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LIVRE  CINQUANTE-QUATRIÈME. 

RESTAURATION  DES  BOURBONS. 

Dernières  opération*  des  Français  demeurés  dans  les  diverses  parties  de  l'Europe.  — < 

Campagne  du  général  Maison  eu  Flandre,  cl  défense  d’Anvers  par  le  général  Carnot. 

— Reddition  d'Anvers , el  conditions  de  celle  reddition.  — I.a  désertion  s'introduit 
parmi  les  troupes  françaises.  — Fermeté  du  général  Maison  en  présence  d’un  mal  cjni 
menace  de  laisser  la  France  sans  armée.  — Longue  el  mémorable  résistance  du  maré- 
chal Davout  à Hambourg.  — Conditions  auxquelles  il  se  rend  après  avoir  sauvé  une 
nombreuse  armée  cl  un  riche  matériel.  — Noble  conduite  du  prince  Eugène  en  Italie. 

— L'armée  française  ramenée  d’Italie  par  le  général  Grenier. — Evénement*  aux  Pyré- 
nées. — Les  nouvelles  de  Paris  étant  arrivées  trop  tard  pour  arrêter  les  hostilités,  les 
Anglais  cl  les  François  en  viennent  aux  mains  uue  dernière  fois.  — Sanglante  bataille 
de  Toulouse.  — Armistice  sur  toutes  les  frontières.  — Situation  du  comte  d’Ar- 
tois après  son  entrée  à Paris.  — Question  de  savoir  à quel  titre  il  administrera  provi- 
soirement le  royaume.  — Le  Sénat  ne  veut  reconnaître  sa  qualité  de  lieutenant  général 
qu'à  la  condition  d’un  engagement  formel  à l'égard  de  la  Constitution.  — Irritation  de 
M.  le  comte  d’Artois  et  de  scs  amis.  — le  duc  d’Otrante  imagine  un  moyeu  de  trans- 
action qui  est  adopté.  — 1,0  Sénat  sc  rend  aux  Tuileries,  et  investit  le  comte  d'Artois 
de  la  lieutenance  générale,  à la  suite  d'une  déclaration  par  laquelle  le  prince,  se  por- 
tant fort  pour  Louis  XVIII , promet  l’adoption  des  principales  bases  de  la  Constitution 
sénatoriale.  — Premiers  actes  de  l'administration  du  comte  d'Artois.  — Le  gouverne- 
ment provisoire  converti  cil  conseil  du  prince.  — Composition  du  iniuislèrc.  — Envoi 
de  commissaires  extraordinaires  dans  les  diverses  parties  de  la  France.  — Souffrances 
des  provinces  occupées,  et  soulagements  qu'on  s’efforce  de  leur  procurer.  — Nouveaux 
cantonnements  assignés  aux  armées  françaises.  — La  conscription  de  1813  libérée.  — 

Mesures  financières  de  M.  Louis.' — Sa  ferme  résolution  de  payer  toutes  les  dettes  de 
l’Etat,  de  maintenir  les  impôts,  et  spécialement  les  droits  réunis.  — Rapidité  avec 
laquelle  le  crédit  commence  à s’établir,  sous  la  double  influence  de  cc  ministre  et  de  la 
paix.  — Changements  transitoires  apportés  à nos  tarifs  commerciaux.  — La  souffrance 
des  provinces  occupées  va  croissant.  — On  entame  précipitamment  une  négociation 
pour  obtenir  l'évacuation  du  territoire  par  les  armées  coalisées.  — On  ne  peut  parler 
de  l'évacuation  des  provinces  françaises  sans  provoquer  une  demande  semblable  à 
l’égard  des  provinces  étrangères  occupées  par  nos  troupes.  — Dans  l'impossibilité  de 
refuser  la  réciprocité,  on  consent  par  la  convention  du  23  avril  à évacuer  Hambourg, 

Anvers,  Flessingue,  Bcrg-op-Zoorn , Mous,  Luxembourg,  Mayence,  et  en  général  les 
places  les  plus  importantes  de  l'Europe.  — On  ne  s'aperçoit  pas  d’abord  de  l'impru- 
dence de  celte  convention,  qui  devient  bientôt  un  sujet  d'amers  reproches.  — Mouve- 
ment rapide  qui  s'opère  dans  les  esprits  depuis  l'entrée  de  M.  le  comte  d'Artois.  — La 
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masse  de  la  population  familiarisée  avec  l’idée  du  retour  des  Rourbons  se  donne  bientôt 
à eux  sans  réserve,  mai*  les  emportement*  du  parti  royaliste  irritent  les  révolutionnaires 
et  les  bonapartistes,  et  provoquent  de  la  part  des  uns  et  des  autres  de  vive*  récrimina- 
tions. — M.  le  comte  d'Artois  commet  certaines  imprudences  qui  font  désirer  à ses 
amis  éclairés  la  prompte  arrivée  du  Roi.  — Divers  messages  adressés  à Louis  XVIII,  et 
peinture  qu’on  lui  fait  de  l’état  de  la  France.  — Sur  ce  qu’on  loi  dit  que  son  adhésion 
à la  Constitution  du  Sénat  n'est  pas  indispensable,  il  diffère  de  sc  prononcer,  et  s'ache- 
mine lentement  vers  la  France.  — Son  séjour  à Londres.  — Enthousiasme  que  sa  pré- 
sence provoque  chez  les  Anglais.  — Imprudente  allocution  par  laquelle  il  déclare  qu'a- 
près  Dieu  c'est  à l’Angleterre  qu’il  a le  plus  d’obligations.  — Débarquement  de 
Louis  XVIII  i Calais.  — Son  voyage  à travers  les  départements  du  nord,  et  son  arrivée 
à Compiègnc.  — Empressements  dont  il  est  l'objet  surtout  de  la  part  des  maréchaux, 
auxquels  il  fait  i’aceuril  le  plus  flatteur.  — Impatience  qu'on  a de  le  connaître.  — 
Caractère  de  Louis  XV  III  et  du  comte  d'Artois,  et  dilTcrenres  remarquables  entre  les 
deux  frères.  — Entrevue  de  11.  de  TalJeyrand  avec  le  Roi.  — Soins  de  ce  dernier  à 
éluder  tous  les  engagements.  — Visite  de  l'empereur  Alexandre  & Compiègnc , et  inu- 
tilité île  ses  efforts  pour  faire  écouter  quelques  conseils.  — Louis  XV III  n'est  pas  con- 
traire à ridée  d’une  constitution,  même  très-libérale,  niais  il  veut  la  donner  lui-méme, 
afin  de  maintenir  entier  le  principe  de  son  autorité.  — Il  est  convenu  qu’avant  d’entrer 
à Paris  il  s'arrêtera  à Saint-Ouru,  et  fera  une  déclaration  générale,  confirmative  de 
celle  du  comte  d'Artois,  et  destinée  à consacrer  les  bases  de  la  Constitution  sénatoriale. 

— Séjour  k Suint-Ouon,  et  déclaration  de  Saint-Oucn  datée  du  2 mai  181V.  — Entrée 
de  Louis  XVIII  à Pari*  le  3 mai.  — La  population  parisienne  lui  fuit  l'accueil  le  plus 
cordial.  — Louis  XVIII  se  saisit  du  pouvoir,  cl  constitue  le  Conseil  royal.  — Première 
séance  de  ce  conseil,  dans  laquelle  on  louche  sommairement  à toutes  les  questions.  — 
Vues  générales  sur  l'armée , la  marine,  les  finances.  — M.  Louis  persiste  dans  scs 
deux  principes  : respect  des  dettes  contractées,  et  maintien  des  impôts  nécessaires. 

— Proclamation  royale  relativement  aux  droit*  réunis.  — Ajournement  de  la  ques- 
tion de  la  conscription.  — Louis  XVIII  se  montre  déridé  à rétablir  l’ancienne  mai- 
son militaire  du  Roi,  et  même  à l'augmenter  considérablement.  — Aucun  membre  du 
Conseil  n’ose  résister  à cette  imprudente  résolution.  — .Vouveaux  efforts  pour  faire 
cesser  les  souffrances  des  provinces  occupées.  — On  s’aperçoit  que  la  convention  du 
23  avril,  en  nous  privant  de  gages  précieux,  n’a  pas  avancé  d'un  jour  le  départ  des  ar- 
mées coalisées.  — Les  monarques  alliés  promettent  de  donner  de  nouveaux  ordres  à 
leurs  armées,  et  Louis  XVIII  fait  une  proclamation  pour  ordonner  aux  autorité*  locales 
de  désobéir  aux  réquisitions  des  généraux  étrangers.  — Impatience  de  conclure  la  paix. 

— XI.  dcTalleyrand  reçoit  mission  de  la  négocier.  — Nouvelle  faute  de  précipitation 
semblable  à celle  qu’on  a commise  en  signant  la  convention  du  23  avril.  — 11  vau- 
drait mieux  que  le  sort  de  la  France  ne  fût  réglé  qu'à  Vienne  en  même  temps  que 
celui  de  toutes  les  puissance*,  parce  qu’on  les  trouverait  divisées  et  qu'on  pourrait 
espérer  de  l'appui.  — XI.  de  XIcttcrnich  comprend  au  contraire  l'intérêt  qu’ont  les 
puissances  coalisées  à traiter  tout  de  suite  avec  la  France,  et  à remettre  la  solution  des 
questions  européennes  au  congrès  général  qui  doit  sc  réunir  à Vienne.  — * Le  gouverne- 
ment royal  ne  devine  pas  ce  calcul  profond,  et  par  impatience  de  se  faire  un  mérite  de 
la  paix,  s'attache  à la  conclure  immédiatement.  — Le  retour  aux  frontières  de  1790 
posé  eti  principe  irrévorablc.  — Cette  frontière  adoptée  arec  quelques  addition*.  — 
L’ile  de  France  exceptée  de  la  restitution  de  nos  colonies.  — Xoble  résistance  du  Roi  à 
toute  contribution  de  guerre.  — Il  l’emporte,  grâce  à la  fermeté  que  lui  et  le  gouver- 
nement déploient  en  cette  circonstance.  — Conservation  des  musées.  — Traité  de  Paris 
du  30  moi  1814.  — Tandis  qu'on  négocie  la  paix  on  s’occupe  aussi  de  la  Constitution. 

— Le  Roi  ne  veut  pas  en  confier  le  travail  au  Conseil  royal,  et  la  prépare  avec  XI XI.  de 
Xlontcsquiou , Dambray,  Ferrand,  Beugnot.  — Ses  vues  libérales,  dues  à son  séjour  en 
Angleterre,  mais  toutes  subordonnées  à une  condition,  c’est  que  la  nouvelle  Constitution 
émanera  exclusivement  de  l’autorité  royale.  — Diverses  questions  élevées.  — Facilite 
du  Roi  sur  toutes  choses,  le  principe  auquel  il  tient  étant  accordé.  — l*e  projri  de 
constitution  soumis  à deux  commissions,  l'une  du  Sénat , l'autre  du  Corps  legislatif.  — 
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Tilrc  de  Chaut*  coxsTrrrnoNNtLLB  donné  à la  nouvelle  Constitution.  — Les  souverain» 
étranger»  ne  voulant  pas  quitter  Paris  avant  l'entier  accomplissement  des  promesses  de 
Saint -Ou en,  on  fixe  au  4 juin  la  séance  royale  où  doit  être  proclamée  la  Cliarle.  — 
Séance  royale  du  4 juin;  effet  heureux  de  cette  séance.  — Proclamation  de  la  Charte, 
départ  des  souverains  étrangers,  constitution  définitive  du  gouvernement  des  Bourbons. 


Le  départ  de  Napoléon  pour  l’ile  d’Elbe  avait  débarrassé  les  Bourbons 
de  la  présence  d’un  redoutable  ennemi,  qui,  bien  qu’abattu,  effrayait 
encore  les  puissances  victorieuses.  Mais  si  la  tête  avait  été  enlevée  au 
monstre,  ainsi  qu’on  appelait  alors  le  gouvernement  impérial,  lo  corps 
restait,  et  ses  fragments  épars  agitaient  l’Europe  de  leurs  mouvements 
convulsifs.  De  nombreux  détachements  de  troupes,  qui  n’avaient  point 
encore  reçu  les  nouvelles  de  Paris  ou  qui  refusaient  d’y  croire,  sc  trou- 
vaient répandus  en  Flandre,  en  Hollande,  en  Weslpbalie,  en  Italie,  en 
Dauphiné,  en  Languedoc,  en  Espagne.  Le  premier  soin  du  gouverne- 
ment provisoire  avait  été  de  leur  dépêcher  des  agents  pour  les  informer 
do  l’entrée  des  coalisés  dans  Paris,  de  l’abdication  de  Napoléon,  et  du 
rétablissement  des  Bourbons  sur  le  trône  de  France.  On  attendait  leurs 
réponses  avec  une  certaine  anxiété,  car  le  gouvernement  provisoire  n’au- 
rait pas  voulu  ordonner,  et  les  alliés  n’auraient  pas  voulu  être  obligés 
d’exécuter  des  sièges  tels  que  ceux  de  Strasbourg,  de  Mayence,  de  Lille, 
d’Anvers,  de  Flessingue,  du  Tcxel,  de  Hambourg,  de  Magdebourg,  de 
Wurzbourg,  de  Palma-N’ova,  de  Venise,  de  Mantoue,  d’Alexandrie,  de 
Gênes,  de  Lérida,  de  Tortose,  etc...  Ce  ne  fut  pas  en  effet  sans  peine 
qu’on  fit  entendre  la  voix  de  la  raison  aux  vieux  soldats  qui  gardaient 
ces  postes  lointains,  et  à la  tête  desquels  Napoléon  avait  placé  des  chefs 
énergiques,  dévoués  à sa  cause  et  à celle  de  la  France.  Leurs  derniers 
actes  en  181 -i  méritent  l’attention  de  l'histoire,  et  caractérisent  parfaite- 
ment la  situation  que  laissait  Napoléon,  et  que  venaient  recueillir  les 
Bourbons.  Nous  allons  les  retracer  rapidement. 

L’illustre  Carnot  défendait  Anvers,  tandis  que  le  brave  et  habile  général 
Maison  remplissait  de  son  activité  et  de  son  audace  l'étendue  de  pays 
comprise  entre  Anvers,  Lille  et  Valenciennes.  On  se  souvient  sans  doute 
que  Curnot,  resté  volontairement  étranger  à l’Empire  et  à l’Empereur,  dès 
qu'il  avait  vu  nos  frontières  envahies,  avait  discerné  avec  son  cœur  plus 
encore  qu’avec  son  esprit  le  danger  qui  menaçait  la  cause  de  la  Révolution 
et  de  la  France,  et  avait  écrit  à Napoléon  pour  lui  offrir  son  bras  sexa- 
génaire, disait-il,  non  comme  secours,  mais  comme  exemple.  Napoléon 
avait  dignement  accueilli  celle  offre  patriotique,  et  avait  confié  à Carnot 
la  tâche  dont  il  était  le  plus  capable,  celle  de  défendre  Anvers,  Anvers  la 
plus  magnifique  création  de  l'Empire,  le  dépôt  de  nos  richesses  mari- 
times, le  boulevard  de  noire  frontière  sur  l'Escaut.  Carnot  avait  établi 
l’ordre  dans  la  place,  inspiré  à la  garnison  un  sentiment  de  dévouement 
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absolu,  et  ôté  à l'ennemi  tout  espoir  d’enlever  autrement  que  par  un 
siège  régulier  et  fort  long  cet  objet  de  toutes  lés  haines  de  l’Auglelcrre. 
Restait  aux  assiégeants  le  moyen  barbare  du  bombardement.  Carnot,  de 
concert  avec  l'amiral  Missiessy,  s’y  était  préparé.  On  avait  couvert  l’es- 
cadre de  terre. et  de  fumier,  blindé  les  magasins  et  les  ouvrages  les  plus 
menacés,  puis,  avec  une  impassibilité  héroïque,  on  avait  supporté  pen- 
dant plusieurs  jours  une  pluie  continue  de  bombes  et  d’obus,  en  ayant 
soin  d’éteindre  & l’instant  même  les  flammes  qui  s’élevaient  çà  et  là.  lies 
assaillants,  après  avoir  épuisé  leurs  munitions,  s’étaient  vus  réduits  à un 
simple  blocus,  et  Carnot,  muni  de  vivres  suffisants,  leur  avait  montre 
clairement  qu’on  ne  lasserait  pas  plus  sa  patience  que  son  courage. 

Les  troupes  actives  enfermées  dans  Anvers  par  le  mouvement  des 
armées  envahissantes  faisaient  faute  au  général  Maison,  qui  n’avait  pas 
plus  de  6 mille  hommes  pour  occuper  la  Flandre.  Dans  le  nombre  des 
troupes  demeurées  à Anvers  était  comprise  une  excellente  division  de 
jeune  garde,  forte  de  quatre  mille  hommes  et  de  quelques  centaines  de 
chevaux,  laquelle  eût  été  d’un  grand  secours  pour  la  défense  de  la  fron- 
tière. Aussi  Carnot  et  Maison  s’étudiaient-ils  à trouver,  l’un  le  moyen  de 
s’en  priver,  l’autre  le  moyen  de  la  rallier  à lui  à travers  une  nuée  d'en- 
nemis. 

Le  général  Maison  après  avoir  jeté  à la  bâte  quelques  bataillons  de 
dépôt  et  quelques  vivres  dans  les  places  de  Berg-op-Zoom,  d’Ostendc,  de 
Dunkerque,  de  Valenciennes,  de  Maubeuge,  de  Coudé,  de  Lille,  courait 
avec  cinq  à six  mille  hommes  de  l’une  à l'autre  de  ces  places,  dégageant 
tantôt  celle-ci,  tantôt  celle-là,  détruisant  de  temps  eu  temps  de  gros  dé- 
tachements ennemis,  et  occupant  par  une  guerre  d’embuscades  le.  prince 
de  Saxe-Weimar,  qui,  avec  quarante  à cinquante  mille  hommes,  n’était 
pas  parvenu  à nous  déloger  du  labyrinthe  de  nos  forteresses  '.  Tandis  que 
le  général  Maison  exécutait  ainsi  de  véritables  prodiges  de  hardiesse  et 
d’activité,  plusieurs  de  nos  commandants  se  couvraient  de  gloire,  en  résis- 
tant avec  une  poignée  d’hommes  à des  attaques  formidables.  Le  général 
Bizanct,  réduit  à défendre  avec  2,700  hommes  la  place  de  Berg-op-Zoom, 
qui  aurait  exigé  une  garnison  de  douze  mille  hommes,  n'avait  pu  empê- 
cher les  soldats  de  Graham,  favorisés  par  un  mouvement  populaire,  de 
s'élancer  à l’escalade,  et  d’entrer  victorieux  dans  la  ville.  Mais,  sans  se 
troubler,  il  avait  fondu  sur  les  colonnes  anglaises,  les  avait  culbutées 
l’une  après  l’autre,  leur  avait  tué  1,500  hommes,  et  leur  en  avait  pris 

1 Xapoléon  qui  n’avait  appris  que  1rs  commencement!  de  la  campa, que  de  Belgique,  cl 
qui  avait  connu  seulement  In  retraite  de  Bruxelles  sur  Lille,  «était  plaint  souvent  dans  s* 
correspondance  dn  général  Maison.  Il  en  aurait  parlé  autrement  s'il  avait  eu  le  temps  d’ap- 
précier la  partie  importante  de  cette  campagne,  qui,  à cette  époque,  excita  l’admiration 
de  tous  les  militaires. 
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2,500.  Le  prince  de  Saxe-Weimar  ayant  fait  une  semblable  tentative  sur 
Maubeuge,  défendue  par  le  colonel  d’artillerie  Schoullcr  à la  tâte  d’un 
millier  de  gardes  nationaux  et  de  douaniers,  avait  ru  son  artillerie  démon* 
téc,  scs  soldats  rejetés  hors  des  ouvrages,  et  son  entreprise  déjouée  de  la 
manière  la  plus  humiliante. 

Le  général  Maison  qui  cherchait  le  moyen  d’attirer  à lui  la  division 
Roguet,  saisit  l’occasion  que  lui  offrait  la  tentative  manquée  contre  Mau- 
beuge,  pour  se  porter  sur  Anvers  à travers  les  masses  ennemies.  Réunis- 
sant les  deux  divisions  Rarrois  et  Solignac  fortes  de  G mille  fantassins,  la 
division  de  cavalerie  Castex  comprenant  1100  chevaux,  il  sortit  de  Lille 
sous  le  prétexte  d’aller  au  secours  de  Maubeuge,  culbuta  les  détachements 
qui  occupaient  Courtray,  feignit  de  les  poursuivre  sur  Ondenarde  et 
Bruxelles,  puis  se  dirigea  brusquement  sur  Gand  qu’il  enleva,  et  s'arrêta 
en  avant  de  cette  ville  pour  attendre  le  général  Roguet  qu’il  avait  fait  pré- 
venir de  son  approche.  Carnot,  informé  à temps,  fit  sortir  d’Anvers  la 
division  Roguet,  laquelle  rejoignit  le  général  Maison  à Gand,  et  lui  amena 
près  de  cinq  mille  hommes  de  toutes  armes.  Le  général  Maison  disposant 
alors  de  douze  mille  combattants,  vit  les  nombreuses  colonnes  de  l'ennemi 
se  détourner  du  blocus  des  places  pour  marcher  sur  lui,  et  notamment  le 
prince  de  Saxe-Weimar  qui  s’apprêtait  à lui  fermer  la  retraite  avec  une 
masse  de  trente  mille  hommes.  Il  ne  perdit  pas  un  instant,  revint  sur 
Courtray,  passa  sur  le  corps  de  Thielmann,  auquel  il  tua  ou  prit  environ 
1200  hommes,  et  à la  suite  d’une  expédition  de  six  jours  rentra  victorieux 
dans  Lille,  après  s’ôtre  formé  une  petite  armée,  toute  pleine  de  son  esprit, 
et  prête  à recommencer  les  courses  qui  lui  avaient  si  bien  réussi.  C’est 
dans  celte  position  que  le  général  Maison  reçut  les  nouvelles  de  Paris, 
mandées  officiellement  par  le  gouvernement  provisoire.  Ce  général,  ancien 
aide  de  camp  de  Bernadette,  vieux  soldat  de  l’armée  du  Rhin,  avait  peu 
d’attachement  pour  Napoléon  ; mais  exempt  d’intrigue,  bien  que  fort  actif 
de  caractère  et  d’esprit,  il  était  incapable,  de  se  prêter  à de  sourdes 
menées.  Aussi,  quoique  entouré  par  les  agents  de  Bernadotte,  il  les  écarta 
en  menaçant  de  les  faire  fusiller  s’ils  revenaient.  Cependant  le  destin  ayant 
prononcé,  il  accepta  ses  arrêts,  fit  connaître  à ses  troupes  les  événements 
désormais  irrésistibles  qui  s’étaient  accomplis  en  France,  et  leur  proposa 
d’y  adhérer.  Ses  généraux  partagèrent  unanimement  son  avis,  mais  ce  ne 
fut  bientôt  qu’un  cri  dans  les  rangs  inférieurs  de  l’armée  contre  les  traî- 
tres qui,  disait-on,  avaiont  livré  la  capitale.  Les  soldats  ne  pouvaient  se 
persuader  que  Paris  eut  succombé  naturellement,  par  le  seul  effet  des 
évéuements  de  la  guerre,  et  la  nouvelle  vaguement  répandue  d’une  grande 
défection  venait  encore  exciter  leur  folle  défiance.  Ils  étaient  persuadés 
que  la  France  et  Napoléon  avaient  été  les  victimes  de  la  trahison  la  plus 
noire.  Les  vieux  soldats  par  colère,  les  nouveaux  par  indiscipline,  s’aineu- 
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tèrent,  en  disant  qu’il  fallait  quitter  des  drapeaux  souillés  par  la  trahison. 
Ce  mot  imprudent  : Plus  ils  conscription , plus  de  droits  réunis,  pro- 
noncé par  M.  le  comte  d’Artois,  avait  pénétré  jusqu’au  fond  des  provinces. 
— Allons-nous-en,  rentrons  chez  nous,  était  le  langage  qu’on  entendait 
dans  la  houche  de  tous  les  soldats.  On  vit  en  effet  des  centaines  d'hommes 
quitter  les  drapeaux  en  quelques  heures.  Le  général  Maison  sentait  que, 
quel  que  fût  le  gouvernement,  il  fallait  une  armée.  Il  assembla  ses  soldats, 
qui  d'ahord  parurent  sensibles  à ses  énergiques  représentations,  mais  qui 
bientôt  recommencèrent  à s’en  aller  par  bandes.  Alors  il  convoqua  scs 
officiers,  et  fit  appel  à leur  patriotisme.  Ceux-ci  entendirent  sa  voix,  et 
s’adressant  à leur  tour  aux  sous-officiers  et  aux  vieux  soldats,  parvinrent 
à s’en  faire  écouter.  On  forma  ainsi  un  noyau  d'hommes  fidèles,  et  avec 
leur  secours  le  général  Maison  braquant  son  artillerie,  aux  principales 
portes  de  Lille,  annonça  qu’il  tirerait  à mitraille  sur  la  première  bande 
qui  se  présenterait  pour  déserter.  Cette  démonstration  vigoureuse  imposa 
aux  mutins,  qui  rentrèrent  dans  l’ordre.  L’armée  de  Flandre  avait  perdu 
environ  deux  mille  hommes  sur  douze  mille,  mais  le  reste  était  ferme,  et 
on  pouvait  y compter. 

L’exemple  donné  par  le  général  Maison  était  nécessaire,  car  la  déser- 
tion devenait  une  sorte  de  contagion.  Profitant  de  l'irritation  des  anciens 
soldats  contre  ce  qu’ils  appelaient  les  traîtres,  et  cherchant  à l'augmenter 
pour  eu  'profiter,  les  conscrits  s’en  allaient  en  masse,  en  disant  qu’on 
n’avait  plus  rien  à faire  au  drapeau,  et  finissaient  par  entraîner  leurs 
vienx  camarades,  qui  commençaient  à être  atteints  du  désir  de  revoir  leur 
village.  Dans  la  grande  armée  que.XapoIéon  avait  laissée  à Fontainebleau, 
cette  contagion  de  désertion  s’était  propagée  d’une  manière  désastreuse, 
et  on  cournit  le  risque  de  se  trouver  sans  autres  soldats  que  les  soldats 
étrangers,  ce  qui  était  une  déplorable  situation  pour  traiter  de  la  paix. 
Beaucoup  de  gens  autour  de  M.  le  comte  d’Artois  regardaient  la  disper- 
sion des  troupes  impériales  comme  un  bonheur,  mais  les  maréchaux  lui 
firent  sentir  le  danger  de  n’avoir  bientôt  plus  de  force  publique.  Marmont, 
le  principal  auteur  de  cette  débandade,  voulant  faire  excuser  sa  conduite 
par  son  zèle  pour  les  intérêts  de  l’armée,  se  montra  des  plus  ardents  à 
adresser  au  gouvernement  d'utiles  représentations,  et  on  décida  M.  le 
comte  d’Artois  à une  manifestation  significative.  Il  écrivit  en  effet  au 
général  Maison  une  lettre  qu’on  publia  à l’instant  même,  et  dans  laquelle 
le  remerciant  de  sa  noble  conduite,  il  lui  annonçait  qu’il  allait  la  signaler 
à Louis  XVIII  comme  un  titre  à l'estime  et  à la  confiance  du  souverain. 

Tandis  que  l’armée  de  Flandre  se  ralliait  ainsi  au  nouveau  gouverne- 
ment, Carnot,  quelque  répugnance  qu’il  éprouvât  pour  les  Bourbons,  ne 
pouvait  tenir  que  la  conduite  d’un  bon  citoyen.  Il  sentait  qu’il  fallait  subir 
la  loi  des  événements,  et  accepter  les  Bourbons,  puisque  leur  gouverne- 
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ment  était  le  seul  possible.  Mais  les  Bourbons  acceptés  et  reconnus,  il 
restait  les  devoirs  envers  la  France,  et  de  ce  qu'on  ouvrait  les  portes 
d'Anvers  aux  envoyés  de  l’ancienne  dynastie,  ce  n'était  pas  une  raison 
pour  les  livrer  à l'ennemi.  Bernadotte  s'étant  adressé  à Carnot  pour  loi 
faire  part  des  événements  de  Paris,  et  l'engager  à rendre  Anvers  aux 
alliés,  Carnot  répondit  que  les  faits  n'étaient  pas  encore  assez  démontrés 
pour  que  le  fidèle  commandant  d'une  ville  assiégée  dût  les  considérer 
comme  certains,  et  que  du  reste  en  les  tenant  pour  vrais,  il  no  renicttnM 
les  clefs  de  la  place  dont  il  était  dépositaire  qu'aux  envoyés  du  Roi  de 
France.  Quelques  jours  s'étant  écoulés,  et  les  événements  ne  présentant 
plus  de  doute,  Carnot  en  donna  connaissance  à la  garnison,  lui  fit  prendre 
la  cocarde  blanche,  et  continua  de  tenir  ses  portes  fermées  jusqu'à  la 
réception  des  ordres  de  Louis  XVIII. 

Pendant  que  les  généraux  français  placés  sur  l'Escaut  et  sur  le  Rhin  se 
distinguaient  par  une  conduite  aussi  sage  que  patriotique,  un  homme  de 
guerre  illustre  s'honorait  en  Westphnlic  par  des  prodiges  de  constance  et 
de  fermeté,  afin  de  conserver  intact  le  dépôt  qui  lui  était  confié.  On  doit 
se  rappeler  comment  le  maréchal  Davout  s'était  trouvé  investi  dans  Ham- 
bourg, à la  tête  du  corps  d’armée  qu’il  commandait.  Chargé  de  ramener 
à la  soumission  les  provinces  insurgées  du  nord  de  l'Allemagne,  et  d'as- 
surer la  défense  de  l'Elbe,  il  n'avait  exercé  contre  les  personnes  aucune 
des  rigueurs  prescrites  par  Napoléon,  s’était  borné  a convertir  les  peines 
encourues  en  contributions  de  guerre,  avait  envoyé  à la  grande  armée 
sous  Dresde  les  ressources  en  vivres  et  argent  dont  elle  avait  vécu,  et, 
après  la  désastreuse  bataille  de  Leipzig,  ne  voyant  venir  à lui  ni  la  gar- 
nison de  Dresde,  ni  aucune  autre,  s’était  solidement  établi  dans  Ham- 
bourg, déterminé  h s’y  défendre  contre  les  soldats  de  toute  l'Europe,  et 
a sauvegarder  ce  poste  important,  qui  était  un  précieux  objet  de  compen- 
sation dans  les  négociations  de  la  paix  future,  le  lien  avec  le  Danemark, 
et  le  dépôt  d’un  immense  matériel  créé  par  la  France. 

Enfermé  dans  Hambourg  au  mois  de  septembre  1813,  et  dès  le  mois 
de  novembre  privé  de  toute  communication  avec  la  France,  le  maréchal 
Davout  était  demeuré  inébranlable,  résolu  à tenir,  tant  qu'il  aurait  des 
soldats,  des  munitions  et  des  vivres.  Vers  la  fin  de  novembre  une  com- 
munication obscure,  moitié  en  lettres  ordinaires,  moitié  en  chiffres,  lui 
avait  prescrit  d'aller  au  secours  de  la  Hollande,  s'il  le  pouvait,  sinon  de 
rester  à Hambourg,  d'y  garder  cette  place,  et  d’y  occuper  le  plus  d'en- 
nemis qu’il  pourrait.  Toutes  les  roules  de  la  Hollande  et  de  la  Franco 
étant  interceptées,  c'est  le  dernier  parti  qu’il  avait  pris. 

Le  maréchal  avait  près  de  40  mille  hommes  de  toutes  armes , devenus 
dans  ses  mains  des  soldais  ricellonts,  mais  desquels  il  fallait  défalquer 
sept  à huit  mille  malades.  Il  s'était  procuré  des  munitions  do  bouche  et 
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«lo  guerre,  et,  conformément  aux  ordres  de  .Napoléon,  il  axait,  au  moyen 
d’ouvrages  en  terre,  de  palissades,  de  bastions  rapidement  restaurés, 
embrassé  Hambourg,  Harbourg  et  les  îles  de  l’Elbe  dans  un  vaste  système 
de  défense,  où  il  aurait  fallu  cent  mille  bommes  et  d'habiles  ingénieurs 

Ïaour  lo  forcer.  Ne  reculant  point  devant  le  mal  nécessaire , mais  n'allant 
lais  au  delà,  il  avait  ajourné  jusqu’à  l’investissement  de  la  place  la 
destruction  des  bâtiments  nuisibles  à la  défense,  avait  averti  les  habitants 
de  la  terrible  lutte  qu’il  s’apprêtait  à soutenir,  les  avait  invités  à se  pour* 
voir  de  vivres,  et  leur  avait  annoncé  que  toute  famille  dépourvue  de 
moyens  de  subsistance  serait  inexorablement  renvoyée  de  Hambourg. 
L'ennemi  s’étant  enfin  montré,  il  avait  fait  évaluer  les  maisons  à démolir, 
les  avait  immédiatement  sacrifiées  à la  sûreté  de  la  place,  et  de  plus  avait 
renvoyé  vingt  mille  habitants  sur  quatre-vingt  mille,  pour  ne  s’étre  pas 
munis  de  vivres.  Du  reste  ces  malheureux  n’avaient  qu’une  porte  à fran- 
chir pour  se  trouver  dans  Alloua,  ville  danoise  et  neutre,  à moitié  liant* 
bourgeoise,  où  de  nombreux  secours  leur  étaient  assurés.  Le  maréchal 
s'était  ensuite  mis  en  défense,  et  dans  divers  combats  avait  tué  sept  h 
huit  mille  hommes  au  général  Benningsen,  qui  avait  fini  par  le  laisser  en 
repos.  Il  avait  passé  ainsi  tout  l’hiver  de  181.1  à 1811,  n’ayant  aucune 
nouvelle  du  gouvernement  français,  mais  en  recevant  de  nombreuses  par 
l’ennemi,  les  unes  fausses,  les  autres  vraies  et  désastreuses , ne  tenant 
compte  ni  des  unes  ni  des  autres,  et  résolu  à résister  jusqu’à  ce  que 
l'Europe  se  tournât  tout  entière  contre  lui  pour  l’accabler. 

Toujours  rigoureux,  mais  exact  et  probe,  il  avait  résolu  de  payer  les 
vivres  qu’il  prenait,  les  travaux  qu’il  ordonnait,  les  démolition?  qu’il 
faisait  exécuter,  et  de  les  payer  sur  la  contribution  de  guerre  à laquelle 
la  ville  de  Hambourg  avait  été  condamnée  pour  sa  rébellion  de  1813. 
Ayant  la  force  en  main,  il  aurait  pu  sans  doute,  à l'exemple  de  tant  d’au- 
tres commandants  de  places  assiégées,  se  dispenser  de  payer  les  dommages 
qu’il  causait  en  prenant  des  vivres,  en  abattant  des  maisons,  en  requérant 
des  bras.  Quelques  individus  auraient  ainsi  supporté  pour  tous  les  mal- 
heurs de  la  guerre.  Mais  il  répugnait  à sa  probité  de  faire  peser  sur 
quelques-uns  des  charges  qui  devaient  être  le  fardeau  de  tous,  et  une 
contribution  de  guerre  ayant  été  régulièrement  frappée  l'année  précé- 
dente, il  trouvait  plus  juste  de  l’employer  à dédommager  ceux  dont  on 
prenait  les  bras  ou  le  bien.  Les  Hambourgeois  refusant  d'acquitter  la 
contribution  de  guerre  depuis  les  revers  de  l’armée  française,  il  assembla 
le  commerce,  lui  déclara  qu’il  avait  besoiu  de  fonds  pour  acquitter  le» 
services  exigés  des  habitants,  et  que  si  on  ne  payait  pas  ce  qu’on  devait, 
il  s’emparerait  des  valeurs  métalliques  de  la  Banque  sur  laquelle  étaient 
tirées  les  traites  représentatives  de  la  contribution  de  guerre.  Celle  décla- 
ration n’ayant  point  reçu  de  réponse,  il  tint  parole,  prit  la  réserve  de  la 
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Banque  sur  procès-verbal  en  règle,  consacra  les  l.A  millions  qu'il  y trouva 
à tous  les  services  publics,  sans  en  détourner  un  centime  pour  aucun 
emploi  obscur  ou  équivoque,  et  continua  de  se  maintenir  avec  une  téna- 
cité indomptable  au  milieu  des  boulets  de  l'ennemi  et  des  calomnies  des 
Hambourgeois,  qui  s'indignaient  contre  ce  qu'ils  appelaient  les  crimes 
des  Français,  oubliant  ce  que  faisaient  en  Portugal  les  Anglais  qui  brû- 
laient les  moissons,  les  arbres,  les  maisons,  et  forçaient  les  Portugais, 
sous  peine  de  mort,  à les  brûler  eux-mémes. 

Dans  cette  formidable  attitude,  le  maréchal  Davout,  assailli  par  les 
armées  russes  et  allemandes,  tint  huit  mois  entiers  sans  recevoir  ni  un 
ordre  ni  une  nouvelle  de  son  pays.  Vers  les  premiers  jours  d'avril  le 
général  Benningseu  lui  fit  savoir  par  l’intermédiaire  des  Danois  les  évé- 
nements de  Paris,  et  le  somma  d’ouvrir  ses  portes.  Le  maréchal  répondit 
par  l’article  du  décret  relatif  aux  places  assiégées,  article  qui  défeud  de 
croire  aux  bruits  répandus  par  l’ennemi,  et  ajouta  que  son  souverain 
pouvait  avoir  essuyé  des  revers,  mais  que  les  revers  ne  dégageaient  pas 
un  homme  d'honneur  de  ses  devoirs.  Le  général  Benningseu  ordonna 
alors  une  nouvelle  attaque,  qui  fut  exécutée  au  nom  des  Bourbons  et  avec 
le  drapeau  blanc.  Le  maréchal  tira  sur  le  drapeau  blanc  comme  sur  le 
drapeau  russe,  et  culbuta  les  assaillants  après  leur  avoir  fait  essuyer  uuc 
perte  considérable.  Battu,  le  général  Benningseu  eut  de  nouveau  recours 
aux  négociations,  toujours  par  l’intermédiaire  des  Danois,  nos  anciens 
alliés.  Le  maréchal  ne  refusa  pas  de  s’y  prêter,  et  offrit  d’envoyer  le 
général  Deleambre  en  France,  pour  aller  y chercher  des  nouvelles  authen- 
tiques, promettant  de  les  tenir  pour  vraies,  et  de  s’y  conformer  lorsqu'elles 
proviendraient  d’une  source  française.  Le  général  Benningsen  y consentit, 
mais  à condition  qu’on  lui  livrerait  un  des  ouvrages  importants  de  Ham- 
bourg. Le  maréchal  s’y  refusa  de  nouveau.  Enfin  un  envoyé  appartenant 
à sa  famille  étant  arrivé  avec  des  communications  officielles  du  gouver- 
nement provisoire,  il  assembla  le  28  avril  son  armée  qui  était  encore  de 
30  mille  hommes  valides,  bien  armés,  bien  vêtus,  bien  disposés,  lui 
annonça  la  restauration  des  Bourbons,  lui  fit  prendre  la  cocarde  blanche, 
et  lui  déclara,  ce  qui  fut  approuvé  et  applaudi,  qu'il  ne  rendrait  la  place 
que  sur  un  ordre  de  Louis  XVIII.  Le  maréchal  Davout,  par  cette  défense 
mémorable,  avait  conservé  à nos  négociateurs  un  précieux  objet  de  com- 
pensation, et  il  avait  sauvé  à la  France  trente  mille  hommes,  un  immense 
matériel,  et  l'honneur  du  drapeau.  Les  calomnies  que  des  intéressés 
allaient  répandre  dans  toute  l’Europe,  et  notamment  en  France,  nc.pou- 
vaient  obscurcir  de  tels  services.  En  tout  cas,  c’est  à l'histoire  à les  con- 
sacrer dans  son  impartiale  justice. 

En  Italie,  le  prince  Eugène  avait  vaillamment  tenu  tête  au  maréchal 
Bellegarde,  et  persisté  à refuser  toutes  les  propositions  que  lui  faisaient 
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parvenir  les  puissances  alliées  par  le  roi  de  Bavière,  son  beau-père.  Napo- 
léon, comme  on  l'a  vu,  après  lui  avoir  ordonné  de  ramener  l'armée  en 
France,  ordre  qui,  exécuté  & temps,  aurait  pu  changer  le  destin  de  la 
guerre,  lui  avait  malheureusement  prescrit,  après  les  succès  de  Montmi- 
rail,  de  Champauhert,  de  Montereau,  de  rester  en  Italie,  et  le  prince  s’y 
était  maintenu  avec  succès  jnsqu’au  moment  où  Murat  était  venu  le  pren- 
dre h revers.  Il  avait  alors  détaché  la  division  Maucune  pour  arrêter  les 
Napolitains  au  passage  du  Pô.  Le  brave  Maucune  les  avait  en  effet  cul- 
butés toutes  les  fois  qu’ils  s'étaient  présentés,  seuls  ou  en  compagnie  des 
Autrichiens,  et  était  occupé  à les  contenir,  lorsque  la  connaissance  cer- 
taine des  événements  de  Paris  parvint  à Milan.  Le  prince  Eugène  con- 
sentit dès  ce  moment  à entrer  en  pourparlers  avec  le  maréchal  Bellegarde, 
et  le  1 G avril  signa  un  armistice  dont  les  bases  étaient  les  suivantes.  Les 
troupes  françaises  disséminées  dans  les  diverses  parties  de  l'Italie  devaient 
rentrer  en  France  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  et  en  emportant  leur 
matériel.  L'armée  italienne,  sous  les  ordres  du  prince  Eugène,  devait 
rester  sur  le  Pô,  et  continuer  de  garder  les  places  fortes  jusqu'à  ce  que 
les  puissances  alliées  eussent  décidé  du  sort  de  l'Italie. 

Après  la  signature  de  cet  armistice,  le  noble  prince  devenu,  grâce  aux 
événements  extraordinaires  du  siècle,  prince  étranger,  sans  cesser  d'être 
soldat  français,  adressa  de  touchants  adieux  à l'armée  dont  il  allait  sc 
séparer  pour  toujours,  et  en  reçut  les  témoignages  les  plus  expressifs 
d'attachement  et  de  regret.  L’armée  française  s’achemina  ensuite  vers  les 
Alpes  sous  les  ordres  du  général  Grenier,  recueillant  en  route  les  gar- 
nisons qui  évacuaient  les  places  d'Italie,  et  éprouvant  une  patriotique 
tristesse  en  quittant  cette  contrée  où  elle  avait  répandu  tant  de  sang, 
acquis  tant  de  gloire,  et  fondé  si  peu  de  chose. 

A Gênes  quelques  mille  conscrits  sous  les  ordres  du  général  Frezia, 
avaient  disputé  la  place  aux  Anglais,  et  au  peuple  génois  lui-même  qui  se 
flattait  follement  de  recouvrer  son  indépendance  en  s’insurgeant  contre 
nous.  Obligés  de  céder,  ils  abandonnaient  également  l’Italie  en  longeant 
le  pied  des  Alpes  maritimes. 

En  Dauphiné  le  maréchal  Augereau,  qui  n'avait  su  défendre  ni  la 
Franche-Comté,  ni  Lyon,  ni  sa  dignité,  s’était  replié  sur  l'Isère,  pendant 
que  le  général  Marchand,  après  avoir  beaucoup  mieux  défendu  Genève  et 
Chambéry,  s'était  retiré  à Grenoble.  La  nouvelle  de  la  capitulation  de 
Paris,  bientôt  parvenue  dans  cette  partie  de  la  France,  y avait  fait  cesser 
les  hostilités  en  vertu  d’un  armistice  local.  Il  en  devait  être  autrement  au 
pied  des  Pyrénées,  à cause  de  la  distance  et  des  forces  engagées,  et  même 
après  que  le  canon  s’était  tu  partout,  une  sanglante  bataille  allait  signaler 
dans  cette  région  les  derniers  jours  de  la  guerre. 

Le  maréchal  Sachet,  comme  on  l’a  vu,  s’était  privé  de  la  meilleure 
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partie  de  son  arrose  au  profit  d’Augereau  qui  n’en  avait  rien  su  faire. 
Réduit  à quelques  mille  hommes,  il  s’était  tenu  d'abord  en  avant  de 
Figuières,  essayant  de  recouvrer  ses  garnisons  de  la  Catalogne  moyennant 
la  remise  de  Ferdinand  Vil  qu’il  offrait  en  échange.  N'ayant  pu  obtenir 
que  les  Espagnols  écoutassent  ses  propositions,  il  avait  fini  par  se  des- 
saisir de  Ferdinand  VII,  sur  l’ordre  exprès  de  Napoléon,  et  avait  été 
obligé  de  s’en  fier  pour  la  fidèle  exécution  du  traité  de  Valençay  & la 
parole  peu  sûre  du  nouveau  roi  d’Espagne,  et  à la  générosité  des  Espa- 
gnols fort  altérée  par  la  haine  qu’ils  nous  portaient.  Le  maréchal  était 
ensuite  rentré  en  France,  décidé  à rejoindre  le  maréchal  Soult,  si  les 
événements  lui  en  laissaient  le  temps  et  le  moyen. 

Ce  dernier  après  la  bataille  d’Orthcz,  à laquelle  il  n’avait  manqué  qu'un 
peu  de  ténacité  pour  être  une  bataille  gagnée,  s’était  retiré  sur  Toulouse, 
sc  flattant  d'attirer  lord  Wellington  à sa  suite,  et  de  couvrir  ainsi  Bor- 
deaux par  une  simple  manœuvre.  Lord  Wellington  ne  s’était  guère  soucié 
de  suivre  un  adversaire  qu'il  était  sûr  de  retrouver,  avait  pris  Bordeaux, 
ouvert  cette  ville  aux  Bourbons,  et  cela  fait,  s’était  remis  à la  poursuite 
du  maréchal  Soult,  en  remontant  la  rive  gauche  de  la  Garonne. 

Le  général  anglais  avait  60  mille  hommes,  parmi  lesquels  beaucoup 
d'Espagnols  et  de  Portugais  animés  par  la  victoire,  et,  sous  l’influence 
de  l’exemple  et  du  succès,  s’approchant  du  mérite  des  troupes  anglaises 
quoique  ne  leur  ressemblant  en  aucune  manière.  Le  maréchal  Soult  ne 
comptait  que  36  mille  soldats,  mais  de  la  première  qualité,  et  remplis 
en  ce  moment  d’une  véritable  fureur  patriotique.  Malheureusement  le 
maréchal,  affecté  par  les  événements,  n'avait  plus  confiance  ni  en  lui- 
méme  ni  dans  la  fortune.  Il  s’était  replié  sur  Toulouse,  et  s’y  était 
savamment  fortifié. 

Cette  ville  considérable,  qui  partage  avec  Bordeaux  et  Marseille  l'in- 
fluence morale  dans  le  midi  de  la  France,  était  précieuse  h conserver 
sous  tous  les  rapports,  militaires  et  politiques.  Elle  est  située  en  entier, 
sauf  le  faubourg  Saint-Cyprien , sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  et  il 
fallait,  pour  qu’elle  fût  attaquée,  que  le  général  anglais,  opérant  actuel- 
lement sur  la  rive  gauche,  exécutât  devant  nous  le  passage  d’une  rivière 
forte  et  rapide.  Circonspect  dans  ses  mouvements,  ayant  des  soldats  peu 
marcheurs,  et  chargé  d’un  immense  convoi  de  vivres,  lord  Wellington 
ne  pouvait  guère  déjouer  par  de  promptes  manœuvres  la  vigilance  d’un 
adversaire  qui  aurait  voulu  l’empècher  de  franchir  la  Garonne.  Néan- 
moins le  maréchal  Soult,  mettant  exclusivement  sa  confiance  dans  la 
position  qu’il  avait  choisie  autour  de  Toulouse,  ne  songea  point  à lui 
disputer  le  passage  de  la  rivière  qui  les  séparait,  et  lui  laissa  la  liberté 
d’en  parcourir  les  bords  au-dessous  et  au-dessus  de  Toulouse  afin  d’y 
jeter  un  pont.  Lord  Wellington  poussa  ses  recherches  jusqu'au-dessus 
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du  confluent  de  l’Ariége  et  de  la  Garonne,  entra  même  à Cinte-Gabellc, 
soit  qu’il  espérât  trouver  à cette  hauteur  un  passage  plus  faeile,  soit  qu’il 
se  (lalLlt,  en  menaçant  les  communications  du  maréchal  Soult  avec  le 
maréchal  Surhct,  de  décider  les  Français  à quitter  leur  position.  Cepen- 
dant lord  Wellington  se  sentant  un  peu  hasardé  à cette  distaucc,  redes- 
cendit le  cours  de  la  Garonne,  et  résolut  de  la  traverser  au-dessous  de 
Toulouse,  c’est-à-dire  à Grenade. 

Le  -4  avril,  jour  de  la  première  abdication  de  Xapoléon,  le  général 
anglais  réussit,  malgré  le  courant,  à jeter  un  pont  de  bateaux  près  de 
Grenade,  et  transporta  sur  la  rive  droite  le  corps  du  maréchal  Béresford. 
Ce  corps  était  à peine  au  delà  de  la  Garonne,  qu'une  crue  subite  et  vio- 
lente, comme  on  en  voit  souvent  en  celte  saison,  assaillit  le  pont  et  l’eut 
bientôt  emporté.  Quinze  mille  Anglais,  composant  la  meilleure  partie  de 
l’armée  ennemie,  étaient  donc  livrés  à nos  coups,  et  une  fois  détruits 
l’armée  anglaise  tout  entière  était  exposée  à un  véritable  désastre.  La 
cavalerie  du  général  Soult,  frère  du  maréchal,  fut  témoin  de  cet  heureux 
accident;  le  général  comte  d’Erlon  en  eut  aussi  connaissance,  et  ils  firent 
part,  l’un  et  l’autre,  au  général  en  chef  de  cette  faveur  inattendue  de  la 
fortune,  si  rigoureuse  pour  nous  depuis  deux  années.  Le  maréchal, 
déconcerté  par  scs  revers,  ne  voyant  sa  sûreté  que  dans  la  forte  position 
défensive  de  Toulouse,  n’osa  pas  la  quitter  pour  aller  chercher  les 
Anglais,  qu’il  aurait  pu  atteindre  eu  vingt-quatre  heures  et  précipiter 
dans  la  Garonne.  Les  Anglais  restèrent  quatre  jours  dans  cette  fausse 
position,  mais  les  eaux  ayant  baissé,  lord  Wellington  rétablit  le  passage, 
et  réunit  toutes  ses  forces  sur  la  rive  droite.  I«c  î)  il  parut  devant  Tou- 
louse, et  résolut  d’attaquer  les  Français  le  lendemain,  ayant  soin  de  se 
faire  suivre  par  son  pont  de  bateaux  à mesure  qu’il  remontait  le  cours 
de  la  Garonne,  pour  s’assurer  en  cas  de  revers  un  moyen  de  retraite. 

I.a  position  adoptée  par  le  maréchal  Soult  présentait  de  grands  avan- 
tages. La  Garonne,  qui  descend  d’abord  perpendiculairement  des  Pyré- 
nées, tourne  brusquement  à droite  en  arrivant  à Toulouse,  et,  formant 
là  un  coude,  coule  ensuite  presque  parallèlement  aux  montagnes  jusqu'à 
la  mer.  Quoique  l’ennemi  ayant  passé  la  Garonne,  menaçât  la  rive  droite 
plus  que  la  gauche,  le  maréchal  Soult  avait  naturellement  songé  à défendre 
Toulouse  sur  les  deux  rives.  A la  rive  gauche,  c’est-à-dire  dans  le  coude 
intérieur  que  forme  la  Garonne  et  que  remplit  le  faubourg  Saint-Cyprien, 
il  avait  élevé  des  bastions  en  terre,  et  une  forte  rangée  de  palissades,  qui 
s'appuyait  par  ses  deux  extrémités  au  cours  de  la  rivière.  En  arrière  de 
cette  première  ligne  d’ouvrages,  le  mur  du  faubourg,  crénelé,  flanqué  de 
tours  et  hérissé  d'artillerie,  formait  un  second  obstacle  presque  impos*- 
sible  à vaincre.  Enfin,  en  supposant  qu'on  fût  forcé  dans  le  faubourg 
Saint-Cyprien,  on  n’avait  qu’à  passer  le  pont  de  pierre  qui  joint  ce  fau- 
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bourg  à la  ville  elle-même,  et,  en  faisant  sauter  ce  pont,  un  réduisait 
l'ennemi  à rester  confiné  sur  la  rive  gauche,  après  avoir  perdu  beaucoup 
de  monde  dans  une  attaque  inutile,  line  bonne  division  suffisait  pour  nous 
protéger  de  ce  côté,  et  pour  y rendre  vains  tous  les  efforts  de  l’armée 
britannique. 

11  n’était  donc  pas  probable  que  la  principale  attaque  se  dirigeât  sur  la 
rive  gauche,  où  il  y avait  uniquement  un  faubourg  à conquérir,  et  elle 
était  bien  plus  à craindre  sur  la  rive  droite,  où  la  proie  qui  s’offrait  était 
la  ville  elle-même.  Mais  de  ce  côté  l’abord  n’était  guère  plus  facile.  Le 
canal  du  Midi,  enveloppant  Toulouse,  et  venant  rejoindre  la  Garonne  au- 
dessous  de  la  ville,  présentait  une  première  ligne  de  défense  qu’on  pou- 
vait vivement  disputer,  en  ayant  la  ressource  du  mur  d’enceinte  pour 
prolonger  la  résistance.  Tous  les  bords  du  canal  avaient  été  soigneuse- 
ment fortifiés;  ses  ponts  avaient  été  couverts  d’ouvrages  et  minés.  Le 
canal  couvrait  ainsi  tout  le  nord  de  Toulouse.  En  tournant  à l'est,  et  se 
portant  au  sud,  la  position  devenait  encore  plus  forte,  parce  qu’en  avant 
du  canal  se  trouvait  une  ligne  de  hauteurs,  s’étendant  de  la  Pujade  au 
Calvinct,  et  partout  hérissée  de  redoutes  et  d’artillerie.  C’était  là  que  le 
maréchal  Soult  avait  établi  la  masse  de  scs  forces,  et  il  n’était  pas  pos- 
sible en  effet  que  l’ennemi  songeât  & attaquer  sérieusement  une  partie 
quelconque  de  l’enceinte,  tant  qu’il  n’aurait  pas  délogé  l’armée  française 
des  hauteurs.  Il  aurait  fallu  qu’il  descendit  au  sud,  prêtant  le  flanc  à 
l’armée  française  pendant  ce  mouvement,  et  que  passant  le  canal  sur  sa 
droite  et  scs  derrières,  il  vint  attaquer  la  ville  par  le  faubourg  Saint- 
Michel.  Mais  de  ce  côté  encore  les  précautions  du  maréchal  étaient  prises, 
et  il  avait  couvert  ce  faubourg  d’ouvrages  et  d’artillerie. 

Le  maréchal  Soult  avait  établi  la  division  Maransin,  détachée  du  corps 
du  général  Reillc,  à la  rive  gauche,  dans  le  faubourg  Saint-Cyprien. 
C'était  assez,  comme  on  vient  de  le  voir,  pour  cette  partie  de  la  défense. 
Il  avait  rangé  le  gros  de  son  armée  sur  la  rive  droite.  La  division  Dar- 
ricau,  du  corps  de  Drouet  d'Erlon,  logée  derrière  le  canal,  au  pont  de 
Malabiau,  défendait  le  nord  de  la  ville.  La  division  Darmagnac,  du  même 
corps,  occupait  l’intervalle  entre  le  canal  et  les  hauteurs.  Les  divisions 
llarispe  et  Villattc,  du  corps  de  Clauscl,  Occupaient  les  hauteurs  mêmes. 
Enfin,  en  arrière  des  hauteurs  et  eu  réserve,  se  trouvait  la  division 
Taupin  formant  le  reste  du  corps  du  général  Bcille. 

Lord  Wellington  résolut  de  livrer  bataille  le  10  avril  au  matin.  Il 
chargea  le  général  Hill,  avec  les  divisions  Murray,  Steuart  et  Morillo, 
d’attaquer  les  Français  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  devant  le  fau- 
bourg Saint-Cyprien,  et  c’était  plus  qu’il  n'en  fallait  pour  une  opération 
qui  ne  pouvait  être  que  secondaire.  Il  porta  le  reste  de  son  armée  sur  la 
rive  droite.  Le  général  Picton,  avec  la  division  écossaise,  avait  mission  de 
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forcer  le  canal  au  nord  de  la  ville,  tandis  que  la  division  légère  Alton 
lierait  cette  attaque  avec  celle  que  les  Espagnols  devaient  tenter  contre  les 
hauteurs  de  la  Pujade.  Enfin  le  maréchal  Bércsford,  avec  les  divisions 
Clinton  et  Cote,  devait  longer  le  pied  des  hauteurs,  en  se  dirigeant  du 
nord  au  sud,  tâcher  d’enlever  la  position  du  Calvinet,  et  puis  se  présenter 
par  le  sud  devant  le  faubourg  Saint-Michel.  Il  avait  avec  lui  une  notable 
partie  de  la  cavalerie  britannique. 

Dès  le  matin  du  11)  le  général  liill,  sur  la  rive  gauche,  attaqua  la 
division  Maransin  en  avant  du  faubourg  Saint-Cyprien,  mais  avec  circon- 
spection, l'effort  décisif  ne  devant  pas  s'opérer  de  ce  côté.  Il  y rencontra 
une  forte  résistance,  et  comprit  que  ce  serait  chose  sérieuse  que  de  vouloir 
pousser  plus  loin  sa  tentative.  A la  rive  droite,  sur  le  véritable  théâtre  de 
la  bataille,  le  général  Piclon  aborda  le  canal  avec  audace.  Le  brave  Dar- 
ricau,  l’ancien  colonel  du  32*,  qui  s’était  illustré  à Dicrnstein,  à Hall,  et 
récemment  en  Espagne,  défendait  avec  sa  division  les  bords  du  canal. 
Disposant  habilement  ses  soldats  derrière  cette  ligne  de  défense,  et  leur 
donnant  lui-même  l’exemple,  il  repoussa  tous  les  efforts  des  Anglais  pen- 
dant plusieurs  heures,  et  couvrit  la  ligne  du  canal  d’Ecossais  morts  ou 
blessés.  Pendant  ce  temps  le  général  Frcyre  essaya  d’enlever  avec  ses 
Espagnols  les  hauteurs  de  la  Pujade,  qui  se  liaient  à la  partie  du  canal 
défendue  par  le  général  Darricau.  Les  Espagnols,  accueillis  par  un  feu 
violent  d’artillerie  et  de  monsqueteric , s’avancèrent  hardiment  jusqu’au 
pied  «les  retranchements.  Mais  arrivés  là  ils  furent  assaillis  dans  leur 
liane  gauche  par  le  général  Harispc,  dans  leur  liane  droit  par  le  général 
Darmagnac,  ne  purent  tenir  contre  cette  double  attaque,  et  laissèrent  sur 
le  terrain  un  nombre  considérable  d’entre  eux.  Ils  auraient  même  été 
complètement  détruits  sans  la  division  légère  Alton  accourue  à leur 
secours.  A midi  les  Anglais  avaient  perdu  près  de  trois  mille  hommes, 
sans  avoir  obtenu  d’autre  résultat  que  d’élre  partout  repoussés,  soit  sur 
la  rive  gauche,  soit  sur  la  rive  droite,  le  long  du  canal,  comme  devant 
les  hauteurs  de  la  Pujade. 

A cette  heure  le  maréchal  Béresford  offrait  au  général  français  une 
heureuse  occasion  de  terminer  la  journée  par  un  succès  décisif.  O;  maré- 
chal, se  portant  du  nord  au  sud,  le  long  des  hauteurs  qui  couvraient  l’est 
de  notre  position,  opérait  devant  nous  un  mouvement  de  flanc,  périlleux 
mais  nécessaire,  Car  il  fallait  indispensablement  qu'il  descendit  nu  sud 
pour  s’approcher  de  Toulouse.  IjC  danger  de  son  mouvement  était  d’au- 
tant plus  grand,  que  si,  dans  ce  moment,  on  se  fut  jeté  en  masse  sur 
lui,  on  l’aurait  précipité  dans  le  lit  fangeux  d’une  petite  rivière,  celle  de 
l’Ers,  qui  coule  parallèlement  à la  ligne  des  hauteurs.  La  fortune  nous 
souriait  une  seconde  fois  depuis  huit  jours,  mais  c'était  sa  dernière 
faveur.  Ix.»s  généraux  Clauscl,  llarispe,  Taupin,  réunis  autour  du  général 
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en  chef,  le  pressèrent  de  saisir  l'à-propos,  et  de  jeter  la  niasse  de  ses 
forces  dans  le  flanc  du  téméraire  Déresford,  qui,  sentant  le  péril  de  sa 
position,  se  hâtait  de  terminer  son  mouvement.  l*e  maréchal  Soult,  plein 
du  souvenir  des  fautes  qu'on  avait  commises  devant  les  Anglais,  en 
quittant  mal  à propos  des  positions  défensives  pour  aller  à leur  rencontre, 
craignit  d'en  commettre  une  semblable  en  cette  occasion,  hésita  plus  de 
deux  heures,  et  ne  prit  le  parti  d’arrêter  la  marche  de  Déresford  que 
lorsque  déjà  celui-ci  avait  cessé  de  prêter  le  flanc,  et  que  bien  formé  il 
marchait  de  front,  contre  l'extrême  droite  de  nos  positions,  vers  le  point 
du  Calvinct.  La  division  Taupin,  lancée  trop  tard,  perdit  inutilement 
l'appui  d’un  village  où  elle  aurait  pu  se  défendre  longtemps,  aborda 
l'ennemi  impétueusement,  fut  reçue  avec  la  vigueur  ordinaire  aux  Anglais, 
et  malheureusement  vit  tomber  son  général  au  moment  le  plus  important. 
Elle  demeura  quelques  instants  sans  chef  et  sans  direction,  et  les  Anglais 
profitèrent  de  son  embarras  pour  s’emparer  des  redoutes  du  Calvinct.  On 
voulut  en  vain  les  leur  reprendre.  Le  général  Harispe  y fut  mis  hors  de 
combat,  et  le  maréchal  Déresford  franchissant  alors  la  ligne  des  hauteurs 
sur  notre  extrême  droite,  vint  se  présenter  au  sud  de  la  ville.  Il  y eut  un 
peu  de  désordre  dans  la  retraite,  ce  qui  mit  un  moment  Toulouse  en 
péril.  Par  bonheur  un  capitaine  de  grenadiers  du  118',  nommé  Larou- 
zière,  réunissant  sa  compagnie  derrière  le  remblai  du  canal,  surprit  les 
Anglais  par  un  feu  à bout  portant,  les  arrêta,  et  donna  à la  division  Dar- 
magnac  le  temps  de  se  rallier.  L’ennemi  fut  contraint  de  borner  là  ses 
entreprises.  Bien  que  sur  tout  le  reste  de  la  ligne  ou  eut  repoussé  les 
Anglais  aussi  vaillamment  que  le  malin,  la  position  étant  tournée  par  le 
sud  n'était  plus  tenable. 

Il  aurait  fallu  se  replier  sur  les  murs  de  Toulouse  avec  toute  l’armée, 
et  prendre  le  parti  de  s’y  défendre  à outrance.  Les  trente-deux  mille 
hommes  qui  restaient  au  maréchal  Soult  auraient  été  difficilement  forcés 
dans  cette  position.  Mais  c’était  une  situation  sans  issue,  et  on  aurait 
d’ailleurs  exposé  la  ville  de  Toulouse  aux  plas  cruelles  extrémités.  En  se 
repliant  au  contraire  sur  Carcassonne,  le  maréchal  Soult  avait  la  certi- 
tude d’être  rejoint  par  le  maréchal  Sucliet,  et  tous  deux  ils  devaient  pré- 
senter au  prudent  Wellington  une  niasse  de  forces  devant  laquelle  celui-ci 
ne  pouvait  plus  rien  tenter.  11  prit  donc  le  parti  fort  sage  de  traverser 
Toulouse  pour  bc  retirer  sur  Villefranchc.  Il  avait  tué  ou  blessé  environ 
5 mille  hommes  aux  Anglais,  et  en  avait  perdu  3 mille  cinq  cents.  Comme 
toujours  l’armée  d’Espagne  avait  été  malheureuse  mais  héroïque. 

Enfin  la  nouvelle  des  événements  de  Paris  arriva  sur  les  lieux.  Avec 
plus  d’activité  le  gouvernement  provisoire  aurait  pu  épargner  la  vie  de 
huit  mille  braves  gens,  sacrifiés  sans  utilité  pour  une  question  déjà 
résolue  ailleurs.  C’est  le  8 avril  seulement  que  le  gouvernement  provi- 
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soire  avait  songé  à envoyer  un  émissaire  aux  deux  armées  <|iii  luttaient 
au  pied  des  Pyrénées,  et  c’est  à elles  qu’il  aurait  dû  songer  d’abord,  car 
c’étaient  celles  qui  offraient  le  plus  de  chances  d’une  rencontre  san- 
glante. AI.  de  Talleyrand  avait  fait  choix  pour  cette  mission  de  AI.  «le 
Saint-Simon,  qui  était  parti  accompagné  d’un  officier  anglais,  afin  de 
pouvoir  traverser  les  rangs  de  l’armée  ennemie.  Cet  officier,  destiné  à le 
servir  auprès  des  troupes  anglaises,  le  rendit  suspect  aux  troupes  fran- 
çaises, qui  s'obstinaient  à voir  des  traîtres  partout.  Retardé  à Orléans , 
puis  à Alontauban  par  les  Français,  et  enfin  à Toulouse  par  les  Anglais, 
Al.  de  Saint-Simon  n'arriva  que  le  1 1 au  camp  du  maréchal  Soult.  Ce  ma- 
réchal avait  choisi  à Villefranchc  une  .i  y atten- 

dait les  troupes  de  l'armée  de  Catalogne , ci  se  flattait  de  prendre 
bientôt  une  revanche  sur  les  Anglais.  AI.  de  Saint-Simon  lui  causa  donc 
en  arrivant  tous  les  genres  de  déplaisir,  car  outre  les  alfreuses  nouvelles 
qu’il  lui  apportait,  il  l’arrêtait  an  moment  ou  une  victoire  n’était  pas  im- 
possible. I.a  présence  de  AI.  de  Saint-Simon  produisit  de  plus  une  vive 
émotion  parmi  les  troupes,  qui  ressentaient  plus  encore  que  les  autres 
armées  l’exaspération  des  vieux  militaires.  Inspiré  par  tous  ces  motifs,  le 
maréchal  Soult  se  défendit  tant  qu’il  put  contre  les  communications  qu’on 
lui  apportait  de  Paris.  Se  figurant  même  que  ces  communications  pou- 
vaient être  un  piège  de  l’ennemi,  il  voulut  retenir  AI.  de  Saint-Simon. 
Alais  celui-ci  parvint  à se  dérober,  et  se  rendit  au  camp  du  maréchal 
Suchel.  Ce  maréchal  reconnut  bientôt  la  véracité  de  AI.  de  Saint-Simon, 
et  se  montra  disposé  à obéir  aux  ordres  du  gouvernement  provisoire, 
mais  à condition  d’en  attendre  la  confirmation  définitive.  Cette  confirma- 
tion arriva  bientôt , et  un  armistice  tout  local,  comme  ou  l’avait  fait  ail- 
leurs , suspendit  les  hostilités  entre  les  maréchaux  français  et  les  forces 
ennemies  qui  avaient  envahi  la  frontière  «les  Pyrénées. 

Tandis  que  dans  les  régions  les  plus  éloignées  nos  armées  défendaient 
encore  l’Empire,  dont  elles  ignoraient  la  chute,  sur  nos  frontières,  et 
aux  portes  mêmes  de  Paris,  de  braves  gens  combattaient  pour  le  pays 
jusqu’au  dernier  moment.  Le  comte  Alarmier,  quoiqu'il  n’eùt  jamais 
servi,  avait  formé  et  équipé  à ses  frais  une  légion  de  gardes  nationaux 
mobiles,  s’était  établi  dans  Huninguc,  et  avait  héroïquement  défendu  la 
place  pendant  cinq  mois  entiers.  De  son  côté  le  brave  Daumcsnil , si  cé- 
lèbre sous  le  nom  de  la  jambe  de  bois,  s’était  enfermé  dans  Vineenncs, 
résolu  de  soustraire  à l’ennemi  l'immense  matériel  qui  s’y  trouvait. 
.Menacé  des  rigueurs  de  la  guerre  s’il  n’ouvrait  scs  portes,  il  avait  ré- 
pondu par  la  menace  de  se  faire  sauter  si  on  insistait,  et  on  n'avait  pas 
osé  l’attaquer.  Comme  tous  les  autres  il  ne  s’était  rendu  qu’à  l'évidence 
de  la  révolution  opérée  à Paris,  et  au  gouvernement  régulier  qui  en  était 
sorti.  Ainsi  avait  fini  depuis  Anvers  jusqu'à  Hambourg,  depuis  Hambourg 
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jusqu'à  Milan , dcpujs  Milan  jusqu'à  Toulouse , depuis  Toulouse  jusqu'à 
Vincennes,  la  résistance  obstinée  que  nos  soldats,  dispersés  en  cent  lieux, 
n'avaient  cessé  d’opposer  à l’Europe  coalisée.  Dès  lors  le  nouveau  gouver- 
nement, débarrassé  de  la  présence  de  Napoléon,  l'était  aussi  de  la  résistance 
de  ses  lieutenants,  tous  disposés  maintenant  à reconnaître  les  Bourbons. 

Mais  si  la  résistance  des  armées  avait  cessé,  celle  des  passions  allait 
commencer,  et  à celle-là  il  n’y  avait  qu’une  force  efficace  à opposer,  la 
sagesse.  Pouvait-on  l’attendre  des  princes  de  Bourbon  et  de  leurs  amis, 
les  uns  et  les  autres  rentrant  dans  leur  pays  après  vingt-cinq  ans  de 
proscription  et  de  malheurs?  Telle  était  la  redoutable  question  qui  nais- 
sait de  la  chute  même  de  l’Empire. 

M.  le  comte  d’Artois,  introduit  dans  Paris  depuis  deux  ou  trois  jours 
(il  y était  entré  le  12  avril),  était  comme  emporté  par  un  tourbillon  qui 
aurait  troublé  une  tête  beaucoup  plus  ferme  que  la  sienne.  Etabli  aux 
Tuileries,  ne  se  tenant  pas  de  joie  en  se  voyant  dans  un  tel  séjour,  il 
aurait  voulu  communiquer  à tout  le  monde  le  contentement  qu’il  éprou- 
vait, et  il  cherchait  à persuader  aux  partisans  de  l'Empire  que  rien  ne 
serait  changé,  aux  émigrés  au  contraire  qui  rentraient  avec  lui  après 
vingt-cinq  ans  de  souffrances,  qu’ils  auraient  pleine  satisfaction,  pourvu 
qu’ils  sussent  attendre.  Mais  dès  le  premier  jour  il  put  s’apercevoir  que 
les  paroles  bienveillantes  ne  suffiraient  pas  pour  vaincre  les  difficultés 
d'une  telle  situation.  Il  lui  fallait  des  aides  de  camp,  et  il  s’agissait  de 
savoir  où  on  les  choisirait.  Les  amis  qui  étaient  venus  de  l’étranger  avec 
le  prince,  ou  qui  de  l’intérieur  avaient  couru  à sa  rencontre,  auraient 
désiré  qu'en  laissant  les  hautes  fonctions  politiques  aux  hommes  de  l'Em- 
pire , on  leur  réservât  au  moins  à eux-mêmes  les  places  auprès  des  per- 
sonnes royales.  Mais  comment  prendre  des  aides  de  camp  ailleurs  que 
parmi  les  militaires,  et  comment  prendre  des  militaires  ailleurs  que  dans 
les  armées  impériales?  C’était  difficile,  et  M.  de  Vitrolles,  appréciant 
mieux  l’état  vrai  des  choses,  conseilla  à M.  le  comte  d’Artois  de  choisir 
quelques-uns  de  ses  aides  de  camp  parmi  les  officiers  distingués  de  l'Em- 
pire. Le  prince  suivit  ce  conseil,  et  nomma  MM.  de  Nansouty  et  de  Lau- 
riston , qui  convenaient  parfaitement,  car,  honorés  dans  l’armée,  ils 
avaient  de  l’affinité  avec  l’ancienne  noblesse.  Ces  choix  causèrent  une 
vive  rumeur  parmi  les  amis  du  prince,  valurent  de  grands  reproches  à 
M.  de  Vitrolles , et  révélèrent  tout  de  suite  les  dispositions  que  les 
hommes  de  l’ancien  et  du  nouveau  régime  apporteraient  les  uns  envers 
les  autres  en  sc  réunissant  autour  des  Bourbons.  M.  le  comte  d’Artois, 
tout  entier  aux.  félicitations,  aux  visites,  aux  entrevues  avec  les  souve- 
rains, ne  donna  pas  beaucoup  d'attention  à cet  incident,  et  continua  de 
manifester  sa  joie  en  prodiguant  les  serrements  de  main  et  les  pro- 
messes. Pourtant  il  fallait  s’occuper  d’une  affaire  grave  et  qu’on  ne  pouvait 
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arranger  avec  de  la  facilité  de  caractère,  celle  du  titre  que  le  prince 
prendrait  pour  gouverner.  Le  titre  de  lieutenant  général  du  royaume  , 
exerçant  l'autorité  royale  en  l'absence  du  Roi , était  naturellement  indi- 
qué. Mais  comment  oser  se  revêtir  de  ce  litre  en  présence  du  Sénat,  seule 
autorité  reconnue  eu  ce  moment,  se  tenant  à part  depuis  qu'il  avait 
déposé  Napoléon,  n’ayant  voulu  figurer  dans  aucune  des  dernières  céré- 
monies, et  indiquant  par  son  attitude  ainsi  que  par  le  langage  individuel 
de  ses  membres,  qu'il  n'investirait  ni  M.  le  comte  d'Artois,  ni  le  Roi  lui- 
mêuie  du  pouvoir  royal,  sans  un  engagement  formel  envers  la  Constitu- 
tion décrétée?  On  avait  peine  à faire  comprendre  celle  difficulté,  soit  à 
M.  le  comte  d'Artois,  soit  à ses  amis,  tant  il  leur  semblait  qu’à  la  seule 
présence  du  souverain  légitime,  ou  de  son  représentant,  toute  autorité 
devait  disparaître  devant  la  sienne,  et  tant  ils  étaient  peu  élevés  à croire 
qu’en  dehors  du  droit  royal  il  put  y avoir  un  droit  quelconque  dérivant 
de  la  nation,  ou  remontant  à elle.  M.  de  Vitrolles,  qui  leur  servait  d'in- 
termédiaire auprès  du  gouvernement  provisoire,  averti  de  la  difticulté , 
et  sachant  qu’on  ne  pouvait  la  traiter  légèrement,  en  informa  le  prince, 
qui  lui  laissa  le  soin  de  la  résoudre  le  mieux  possible,  en  s’entendant 
avec  ceux  qui  étaient  chargés  des  affaires  sérieuses. 

Rien  que  le  public  continuât  de  poursuivre  le  Sénat  de  ses  railleries,  il 
le  considérait  néanmoins  comme  la  seule  autorité  actuellement  existante, 
et  s'il  avait  supposé  que  les  Bourbons  ne  voulaient  pas  recevoir  de  lui 
l'investiture,  afin  de  rentrer  en  princes  absolus,  il  se  serait  mis  derrière 
le  Sénat,  l'armée  aurait  suivi  son  exemple,  et  les  souverains  alliés  se  se- 
raient joints  au  public  et  à l’armée,  par  fidélité  à leur  parole,  par  bon 
sens,  même  par  conviction,  car  l’empereur  Alexandre  en  particulier  ap- 
prouvait hautement  l'intention  de  ne  rappeler  l'ancienne  dynastie  qu'au 
prix  d'une  constitution  libérale.  On  ne  pouvait  donc  sans  folie  songer  à 
contester  l'autorité  du  Sénat.  Le  Sénat,  de  son  côté,  ne  laissait  pas 
d'avoir  d’assez  grands  embarras.  L’opinion  publique  une  fois  convaincue 
de  la  convenance  et  de  la  nécessité  du  rappel  des  Bourbons,  se  portait 
vers  eux  avec  une  sorte  d'entrainement.  Ce  mouvement,  produit  de  la 
raison  et  d'une  sensibilité  vraie  chez  les  masses,  de  l’ambition,  et  parfois 
de  la  bassesse  chez  les  individus,  allait  toujours  croissant.  Le  succès 
personnel  de  M.  le  comte  d’Artois  y contribuait  aussi,  et  le  Sénat  était 
exposé  à se  trouver  seul  sous  peu  de  jours.  Il  était  donc  sage  de  transiger 
pour  les  uns  autant  que  pour  les  autres.  Mais,  suivant  l'usage,  avant  de 
transiger,  on  sc  plaçait  aux  termes  extrêmes,  et  ce  n’était  pas  M.  de 
Talleyrand,  éludant  sans  cesse  les  difficultés  par  paresse  et  ennui  de  la 
controverse,  qui  pouvait  amener  à une  conciliation  nécessaire  les  parties 
opposées.  Il  les  laissait  disputer,  attendant  tranquillement  de  leur  fatigue 
réciproque  uue  solution  quelle  qu’elle  fut. 
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U y avait  un  personnage  dont  nous  avons  déjà  mentionné  L'arrivée  à 
Paris,  le  duc  d'Olranle,  qui  cherchait  la  peine  au  lieu  de  la  fuir,  qui  ai* 
mait  par-dessus  tout  le  mouvement,  l’intrigue,  l'importance,  et  regrettait 
amèrement  d’avoir,  par  suite  de  son  absence,  laissé  échapper  le  premier 
rôle.  Depuis  son  retour,  il  avait  manifesté  sa  présence  en  jetant  les  hauts 
cris  contre  le  traité  du  11  avril,  et  il  avait  vu  avec  une  véritable  joie, 
dans  la  question  actuellement  soulevée,  un  champ  tout  trouvé  pour  son 
activité  brouillonne  et  hardie.  11  était  bien  d’avis  que  le  Sénat  s'appliquât 
à lier  les  Bourbons , car  en  sa  qualité  de  régicide  il  en  avait  plus  besoin 
qu'un  autre,  mais  il  sentait  l’embarras  de  ce  corps,  voulait  l'en  tirer,  et 
rendre  en  même  temps  aux  Bourbons  un  service  dont  il  pût  se  prévaloir 
auprès  d'eux.  11  était  d’ailleurs  plus  propre  que  M.  de  Talleyrand  à sur- 
monter la  présente  difficulté,  parce  qu’il  était  plus  fertile  en  expédients, 
parce  qu'il  craignait  moins  de  se  mettre  en  avant,  et  qu’il  maniait  mieux 
l'intrigue  au  sein  du  Sénat.  S'introduisant  partout,  il  s’était  presque  éta- 
bli au  sein  du  gouvernement  provisoire  comme  un  de  ses  membres,  et 
M.  de  Talleyrand,  pour  le  ménager  et  s’en  servir,  n’avait  eu  garde  de  s’y 
opposer. 

Le  gouvernement  provisoire  s’était  transporté  de  la  rue  Saint-Florentin 
aux  Tuileries,  à la  suite  du  comte  d’Artois,  sans  avoir  beaucoup  mieux 
fermé  ses  portes,  et  en  continuant  à les  laisser  ouvertes  aux  officieux, 
aux  donneurs  de  conseils,  aux  solliciteurs,  même  aux  oisifs.  Il  était  oc- 
cupé à discuter  avec  un  certain  nombre  de  sénateurs  la  question  impor- 
tante du  moment,  celle  du  titre  à donner  à M.  le  comte  d'Artois,  et 
M.  de  Vitrollcs,  pour  le  compte  du  prince,  faisait  valoir  les  droits  de  la 
royauté  légitime,  lorsque  M.  Fouché,  avec  un  mélange  de  vulgarité, 
d’assurance  et  de  bon  sens,  se  leva  brusquement,  et,  disant  assez  claire- 
ment à M.  de  Vitrollcs  qu’il  ne  comprenait  guère  ce  dont  il  s'agissait, 
déclara  qu’il  fallait  en  effet  que  M.  le  comte  d’Artois  fut  revêtu  du  titre 
de  lieutenant  général,  mais  qu’il  le  reçut  du  Sénat,  qui  le  lui  décerne- 
rait lorsque  ce  prince  aurait  contracté  un  engagement  quelconque  envers 
la  Constitution  sénatoriale.  M.  de  Yitrolles  objecta  le  défaut  de  pouvoirs, 
car  M.  le  comte  d'Artois  n’avait  pas  eu  le  temps  de  se  faire  autoriser  à 
accepter  la  Constitution.  M.  Fouché  traita  cette  objection  fort  légère- 
ment. Il  dit  que  la  difficulté  dont  M.  de  Vitrollcs  se  montrait  embarrassé 
n’était  pas  sérieuse,  que  M.  le  comte  d'Artois  connaissait  sans  doute  son 
frère  Louis  XVIII,  et  sa  manière  de  penser,  qu’il  pouvait  dès  lors  se  por- 
ter fort  pour  lui,  et  déclarer  qu'instruit  de  ses  intentions,  il  était  certain 
qu’il  accepterait  la  Constitution,  sinon  dans  tous  ses  termes,  du  moins 
dans  ses  bases  principales.  M.  Fouché  ne  s’en  tint  pas  là,  il  imagina  sur- 
le-champ  une  rédaction  qui,  sauf  les  termes  qu’on  était  libre  de  modi- 
fier plus  ou  moins,  contenait  un  véritable  engagement  moral  à l’égard 
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de  la  Constitution , sans  soulever  la  difficulté  du  défaut  d'autorisation 
royale.  D'après  son  plan  , lc  Sénat  sc  transporterait  aux  Tuileries,  le 
comte  d'Artois  lui  lirait  la  déclaration  convenue,  et  après  cette  lecture  le 
Sénat  investirait  le  prince  de  la  lieutenance  générale.  — Mais,  dit  M.  de 
Vitrollcs,  qui  peut  affirmer  que  le  Sénat  acceptera  cet  arrangement?  — 
Moi,  répondit  M.  Fouché  avec  son  assurance  accoutumée.  — M.  de  Vi- 
tro Iles  qui  n’avait  jamais  vu  M.  Fouché,  semblait  demander  des  yeux  à 
tous  les  assistants  quel  était  le  personnage  si  sur  de  lui-méme  et  des 
autres  avec  lequel  il  discutait.  L'ayant  appris  de  ses  voisins,  il  s'expliqua 
la  présomption  de  son  interlocuteur,  et  ne  douta  plus  du  résultat,  sans 
paraître  trop  effrayé  pour  son  prince  de  devenir  l’obligé  d'un  régicide. 
On  tomba  d’accord  sur  l’expédient  proposé,  et  on  alla  chacun  de  son 
côté  y préparer  les  parties  intéressées.  M.  de  Talleyrand  laissa  faire 
M.  Fouché,  selon  l’usage  ordinaire  de  la  paresse  de  se  laisser  dépouiller 
par  l’activité. 

M.  de  Vitrollcs  étant  retourné  auprès  du  comte  d’Artois,  fit  part  à lui 
et  a ses  amis  de  l'arrangement  imaginé  par  M.  Fouché.  Le  plus  irrité  ne 
fut  pas  le  prince.  Enivré  de  ses  succès,  des  applaudissements  qui  accueil- 
laient partout  sa  présence,  il  était  disposé  à considérer  les  difficultés 
qu'on  lui  suscitait  comme  des  subtilités  de  peu  d'importance,  dont  le 
temps  ferait  justice,  et  il  était  prêt  à consentir  à tout,  pourvu  qu’on  lui 
conférât  immédiatement  le  titre  de  lieutenant  général.  Mais  ses  amis, 
moins  distraits  de  leurs  préjugés  par  la  satisfaction  personnelle,  étaient 
révoltés  de  ne  pas  voir  l'autorité  légitime  reconnue,  et  adorée  en  quelque 
sorte,  dès  qu’elle  se  montrait,  de  la  voir  au  contraire  marchandée  par  un 
pouvoir  qui  semblait  sc  considérer  comme  supérieur  à elle,  sous  le  pré- 
texte qu'il  représentait  la  nation.  Ces  prétentions  du  Sénat  les  indi- 
gnaient, et  ils  étaient  d'avis  de  ne  les  souffrir  à aucun  prix.  Comme  ils 
avaient  triomphé  des  couleurs  tricolores , ils  sc  flattaient  de  triompher 
aussi  facilement  de  ce  qu’ils  appelaient  les  principes  révolutionnaires. 
M.  de  Vitrollcs,  après  avoir  soulagé  son  cœur  avec  eux,  ne  voulait  cepen- 
dant pas  les  pousser  à des  imprudences  dont  il  sentait  la  folie,  et  il  com- 
prenait qu’il  fallait  conclure.  Or,  que  faire  en  cette  occurrence?  Rester  à 
Paris  sans  autorité  légale  n'était  pas  possible;  en  prendre  en  face  du  Sé- 
nat, et  malgré  lui,  ne  l’était  pas  davantage,  à moins  de  briser  ce  corps, 
en  prononçant  sa  dissolution,  et  en  fermant  la  salle  de  scs  séances.  Mais 
une  telle  résolution,  comment  l’exécuter?  On  était  huit  ou  dix  tout  au 
plus  dans  Paris,  on  n’y  connaissait  personne,  pas  même  un  agent  de 
l’administration  h qui  donner  un  ordre.  On  ne  disposait  d’aucune  force 
organisée , car  les  soldats  de  Marmont , les  seuls  qui  se  fussent  détachés 
de  Xapoléon,  appartenaient  au  gouvernement  provisoire.  La  garde  na- 
tionale avait  adopté  la  cocarde  blanche  avec  une  répuguance  visible,  et 
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1rs  soldats  alliés  étaient  dans  la  main  du  trop  libéral  Alexandre.  Dans  un 
pareil  dénùment,  essayer  de  briser  le  Sénat  et  le  gouvernement  provi- 
soire eut  été  de  la  démence,  et  on  se  serait  exposé  à un  immense  ridi- 
cule, probablement  à un  désaveu  de  Louis  XVIII , peut-être  même  à un 
retour  universel  des  esprits  vers  la  régence  de  Marie-Louise,  si  cette  ten- 
tative contre-révolutionnaire  fut  devenue  sérieuse. 

Le  comte  d’Artois,  disposé  actuellement  à bien  prendre  les  choses , dit 
qu’il  ne  pouvait  pas  sans  ordre  de  son  frère,  sans  son  approbation  for- 
melle, exposer  à des  chances  si  périlleuses  la  cause  de  la  royauté  mira- 
culeusement gagnée;  qu’il  fallait  accepter  l’ investiture  des  mains  du 
Sénat,  aux  conditions  les  moins  mauvaises  qu’on  pourrait,  se  saisir  de 
l'autorité  royale  le  plus  tôt  possible,  et  puis,  quand  on  l’aurait,  l’exercer 
de  son  mieux  jusqu’à  l’arrivée  de  Louis  XVIII,  qui,  une  fois  assis  sur  son 
trône,  jugerait  de  ce  qu’il  aurait  à faire.  Les  conseillers  improvisés  de 
M.  le  comte  d’Artois  le  voyant  enclin  à se  soumettre,  n’osèrent  pas 
résister  davantage,  et  ils  furent  d’avis  de  céder,  en  modifiant  toutefois  la 
déclaration  dont  M.  Fouché  avait  donné  l'idée,  en  atténuant  surtout  l'en- 
gagement exigé  du  prince,  et  en  ne  mentionnant  que  les  bases  les  plus 
générales  de  la  constitution  future.  Ce  travail  achevé,  M.  de  Yitrolles 
revint  auprès  de  M.  Fouché,  qui  sc  montra  peu  inquiet  de  ces  change- 
ments de  forme,  pourvu  que  le  fond  restât,  et  qui  alla  ensuite  préparer 
le  Sénat  & l’adoption  de  l’arrangement  convenu. 

Tandis  qu’on  était  occupé  de  ces  soins,  l’empereur  Alexandre,  informé 
des  difficultés  qu’opposait  le  conseil  du  comte  d'Artois  aux  conditions  du 
Sénat,  chargea  M.  de  Nesselrode  de  voir  M.  de  Yitrolles,  et  de  lui  faire 
connaître  les  intentions  des  souverains  alliés.  Dans  la  matinée  du  14, 
pendant  que  le  Sénat  allait  s'assembler,  M.  de  Nesselrode  eut  avec  M.  de 
Yitrolles  un  entretien  clair  et  concluant.  Le  ministre  russe,  dont  en 
général  le  langage  était  simple,  modéré,  mais  positif,  déclara  à AI.  de 
Yitrolles,  au  nom  de  son  maître  et  des  souverains  alliés,  qu’on  devait 
tout  au  Sénat,  et  la  déchéance  de  Napoléon  et  le  rappel  des  Bourbons; 
que  sans  ce  corps  on  n’aurait  pas  trouvé  une  seule  autorité  avec  laquelle 
on  put  traiter;  que,  tout  attaqué  qu’il  était,  le  Sénat  contenait  les 
hommes  les  plus  éclairés,  les  plus  expérimentés  qui  existassent  dans  le 
pays  ; que  ce  n'était  pas  avec  quelques  émigrés,  ignorant  la  France,  l'Eu- 
rope et  le  siècle,  qu’on  parviendrait  à dominer  une  nation  aussi  redou- 
table que  la  nation  française  ; qu’il  fallait  donc  se  soumettre  aux  condi- 
tions du  Sénat,  lesquelles,  après  tout,  n’avaient  rien  de  déraisonnable; 
qu’au  surplus,  il  n’existait  que  deux  forces  véritables  dans  le  moment, 
l’armée  de  Napoléon,  et  les  deux  cent  mille  baïonnettes  des  souverains 
alliés  : que  l’armée  de  Napoléon  ne  voulait  que  le  Roi  de  Rome , et  que 
les  deux  cent  mille  baïonnettes  des  alliés  ne  serviraient  pas  à faire  un 
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dix-huit  brumaire  contre  le  Sénat,  qu'elles  serviraient  plutôt  à l’empê- 
cher; que  c’était  là  une  résolution  arrêtée,  qu’il  n’était  pas  chargé  de 
discuter,  mais  de  signifier.  — 

\I.  de  Vitrolles,  ainsi  qu’il  l’avait  déjà  fait,  se  retira  indigné  contre 
l’influence  étrangère  qu’il  était  cependant  allé  chercher  à Troyes , et 
vint  porter  au  prince  les  communications  dont  on  l'avait  chargé.  On  se 
récria  fort  contre  ce  fou  d’Alexandre , comme  on  appelait  alors  l’empe- 
reur de  Russie,  et  on  attendit  avec  une  résignation  forcée  la  résolution 
du  Sénat. 

Ce  corps  assemblé  dans  la  journée  même,  écouta  les  propositions  de 
M.  Fouché,  appuyées  de  toute  l'influence  de  M.  de  Talleyrand.  Ce 
n’était  pas  au  moyen  de  bonnes  raisons  produites  en  séance  publique 
qu’on  dirigeait  le  Sénat,  mais  au  moyen  de  paroles  dites  à l’oreille  de 
chaque  membre  par  des  meneurs  actifs  et  adroits.  En  fait  de  meneurs  il 
n’y  en  avait  pas  de  plus  remuant  que  M.  Fouché.  11  dit  aux  sénateurs 
qu'il  fallait  sortir  de  cette  impasse,  et  investir  M.  le  comte  d’Artois  de  la 
lieutenance  générale,  en  maintenant  toutefois  les  conditions  précédem- 
ment stipulées,  c’est-à-dire  la  Constitution  sénatoriale,  et  le  serment  du 
Roi  à cette  Constitution. 

Décidé  par  ce  que  lui  dirent  MM.  Fouché  et  de  Talleyrand,  le  Sénat 
vota  séance  tenante  la  résolution  qui  suit , laquelle  cette  fois  faisait  hon- 
neur à sa  fermeté,  et  ne  donnait  aucune  prise  au  ridicule. 

o Sur  la  proposition  du  gouvernement  provisoire,  et  le  rapport  d’une 
» commission  spéciale  de  sept  membres  , 

« Le  Sénat  défère  le  gouvernement  provisoire  de  la  France  à 
» S.  A.  R.  Mgr  le  comte  d’Artois,  sous  le  titre  de  Lieutenant  général  du 
y>  royaume,  en  attendant  que  Louis-Stanislas-Xavier,  appelé  au  trône 
n des  Français,  ait  accepté  la  Charte  constitutionnelle. 

» Le  Sénat  arrête  que  le  décret  de  ce  jour  sera  présenté  ce  soir  par  le 
» Sénat  en  corps  à S.  A.  R.  Mgr  le  comte  d’Artois. 

» Délibéré  à Paris  le  14  avril.  » 

Revenu  aux  Tuileries,  M.  de  Talleyrand  y rencontra  M.  do  Vitrolles, 
et  lui  dit,  en  jetant  négligemment  sur  une  table  le  texte  de  la  résolution 
du  Sénat,  qu’il  fallait  s’en  contenter,  car  le  Sénat  viendrait  le  soir  même 
recevoir  la  déclaration  du  prince,  et  lui  lire  son  décret.  M.  de  Vitrolles, 
retournant  auprès  du  prince,  le  trouva  cette  fois  moins  accommodant  que 
la  veille.  L’orgueilleuse  netteté  des  termes  dans  lesquels  on  lui  déférait 
un  pouvoir  provisoire  et  conditionnel  le  remplit  de  courroux.  11  repoussa 
violemment  la  pièce  qu’on  lui  avait  remise,  s’écria  qu’il  n’avait  que  faire 
de  messieurs  les  sénateurs,  qu’il  ne  les  connaissait  point,  qu'il  ne  les 
recevrait  pas,  et  qu'il  serait  lieutenant  général  du  royaume  en  vertu  de 
son  droit,  et  non  en  vertu  de  leur  déclaration.  — Ainsi,  le  prince  plus 
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raisonnable  que  ses  amis  le  jour  précédent,  l’était  beaucoup  moins  au- 
jourd’hui, et  chacun  délirait  À son  tour.  Mais  la  nécessité  qui  avait  vaincu 
les  amis  de  M.  le  comte  d’Artois,  devait  le  vaincre  lui-méme.  On  n’était 
pas  plus  fort  le  14  avril  que  le  13,  on  n’avait  pas  l’armée  qui  obéissait 
à Napoléon,  la  garde  nationale  qui  obéissait  au  Sénat,  les  soldats  étran- 
gers qui  obéissaient  à l’empereur  Alexandre.  On  avait  bieu  songé  à se 
servir  du  Corps  législatif,  plus  populaire  que  le  Sénat,  mais  moins  auto-  - 
risé.  On  avait  sondé  quelques-uns  des  personnages  iniluents  qui  le  com- 
posaient , et  ils  n’avaient  fait  que  des  réponses  timides  et  peu  encoura- 
geantes. Ce  corps  d'ailleurs  comptait  en  ce  moment  si  peu  de  ses  membres 
à Paris,  qu’il  était  impossible  de  le  réunir.  Il  était  tard  enfin,  le  Sénat 
allait  arriver,  et  il  ne  restait  pas  même  le  temps  d’une  esclandre.  Ou 
relut  la  déclaration  exigée  du  prince,  on  atténua  autant  que  possible  les 
engagements , mais  en  laissant  subsister  le  fond  des  choses , et  ce  fond 
c’était  la  royauté  rappelée  à condition  de  donner  les  garanties  qui  ont 
reçu  depuis  le  titre  de  Charte  constitutionnelle , c’est-à-dire  à condition 
d'admettre  la  révolution  française  dans  ce  qu’elle  avait  de  plus  légitime 
et  de  pins  respectable. 

A huit  heures  du  soir  le  Sénat  se  présenta  aux  Tuileries,  ayant  en  tête 
son  président  M.  de  Talleyrand. 

Ce  personnage,  si  bien  fait  pour  les  représentations  où  U fallait  tem- 
pérer la  fermeté  par  une  exquise  politesse,  s’approcha  du  prince,  et, 
selon  sa  coutume  s’appuyant  sur  une  canne,  la  tôle  penchée  sur  l’épaule, 
lut  un  discours  à la  fois  fier  et  adroit,  dans  lequel  il  expliquait  la  con- 
duite du  Sénat  sans  l'excuser,  car  elle  n’avait  pas  besoin  d'excuse. 

u Le  Sénat,  disait-il,  a provoqué  le  retour  de  votre  auguste  maison  au 
» trône  de  France.  Trop  instruit  par  le  présent  et  le  passé,  il  désire  avec 
v la  nation  afTermir  pour  jamais  l'autorité  royale  sur  une  juste  division 
» des  pouvoirs,  et  sur  la  liberté  publique,  seules  garanties  du  bonheur  et 
» des  intérêts  de  tous. 

» Le  Sénat  persuadé  que  les  principes  de  la  Constitution  nouvelle  sont 
» dans  votre  cœur,  vous  déféré,  par  le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
» présenter,  le  titre  de  Lieutenant  général  du  royaume,  jusqu’à  l'ar- 
» rivée  du  Koi  votre  auguste  frère.  Notre  respectueuse  confiance  ne 
" peut  mieux  honorer  l'antique  loyauté  qui  vous  fut  transmise  par  vos 
» ancêtres. 

. Monseigneur,  le  Sénat  en  ces  moments  d'allégresse  publique, 

» obligé  de  rester  en  apparence  plus  calme  sur  In  limite  de  ses  devoirs, 

> n'en  est  pas  moins  pénétré  des  sentiments  universels.  Votre  Altesse. 

« Royale  lira  dans  nos  cœurs  à travers  la  retenue  même  de  notre  lan- 
* gage » U.  de  Talleyrand  joignit  à ces  paroles  fermes  et  respec- 

tueuses les  protestations  de  dévouement  qui  étaient  alors  dans  tontes 


I 


il 

I 


Digitized  by  Google 


V* 


LIVRE  LIV.  — AVRIL  181V 


les  bouches , il  y mit  de  moins  la  banalité  et  la  bassesse  qui  se  rencon- 
traient dans  presque  toutes. 

Le  prince  répondit  par  le  texte  de  la  déclaration  convenue.  « Mes- 
v sieurs,  dit-il,  j'ai  pris  connaissance  de  l’acte  constitutionnel  qui  rap- 
n pelle  au  trône  de  France  le  Roi  mon  auguste  frère.  Je  n’ai  point 
» reçu  de  lui  le  pouvoir  d'accepter  la  Constitution , mais  je  connais  ses 
« sentiments  et  ses  principes,  et  je  ne  crains  pas  d’être  désavoué  en  as - 
» surant  en  son  nom  qu*il  en  admettra  tes  bases...  » Après  cet  engage- 
ment explicite,  la  déclaration  énumérait  les  bases  elles-mêmes,  c’est- 
à-dire,  la  division  des  pouvoirs,  le  partage  du  gouvernement  entre  le 
Roi  et  les  Chambres,  la  responsabilité  des  ministres,  le  vole  de  l’impôt 
par  la  nation,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  des 
cultes,  l’inamovibilité  des  juges,  le  maintien  de  la  dette  publique,  des 
ventes  dites  nationales,  de  la  Légion  d'honneur,  des  grades  et  dotations 
de  l’armée,  l’oubli  des  votes  et  actes  antérieurs,  etc.  — J’espère,  ajouta 
le  prince,  que  l’énumération  de  ces  conditions  vous  suffit,  et  comprend 
toutes  les  garanties  qui  peuvent  assurer  la  liberté  et  le  repos  de  la  France. 
— Cette  allocution  ayant  réussi,  le  prince  enhardi  par  le  succès,  parla 
heureusement,  d'abord  au  Sénat,  puisa  divers  sénateurs  qu'il  entretint 
familièrement.  — L’un  d’eux  ne  put  même  s’empêcher  de  s’écrier  : Oui, 
c’est  bien  le  sang  d’Henri  IV  qui  coule  dans  vos  veines  Son  sang 
coule  en  effet  dans  mes  veines,  repartit  le  prince;  je  désirerais  avoir 
ses  talents,  mais  à défaut  de  ses  talents,  j'aurai  son  cœur  et  son  amour 
pour  la  France.  — Ces  paroles  provoquèrent  «les  acclamations  clialeu- 
reuses,  et  le  Sénat  et  le  prince  parurent  «leux  pouvoirs  tout  à fait  récon- 
ciliés. Après  le  Sénat  vint  le  Corps  législatif,  pressé  de  donner  son  adhé- 
sion à l’acte  qui  se  consommait  sous  ses  yeux.  Le  prince  lui  adressa 
quelques  paroles  qui  indiquaient  une  certaine  préférence,  car  il  le  com- 
plimentait d’avoir  résisté  à la  tyrannie,  compliment  qu'il  ne  pouvait 
a«lresser  au  Sénat.  Cette  petite  llatterie,  vivement  sentie  par  le  Corps 
législatif,  mais  & peine  aperçue  par  le  Sénat,  disparut  au  milieu  du  con- 
tentement général. 

Le  prince  avait  obtenu  un  succès  complet,  et  il  en  était  extrêmement 
satisfait.  L’idée  de  paraître  devant  un  grand  corps,  composé  des  person- 
nages les  plus  considérables  de  France,  n’avait  pas  laissé  de  lui  inspirer 
une  certaine  timidité.  Il  était  ravi  de  s’en  être  bien  tiré,  et  avec  sa  viva- 
cité ordinaire  il  parut  avoir  oublié  sa  récente  colère.  — Ma  foi , dit-il 
à ses  intimes,  l’engagement  est  pris;  il  faudra  le  tenir  franchement,  et 
puis,  si  après  quelques  années  on  s’aperçoit  que  les  choses  ne  peu- 
vent pas  marcher,  on  verra  comment  s’y  prendre  pour  les  arranger  au- 
trement — 

1 C'eut  le  propre  récit  de  M.  de  Vitrolles,  ami  dévoué  du  prince. 
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Dès  ce  moment  le  prince  pouvait  se  considérer  comme  légalement  saisi 
de  l'autorité  royale,  et  il  avait  traversé  assez  adroitement  l'une  des  plus 
graves  difficultés  de  la  situation.  Tout  à coup  il  se  rappela  que  depuis 
quinze  jours,  emporté  par  le  torrent  des  choses,  il  avait  toujours  agi  à sa 
tête,  ou  d'après  l'impulsion  de  ses  amis,  et  qu’il  n’avait  pas  songé  à 
Louis  XVIII.  Il  n'était  certes  coupable  ni  de  négligence,  ni  d’usurpation, 
car  il  n'avait  pas  eu  une  heure  de  libre  pour  la  donner  à l’obéissance 
envers  le  Roi,  et  en  chaque  occurrence  il  n’avait  fait  que  céder  à la  né- 
cessité. Mais  il  craignait  son  frère,  spirituel,  jaloux  et  caustique.  S’aper- 
cevant donc  que  dans  tout  ce  qu'il  avait  fait  depuis  Nancy,  il  n'avait  pas 
pensé  une  fois  à consulter  ce  frère,  qui  pour  lui  était  roi  sans  condition, 
il  en  fut  presque  épouvanté.  — Et  mon  frère  ! s’écria-t-il , nous  n’avons 
pas  songé  à lui,  nous  ne  lui  avons  rien  mandé.  Que  va-t-il  dire?  — 
M.  de  Vitrolles  un  peu  surpris  de  ce  remords  si  naïf  et  si  peu  fondé,  lui 
* répondit  que  d'abord  il  avait,  au  milieu  de  ce  chaos,  saisi  la  couronne, 
que  c'était  là  un  premier  service  dont  Louis  XVl^serait  bien  obligé  de 
lui  tenir  compte , que  d'ailleurs  le  temps  avait  manqué  absolument  pour 
en  référer  à Londres,  qu'iby  avait  innocence  démontrée  dans  la  conduite 
qu’on  avait  tenue,  qu'au  surplus  le  moment  était  venu  d’envoyer,  et  que 
Louis  XVIII  verrait  bien  que  ce  moment  était  le  premier  dont  on  avait  pu 
disposer.  — Un  peu  remis  de  sa  frayeur,  M.  le  comte  d'Artois  choisit. le 
comte  de  Bruges  pour  l’expédier  en  Angleterre,  afin  d'exposer  à Louis  XVII I 
ce  qu'on  avait  (ait,  de  lui  en  donner  les  raisons,  et  de  prendre  ses  ordres 
royaux  relativement  à ce  qui  restait  à faire,  et  aux  préparatifs  de  Son 
voyage  en  France. 

M.  le  comte  d’Artois  étant  investi  de  l'autorité  royale,  il  fallait  mettre 
un  terme  à l’existence  du  gouvernement  provisoire,  sans  toutefois  éloigner 
ni  les  hommes  qui  l'avaient  composé,  ni  leur  influence.  Ingratitude  à 
part,  l’imprudence  eut  été  trop  grande  de  se  séparer  d’eux  si  vite  et  si 
brusquement.  Le  moyen  de  satisfaire  à toutes  les  convenances  était  clai- 
rement indiqué,  c’était  de  faire  du  gouvernement  provisoire  le  conseil  de 
M.  le  comte  d’Artois,  car  ce  prince,  lors  même  qu'il  eût  été  plus  au  cou- 
rant des  hotnmes  et  des  choses  qu'il  ne  l’était,  ne  pouvait  se  passer  d’un 
conseil.  Le  gouvernement  provisoire  fut  donc  converti  en  conseil  de  gou- 
vernement, délibérant  avec  le  prince  sur  toutes  les  affaires  de  l’État.  Les 
ministres,  déjà  parfaitement  choisis  pour  la  plupart,  et  quelques-uns 
dignes  de  gouverner  la  France  en  tout  temps,  devinrent  ministres  du  Roi, 
en  attendant  que  Louis  XVIII,  rentré  en  France,  les  confirmât  dans  leur 
poste. 

Cependant  le  conseil  du  prince,  uniquement  composé  du  gouvernement 
provisoire,  eût  été  trop  incomplet  sous  plus  d’un  rapport.  Il  y manquait 
des  représentants  de  l’armée,  car  on  ne  pouvait  prendre  pour  tel  le  vieux 
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Beurnonville,  bon  officier  jadis,  mais  depuis  si  complètement  oublié,  que 
les  glorieuses  phalanges  qui  avaient  parcouru  l’Europe  pendant  vingt 
années  ne  pouvaient  se  reconnaître  en  lui.  On  songea  d'abord  à deux  per- 
sonnages, au  maréchal  Suchet,  à cause  de  ses  talents  d'homme  de  guerre 
et  d’homme  de  gouvernement,  et  au  maréchal  Mannont,  à cause  du  ser- 
vice signalé  qu’il  avait  rendu  à la  royauté.  M.  de  Talleyrand  ne  voulut  pas 
auprès  de  lui  d’un  personnage  aussi  considérable  que  le  maréchal  Suchet, 
et  personne  n’eut  ni  le  courage  ni  le  goût  de  s’adjoindre  le  maréchal  Mar- 
mont.  Cet  infortuné  qui  avait  cru  s’acquérir  le  premier  rang  en  passant 
du  côté  du  gouvernement  provisoire,  était  devenu  odieux  à ses  anciens 
camarades,  et  importun  à ses  nouveaux  amis.  Les  militaires  attribuant  à 
la  défection  du  6*  corps  plus  d’influence  qu'elle  n’en  avait  eu  sur  le  résultat 
de  la  guerre,  se  plaisaient  à penser,  et  surtout  à dire,  que  la  trahison 
seule  avait  pu  les  vaincre,  et  au  moment  où  ils  abandonnaient  Xapoléon 
pour  les  Bourbons,  ils  prenaient  grand  soin  d'établir  une  distinction  bien 
tranchée  entre  l’acte  de  trahir  et  celui  de  se  rallier.  Aussi  plus  ils  étaient 
ralliés,  plus  ils  étaient  sévères  pour  Marmont,  qui  était  ainsi  devenu  le 
traître  par  excellence.  Le  malheureux,  en  s’apercevant  de  l'abîme  où  il 
était  tombé  sans  s’en  douter,  se  révoltait  de  l’injustice  du  sort.  Plus  il 
souffrait,  plus  il  s’agitait,  allait,  venait,  tantôt  pour  se  donner  de  l’impor- 
tance, tantôt  pour  rendre  à l’armée  des  services  dont  elle  lui  sût  gré,  ce 
qui  notamment  lui  avait  inspiré  tant  d'ardeur  pour  défendre  la  cocarde 
tricolore,  et  pour  provoquer  des  mesures  contre  la  désertion.  Mais  sans 
réussir  à se  faire  absoudre  par  ses  anciens  camarades,  il  s’était  déjà  rendu 
singulièrement  incommode  à ceux  qu’il  avait  servis,  par  les  mouvements 
auxquels  il  se  livrait,  par  les  prétentions  excessives  qu’il  affichait,  par  le 
reproche  d'ingratitude  toujours  près  de  s’échapper  de  sa  bouche  quand 
on  ne  faisait  pas  ce  qu’il  voulait.  Sa  vanité,  sa  légèreté,  son  courage 
mémo,  ajoutaient  encore  aux  inconvénients  de  son  rôle,  et  il  était  devenu 
un  pesant  fardeau  pour  le  parti  dont  il  avait  assuré  le  triomphe  : terrible 
exemple  pour  tous  ceux  qui  dans  les  révolutions  sont  tentés  de  sortir  de 
la  ligne  des  devoirs  clairs  et  simples  découlant  de  leur  position.  Le  choisir 
comme  membre  du  conseil  suprême  était  réellement  impossible,  et  on  n'y 
songea  que  pour  se  dire  qu’il  n'y  fallait  pas  songer.  On  prit  de  braves 
gens,  justement  estimés  dans  l'armée,  mais  incapables  d’exercer  une 
influence  politique,  les  maréchaux  Moncey  et  Oudinot,  qui  avaient  été 
des  premiers  à se  rallier.  Ces  nouveaux  collègues  convenaient  à M.  de 
Talleyrand,  auquel  ils  ne  pouvaient  porter  ombrage.  On  fit  encore  un 
choix  d’une  tout  autre  valeur,  celui  du  général  Dessoles,  qui  n'afflehait 
pas  non  plus  de  prétentions  importunes.  On  savait  depuis  longtemps  que 
ce  chef  d'état-major  de  Moreau  était  un  homme  distingué.  On  en  fut  con- 
vaincu hien  davantage  après  quelques  jours  passés  avec  lui.  Il  montrait 
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un  esprit  fin,  cultivé,  étendu,  un  caractère  indépendant,  et  les  convictions 
honnêtes  de  cette  époque,  c’est-à-dire  la  persuasion  très-sincère  qu’il 
fallait  chercher  désormais  sous  les  Bourbons  la  paix  et  une  sage  liberté. 
De  plus,  le  général  Dessoles  avait  su  en  quelques  jours  acquérir  la  faveur 
de  la  garde  nationale,  qui,  recrutée  daus  la  bonne  bourgeoisie  de  Paris, 
ayant  ses  opinions  saines  et  tempérées,  allait  être  pour  le  nouveau  gou- 
vernement une  force  des  plus  secourables,  entre  l'armée  impériale  déjà 
dévorée  de  regrets,  et  l’armée  des  alliés  obéissant  à des  volontés  étran- 
gères. Le  général  Dessoles  fut  donc  pour  la  garde  nationale  et  pour  lui- 
même  appelé  à faire  partie  du  Conseil  royal. 

Il  y avait  un  personnage  qui , après  avoir  servi  d’intermédiaire  entre 
les  puissances  du  jour,  et  couru  même  pour  la  cause  royale  de  véritables 
dangers,  avait  la  prétention  de  n’être  pas  mis  de  côté  comme  nn  instru- 
ment désormais  inutile;  ce  personnage  était  AI.  de  Vitrolles.  Devenu  l’agent 
spécial  et  presque  l’ami  de  M.  le  comte  d’Artois,  il  aspirait  à jouer  sous 
la  royauté  des  Bourbons  le  rôle  de  M.  de  Bassano  sous  l’Empire.  C’était  se 
tromper  étrangement,  car  le  rôle  de  M.  de  Bassano,  recueillant  les  volontés 
d’un  maître  absolu,  et  les  signifiant  à des  ministres  commis,  avait  disparu 
avec  Napoléon.  Néanmoins  M.  de  Vitrolles  s'installa  spontanément  dans 
les  fonctions  de  secrétaire  du  Conseil  royal,  pour  tenir  note  des  délibéra- 
tions de  ce  Conseil,  ce  qui  déplut  fort  à M.  de  Talleyrand,  lequel  pensait 
avec  raison  que  ce  qu’il  faut  enregistrer  dans  un  conseil  de  gouvernement, 
ce  sont  les  volontés  définitives,  et  non  ces  mille  volontés  fugitives,  souvent 
contradictoires,  par  lesquelles  passent  les  hommes  même  les  plus  fermes 
avant  d’arriver  à leurs  dernières  résolutions.  AI.  de  Vitrolles  prit  donc  ce 
rôle  de  tenir  la  plume  dans  le  Conseil  royal,  bien  qu'on  lui  enjoignit 
plusieurs  fois,  non  pas  de  s’en  aller,  mais  de  ne  pas  écrire. 

Cependant  on  n’avait  pas  satisfait  ainsi  toutes  les  ambitions  qui  s’agi- 
taient autour  du  nouveau  gouvernement.  Restait  par  exemple  l'abbé  de 
Pradt,  qui  s’imaginait  être  aussi  utile  qu'il  était  pétulant,  dont  personne 
n’aurait  songé  à faire  un  ministre,  ni  aimé  à faire  un  collègue,  et  que 
par  ce  motif  on  plaça  dans  un  brillant  isolement,  en  le  nommant  grand 
chancelier  de  la  Légion  d’honneur.  Il  était  un  autre  personnage,  long- 
temps familier  de  Napoléon,  dont  il  avait  été  condisciple,  et  qui  ayant 
perdu  sa  confiance  depuis  plusieurs  années,  lui  payait  par  une  haine 
furieuse  la  disgrâce  qu’il  avait  encourue,  c’était  M.  de  Bourrienne,  qu’on 
avait  dans  le  premier  moment  appelé  à l’administration  des  postes.  On 
l’y  laissa,  parce  qu’il  y était,  et  qu’on  aurait  été  embarrassé  de  lui  trouver 
un  autre  emploi. 

Au  milieu  de  tous  ces  choix  on  ne  voyait  pas  encore  figurer  beaucoup 
de  membres  de  cette  émigration  qui , rentrée  à des  époques  anciennes  ou 
récentes,  regardait  le  règne  des  Bourbons  non-seulement  comme  son 
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triomphe,  mais  comme  son  patrimoine.  Déjà  quelques-uns  étaient  arrivés 
d’Angleterre  ou  des  provinces,  et  se  pressaient  autour  du  comte  d’Artois, 
qui,  ne  pouvant  leur  donner  place  dans  le  gouvernement  de  l’État,  se 
réduisait  à en  composer  son  gouvernement  particulier,  et  en  quelque  sorte 
sa  clientèle  personnelle.  Nous  avons  parlé  de  MM.  de  Montciel  et  de  la 
Maisonfort,  venus  l’un  de  Franche-Comté , l'autre  d’Angleterre,  gens  de 
mérite  et  de  savoir,  ne  devant  pas  être  confondus  avec  la  tourbe  des 
empressés  qui  cherchent  à profiter  de  toutes  les  révolutions.  M.  le  comte 
d’Artois  les  établit  aux  Tuileries,  pour  former  près  de  lui  une  espèce  de 
conseil  secret,  qui  aurait  toute  sa  confiance.  Si  M.  le  comte  d'Artois  n’eût 
admis  auprès  de  lui  que  des  hommes  pareils,  bien  que  les  doubles  in- 
fluences soient  toujours  dangereuses  dans  un  gouvernement,  le  mal  eût 
été  en  partie  corrigé  par  la  qualité  des  choix.  Mais  tandis  que  son  frère 
I«ouis  XVIII,  par  prudence,  paresse,  dédain,  avait  constamment  tenu  à 
distance  les  agents  du  royalisme,  qui  venaient  sans  cesse  de  la  Vendée  ou 
de  Paris  en  Angleterre , apportant  de  fausses  informations  et  de  fausses 
espérances,  M.  le  comte  d’Artois,  par  besoin  de  se  mêler  de  tout,  et  par 
facilité  d'humeur,  s'en  était  toujours  entouré,  et  déjà  il  en  était  assailli, 
autant  du  moins  que  le  temps  l'avait  permis.  Les  Tuileries  commençaient 
en  effet  à se  remplir  d'hommes  lui  rappelant  qu’ils  avaient  fait  ceci  ou 
cela,  qu’ils  avaient  été  chargés  de  telle  ou  telle  commission,  fort  périlleuse 
à les  entendre,  et  s’offr&nt  à rendre  de  nouveaux  services  de  quelque 
genre  qu'ils  fussent.  Les  uns  proposaient  d'aller  dans  les  départements 
pour  mettre  hors  de  fonction  les  préfets  ou  sous-préfets  récalcitrants  de 
l’Empire,  ou  de  courir  après  les  membres  de  la  famille  Bonaparte  pour 
leur  arracher  les  richesses  qu’ils  emportaient,  disait-on.  D’autres  offraient 
même,  si  on  voulait,  de  débarrasser  la  France  du  tyran,  qui,  bien  que 
détrôné,  ne  la  laisserait  jamais  en  repos  si  on  le  laissait  en  vie.  M.  le 
comte  d’Artois,  sans  écouter,  sans  examiner  surtout  ce  qu’on  lui  pro- 
posait, accueillait  ces  officieux,  prenait  la  main  à tous,  ne  contestait  à 
aucun  ses  prétendus  services,  ne  disait  à aucun  qu’il  ne  se  souvenait  pas 
de  l’avoir  vu,  recevait  les  offres  des  uns  et  dos  autres,  leur  prodiguait  en 
retour  les  promesses  avec  une  abondance  de  cœur  et  de  paroles  qui  tenait 
ii  sa  bonté  autant  qu’à  sa  légèreté,  n’avait  qu’un  souci,  c’était  de  les  ren- 
voyer contents,  traitait  exactement  de  même  d’honorables  royalistes, 
fldèles  à leur  foi  sans  l’avoir  jamais  souillée  d’aucun  méfait,  et  des 
hommes  couverts  de  crimes  pendant  la  guerre  civile.  A tous  sans  excep- 
tion il  disait  qu’il  fallait  prendre  patience,  que  chacun  aurait  la  récom- 
pense de  ses  œuvres,  pourvu  qu’il  ne  fût  pas  trop  pressé,  qu’on  avait  été 
obligé  dans  les  premiers  moments  de  s’entourer  des  gens  de  Bonaparte , 
lesquels  d’ailleurs  avaient  rendu  des  services  dont  il  convenait  de  tenir 
compte,  mais  que  le  tour  des  purs  royalistes  viendrait,  et  qu’ils  n’au- 
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raient  pas  cii  vain  souffert,  aimé,  attendu  pendant  vin*jl— eiinj  années. 

Incapable  de  vouloir  sciemment  ce  qui  était  mauvais,  mais  très-capable 
de  le  laisser  faire,  M.  le  comte  d’Artois  était  donc,,  dès  les  premiers  jours, 
devenu  le  centre  de  deux  gouvernements,  l’un  régulier,  composé  d'an- 
ciens fonctionnaires  de  l’Empire  qui  lui  avaient  mis  le  pouvoir  dans  la 
main,  l'autre,  irrégulier  et  on  dirait  clandestin,  s'il  n'eùt  été  universelle- 
ment connu,  composé  des  royalistes  opprimés  sous  la  révolution,  annulés 
sous  l’Empire,  les  uns  ayant  traversé  honnêtement  la  guerre  civile,  les 
autres  ayant  contracté  les  vices  qu'elle  engendre.  11  s'agitait  entre  l'un  et 
l’autre,  faisant  bon  visage  à tous  deux,  rêvant  de  les  concilier,  et  d'en 
tirer  utilité  pour  sa  cause,  double  rôle  auquel  aurait  succombé  l'homme 
le  plus  ferme  et  le  plus  sage. 

Pourtant  l’état  de  la  France  était  lamentable,  et  il  était  urgent  d’y 
porter  remède.  Dans  la  Franche-Comté,  l’Alsace,  la  Lorraine,  la  Cham- 
pagne, la  Bourgogne,  la  Flandre,  régnaient  la  désolation  et  la  stupeur. 
Les  troupes  ennemies,  et  particulièrement  les  troupes  prussiennes,  com- 
mettaient des  atrocités  dont  les  armées  françaises,  quoique  ayant  souvent 
commis  de  déplorables  excès  en  pays  conquis,  ne  s’étaient  jamais  rendues 
coupables,  du  moins  au  même  degré.  Leurs  monarques,  à Paris,  prescri- 
vaient de  bonne  foi  la  discipline  et  l'humanité,  mais  leurs  officiers,  croyant 
qu’on  pouvait  désobéir  à de  tels  ordres,  et  qu’en  tout  cas  cette  désobéis- 
sance resterait  inconnue  ou  impunie,  ne  se  refusaient  rien,  ni  à eux- 
mêmes  ni  à leurs  soldats.  Ils  prenaient  ce  qui  leur  convenait,  et  laissaient 
détruire  encore  davantage.  En  Champagne  notamment,  où  la  guerre  avait 
été  des  plus  actives,  les  villages  étaient  en  cendres,  les  populations  en 
fuite,  les  communications  interrompues,  les  ponts  coupés,  les  routes 
défoncées  et  infectées  de  cadavres.  Les  paysans  pleins  de  rage  égorgeaient 
sans  pitié  les  soldats  étrangers  qui  leur  tombaient  sous  la  main.  Les  auto- 
rités impériales  avaient  été  remplacées  par  les  individus  qui  s’étaient 
offerts,  ou  qu'on  avait  pris  sur  les  lieux,  et  qui  servaient  à lever  sur  le 
pays  ce  dont  l'ennemi  avait  besoin , genre  d'extorsion  préférable  cepen- 
dant au  pillage.  A ce  spectacle  désolant  s’en  ajoutait  un  autre,  qui  était 
de  nature  à exciter  de  vives  inquiétudes.  Les  armées  françaises , surtout 
celles  qui  avaient  été  le  plus  fortement  engagées,  étaient  en  face  et  très- 
près  des  armées  coalisées.  Leur  premier  sentiment  avait  été  une  sorte  de 
satisfaction  de  voir  finir  une  guerre  horriblement  meurtrière;  le  second 
avait  été  le  regret,  et  ce  regret  s’était  bientôt  converti  en  une  colère 
furieuse  contre  les  traîtres , auxquels  elles  imputaient  le  malheur  de  nos 
armes.  Dans  leur  effervescence,  elles  n'étaient  pas  loin  de  se  jeter  de 
nouveau  sur  l'ennemi,,  et  elles  n’échappaient  à cette  disposition  que  par 
la  désertion,  devenue,  avons-nous  dit,  une  contagion  générale.  Aussi  les 
routes  étaient-elles  couvertes  de  militaires  s’en  allant  en  troupes,  avec 
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armes,  barges  et  chevaux,  de  manière  qu'on  était  menacé  ou  de  n'avoir 
plus  de  soldats,  eu  d’en  avoir  dé  trop  fidèles,  tout  prêts  à recommencer 
spontanément  la  guerre. 

Dans  les  provinces  où  l'invasion  n'avait  pas  pénétré,  les  autorités, 
incertaines,  inquiètes,  craignant  à la  fois  ou  de  quitter  Napoléon  trop  tôt, 
ou  de  rejoindre  les  Bourbons  trop  tard,  avaient  une  conduite  équivoque, 
et  n'étaient  pas  capables  de  contenir  les  populations  émues.  Dans  le  centre 
de  la  France,  pays  ordinairement  paisible,  l'inconvénient  n'élait  pas 
grand,  et  on  en  était  quitte  pour  des  hésitations  dont  s'amusait  la  malice 
publique.  Mais  dans  la  Vendée,  dans  le  Midi,  partout  où  les  royalistes  et 
les  révolutionnaires  se  trouvaient  en  présence,  la  faiblesse  des  autorités 
devenait  un  véritable  péril.  Enfin  l’impôt  était  aussi  réprouvé  que  la  con- 
scription. A l’exemple  de  M.  le  comte  d’Artois,  MM.  les  ducs  d’Angou- 
lème  et  do  Berry  avaient  paru,  l’un  en  Gascogne,  l'autre  en  Normandie, 
au  cri  : Plus  de  conscription , plus  de  droits  réunis  / — On  voulait  que 
la  seconde  de  ces  promesses  se  réalisât  sur-le-champ , et  de  Marseille  à 
Bordeaux  on  refusait  d’acquitter  les  impôts  indirects.  Pour  compléter  ce 
triste  tableau,  il  faut  ajouter  que  les  Anglais,  fidèles  à la  coutume  d’in- 
troduire leurs  marchandises  à la  suite  de  leurs  armées,  avaient  couvert 
le  littoral  de  la  Manche,  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  de  sucres, 
cafés,  tissus  de  coton,  fers,  ofTerls  à vil  prix,  ci*  qui  menaçait  de  rainer 
fios  négociants  et  nos  manufacturiers , car  les  uns  n’avaient  en  magasin 
que  des  denrées  coloniales  ayant  subi  le  tarif  de  .*>0  pour  cent,  et  les 
autres  ne  pouvaient  livrer  aux  consommateurs  que  des  produits  fabriqués 
avec  des  matièrès  premières  d’une  excessive  cherté.  Une  catastrophe  com- 
merciale pouvait  donc  se  joindre  à toutes  les  calamités  d'une  affreuse 
guerre.  Enfin  le  Trésor  n’avait  pas  un  million  disponible.  Dans  les  pro- 
vinces envahies  les  caisses  avaient  été  vidées  par  l’ennemi,  et  dans  les 
provinces  où  les  troupes  étrangères  n'avaient  pas  pénétré,  l’impôt  avait 
cessé  d'être  perçu. 

Quand  on  voit  les  embarras  qui  viennent  assaillir  tout  gouvernement 
nouveau  surgi  d’une  révolution,  on  est  effrayé,  et  il  semble  qu’il  ne 
puisse  s’établir  sans  un  génie  prodigieux.  Mais  le  génie  n’est  jamais  néces- 
saire pour  commencer,  parce  qu’une  sorte  de  bonne  volonté  générale 
seconde  les  gouvernements  à leur  début,  et  c’est  seulement  d’après  la 
sagesse  qu’ils  déploient  plus  tard,  alors  que  les  moments  les  plus  diffi- 
ciles semblent  passés,  qu’il  convient  de  les  juger. 

On  envoya  d’abord  dans  les  provinces  des  commissaires  extraordinaires, 
chargés  d’y  porter  ce  qu’on  appelait  alors  les  actes  du  Sénat , de  les  y 
faire  connaître,  accepter  et  exécuter,  de  délivrer  les  prêtres  ou  royalistes 
détenus,  de  mettre  un  terme  aux  vexations  qui  avaient  la  conscription 
pour  cause,  de  faire  un  examen  attentif  des  autorités  locales,  préfets. 
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sous-préfets , maires,  de  les  rallier  à la  cause  des  Bourbons,  ou  de  les 
destituer.  On  choisit  ces  commissaires  dans  des  vues  de  conciliation,  et 
on  leur  donna  des  instructions  fort  sages.  Leur  choix  fut  un  mélange  de 
gens  de  Bonaparte  (c’est  ainsi  qu'on  appelait  les  hommes  qui  avaient 
appris  les  affaires  à l’école  de  Napoléon,  et  qui  avaient  su  le  quitter  à 
temps),  et  de  grands  seigneurs  d’autrefois,  modérés  et  bienveillants, 
comme  on  l'est  ordinairement  dans  la  première  joie  du  triomphe.  On  y 
voyait  confondus  le  maréchal  Kellcrmann,  envoyé  dans  la  3*  division 
militaire  (Metz);  le  comte  Dejean  dans  la  11*  (Bordeaux);  le  duc  de 
Plaisance,  neveu  de  l’architrésoricr  Lebrun,  dans  la  14*  (Caen);  M.  Otto, 
l'ancien  diplomate,  dans  la  21*  (Bourges);  le  général  Marescot,  le  com- 
pagnon d'infortune  du  général  Dupont,  dans  la  20*  (Périgueux)  ; le  comte 
Jules  de  Polignac  dans  la  10*  (^Toulouse);  le  comte  Roger  de  Damas  dans 
la  -4*  (Nancy);  le  comte  Auguste  de  Juigné,  neveu  de  l'ancien  archevêque 
de  Paris,  dans  la  7*  (Grenoble);  le  comte  Bruno  de  Boisgelin  dans  la  8* 
(Toulon);  le  chevalier  de  la  Salle,  fils  de  l’ancien  gouverneur  de  l’Al- 
sace, dans  la  5*  (Strasbourg);  le  comte  Alexis  de  Noailles  dans  la  19* 
(Lyon),  etc...  Ces  personnages  si  divers  se  mirent  en  route  immédiate- 
ment pour  porter  dans  les  départements  la  bonne  nouvelle  du  retour  des 
Bourbons,  de  la  paix,  de  la  liberté  constitutionnelle,  et  pour  rallier  tous 
les  esprits  à cette  révolution. 

On  se  hâta  de  répartir  le  mieux  possible  l’armée  que  Napoléon  avait 
concentrée  autour  de  Fontainebleau,  et  de  changer  les  commandants  qui 
inspiraient  des  craintes.  On  dispersa  la  garde  impériale  qui  formait  par 
sa  réunion  un  foyer  redoutable,  et  on  la  distribua  entre  les  départements 
où  son  esprit  ne  pouvait  devenir  dangereux.  On  laissa  la  vieille  garde  à 
Fontainebleau,  mais  on  envoya  la  jeune  à Orléans.  La  cavalerie  de  la 
garde  fut  cantonnée  à Bourges,  Saumur,  Angers;  l'artillerie  à Vendôme. 
Le  6*  corps,  qui,  sous  l’impulsion  du  maréchal  Marmont  et  de  ses  géné- 
raux divisionnaires,  s’était  séparé  de  la  cause  impériale,  fut  établi  à 
Rouen  et  dans  les  environs.  Le  7*  corps,  celui  d’Oudinot,  composé  en 
grande  partie  de  troupes  tirées  d’Espagne,  fut  dirigé  sur  Evreux,  avec  la 
cavalerie  dn  comte  de  Valrny.  Le  11*  corps,  celui  de  Macdonald,  fut 
envoyé  avec  la  cavalerie  de  Milhaud  à Chartres.  Le  2*  corps,  celui  du 
général  Gérard,  fut  envoyé  à Xevers  avec  la  cavalerie  Saint-Germain'. 
Ce  qui  restait  de  Polonais  fut  réuni  & Saint-Denis,  pour  être  mis  à la  dis- 
position de  l’empereur  de  Russie.  Dans  la  même  intention  on  réunit  les 
Croates  à Dijon,  pour  les  restituer  au  prince  de  Schuarzenberg,  et  les 
Belges  à Saint-Germain,  pour  les  restituer  au  prince  d’Orange.  Dans  ces 
cantonnements  les  collisions  entre  les  troupes  françaises  et  étrangères 
n'étaient  plus  & craindre.  Le  général  Maison,  qui  venait  de  s’honorer  par 
la  campagne  de  Belgique,  et  par  sa  fermeté  à maintenir  la  discipline,  fut 
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laissé  à la  tête  des  troupes  de  Flandre.  Le  maréchal  Davout  passait  pour 
un  partisan  obstiné  de  l'Empire.  Sa  résistance  à Hambourg  avait  exaspéré 
les  monarques  alliés;  son  nom  faisait  trembler  en  Allemagne  tous  les 
ennemis  de  la  France;  il  n'avait  pas  hésité  à tirer  sur  le  drapeau  blanc, 
parce  qu’on  le  lui  avait  montré  à côté  du  drapeau  russe,  et  c'étaient  là 
des  act^s  qui,  même  sans  une  grande  intolérance,  le  rendaient  inaccep- 
table pour  le  nouveau  gouvernement.  Le  général  Gérard  fut  envoyé  à 
Hambourg  pour  le  remplacer.  On  laissa  le  général  Grenier  ramener 
l'armée  d’Italie,  sans  rien  prescrire  à son  égard,  et  Augereau  commander 
pendant  la  paix  les  troupes  du  Dauphiné  qu’il  avait  si  mal  commandées 
pendant  la  guerre,  mais  qu’il  ne  semblait  pas  disposé  à rendre  à Napo- 
léon, à en  juger  du  moins  par  sa  récoqte  proclamation.  Enfin,  à l'égard 
des  maréchaux  Soult  et  Suchet,  on  se  décida  sous  l'impression  des  rap- 
ports qu'on  venait  de  recevoir.  D'après  ces  rapports,  le  maréchal  Suchet 
avait  paru  calme  cl  modéré,  le  maréchal  Soult,  récalcitrant,  hostile, 
attaché  à l'Empire  au  delà  de  toute  mesure.  On  prescrivit  à ce  dernier 
de  céder  son  commandement  au  maréchal  Suchet,  qui  réunit  ainsi  dans 
sa  main  les  anciennes  armées  d'Aragon  et  de  Castille. 

Après  ces  mesures  d’urgence  il  restait,  relativement  à l’armée,  une 
résolution  grave  à prendre.  U s'agissait  de  prononcer  sur  la  conscription, 
institution  nécessaire,  mais  alors  universellement  détestée.  On  adopta  la 
sage  détermination,  malgré  les  imprudentes  promesses  des  princes,  de 
ne  rien  statuer  quant  à présent,  et  d’ajourner  ainsi,  sous  prétexte  de  les 
réserver  respectueusement  à la  royauté  encore  absente , toutes  les  ques- 
tions d’une  haute  importance.  Seulement,  comme  il  fallait  faire  à la 
désertion  sa  part  nécessaire,  on  décida  que  les  conscrits  de  1815,  levés 
en  181  i,  selon  la  coutume  impériale  de  devancer  les  conscriptions  d’une 
année,  pourraient  rester  chez  eux,  s’ils  n'avaient  pas  encore  rejoint 
les  drapeaux , ou  y retourner  s’ils  avaient  déjà  quitté  leurs  communes. 
Ce  n'était  que  légaliser  en  quelque  sorte  un  fait  accompli  presque  par- 
tout. On  comptait  avec  raison  que  les  hommes  qui  rentraient  en  grand 
nombre  d'Italie,  d'Espagne,  d’Allemagne,  de  Russie,  d’Angleterre,  à titre 
de  garnisons  rendues  ou  de  prisonniers  élargis,  procureraient  à l’armée 
une  masse  de  soldats  excellents,  et  en  fourniraient  même  beaucoup  plus 
qu’on  ne  pourrait  en  payer. 

Payer  allait  devenir  en  effet  une  des  principales  difficultés  du  nouveau 
gouvernement.  Napoléon,  dans  les  derniers  jours  de  son  règne,  avait  fait 
vivre  le  Trésor  en  lui  prêtant  de  l’argent,  qu'il  prenait  dans  les  écono- 
mies de  sa  liste  civile,  depuis  que  le  domaine  extraordinaire  était  épuisé. 
Des  150  millions  environ  qu'il  avait  économisés  sur  ses  diverses  listes 
civiles,  il  lui  restait,  comme  on  l’a  vu,  18  millions  en  janvier  1814,  cl 
on  en  avait  trouvé  encore  10  à Orléans,  avec  sa  propre  vaisselle,  qu'on 
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avait  arraches  des  mains  de  Marie-Louise.  Les  auteurs  de  cette  expédi- 
tion avaient  voulu  conduire  aux  Tuileries  les  fourgons  contenant  les 
10  millions,  comme  une  portion  recouvrée  du  domaine  public,  dont  ils 
désiraient  faire  hommage  à M.  le  comte  d’Artois.  Et,  effectivement,  le 
dépôt  avait  été  conduit  intact  jusqu’à  la  porte  du  prince. 

Lorsque  le  baron  Louis,  ministre  des  finances,  connut  le  fait,  il  en  fut 
irrite  au  plus  haut  point.  C’était,  avonsMious  dit,  un  esprit  ardent,  mais 
supérieur,  imbu  des  principes  financiers  les  plus  sains,  connaissant  toutes 
les  ressources  qu’on  pouvait  tirer  du  crédit,  et  seul  capable,  dans  les  cir- 
constances où  l’on  se  trouvait,  d’en  faire  l’essai  et  d’y  réussir.  A la  hau- 
teur, à la  profondeur  des  vues , il  joignait  un  amour  de  la  règle  pousse 
jusqu’à  la  passion.  Il  avait  épousé  la  cause  des  Bourbons  avec  chaleur, 
non  par  conformité  de  sentiments  avec  l'émigration,  mais  par  désir  sin- 
cère d’une  sage  liberté  qu’il  n’espérait  que  des  Bourbons.  Néanmoins, 
malgré  son  dévouement  au  gouvernement  nouveau,  en  apprenant  qu’on 
avait  transporté  aux  Tuileries  les  dix  millions  dont  il  avait  un  besoin  in- 
dispensable, il  fut  courroucé  de  la  privation  et  de  l'irrégularité.  Il  as- 
sembla les  principaux  personnages  composant  le  ministère  et  le  conseil 
du  prince,  leur  dénonça  le  fait,  et  déclara  que  si  les  dix  millions 
n’étaient  à l’instant  renvoyés  au  Trésor,  il  donnerait  sa  démission  moti- 
vée. On  s’efforça  de  le  calmer,  on  lui  conseilla  d’aller  chez  le  prince,  de 
lui  faire  connaître  avec  modération  et  convenance  les  règles  établies  de- 
puis 1781)  dans  la  gestion  de  la  fortune  publique,  et  on  lui  promit  qu'il 
aurait  satisfaction. 

Le  ministre  un  peu  apaisé  se  rendit  chez  le  comte  d'Artois,  le  surprit, 
sans  lui  déplaire,  par  la  vigueur  de  son  langage,  et  le  trouva  facile  à 
rendre  un  bien  qu’il  ne  songeait  nullement  à s’approprier,  et  dont  il 
aurait  usé  tout  au  plus  en  faveur  de  scs  amis  malheureux , si  on  ne  lui 
avait  pas  dit  que  c’était  le  bien  de  l’État,  indispensable  d’ailleurs  à l’ac- 
quittement des  services  publics.  Les  10  millions  furent  rendus,  à 500  mille 
francs  près,  qui  étaient  nécessaires  pour  l’entretien  de  la  maison  du 
prince. 

Ce  secours  arrivait  fort  à propos,  et  obtenu  en  valeurs  métalliques,  il 
n’en  avait  que  plus  de  prix.  Aucun  homme  peut-être  n’a  aussi  bien  com- 
pris que  M.  Louis,  que  le  secret  du  crédit  est  dans  la  ponctuelle  exacti- 
tude à tenir  ses  engagements.  Le  penchant  des  partis,  presque  à toutes 
les  époques,  est  d'attacher  peu  d’importance  aux  engagements  de  leurs 
prédécesseurs,  et  il  ne  manquait  pas  alors  de  royalistes  qui  étaient  tout 
prêts  à traiter  comme  peu  respectables  les  dettes  de  l'Empire  et  de  la 
Révolution.  Mais  M.  Louis  dit  hautement,  que  tout  disposé  qu’il  était  à 
défendre  les  deniers  du  Trésor,  il  ne  les  défendrait  pas  jusqu'à  frustrer 
les  créanciers  de  l'Etat  de  ce  qui  leur  était  dû,  que  par  conséquent  les 
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dettes  antérieures,  quelle  qu’en  fût  la  cause  ou  l'origine,  seraient  rigou- 
reusement acquittées,  et  il  ajouta,  ce  qui  pouvait  seul  rendre  sa  déclara- 
tion sérieuse,  qu’il  était  résolu  à maintenir  les  impôts  existants,  malgré 
les  clameurs  de*  partis  et  des  masses  populaires.  Quelques  mots  irréflé- 
chis, proférés  par  les  princes  dans  un  premier  moment,  ne  devaient  pas 
être,  selon  lui,  une  raison  de  s’écarter  des  véritables  principes  financiers. 
Les  droits  réunis  et  la  conscription  étaient  nécessaires,  car  à tout  gouver- 
nement il  fallait  des  hommes  et  de  l’argent,  et  on  devait  par  conséquent 
avoir  le  courage  de  les  maintenir.  — La  présence  du  comte  d’Artois,  qui 
avait  été  le  plus  prodigue  des  princes  en  fait  de  promesses  imprudentes, 
n’imposa  nullement  au  courageux  ministre,  et  il  déclara  que  si  on  ne 
prononçait  pas  sur-le-champ  le  maintien  de  toutes  les  contributions  ordi- 
naires et  extraordinaires  déjà  votées  pour  1814,  il  serait  impossible  do 
Taire  le  service,  et  que  quant  à lui  il  ne  s’en  chargerait  pas.  On  lui  donna 
satisfaction,  en  ajoutant  que  lorsque  le  Roi  serait  arrivé,  on  procéderait 
à un  examen  approfondi  et  définitif  des  impôts  existants.  M.  Louis  fit 
donc  maintenir  provisoirement  les  droits  réunis,  sauf  quelques  change- 
ments de  forme  concédés  à la  passion  du  jour.  Ainsi  le  droit  dit  de  détail, 
établi  sur  les  boissons  spiritucuscs,  a toujours  été  le  plus  odieux  aux 
masses  populaires,  parce  qu’il  est  perçu  au  cabaret.  M.  Louis  en  le 
maintenant  accorda  que  pour  les  villes  qui  avaient  un  octroi,  ce  droit  de 
détail  pouvait  être  converti  en  une  augmentation  sur  le  droit  d’entrée.  Il 
accorda  également  quelques  simplifications  dans  le  droit  dit  de  mouvement, 
qui  se  perçoit  au  moment  du  déplacement  des  boissons.  Sauf  ces  légères 
concessions,  M.  Louis  resta  inébranlable  sur  le  principe  même  de  l’im- 
pôt, et  mit  tout  le  Conseil  de  son  avis.  M.  de  Talleyrand  et  ses  collègues 
souriaient  de  la  fougue  du  ministre  des  finances,  mais  tout  en  souriant, 
ils  donnaient  à M.  le  comte  d'Artois  l’exemple  de  respecter  cette  passion 
si  rare  du  bien  public,  et  d’y  condescendre.  M.  le  comte  d’Artois,  à la 
fois  ignorant  et  facile,  oublieux  d’ailleurs  de  ses  promesses,  laissa  faire 
le  Conseil  et  le  ministre,  étant  encore  très-disposé  à écouter  des  hommes 
qui  passaient  pour  savoir  ce  que  lui  et  ses  compagnons  d’infortune  igno- 
raient absolument. 

Les  intérêts  ont  le  tact  fin  et  prompt,  et  ils  donnent  rapidement  leur 
confiance  à qui  la  mérite.  On  sut  bientôt  qu’on  avait  un  ministre  des 
finances  qui  voulait  payer  sans  exception  les  dettes  légitimement  consta- 
tées, et  qui,  pour  y suffire,  ne  craignait  pas  de  maintenir  les  impôts 
nécessaires,  se  sôuciant  peu  d’être  impopulaire,  pourvu  qu’il  établit  le 
crédit  de  l’État.  Ce  crédit  en  effet  fut  créé  comme  par  enchantement, 
grâce  à la  paix  désormais  assurée,  grâce  à un  ministre  dont  les  prin- 
cipes étaient  si  fermes  et  si  hautement  professés.  Les  gens  d'afTaires, 
premiers  organes  de  la  confiance  publique,  se  montrèrent  empressés 
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à seconder  NI.  Louis,  et  celui-ci  put  tout  de  suite  recourir  à une  mesure 
qui  auparavant  eût  été  impossible,  celle  de  créer  des  effets  & courte 
échéance,  c’est-à-dire  des  bons  royaux. 

L'usage  a consacré  dans  les  États  modernes  deux  sortes  de  dette,  la 
dette  fondée  dont  les  effets  sont  sans  échéance,  ou  à échéance  très-éloi- 
gnéc,  et  la  dette  flottante  dont  les  effets  sont  à échéance  rapprochée,  et 
dont  l'intérêt  varie  selon  la  situation  du  crédit.  Ainsi  en  Angleterre  et  en 
France,  il  existe  les  titres  de  la  rente  perpétuelle,  et  les  bons  de  V Echi- 
quier ou  du  Trésor.  Le  discrédit,  résultat  de  la  banqueroute,  avait  été  si 
grand  après  le* Directoire , que  pendant  l’Empire  Napoléon  n'avait  jamais 
pu  émettre  des  bons  du  Trésor,  et  qu'il  lui  avait  fallu  dissimuler  le  prin- 
cipal engagé,  c’est-à-dire  le  Trésor  lui-même.  Ainsi  on  avait  eu  recours 
d’abord  aux  bons  des  receveurs  généraux,  puis,  M.  Mollien  ayant  sage- 
ment créé  la  Caisse  de  service , on  avait  converti  les  bons  des  receveurs 
généraux  en  bons  de  la  Caisse  de  service.  C'étaient  en  réalité  des  bons  du 
Trésor,  sauf  qu’on  n’osait  pas  leur  donner  leur  nom  véritable.  En  1814 
la  Caisse  de  service  était  tellement  obérée,  qu’on  n’aurait  pu  ajouter  un 
seul  effet  à ceux  qu’elle  avait  déjà  en  circulation.  M.  Louis  n’hésita  pas 
à créer  une  nouvelle  dette  flottante,  en  émettant  10  millions  de  bons 
royaux,  à courte  échéance,  et  à intérêt  proportionné  aux  circonstances. 
Ces  dix  millions,  grâce  à la  confiance  que  le  ministre  inspirait,  furent 
accueillis  sans  répugnance.  On  avait  reçu  d’Orléans  dix  millions  en 
espèces  métalliques;  les  impôts  maintenus,  quoique  non  acquittés  dans 
certaines  provinces,  avaient  procuré  quelques  ressources,  et  on  put,  pour 
le  premier  mois,  distribuer  aux  divers  ministères  50  millions,  acquittés 
comptant,  ce  qui  permit  de  mettre  au  courant  tous  les  services.  Les  af- 
faires en  reçurent  sur-le-champ  une  heureuse  impulsion,  qui  contribua 
beaucoup  à ranimer  le  crédit  dont  l'État  allait  vivre  désormais.  Tandis 
que  M.  Louis  commençait  ainsi  à fonder  le  crédit,  il  apporta  une  égale 
fermeté  à maintenir  l’ordre,  qui  avait  etc  le  principal  mérite  des  finances 
impériales,  et  il  fit  continuer  la  coutume  de  présenter  tous  les  mois  au 
Conseil  le  tableau  des  besoins  du  mois  suivant,  pour  les  connaître  et  y 
adapter  les  ressources  nécessaires. 

Les  finances,  qui  étaient  la  tâche  la  plus  difficile  du  nouveau  goûter* 
nenient,  étaient  donc  tirées  de  leur  premier  embarras,  grâce  au  ministre 
habile  et  vigoureux  qui  en  avait  assumé  le  fardeau.  U fallait  encore  dans 
cette  partie  de  l’administration  pourvoir  à la  grave  difficulté  qui  naissait 
de  la  situation  extraordinaire  du  commerce,  et  que  nous  avons  déjà  som- 
mairement indiquée.  Si  par  le  blocus  continental  Napoléon,  faute  de  pa- 
tience, n’avait  pas  réussi  à vaincre  l'Angleterre,  il  avait  au  moins  jeté  les 
fondements  de  notre  industrie.  La  filature  et  le  tissage  soit  du  coton,  soit 
de  la  laine,  le  traitement  et  les  emplois  nombreux  du  fer,  avaient  fait  des 
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progrès  remarquables.  I .'ex  tract  ion  du  sucre  des  matières  végétales  pro- 
pres à l'Europe,  la  coloration  des  étoffe*  au  moyen  des  agents  chimiques, 
avaient  fait  des  progrès  non  moins  étonnants.  Nos  produits  pouvaient 
déjà  se  présenter  sur  tous  les  marchés,  en  état  d'infériorité  quant  au.  prix, 
niais  d’égalité  et  quelquefois  de  supériorité  quant  à la  perfection,  com- 
parativement aux  produits  britanniques.  Seulement  Napoléon,  en  voulant 
porter  coup  au  commerce  aussi  bien  qu’à  l'industrie  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ne  s’était  pas  borné  à repousser  les  produits  manufacturés  des 
Anglais,  il  avait  également  prohibé  les  matières  premières  apportées  par  le 
pavillon  britannique,  telles  que  les  cotons  bruts,  les  indigos,  les  bois  de 
teinture,  les  sucres,  les  cafés,  etc.  Puis  à la  prohibition  il  avait  substitué 
en  1810  le  fameux  tarif  de  50  pour  cent,  que  toutes  ces  matières  avaient 
payé.  Néanmoins  nos  manufactures  avaient  pu  supporter  cette  charge , 
garanties  qu’elles  étaient  contre  la  concurrence  anglaise. par  des  prohibi- 
tions absolues.  On  comprend,  sans  qu’il  soit  besoin  d’explications,  quelle 
perturbation  devait  apporter  dans  une  situation  semblable  la  brusque 
invasion  des  produits  britanniques.  Ainsi  les  sucres,  les  cafés,  les  tissus 
de  coton,  etc.,  si  ardemment  désirés  par  les  populations  du  continent, 
répandus  en  abondance  dans  toute  l’Allemagne  dès  l'année  1813,  avaient 
fait  irruption  en  France  en  181  4,  à la  suite  des  années  coalisées.  Ils 
avaient  passé  le  Rhin,  l’Escaut,  la  Meuse,  et  suivi  pas  à pas  les  soldats 
de  la  coalition,  ou  bien  débarqué  tout  simplement  sur  le  littoral,  car  nos 
ports  s’étaient  hâtés,  avant  tout  ordre  de  Paris,  d’admettre  le  pavillon 
britannique.  Il  en  résultait  que  nos  toiles  de  coton  étaient  obligées  de 
lutter  avec  les  toiles  anglaises,  qui  à l’avantage  de  leur  fabrication  éco- 
nomique joignaient  celui  de  n'avoir  pas  acquitté  le  droit  de  50  pour  cent 
sur  les  matières  premières;  que  le  café  anglais  coûtant  à Londres 28  sous, 
et  revenant  dans  nos  ports  à 38,  se  trouvait  en  présence  du  café  français, 
qui  à ce  prix  devait  ajouter  un  droit  de  44  sous  payé  au  Trésor,  et  de- 
venait dès  lors  invendable,  puisqu'il  aurait  fallu  exiger  de  l’acheteur  plus* 
de  4 francs.  11  en  était  de  même  pour  le  sucre,  et  pour  toutes  les  den- 
rées coloniales.  Si  on  avait  eu  la  paix  sans  l'invasion  étrangère,  la  ma- 
nière de  procéder  la  plus  naturellq  eut  été  de  supprimer  ces  droits  gra- 
duellement, afin  de  laisser  aux  marchandises  qui  en  étaient  chargées  le 
temps  de  s’écouler.  Mais  la  double  invasion  des  soldats  et  des  produits 
étrangers  s'étaht  accomplie  simultanément,  il  fallait  subir  la  conséquence 
de  ce  double  fait,  et  ne  pas  prolonger  le  mal  en  prolongeant  l’existence 
de  tarifs  désormais  inapplicables.  U fallait  par  exemple  affranchir  les 
cotons  bruts  de  tout  droit , pour  que  nos  manufactures  eussent  cette 
charge  de  moins  à supporter  dans  leur  lutte  contre  les  produits  britan- 
niques. Sur  le  café,  le  sucre  et  les  matières  coloniales  en  général,  il  fal- 
lait diminuer  sensiblement  les  droits,  pour  que  le  commerce  français  put 
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les  fournir  en  concurrence  avec  le  commerce  anglais.  Ainsi  les  cafés 
coûtant  28 sous  la  livre  à* Londres,  pouvaient  bien  supporter  Un  droit  de 
G sous  qui  les  élevait  à 34  sons,  et  permettait  au  commerce  de  les  don- 
ner à 38,  prix  courant  à Paris  depuis  l'entrée  des  étrangers.  Sans  ces 
mesures  nos  marchés  auraient  été  exclusivement  approvisionnés  par  les 
fraudeurs,  qui  vendaient  aux  prix  les  plus  bas  les  marchandises  intro- 
duites en  France  à la  suite  de  l'ennemi. 

Ces  motifs  clairement  exposés  servirent  de  préartibule  à une  ordon- 
nance qui  modifia  provisoirement  les-  tarifs.  Par  cette  ordonnance  le  mi- 
nistre supprima  les  droits  sur  lçs  cotons. et  diverses  matières  premières, 
réduisit  des  sept  huitièmes  environ  les  droits  sur  les  sncres  et  les  cafés, 
promit  de  rétablir  les  lignes  de  douane  aussitôt  que  les  armées  coalisées 
auraient  évacué  le  territoire,  et  annonça  pour  cette  époque  l’établissement 
de  nouveaux  tarifs,  qui  protégeraient  suffisamment  nos  manufacturiers 
contre  les  manufacturiers  étrangers,  sans  leur  faire  payer  trop  cher  les 
matières  premières,  et  ne  grèveraient  les  denrées  coloniales,  cotons,  sucres, 
cafés,  etc.,  que  des  droits  dont  le  Trésor  avait  un  besoin  indispensable. 

Sans  doute  ces  mesures,  quoique  fort  sages,  ne  rassurèrent  pas  com- 
plètement nos  villes  manufacturières,  qui  redoutaient  sous  des  princes 
venus  d'Angleterre  une  extrême  faveur  pour  le  commerce  britannique, 
mais  elles  atténuèrent  les  souffrances  présentes,  diminuèrent  aussi  les 
inquiétudes,  et  donnèrent  lieu  d'espérer  un  régime  prudemment  calculé, 
dès  que  les  circonstances  permettraient  d’appliquer  au  commerce  et  à 
l'industrie  une  législation  définitive. 

A ces  mesures  d’intérét  général  s'ajoutèrent  des  mesures  de  détail 
dans  les  provinces  ravagées  par  la  guerre.  On  envoya  des  agents  pour 
relever  les  ponts  détruits,  réparer  les  routes  impraticables,  faire  enterrer 
les  cadavres,  réorganiser  le  service  des  postes,  rétablir  l’ordre  en  un  mot 
dans  les  choses  usuelles  et  materielles.  De  toutes  parts  les  populations, 
affligées  des  malheurs  du  pays,  mais  consolées  par  la  paix,  commençant 
à espérer  dans  les  Bourbons,  se  prêtaient  à ce  qu’on  leur  demandait,  et 
fournissaient  même  leurs  bras  pour  l’exécution  des  ordres  venus  do  Pa- 
ris. Cependant  si  on  parvenait  à triompher  des  principales  difficultés,  du 
moins  dans  les  provinces  qui  avaient  cessé  d’être  occupées,  il  en  était 
autrement  dans  celles  où  l’ennemi  séjournait  encore.  Dans  celles-là  on 
trouvait  l'obstacle  des  troupes  étrangères,  entendant  exercer  une  autorité 
absolue,  et  commettant  des  excès  de  toutes  sortes.  Elles  ne  se  bornaient 
pas  à piller  les  châteaux,  à ravager  les  chaumières,  à outrager  les  femmes, 
elles  s’emparaient  des  propriétés  de  l’Etat,  et  essayaient  de  vendre  à leur 
profit  les  bois,  les  magasins  de  sel,  les  métaux  contenus  dans  nos  arse- 
naux..C’était  une  spoliation  universelle,  privée  et  publique,  qui,  outre 
qu'elle  ruinait  le  pays,  exaspérait  les  populations,  et  les  rendait  peu  fa- 
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vocables  au  nouveau  gouvernement,  considéré  injustement  comme  allié 
et  complice  de  l’étranger. 

Aussi  demandait-on  à grands  cris  la  retraite  des  années  coalisées.  Elles 
étaient  venues,  avaient  dit  leurs  généraux  en  passant  le  Rhin,  non  pour 
humilier  la  France,  mais  pour  la  délivrer.  Xapoléon  étant  vaincu,  dés- 
armé et  parti,  les  Bourbons  étant  universellement  acceptés,  quelle  raison 
avaient-elles  de  rester  en  France?  — 

Ce  raisonnement  si  juste,  rendu  plus  frappant  par  les  souffrances  qu’on 
éprouvait,  avait  pénétré  dans  tous  les  esprits,  et  un  vœu  unanime  par- 
venu aux  ministres,  des  ministres  au  prince  dépositaire  de  l'autorité 
royale,  réclamait  l’évacuation  immédiate  du  sol  de  la  France.  Ce  vœu  si 
naturel,  si  général,  si  respectable,  était  pourtant  irréfléchi.  En  effet, 
pouvait-on  parler  d’évacuation  de  territoire  aux  souverains  étrangers,  sans 
provoquer  aussitôt  de  leur  part  une  demande  d’évacuation  à l’égard  des 
territoires  que  nous  occupions  encore?  Or  ces  territoires,  c’étaient  des 
places  telles  que  Hambourg,  Magdebourg,  leTexel,  Flcssingue,  Berg-op- 
Zoom,  Anvers,  Mons,  Luxembourg,  Mayence,  Lérida,  Tarragone,  Fi- 
guière*, Girone,  remplies  d’un  matériel  considérable,  et  quelques-unes 
de  flottes  magnifiques.  Etait-il  possible  de  demander  aux  Autrichiens, 
aux  Russes,  aux  Prussiens,  aux  Anglais,  de  quitter  la  Champagne,  la 
Lorraine,  l'Alsace,  le  Languedoc,  sans  qu'ils  nous  demandassent  d'aban- 
donner en  même  temps  des  places  de  premier  ordre,  qui  n'étaient  pas 
destinées  à nous  appartenir?  Il  devait  en  résulter  le  grave  inconvénient 
de  se  dessaisir  de  gages  d'une  extrême  importance  dans  la  négociation 
de  la  paix  future.  Sans  doute  les  conditions  de  celte  paix  ne  pouvaient 
pas  beaucoup  varier,  car  le  principe  des  frontières  de  1790  était  tellement 
admis  que  l'épée  victorieuse  de  Xapoléon  aurait  pu  seule  le  faire  modi- 
fier. Mais  en  consentant  k abandonner  les  provinces  rhénanes  et  la  Bel- 
gique, c’est-k-dire  le  Rhin  et  l’Escaut,  il  restait  entre  ces  fleuves  et  nos 
limites  de  1790  une  belle  et  solide  frontière  k ménager  à la  France, 
comme  on  le  verra  bientôt,  frontière  qu’on  aurait  pu  obtenir  en  négo- 
ciant avec  fermeté  et  patience,  au  nom  des  Bourbons,  au  noin  de  la  bien- 
veillance qu'ils  inspiraient,  au  nom  du  désir  qu'on  éprouvait  de  les 
rendre  populaires.  Un  moyen  de  réussir,  c’eût  été  assurément  la  posses- 
sion de  gages  tels  que  ceux  dont  on  allait  se  démunir,  car  il  est  facile 
d'imaginer  l’embarras  qu'auraient  éprouvé  les  souverains  alliés,  s’il  leur 
avait  fallu  recouvrer  par  la  force  Hambourg,  Magdebourg,  Anvers, 
Mayence,  etc.  Mais  était-il  possible,  nous  le  répétons,  de  réclamer  l’éva- 
cuation de  la  France,  sans  provoquer  k l'instant  la  même  réclamation  k 
l’égard  des  territoires  que  nous  occupions  au  delà  de  nos  anciennes  fron- 
tières? Evidemment  non,  et  aucun  négociateur  n'aurait  été  écouté  s'il 
avait  élevé  l'une  de  ces  prétentions  sans  accueillir  l'uutre. 
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On  aurait  pu  a la  vérité  accorder  l'évacuation  des  places  les  plus  éloi- 
gnées, telles  que  Hambourg,  Magdebourg,  IcTexel,  Flessinguc  au  nord, 
Lérida,  Tarragone,  Figuières  au  midi,  en  essayant  de  retenir  Anvers, 
Mayence,  Luxembourg,  Mons,  comme  plus  rapprochées.  Mais  les  puis- 
sances y auraient  vu  l'intention  de  contester  le  principe  des  frontières  de 
1700,  et  elles  n'auraient  pas  plus  écouté  l'offre  d'une  évacuation  par- 
tielle que  le  refus  absolu  d'évacuation. 

Ce  qu'il  aurait  donc  fallu,  c'eut  été  de  patienter  encore  un  ou  deux 
mois,  en  demandant  à l’empereur  Alexandre  et  à ses  alliés  des  ordres 
précis  pour  qu'on  traitât  moins  cruellement  nos  malheureuses  provinces. 
Si  même  au  milieu  des  souffrances  qu'on  endurait,  on  eut  été  capable  de 
réfléchir,  on  n'aurait  pas  manqué  de  calculer  que  les  armées  étrangères, 
signassent-elles  sur-le-champ  une  convention  d'évacuation,  ne  seraient 
pas  parties  avant  deux  mois,  surtout  k cause  de  leurs  prétentions  sur 
quelques-uns  de  nos  magasins,  et  qu'avant  deux  mois,  comme  l'évé- 
nement le  prouva,  la  paix  pouvait  être  signée.  Le  Roi,  il  est  vrai, 
était  absent,  mais  son  absence,  qui  n'empèchait  pas  de  livrer  les  pre- 
mières places  de  UKurope,  n'aurait  pas  dû  empêcher  non  plus  de  com- 
mencer tout  au  moins  à discuter  les  bases  de  la  paix.  Mais  la  douleur  ne 
raisonne  pas,  et  un  vœu  aussi  impérieux  qu'unanime  obligea  le  gouver- 
nement à entamer  des  pourparlers  pour  une  évacuation  qui  devait  néces- 
sairement être  réciproque.  Ajoutons  encore,  afin  d’être  juste,  que  les 
points  qu'il  s'agissait  d'abandonner,  Hambourg,  Magdebourg,  le  Tcxel, 
Lérida , Tarragone  et  autres,  étaient  autant  de  témoignages  d’une  poli- 
tique fnllcmcut  ambitieuse,  qui  était  universellement  réprouvée  à cette 
époque,  et  dont  on  ne  tenait  nullement  à conserver  les  restes. 

M.  de  Talleyrand , naturellement  chargé  de  conduire  la  négociation, 
fut  écoulé  par  les  représentants  des  puissances  avec  empressement,  et 
avec  une  feinte  bienveillance  pour  la  France,  qu'on  avait  hâte,  disait-on, 
de  débarrasser  de  l'occupation  étrangère.  En  réalité,  on  était  fort  impa- 
tient d'obtenir  la  restitution  des  places  que  nous  détenions.  Sans  doute 
la  Prusse  était  assurée,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  d'avoir 
.Magdebourg  et  Hambourg,  l'Angleterre  Anvers,  l'Autriche  Mayence  : 
mais  il  ÿ a dans  le  désir  ardent  une  impatience  qui  ne  se  satisfait 
que  par  la  possession  immédiate  de  l'objet  désiré.  On  promit  donc 
«l'évacuer  la  France  sans  aucun  retard,  à condition  que  nos  garnisons 
évacueraient  les  points  qui  viennent  d'être  énumérés.  11  ne  fut  pas  même 
possible  d'essayer  de  retenir  Anvers,  Mayence,  Luxembourg,  en  resti- 
tuant Hambourg,  Magdebourg,  etc.  Pourtant  les  monarques  alliés  avaient 
promis  de  traiter  la  France  sous  les  Bourbons  mieux  que  sous  les  Bona- 
parte. Leurs  ministres  ne  le  niaient  pas,  et  en  restant  fermement  attachés 
au  principe  de  la  frontière  de  17‘JO,  ils  parlèrent  d'une  exteusion  terri- 
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tonale  au  delà  «les  limites  de  17‘JO,  qui  pourrait  s'exprimer  par  l'ad- 
dition d’un  million  d'âmes.  Dans  l'impossibilité  d'obtenir  mieux,  M.  de 
Talleyrand  fut  obligé  de  se  payer  de  cette  promesse.  Restait  la  question 
grave  du  matériel  contenu  dans  les  places  qu'on  allait  restituer.  Dans  ces 
places,  il  y avait,  outre  l'artillerie  de  campagne,  un  vaste  majériel  de 
tout  genre,  qu'on  aurait  pu  sinon  sauver,  du  moins  disputer.  On  ne  s'en 
occupa  guère,  tant  on  était  de  part  et  d’autre  pressé  de  conclure.  On  se 
contenta  de  stipuler  que  nos  troupes  sortiraient  avec  armes  et  bagages , 
et  trois,  pièces  de  campagne  par  mille  hommes.  A la  vérité,  ce  n'était 
qu'une  perte  d’argent,  de  trente,  de  quarante  millions  peut-être,  fort  peu 
«'omparable  à la  perte  de  territoire;  mais  enfin,  c’était  une  perte.  On 
ne  fit  attention  qu'aux  flottes  magnifiques  que  nous  avions  construites., 
dans  certaines  places  maritimes,  et  cette  partie  du  matériel  fut  réservée 
pour  devenir  un  objet  de  négociation,  lorsqu'on  traiterait  de  la  paix  dé- 
finitive. > 

En  conséquence,  on  convint  que  les  troupes  étrangères  évacueraient 
le  territoire  français  (celui  de  17D0),  à mesure  que  s’effectuerait  l’évacua- 
tion des  places  lointaines  que  nous  occupions,  celles  du  Rhin  en  dix  jours, 
celles  du  Piémont  et  d'Italie  en  quinze,  celles  d’Espagne  en  vingt  Les 
plus  éloignées  devaient  être  livrées  le  1"  juin.  Il  était  entendu  en  outre 
que  les  prisonniers  de  toutes  les  nations,  dans  quelques  lieux  qu’ils  se 
trouvassent,  seraient  réciproquement  et  immédiatement  rendus. 

Cette  convention,  signée  par  M.  de  Talleyrand  le  23  avril,  fut  le  même 
jour  soumise  à M.  le  comte  d’Artois  et  à son  conseil.  Chose  singulière,  et 
qui  prouve  l’influence  ordinaire  des  préoccupations  du  moment,  «die  n'y 
fut  l'objet  d’aucune  observation,  parce  qu’elle  répomlait  à un  vœu  uni- 
versel, celui  de  l'évacuation  du  territoire1.  I<e  malheureux  prince  sur 
lequel  elle  devait  faire  peser  plus  tard  une  impopularité  fort  peu  méritée, 
incapable  d'en  prévoir  les  suib's,  crut  de  bonne  foi  qu’il  délivrait  la 
France  de  la  présence  des  soldats  étrangers,  et  il  la  signa  avec  joie.  On 
la  fit  publier  à l’instant  même,  et  le  premier  jour,  elle  n’excita  pas  dans 
le  public  beaucoup  plus  de  remarques  que  dans  le  Conseil  royal.  Mais  la 
critique  devait  s'élever  bientôt,  et  grâce  au  nouvel  état  des  esprits  deve- 
nir aussi  acerbe  qu'universelle. 

lTn  changement  considérable  en  effet  s’était  produit  dans  les  esprits, 
depuis  la  déchéance  de  Napoléon,  c’est-à-dire  depuis  un  mois.  De  la  sou- 
mission absolue,  du  silence  presque  complet  qui  avaient  régné  pendant 
l’Empire,  on  avait  passé  tout  à coup  à une  singulière. vivacité  de  senti- 
ments et  de  langage.  Tandis  que  dans  la  masse  du  public  l’idée  d'abord 
nouvelle,  et  un  peu  surprenante,  du  retour  des  Bourbons  commençait  à 

1 M.  do  Vilrolle*.  témoin  oculaire,  cl  tenant  la  plume,  Hit  qu’il  lie  fut  pas  fait  une  seule 
observation  dans  le  (xmseil  royal. 
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se  propager,  et  à paraître  sage  et  nécessaire,  tandis  que  les  Bourbons 
commençaient  à devenir  populaires  par  leurs  malheurs  et  leurs  vertus, 
une  querelle  vive  et  amère  s’élevait  tout  à coup  entre  les  partis  subite- 
ment réveillé».  La  presse  avait  recouvré  une  certaine  liberté  de  fait,  non 
de  droit,  car  les  règlements  impériaux  sur  la  librairie  avaient  été  main- 
tenus. On  s'était  borné  à rendre  leur  bien  aux  propriétaires  de  journaux 
dépossédés  arbitrairement  par  Napoléon,  et  on  avait  exigé  d’eux  la  dési- 
gnation d’un  rédacteur  principal  qui  répondrait  des  actes  de  chaque 
feuille.  La  liberté  de  la  presse  avait  ainsi  pris  naissance  sous  cette  forme 
équivoque,  qui  la  faisait  dépendre  du  directeur  de  la  librairie.  Comme 
d’usage  ejle  était  devenue  la  vive  expression  de  la  passion  du  jour,  et 
cette  passion  c’était  la  haine  de  l'Empire,  de  ses  guerres  incessantes,  de 
son  gouvernement  arbitraire.  11  régnait  donc  un  affreux  déchaînement 
contre  Napoléon,  contre  sa  famille,  contre  ses  ministres  et  tout  ce  qui  lui 
avait  appartenu.  Bientôt,  remontant  en  arrière,  de  l’Empire  on  avait 
passé  à la  Révolution,  et  elle  n’avait  pas  été  l’objet  de  moins  de  colères 
que  Napoléon  lui-même.  Bien  que  lie  comte  d’Artois  en  entrant  dans 
Paris  eût  parlé  d’oubli,  bien  que  le  Sénat  en  eût  fait  une  condition  ex- 
presse du  rappel  des  Bourbons,  cet  oubli,  plus  facile  à promettre  qu’à 
tenir,  n'était  pratiqué  par  personne.  On  revenait  sur  la  mort  cruelle  du 
duc  d’Enghien , et  plus  violemment  encore  sur  la  mort  inique  de  l’infor- 
tuné Louis  XVI.  Sous  ce  rapport  le  déchaînement  était  devenu  tel,  qu’on 
avait  négligé  un  moment  Napoléon  pour  s’occuper  exclusivement  des 
régicides  et  pour  verser  sur  eux  un  torrent  d’injures.  Assurément,  il  eû.t 
fallu  que  la  génération  présente  eût  perdu  toute  mémoire,  tout  Sentiment 
de  justice  et  d’humanité,  pour  ne  pas  être  saisie  d’une  pitié  profonde  en 
se  rappelant  le  supplice  infligé  par  des  fanatiques  à l’un  de  nos  rois  les 
meilleurs,  et  cependant  pour  le  repos  de  la  France,  pour  le  développe- 
ment de  ses  destinées,  ce  cri  de  la  conscience  publique  était  une  souve- 
raine imprudence.  Le  clergé,  plus  inconsidéré  encore , s’il  est  possible, 
que  le  parti  royaliste,  et  moins  fondé  dans  ses  emportements,  avait  aussi 
ses  antipathies,  et  c’est  le  cardinal  Maury  qui  en  était  l’objet  principal. 
Des  prêtres,  dont  bien  peu  avaient  osé  défendre  la  cause  de  l’Église  pen- 
dant la  Révolution,  dont  pas  un  n'avait  refusé  les  faveurs  de  l’Empire, 
ne  pardonnaient  pas  au  cardinal  Maury,  le  défenseur  le  plus  éloquent  et 
le  plus  courageux  de  son  ordre,  d’avoir  accepté  le  diocèse  de  Paris.  On 
avait  commencé  par  l’abreuver  d’outrages,  puis  on  avait  déclaré  le  dio- 
cèse vacant,  nommé  des  vicaires  capitulaires,  et. fait  tout  ce  qu’il  fallait 
pour  obliger  le  cardinal-archevêque  à abandonner  son  poste.  Poursuivi 
avec  cette  violence , il  avait  quitté  Paris , et  cédé  la  place  à ses  eunemis 
acharnés.  1 1‘  > 

Quand  on  recherche  ainsi  les  partis,  on  les  retrouve  bien  vite.  Il  avait 


*2 


LIVRE  LIV.  — AVRIL  181*. 


suffi  en  effet  de  quelques  jours  pour  ranimer  et  rallier  tous  les  hommes 
que  les  royalistes  attaquaient  de  la  sorte.  Dans  le  premier  moment  ces 
hommes,  divisés  et  consternés,  s’étaient  tus.  Les  révolutionnaires,  vengés 
de  l'Empire  par  sa  chute,  avaient  même  éprouvé  un  instant  de  joie.  Les 
fonctionnaires  civils,  les  militaires,  pressés  d'assurer  leur  existence,  n'a- 
vaient songé  d'abord  qu’à  donner  leur  adhésion  aux  Bourbons,  et 
l’avaient  donnée  en  maudissant  le  Sénat  qui  avait  détrôné  Napoléon,  et 
en  applaudissant  aux  railleries  des  royalistes  contre  lui.  Mais  après  quel- 
ques jours  de  réflexion,  révolutionnaires,  fonctionnaires  civils,  militaires, 
avaient  senti  que  leur  sort  était  commun , et  que  si  le  Sénat  les  avait 
frappés  en  frappant  Napoléon,  il  les  défendait  aussi  en  stipulant  des  ga- 
ranties constitutionnelles.  Ils  commençaient  donc  à se  ranger  derrière  lui. 
En  lisant  dans  les  journaux  du  parti  triomphant,  les  seuls  qui  usassent 
alors  de  la  liberté  de  la  presse,  des  déclamations  furieuses  contre  tout  ce 
qui  s’était  fait  depuis  1789,  en  voyant  surgir  autour  des  princes,  autour 
des  commissaires  extraordinaires  tous  les  hommes  d'autrefois,  ils  sen- 
taient que  sous  le  nouvel  ordre  de  choses  ils  ne  pouvaient  manquer 
d'étre  en  péril,  ou  au  moins  en  défaveur.  Les  militaires  notamment 
(nous  voulons  parler  des  officiers),  quittant  les  rangs  à l'exemple  des  sol- 
dats, s’étaient  transportés  en  masse  à Paris.  On  ne  rencontrait  qu'eux 
dans  les  rues  et  les  lieux  publics,  oit  ils  venaient  prendre  part  à l’agita- 
tion générale,  et  chercher  à savoir  ce  qu’ils  deviendraient.  Le  ministre 
de  la  guerre,  le  général  Dupont,  avait  rendu  une  ordonnance  pour  leur 
prescrire  de  retourner  à leur  corps,  seul  lieu,  disait  cette  ordonnance, 
où  ils  connaîtraient  la  destination  qui  leur  était  réservée.  Au  milieu  de  la 
confusion  régnante,  presque  aucun  de  ces  officiers  n'avait  obéi.  Ils  conti- 
nuaient de  remplir  la  capitale,  où  la  présence  des  soldats  étrangers 
les  irritait  profondément,  et  provoquait  de  leur  part  les  propos  les  plus 
dangereux.  Us  aimaient  surtout  à se  déchaîner  contre  les  traîtres t qui 
avaient  livré,  disaient-ils,  Napoléon  et  la  France. 

La  convention  du  23  avril , dont  nous  venons  d'exposer  les  conditions 
inévitables,  d’abord  reçue  comme  naturelle,  et  même  comme  très-dési- 
rable puisqu’elle  stipulait  l’évacuation  du  territoire,  fut  bientôt  jugée 
autrement  per  ces  esprits  mal  disposés.  Bien  qu'Hambourg,  Magdcbogrg, 
Lérida,  n’in.éressassent  guère  la  vraie  grandeur  de  la  France,  ces  noms 
pourtant  rappelaient  des  souvenirs  immortels,  et  d’ailleurs  en  voyant  s’a- 
jouter à la  liste  de  ces  postes  lointains  ceux  de  Mayence,  de  Luxembourg, 
de  Uesel,  de  Flessingue,  d’Anvers,  qu’on  s’était  habitué  à regarder 
coniuio  français,  en  voyant  toutes  ces  forteresses  cédées  d’un  trait  de 
plume,  sans  aucune  garantie  de  dédommagement,  les  militaires  éprou- 
vèrent une  douleur  sincère.  Le  public  lui-même,  le  public  raisonnable, 
désintéressé,  malgré  la  joie  de  la  paix,  malgré  la  prévention  très-fondée 
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contre  les  conquêtes  lointaines,  finit  par  ressentir  une  profonde  tristesse 
de  l'abandon  de  tant  de  places  importantes,  ne  cria  pas  à la  trahison 
comme  les  militaires,  mais  sentit  bien  qu'on  était  sous  la  main  de  fer  des 
étrangers,  et  que  tout  en  flattant  la  France  pour  la  rendre  plus  maniable, 
ils  ne  lui  laisseraient  de  sa  grandeur  que  ce  qu'ils  ne  pourraient  pas  lui 
ôter. 

Néanmoins  une  vive  et  universelle  satisfaction  de  la  paix  était  toujours 
le  sentiment  dominant,  et  si  on  entendait  un  blâme  amer,  c'était  dans  la 
bouche  des  hommes  dont  l'existence  était  mise  en  question  par  le  chan- 
gement de  gouvernement,  ou  qui  étaient  troublés  dans  leur  rètraile  par 
le  déchaînement  des  passions  royalistes.  1^  comte  d’Artois,  du  reste,  fai- 
sait ce  qu'il  pouvait  pour  contenter  tout  le  monde,  et  surtout  pour  gagner 
l'armée.  11  invitait  à dîner  les  maréchaux,  les  généraux,  les  colonels  pré- 
sents à Paris,  déployait  afin  de  leur  plaire  tout  ce  qu’il  avait  de  bonne 
grâce,  mais  il  était  clair  à leurs  yeux  qu'ils  n'étaient  aux  Tuileries  que 
des  invités,  et  non  des  commensaux.  l*es  hôtes  véritables  de  ce  palais, 
que  tant  de  générations,  diverses  d'origine,  d’esprit,  de  sentiments, 
avaient  traversé  et  devaient  traverser  encore,  les  hôtes  véritables  étaient 
les  royalistes,  qui  commençaient  à affluer  en  grand  nombre  soit  de  la 
province,  soit  de  l'émigration.  Moins  caressés,  moins  flattés  sans  doute 
que  les  chefs  de  l’année,  mais  évidemment  plus  chéris,  ils  jouissaient 
seuls  d’une  réelle  intimité.  Ils  entraient  à toute  heure,  et  quand  M.  le 
comte  d’Artois  ne  pouvait  pas  les  accueillir  lui-même,  il  chargeait  scs 
familiers  de  ce  soin.  On  recevait,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  leurs  té- 
moignages, leurs  oflVcs  de  service;  on  recevait  de  plus  leurs  rapports,  on 
les  laissait  se  constituer  en  une  sorte  de  police,  qui,  simplement  ofGcieuse 
aujourd'hui,  prétendrait  bientôt  à un  autre  rôle.  Nous  avons  parlé  déjà 
de  ces  hommes  de  main,  que  M.  le  comte  d'Artois  avait  la  faiblesse  d'ad- 
mettre auprès  de  lui,  et  à qui  on  avait  l'imprudence  de  donner  ou  de 
laisser  prendre  des  commissions.  Quelques-uns  de  ces  hommes  s’étaient 
chargés  de  courir  après  la  princesse  Catherine,  femme  du  prince  Jérôme- 
Napoléon.  Cette  princesse,  fille  du  roi  de  Wurtemberg,  objet  par  ses 
qualités  personnelles  d'un  respect  mérité,  fut  arrêtée  près  deFossard, 
tandis  qu’elle  cherchait  à se  rendre  en  Allemagne.  On  la  dépouilla  com- 
plètement. Les  hommes  qui  l'avaient  arrêtée,  se  disant  munis  d'une  com- 
mission officielle,  dont  le  prétexte  était  de  faire  rentrer  au  Trésor  les 
valeurs  appartenant  à l’État,  vinrent  apporter  aux  Tuileries  les  coffres  à 
bagages  qu'ils  avaient  enlevés,  et  qui,  en  apparence  du  moins,  semblaient 
intacts.  A peine  l’acte  était-il  consommé,  que  l’empereur  de  Russie, 
informe  et  indigné  de  ce  qui  s'était  passé,  envoya  son  ministre  se  plaindre, 
et  demander  réparation  de  l’outrage  fait  à une  princesse  respectable, 
couverte  par  le  traité  du  11  avril,  et  de  plus,  sa  proche  parente.  On 
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ro  hàla  pour  première  satisfaction  de  rendre  les  coffres,  qui  furent  trou- 
vés vides.  Les  diamants  de  la  princesse,  estimés  à environ  1 ,500,000  francs, 
avaient  disparu.  IjCs  hommes  qui  l'avaient  arrêtée  se  défendirent  en  niant 
ce  qu’on  leur  reprochait , et  menacèrent,  si  on  les  poursuivait,  de  com- 
promettre le  gouvernement  provisoire  en  déclarant  de  quelle  commission 
ils  étaient  chargés.  Cette  commission,  ils  n'en  faisaient  pas  mystère,  avait 
été  d'assassiner  Napoléon. 

La  chose  assurément  était  fort  douteuse,  mais  au  milieu  de  ce  chaos,  il 
était  évident  que  beaucoup  d'imprudences  de  langage  avaient  été  com- 
mises, et  que  si  on  continuait  de  la  sorte,  les  incidents  fâcheux  pourraient 
se  multiplier.  \I.  le  comte  d’Artois  était  à Paris  depuis  une  vingtaine  de 
jours,  et  déjà  on  désirait  que  Louis  XVIII  arrivât  pour  prendre  en  main 
les  rênes  de  l'Etat.  C’était  le  vœu  des  amis  éclairés  du  prince,  c’était  le 
vœu  du  prince  lui-même,  qui,  bien  qu’aimant  à se  mêler  de  tout,  était 
cependant  effrayé  de  la  responsabilité  qu'il  assumait  chaque  jour  sur  sa 
tête.  C’était,  en  eifet,  tantôt  sur  le  sort  des  impôts,  tantôt  sur  le  sort  du 
commerce  ou  du  territoire  lui-même,  qu’il  fallait  prononcer,  en  l’absence 
d’un  frère  que  M.  le  comte  d’Artois  craignait,  qui  était  roi  et  fort  jaloux 
de  son  autorité.  Ses  deux  fils  l'avaient  rejoint.  Le  duc  d'Angoulème, 
prince  modeste,  courageux,  peu  spirituel,  mais  sage  et  sensé,  était  depuis 
plus  d’un  mois  descendu  à Bordeaux.  Le  duc  de  Berry,  doué  d’esprit 
naturel,  de  sentiments  généreux  mais  emportés,  avait  pénétré  en  France 
par  la  Bretagne  et  la  Normandie.  On  était  allé  recevoir  aux  portes  de 
Paris,  avec  beaucoup  de  pompe  et  de  grandes  démonstrations  de  joie,  ces 
deux  jeunes  princes,  qui  avaient  amené  à leur  suite  un  nouveau  contin- 
gent de  royalistes  ardents,  et  ce  n’était  pas  une  garantie  de  plus  d'unité 
et  de  sagesse  dans  le  gouvernement. 

La  présence  du  Roi  était  donc  justement  désirée,  parce  qu'on  espérait 
en  sa  prudence,  et  parce  qu’on  était  impatient  de  voir  résoudre  le  plus  tôt 
possible  une  foule  de  questions  laissées  en  suspens  jusqu'à  son  arrivée. 
Comment  ce  monarque  accueillerait-il  les  conditions  que  le  Sénat  préten- 
dait lui  Imposer?  Quelle  valeur  accorderait-il  aux  engagements  pris  en 
son  nom  par  le  comte  d’Artois?  C’étaient  là  des  doutes  auxquels  il  impor- 
tait de  mettre  un  terme,  et  en  attendant,  chacun  avait  cherché  à prévenir 
I*ouis  XV III  en  faveur  de  ses  idées  et  de  ses  intérêts.  Lè  comte  d’Artois 
avait  fait  dire  à son  frère  qu’on  ne  l’avait  engagé  que  d’une  manière  très- 
générale,  que  par  conséquent  il  restait  absolument  libre  à l’égard  du  texte 
même  de  la  Constitution  sénatoriale,  plus  libre  encore  à l’égard  du  ser- 
ment exigé;  qu’il  n’y  avait  d’obligation  véritable,  et  même  avec  réserve 
de  la  volonté  royale,  que  relativement  aux  bases  générales  de  la  Consti- 
tution, ce  qui  laissait  une  grande  latitude.  Evidemment  M.  le  comte 
d'Artois,  pour  se  justifier  d'avoir  beaucoup  pris  sur  lui,  cherchait  à 
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atténuer  les  engagements  contractés  envers  le  Sénat.  M.  de  Talleyrand*, 
qui  avait  d'abord  envoyé  auprès  de  Louis  XV11I  M.  de  Liancourt  (lequel 
n'avait  été  ni  accueilli,  ni  écouté,  comme  on  le  verra  bientôt);  et  puis 
d'autres  personnages  moins  dignes  de  cette  mission,  M.  de  Talleyrand, 
au  lieu  de  tenir  le  langage  de  la  raison,  avait  fait  entendre  celui  de  la 
complaisance,  et  voulant  lui  aussi  persuader  au  nouveau  roi  qu'on  «avait 
ménagé  son  autorité,  lui  avait  fait  dire  que  moyennant  des  flatteries  aux 
maréchaux,  et  une  déclaration  générale  conforme  aux  idées  régnantes, 
publiée  au  moment  de  son  entrée  en  France, ‘on  satisferait  à toutes  les 
nécessités  du  jour.  M.  de  Montcsquiôu,  tout  en  restant  à son  point  de  vue 
personnel,  avait  été  plus  véridique  et  plus  ferme.  Il  avait  montré  en  écri- 
vant à Louis  XVIII  beaucoup  d'irritation  contre  le  Sénat  et  contre  la  pré- 
tention de  ce  corps  d'imposer  des  conditions  à la  royauté,  mais  il  n’avait 
dissimulé  ni  la  gravité  des  engagements  pris,  ni  la  force  que  conservait  le 
Sénat.  11  avait  dit  que  la  France  n’était  pas  aussi  royaliste  qu'on  se  plaisait 
à le  supposer;  que  beaucoup  de  gens  regrettaient  l’Empire;  que  d’autres, 
fort  attachés  encore  aux  idées  de  la  Révolution,  n’étaient  pas  décidés  à en 
faire  bon  marché;  que  l’armée  surtout  était  généralement  hostile  à la 
dynastie  légitime;  que  ces  mécontents  de  tout  genre,  ayant  la  force  maté- 
rielle de  leur  côté,  étaient  prêts  à se  mettre  derrière  le  Sénat  et  à donner 
à ce  corps  une  puissance  redoutable;  qu'il  fallait  donc  compter  avec  lui, 
quelque  désagrément  qu’on  y trouvât;  qu’on  pourrait  bien  tirer  quelque 
parti  de  la  jalousie  du  Corps  législatif,  mais  que  ce  corps  était  faible, 
incomplet,  que  le  Sénat  restait  l'autorité  principale,  et  qu'il  fallait  prendre 
dans  sa  Constitution  ce  qu’il  y avait  de  moins  mauvais,  pour  en  composer 
un  acte  qui  émanerait  de  l’autorité  royale  seule;  que  d’ailleurs  la  situation 
des  finances  était  impérieuse,  qu'elle  exigerait  probablement  un  emprunt 
considérable,  et  que,  sans  l'intervention  des  grands  corps  de  l’Etat,  on 
ne  trouverait  pas  de  préteurs.  Bien  que  ces  notions  fussent  incomplète- 
ment vraies,  elles  représentaient  plus  exactement  l’état  des  choses  que 
celles  qu’avaient  fait  parvenir  M.  le  comte  d’Artois  et  M.  de  Talleyrand. 
I)u  reste,  les  unes  comme  les  autres  furent  à Hartwcll  un  sujet  de  sur- 
prise. 

Louis  XVIII,  qui,  après  la  mort  de  Louis  XVII,  fils  infortuné  de  l’in- 
fortuné Louis  XVI,  était  devenu  roi  légitime,  d’après  les  principes  de 
F hérédité  monarchique,  résidait  depuis  plusieurs  années  à Hartwcll  en 
Angleterre,  où  ses  goûts  studieux,  son  immobilité  naturelle,  l’avaient 
fixé.  Il  s’était  pour  ainsi  dire  endormi  dans  la  paisible  uniformité  de  son 
exil,  lorsque  les  événements  terribles  de  1812  vinrent  éveiller  en  son 
cœur  l’espérance  presque  éteinte.  Aussi  eut-il  soin  de  faire  certaines 
déclarations  un  peu  moins  vagues  que  les  précédentes,  et  contenant  pro- 
messe de  réformer  les  anciens  abus,  d'oublier  le  passé,  de  respecter 
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l’aliénation  des  biens  nationaux,  ce  qui  constituait  alors  tout  le  pro- 
gramme de  l'émigration  la  plus  libérale.  Ces  déclarations  répandues  en 
Europe  n’avaient  guère  pénétré  en  France.  Lorsque  Louis  XVIII  apprit  les 
actes  du  Sénat,  il  en  ressentit  une  joie  tout  aussi  vive  que  celle  qu’avait 
éprouvée  M.  le  comte  d’Artois,  quoique  moins  expansive,  et  dans  le  pre- 
mier moment  il  ne  songea  pas  plus  que  son  frère  n’y  avait  songé  à Nancy, 
à disputer  sur  les  conditions  de  son  rappel  au  trône.  En  conséquence 
M.  de  Blacas,  devenu  son  homme  de  confiance  et  l'exécuteur  de  toutes 
scs  volontés,  reçut  l’ordre  de  préparer  l’acte  de  son  adhésion  à la  Consti- 
tution sénatoriale.  Il  ne  lui  semblait  pas  en  effet  que  ce  fut  acheter  trop 
cher  son  retour  en  France,  que  d’accepter  une  forme  de  gouvernement 
qui,  depuis  qu’il  était  & Hartuell,  se  pratiquait  sous  ses  yeux  au  grand 
avantage  de  l'Angleterre,  et  sans  autre  inconvénient  que  des  désagré- 
ments quelquefois  assez  sérieux  pour  les  ministres. 

Ce  fut  dans  ces  dispositions  que  le  trouvèrent  les  émissaires  de  \I.  le 
comte  d’Artois,  de.  M.  de  Tallcyrand,  de  M.  de  Montesquiou.  Fort  accom- 
modant, comme  on  le  voit,  pour  les  choses,  il  le  fut  beaucoup  moins  pour 
les  personnes,  car  les  vieux  préjugés  cèdent  plutôt  aux  unes  qu'aux  autres. 
Les  choses  n’ont  pas  de  visage,  les  personnes  au  contraire  en  ont  un,  qui 
souvent  réveille  des  impressions  pénibles  ou  des  rancunes  implacables. 
Le  respectable  M.  de  Liancourt,  odieux  à l’ancienne  noblesse  pour  avoir 
montré  du  bon  sens  dans  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  et  chargé 
par  M.  de  Talleyrand  de  se  rendre  à Hartuell,  y fut  accueilli  avec  une 
telle  froideur  qu’il  repartit  immédiatement,  n'étant  pas  d'humeur  à hu- 
milier devant  des  émigrés,  de  quelque  rang  qu’ils  fussent,  sa  haute  nais- 
sance, ses  lumières  et  son  honorable  vie.  L’accueil  fut  différent  pour  les 
autres  messagers  de  M.  de  Talleyrand,  et  pour  ceux  notamment  du  comte 
d'Artois  et  de  M.  de  Montesquiou.  Dès  que  Louis  XVIII  eut  appris  par  eux 
qu’on  avait  sauvé  le  principe  essentiel  de  la  légitimité  royale,  tel  que 
l'entendaient  les  rigoristes  du  royalisme,  qu’il  pouvait  non-seulement 
conserver  les  couleurs  de  l'antique  royauté,  mais  ne  point  subir  de  con- 
dition, ne  point  prêter  de  serment,  et  qu’il  suffirait  d'une  déclaration 
générale  de  principes  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  situation,  il  se 
hâta  de  mettre  de  côté  son  acte  d’adhésion,  et  de  prendre  une  attitude 
tout  à fait  royale.  On  lui  avait  conseillé  de  marcher  lentement  en  quittant 
l’Angleterre,  pour  recueillir  sur  sa  route  les  hommages  des  populations, 
et  de  faire  une  station  dans  l'un  des  châteaux  de  l'ancienne  royauté,  celui 
de  Compïègne  par  exemple,  magnifiquement  restauré  par  Napoléon.  Là  il 
pourrait  voir,  entendre  tout  le  monde,  faire  connaissance  avec  les  hommes 
et  les  choses,  avant  d'entrer  dans  Paris  et  de  prendre  des  engagements 
qui  cette  fois  seraient  personnels  cl  obligatoires.  Il  agréa  ce  conseil,  et  il 
décida  qu’après  avoir  visité  h Londres  l’hôte  auquel  il  était  redevable 


CïïpJTed  by  Google 


RESTAI  llATIOX  DKS  BOIRBO.VS. 


VT 


d'une  si  noble  hospitalité,  le  Prince  régent  d’Angleterre,  il  se  rendrait 
par  Calais  à Compïègne,  pour  y recevoir  un  premier  hommage  de  ses 
sujets. 

C’est  le  20  avril  que  Louis  XVIII  fit  son  entrée  à Londres.  On  devine, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  le  dire,  quels  sentiments  devaient  éprouver  les 
.Anglais  en  voyant  rétablie  sur  le  trône  de  France  la  maison  dv  Do  ai  lion. 
Tandis  que  toutes  les  puissances  de  l'Europe  avaient,  l’une  après  l’autre, 
reconnu  ce  qu’on  appelait  l’usurpateur,  et  avaient  même  expulsé  les 
Bourbons  de  chez  elles,  l’Angleterre  seule  n’avait  jamais  reconnu  Napo- 
léon en  qualité  d’empcrcur,  avait  accueilli  les  princes  proscrits,  et  les 
avait  couverts  de  son  inviolable  hospitalité.  Au  fond,  bien  que  ses  minis- 
tres le  niassent  au  Parlement,  elle  avait  toujours  poursuivi  le  rétablisse- 
ment des  Bourbons,  comme  ce  qui  la  vengerait  le  plus  complètement  de 
Napoléon  et  de  la  Révolution  française.  Quoiqu'elle  eut  plus  d’une  fois 
désiré  la  paix,  quoiqu'elle  eut  été  plus  d'une  fois  prête  à la  conclure,  et 
qu’elle  n’en  eût  été  empêchée  que  par  l’obstination  de  Napoléon  à l’égard 
de  l’Espagne,  elle  oubliait  actuellement  ces  heures  de  faiblesse,  ne  son- 
geait qu’au  dernier  triomphe  de  la  coalition,  et  s’en  attribuait  tout  le 
mérite.  Ce  n’était  pas,  à l’entendre,  aux  générnux  prussiens,  autrichiens 
ou  russes,  qui  avaient  eu  affaire  à Napoléon  dans  les  terribles  campagnes 
île  1813  et  de  1814,  qu’on  était  redevable  du  succès  définitif,  c’était  à 
lord  Wellington,  qui  cependant  avait  eu  à se  mesurer  non  pas  avec  Napo- 
léon, mais  avec  le  maréchal  Soult.  Personne  n’eût  effacé  ces  idées  «le 
l’esprit  des  Anglais,  en  proie  à une  véritable  ivresse  de  joie  et  d’orgueil. 
Il  est  certain  qu’ils  avaient  eu  au  résultat  une  part  considérable,  et  qu’ils 
étaient  appelés  à recueillir  la  plus  grande  part  du  profit.  Ils  se  figuraient 
surtout,  et  beaucoup  plus  que  cela  ne  devait  être,  que  les  princes  de 
Bourbon,  pénétrés  de  reconnaissance,  formés  à leurs  mœurs,  imbus  de 
leur  esprit,  seraient  les  appuis  les  plus  constants  de  la  politique  britan- 
nique. Aussi  résolurent-ils  de  faire  h Louis  XVIII  un  accueil  magnifique. 
Pendant  les  trois  jours  que  ce  prince  passa  dans  la  ville  de  Londres,  tous 
les  Anglais  portèrent  la  cocarde  blanche  à leur  chapeau,  et  il  fut  reçu 
avec  autant  d’acclamations  qu'il  aurait  pu  l’être  dans  sa  propre  capitale. 
Il  entra  dans  le  palais  du  Prince  régent,  ayant  à sa  droite  ce  prince  sur  le 
bras  duquel  il  s’appuyait,  ayant  à sa  gauche  le  duc  d’York,  et  alla  ainsi 
occuper  le  fauteuil  royal,  comme  roi  et  comme  hôte.  A peine  assis, 
entouré  des  deux  familles  royales,  et  d’un  immense  concours  de  sei- 
gneurs anglais,  il  écouta  dans  l'attitude  la  plus  fière  le  discours  du 
Prince  régent,  qui  le  félicita  de  son  retour  sur  le  trône  de  France,  et 
l’en  félicita  comme  d'un  événement  heureux  non-seulement  pour  la 
France,  mais  pour  l’Angleterre,  pour  l’Europe,  pour  le  monde  entier, 
événement  dont  les  Anglais,  en  particulier,  éprouvaient  une  vraie  joie  de 
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famille.  Louis  WllI  répondit  à ce  discours  en  remerciant  le  Prince  de  ses 
témoignages  d'amitié,  de  sa  généreuse  hospitalité,  et  ajouta  ces  paroles, 
tristement  mémorables,  que  c'était  à ses  sages  conseils,  à ses  nobles 
efforts , à l'infatigable  persévérance  de  sa  nation,  qu’il  attribuerait 
toujours,  après  la  Providence,  le  rétablissement  de  sa  famille  sur  le 
trône  de  France. 

De  telles  paroles,  répondant  si  à propos  aux  prétentions  des  Auglais, 
et  même  à leurs  espérances,  furent  accueillies  par  eux  avec  transport. 
Propagées  à l'instant  avec  la  promptitude  de  la  publicité  britannique, 
elles  produisirent  un  effet  extraordinaire.  Louis  XVIII  en  les  prononçant 
n'avait-il  songé  qu’à  ses  hôtes,  auxquels  il -voulait  témoigner  sa  juste 
gratitude  dans  les  termes  les  plus  propres  à les  toucher?  ou  bien  avait-il 
songé  au  Sénat,  qui  prétendait  le  rappeler  conditionnellement  au  trône, 
aux  souverains  du  continent  qui  appuyaient  le  Sénat,  et  qui  se  fondant 
eux  aussi  sur  les  services  rendus  à la  maison  de  Bourbon,  prétendaient 
lui  donner  et  lui  faire  écouter  leurs  conseils?  Voulait-il  dire  aux  uns 
comme  aux  autres-  qu’il  n'était  l'obligé  que  de  Dieu  et  de  l’Angleterre? 
On  ne  sait;  mais  il  est  probable  qu’il  n’avait  été  dominé  que  par  un  pur 
sentiment  de  courtoisie  envers  la  nation  dont  il  se  croyait  l’obligé  plus 
que  d'aucune  autre.  Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  paroles,  l'effet,  ainsi  qu’il 
arrive  souvent,  devait  être  plus  grand  que  la  cause. 

Pété  à Londres  pendant  trois  jours,  applaudi  avec  frénésie  partout  où 
il  paraissait,  Louis  XVIII  avant  de  partir  remit  au  Prince  régent  le  cordon 
bleu,  distinction  la  plus  éclatante  que  pût  accorder  la  royauté  française, 
et  qui  supposait  le  rétablissement  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  puis  quitta 
Londres  le  23  avril,  arriva  le  même  jour  à Douvres,  accompagné  du 
Prince  régent,  de  la  plupart  des  princes  anglais,  et  des  premiers  person- 
nages de  l’aristocratie.  Le  lendemain  2t  il  s’embarqua,  et  fit  voile  vers 
Calais,  escorté  d’une  flotte  de  huit  vaisseaux  de  ligne,  de  plusieurs  fré- 
gates et  d'une  multitude  de  bâtiments  légers.  La  population  de  Douvres 
et  des  environs,  portant  la  cocarde  blanche  au  chapeau,  agitant  des 
mouchoirs  blancs,  et  ayant  à sa  tête  le  Prince  régent  lui-méme,  salua  le 
monarque  français  de  ses  cris,  de  ses  vwux,  et  n'abandonna  le  rivage 
qu'après  l'avoir  perdu  de  vue.  Le  duc  de  Clarcncc  accompagna  Louis  XVIII 
jusqu'à  la  côte  de  France,  et  le  quitta  au  bruit  du  canon  des  deux  uutlons, 
qui  n'avait  pas  retenti  en  ces  lieux  depuis  le  camp  de  Boulogne!  Quel 
contraste!  quels  changements!  Hélas!  dans  notre  siècle  agité,  il  a suffi 
souvent  d'une  ou  deux  années  pour  assister  aux  spectacles  les  plus  con- 
traires et  les  plus  étranges! 

En  arrivant  à Calais  le  Roi  trouva  une  multitude  considérable  qui  l’at- 
tendait pour  ainsi  dire  à genoux.  I ne  fois  les  esprits  faits  à l’idée  du  réta- 
blissement des  Bourbons,  c’était  à qui  chercherait  à jouir,  à profiler,  à 
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s’émouvoir  <lc  leur  présence.  D'ailleurs  toute  ville  de  province  qui  reçoit 
le  souverain,  ravie  de  l’honneur  qu’on  lui  accorde,  vivement  frappée  d’un 
spectacle  nouveau  et  rare  pour  elle,  éprouve  des  transports  d’amour, 
sincères  mais  pas  aussi  durables  qu'elle  le  croit,  qu’elle  le  dit,  et  qu'on 
voudrait  l’espérer.  Ce  n’est  pas  avec  de  la  joie,  mais  avec  des  larmes  que 
Louis  XVIII  fut  accueilli,  car  l'empire  des  souvenirs  exerçait  en  cette 
occasion  une  immense  influence,  et  en  songeant  à la  longue  et  sanglante 
tragédie  commencée  en  1780,  terminée  en  1814,  les  Français  pouvaient 
certainement  répandre  des  larmes  qui  n'étaieut  pas  feintes.  La  flatterie 
s'ajoutant  comme  toujours  à l’émotion,  on  devine  toutes  les  démonstra- 
tions dont  Louis  XVIII  devint  l’objet.  Après  avoir  consacré  une  journée  à 
la  population  de  Calais  et  des  environs,  il  alla  coucher  le  26  à Boulogne, 
le  27  à Abbeville,  le  28  à Amiens,  savourant  lentement  l'encens  brûlé 
devant  son  autorité  légitime,  et  le  29  enfin  il  fit  son  entrée  à Compiègne, 
où  l’attendaient  ce  que  la  France  et  l'Europe  contenaient  alors  de  plus 
grand  et  de  plus  illustre. 

L’impatience  de  voir  le  Roi,  de  le  connaître,  était  extrême,  car  au  sti- 
mulant de  la  curiosité  se  joignait  celui  de  l’intérèl.  A quel  maitre  auraient 
affaire  ces  nouveaux  sujets,  les  uns  originaires  de  la  Révolution  et  de 
l’Empire,  les  autres  de  l’émigration?  A quel  allié  auraient  affaire  ces 
monarques  du  continent,  qui  venaient  de  rétablir  la  maison  de  Bourhou 
sur  le  trône,  et  qui  déjà  entendaient  contester  leurs  services?  Telles 
étaient  les  questions  que  tout  le  monde  s’adressait.  A juger  par  l’attitude 
et  les  premières  paroles  de  Louis  XVIII,  on  aurait  été  tenté  de  le  consi- 
dérer comme  le  plus  haut,  le  plus  orgueilleux,  le  moins  sage  des  émi- 
grés. Eu  effet,  ses  paroles  au  Prince  régent  avaient  déjà  fort  inquiété  les 
hommes  qui  avaient  prêté  la  main  à la  dernière  révolution,  désagréable- 
ment affecté  l’armée,  qui  détestait  l'Angleterre  plus  qu'aucune  autre  des 
puissances,  et  enfin  désobligé  les  souverains  alliés  eux-mémes,  qui  n’ad- 
mettaient  pas  que  l’Angleterre  cul  tout  fait,  et  fût  presque  l’égale  de  la 
Providence  dans  les  derniers  événements.  Pourtant  on  eût  été  injuste 
envers  Louis  XVIII  si  on  l’eût  jugé  d'après  ces  premières  manifestations. 

L’impression  qu’on  éprouvait  d'abord  en  le  voyant,  quand  on  connais- 
sait déjà  M.  le  comte  d’Artois,  c'était  celle  d’une  extrême  différence  entre 
les  deux  frères.  Autant  AI.  le  comte  d’Artois  avait  de  grâce  et  d'élégance 
dans  sa  tournure  svelte  et  dégagée,  autant  M.  le  comte  de  Provence, 
devenu  Louis  XV III , montrait  d’embarras  et  de  pesanteur.  Affligé  d'uu 
embonpoint  déjà  incommode  à soixante  ans  (âge  dont  il  approchait 
en  1814),  et  de  plus  goutteux,  il  marchait  avec  peine,  appuyé  sur  une 
canne.  Il  portait  alors  un  habit  bleu  avec  d'anciennes  épaulettes  de  gé- 
néral, un  petit  chapeau  de  forme  anglaise,  et  des  guêtres  de  velours 
rouge  enveloppant  en  entier  ses  jambes  infirmes.  Mais  sur  ce  corps  lourd 
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et  pesant  se  dressait  droite  et  iière  une  tête  belle  et  spirituelle  quoiqu'un 
peu  large,  différant  de  celle  des  Bourbons  en  ce  qu’il  avait  le  nez  peu 
aquilin,  et  surtout  remarquable  par  un  œil  vif  et  dominateur  qui  aurait 
pu  convenir  à un  homme  de  génie  et  de  grand  caractère.  Autant  il  y avait 
de  mobilité  et  d'affabilité  dans  l'attitude  de  M.  le  comte  d'Artois,  autant 
il  y avait  de  calme,  de  hauteur  dans  celle  de  Louis  XVIII.  L’esprit  dif- 
férait chez  les  deux  princes  autant  que  la  personne.  Tandis  que  M.  le 
comte  d'Artois,  profitant  de  ses  avantages  personnels,  avait  jadis  cherché 
et  trouvé  les  plaisirs  du  monde,  avait  mené  ainsi  une  vie  frivole  h la  cour 
de  Marie-Antoinette,  puis  l'heure  du  malheur  arrivant  s'était  repenti, 
était  devenu  dévot,  et  de  son  ancienne  manière  d'être  n'avait  conservé 
que  la  bonté,  Louis  XVIII,  au  contraire,  privé  des  avantages  physiques  de 
sou  frère,  avait  cherché  des  dédommagements  dans  l’étude,  s’y  était 
appliqué,  avait  tâché  de  devenir  un  esprit  sérieux,  n’était  devenu  qu’un 
esprit  orné,  avait  fréquenté  les  littérateurs  de  son  temps,  ceux  de  second 
ordre  bien  entendu,  car  ceux  de  premier  ordre,  tels  que  Montesquieu, 
Voltaire,  Rousseau,  auraient  été  trop  compromettants  pour  un  prince  du 
sang,  avait  donné  dans  la  philosophie,  même  dans  la  Révolution,  puis  les 
mécomptes  venus,  sans  se  repentir  comme  M.  le  comte  d’Artois,  avait  en 
philosophie  conservé  des  opinions  peu  religieuses,  en  politique  des  opi- 
nions sages,  et  quand  son  frère  se  jetait  dans  les  exagérations  et  les 
intrigues  de  l’émigration,  avait  évité  les  premières  par  modération  natu- 
relle, les  secondes  par  aversion  du  mouvement,  les  unes  et  les  autres 
pour  se  distinguer  de  son  puîné,  qu'il  n'approuvait  pas,  qu'il  aimait 
encore  moins.  N’ayant  point  la  méchanceté  du  cœur,  bien  qu’il  eût  celle 
de  l’esprit,  volontiers  railleur,  quelque  peu  égoïste,  recherchant  par- 
dessus tout  le  repos  que  ses  infirmités  lui  rendaient  nécessaire,  tenant 
beaucoup  moins  â l’exercice  qu’au  principe  de  son  autorité,  dont  il  avait 
l’orgueil  plus  qu’aucun  monarque  au  monde,  toujours  prêt  à la  déléguer 
à qui  s'inclinait  devant  elle,  détestant  les  affaires,  les  fuyant  avec  empres- 
sement pour  le  commerce  de  ses  auteurs  favoris  qui  étaient  les  Latins, 
qn’il  citait  souvent  et  à propos,  bel  esprit. couronné  en  un  mot,  infini- 
ment propre  par  ce  qu’il  avait  et  par  ce  qui  lui  manquait  à ce  rôle  peu 
actif  de  roi  constitutionnel,  dont  les  souverains  d’Angleterre  ont  si  heu- 
reusement pris  l'habitude  pour  eux  et  pour  leur  pays,  Louis  XVIII  était 
garanti  par  ses  défauts  autant  que  par  scs  qualités,  des  excès  dans  les- 
quels son  frère  était  menacé  de  tomber.  Tel  était  ce  prince,  tel  l’impar- 
tiale histoire  doit,  ce  nous  semble,  le  présenter  aux  générations  futures. 

On  n’aurait  pas  fait  connaître  Louis  XVIII  tout  entier,  si  on  ne  parlait 
d’un  personnage  qui  passait  alors  pour  exercer  sur  lui  la  plus  grande 
influence;  c’était  M.  de.  Blacas.  Les  hommes  atteints  d’infirmités  physi- 
ques, princes  ou  non,  ont  besoin  d’intimité  beaucoup  plus  que  les  autres. 
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Ce  besoin  augmente,  si,  comme  Louis  XVIII  qui  était  veuf  sans  enfants, 
ils  n’ont  pas  de  famille,  et  si,  de  plus,  ils  occupent  un  trône,  ils  ont  le 
moyen  de  composer  cette  intimité  d'amis  assidus,  obséquieux,  soumis, 
qu’on  nomme  quelquefois  des  favoris,  et  auxquels,  à tort  ou  à raison, 
on  s’en  prend  volontiers  de  toutes  les  fautes  du  règne.  Louis  XVIII  avait 
eu  longtemps  auprès  de  lui  M.  d’Avaray,  et  celui-ci  étant  mort,  il  l’avait 
remplacé  par  M.  de  Blacas.  Issu  d’une  noble  famille  de  Provence,  émigré 
de  bonne  heure,  partageant  tous  les  sentiments  de  l’émigration  française, 
y apportant  au  lieu  de  fougue  une  froide  obstination,  honnête  homme, 
hautain,  de  grande  taille,  roide  de  corps  et  de  caractère,  ayant  tout  le 
bon  sens  compatible  avec  l’esprit  de  parti,  du  reste  plus  soucieux  de 
dominer  dans  l’intérieur  du  Prince  que  dans  l’État,  ayant  en  outre  comme 
son  maître  une  utile  distraction  des  affaires  dans  un  goût  délicat  pour  les 
arts,  M.  de  Blacas  pouvait  être  dans  les  mains  d’un  premier  ministre 
habile  qui  aurait  su  plier  la  cour  aux  desseins  du  gouvernement,  un 
instrument  précieux , car  il  eut  été  un  moyen  de  faire  parvenir  au  pied 
du  trône  la  vérité  qu’il  aimait  quand  il  avait  su  la  discerner.  Quoi  qu'il 
en  soit,  après  avoir  salué  et  flatté  Louis  XVUl,  c’était  à M.  de  Blacas  que 
les  courtisans  de  tous  les  régimes  allaient  bientôt  apporter  leur  fade  et 
grossier  encens. 

Lorsque  I<ouis  XVIII,  amenant  avec  lui  madame  la  duchesse  d’Angou- 
Iéme,  sa  nièce  qu’il  appelait  sa  fille,  les  deux  Condé,  père  et  grand-père 
du  duc  d'Knghien,  affectant  ainsi  de  s’entourer  des  grandes  victimes  de 
la  Révolution,  approcha  de  Compiègne,  la  foule  des  courtisans,  ceux  qui 
ne  pouvaient  être  autre  chose,  et  ceux  qui  auraient  pu  être  beaucoup 
mieux,  les  maréchaux  par  exemple,  se  précipitèrent  au-devant  de  lui  avec 
un  empressement  inouï,  et  s’ils  l’avaient  osé,  si  le  Prince  l’avait  permis, 
se  seraient  jetés  à ses  genoux.  Les  maréchaux  avaient  confié  à Berlhicr, 
à cause  de  son  Age,  de  sa  situation,  de  son  esprit,  le  soin  de  parler  pour 
eux,  et  lui,  brisé  par  les  événements,  préoccupé  de  l’avenir  de  ses 
enfants,  avait  accepté  ce  rôle,  dont  au  fond  du  cœur  il  sentait  l’inconve- 
nance. Sans  proférer  une  parole  offensante  pour  le  grand  homme  dont  il 
avait  partagé  la  gloire,  il  débita  les  banalités  qui  se  trouvaient  alors  dans 
toutes  les  bouches.  — Les  maréchaux  représentants  de  l’armée,  accou- 
raient, disait-il,  au-devant  d’un  père,  que  la  France  avait  eu  le  malheur 
de  méconnaître  trop  longtemps,  mais  auprès  duquel,  éclairée  par  l’expé- 
rience et  l'infortune,  elle  revenait  avec  des  transports  de  joie,  bien  sôre 
d’y  retrouver  le  repos,  la  prospérité,  la  gloire  même,  dont  elle  avait  joui 
sous  le  sceptre  de  Henri  IV  et  de  I»ouis  XIV.  l*cs  chefs  de  l’armée  s’em- 
pressaient d’offrîr  à ce  père  leur  cœur  et  leur  épée,  qui  n’ayant  jamais 
appartenu  qu’à  la  France,  étaient  dus  surtout  au  souverain  légitime  de' 
cette  France  restaurée  et  régénérée.  — Si  ce  n’est  le  texte  môme,  c’est 
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du  moins  le  sens  de  la  harangue  prononcée  par  Berthier,  sens  qu'il  faut 
reproduire  parce  qu'il  était  celui  de  tous  les  discours  du  moment. 

\j*  Roi  bien  averti  que  les  maréchaux  étaient  de  tous  les  hommes  de  la 
Révolution  ceux  qu'il  était  le  plus  utile  et  le  plus  facile  de  flatter,  adoucit 
par  la  grâce  la  plus  parfaite  tout  ce  que  le  rang  et  la  nature  lui  avaient 
douné  de  hauteur.  11  leur  tendit  la  main,  leur  dit  que  dans  son  exil  il 
avait  applaudi  à leurs  exploits,  que  ces  exploits  avaient  été  pour  son  cœur 
paternel  une  douce  consolation  des  maux  de  la  France,  qu'il  était  heu- 
reux de  les  rencontrer  les  premiers  en  rentrant  dans  le  patrimoine  de  ses 
ancêtres,  qu'il  voulait  s'appuyer  sur  eux,  qu'il  leur  apportait  la  paix, 
bien  précieux  dù  à sa  famille,  mais  que  si  jamais  cette  paix  pouvait  être 
troublée,  tout  vieux,  tout  infirme  qu’il  était,  il  marcherait  à leur  tète  sous 
la  bannière  du  vieil  honneur  français.  Puis  aux  paroles  conformant  le 
geste,  Louis  XVIII  prit  le  bras  de  deux  des  maréchaux  pour  se  mouvoir 
dans  les  vastes  appartements  de  Compiègne,  distribua  des  saints  affec- 
tueux à la  foule  des  empressés  qui  l'entouraient,  revint  toujours  de  pré- 
férence aux  maréchaux,  adressa  à chacun  d'eux  un  mol  adapté  à sa  vie, 
parla  de  goutte  au  vieux  républicain  Lefebvre  qui  était  goutteux , parla 
au  malheureux  Marmont  de  la  blessure  qu'il  avait  reçue  à Salamanque, 
les  présenta  tous  l’un  après  l’autre  à sa  nièce,  à ses  cousins,  les  retint  à 
dîner,  pendant  le  repas  but  à l'armée  avec  une  liqueur  anglaise,  et  ne  les 
quitta  pas  sans  les  avoir  charmés  par  un  mélange  de  bonne  grâce  et  de 
dignité,  qui  n’avait  rien  de  commun  avec  l’amabilité  du  comte  d'Artois, 
ni  avec  la  brusquerie  de  Napoléon,  dure  mais  pleine  d’attrait. 

Les  esprits  observateurs  remarquèrent  avec  peine  chex  cette  auguste 
famille  des  habitudes  étrangères  dont  elle  ne  semblait  pas  même  s'aper- 
cevoir; ils  remarquèrent  le  costume  tout  anglais  de  madame  la  duchesse 
d’Angoulême,  ainsi  que  sa  froideur  que  le  respect  inspiré  par  ses  mal- 
heurs faisait  aisément  excuser;  mais  les  esprits  observateurs  sont  rares, 
surtout  en  pareille  circonstance.  La  masse  des  assistants  fut  ravie,  et  il 
faut  avouer  qu'il  y avait  dans  ce  qu'on  voyait  de  quoi  toucher  vivement 
les  imaginations,  car  on  y rencontrait  deux  grands  prestiges  bien  rare- 
ment réunis,  l’antiquité  la  plus  vénérable  et  la  nouveauté.  En  présence 
de  cette  antique  famille,  les  hommes  anciens  se  retrouvaient  à leur  place. 
Les  hommes  nouveaux  se  croyaient  confirmés  dans  celle  qu’ils  avaient 
acquise.  Si,  à l’arrivée  de  M.  le  comte  d’Artois,  on  avait  fait  des  compa- 
raisons désavantageuses  pour  l'Empire,  ce  fut  bien  pis  à Compiègne!  A 
entendre  les  hôtes  réunis  dans  ce  château , on  savait  enfin  ce  que  c’était 
que  la  majesté , dont  jusqu'ici  on  n’avait  pas  même  eu  l’idée.  Et  pour- 
tant la  plupart  de  ces  hommes  avaient  eu  l'honneur  d’approcher  le  génie 
dans  ce  qu’il  avait  de  plus  grand  et  de  plus  saisissant!  Avouons-lc  néan- 
moins, s’ils  avaient  voulu  dire  qu’entre  l'autorité  d’un  prince  destiné  au 
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trône  par  sa  naissance,  joignant  à l'éclat  de  son  origine  l'esprit,  le  savoir, 
la  noblesse  du  visage,  entre  cette  autorité  calme,  sereine,  ne  doutant 
jamais  d’elle-mêrac,  et  le  commandement  impérieux , inégal , préoccupé, 
souvent  dur  et  brusque  du  génie,  il  y a une  différence  très-réelle,  ils 
auraient  eu  raison.  Mais  bien  peu  d'entre  eux  avaient  le  tact  assez  fin 
pour  discerner  ces  différences,  et  il  était  singulier  d'entendre  Marmont, 
\ey,  Kellermann,  Oudinot,  Moncey,  Berthier,  ne  parler  que  de  la 
majesté  du  roi  Louis  XVIII,  et  répéter  & tout  venant  qu’ils  n’avaient  rien 
vu  de  pareil.  C’est  là  l’éternelle  comédie  humaine,  que  les  hommes  ne  se 
lassent  jamais  de  jouer,  l’eussent-ils  jouée  cent  fois,  et  sur  laquelle  il 
faut  passer  rapidement,  car  on  aura  beau  mettre  et  remettre  ce  miroir 
sous  leurs  yeux,  on  ne  parviendra  point  à les  corriger  de  leur  idolâtrie 
pour  la  puissance  qui  s’élève!  II  devait  y avoir  à Compiègnc  quelque 
chose  de  plus  sérieux  que  les  réceptions  officielles,  c’étaient  les  entre- 
vues de  Louis  XVIII  avec  les  grands  personnages  ayant  dans  les  mains  les 
ressorts  qui  faisaient  mouvoir  les  choses. 

Déjà  le  Roi,  pendant  son  voyage  fort  lent  de  Calais  à Compiègne,  avait 
envoyé  M.  de  Blacas  à Paris,  pour  s’informer  auprès  du  comte  d’Artois  et 
des  royalistes  les  plus  surs  de  tout  ce  qu’il  avait  intérêt  à savoir.  M.  le 
comte  d’Artois  lui-méme  avait  couru  se  jeter  dans  les  bras  de  son  frère, 
et  avait  été  reçu  plus  affectueusement  que  de  coutume  par  I/Ouis  XVIII, 
dont  la  joie  attendrissait  le  cœur.  D'ailleurs,  ce  qu’il  lui  apprenait  avait 
de  quoi  le  satisfaire.  D’heure  en  heure  les  Bourbons  étaient  plus  forts  et 
le  Sénat  plus  faible,  et  depuis  le  jour  où  ce  corps,  sur  le  conseil  du  duc 
d'Otrante,  avait  transigé  en  se  contentant  d’une  promesse  vague  et  géné- 
rale, la  royauté  légitime  n'avait  cessé  de  gagner  du  terrain.  Cependant  il 
était  impossible  de  contester  le  fond  des  choses,  et  bien  que  les  purs  roya- 
listes eussent  horreur  de  tout  ce  qui  portait  le  nom  de  Constitution,  on  ne 
pouvait  sc  dispenser  d’en  donner  une.  La  France,  à chaque  changement 
de  régime,  avait  contracté  une  telle  habitude  de  rédiger  par  écrit  les 
conditions  de  son  nouvel  état,  que  cette  fois  encore  on  était  forcé  de 
prendre  la  plume,  et  un  gouvernement  analogue  à celui  d’Angleterre, 
avec  deux  chambres  parlant  et  votant  sur  les  affaires  publiques,  avec  des 
journaux  libres,  avec  une  justice  indépendante,  avec  le  maintien  des 
ventes  nationales,  de  la  Légion  d’honneur,  de  la  nouvelle  noblesse,  était 
inévitable.  M.  le  comte  d’Artois,  M.  de  Montesquiou,  tous  les  hommes 
enfin  qui  depuis  un  mois  avaient  mis  la  main  à l’œuvre,  étaient  obligés 
d’en  convenir.  Mais  on  avait  gagné  les  points  auxquels  Louis  XVIII  atta- 
chait le  plus  d’importance.  Il  n’était  pas  astreint  à accepter  le  texte  môme 
de  la  Constitution  sénatoriale,  il  était  dispensé  du  serment,  de  tout  ce 
qui  avait  l’apparence,  en  un  mot,  d’une  Constitution  imposée.  Cette  Con- 
stitution il  pouvait  la  donner  lui-méme,  la  faire  sortir  spontanément  de 
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son  autorité  royale,  ce  qui  sauvait  le  principe  de  la  souveraineté  légitime, 
telle  que  l'entendait  le  pur  royalisme.  I)e  plus,  il  pouvait,  quant  au  per- 
sonnel, prendre  seulement  une  portion  du  Sénat,  celle  qui  lui  déplairait 
le  moins,  la  compléter  avec  une  partie  de  l'ancienne  noblesse,  garder  le 
Corps  législatif  dont  on  était  plus  content  que  du  Sénat,  et  composer  ainsi 
un  gouvernement  plus  à son  goût.  Enfin,  pour  mieux  marquer  la  diffé- 
rence entre  cette  manière  vraiment  royale  de  procéder,  et  celle  que  le 
Sénat  avait  d'abord  voulu  exiger,  le  Roi  entrerait  dans  Paris  sans  donner 
de  Constitution,  en  faisant  une  simple  déclaration  générale,  à peu  près 
semblable  à celle  de  XI.  le  comte  d'Artois,  ce  qui  laisserait  le  temps  de 
bien  peser  les  termes  de  la  Constitution  nouvelle. 

Ces  points  désormais  acquis  répondaient  parfaitement  aux  vues  de 
Louis  XVill.  Il  n'avait  aucune  horreur  pour  ce  genre  de  gouvernement, 
qui  consiste  en  deux  Chambres  tourmentant  les  ministres  et  laissant  le 
Roi  tranquille,  car  il  avait  vu  cet  ordre  de  choses  marcher  très-convena- 
blement en  Angleterre.  Mais  son  autorité,  celle  qui  avec  son  sang  coulait 
dans  ses  veines,  qui  lui  venait  de  Louis  XIV,,  de  Henri  IV,  de  saint  l/>uis, 
de  Hugues  Capet,  cette  autorité  était  reconnue,  et  pour  lui  c’était  le  point 
capital.  Accorder  ce  qu'on  appelait  des  garanties  écrites,  les  écrire  dans 
tel  style  qu'on  voudrait,  pourvu  qu’il  fût  supposé  les  avoir  écrites  lui- 
méme,  recevoir  des  serments  et  n’en  prêter  à personne,  voilà  ce  qui 
convenait  à son  orgueil  royal,  et  ce  qui  lui  suffisait.  Il  laisserait  ensuite 
gouverner  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  pourvu  toutefois  qu'on  ne 
sortit  pas  de  certaines  bornes,  et  que,  relativement  à sa  personne,  on 
ne  l'empèchàt  point  de  s'entourer  des  gens  qui  lui  plairaient.  Son  frère, 
ayant  sauvegardé  tout  cela,  était  le  bienvenu,  et  pour  la  première  fois, 
selon  lui,  n'avait  pas  commis  de  faute.  Bien  fixé  sur  ces  points  par  les 
renseignements  que  XL  le  comte  d'Artois,  que  XI.  de  Rlacas,  que  XL  de 
Monlesquiou  lui  avaient  apportés,  il  savait  quelle  attitude  prendre  avec 
chacun,  et  on  allait  le  voir  causant  avec  les  uns,  écoutant  avec  les 
autres,  digne  avec  tous,  ne  promettant  rien,  mais  laissant  tout  espérer 
de  sa  libre  sagesse,  et  bien  résolu  à ne  permettre  à qui  que  ce  fût  des 
conseils  ressemblant  à des  conditions. 

Le  personnage  essentiel , et  avec  lequel  la  première  entrevue  qu'aurait 
le  Roi  devait  être  de  grande  importance,  était  XL  de  Talleyrand,  qui 
pour  quelque  temps  encore  était  l'acteur  principal  de  la  scène  politique. 
Louis  XVIII  et  XI.  de  Talleyrand  avaient  fort  étudié  leur  rôle,  car  ils 
aimaient  la  représentation,  et  y excellaient.  XL  de  Talleyrand  avait  le 
rôle  le  plus  difficile,  non  qu’il  fût,  sous  le  rapport  de  l'esprit,  le  moindre 
des  deux  interlocuteurs,  mais  parce  qu'il  l'était  sous  le  rapport  de  la 
situation.  Les  hommes  à principes  sont  dispensés  de  réussir  : le  succès 
est  au  contraire  pour  les  habiles  une  condition  obligée.  Jusqu’ici,  entre 
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les  personnages  qui  avaient  refusé  tout  pacte  avec  la  Révolution,  et  ceux 
qui  avaient  transigé  avec  elle,  l'avantage  avait  paru  être  à ces  derniers, 
car  ils  semblaient  avoir  compris  où  était  la  force  du  temps,  et  s'être 
associés  à elle  pour  la  diriger,  tandis  que  les  autres,  aveugles  et  obstinés, 
n'avaient  su  que  pousser  à l'échafaud  leur  roi  et  leurs  amis.  Tout  à coup 
l'aspect  du  monde  avait  changé,  et  c'étaient  les  entêtés  n’ayant  voulu  se 
prêter  à aucun  accommodement,  qui  se  trouvaient  avoir  deviné  juste,  et 
qui,  si  le  dernier  mot  de  notre  longue  révolution  était  dit  (et  l'on  croit 
ordinairement  que  le  mot  du  jour  sera  le  dernier),  semblaient  avoir  eu 
raison,  et  avoir  été  les  habiles.  Entre  Louis  XVIII  revenant  de  l’exil,  et 
M.  de  Tallcyrand  ayant  servi  tour  à tour  la  République  et  l'Empire,  pour 
retourner  après  vingt  ans  aux  pieds  de  la  légitimité,  l'avantage  de  la 
situation  était  donc  au  premier.  AI.  de  Talleyrand,  à la  vérité,  pouvait 
se  vanter  d’avoir  contribué  au  revirement  récent  des  choses,  mais  les 
services  de  cette  espèce  sont  bientôt  oubliés.  Ces  services  d’ailleurs,  aux 
yeux  des  purs  royalistes,  n’étaient  qu’un  aveu,  une  tardive  réparation 
aux  vrais  principes,  et  pour  le  moment  Louis  XVIII  était  le  vainqueur, 
AI.  de  Talleyrand  le  vaincu,  bien  que  celui-ci  eût  aidé  à se  vaincre  lui- 
même.  Cependant  en  fait  de  hauteur  d'attitude  AI.  de  Talleyrand  valait 
son  royal  interlocuteur.  Il  avait  de  plus  un  tact  exquis,  une  connaissance 
parfaite  des  choses,  l’art  de  les  toucher  d’un  mot,  l’art  surtout  de  flatter 
sans  s'abaisser,  et  de  n'êtrc  nulle  part  le  second , même  en  présence  des 
princes,  et  des  rois.  Louis  XVIII  et  U.  de  Talleyrand  pouvaient  donc  se 
rencontrer  sans  désavantage,  et  ils  s'étaient  au  surplus  fort  préparés  à 
une  entrevue  dont  ils  sentaient  tous  deux  l’importance . 

, Louis  XVIII  reçut  AI.  de  Talleyrand  avec  une  extrême  courtoisie,  le 
remercia  de  ses  services  en  prince  qui  croyait  tout  devoir  à son  droit, 
lui  fît  entendre  que  ceux  qui  revenaient  de  l’exil  n’avaient  été,  après 
tout,  ni  les  moins  avisés,  ni  les  moins  habiles,  mais  passa  rapidement 
sur  ce  sujet  pour  en  arriver  à la  situation  présente,  Au  fond,  le  Roi  et 
son  futur  premier  ministre  étaient  d'accord , puisque  des  deux  côtés  l’es- 
sentiel était  convenu.  C'était  d’une  part  une  Constitution  écrite,  et  de 
l'autre  spontanéité  dans  la  manière  de  la  donner.  Dès  lors  on  ne  pouvait 
se  parler  que  pour  échanger  sur  chaque  chose  un  assentiment  empressé. 
— Accordez  ces  deux  Chambres  qu'on  ne  peut  refuser,  et  caressez  les 
militaires  qu’il  suffira  de  flatter,  car  ils  ne  songent  et  ne  s'entendent 
nullement  à gouverner,  tel  est  le  langage  que  tint  AI.  de  Talleyrand,  et 
le  seul  auquel  le  Roi  n’eùt  aucune  objection  à opposer.  De  son  côté, 
Louis  XVIII  fit  entendre  a AI.  de  Talleyrand  qu’un  homme  comme  lui, 
maître  dans  l’art  de  traiter  avec  les  puissances,  et  revêtu  encore  de 
l'éclat  du  grand  Empire,  que  Louis  XVIII  sentait  sans  l’avouer,  serait 
toujours  son  représentant  auprès  de  l’Europe.  C’était  tout  ce  qu'il  fallait 
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à M.  de  Talleyrand.  Le  Roi  et  le  ministre  se  séparèrent  donc  après  une 
entrevue  que  la  politesse  royale  avait  rendue  suflisammenl  longue/ le 
Roi  étant  réellement  satisfait,  et  M.  de  Talleyrand  affectant  do  le  paraître. 
Pourtant  on  pouvait  supposer  que  ce  dernier  ne  l’était  pas  complètement, 
car  il  ne  dit  à personne  quels  motifs  il  avait  de  l'étre , et  il  garda  sur  les 
incidents  de  son  entrevue  une  discrétion  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire , 
et  qui  prouvait  l'insignifiance  au  moins  de  l’entretien.  Il  se  contenta  de 
dire  à ceux  qui  l’interrogeaient,  que  le  Roi  était  un  homme  d’esprit, 
d’infiniment  d'esprit,  de  cet  esprit  surtout  dont  la  tradition  était  perdue 
depuis  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

■Cependant  on  annonçait  une  visite  encore  plus  importante , celle  de 
l'empereur  de  Russie.  Jouant  à Paris,  avec  sincérité  et  succès,  un  rôle  de 
générosité,  l’empereur  Alexandre  s’était  mélé  de  notre  sort  futur  avec 
une  chaleur  et  une  bonne  volonté  qui  auraient  dû  lui  valoir  la  gratitude 
des  Français,  s'il  n’était  toujours  fâcheux  de  devoir  même  son  bonheur  à 
des  mains  étrangères.  Le  roi  de  Prusse  et  l’empereur  d'Autriche  ne  se 
créaient  pas  de  tels  soucis.  Le  roi  de  Prusse,  pourvu  qu’il  revint  à Berlin 
avec  une  bonne  paix  et  de  grosses  contributions  de  guerre,  l’empereur 
d'Autriche  pourvu  qu’il  retournât  à Vienne  avec  l’Italie  et  le  Tyrol, 
s’inquiétaient  peu  de  ce  qui  adviendrait  en  France.  Les  Bourbons  s’en 
tireraient  plus  ou  moins  bien,  c’était  leur  affaire  et  celle  des  Français.* 
Pourvu  que  ceux-ci  ne  songeassent  plus  à passer  le  Rhin  ou  les  Alpes, 
on  ne  leur  demandait  pas  autre  chose.  Quant  à Napoléon,  on  l’aurait 
mieux  aimé  aux  Açores  ou  à Sainte-Hélène  qu’à  l'île  d'Elbe;  mais  il  y 
était,  on  ne  s’en  occupait  plus,  du  moins  pour  le  moment.  Alexandre 
pensait  autrement.  Libéral,  peu  exposé  sans  doute  en  fait  de  liberté  à 
être  pris  au  mot  par  ses  sujets,  sincère  néanmoins,  il  aurait  trouve  plus 
digne  de  sa  gloire  de  laisser  les  Français  libres,  et  plus  sur  aussi  de  les 
laisser  contents.  Fréquentant  les  hommes  qui  souhaitaient  de  sages  insti- 
tutions, notamment  M.  de  Lnfayette,  qui,  à la  première  espérance  d’un 
gouvernement  libre,  avait  quitté  sa  retraite  de  Lagrange,  il  s’entretenait 
avec  eux  de  la  future  Gmstilution,  se  confirmait  ainsi  dans  ses  tendances 
généreuses,  s'engageait  par  ses  paroles,  et  avait  pris  en  quelque  sorte  & 
tâche  de  défendre  les  idées  et  les  intérêts  du  Sénat,  dont  il  aimait  à se 
dire  l’obligé,  car  c’était  à ce  corps  que  les  souverains  alliés  devaient  la 
déchéance  de  Napoléon.  Mécontent,  non  pas  de  M.  le  comte  d’Artois, 
mais  de  l'émigration  accourue  à Paris  d’Angleterre  et  des  provinces, 
Alexandre  avait  envoyé  le  comte  Pozzo  di  Borgo  à Compiègne,  pour 
parler  à Louis  XVIII  le  langage  de  la  raison.  Mais,  quoique  fort  habile, 
le  comte  Pozzo  n’était  pas  parvenu  à saisir  ce  roi,  si  lourd  de  corps,  si 
agile  d’esprit,  se  couvrant  pour  échapper  aux  étreintes  des  gens  sérieux 
d’une  légèreté  à la  fois  réelle  et  feinte,  et  n’avait  pu  entrer  avec  lui  dans 
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aucune  explication  satisfaisante.  Alexandre  avait  alors  imaginé  de  se 
rendre  en  personne  à Compiègne,  démarche  hardie,  car  ni  le  roi  de 
Prusse  ni  l’empereur  d’Autriche  n’y  étaient  allés,  mais  démarche  que 
l’âge,  l'activité  du  jeune  empereur  expliquaient,  et  qui  ne  pouvait  après 
tout  que  flatter  infiniment  Louis  XVIII.  Alexandre  voulait  lui  faire 
entendre  qu'il  fallait  non-seulement  donner  une  Constitution,  mais  s'en- 
tourer des  hommes  de  l'Empire  et  de  la  Révolution,  renoncer  à dater 
son  règne  de  la  mort  de  Ijouis  XVII,  concéder  beaucoup  aux  choses  du 
temps,  prendre  bien  garde  surtout  à l’armée.  Ijouis  XV11I,  averti  de  cette 
visite,  résolut  de  recevoir  l’empereur  Alexandre  en  conséquence,  et  de 
s’en  tirer  à son  égard  comme  à l’égard  de  tous  ceux  qui  prétendaient  lui 
apporter  des  conseils,  avec  de  la  grâce,  de  la  dignité  et  des  professions 
de  foi  infiniment  générales. 

A peine  Alexandre  fut-il  annoncé  que  la  foule  s’empressa  de  s’etfaecr, 
pour  laisser  en  présence  le  chef  de  la  coalition  européenne  et  le  chef  de 
la  vieille  dynastie  française.  Flatté  d’une  telle  visite,  et  voulant  paraître 
pénétré  de  gratitude,  Ijouis  XVIII  ouvrit  ses  bras  au  jeune  empereur,  le 
reçut  en  père,  mais  en  père  que  son  âge,  son  rang,  plaçaient  au-dessus 
des  souverains  de  son  temps.  Tout  en  le  remerciant  de  l'appui  prété  à sa 
famille,  il  affecta  de  reporter  les  prodigieux  événements  auxquels  on 
assistait  à des  causes  providentielles  et  supérieures,  et  particulièrement  à 
la  puissance  du  grand  principe  dont  il  était  le  représentant.  11  parut  aussi 
n’avoir  rien  à apprendre  quand  le  czar  lui  parla  de  l’état  nouveau  de  la 
France,  écouta  par  politesse,  mais  en  homme  à qui  un  jeune  prince 
n’avait  rien  à enseigner,  ne  contesta  rien,  n’accorda  rien,  indiqua  sur 
chaque  chose  des  résolutions  arrêtées,  conformes  à son  autorité  qui  ne 
relevait  de  personne,  à sa  sagesse  qui  n’avait  pas  besoin  de  conseils, 
laissa  entrevoir  quelles  étaient  ces  résolutions  sans  les  préciser,  et  en  un 
mot  resta  presque  insaisissable  avec  le  monarque  comme  il  l’avait  été 
avec  son  ambassadeur.  Une  circonstance  acheva  de  déconcerter  l’empe- 
reur Alexandre,  ce  fut  l’arrivée  du  Corps  législatif  à Compiègne,  venant 
par  députation  complimenter  le  Roi,  tandis  que  le  Sénat,  recommençant 
avec  I*ouis  XVIII  son  rôle  d'abstention  et  de*  silence,  s’était  dispensé  de 
paraître.  En  voyant  accourir  au-devant  du  monarque,  et  se  prosterner 
devant  son  autorité  légitime  avant  qu’il  eut  rien  promis,  un  corps  qui 
avait  la  prétention  de  représenter  la  nation,  et  qui  avait  acquis  quelque 
popularité  par  sa  récente  résistance  à Napoléon,  l’abstention  du  Sénat 
perdait  beaucoup  de  sa  force,  et  Alexandre  devait  sembler  un  conseiller 
importun.  Ce  prince  renonça  donc  à toute  insistance  trop  vive,  et  revint 
fort  déçu  quoique  comblé  de  politesses,  n’ayant  pu  dire  que  bien  peu  de 
paroles,  en  ayant  encore  moins  obtenu  de  son  auguste  interlocuteur,  pas 
plus  content  que  M.  de  Talleyrand,  mais  l'avouant  plus  franchement. 
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Disposant  de  deux  cent  mille  soldats,  et  malheureusement  maître  de  la 
France,  il  y avait  plus  de  grâce  à lui  que  de  confusion  à se  donner  pour 
éconduit. 

Après  avoir  employé  trois  ou  quatre  jours  à se  reposer  à Compiègne,  et 
à y acquérir  une  première  notion  des  hommes  et  des  choses,  Louis  WHI 
résolut  de  se  rendre  à Saint-Oucn,  aux  portes  de  Paris,  où  il  ferait  une 
dernière  et  courte  station  avant  d’entrer  à Paris  môme.  Il  était  convenu 
avec  son  frère,  avec  les  membres  du  gouvernement  provisoire,  qu’en 
publiant  une  déclaration  générale,  énonciativc  des  principales  garanties 
constitutionnelles,  on  en  serait  quitte  avec  le  Sénat,  qu'on  obtiendrait 
même  sa  visite,  et  que  tout  serait  dit  à ce  sujet.  Trois  semaines  aupara- 
vant les  hommes  qui  voulaient  procurer  à la  France  une  liberté  solide 
sous  l’ancienne  dynastie,  auraient  pu,  en  s'appuyant  sur  Alexandre, 
barrer  le  chemin  à Louis  XVIII  jusqu’à  ce  qu’il  eut  accordé  tout  ce  qu’on 
lui  demandait.  Mais  l'entrainement  était  devenu  tel  en  quelques  jours, 
qu’on  ne  pouvait  plus  l’arrêter,  et  que  si  on  avait  voulu  l’essayer  on  aurait 
semblé  s’appuyer  sur  l’étranger  pour  arrêter  un  mouvement  tout  national. 
La  France,  en  effet,  après  avoir  mis  quelques  instants  à se  rappeler  les 
Bourbons,  avait  bientôt  compris  qu’eux  seuls  étaient  possibles,  et  une 
fois  cette  nécessité  reconnue,  l’attendrissement  des  uns,  la  bassesse  des 
autres,  avaient  donné  une  telle  impulsion  aux  esprits,  que  depuis  la  prise 
de  la  Bastille  et  le  retour  d'Kgyptc  du  général  Bonaparte  on  n’avait  rien 
vu  de  pareil.  Le  Sénat,  qui  s’était  affaibli  en  cédant 'peu  à peu,  perdait 
chaque  jour  du  terrain.  Cependant  s'il  était  battu  quant  à ses  intérêts,  il 
ne  l’était  pas  quant  aux  principes  dont  il  s’était  fait  le  soutien.  Il  avait 
voulu  une  Constitution,  et  il  était  certain  d’en  avoir  une,  avec  les  clauses 
essentielles.  Seulement  il  ne  pouvait  plus  obtenir  qu’elle  émanât  d'un 
accord  réciproque  de  la  nation  et  du  Roi,  ce  qui  aurait  imprimé  à cette 
Constitution  une  force  et  une  inviolabilité  qui  auraient  pu  en  assurer  la 
durée;  et  sous  ce  rapport  les  Bourbons  en  croyant  avoir  gagné  leur  cause 
l’avaient  perdue,  car  ils  avaient  fait  prévaloir  ce  principe  de  Y octroi 
royal , duquel  ils  devaient  tirer  un  jour  un  coup  d’Ktat  et  leur  chute! 

On  était  donc  convenu  de  s’en  tenir  à une  simple  déclaration  géné- 
rale, et  tous  les  travailleurs  de  M.  le  comte  d'Artois  étaient  à l’œuvre, 
M.  de  Vitrollcs,  qui  était  devenu  son  principal  instrument,  aussi  bien 
que  MM.  de  la  Maisonfort  et  Terrier  de  Montciel,  qui  formaient  un 
second  conseil  dans  l’entre-sol  des  Tuileries.  I#e  Roi  les  laissait  faire, 
dédaignant  fort  ce  genre  de  littérature,  et  s’en  fiant  à M.  de  Rinças  du 
soin  de  surveiller  et  de  reviser  leur  travail.  La  question  entre  ces  divers 
rédaclenrs  était  de  savoir  quelle  part  on  ferait  au  Sénat,  quelle  étendue 
de  gratitude  on  lui  témoignerait,  et  à quel  point,  tout  en  faisant  ce  qu'on 
voulait,  on  se  donnerait  l’air  de  céder  à ses  vœux.  On  remit  à s’entendre 
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définitivement  à Saint-Ouen  même.  Le  Roi  était  tout  entier  d'ailleurs  à 
la  joie  de  rentrer  dans  sa  capitale,  et  au  plaisir  de  respirer  cet  encens 
royal  qui  n'avait  pas  depuis  tant  d'années  brûlé  devant  lui,  et  dont  on 
l'enivrait  aujourd'hui  sans  mesure. 

Il  partit  pour  Saint-Ouen,  où  il  arriva  le  1"  mai.  Dans  cette  dernière 
station  le  flot  des  empressés  déborda  de  nouveau,  et  remplit  la  demeure 
royale.  Le  Sénat  n'avait  pas  encore  paru  devant  Louis  XVIII.  U fallait 
faire  cesser  pourtant  cet  état  de  séparation  entre  le  Roi  et  le  corps  con- 
stituant qui  avait  rappelé  les  Bourbons,  des  mains  duquel  M.  le  comte 
d’Artois  avait  reçu  la  lieutenance  générale,  et  que,  tout  en  le  détestant, 
en  le  méprisant  môme,  personne  n’aurait  osé  dissoudre  ou  annuler,  car 
ce  corps  avait  derrière  lui  les  fonctionnaires,  l’armée,  et  les  souverains 
alliés.  Mais  la  transaction  étant  à peu  près  convenue,  c'est-à-dire,  étant 
admis  qu'il  y aurait  une  Constitution,  que  cette  Constitution  émanerait 
de  l'autorité  royale,  et  que  les  sénateurs  composeraient  en  grande  partie 
la  chambre  liante,  il  n’y  avait  véritablement  pas  de  raison  pour  le  Sénat 
de  s’abstenir  plus  longtemps.  Il  consentit  donc  à venir  visiter  le  Roi,  et 
M.  de  Talleyrand  le  présenta  à Saint-Ouen  à Louis  XVIII,  comme  il 
l’avait  présenté  aux  Tuileries  à M.  le  comte  d’Artois.  Le  discours  de 
M.  de  Tallcyraud,  soigneusement  rédigé,  exprimait  les  idées  qui  avaient 
cours  universellement.  — Ce  n’était  plus  le  Sénat,  disait-il,  mais  la 
nation  entière,  qüi,  éclairée  par  l'expérience,  se  portait  au-devant  du 
Roi,  et  le  rappelait  au  trône  de  scs  pères.  Le  Sénat,  partageant  les  sen- 
timents de  la  nation,  accourait  avec  elle  saluer  le  monarque.  Celui-ci,  de 
son  côté,  guidé  par  sa  sagesse,  allait  donner  des  institutions  conformes 
aux  lumières  de  la  raison  moderne.  Une  Charte  constitutionnelle  réuni- 
rait tous  les  intérêts  à ceux  du  trône,  et  fortifierait  la  volonté  royale  du 
concours  de  toutes  les  volontés.  Or  le  Roi  savait  mieux  que  personne  que 
de  telles  institutions,  longtemps  et  heureusement  éprouvées  chez  un 
peuple  voisin,  offraient  des  appuis  et  non  des  obstacles  aux  monarques 
amis  des  lois  et  pères  de  leurs  peuples,  etc...— 

Le  Roi  fit  à ce  discours  une  réponse  gracieuse,  et  qui  emportait  un 
plein  assentiment  aux  idées  émises  par  le  président  du  Sénat.  Chose  sin- 
gulière, le  Corps  législatif  dont  la  conduite  en  ces  circonstances,  dictée 
par  une  puérile  jalousie,  fut  peu  honorable  et  assez  nuisible,  voulut  se 
présenter  une  seconde  fois  au  Roi , bien  qu’il  lui  eut  déjà  porté  ses  hom- 
mages à Compiègne.  Il  répéta  les  banalités  du  moment,  et  après  lui,  les 
principaux  corps  de  l’État  recommencèrent  à défiler  et  à haranguer.  La 
journée  du  2 fut  consacrée  aux  réceptions,  et  il  ne  resta  guère  de  temps 
pour  les  affaires  sérieuses.  La  déclaration  qui  devait  précéder  l’entrée  du 
Roi  dans  Paris,  et  qui  était  en  réalité  la  condition  de  cette  entrée,  n'était 
pas  même  rédigée  à la  fin  de  la  journée  du  2,  ou  pour  mieux  dire  elle 
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l'était  trop,  car  il  y avait  cinq  nu  six  projets,  un  de  M.  de  Vitrolles,  un 
de  M.  de  la  Maisonfort,  et  d'autres  encore.  Mais  le  Roi,  fatigué  et  ne 
tenant  guère  aux  termes  dans  lesquels  on  lui  ferait  dire  des  choses 
convenues  depuis  plusieurs  jours,  chargea  M.  de  Blacas  de  veiller  à la 
rédaction  définitive  de  la  pièce  qu'on  allait  publier  le  lendemain.  M.  de 
Blacas  assembla  les  divers  rédacteurs,  passa  une  partie  de  la  nuit  du  2 
au  3 avec  eux , reçut  quelques  donneurs  de  conseils  qui  apportaient 
chacun  une  phrase  ou  une  idée,  prit  soin  de  les  éconduire  presque  tous, 
et  ensuite,  les  expressions  qui  sentaient  trop  la  gratitude  ou  la  dépen- 
dance à l'égard  du  Sénat  étant  suffisamment  atténuées,  adopta  le  projet 
dedéclaration.  kf.  de  Vitrolles,  qui  en  était  le  principal  rédacteur,  ayant 
demandé  si  on  ne  le  soumettrait  pas  au  Roi,  M.  de  Blacas  répondit  qu'il 
iie  fallait  pas  troubler  un  repos  dont  le  monarque  avait  grand  besoin  à la 
veille  d’une  journée  aussi  fatigante  que  celle  qui  se  préparait,  et  le  texte 
de  la  fameuse  déclaration  de  Saint-Ouen  fut  daté  du  2 mai,  envoyé  h 
l'imprimerie  royale,  puis  répandu  le  matin  du  3 à un  grand  nombre 
d’exemplaires. 

Voici  le  préambule  de  cette  déclaration. 

a Rappelé  par  l’amour  de  notre  peuple  au  trône  de  nos  pères,  éclairé 
* par  les  malheurs  de  la  nation  que  nous  sommes  destiné  à gouverner, 
» notre  première  pensée  est  d’invoquer  cette  confiance  mutuelle  si  néces- 
» saire  à notre  repos,  et  à son  bonheur. 

» Après  avoir  lu  attentivement  le  plan  de  Constitution  proposé  par  le 
» Sénat,  dans  sa  séance  du  G avril  dernier,  nous  avons  reconnu  que  les 
» bases  en  étaient  bonnes,  mais  qu’un  grand  nombre  d’articles  portant 
» l’empreinte  de  la  précipitation  avec  laquelle  ils  ont  été  rédigés,  ils  ne 
» peuvent,  dans  leur  forme  actuelle,  devenir  lois  fondamentales  de  l'État. 

» Résolu  d'adopter  une  Constitution  libérale,  voulant  qu’elle  soit  sage- 
» ment  combinée,  et  ne  pouvant  en  accepter  une  qu'il  est  indispensable 
» de  rectifier,  nous  convoquons  pour  le  10  du  mois  de  juin  de  la  présente 
» année  le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  nous  engageant  à mettre  sous 
n leurs  yeux  le  travail  que  nous  aurons  fuit  avec  une  commission  choisie 
» dans  le  sein  de  ces  deux  corps,  et  à donner  pour  base  à cette  Constitu- 
•>  lion  les  garanties  suivantes...  » 

Après  ce  préambule  venait  l’énonciation  des  garanties  sur  lesquelles 
on  ne  variait  pas  : deux  Chambres  votant  sur  toutes  les  affaires  de  l’Etal, 
des  ministres  responsables  obligés  de  comparaître  devant  elles,  la  liberté 
individuelle,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  des  cultes,  le  vote  de 
l’impôt,  l’admissibilité  de  tous  les  Français  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires, ('inamovibilité  des  juges,  le  maintien  des  ventes  nationales,  de  la 
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Légion  d’honneur,  etc. — Sauf  la  question  fondamentale  de  l'origine, 
qui,  au  lieu  d’un  contrat,  faisait  de  la  future  Charte  une  coucession, 
l’engagement  pris  de  la  donner  telle  qu’on  la  voulait,  était  formel,  et  de 
plus  il  était  pris  envers  le  Sénat,  ce  qui  consacrait  l'importance  et  l’auto- 
rité de  ce  corps,  et  assurait  l’adoption  des  solutions  les  plas  désirées, 
sauf  une  seule,  nous  le  répétons,  que  la  dynastie  aurait  dù  repousser 
moins  que  qui  que  ce  soit,  car  il  eût  été  bien  heureux  pour  elle  d’èlrc 
engagée  de  manière  à n’en  pouvoir  revenir. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  déclaration,  Louis  XVIII  s’apprêta  à faire  son 
entrée  dans  Paris  le  3 mai.  Il  partit  de  Saint-Ouen  à onze  heures  du 
matin,  au  milieu  d’une  foule  innombrable  accourue  à sa  rencontre.  Il  était 
dans  une  calèche  attelée  de  huit  chevaux,  ayant  à ses  côtés  madame  la 
duchesse  d’Angoulêine,  devant  lui  les  deux  princes  de  Condé,  à sa  por- 
tière de  droite  le  comte  d'Artois,  à sa  portière  de  gauche  le  duc  de  Berry, 
l’un  et  l’autre  à cheval,  en  arrière  de  sa  voiture  les  maréchaux,  puis  la 
cavalerie  de  la  garde  nationale  commandée  par  le  comte  Charles  de 
Damas.  En  présence  de  ce  grand  spectacle  tous  les  yeux  se  portèrent  sur 
la  garde  impériale  à pied,  dont  quelques  compagnies  avaient  gardé  le 
Boi  à Compiègnc,  l’avaient  suivi  à Saint-Ouen,  et  l’escortaient  encore 
à sou  entrée  dans  Paris.  Le  public  regardait  avec  une  extrême  curiosité 
ces  mâles  visages  hàlés  par  vingt-cinq  ans  de  guerre,  assistant  respec- 
tueusement à une  cérémonie  contraire  à tous  leurs  sentiments,  ni  joyeux 
ni  empressés  comme  leurs  maréchaux,  mais  fiers  et  en  même  temps 
soumis  aux  volontés  de  la  France  qui  volait  en  ce  moment  à d'autres 
destinées.  Au  milieu  des  cris  ardents  et  unanimes  de  Vive  le  Roi ! se 
firent  souvent  entendre  des  cris.de  Vice. la  Garde!  cris  expressifs,  qui 
prouvaient  la  sympathie  des  assistants  pour  ces  nobles  débris  de  nos 
guerres  héroïques.  Du  reste,  les  royalistes  raisonnables  eux-mêmes  leur 
tenaient  compte  de  leur  attitude  à la  fois  fière  et  résignée 

L’accueil  fait  & Louis  XVIII  fut  des  plus  chaleureux.  Celte  profonde 
émotion  des  souvenirs  que  les  Bourbons  avaient  le  don  d’exciter,  avait 
été  plus  forte  peut-être  à l’aspect  de  M.  le  comte  d’Artois,  parce  qu’on 
l’éprouvait  alors  pour  la  première  fois.  Mais  la  réflexion  avait  convaincu 
tous  les  esprits  qu’on  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  rappeler  les  Bour- 
bons, et  qu’avec  eux  seulement  on  aurait  la  paix  et  un  gouvernement 
tempéré.  Cet  avis  était  devenu  celui  des  classes  moyennes,  juges  sains  et 
désintéressés  des  questions  de  gouvernement.  Elles  avaient  particulière- 
ment bonneopinioti  du  Roi,  à qui  sa. conduite  réservée  dans  l'émigratiou 

1 Divers  écrivains,  et  notamment  XI.  de  Chateaubriand , qui  en  général  sc  soucie  peu  de 
la  vérité,  ont  raconté  arec  des  couleurs  fort  exagérées  l'altitude  de  la  garde.  D'après  les  1 
témoins  les  plus  vrais,  son  attitude  fut  exactecrient  celle  que  nous  tâchons  de  retracer  ici , 
c'.est-à-dirc  froide  cl  soumise. 
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avait  valu  une  réputation  de  sagesse  non  contestée  ; elles  étaient  donc 
fort  bien  disposées,  et  ayant  sur  le  peuple,  imitateur  de  sa  nature,  une 
grande  influence,  elles  firent  vivement  applaudir  Louis  XVIII  en  l'applau- 
dissant elles-mêmes.  La  noble  figure  de  ce  monarque,  adoucie  par  le 
contentement,  et  seule  visible  dans  cette  voiture  où  son  corps  dispa- 
raissait, plut  à tous  ceux  qui  la  purent  apercevoir.  D'ailleurs,  épris  de  la 
paix,  comme  on  l’était  à cette  époque,  on  ne  regrettait  guère  pour  le 
prince  appelé  à régner  la  faculté  de  monter  à cheval,  et  l’imagination 
du  public  se  prêtait  volontiers  à cette  image,  tant  reproduite  alors,  d’un 
vieux  père  rentrant  au  milieu  de  ses  enfants.  Madame  la  duchesse  d’An- 
goulémc,  dont  le  visage  ordinairement  sévère  se  couvrit  plusieurs  fois  de 
larmes  dans  cette  journée,  les  princes  de  Condé,  dont  le  malheur  était 
présent  à tous  les  esprits,  excitèrent  un  intérêt  général.  Les  acclamations 
les  plus  respectueuses. accompagnèrent  jusqu'à  Notre-Dame  celte  voiture 
qui  contenait  presque  toute  la  famille  de  Bourbon.  Après  la  cérémonie 
religieuse  elle  se  dirigea  par  le  pont  Neuf,  où  l’on  avait  relevé  en  plâtre 
la  statue  de  Henri  IV,  vers  les  Tuileries,  et  là  tous  les  assistants  se  préci- 
pitèrent pour  soutenir  madame  la  duchesse  d’Angoulême,  qui,  à la  vue 
de  ce  palais  d’où  son  père  et  sa  mère  étaient  sortis  pour  aller  au  Temple, 
et  du  Temple  à l’échafaud,  tomba  en  défaillance.  A ce  touchant  spec- 
tacle l’attendrissement  fut  universel.  Ramenée  ainsi  dans  le  palais  de  ses 
pères,  cette  famille  auguste  pouvait  s’y  croire  définitivement  établie. 
Pour  qu’il  en  fut  ainsi,  il  ne  fallait  qu’une  chose,  c’est  qu’en  y rentrant, 
les  Bourbons  y fissent  entrer  avec  eux  les  lumières  du  temps  et  du  pays 
sur  lequel  ils  venaient  régner!  On  devait  le  souhaiter  pour  elle,  et  pour 
la  France.  Mais  dans  le  moment  même,  ces  infortunés  émigrés  donnaient 
une  nouvelle  preuve  de  la  difficulté  de  les  réconcilier  avec  cette  France 
qu'ils  avaient  si  peu  habitée,  et  encore  moins  étudiée  depuis  vingt-cinq 
ans.  Les  grenadiers  de  la  garde  impériale,  qui  soit  à Compiègne,  soit  à 
Saint-Ouen,  avaient  gardé  le  Roi,  et  qui  ne  songeaient  qu’à  faire  leur 
devoir  près  de  lui,  occupaient  les  postes  des  Tuileries.  Les  gens  de  la 
cour,  hommes  et  femmes,  apprenant  à quels  soldats  leur  sûreté,  et  sur- 
tout celle  de  la  famille  royale,  était  confiée,  furent  saisis  d’épouvante.  Us 
allèrent  chercher  le  ministre  de  la  guerre  Dupont,  et  lui  demandèrent 
s’il  avait  perdu  l’esprit  pour  oser  remettre  la  précieuse  existence  du  Roi 
à de  telles  mains.  Le  général,  habitué  à la  fidélité  du  soldat  français 
sous  les  armes,  comprenait  à peine  ce  qu’on  lui  disait.  Il  voulut  d’abord 
rire  de  ces  craintes,  mais  on  le  ramena  malgré  lui  à ce  qu’on  appelait  le 
sérieux  de  la  chose,  et  le  soir  même,  6ans  aucun  égard  pour  ces  braves 
soldats,  qui,  le  cœur  plein  de  Napoléon,  auraient  cependant  défendu 
Louis  XVIII  contre  tout  venant,  on  l’obligea  de  les  congédier,  et  de  les 
renvoyer  outrageusement  dans  leurs  casernes.  Et  voilà  quels  étaient  les 
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cœurs  qu'il  fallait  rapprocher,  fondre  dans  un  même  amour  pour  la 
même  dynastie  *. 

Iæ  lendemain  les  corps  de  l’État  recommencèrent  à paraître  devant  la 
famille  royale,  répétant  toujours  les  mêmes  discours,  puis  les  troupes 
alliées  défilèrent  en  masse  sous  les  yeux  de  Louis  XVIII  assis  au  balcon 
de  son  palais,  et  entouré  des  principaux  souverains  de  l’Ëurope,  qui  lui 
cédèrent  courtoisement  la  première  place,  voulant  ainsi  prouver  à la 
France  la  considération  qu’ils  portaient  à son  Roi  et  à elle-même. 

Ces  journées  données  aux  cérémonies  et  aux  félicitations,  il  fallait  enfin 
mettre  la  main  & l’œuvre  si  laborieuse  de  réconcilier  le  passé  et  le  pré- 
sent, d’accorder  quelque  dédommagement  aux  classes  frappées  d’une 
longue  proscription,  sans  offusquer  la  nation  qui  ne  voulait  être  sacri- 
fiée à aucun  intérêt  particulier,  d’aller  chercher  à travers  vingt -cinq 
ans  de  querelles  sanglantes,  le  vrai,  le  juste,  pour  en  composer  le  système 
du  gouvernement,  œuvre  bien  difficile,  bien  près  d’être  impossible,  à 
moins  qu'une  raison  ferme  et  éclairée  ne  se  rencontrât  ou  chez  le  Roi, 
ou  chez  un  prince  de  sa  famille,  ou  chez  un  de  ses  ministres  capable  de 
prendre  sur  la  cour  et  le  gouvernement  un  ascendant  décisif.  Ce  phéno- 
mène heureux  se  réaliserait-il?  Telle  était  la  question,  et  elle  était  alors 
profondément  obscure. 

Le  gouvernement  n’avait  eu,  pendant  In  courte  gestion  de  M.  le  comte 
d’Artois,  qu’un  caractère  provisoire,  et  les  ministres  n'avaient  porté  que 
le  titre  de  commissaires  aux  divers  départements  ministériels.  U fallait 
composer  un  ministère  définitif.  Louis  XVIII , prenant  les  choses  comme 
il  les  trouvait,  maintint  la  séparation  qui  avait  existé  sous  M.  le  comte 
d’Artois,  entre  le  Conseil  royal  éclairant  le  Prince  de  ses  avis,  et  les  mi- 
nistres exécutant  ses  volontés,  certains  ministres  étant  membres  perma- 
nents de  ce  Conseil , les  autres  n'y  étant  appelés  que  pour  les  affaires  spé- 
ciales de  leur  département.  C’était  une  combinaison  bizarre,  et  fort  peu 
appropriée  à la  forme  de  gouvernement  qu’on  se  disposait  à donner  à la 
France. 

Pour  qu'il  y ait  dans  un  État  libre,  fondé  sur  l’intervention  des  assem- 
blées délibérantes,  l’unité  de  volonté  sans  laquelle  la  promptitude  et  la 
vigueur  de  l’action  seraient  impossibles,  et  en  même  temps  la  lumière 
qui  ne  peut  résulter  que  du  concours  de  toutes  les  intelligences,  il  faut 
que  les  ministres,  chargés  de  gouverner  sous  les  yeux  de  la  royauté  cl 
des  Chambres,  soient  les  conseillers  uniques  de  la  Couronne,  qu’ils  con- 
çoivent les  résolutions  du  gouvernement,  les  fassent  agréer  au  Roi  et 
aux  Chambres,'  et  les  exécutent  ensuite  sous  leur  responsabilité  à la  fois 
collective  et  personnelle.  Il  faut  même,  avant  de  pouvoir  amener  les 

1 Je  ne  Tais  que  reproduire  ici,  siof  ics  termes,  les  propre»  souvenirs  du  général  Du- 
ponl , consignés  dans  ses  mémoires  manuscrits. 
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grands  pouvoirs  de  l'Etat  à celte  unité  si  désirable,  que  les  ministres  y 
soient  amenés  eux-mêmes  par  l'influence  de  l’un  d’entre  eux , leur  supé- 
rieur en  intelligence,  en  caractère,  en  situation.  C’est  à cette  condition 
seulement  qu’on  peut  faire  concourir  toutes  les  lumières  du  pays  à l'œuvre 
commune,  ce  qui  est  le  privilège  des  Etats  libres,  et  conserver  l'unité 
d'action  qui  semble  le  privilège  des  gouvernements  absolus,  et  qui  ne 
l'est  qu’en  apparence,  car  ils  sont  souvent  les  plus  tiraillés  des  gouver-  . 
nements.  11  ne  faut  donc  entre  la  royauté  et  les  corps  délibérants  d’autres 
intermédiaires  que  les  ministres  seuls,  à la  fois  auteurs,  démonstrateurs 
et  exécuteurs,  sous  leur  responsabilité,  des  résolutions  qui  constituent  la 
série  des  actes  du  pouvoir.  Tout  rouage  ajoute  à celui-là  est  inutile,  et 
dès  lors  nuisible.  Mais  en  1814  l’expérience  ne  nous  avait  rien  appris 
encore  sur  ces  graves  sujets,  et  en  Angleterre  même  on  agissait  bien  plus 
par  instinct  que  par  réflexion.  Le  gouvernement  libre  était  une  science 
dont  la  pratique  existait  en  Angleterre,  et  la  théorie  nulle  part. 

Le  Roi  accepta  purement  et  simplement  le  legs  des  circonstances , c’est-, 
à-dire  le  Conseil  royal  supérieur,  qui  n'était,  comme  on  l'a  vu,  que. 
l'ancien  gouvernement  provisoire  transformé  en  Conseil  du  lieutenant 
général,  et  au-dessous  de  lui  les  ministres,  membres  ou  non  de  ce  Con- 
seil. Il  se  borna  à faire  pour  chaque  emploi  des  nominations  définitives, 
en  maintenant  les  possesseurs  actuels  des  portefeuilles,  ou  en  les  chan- 
geant d'après  les  circonstances  qui  s'étaient  produites.  Voici  quels  furent 
ses  choix. 

Personne  n'aurait  voulu  remplacer  aux  finances  M.  Louis,  qui  eu  quel- 
ques jours  avait  acquis  la  confiance  générale.  Il  fut  nommé  ministre  de 
ce  département.  Le  général  Dupont,  connaissant  suffisamment  l'armée, 
faisant  de  son  mieux  pour  la  contenter,  doué  malheureusement  de  moins 
de  caractère  que  d'esprit,  et  ayant  de  la  peine  à se  tenir  ferme  au  milieu 
du  conflit  des  prétentions  contraires,  mais  n’ayant  pas  encore  perdu  le 
prestige  de  sa  longue  disgrâce,  fut  maintenu  au  ministère  de  la  guerre. 
M.  de  Malouel,  honnête  homme  laborieux,  resta  ministre  de  la  marine. 
On  emprunta  au  Conseil  royal  pour  les  appeler  au  ministère,  sans  leur 
faire  quitter  le  Conseil,  MM.  de  Talleyrand  et  de  Monlcsquiou.  M.  de 
Talleyrand,  bien  que  M.  de  Laforest  fût  commissaire  aux  affaires  étran- 
gères, avait  seul  dirigé  la  négociation  de  l’armistice,  et  pouvait  seul  diriger 
celle  de  la  paix  définitive.  11  devint  ministre  titulaire  des  affaires  étran- 
gères, en  restant  après  les  princes  le  membre  le  plus  important  du  Con- 
seil royal  supérieur,  qu'on  prit  l'habitude  d’&ppelcr,  le  Conseil  d’en 
haut.  ' • 

M.  l'abbè  de  Montesquieu , malgré  sa  qualité  d'ecclésiastique,  ne  vou- 
lait être  ni  cardinal,  ni  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège;  il  voulait 
être  ministre  en  France,  et  principal  ministre.  Il  abandonnait  volontiers 
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la  politique  extérieure,  qu’il  croyait  réduite  par  la  paix  à une  longue 
insignifiance,  qui  d'ailleurs  appartenait  de  droit  à M.  de  Talleyrand,  et 
il  se  réservait  pour  la  politique  intérieure , qui  allait  devenir  fort  active , 
fort  difficile,  fort  orageuse.  11  avait  pour  s’en  mêler  plus  d’un  avantage. 

11  exerçait  une  certaine  autorité  sur  son  parti  ; il  savait  être  arrogant 
avec  lui  comme  avec  les  autres;  il  avait  quelque  habitude  des  assemblées, 
et  parlait  facilement.  Mais  il  était  susceptible,  n'avait  pas  assez  de  vigueur 
d’esprit  et  de  caractère,  et  était  fort  inférieur  à la  tâche  dont  il  allait 
assumer  le  fardeau  , tâche  qui  à la  vérité  eut  été  bien  lourde  pour  tout  le 
monde.  Du  reste  le  parti  royaliste  n’avait  pas  à cette  époque  un  meilleur 
candidat  à offrir  à la  royauté,  et  le  choix  pour  le  ministère  de  l’intérieur 
était  dans  les  circonstances  le  plus  convenable.  On  dédommagea  M.  Bcu- 
gnot , qui  avait  administré  temporairement  le  département  de  l’intérieur, 
en  lui  confiant  la  police,  sous  le  titre  de  direction  générale,  équivalant 
presque  à un  ministère. 

M.  Henrion  de  Pansey,  tout  respectable  qu'il  était,  perdit  l'administra- 
tion de  la  justice.  On  voulait  à la  tète  de  la  magistrature  un  homme  qui 
eût  appartenu  aux  anciens  parlements , et  on  choisit  un  magistrat  ayant 
du  savoir,  quelque  peu  de  l'éloquence  étudiée  de  d'Aguesseau,  et  d’ail- 
leurs un  caractère  doux,  honorable,  avec  toutes  les  opinions  du  vieux 
royalisme.  Ce  magistrat  fut  M.  Dambray.  Enfin  on  ne  voulait  pas  laisser 
en  dehors  des  membres  du  gouvernement  officiel  un  personnage  aussi  in- 
fluent à la  cour  queM.  de  Blacas,  elles  ministres  désirant  l’avoir  avec  eux, 
lui  offrirent  le  ministère  de  la  maison  du  Roi.  M.  de  Blacas  venait  d’obtenir 
la  charge  de  grand  maître  de  la  garde-robe , la  seule  des  grandes  charges 
de  cour  qui  fût  vacante,  car  toutes  les  autres  avaient  été  rendues  à leurs 
anciens  propriétaires.  Enorgueilli  de  cette  insigne  faveur,  il  croyait  dé- 
choir en  acceptant  un  ministère.  11  fallut  beaucoup  d’efforts  pour  le 
vaincre.  On  les  fit,  et  on  l’obligea  d’accepter  un  portefeuille,  qui  en' le* 
laissant  auprès  du  Roi , sans  lui  imposer  aucune  portion  du  fardeau  des 
affaires , devait  l’associer  pourtant  à la  responsabilité  collective  des 
ministres. 

Le  comte  d'Artois  avait  admis  dans  le  Conseil  M.  de  Vitrollcs  à titre  de 
secrétaire  d'Etat.  Ce  rôle  d'un  secrétaire  d'Etat,  placé  entre  le  souverain 
et  les  ministres,  pour  leur  transmettre  les  ordres  d’un  maître  qui  ne  dé- 
libérait qu’avec  lui-même,  avait  dû  disparaître  en  même  temps  que  Napo- 
léon. Dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  ce  rôle  eût  tout  au  plus  appartenu 
à .\1.  de  Blacas,  et  eût  été  impossible  même  pour  lui.  En  effet  les  mi- 
nistres entendaient  travailler  directement  avec  le  Roi , et  ils  avaient  déjà 
refusé  d’accepter  M.  de  Vitrolles  pour  intermédiaire  avec  le  comte  d'Ar- 
tois, ce  qui  était  naturel  et  légitime  dès  qu’ils  étaient  auteurs  responsables 
de  leurs  actes.  11  ne  restait  donc  plus  au  nouveau  secrétaire  d’Etat  qu'une 
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fonction , celle  de  tenir  le  procès-verbal  des  séances  du  Conseil.  Mais  ce 
procès-verbal  les  membres  du  Conseil  n'en  voulaient  à aucun  prir.  M.  de 
Monlesquiou  , M.  de  Talleyrand , disaient  avec  raison  qu’un  procès-verbal 
générait  la  liberté  des  délibérations,  car  la  certitude  de  voir  toutes  leurs 
paroles  enregistrées,  exactement  ou  non,  empêcherait  de  parler  avec  une 
entière  franchise  les  hommes  de  gouvernement  les  plus  sincères  et  les  plus 
courageux.  Dès  lors  n’étant  pas  intermédiaire  du  travail  avec  le  Roi , ne 
devant  point  tenir  de  procès-verbal,  le  secrétaire  d’Etat  n’avait  plus  au- 
cune fonction  à remplir.  Scs  collègues  firent  ce  qu’ils  purent  pour  exclure 
M.  de  Yitrollcs  du  Conseil  royal , en  le  dédommageant  au  moyen  d’une 
charge  de  cour.  Mais  il  s'obstina,  fut  défendu  par  les  princes,  et  resta 
dans  le  Conseil , ayant  pour  unique  emploi  de  tenir  note  des  résolutions 
adoptées,  et  de  correspondre  soit  avec  le  Moniteur,  soit  avec  le  Télé- 
graphe, peu  aimé  de  ses  collègues,  les  aimant  encore  moins,  brouillé 
surtout  avec  M.  de  Monlesquiou,  qui  ne  s’était  pas  fait  faute  d’arrogance 
envers  un  personnage  dont  il  dédaignait  le  rang,  méconnaissait  l’esprit, 
et  niait  les  services  *. 

On  adjoignit  à cet  ensemble  de  personnages , à titre  de  ministre  d’Etat 
chargé  des  postes,  M.  Ferrand,  homme  âgé,  instruit,  écrivain  peu  adroit, 
ayant  tout  l'entêtement  et  toute  la  passion  des  royalistes  extrêmes.  Il  fut 
dans  l’administration  des  postes  ce  qu'était  M.  Beugnot  dans  celle  de  la 
police,  un  directeur  général,  ayant  presque  rang  de  ministre. 

Tel  fut  le  cabinet  définitif  de  Louis  XVIII,  si  on  peut  donner  le  nom 
de  cabinet  à une  réunion  de  ministres,  où  M.  de  Talleyrand , le  plus  con- 
sidérable par  la  situation,  ne  devait  se  mêler  que  des  rapports  avec  les 
puissances  étrangères,  où  M.  de  Monlesquiou,  le  plus  important  après 
M.  de  Talleyrand,  ne  devait  se  mêler  que  des  rapports  avec  les  Chambres, 
où  M.  de  Blacas,  le  troisième  en  importance,  ne  devait  se  mêler  que  des 
rapports  avec  le  Roi , où  chacun  d’eux  enfin  devait  agir  presque  isolément, 
n’étant  reliés  les  uns  aux  autres  ni  par  un  premier  ministre  qui  n’existait 
pas,  ni  par  le  Conseil  royal  supérieur  qui  était  sans  chef,  car  un  roi  bel 
esprit,  paresseux,  uniquement  occupé  de  lectures  classiques,  ne  pouvait 
être  ce  chef.  C'était  une  raison  de  craindre  que  ce  chaos  ministériel 
u’étanf  mené  par  personne,  lo  fût  par  les  passions  du  temps,  fort  dérai- 
sonnables, fort  exigeantes  et  fort  agitées. 

Le  surlendemain  de  son  entrée  à Paris,  lo  Roi  convoqua  le  Conseil 
royal,  auquel  pour  cette  fois  furent  appelés  tous  les  ministres,  et  en 
outre  les  priuces,  qui  devaient  habituellement  en  faire  partie.  Le  Roi 

1 M.  de  Vilrollcs  n'en  tint  pas  moins  une  sorlc  de  procès-verbal  des  séances  du  Conseil, 
extrêmement  succinct,  à peine  rédigé,  mais  infiniment  intéressant,  existant  encore  aux 
archive»  de  l'Etat,  et  de  tous  les  documents  le  plus  curieux  peut-être  de  ceux  qui  restent 
aur  le  gouvernement  de  la  première  Restauration. 
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tint  au  Conseil,  à titre  de  discours  d’ouverture un  langage  étudié,  poli r 
affectueux.' ■ II  parla  d'une  voix  claire,  avec  hauteur  et  infiniment  de  suc- 
cès, touchant  à tous  les  sujets  d'une  manière  assez  Superficielle,  cl  vou- 
lant que  le  premier  jour  on  dit  au  moins  un  mot  sur  chaque  chose.  Il  énuméra 
les  objets  auxquels  on  aurait  à pourvoir,  l’armée  notamment  qu’il  s'agissait 
de  réorganiser  et  de  rattacher  à la  dynastie,  la  marine  qu’il  était  urgent 
de  refondre  et  de  proportionner^  nos  ressources  financières,  l’ancienne 
maison  militaire  du  Roi  dont  on  annonçait  le  rétablissement , les  finances 
qui  seraient  la  mesure  de  ce  qu’on  pourrait  faire  pour  l'armée  et  la  ma- 
rine, les  impôts  qu’il  était  indispensable  de  maintenir  et  de  percevoir 
malgré  d’imprudentes  promesses,  les  souffrances  des  provinces  occupées 
auxquelles  il  importait  de  mettre  un  terme  prochain,  les  négociations 
qu’on  était  pressé  de  faire  aboutir  à une  paix  définitive  qui  ne  fût  pas 
trop  humiliante,  enfin  la  Constitution  qu'on  avait  promis  de  donner  au 
plus  tard  le  10  juin. 

Relativement  à l'armée  la  tâche  était  des  plus  difficiles.  U fallait  se 
fixer  d’abord  sur  le  principe  du  recrutement,  et  adopter  un  parti  raison- 
nable en  présence  de  l’engagement  pris  par  les  princes  d’abolir  la  con- 
scription. Du  reste,  malgré  la  désertion,  la  difficulté  n'était  plus  dans  le 
manque  des  hommes,  mais  dans  leur  abondance  au  contraire,  et  dans  les 
sentiments  qu'ils  manifestaient.  11  allait  rentrer  d'Angleterre,  d'Alle- 
magne, de  Russie,  d'Italie,  d'Espagne,  cent  cinquante  mille  hommes  de 
garnison  , et  environ  autant  de  prisonniers,  tous  vieux  soldats.  Oïl  aurait 
donc  quatre  cent  mille  hommes  au  moins,  et  plus  de  quarante  mille  offi- 
ciers , au  sort  desquels  on  serait  obligé  de  pourvoir.  Or  le  ministre  des 
finances  déclarait  qu’il  pourrait,  les  dettes  de  l'Etat  acquittées,  consa- 
crer tout  au  plus  deux  cents  millions  à l'armée,  c'est-à-dire  qu’il  aurait 
a peine  de  quoi  payer  la  moitié  de  ce  qu’on  allait  avoii'  sur  les  bras* 
Quant  à la  marine  il  fallait  bien  renoncer  aux  cent  vaisseaux  de  Napo- 
léon, car  si  ce  nombre  était  déjà  excessif  lorsque  l'Empire  s'étendait  de 
Lubeck  à Trieste,  et  qu’on  avait  presque  le  double  de  matelots,  il  eût 
été  extravagant  avec  la  France  réduite  aux  frontières  de  17DÜ. 

On  échangea  quelques  mots  sur  ces  graves  sujets.  On  pressa  le  mi- 
nistre de  la  guerre  d'apporter  un  plan  d’organisation  qui  satisfit  autant 
que  possible  à tous  les  intérêts,  en  se  conformant  à la  détresse  tempo- 
raire des  finances.  On  autorisa  le  ministre  de  la  marine  à préparer  de 
larges  réductions,  car  on  comptait  sur  une  longue  paix  avec  l’Angleterre, 
et  on  ne  voulait  plus  offusquer  cette  puissance  par  un  coûteux  et  iuutile 
étalage  de  nos  forces  navales.  Le  Roi,  fort  sensible  à l’extérieur  des 
choses,  exprima  le  désir  de  changer  les  noms  de  plusieurs  vaisseaux  qui 
rappelaient  des  souvenirs  révolutionnaires,  en  laissant  à /’ Austerlitz,  au 
Friedland  par  exemple,  les  noms  qui  ne  rappelaient  que  des  victoires. 
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Il  questionna  <*nfi u le  ministre  des  -finances,  qui  ne  se  fit  pus  prier  pour 
exprimer  de  nouveau  ses  intentions  irrévocables.  D'abord  il  posait  en 
principe  qu'il  fallait  payer  toutes  les  dettes  de  l'Etat,  quelle  qu'en  fut 
l’origine,  même  celles  qu’on  appelait  les  dettes  de  Buonaparte,  et  qui 
malheureusement  avaient  été  créées  pour  soutenir  des  guerres  folles. 
.Mais  que  l'argent  provenant  de  ces  dettes  eût  été  bien  ou  mal  employé, 
elles  avaient  été  contractées  au  nom  dc'la  France,  et  il  serait  aussi  scan- 
daleux qu'impolitique  de  les  nier.  Sans  celte  scrupuleuse  exactitude  à 
tenir  les  engagements  du  Trésor,  on  n’aurait  pas  de  crédit,  et  sans  cré- 
dit, quelque  système  qu’on  adoptât,  les  impôts  étant  insuffisants  pour 
plusieurs  années,  on  ne  pourrait  satisfaire  aux  besoins  les  plus  pressants 
de  l’Etat.  On  y parviendrait,  au  contraire,  avec  le  crédit,  si  on  faisait  ce 
qu'il  fallait  pour  le  mériter.  Mais  le  crédit  ne  pouvant  subvenir  à tout, 
on  devait  en  outre  exiger  l'exact  acquittement  de  l'impôt.  Or  la  ville  de 
Bordeaux,  en  s’intitulant  la  ville  du  12  mars,  entendait  ne  pas  acquitter 
les  droits  réunis,  et  encouragées  par  son  exemple,  toutes  les  villes  du 
.Midi  prétendaient  en  faire  autant.  Si  le  Roi,  maintenant  qu'il  était  à la 
tête  du  gouvernement,  ne  parlait  pas  un  langage  très-ferme  aux  popula- 
tions méridionales,  on  verrait  la  ressource  de  l’impôt  disparaître,  cl  par 
suite  tout  crédit  avec  elle.  Tel  fut  le  langage  du  ministre. 

Cependant  M.  le  comte  d'Artois  rappela  qu’on  avait  promis  d’abolir  les 
droits  réunis.  — 11  y a une  autre  promesse,  répliqua  M.  Louis,  que  vous 
avez  faite,  c’est  d'acquitter  la  dette  publique,  et  cette  promesse  vaut 
l'autre.  — 

Le  Roi,  qui  n’était  jamais  fâché  de  mettre  ses  neveux,  et  particulière- 
ment son  frère,  dans  leur  tort,  donna  un  plein  assentiment  aux  paroles 
de  M.  Louis;  il  déclara  que,  sans  ôter  toute  espérance  d'adoucissemeut 
aux  populations  égarées  par  des  promesses  irréfléchies,  il  était  prêt  à 
leur  adresser  une  proclamation  pour  les  faire  rentrer  dans  le  devoir,  et 
leur  rappeler  que  l'impôt  était  comme  la  loi,  égal  pour  tous,  et  que  de 
bonnes  opinions,  quelque  bonnes  qu'elles  fussent,  ne  devaient  jamais 
être  une  dispense  d’acquitter  les  charges  de  l’Etat.  Il  fut  convenu  que 
cette  proclamation  serait  immédiatement  rédigée , revêtue  de  la  signature 
royale,  et  publiée. 

Après  avoir  mis  en  présence  un  seul  instant  les  ministres  des  finances , 
de  la  guerre  et  de  la  marine , il  était  évident  que  l'économie  allait  deve- 
nir une  loi  rigoureuse  pour  le  nouveau  gouvernement,  car  sans  économie 
il  serait  impossible  de  suffire  aux  divers  services,  et  notamment  d’assurer 
le  sort  de  l'armée,  qu’il  importait  au  plus  haut  point  de  s'attacher.  Ce 
n’était  donc  pas  le  cas  de  songer  à des  dépenses,  ou  de  luxe  ou  de  parti , 
qui  ne  seraient  pas  d’une  impérieuse  nécessité.  Pourtant  Louis  XVIII,  du 
ton  le  plus  simple  et  le  plus  arrêté,  parla  de  l’ancienne  maison  militaire 
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du  Roi,  comme  d’une  inslilution  definitivement  rétablie.  Déjà,  dit-il,  les 
anciens  titulaires  des  compagnies  de  gardes  du  corps  avaient  repris  leurs 
titres.  C’étaient  MU.  d'Havré,  de  Grammont , de  Poix,  de  Luxembourg. 
Mais  ce  n'était  pas  assez,  il  voulait  augmenter  le  nombre  des  compa- 
gnies, pour  nommer  deux  nouveaux  titulaires  choisis  dans  l’armée  impé- 
riale. Il  voulait  de  plus  rétablir  les  compagnies  rouges.  Son  parti  à cet 
égard  était  pris,  car  selon  lui,  c’était  faute  d’une  maison  militaire  forte- 
ment constituée,  que  la  royauté  en  1780  avait  essuyé  tant  de  malheurs, 
et  la  France  avec  elle.  — 

Pour  comprendre  ce  qu’il  y avait  d’imprudent  dans  le  rétablissement 
de  cette  ancienne  maison  militaire,  il  faut  savoir  qu’il  s’agissait,  sous  le 
nom  de  compagnies  ronges , de  réunir  deux  oti  trois  mille  gentilshommes, 
les  uns  fort  Agés,  les  autres  au  contraire  à peine  adolescents,  incapables 
non  pas  de  courage,  il  s’en  fallait,  mais  d’un  service  militaire  effectif; 
de  leur  donner  à tous  des  uniformes  somptueux , un  grade  d’officier  qui 
ne  serait  guère  au-dessous  de  celui  de  capitaine;  de  réunir  en  outre, 
sous  le  nom  de  gardes  du  corps,  trois  mille  jeunes  gens,  qui  auraient  le 
grade  de  sous-lieutenant  de  cavalerie , d’y  ajouter  en  artillerie  et  infan- 
terie encore  quatre  mille  hommes,  ce  qui  ferait  environ  dix  mille,  coû- 
tant comme  quarante' ou  cinquante  mille,  dans  un  moment  où  on  serait 
peut-être  obligé  de  rejeter  hors  des  rangs  de  l’armée  deux  cent  mille 
soldats,  avec  trente  mille  officiers  éprouvés,  couverts  de  blessures,  et 
condamnés  à tomber  dans  la  misère.  La  maison  du  Roi  ainsi  constituée 
ne  devait  pas  coûter  moins  de  20  millions,  et,  la  liste  civile  en  payAI- 
elle  une  partie,  c'était  une  grande  imprudence  que  de  distraire  une  pa- 
reille somme  du  budget  de  la  guerre,  et  de  donner  & l’armée,  fort  peu 
disposée  à interpréter  favorablement  les  suppressions  qu’elle  allait  subir, 
l’occasion  de  comparer  sa  misère  à l’opulence  de  la  maison  du  Roi. 
liOuis  XVIII  indiqua  bien  qu’on  respecterait  la  situation  de  la  garde  impé- 
riale, mais  comment  concilier  toutes  ces  choses,  comment  surtout  suffire 
h la  dépense  des  unes  et  des  autres  ? 

Ainsi  les  princes  de  Rourbon  arrivaient  avec  des  déterminations  prises 
d’avance  sur  les  sujets  les  plus  graves.  Ils  voulaient  dans  ce  cas-ci  fournir 
de  l’emploi  à • des  gentilshommes  pauvres  (seule  excuse  spécieuse  pour 
une  telle  faute),  et  ils  en  étaient  à croire  que  six  raille  gentilshommes 
bien  armés  auraient  arrêté  la  révolution  française,  opinion  qu’ils  n’é- 
taient pas  du  reste  les  seuls  à professer.  Cette  auguste  famille  devait 
bientôt  éprouver  ce  qu’on  peut  faire  contre  une  révolution,  même  avec 
les  gentilshommes  les  plus  braves  ! En  présence  d’une  résolution  qui 
semblait  irrévocable,  aucun  membre  du  Conseil  n'osa  élever  d'objection. 
Le  ministre  des  finances  lui-même  ^arda  le  silence.  Il  donnait  l’argent 
qu'il  pouvait  donner,  mettait  son  énergie  à n'en  pas  accorder  davantage. 
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et  s’en  rapportait,  quant  à l'emploi,  au  ministre  de  la  guerre,  plus  inté- 
ressé que  lui  dans  la  question.  Ce  dernier  se  serait  bien  gardé  de  se 
brouiller  avec  la  noblesse  française,  qui  voulait  rentrer  par  cette  voie 
dans  la  carrière  nlHitaire.  M.  de  Talleyrand,  1U.  de  Montesquion,  étaient 
assez  puissants  pour  ne  pas  la  craindre,  mais  le  premier  aimait  à la  mé- 
nager, le  second  était  de  son  avis  en  cette  occasion,  et  de  la  sorte  il  n’y 
eut  aucune  résistance  opposée  à une  mesure  qui  devait  être  fatale  à la 
dynastie.  Comme  témoignage  de  sollicitude  envers  l’arméo,  comme 
preuve  de  l'attention  avec  laquelle  on  veillerait  à ses  intérêts,  le  Roi  an- 
nonça qu'il  formerait  un  Conseil  supérieur  de  la  guerre,  composé  des 
princes,  de  plusieurs  maréchaux,  et  de  quelques  lieutenants  généraux 
les  plus  distingués  de  chaque  arme.  Il  ajouta  qu’il  le  présiderait 
lui-même. 

Après  ce  sujet  on  parla  des  souffrances  des  provinces  occupées.  On 
pouvait  déjà  s’apercevoir  que  la  convention  du  23  avril  avait  été  pour 
nous  une  insigne  duperie,  l^s  troupes  étrangères  qui  auraient  dû  se  reti- 
rer au  fur  et  à mesure  de  la  remise  des  places  que  nous  avions  promis 
d'évacuer,  ne  s'élnient*pas  même  ébranlées.  Les  chefs  entendaient  faire 
vendre  h leur  profit  le  matériel  contenu  dans  les  magasins  et  arsenauit 
dont  ils  s’étaient  emparés.  Ils  poussaient  même  leurs  prétentions  jusqu’à 
vouloir  prendre  des  magasins  de  sel , jusqu’à  vouloir  opérer  pour  leur 
compte  des  coupes  de  bois,  et  cherchaient  dans  ces  contestations  un  nou- 
veau motif  de  retarder  leur  départ.  I^s  sacrifices  qu’on  avait  faits  en 
évacuant  tant  de  postes  lointains  de  la  plus  haute  importance , restaient 
donc  sans  compensation,  et  le  soulagement  immédiat  qu’on  avait  espéré 
de  la  convention  du  23  avril  était  reconnu  tout  à fait  illusoire. 

Le  Roi  s'exprima  très-vivement  sur  ce  point,  et  le  duc  de  Berry,  tou- 
jours fougueux  dans  ses  sentiments , dit  qu’il  ne  fallait  pas  souffrir  qu’on 
dévastât  la  France  sous  des  prétextes  désormais  sans  fondement,  Xapo- 
lébn  étant  déjà  rendu  à l’ile  d’Elbe , et  tous  les  commandants  des  ar- 
mées françaises  s’étant  soumis  au  nouvel  ordre  de  choses.  M.  de  Talley- 
rand  fut  chargé  de  s’aboucher  avec  les  souverains  et  leurs  ministres,  cl 
de  s’expliquer  avec  eux  de  la  façon  la  plus  catégorique.  On  le  chargea 
également  d’aborder  l'important  sujet  de  la  paix,  et  enfin,  quant  à la 
Constitution,  le  Roi,  comme  nous  l'avons  annoncé  déjà,  n’en  dit  rien  ou 
presque  rien.  Toutefois  il  était  urgent  de  tenir  l’engagement  pris  envers 
le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  convoqués  pour  le  10  juin.  De  leur  côté 
les  souverains  alliés  témoignaient  le  désir  de  quitter  la  France,  rappelés 
chez  eux  par  leurs  propres  affaires,  et  pressés  aussi  de  se  faire  leur  part 
des  dépouilles  arrachées  au  grand  empire.  Ils  tenaient  donc  à la  pro- 
chaine conclusion  de  la  paix,  et  ils  insinuaient  souvent,  Alexandre  plus 
que  tous  les  autres , qu'ils  ne  regarderaient  leurs  engagements  comme 
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entièrement  remplis  envers  la  France,  et  particulièrement  envers  ceux 
qui  les  avaient  délivrés  de  Napoléon  , que  lorsque  la  question  de  la  Con- 
stitution serait  vidée.  Pouè  ces  divers  motifs,  Louis  XVIII  manifesta 
l'intention  d'avancer  le  jour  de  la  convocation  du  Sénat  et  du  Corps  lé- 
gislatif, laquelle  fut  fixée  au  31  mai  au  lieu  du  10  juin,  ce  qui  entraînait 
l'obligation  de  hâter  d'autant  la  rédaction  de  la  Constitution  nouvelle. 

Dans  cet  examen  tout  préliminaire  des  grandes  affaires  de  l’État, 
Louis  XVIII  parut  à ses  conseillers  digne,  bien  disant,  peut-être  un  peu 
superficiel  à ceux  qui  comme  M.  de  Talleyrand,  M.  Louis,  le  général 
Dessoles,  étaient  capables  de  pénétrer  au  fond  des  choses.  Néanmoins 
les  membres  du  Conseil  furent  satisfaits,  et  suivant  l'usage  affectèrent  de 
l’être  encore  plus  qu'ils  ne  l'étaient  réellement. 

A l'égard  de  tous  les  sujets  qu’on  avait  abordés,  il  y avait  urgence. 
M.  de  Talleyrand , à qui  le  ministre  de  l'intérieur  avait  fait  connaître  les 
horribles  exactions  commises  dans  nos  provinces,  en  entretint  les  mo- 
narques alliés  et  leurs  ministres.  Il  suffisait  d’exhiber  le  texte  de  la  con- 
vention du  23  avril  pour  les  mettre  dans  leur  tort,  car  il  était  dit  qu’à 
la  date  de  cette  convention , les  réquisitions  cesseraient , que  les  troupes 
alliées  commenceraient  leur  mouvement  de  retraite,  et  que  les  territoires 
traversés  leur  devraient  seulement  la  nourriture  pendant  le  trajet.  Bien 
que  les  articles  de  la  convention  pussent  dans  leur  application  occasion- 
ner des  abus,  ce  qu’on  se  permettait  était  si  exorbitant,  si  odieux,  qu’il 
n’y  avait  pas  d'excuse  à faire  valoir.  Alexandre  en  parut  sincèrement 
indigné,  assura  qu'il  avait  envoyé  des  ordres,  et  qu’il  allait  les  renou- 
veler. Le  roi  de  Prusse,  avare,  et  aimant  les  petits  profits  pour  son  ar- 
mée, fut  réellement  embarrassé,  et  promit  aussi  de  donner  de  nouvelles 
instructions.  Le  prince  de  Schwarzenberg  tint  un  bon  langage,  mais 
d'une  sincérité  douteuse.  M.  de  Talleyrand  dit  aux  ministres  alliés,  que 
puisqu'on  était  d’accord  sur  l'injustice  de  tout  ce  qui  se  passait,  on  ne 
trouverait  pAs  mauvais  que  le  Hoi  dans  une  proclamation  qu’il  adresserait 
à ses  sujets,  leur  enjoignît  de  refuser  tout  concours  aux  exactions  com- 
mises journellement,  tant  réquisitions  que  ventes  d’objets  appartenant  à 
l’État.  Ils  n'osèrent  pas  contredire,  car  c'eut  été  s’avouer  complices  de  la 
conduite  de  leurs  subordonnés , et  sur-le-champ  on  rédigea  une  procla- 
mation conforme  aux  vérités  qu’ils  reconnaissaient , et  qui  fut  portée  au 
Conseil  royal.  On  y porta  en  même  temps  celle  qui  avait  rapport  à la 
perception  des  droits  réunis  , toujours  fort  difficile,  avons-nous  dit,  dans 
les  provinces  du  Midi. 

La  proclamation  destinée  aux  provinces  occupées  leur  rappelait  la  con- 
vention du  23  avril,  dont  l'intention  avait  été  de  faire  jouir  la  France 
d’une  paix  anticipée.  Elle  engageait  les  habitants  de  ces  provinces  à en 
remplir  fidèlement  les  conditions,  à bien  traiter  par  conséquent  les  ar- 
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niées  alliées,  et  à leur  fournir  pendant  leur  retraite  les  vivres  dont  elles 
auraient  besoin.  Mais  elle  leur  rappelait  aussi  l'obligation  contractée  en- 
vers la  France  de  ne  plus  lever  de  contributions  de  guerre,  de  respecter 
les  propriétés  privées  et  publiques,  leur  enjoignait  de  se  refuser  à toute 
exigence  illégale,  et  leur  défendait  d'acheter  les  objets  qui  seraient  mis 
en  vente  par  les  années  étrangères,  comme  bois,  sels,  objets  mobiliers^ 
déclarant  d’avance  ces  ventes  irrégulières  et  de  nul  effet.  La  précaution 
était  bonne,  car  pour  les  bois  par  exemple,  l’abattage,  l’enlèvement, 
exigeant  plusieurs  mois,  la  déclaration  de  nullité  empêcherait  les  ache- 
teurs de  se  présenter,  vu  qu’ils  seraient  certains  de  ne  pas  obtenirlivrai- 
son  de  ce  qu'ils  auraient  payé.  Il  est  triste  de  penser  qu’on  eût  besoin  de 
semblables  moyens  pour  empêcher  des  Français  de  concourir  à la  spolia- 
tion du  territoire,  mais  cette  triste  nécessité  existant,  la  précaution,  nous 
le  répétons,  était  bien  imaginée.  Elle  était  de  plus  annoncée  dans  un 
langage  digne,  ferme,  et  nullement  fait  pour  blesser  les  souverains, 
quoique  sévère  à l’égard  de  leurs  généraux. 

La  proclamation  fut  adoptée  et  immédiatement  publiée.  Celle  qui  con- 
cernait les  droits  réunis  fut  moins  unanimement  appuyée,  et  rencontra 
beaucoup  d’opposition  de  la  part  des  princes.  On  était , quand  il  s'agissait 
de  ce  sujet,  toujours  en  présence  des  engagements  pris  par  le  comte 
d'Artois  et  par  ses  fils.  Ce  prince  en  effet  revint  à la  charge,  rappela  les 
promesses  faites  aux  populations,  et  allégua  l'excellent  esprit  des  pro- 
vinces récalcitrantes.  Mais  M.  Louis  ne  se  laissant  point  ébranler  par  ces 
considérations,  répéta  qu’en  fait  de  finances  il  n’y  avait  de  bien  pensants 
que  ceux  qui  payaient  exactement  les  impôts,  et  qu'il  était. indispensable 
que  tout  le  monde  se  soumit  aux  lois,  sans  quoi  il  faudrait  renoncer  à 
faire  le  service,  et  quitter  la  place  pour  la  laisser  à ceux  qui  se  charge- 
raient de  gouverner  au  milieu  d'une  pareille  anarchie.  Le  Roi  importuné 
d'entendre  sans  cesse  parler  des  promesses  faites  par  son  frère  et  par  ses 
neveux,  fatigué  de  ce  royalisme  qui  se  manifestait  par  des  refus  d'impôt, 
dit  que  les  Vendéens  étaient  aussi  royalistes  que  les  Bordelais , et  qu'ils 
acquittaient  cependant  les  charges  publiques.  Si  le  Roi  eût  été  mieux 
informé,  il  aurait  su  que  les  Vendéens,  à l’égard  de  l’impôt  sur  le  sel,  ne 
•se  comportaient  pas  mieux  que  les  Bordelais  à l’égard  de  l’impôt  sur  les 
vins.  Pourtant  l’argument  restait  bon  pour  d’autres  que  les  Vendéens,  et 
le  ministre  des  finances,  appuyé  par  le  Roi  et  ses  collègues,  obtint  la 
proclamation  dont  il  s’agissait  : elle  fut  publiée  avec  celle  qui  était  des- 
tinée aux  provinces  envahies. 

ta  Roi  s’adressant  dans  cette  proclamation  aux  départements  vinicoles, 
leur  disait  qu’il  voudrait  comme  Henri  IV,  comme  Louis  XII,  être  appelé 
le  Père  du  peuple,  et  pouvoir  supprimer  tous  les  impôts  onéreux;  mais 
que  ces  impôts , dont  on  avait  déjà  fort  adouci  la  forme , étaient  indis- 
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pensables,  jusqu’à  ce  qu’on  eut  trouvé  le  moyen  de  les  remplacer,  ou  de 
s’en  passer;  qu’il  y avait  envers  les  créanciers  de  l’Etat , envers  l’armée, 
des  devoirs  sacrés  qu’on  serait  dans  l'impossibilité  de  remplir  si  les 
finances  étaient  désorganisées  ; qu’il  fallait  d’ailleurs  donner  l’exemple 
du  respect  des  lois,  si  on  ne  voulait  pas  tomber  dans  une  affreuse  anar- 
chie; qu’il  espérait  donc  que  ses  sujets  des  provinces  méridionales,  qui 
loi  prodiguaient  tous  les  jours  les  témoignages  de  leur  amour,  lui  en 
donneraient  une  preuve  effective,  en  se  soumettant  à des  nécessités  dont 
on  tâcherait  d’abréger  la  durée;  qu’il  aimait  mieux  les  avertir  que  les 
punir,  mais  que  si  après  avoir  averti,  sa  voix  n'était  pas  écoutée,  il  se- 
rait obligé  de  sévir,  et  sévirait  en  effet,  pour  empêcher  à la  fois  la  désor- 
ganisation des  finances , le  renversement  des  lois,  et  la  ruine  de  l’État. 

Ces  deux  proclamations  n’étaient  sans  doute  que  des  paroles,  mais 
très-utiles  à fairè  entendre,  surtout  par  la  bouche  du  chef  de  la  maison 
de  Bourbon.  Les  généraux  ennemis,  placés  en  présence  du  désaveu  de 
lours  souverains , et  de  celui  des  Bourbons  dont  ils  étaient  les  alliés , ex- 
posés de  plus  à rencontrer  la  résistance  des  populations,  devaient  être  U. 

moins  audacieux  dans  leurs  exactions,  et  astreints  à beaucoup  plus  de 
ménagements.  Quant  aux  provinces  révoltées  contre  l’impôt,  le  langage 
affectueux  du  monarque  n’était  pas  capable  assurément  de  les  convertir, 
mais  la  résolution  très-nette  exprimée  à l'égard  de  l’exécution  des  lois, 
devait  prêter  aux  autorités  une  force  morale  qui  leur  avait  manqué  jus- 
qu’ici, et  hâter  le  moment  où  la  perception  pourrait  être  rétablie. 

Ces  affaires  d'urgence  ûne  fois  expédiées,  il  restait  à s'occuper  de  la 
paix,  à s’occuper  de  la  Constitution,  pour  procurer  à la  France  un  état 
régulier  et  définitif,  soit  par  rapport  à l’Europe,  soit  par  rapport  à elle- 
même. 

Naturellement  M.  de  Talleyrand  devait  être  le  principal  agent  du  gou- 
vernement dans  l’importante  négociation  de  la  paix,  et  la  tâche,  même 
pour  lui,  n’était  pas  facile.  On  s'était  beaucoup  entretenu  de  ce  sujet 
dans  les  conversations  de  chaque  jour,  avant  d'arriver  à des  termes  pré- 
cis. Mais  il  y avait  deux  espèces  de  questions  à résoudre,  celles  qui  con- 
cernaient particulièrement  la  France,  et  celles  qui  concernaient  l'Europe 
tout  entière.  Ainsi,  bien  que  les  principales  puissances  belligérantes 
fussent  fixées  dans  leurs  désirs,  et  tacitement  déterminées  à se  donner 
licence  les  unes  aux  autres  de  prendre  ce  qui  leur  conviendrait  ; bien  que 
l’Angleterre,  notamment,  eût  résolu  de  s’attribuer  la  Belgique  pour 
l’adjoindre  à la  Hollande  et  créer  ainsi  une  forte  monarchie  qui  nous 
éloignât  de  l’embouchure  des  grands  fleuves;  bien  que  l’Autriche,  indé- 
pendamment de  l’Italie,  voulût  une  partie  des  bords  du  Rhin  pour  les 
céder  à la  Bavière  en  échange  du  Tyrol;  bien  que  la  Russie  et  la  Prusse 
convoitassent  la  Pologne  et  la  Saxe  pour  en  trafiquer  à elles  deux,  ce  qui 
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les  déridait  toutes  quatre  à nous  ôter  la  frontière  du  Rhin,  afin  de  rendre 
possibles  ces  divers  arrangements,  cependant,  môme  en  se  permettant 
réciproquement  ces  spoliations , il  restait  tant  de  questions  subsidiaires  à 
trancher,  et  quant  à la  proportion  à mettre  dans  les  partages,  et  quant 
aux  combinaisons  à adopter  pour  qu’il  subsistât  une  sorte  d'équilibre  eu- 
ropéen , et  pour  que  les  petits  États  ne  fussent  pas  entièrement  sacrifiés 
aux  grands,  que  l’accord  n’était  pas  facile,  et  qu’il  y avait  môme  certitude 
de  ne  l’obtenir  qu’après  de  longs  et  pénibles  efforts.  On  reconnut  donc  au 
premier  aspect  que,  sans  supposer  les  lenteurs  du  congrès  de  U'estphalie 
(lequel  avait  duré  plusieurs  années),  il  faudrait  au  moins  quelques  mois 
pour  concilier  tous  les  intérêts , et  ces  quelques  mois  on  ne  voulait  point 
les  passer  à Paris.  On  avait  une  autre  raison  de  ne  pas  débattre  ces  nom- 
breuses questions  à Paris  môme,  c’était  de  ne  pas  fournir  é la  France 
l'occasion  de  s’en  mêler.  Quelque  envie  qu’on  eut  d’être  d’accord,  on 
avait  à peu  près  la  certitude  de  ne  pas  l’être,  de  se  brouiller  par  consé- 
quent plus  d’une  fois  avant  de  parvenir  à une  entente  définitive,  et  on  ne 
voulait  pas  donner  à la  France  l’immense  avantage  d’assister  à ces  brouil- 
leries.  C’eût  été,  outre  un  triomphe  moral,  lui  offrir  l’occasion  facile  de 
reprendre  une  forte  position,  en  se  mettant  avec  les  uns  contre  les  autres, 
et  en  se  ménageant  ainsi  de  puissantes  alliunces.  Bien  qu’on  affectât  de 
vouloir  la  traiter  mieux  qu’àChâtillon,  au  fond  on  ne  s’en  souciait  guère, 
et  sous  les  Bourbons  comme  sous  Napoléon,  on  tenait  à la  réduire  stricte** 
ment  à ses  anciennes  limites,  et  de  plus  à l'exclure  autant  que  possible 
des  grands  arrangements  européens.  Sous  les  Bolirbons  il  y avait  l’irritation 
de  moins,  mais  il  y avait  de  moins  aussi  la  peur  qu’inspirait  Xapoléon,  et 
l’une  compensait  à peu  près  l’autre.  M.  de  Melternich,  depuis  son  arrivée, 
avait  repris  la  principale  influence  sur  les  négociations,  et  grâce  à sa 
profonde  et  redoutable  sagacité,  il  avait  vu  qu’il  fallait  d’abord  fixer  les 
rapports  avec  nous , et  qu’ensuite  on  en  aurait  moins  de  peine  & régler 
les  rapports  des  États  de  l’Europe  entre  eux. 

Cette  fine  pensée  avait  bientôt  pénétré  l'esprit  des  cours  alliées,  et  elles 
avaient  décidé  qu’elles  concluraient  à Paris  les  arrangements  avec  la 
France,  et  réserveraient  pour  un  congrès,  tenu  dans  une  des  grandes 
capitales  du  continent,  les  arrangements  généraux  qui  devaient  constituer 
le  nouvel  équilibre  européen.  Une  extrême  déférence  étant  accordée  en 
ce  moment  à l'Autriche,  qui  avait  assuré  le  salut  universel  en  s'unissant 
à la  coalition  malgré  sa  répugnance  et  malgré  la  voix  du  sang,  on  était 
convenu  que  le  futur  congrès  se  tiendrait  à Vienne. 

Communiquées  aux  négociateurs  français,  les  dispositions  qui  précè- 
dent ne  rencontrèrent  de  leur  part  aucune  opposition.  Au  premier  aspect 
en  effet,  elles  paraissaient  simples,  et  dépourvues  de  malice,  car  ce^qui 
importait  avant  tout  c’était  de  mettre  fin  k la  guerre,  et  par  conséquent 
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de  traiter  «l’abord  avec  la  France,  contre  laquelle  on  avait  pris  le»  armes. 
Rien  n'empèchait  ensuite  de  réserver  les  questions  nombreuses  que  sou- 
lèverait le  nouvel  ordre  de  choses  à établir  en  Europe , pour  une  assem- 
blée postérieure,  tenue  dans  un  lieu  central,  après  que  les  divers  mo- 
narques auraient  eu  le  temps  de  rentrer  chez  eux , de  mettre  ordre,  à 
leurs  affaires  les  plus  pressantes,  et  de  se.  rendre  ainsi  plus  libres  pour 
donner  aux  arrangements  définitifs  intéressant  le  monde  entier,  l'atten- 
tion qu’ils  méritaient.  Il  eût  été  difficile  d’objecter  quelque  chose  à un 
plan  aussi  spécieux,  aussi  fondé  en  apparence.  Effectivement  on  n’objecta 
rien,  car  de  notre  côté  nous  avions  hâte  de  nous  faire  honneur  de  la 
paix,  qui  devait  produire  un  si  heureux  contraste  entre  le  gouvernement 
dot  Bourbons  et  celui  de  Napoléon. 

Ces  résolutions  furent  donc  adoptées,  et  il  fut  établi  qu’on  réglerait 
d’abord  et  immédiatement  ce  qui  concernait  la  France.  La  question  des 
frontières  était  la  première,  et  sans  comparaison  la  plus  grave.  On  nous 
avait  dit  bien  souvent  qu’on  entendait  traiter  la  France  sous  les  Bourbons 
tout  autrement  que  sous ‘les  Bonaparte.  On  avait  mieux  fait  que  de  le 
dire,  on  l’avait  écrit,  et  on  avait  rempli  de  cette  promesse  une  foule  de 
proclamations  publiques.  Depuis,  dans  les  entretiens  dont  la  convention 
du  23  avril  avait  été  l'occasion,  on  avait  parlé  d’ajouter  environ  un  mil- 
lion de  sujets  à notre  état  territorial  de  1790,  mais  d’une  manière  vague, 
et  sans  engagement  bien  précis.  Quant  au  principe  lui-méme  des  fron- 
tières de  1790,  on  ne  s'en  était  jamais  départi,  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, et  aucun  négociateur  au  monde,  si  ce  n’est  Napoléon  victo- 
rieux, n’aurait,  sous  ce  rapport,  obtenu  une  concession.  En  effet,  pour 
l’Angleterre  la  création  du  royaume  des  Pays-Bas,  pour  l’Autriche  la 
restitution  du  Tyrol  et  de  l’Italie,  pour  la  Russie  l'acquisition  de  la 
Pologne,  pour  la  Prusse  celle  de  la  Saxe,  en  dépendaient,  puisqu'il  était 
impossible  de  leur  procurer  ces  satisfactions  sans  tout  ce  qu’on  allait 
nous  ôter  à la  gauche  du  Rhin.  Il  aurait  donc  été  déraisonnable  d’essayer 
de  faire  changer  ce  principe.  C’eût  été  dépenser  en  pure  perte  une  téna- 
cité de  caractère  qui  pouvait  être  mieux  employée  ailleurs.  En  consé- 
quence on  se  garda  de  disputer  sur  un  point  aussi  arrêté,  et  on  porta  son 
effort  sur  la  manière  de  tracer  cette  frontière  de  1790,  dont  l’améliora- 
tion nous  avait  été  sérieusement  annoncée. 

On  avait  donné  à M.  de  Talleyrand,  en  plein  conseil  royal,  certaines 
instructions.  On  lui  avait  recommandé  très-particulièrement  de  chercher 
à obtenir  au  nord  de  la  France  le  million  de  sujets  promis,  et  de  ne 
point  l’accepter  au  sud-est,  c’est-à-dire  en  Savoie.  La  maison  de  Savoie, 
qui  allait  être  restaurée  en  môme  temps  que  celle  de  Bourbon,  était  pour 
Louis  XVIII  une  maison  parente  et  amie,  dont  il  lui  aurait  répugné  de 
recueillir  les  dépouiltes.  Ajoutons  que  notre  ancienne  frontière  avait  bien 
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plus  besoin  de  se  fortifier  au  nord  qu’au  midi.  On  avait  en  outre  prescrit 
à M.  de  Talleyrand  d’exiger  la  restitution  intégrale  de  nos  colonies,  et 
de  ne  consentir  à aucune  contribution  de  guerre. 

L’idée  de  chercher  au  nord  et  non  au  midi  l’augmentation  promise, 
quoique  inspirée  en  partie  par  des  idées  de  famille,  était  du  reste  fort 
sage.  On  pouvait  effectivement,  sans  dépasser  la  limite  indiquée  d'un 
million  d’àmes,  améliorer  singulièrement  notre  frontière,  et  sans  la 
rendre  ni  aussi  riche  en  territoire,  ni  aussi  forte  à l’égard  de  nos  voisins, 
que  celle  du  Rhin , la  rendre  presque  aussi  défensive.  En  la  portant  un 
peu  en  avant,  et  en  la  faisant  passer  par  les  points  suivants  (voir  la  carte 
n#  61),  Xieuport,  Ypres,  Courtray,  Tournay,  Ath,  lions,  Namur,  Dinant, 
Givet,  Xeufchàteau,  Arlon,  Luxembourg,  Sarrclouis,  Kaisers-Lautern, 
Spire,  on  pouvait  nous  assurer  une  frontière  non-seulement  plus  étendue, 
mais  plus  solide,  puisqu’à  la  belle  ceinture  de  places  fortes  que  nous  pos- 
sédions déjà,  elle  aurait  joint  la  ceinture  des  places  fortes  belges.  A la 
célèbre  forteresse  de  Luxembourg  nous  aurions  ajouté  l’importante  posi- 
tion de  Kaisers-I«autern  dans  les  Vosges,  et  la  place  de  Landau  sur  le 
Rhin.  C’était  un  certain  dédommagement  de  la  ligne  du  Rhin,  et  une 
immense  amélioration  par  rapport  à notre  état  territorial  de  1 790.  Une 
telle  frontière  aurait  valu  à elle  seule  qu’on  livrât  plus  d’une  bataille 
pour  l’obtenir. 

Les  deux  négociateurs  qui  assistaient  M.  de  Talleyrand  pour  les 
détails,  MM.  de  Laforest  et  d’Osmond,  avaient  dessiné  avec  beaucoup 
d’intelligence  ce  nouveau  tracé  sur  la  carte.  Ils  le  proposèrent  dans  la 
première  réunion  des  négociateurs,  à laquelle  M.  de  Talleyrand  n’as- 
sistait point,  parce  qu’il  se  réservait  pour  l’action  personnelle  à exercer 
sur  les  monarques  et  les  ministres  alliés,  et  ils  l’appuyèrent  au  moyen 
d’un  mémoire  très-solidement  raisonné.  Dans  ce  mémoire  ils  rappe- 
laient qu'on  avait  publiquement  et  itérativement  promis  de  laisser  la 
France  grande  et  forte,  qu’on  avait  formellement  parlé  de  lui  accorder 
un  accroissement  d’un  million  de  population,  et  ils  soutinrent  que  si 
on  ne  voulait  pas  détruire  tout  équilibre,  il  fallait  qu’en  présence  des 
agrandissements  que  s’étaient  adjugés  à elles-mêmes  toutes  les  puis- 
sances de  l’Europe  depuis  le  partage  de  la  Pologne,  la  France  ne  fut 
pas  seule  condamnée  à rester  ce  qu’elle  était  à la  fin  du  deniier  siècle. 

A peine  les  commissaires  étrangers  eurent-ils  entendu  cette  lecture, 
et  jeté  les  yeux  sur  la  carte,  qu’ils  se  récrièrent  vivement  contre  nos 
prétentions,  et  en  parurent  surpris  comme  d'une  chose  tout  à fait  inat- 
tendue, et  qu’ils  n'auraient  jamais  pu  prévoir.  On  ne  leur  avait  parlé, 
disaient-ils,  que  des  frontières  de  1790.  Ils  ignoraient  si,  de  vive  voix, 
il  avait  été  question  d’une  augmentation  quelconque,  quant  à eux,  ils  en 
entendaient  parler  pour  la  première  fois,  et  n’en  trouvaient  aucune  trace 
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dans  leurs  instructions.  Le  commissaire  anglais  seul,  entrant  un  peu 
dans  le  fond  des  choses,  fit  remarquer  qu'on  disloquerait  ainsi  la  Bel- 
gique , ce  qui  serait  contraire  aux  engagements  pris  envers  les  Belges  de 
ne  pas  morceler  leur  territoire,  et  de  ne  pas  les  donner  à divers  maitres. 
\os  négociateurs  répondirent  que  si  les  Belges,  sous  la  domination  de 
Napoléon,  n'avaient  pas  grand  désir  d’appartenir  à la  France,  à cause  de 
la  conscription  et  des  droits  réunis,  il  en  serait  autrement  sous  les  Bour- 
bons; qif aujourd'hui  ils  étaient  totalement  changés,  et  que  ceux  qui 
seraient  baissés  à la  France  ne  songeraient  nullement  à réclamer;  qu’il 
n’y  aurait  de  réclamations  que  de  la  part  de  ceux  qui  seraient  livrés  à la 
Hollande,  assertion  devenue  rigoureusement  vraie  depuis  que  les  Belges 
avaient  eu  chez  eux  les  troupes  allemandes  et  anglaises,  et  qu’ils  avaient 
réfléchi  à ce  que  serait  leur  sort  sous  une  puissance  protestante.  Nos 
adversaires  ne  répliquèrent  rien,  et  ne  donnèrent  pas  même  la  seule 
raison  qui  eut  quelque  valeur,  c’est  que  la  France  aurait  ainsi,  outre  la 
ceinture  de  ses  places  fortes,  celle  des  places  belges,  et  que  le  futur 
royaume  des  Pays-Bas  se  trouverait  sans  frontières.  Ils  ne  se  défendirent 
que  par  un  immense  étonnement,  et  en  disant  que  nos  prétentions  étaient 
si  nouvelles,  si  peu  prévues,  qu’il  leur  était  impossible  de  les  discuter, 
personne  n’y  étant  préparé.  Evidemment  il  fallait  se  séparer  pour  en 
référer  chacun  à ses  supérieurs  respectifs. 

(.«es  commissaires  français  firent  part  à AI.  de  Talleyrand  de  l’impres- 
sion produite  par  leur  première  proposition,  et  celui-ci  dut  alors  s’abou- 
cher avec  les  personnages  essentiels,  monarques  ou  ministres,  qui  déci- 
daient souverainement  des  affaires  européennes.  On  lui  avait  bien  fait 
des  promesses  au  moment  de  la  convention  du  23  avril,  lorsqu'il  s'agis- 
sait d’obtenir  l’évacuation  des  positions  fortifiées  les  plus  importantes, 
mais  des  promesses  vagues,  et  si  elles  étaient  contestées,  il  ne  lui  restait 
guère  de  moyens  de  réclamer  contre  un  manque  de  foi  dont  l'allégation 
seule  ressemblerait  fort  à un  outrage.  De  plus,  tirant  toute  sa  force 
contre  l'émigration  de  la  faveur  des  monarques  étrangers,  AI.  de  Talley- 
rand n’était  pas  complètement  à l’aise  pour  leur  parler  avec  la  dernière 
énergie,  comme  il  aurait  fallu  le  faire  pour  avoir  chance  d’étre  écoulé. 

Al.  de  Talleyrand  eut  diverses  entrevues  avec  lord  Lastlereagh,  AI.  de 
Xesselrodc,  AI.  de  Alctternich,  les  trois  personnages  qui  pouvaient  seuls 
exercer  quelque  influence  dans  cette  contestation.  Lord  Castlereagh 
représentait  la  puissance  à laquelle  Louis  XVIII  avait  témoigné  le  plus 
de  gratitude  et  de  laquelle  on  aurait  dû  attendre  un  peu  de  retour.  Il 
n'en  fut  rien.  AI.  de  Talleyrand  trouva  le  ministre  anglais  simple,  amical, 
mais  entier  comme  le  sont  les  Anglais  lorsqu’il  s'agit  de  leurs  intérêts. 
L'Angleterre  voulait  constituer  fortement  la  monarchie  des  Pays-Bas,  et 
tout  au  plus  croirait-elle  atteindre  son  buf  en  lui  adjoignant  la  Belgique 
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entière,  et  assurément  elle  n'aurait  pas  contribué  à l'affaiblir  en  lui  ôtant 
ses  places  fortes.  Klle  avait  toujours  présent  le  souvenir  du  blocus  conti- 
nental, et  elle  s'appliquait  à nous  fermer  l’accès  du  littoral.  Ajoutez  que, 
sans  le  dire,  elle  voulait  dédommager  aussi  la  Hollande  des  colonies 
qu’elle  s’apprêtait  à lui  prendre,  et  notamment  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. Lord  Castlereagh  se  montra  donc  absolu  avec  des  formes  polies, 
et  se  prononça  de  manière  à ne  pas  laisser  la  moindre  espérance.  Le 
recours  à M.  de  Xesselrode,  à M.  de  Metternirh,  n’en  laissait  pas  beau- 
coup plus,  bien  que  l’un  et  l'autre  n’eussent  aucun  intérêt  dans  cette 
affaire,  car  ni  la  Russie  ni  l’Autriche  n'attachaient  de  l’importance  à 
borner  notre  territoire  du  côté  des  Pays-Bas.  Mais  M.  de  Talleyrand 
trouva  M.  de  Xesselrode  peu  zélé,  et  reflétant  assez  exactement  les 
dispositions  de  son  maitre.  La  hauteur  de  I*ouis  XVIII,  son  peu  d’em- 
pressement à satisfaire  la  Russie  dans  diverses  choses  qu’elle  avait  de- 
mandées, l’esprit  surtout  qui  semblait  animer  les  Bourbons,  avaient  sin- 
gulièrement déplu  à l’empereur  Alexandre.  Ainsi,  tandis  que  liOuis  XVIII 
s’était  bâté  de  conférer  le  cordon  bleu  au  Prince  régent  d’Angleterre,  il 
n'avait  pas  même  songé  à l’olfrir  à l’empereur  de  Russie,  qui  cependant 
était  le  principal  auteur  de  la  chute  de  Xapoléon  et  de  la  restauration 
des  Bourbons.  Alexandre  aimait  avec  chaleur  M.  de  Caulaincourt,  et 
lorsqu’il  avait  cherché,  sans  sollicitation  du  reste  de  ce  noble  person- 
nage, à appeler  sur  lui  la  faveur  royale,  Louis  XVIII  avait  à peine  écouté. 
Il  avait  été  question  d’unir  le  duc  de  Berry  avec  la  grande-duchesse 
Anne,  celle  qui  avait  dù  être  mariée  à Xapoléon,  et  la  famille  restaurée 
ne  paraissait  pas  mettre  à cette  union  le  moindre  zèle,  bien  qu’on  eu 
parlât  de  temps  en  temps.  Aussi  Alexandre  était-il  devenu  froid,  et 
disait-il  volontiers  à ses  alliés  qu’il  n’était  pas  bien  assuré  qu’on  eût 
pris,  en  rappelant  les  Bourbons,  le  parti  le  meilleur  pour  la  France  et 
pour  l’Europe. 

Il  n'y  avait  donc  que  froideur  à attendre  du  côté  des  Russes,  et  c'est 
effectivement  ce  qu’on  rencontra  chez  eux.  l)u  côté  des  Autrichiens  nous 
aurions  pu  espérer  mieux.  Si  en  effet  dans  la  nouvelle  cour  de  France 
on  aimait  à dire  qu’ Alexandre,  avec  tout  son  esprit,  n’avait  pas  le 
sens  commun,  qu’il  était  même  beaucoup  trop  prodigue  de  ses  conseils, 
on  se  louait  au  contraire  de  la  sagesse  et  de  la  réserve,  de  l’empereur 
d’Autriche,  lequel  n’était  ni  libéral,  ni  pressé  de  conseiller  les  gens 
qui  11e  s'adressaient  pas  à lui,  et  approuvait  fort  qu’on  ne  donnât  aux 
Français  que  le  moins  de  liberté  possible.  Aussi,  depuis  quelque  temps, 
l.oui8  XVIII  s’entendait-il  mieux  avec  le  beau-père  de  Xapoléon  qu'avec 
aucun  des  monarques  alliés.  M-  de  Metternich  se  montra  doux,  amical, 
très-bien  disposé  pour  les  Bourbons,  qu’il  fallait,  disait-il,  se  garder  de 
dépopulariser.  Néanmoins  il  parut  extrêmement  embarrassé.  L’Autriche 
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s'était  de  nouveau  et  intimement  unie  à l’Angleterre  son  ancienne  et 
constante  amie,  surtout  depuis  que  la  Russie  avait  acquis  tant  de  pré- 
pondérance. Elle  était  en  tout  d’accord  avec  elle,  et  en  attendait  pour  les 
affaires  d’Italie  un  concours  sans  réserve.  Or  l’Angleterre  ayant  annoncé 
la  volonté  formelle  de  nous  ramener  aux  frontières  de  1790,  elle  ne  pou- 
vait avoir  sur  ce  point  un  avis  différent.  M.  de  Metternicfi  laissa  bien  voir 
que  son  maître  n’avait  aucune  raison  personnelje  de  nous  refuser  une 
extension  territoriale  vers  la  Belgique,  ou  vers  les  provinces  rhénanes, 
mais  il  laissa  voir  aussi  que  la  volonté  de  l’Angleterre  serait  de  tout  point 
celle  de  l’Autriche.  Il  ne  nia  pas  absolument  le  million  d’augmentation 
promis,  mais  il  dit  que  c’était  là  une  manière  de  parler,  que  le  million 
pouvait  ne  signifier  que  cinq  cent  mille  âmes;  qu’il  fallait  y faire  figurer 
les  enclaves,  comme  Avignon  et  la  principauté  de  Montbéliard,  ajoutés 
au  territoire  de  1790;  qu’on  pouvait  sans  doute  prendre  quelque  chose 
au  nord , mais  qu’on  devait  surtout  s’étendre  vers  la  Savoie,  et  que  lors- 
qu’on aurait  ramassé  çà  et  là  cinq  cent  mille  âmes  de  plus,  rien  n’empê- 
cherait de  dire  que  c’était  un  million;  que  ce  n’était  pas  pour  les  puis- 
sances une  affaire  d’amour- propre,  qu’elles  ne  démentiraient  pas  le 
gouvernement  français,  si,  pour  populariser  les  Bourbons,  il  annonçai! 
publiquement  qu'il  avait  acquis  un  million  de  sujets  au  delà  des  fron- 
tières de  1790. 

Il  était  évident  que  nous  allions  nous  trouver  sans  appui,  car  la  Prusse 
ne  se  mêlerait  pas  de  cette  question,  ou  s’en  mêlerait  contre  nous.  Elle 
se  préparait  à soulever  des  questions  d’argent,  auxquelles  elle  était  par- 
ticulièrement sensible,  et  elle  ne  voulait  refroidir,  en  les  contrariant, 
aucun  de  ses  alliés.  11  n’y  avait  donc,  pour  le  moment  du  moins,  rien  à 
espérer  de  nos  vainqueurs. 

Il  ne  restait  qu’à  en  référer  au  Conseil  du  Roi  pour  lui  faire  connaître 
celte  situation,  et  prendre  ses  ordres.  Déjà,  depuis  quelque  temps,  un 
déchaînement  universel,  et,  il  faut  le  reconnaître,  injuste,  s'était  produit 
contre  la  convention  du  23  avril,  par  laquelle  nous  avions  abandonné  la 
plupart  des  grandes  places  européennes.  A la  vérité  nous  nous  étions 
trompés,  et  en  voulant  faire  cesser  un  peu  plus  tôt  les  maux  de  la 
guerre,  nous  n'avions  pas  abrégé  d’un  jour  les  souffrances  des  provinces 
occupées.  Mais  l'intention  avait  été  loyale,  et  de  plus  partagée  par  tout 
le  monde,  et  on  n'en  tenait  pas  plus  compte  duns  le  public  impartial  que 
dans  le  public  prévenu  et  mécontent.  Mais  ce  qui  est  plus  étrange,  ces 
sentiments  avaient  envahi  le  Conseil  lui-même,  et  lorsque  M.  de  Talley- 
rand  exposa  l’espèce  de  manque  de  foi  dont  il  avait  à se  plaindre,  presque 
tous  les  assistants  semblèrent  s’en  prendre  à la  convention  du  23  avril, 
qui  nous  avait  démunis  de  tous  nos  gages,  comme  si  on  n’avait  pas  été 
universellement  d’avis  alors  de  la  conclure.  Le  duc  de  Berry,  avec  son 
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impétuosité  accoutumée,  s'écria,  sans  songer  qu'il  accusai!  son  propre 
père,  qu'on  recueillait  1k  le  prix  «le  la  faute  qu'on  avait  commise,  en 
signant  si  précipitamment  ce  funeste  armistice.  Le  Roi  regarda  malicieu- 
sement son  frère  et  son  neveu,  et  parut  approuver  les  paroles  de  ce  der- 
nier. Le  comte  d'Artois,  vivement  alTccté,  dit  qu’on  parlait  bien  à l'aise 
aujourd'hui  de  cette  convention,  que,  dans  les  premiers  instants,  le  gou- 
vernement avait  fait  comme  il  avait  pu,  et  que  ceux  qui  le  blâmaient 
n'auraient  probablement  pas  mieux  fait  à sa  place.  Ce  prince  aurait  pu 
ajouter  que  l’idée  de  hâter  l'évacuation  du  territoire  dominait  alors  telle- 
ment les  esprits,  qu'il  ne  s'était  pas  élevé  une  seule  objection  le  jour  de 
la  signature  de  cette  convention,  ni  dans  le  Conseil  ni  ailleurs.  Il  se  con- 
tenta de  témoigner  une  vive  affliction , l'affliction  d’un  excellent  homme 
qui  reçoit  le  mal  sans  le  rendre,  et  il  resta  établi  qu'on  avait  tout  perdu 
en  signant  trop  tôt,  et  sans  compensation,  la  convention  du  23  avril. 
.\I.  de  Talleyrand,  qui  en  était  l'auteur,  ne  répondit  aux  attaques  dont 
elle  était  l’objet  que  par  un  silence  froid  et  dédaigneux. 

Pourtant  ceux  qui  critiquaient  la  convention  du  23  avril  allaient  com- 
mettre une  faute  à peu  près  semblable,  c’est-à-dire  une  faute  de  précipi- 
tation. Dès  qu'on  ne  pouvait  rien  obtenir  de  ce  qui  avait  été  promis,  il 
ne  restait  qu'un  recours  possible,  c’était  de  s’adresser  au  congrès  lui— 
même,  qui  devait  sous  quelques  mois  résoudre  à Vienne  les  grandes  ques- 
tions européennes.  L'armistice  suffisait  pour  le  présent,  car  il  traçait  une 
frontière  temporaire,  celle  de  1790;  il  exigeait  que  chacun  se  retirât  sans 
combattre  à cette  frontière;  il  nous  rendait  300  mille  hommes  qu’on  pou- 
vait tenir  prêts,  et  si  les  puissances  étaient  pressées  de  trancher  les  ques- 
tions qui  nous  concernaient,  elles  n'avaient  aucune  raison  à alléguer  pour 
tout  décider  à notre  égard , en  ne  décidant  rien  à l'égard  d’ elles-mêmes. 
Xous,  au  contraire,  nous  avions  une  raison  sans  réplique  à faire  valoir, 
c’est  que  les  sacriGccs  exigés  de  la  France  auraient  une  portée  toute  dif- 
férente suivant  l'usage  qu’on  ferait  des  territoires  abandonnés  par  elle; 
c'est  qu'en  ce  genre  tout  se  réduisant  à des  questions  d'équilibre,  il 
fallait,  avant  d'accepter  la  situation  qu’on  lui  destinait,  qu’elle  connut 
celle  qu’on  destinait  aux  autres.  On  n’avait  rien  à opposer  à un  tel  argu- 
ment, et  la  France  avait  un  immense  avantage  à se  présenter  à Vienne 
sans  que  son  sort  fut  fixé,  car  au  milieu  des  divisions  qui  allaient  inévita- 
blement se  produire  entre  scs  oppresseurs,  elle  devait  trouver  des  alliés 
qui  l’aideraient  à obtenir  mieux  qu'on  ne  lui  offrait.  Ce  même  motif,  il 
est  vrai,  devait  porter  les  puissances  à vouloir  régler  tout  de  suite  ce  qui 
la  concernait  ; mais  le  motif  était  difficile  à avouer,  et  avec  de  la  fermeté 
ou  aurait  probablement  obtenu  que  tout  fut  ajourné  à Vienne.  En  tout 
cas  il  suffisait  que  la  France  ne  voulut  pas  signer,  pour  qu'on  fut  dans 
l'impossibilité  de  la  contraindre. 
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l ii  seul  homme  dans  le  Conseil  royal  comprit  bien  la  conduite  qu’il 
aurait  fallu  tenir  «n  cette  circonstance,  et  cet  homme  fut  le  général  Pes- 
soles. — Pourquoi , dit-il,  conclure  aujourd’hui?  Nous  ne  serons  pas  plus 
faibles  à Vienne-  parce  que  nous  y arriverons  sans  un  acte  qui  fixe  irré- 
vocablement noire  sort.  On  ne  sera  pas  d’accord  certainement  sur  la  part 
que  chacun  voudra  se  faire,  on  aura  besoin  de  nous,  et  nous  trouverons 
alors  des  alliés.  11  . y a donc  quelques  chances  pour  qu’on  nous  traite 
mieux,  et  il  n’y  en  a pas  une  seule  pour  qu’on  nous  trailc^plps  mal.  — 
Celle  remarque  pleine  de  sagacité  ne  fut  saisie  de  personne,  parce  que 
lorsqu'une  préoccupation  exclusive  domine  les  esprits,  elle  les  obstrue  au 
point  de  n’y  pas  laisser  pénétrer  les  idées  les  plus  simples.  Conclure  la 
paix,  la  publier,  en  faire  jouir  le  pays,  s’en  faire  honneur,  était  la  pas- 
sion du  moment,  comme  un  mois  auparavant  régnait  celle  d'obtenir 
l’évacuation  du  territoire.  Et  pourtant,  s’il  restait  un  moyeu  de  réparer 
la  faute  de  précipitation  du  23  avril,  c'était  une  sage  lenteur  dans  la  con- 
joncture actuelle,  et  le  courage  de  remettre  à six  mois  une  conclusion 
qu’on  désirait  amener  à l’instant  même.  On  ordonna  donc  à M.  de  Talley- 
rand  de  subir  la  nécessité,  et  de  se  départir  du  plan  de  délimitation  ima- 
giné par  uos  commissaires.  Une  fois  la  ligne  en  avant  des  places  belges 
abandonnée,  la  question  de  frontière  perdait  presque  toute  son  impor- 
tance. Il  ne  s'agissait  plus  que  de  quelques  rectifications,  qui  pouvaient 
procurer  à notre  frontière  un  tracé  un  peu  plus  régulier,  et  nous  donner 
quelques  cent  mille  sujets  d’augmentation,  avec  une  ou  deux  places  fortes 
de  troisième  ordre,  mais  rien  qui  eut  la  valeur  de  Mons,  de  Xamur,  de 
Luxembourg. 

Après  plusieurs  jours  de  discussion , on  nous  concéda  ces  rectifications 
de  peu  d’importance,  qui  cependant  n’étaient  pas  à dédaigner.  Entre 
Maubeuge  et  Givet  notre  frontière  de  1700  formait  un  rentrant,  qui  lais- 
sait Givet  tout  à fait  en  pointe.  (Voir  la  carte  n°  01.)  De  ce  point  de  Mau- 
beuge  à celui  de  Givet  on  traça  une  ligne  légèrement  convexe  qui  suppri- 
mait le  rentrant,  et  nous  donnait  deux  places  de  plus,  Philippeville  et 
Maricnbourg.  En  laissant  Luxembourg  en  dehors,  on  alla  joindre  la 
Sarre  de  manière  à nous  conserver  Sarrelouis.  Enfin,  sans  atteindre  le 
point  important  de  kaisers-Lautern , on  prit  un  moyen  terme  entre  la 
ligne  que  nous  demandions,  et  celle  de  1700,  et  on  adopta  le  cours  de 
la  Queicli,  ce  qui  nous  procurait  une  rectification  de  quelque  valeur,  car 
Landau,  au  lieu  de  rester  isolé  comme  jadis  au  milieu  du  territoire  alle- 
mand, se  trouvait  parfaitement  relié  à notre  territoire. 

Avec  ces  augmentations,  avec  les  enclaves  de  Montbéliard  et  d’Avignon, 
qu'on  ne  voulait  rendre  ni  à l’Empire  germanique,  ni  à Rome,  nous 
n’avions  pas  encore  la  moitié  de  ce  million  d’augmentation , dont  il  nous 
était  permis  de  parler,  à condition  d’y  renoncer.  On  chercha  le  coinplé- 
TOUK  vin.  6 
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mont  À l'est  et  au  rtiidr,  c'est-à-dire  en  Suisse  et  eu  Savoie.  On  nous 
donna  <|uelques  parties  du  pays  de  Gex  autour  de  Genève»  puis  traçant 
une  limite  qui  coupait  la  Savoie  en  deux,  on  nous  attribua  Chambéry  et 
Annecy.  Celte  frontière  valait  beaucoup  moins  que  celle  qu’avaient  de- 
mandée nos  commissaires,  et  qu’on  aurait  pu  nous  accorder  en  dédomma- 
gement de  tout  ce  que  nous  avions  perdu  ; mais  telle  quelle , après  tout  ’,  elle 
valait  un  peu  mieux  que  celle  de  1790,  à laquelle  nous  avons  été  rame- 
nés depuis,  en  punition  des  évènements  de  1813.  Ces  difficultés  ayant 
disparu  grâce  à notre  résignation,  il  en  pouvait  naître  d’autres  au  sujet 
des  arrangements  généraux  européens,  auxquels  on  avait  voulu  nous 
laisser  étrangers  par  le  traité  de  Chàlillon,  mais  desquels  ou  ne  pouvait 
plus  avoir  la  prétention  de  nous  exclure  depuis  le  rétablissement  des 
Bourbons.  Sans  doute  on  ne  le  désirait  pas  moins,  mais  on  n’aurait  plus 
osé  l’avouer.  On  imagina  donc  quelques  expressions  générales,  qui  con- 
stituaient des  garanties  fort  vagues  relativement  au  futur  équilibre  euro- 
péen. Ces  expressions  étaient  les  suivantes  : 

I^s  Etals  de  l’Allemagne  seront  indépendants  et  unis  par  un  lien 
fédératif. 

La  Hollande,  placée  sous  la  souveraineté  de  la  maison  d’Orange,  re- 
cevra une  augmentation  de  territoire.  Elle  ne  pourra  jamais  passer  sous 
la  souveraineté  d’un  prince  étranger. 

La  Suisse  indépendante  continuera  de  sc  gouverner  elle-même. 

L’Italie , hors  des  limites  des  pays  qui  reviendront  à l’Autriche , sera 
composée  d’Etats  souverains. 

Mais  dans  ces  arrangements  européens,  énoncés  d’une  manière  si 
sommaire,  il  y avait  une  chose  qu’on  sc  serait  gardé  de  faire  connaître 
tout  de  suite  au  public,  c’étaient  les  proportions  dans  lesquelles  les  ter- 
ritoires enlevés  à la  France  seraient  distribués  aux  principaux  coparta- 
geants. On  nous  laissa  le  triste  honneur  de  recevoir  celle  confidence , 
mais  dans  des  articles  secrets,  bien  plus  destinés  à nous  lier  qu’à  consa- 
crer notre  inihiencc.  Voici  quels  étaient  ces  articles  : 

a I.a  Hollande  recevra  les  pays  cédés  par  la  France  entre  la  mer,  la 
frontière  française  de  1790,  et  la  Meuse.  *> 

« Les  pays  cédés  par  la  France  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  serviront  à 
des  compensations  entre  les  Etats  allemands.  » 

« Les  possessions  autrichiennes  en  Italie  seront  limitées  par  le  IV»,  le 
Tessin,  le  lac  Majeur.  ^ 

« Le  roi  de  Sardaigne  sera  dédommagé  de  la  portion  de  la  Savoie  cé- 
dée à la  France  par  le  territoire  de  l’ancienne  république  de  Gênes.  « 
Ainsi,  d’après  ces  hases,  la  Belgique  tout  entière  devait  revenir  à la 
Hollaudc;  la  Bavière  devait  recevoir  une  partie  des  anciens  électorats 
ecclésiastiques,  en  échange,  du  Tyrol  restitué  à l’Autriche;  l’Autriche 
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devait  acquérir,  outre  ses  anciens  Etats,  tout  le  territoire  de  la  répu- 
blique de  Venise;  enfin  le  royaume  de  Sardaigne  devait  absorber  Cônes, 
et  la  liste  des  Etats  indépendants  allait  ainsi  se  trouver  considérablement 
diminuée.  Il  n’était  pas  dit  un  mot  de  la  Saxe  ni  de  la  Pologne , car 
c’était  un  sujet  auquel  personne  encore  n’osait  toucher,  tant  on  prévoyait 
d’avidité  d’un  côté , de  résistance  de  l’autre. 

Restait  à s'entendre  sur  les  colonies.  Là  il  semblait  que  nous  obtien- 
drions le  dédommagement  de  nos  sacrifices  sur  le  continent  européen,  et 
que  si  nous  ne  recevions  pas  d’rfgrandissenient , nous  n’essuierions  pas 
au  moins  de  diminution.  La  restitution  de  nos  colonies  devait,  pour  ainsi 
dire,  couler  de  source.  Mais  nous  n’étions  pas  au  terme  de  nos  sacrifices, 
et,  comme  le  dit  l’un  de  nos  négociateurs,  M.  de  Laforcst,  on  nous  ver - 
soit  V absinthe  goutte  à goutte . 

On  parla’d’abord  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  (celle-ci  allait 
être  retirée  à la  Suède  pour  nous  être  rendue  ) ; on  parla  également  rdc 
Bourbon  dans  la  mer  des  Indes,  on  en  parla  avec  aisance  et  comme  de 
possessions  dont  la  restitution  n’était  pas  douteuse.  Pourtant  on  ne  disait 
rien  de  Pile  de  France,  cette  Malte  de  l’océan  Indien.  Qn’en  voulait-on 
faire?  On  nous  le  laissait  ignorer.  Enfin  on  s’expliqua.  La  puissance  qui 
avait  pris  le  cap  de  Bonne-Espérance  à son  alliée  la  Hollande,  qui,  par 
un  vrai  manqne  de  foi,  avait  pris  Mulfe  à l’Europe,  déclara  qu’outre  le 
Cap  et  Malte , il  lui  fallait  Pile  de  France , parce  que  c’était  la  route  des 
Indes.  On  voulait  bien  nous  laisser  Pile  'Bourbon,  qui  était  tout  ouverte, 
mais  Pile  de  France,  la  grande  forteresse  de  ces  mers,  on  entendait  la 
garder  absolument.  Qu’opposer  à une  telle  prétention,  quand  nous  n’a- 
vions pas  un  seul  allié,  quand  le  seul  que  nous  aurions  pu  nous  ména- 
ger, l’empereur  de  Russie,  nous  Pavions  blessé,  mécontenté  dans  les 
grandes  et  les  petites  choses?  Renoncer  à traiter  actuellement,  renvoyer 
avec  indignation  ces  nombreux  dénis  de  justice  à l’Europe  assemblée  à 
Vienne,  à l’Europe  mieux  éclairée  par  l’exunien  approfondi  de  toutes  les 
questions,  et  surtout  par  le  débordement  effronté  de  toutes  les  ambi- 
tions, eût  été  la  seule  ressource.  Malheureusement  on  n'y  songeait 
môme  pas. 

On  fit  part  de  ces  nouvelles  exigences  au  Conseil  royal,  et  la  consterna- 
tion y fut  générale.  On  sentit  alors  ce  qucc’étaitquede  dépendre  de  l’étran- 
ger, et  de  sa  générosité.  Ia’S  Anglais  avaient  exprimé  aussi  l’intention  de 
nous  enlever  quelques-unes  de  nos  Antilles,  comme  Sainte-Lucie  et  Ta- 
bago,  ce  qui  était  peu  de  chose  en  comparaison  de  Pile  de  France. 
Louis  XVIII  ne  pouvant  pas  prévoir  alors  ce  que  le  développement  du 
commerce  apporterait  de  valeur  à Pile  Bourbon,  dit  avec  une  apparence 
de  raison  : Mais  que  veut-on  que  nous  fassions  de  Bourbon  sans  Pile  de 
France?  C'est  comme  si  on  nous  donnait  une  place  sans  la  citudéile  qui 
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la  commande.  Qu'on  prenne  Bourbon  avec  l’ilc  «le  France,' si  on  lé  veut, 
cl  qn’on  nous  laisse  loul  ce  qui  nous  appartient  dans  les  Antilles.  — - Os 
réflexions  avaient  un  certain  degré  dé  justesse,  mais  à qui  les  adresser,  k 
qui  surtout  les  faire  entendre?  Il  n’y  avait  qu’k  se  soumettre,  ou  à se  li- 
vrer aux  inspirations  du  désespoir. 

Nous  eûmes  recours  aux  communications  particulières  avec  le  person- 
nage qui  disposait  de  tout  dans  les  affaires  maritimes,  et  de  presque  fout 
dans  les  affaires  continentales,  avec  lord  Castlcreagli.  M.  de  Talleyrand 
le  trouva  calme , et  même  doux , mais  absolu , inébranlable  comme  un 
roc.  II  n’en  obtint  rien.  M.  de  Vitrolles,  moins  réservé,  eut  un  entretien 
orageux  avec  ce  ministre,  et  ne  provoqua  de  sa  part  qu’un  aveu  presque 
cynique  de  l’ambition  britannique.  — Toute  position  sur  la  route  de 
l’Inde  doit  nous  appartenir,  dit  lord  Castlereagb,  et  nous  appartiendra. 
— M.  de  Vitrolles  rappela  les  belles  déclarations  qu’on  avait  faites  en 
traversant  le  Rhin,  et  plus  récemment  encore  en  franchissant  les  murs 
de  Paris,  déclarations  qui  promettaient  de  respecter  la  France  et  sa 
grandeur,  de  lui  ôter  uniquement  ce  qu'elle  avait  pris  aux  autres,  et  ce 
qui,  dans  ses  mains,  menaçait  la  sûreté  générale.  I-ord  Castlereagb  eut 
l’air  de  penser  que  les  puissances  remplissaient  leurs  promesses  en  11e 
traitant  pas  la  France  comme  on  avait  traité  jadis  la  Pologne. 

Il  fallait  se  soumettre  encore,  car  il  11'y  avait  pas  moyen  de  résister  k 
ces  ambitions  déchaînées,  et  toutes  liguées  contre  nous.  Il  n'y  aurait  eu 
qu'une  réflexion  k faire  k l’aspect  de  tels  actes,  réflexion  dont  nos  op- 
presseurs ne  tenaient  aucun  compte,  c’est  qu’on  rendait,  en  agissant 
ainsi , Napoléon  beaucoup  moins  coupable  aux  yeux  du  monde , et  les 
Bourbons  moins  populaires  aux  yeux  de  la  France. 

Il  ne  restait  k résoudre  qu’une  question,  question  grave  aussi,  mais 
surtout  humiliante  si  elle  était  résolue  contre  nous,  celle  des  contribua 
lions  de  guerre.  Une  seule  des  puissances  belligérantes  avait  k cet  égard 
des  prétentions,  c’était  la  Prusse,  ce  qui  nous  laissait  quelques  chances 
de  nous  soustraire  à son  avidité.  Toutes  les  puissances  de  l’Europe 
avaient  reçu  depuis  vingt  ans  la  visite  de  nos  armées,  et  subi  les  incon- 
vénients attachés  à la  présence  de  l’ennemi,  mais  la  Prusse,  il  faut 
l’avouer,  plus  que  les  autres.  Elle  entendait  être  dédommagée  non-seule- 
ment des  contributions  que  Napoléon  lui  avait  imposées,  mais  des  effets 
de  notre  présence  sur  son  territoire  pendant  la  campagne  de  1812.  Elle 
demandait  donc,  outre  la  restitution  des  titres  représentatifs  des  contri- 
butions de  guerre  non  acquittées,  et  s’élevant  k l it)  millions  déposés 
dans  le  domaine  extraordinaire,  une  indemnité  de  132  millions,  ce  qui 
n’excluait  pas  ce  qu’elle  réclamait  pour  sa  part  dans  la  vente  de  nos  ar- 
senaux et  de  nos  magasins.  Certes  la  Prusse  avait  bcauconp  souffert  pen- 
dant nos  longues  guerres,  mais  si  on  se  rappelle  qu’en  17*32  elle  avait 
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pris  l'initiative  de  l’agression  , uniquement  pour  se  mêler  de  nos  affaires 
intérieures,  qu'en  1800  elle  s’était  livrée. à des  passions  folles  contre  la 
France,  et  que  tout  récemment  pendant  L'invasion  la  conduite  de  ses  sol- 
dats avait  été  odieuse,  on  conviendra  que  les  torts  entre  elle  et  la  France 
étaient  fort  partagés.  Aussi  devions-nous  être  moins  disposés  à céder  à 
ses  exigences  qu’à  celles  d’aucune  autre  puissance.  Son  roi,  honnête 
mais  avare,  tenait  aux  demandes  d’argent  qu’il  avait  faites,  comme 
l’Autriche  aux  provinces  italiennes , comme  l’Angleterre  aux  provinces 
maritimes.  On  nous  présenta  donc  son  compte  avec  invitation  de  l'exa- 
miner, et  sinon  avec  sommation  de  l’acquitter,  du  moins  avec  un  langage 
qui  en  approchait. 

M.  de  Talleyrand  repoussa  péremptoirement  ces  demandes,  et  déclara 
qu’on  ne  voulait  ni  ne  pouvait  y souscrire.  Il  en  référa  immédiatement 
ail  Conseil  royal.  Pour  le  coup  personne  n’y  tint,  et  on  ressentit  enfin  le 
mouvement  de  désespoir  auquel  plus  d’une  fois  on  avait  été  près  de  se 
livrer.  I.e  Roi  manifesta  une  indignation  que  tout  le  monde  partagea,  et 
dit  qu’il  aimait  mieux  dépenser  trois  cents  millions  à faire  la  guerre  à la 
Prusse,  que  d’en  dépenser  cent  à la  satisfaire.  Il  ajouta  qu’il  savait  com- 
bien la  France  attachait  de  prix  à la  paix,  que  ce  désir  de  la  paix  était 
entré  pour  beaucoup  dans  l’accueil  fait  à sa  famille;  mais  qu’elle  ne 
voudrait  certainement  pas  endurer  l’excès  d’humiliation  qu’on  prétendait 
lui  infliger;  qu’elle  ne  lui  saurait  donc  pas  mauvais  grè  de  résister  aux 
étrangers  qui  abusaient  ainsi  de  la  facilité  avec  laquelle  on  les  nvait  reçus, 
et  que  pour  lui,  loin  de  se  croire  ingrat  envers  les  cabinets  européens, 
c’est  eux  qu’il  croyait  ingrats  envers  lui,  car  ils  avaient  eu  autant  besoin 
des  Bourbons  pour  pénétrer  en  France,  que  les  Bourbons  avaient  eu  be- 
soin d’eux  pour  y revenir.  En  conséquence  il  déclara  qu'il  refuserait  tout 
net  la  nouvelle  charge  qu’on  voulait  imposer  à ses  sujets. 

Le  Conseil  tout  entier  applaudit  à cette  résolution,  en  déplorant  de 
nouveau  la  malheareuse  convention  du  23  avril.  Le  duc  de  Berry  s’écria 
qu’on  allait  avoir  avec  les  garnisons  et  les  prisonniers  rentrés  300  mille 
hommes,  qu’il  fallait  se  mettre  à leur  tête,  se  jeter  sur  les  coalisés  qui 
n’étaient  que  200  mille,  et  que  sa  famille  serait  à jamais  rétablie  dans 
le  cœur  des  Français,  après  cet  acte  de  patriotique  désespoir.  M.  de  Tal- 
leyrand ne  dit  pas  non , et  sc  contenta  d’ajouter  que  ces  300  mille 
hommes , avec  lesquels  ou  voulait  se  ruer  sur  les  coalisés,  on  les  devait  à 
la  convention  du  23  avril  si  amèrement  attaquée. 

i\f.  de  Talleyrand,  tout  en  repoussant  nettement  les  exigences  de  la 
Prusse,  sentait  néanmoins  que  le  moyen  des 300  mille  Français  jetés  sur 
les  200  mille  étrangers,  était  bien  grave,  le  général  qui  savait  si  bien  se 
servir  des  Français  étant  à l’ilc  d’Elbe,  et  il  songea  à faire  parler  la  rai- 
son. Il  vit  lord  Castlercagli , l’empereur  de  Russie,  M.  de  MeUcrnicli.  Il 
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leur  dit  cfuc  le  Roi  el  les  princes  étaient  résolus  à faire  échouer  le  traité 
de  paix  sur  cette  question , quoi  qu’il  put  en  arriver  ; que  -c’était  d'ailleurs 
pour  une  misérable  affaire  d'argent  compromettre  non-seulement  le  grand 
œuvre  de  la  restauration  de  la  paix,  mais  celui  de  la  restauration  de 
l’ordre  en  Europe,  car  il  n'y  avait  pas  un  souverain  qui  ne  fût  fortement 
intéressé  h {a  Sûreté  de  Louis  XVIII  sur  son  trône  ; qu'humilier  ainsi  les 
Bourbons,  les  dépopulariser,  c’était  aller  contre  le -but  qu’on  se  proposait 
d'atteindre,  et  que  sacrifier  de  si  hauts  intérêts  à l'avarice  de  la  Prusse 
n'était  ni  sensé,  ni  digne,  ni  honorable.  Lord  Castlereagh , toujours  rai- 
sonnable quand  il  ne  s’agissait  plus  du  royaume  des  Pays-Bas,  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  ou  de  l'ile  de  France,  M.  de  Metternich toujours 
prêt  à juger  sans  illusion  flatteuse  la  conduite  de  la  Prusse,  donnèrent 
raison  à M.  de  Talleyrand.  L’empereur  Alexandre,  dont  la  délicatesse 
rougissait  de  l’avarice  de  son  ami  Frédéric-Guillaume,  fut  du  même  sen- 
timent, et  tous  ensemble  ils  forcèrent  le  roi  de  Prusse  à céder.  L’esprit 
d'économie  était  chez  ce  roi  une  vertu  qui  finissait  par  dégénérer  eu  vice, 
et  il  était  capable  de  manquer  de  sagesse,  pour  satisfaire  un  penchant 
qui  chez  lui  avait  la  sagesse  seule  pour  origine. 

La  contribution  particulière  à la  Prusse  fut  donc  écartée.  Restait  la 
contribution  commune,  fondée  sur  le  droit  de  conquête  appliqué,  aux  ar- 
senaux, aux  magasins  cl  à certaines  propriétés  de  l’Etat.  D’après  la  con- 
vention du  23  avril,  les  armées  étrangères  devaient,  le  jour  même  de  la 
signature  de  cette  convention,  se  dessaisir  de  l'administration  des  pro- 
vinces occupées,  ne  plus  lever  de  contributions,  ne  plus  détenir  enfin 
aucune  de  nop  propriétés  publiques.  Mais  elles  prétendaient  que  pour 
effets  militaires,  pour  magasins  conquis,  pour  contributions  arriérées, 
pour  coupes  de  bois  qu’elles  avaient  ordonnées  dans  les  forêts  de  l’Etat, 
il  leur  était  dû  une  somme  qu'elles  ne  rougissaient  pas  d’évaluer  à 
1S2  millions.  La  Prusse  avait  dans  cette  somme  la  part  la  plus  considé- 
rable, et  l’Angleterre  aucune,  car  celte  dernière  puissance,  si  clic  avait 
été  âpre  en  fait  de  territoire,  était  d’une  facilité  remarquable  en  fait 
d’argent.  Par  exemple  , les  troupes  du  duc  de  Wellington  se  comportaient 
dans  le  Midi  avec  une  discipline  parfaite,  et  un  respect  absolu  des  pro- 
priétés particulières  et  publiques.  On  voyait  bien  qu’avec  les  Anglais  on 
avait  affaire  à une  grande  nation  , ambitieuse  mais  point  avare. 

Sur  cette  autre  contribution  de  guerre  mal  dissimulée,  le  Conseil  du 
Roi  se  montra  également  absolu.  Lord  Castlereagh  et  M.  de  Xesselrode 
donnèrent  appui  à M.  de  Talleyrand  ; deux  commissaires  français,  le  gé- 
néral Dulauloy  et  le  baron  Marchand,  chargés  de  cette  liquidation,  dé- 
fendirent énergiquement  les  intérêts  français,  el  on  finit  par  s'arrêter  à 
une  somme  de  25  millions,  qui  d’après  les  principes  du  droit  de  la 
guerre  étaient  à peu  près  dus. 
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On  avait  ajourné  à la  négociation  <le  la  paix  définitive  le  partage  du 
matériel  naval  contenu  dans  les  ports  cédés  par  la  France.  U est  certain 
que  tout  ce  matériel  consistant  en  20  vaisseaux  de  ligne  « flot  et  20  sur 
chantier,  en  un  nombre  considérable  de  moindres  bâtiments,  et  en 
grands  approvisionnements , répartis  dans  les  ports  de  Hambourg , 
Brème,  Amsterdam,  Rotterdam,  Anvers,  Flessingue,  Ostende,  Gènes, 
Livourne  , Corfou , Venise,  que  tout  ce  matériel  avait  été  créé  avec  l’argent 
de  la  France,  qutflcs  lieux  de  construction  n’avaient  fourni  que  les  bras 
et  les  matériaux  qu’on  leur  avait  payés  très-exactement,  ce  qui  avait  été 
pour  eux  un  avantage  et  non  pas  une  charge,  puisqu'on  avait  occupé  la  po- 
pulation et  ouvert  nn  débouché  aux  produits  du  pays.  Il  n’y  avait  en  dehors 
de  celte  catégorie  que  la  flotte  bollundaiso,  construite  avant  la  réunion  à 
l’Empire,  et  qui  devait  revenir  de  droit  à la  monarchie  des  Pays-Bas.  Il 
fut  donc  stipulé  que  cette  flotte  serait  rendue  purement  et  simplement, 
mais  que  pour  les  4G  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  rang  inférieur 
répandus  dans  les  ports  précités,  deux  tiers  appartiendraient  à la  France, 
et  un  tiers  aux  diverses  localités  maritimes  qui  les  contenaient.  Cette  dé- 
cision n’était  pas  complètement  juste,  mais  la  perte  était  peu  regrettable, 
la  France  ayant  déjà  dans  ses  propres  ports  beaucoup  plus  de  matériel 
naval  qu’elle  ne  pouvait  en  employer. 

l’nè  dernière  question  restait  à régler,  celle  de  nos  musées.  11  n’en  fut 
point  parlé,  et  avec  intention.  Les  souverains  s’étaient  habitués  à les 
visiter  journellement,  à les  admirer  tels  que  Xapoléon  les  avait  formés, 
c’est-à-dire  avec  les  richesses  de  l'Europe  civilisée,  et  ils  se  faisaient 
presque  un  devoir  de  respecter  des  collections  où  ils  avaient  été  reçus 
avec  beaucoup  d'empressement , et  où  ils  avaient  témoigné  une  vive 
admiration.  De  plus  il  s’agissait  particulièrement  en  ceci  de  l’Italie  mé- 
ridionale et  de  l’Espagne  qui  n’inspiraient  qu’un  médiocre  intérêt  aux 
puissances  représentées  à Paris,  et  de  l'orgueil  français  qu'on  tenait  fort 
à ménager.  On  nous, laissa  donc  les  chefs-d'œuvre  conquis  par  nos  armées, 
on  nous  les  laissa  par  prélérilion,  pour  ainsi  dire,  en  s’abstenant  d’en 
parler.  Mais  dans  les  entretiens  particuliers  on  ne  manqua  pas  d'insister 
sur  la  concession  importante  qu’on  nous  faisait,  et  elle  était  effectivement 
d’un  intérêt  moral  considérable. 

Ce  travail  fut  terminé  le  30  mai , qualifié  traité  de  Paris , et  renfermé 
dans  des  instruments,  identiques  mais  séparés,  signés  avec  l’Angleterre, 
la  Russie,  l’Autriche,  la  Prusse,  lesquelles  s’engagèrent  pour  toute  l’Eu- 
rope. On  joignit  à ces  signataires  la  Suède , à cause  de  la  Guadeloupe 
qu  elle  avait  un  moment  possédée,  le  Portugal,  à cause  des  portions  de 
là  Guyane  qu'on  nous  restituait.  La  paix  avec  l’Espagne  dut  sc  traiter  à 
part , cctfe  puissance  n’ayant  aucun  représentant  à Paris , ce  qui  s’expli- 
quait par  la  situation  de  Ferdinand  VII  qui  n’avait  pas  encore  fait  son  en- 
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tréc  ii  Madrid.  Du  reste  la  paix  avec  l’Espagne  était,  grâce  aux -Pyrénées, 
la  plus  facile  de  toutes  à conclure. 

Bien  qu’on  dût  regretter  l’excellente  frontière  que  nous  aurions  pu 
avoir  du  côté  des  Rays-Bas  en  dédommagement  de  celle  du  Rhin , et 
qu’on  aurait  probablement  obtenue,  soit  en  ne  se  pressant  pas  de  sou- 
scrire l’arniisticc  du  23  avril,  soit  en  renvoyant  à Vienne  la  conclusion 
de  4a  paix  définitive,  ce  traité,  dit  de  Paris,  n’était  pas  aussi  malheu- 
reux qu'on  l’âvait  craint  d’abord.  Xous  étions  exempts  de  contri- 
bution de  guerre,  nous  conservions  le»  immenses'  richesses  en  objets 
d’art  acquises  au  prix  de  notre  sang,  nous  gagnions  sur  l’état  de  171)0 
Pliilippevillc  et  Maricnbourg  vers  les  Pays-Bas,  le  reliement  de  Landau 
à notre  territoire  vers  le  Rhin,  enfin  une  moitié  de  la  Savoie  vers  les 
Alpes.  L’ile  de  France  était  la  seule  perte  grave,  et  dans  les  ports  celte 
perte  ne  pouvait  manquer  d’étre  profondément  sentie.  Le  traité  de  Paris 
ne  devenait  douloureux  qu’en  le  comparant  à ceux  de  Campo-Formio  et 
de  Lunéville,  qui*  sans  être  menaçants  pour  la  sûreté  de  l’Kurope,  sem- 
blaient nous  avoir  acquis  à jamais  nos  frontières  géographiques,  et  en 
songeant  que  cette  acquisition  aurait  pu , sans  les  fautes  de  l'Empire* 
devenir  définitive , la  douleur  des  Français  devait  être  universelle  et  pro- 
fonde. On  verra  tout  à l’heure  quelle  impression  le  traité  du  30  niai  pro- 
duisit sur  les  esprits. 

On  se  proposait  de  publier  les  conditions  de  la  paix  en  même  temps 
que  la  Constitution  elle-même,  à laquelle  on  n’avait  cessé  de  travailler 
pendant  le  cours  des  négociations.  Les  monarques  alliés,  pressés  de 
retourner  dans  leurs  Etats,  tenaient  à voir  toutes  les  affaires  de  la  France 
terminées  à la  fois,  et  insistaient  pour  que  Louis  XVIII  acquittât  les  pro- 
messes de  Saint-Oucn,  dont  ils  se  considéraient  comme  responsables  à 
un  certain  degré,  particulièrement  envers  les  hommes  qui  s’étaient  livrés 
à eux  dans  l’espérance  d’être  garantis  contre  les  passions  des  émigrés. 
On  travaillait  donc  à cette  Constitution  avec  beaucoup  d’activité,  et  même 
avec  un  esprit  libéral,  ce  qui  de  la  part  de  Louis  XVIII  était  vraiment 
méritoire,  surtout  si  on  se  reporte  aux  opinions  du  parti  royaliste  à cette 
époque. 

I/esprit  ne  manquait  pas  à ce  parti  plus  qu’aux  autres,  mais  l'étude, 
et  les  lumières  naissant  de  l'étude,  lui  manquaient  absolument.  Il  fallait 
descendre  dans  les  derniers  rangs  du  parti  révolutionnaire  pour  trouver 
des  préjugés  aussi  étroits  et  aussi  opiniâtres.  Dans  la  vieille  noblesse 
militaire,  on  ne  rencontrait  qu'une  haine  aveugle  de  tout  ce  qui  s’était 
fait  depuis  trente  années  en  France,  et  la  conviction  qu’il  fallait  tout 
ramener  pat  la  force  à l’ancien  régime.  Dans  la  noblesse  parlementaire, 
plus  instruite  mais  pas  beaucoup  plus  éclairée,  on  ne  comprenait  qu’une 
constitution , celle  des  anciens  parlements,  contredisant  quelquefois  les 
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rois  rl  ne  les  arrêtant  jamais.  Chez  les  esprits1'  distingués  du  parti  roya- 
liste, que  le  malheur  et  l'inaction  avaient  portés  à l’étude,  l'amour  du 
passé,  l’aversion  du  présent  s’étaient  systématisés,  et  il  s’était  formé  des 
théories  .singulières,  sous  l’influence  de  AI.  de  llonald,  écrivain  excellent 
mais  paradoxal,  ayant  le  mérite  assez  rare  de  rendre  en  un  style  sain  des 
idées  fausses.  Ces  théories,  réaction  inévitable  et  méritée  contre  les  exa- 
gérations de  la  révolutiou  française,  consistaient  surtout  dans  un  mépris 
profond  pour  les  constitutions  écrites,  qu’elles  considéraient  comme  l’une 
des  vanités'  les  plus  impertinentes  de  l'esprit  moderne.  Il  est  certain  qu’a 
Voir  le  sort  des"  nombreuses  constitutions  qu’on  a mises  par  écrit  depuis 
soixante-dix  années,  on  ne  peut  s'empêcher  d’éprouver  à leur  égard  le. 
sentiment  que  manifestaient  alors  les  royalistes.  Pourtant  ce  sentiment, 
poussé  au  delà  d’une  certaine  mesure,  avait  bien  aussi  sa  vanité  et  son 
impertinence.  Ainsi  les  disciples  de  M.  de  Donald  prétendaient  que  les 
constitutions  ne  s'écrivaient  pas,  que,  tilles  diHcmps  et  non  des  hommes, 
elles  se  formaient  peu  à peu,  comme  les  grandes  œuvres  de  la  nature,  et 
se  composaient  quelquefois  de  lois  écrites,  mais  plus  souvent  d’usages,  de 
traditions,  d’habitudes,  et  que  tout  cet  ensemble  constituant  la  manière 
d'étre  d'une  nation,  était  sa  vraie  constitution,  la  seule  qui  ne  passât 
point  comme  un  rêve.  Parlant  de  ce  point,  ils  soutenaient  que  l’ancienne 
France  avait  sa  constitution,  laquelle  avait  duré  des  siècles,  tandis  que 
les  constitutions  imaginées  depuis  1 780  s’étaient  succédé  comme  les  flots 
d’une  mer  en  furie.  Leur  embarras  était  extrême  quand  on  leur  deman- 
dait de  définir  celte  constitution,  consistant  dans  une  royauté  sans  limites, 
contrariée  quelquefois  par  les  parlements  dont  elle  se  délivrait  par  des 
lits  de  justice  ou  par  la  Bastille,  convoquant  une  fois  par  siècle  les  États 
généraux  qu’elle  était  obligée  de  congédier  aussitôt  apres  les  avoir  réunis, 
et  pouvant  si  peu  se  servir  dé  ces  institutions  quand  elle  avait  h.  sur- 
monter des  difficultés  politiques  ou  financières,  qûe  c’étnit  pour  avoir 
voulu  en  user  en  1780  qu’elle  en  était  arrivée  aux  bouleversements  qu’on 
déplorait.  Et  effectivement  cette  constitution  tant  vantée,  mise  en  œuvre 
en  1787  par  la  convocation  des  notables,  en  1780  par  celle  des  Etats 
généraux,  avait  donné,  quoi?  la  révolution  française. 

C’était  donc  une  assez  singulière  prétention  que  celle  d’invoquer  une 
constitution  qui  avait  abouti  è de  tels  résultats.  Mais  la  confusion  de  ses 
admirateurs  eût  été  bien  grande,  si  on  leur  avait  proposé  d’y  recourir  de 
nouveau.  Où  étaient  la  noblesse,  le  clergé,  les  parlements,  le  tiers  étal, 
la  nation  de  1780?  Au  lieu  d’une  noblesse  riche,  jouissant  de  nombreux 
privilèges,  et  ayant  l’armée  dans  ses  mains,  une  noblesse  dispersée,  à 
moitié  ruinée,  destinée  à ne  redevenir  riche  que  par  les  conséquences  de 
la  révolution  française,  étrangère  a l’armée,  ne  l’aimant  pas,  n’en  étant 
point  aimée  (nous  parlons  de  1814),  n’ayant  plus  en  un  mot  aucune  in- 
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fluence;  au  lieu  d’un  clergé  propriétaire,  noble,  éloquent,  habile,  eMel- 
lcment  distingué  alors  qu'il  donnait  les  ministres  les  plus  éminents,  un 
clergé  exproprié,  fonctionnaire,  sorti  de  toutes  les  classes  de  la  société, 
et  entièrement  dépendant  du  pouvoir;  au  lieu  d'une  magistrature  opu- 
lente, héréditaire,  jugeant  comme  la  noblesse  combattait,  par  privilège, 
et  jugeant  bien,  une  magistrature  sortie  presque  tout  entière  de  la  bour- 
geoisie, de  fortune  médiocre,  nommée  comme  les  autres  fonctionnaires 
par  le  pouvoir  exécutif,  intègre  mais  incapable  d’opposer  d'autre  résis- 
tance que  celle  d’une  rigoureuse  observation  des  lois  civiles;  cl  enfin 
au-dessous  de  tout  cela,  une  nation  entièrement  transformée,  arrivée  à 
une  sorte  d'unité  absolue,  n'admettant  plus  ni  distinctions  de  classes,  ni 
privilèges,  ayant  le  même  esprit,  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  ambi- 
tions, telle  était  la  France  en  1814,  et  les  systématiques  du  royalisme 
eussent  été  cruellement  embarrassés,  si,  les  prenant  au  mot,  on  lçs  avait 
chargés  de  refaire  l’ancienne  constitution.  Ils  eussent  été  aussi  embar- 
rassés qu’un  architecte  ayant  toute  liberté  quant  à scs  plans,  mais  con- 
damné à faire  usage  de  matériaux  qu’on  ne  trouverait  plus  nulle  part. 

Aussi  toutes  ces  théories  n’étaient-elles  au  fond  que  des  satires  de  la 
révolution  française,  satires  souvent  justes,  éloquentes  même,  quand 
elle  s'adressaient  à ses  excès,  mais  vaines  comme  la  plainte  ou  le  regret 
de  ce  qui  n'est  plus,  quand  elles  tendaient  au  rétablissement  d'un  passé 
qu'aucune  puissance  au  monde  n’aurait  pu  tirer  du  néant. 

Parmi  ces  adversaires  des  constitutions  écrites,  ceux  qui  étaient  les 
moins  dépourvus  d'esprit  pratique,  quand  on  les  sommait  de  conclure, 
et  de  mettre  la  main  à l’œuvre,  en  arrivaient  comme  tout  le  monde  à la 
royauté,  éclairée,  contenue,  fortement  influencée  par  les  Chambres,  qu’on 
appelle  la  royauté  anglaise,  à cause  de  l’antériorité  de  l’Angleterre  dans 
Pcmploi  de  cette  forme  de  gouvernement.  Seulement  ils  auraient  voulu 
qu’on  ramassât  dans  les  immenses  décombres  du  vieil  édifice  un  certain 
nombre  d'anciens  matériaux,  plus  ou  moins  reconnaissables,  pour  les 
faire  figurer  dans  l’édifice  nouveau.  Ainsi  ils  auraient  désiré  que,  recon- 
stituant l’ancienne  noblesse  et  l’ancien  clergé,  on  en  composât  la  Chambre 
des  pairs,  et  que  prenant  Ica  anciennes  professions  qui  .formaient  jadis  le 
tiers  état,  et  les  laissant  classées  par  métiers,  on  en  composât  la  chambre 
basse.  I*à,  et  point  au  delà,  allaient  les  prétention*  de  ceux  qu’on  forçait 
il  sortir  de  leurs  perpétuelles  lamentations  sur  la  ruine  du  passé.  Or  c’eût 
été  s’imposer  la  peine  de  retrouver  et  de  reconstituer  des  éléments  dé- 
truits, présentant  avec  la  société  moderne  un  contraste  ridicule,  rompant 
cette  grande  unité  nationale  qui  fait  la  force  de  la  France  moderne,  et 
révoltant  inutilement  l'esprit  actuel  d'égalité  pour  un  résultat  absolument 
nul , car  les  Chambres  ainsi  composées  n’auraient  pas  eu  une  prétention 
de  moins  que  les  autres,  et  n’auraiçnt  pas  moins  engagé  avec  la  royauté 
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une  lutte d'influence,  tout  aussi  fatale,  si,  dans  cette  lutte,  la  royauté 
s'était  conduite  comme  elle  l’a  fait.  Ce  qu’ils  voulaient  se  serait  réduit  en 
réalité  à un  édiûce  moderne,.- ayant  extérieurement  quelques  ornements 
du  moyen  âge,  sans  influence  réelle  sur  la  distribution  et  la  destination 
du  monument. 

Il  n’y  avait  donc  rien  de  sérieux  dans  ces  théories,  qui  n’étaient  que 
les  préjugés  du  passé,  systématisés  après  coup  par  certains  esprits  distin- 
gués et  mélancoliques.  11  faut  reconnaître  toutefois  que  le  Roi  et  ses 
neveux,  obligés  d'être  plus  pratiques  que  leur  parti,  et  revenant  heureu- 
sement d’Angleterre,  au  lieu  de  revenir  de  l’un  des  Ktats  du  continent, 
ne  partageaient  pas  ces  fausses  doctrines,  ou  du  moins  se  conduisaient 
comme  ne  les  partageant  pas.  Sans  reconnaître  complètement,  et  sans 
aimer  surtout  l'empire  de  l’opinion  publique,  ils  étaient  bien  résolus  à 
ne  pas  la  froisser  dans  les  points  vraiment  essentiels.  Or  il  y avait  deux 
points  sur  lesquels  aucune  puissance  au  monde  n'aurait  amené  l'opinion 
publique  à fléchir,  premièrement  l'égalité  civile,  qui  consiste  à avoir  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs,  à payer  les  mêmes  impôts,  à fournir 
IcLmêmc  service  militaire,  à être  jugés  d'après  les  mêmes  lois,  par  les 
mêmes  juges,  à parvenir  aux  mêmes  emplois,  quelles  que  soient  la  nais- 
sance, la  fortune,  la  religion  des  individus;  secondement  la  royauté  con- 
stitutionnelle, c'est-à-dire  la  royauté  contenue,  dominée  plus  ou  moins 
par  deux  Chambres.  Le  dix-huitième  siècle  avait  formé  la  première  de 
ces  manières  de  penser,  le  despotisme  de  Napoléon  la  seconde,  et  l’une 
et  l'autre  étaient  invincibles. 

U ne  s'agissait  plus  dès  lors  que  de  questions  de  forme  ou  de  rédac- 
tion. Sur  la  forme,  les  Bourbons  en  rentrant  en  France,  avaient,  comme 
on  l’a  vu,  apporté  une  sorte  de  préjugé  presque  insurmontable.  Préten- 
dant être  rappelés  à régner,  non  en  vertu  d’un  acte  du  Sénat,  mais  en 
vertu  de  leur  droit,  ils  voulaient  octroyer,  et  non  pas  subir  une  consti- 
tution, et  sur  ce  point  le  public,  ne  prévoyant  pas  plus  que  la  dynastie 
elle-même  le  danger  de  ce  principe  absolu,  lequel  emportait  la  faculté 
de  modifier  arbitrairement  la  constitution  octroyée,  était  prêt  à admettre 
une  prétention  qui  ne  semblait  qu'une  subtilité  de  théorie,  ou  une  affaire 
d’amour-propre.  Pourvu  que  les  dispositions  essentielles  de  la  constitu- 
tion fussent  accordées,  on  ne  s’inquiétait  guère  qu'elle  vint  du  Roi  ou  du 
Sénat,  d'en  haut  ou  d’en  bas.  Arrivées  à ce  terme,  les  choses  devaient 
presque  couler  de  source. 

Le  Roi  avait  confié  à MM.  de  Montesquiou  et  Ferrand  le  soin  de  rédi- 
ger la  Constitution,  certain  que  le  principe  de  suprématie  monarchique, 
qui  seul  lui  tenait  à cœur,  ne  serait  pas  en  péril  dans  les  mains  de  ces 
vieux  royalistes.  Quant  au  reste,  il  s’en  fiait  encore  plus  à eux  qu'à  lui, 
car  il  ne  s’en  souciait  guère.  Il  leur  adjoignit  .VI.  Bcugnot,  qui  avait  la 
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rédaction  ingéniouse-et  facile,  et  qui  était  fort  capable  de  trouver  les  ex- 
pédients de  langage  propres  à concilier  les  opinions  diverses.  Mais  il  re- 
commanda à M.  Beugnot  le  secret  le  plus  absolu  envers  U.  de  Talley- 
rand.  Bien  que  disposé  à laisser  ses  ministres  gouverner,  plus  que  les 
rois  n'y  sont  disposés  ordinairement,  Louis  XVIU  ne  voulait  cependant 
pas  d’un  personnage  principal  ayant  la  main  à tout.  11  entendait  que 
M.  de  Talleyrand  se  renfermât  dans  les  affaires  étrangères,  M.  de  Mon- 
tesquiou  dans  les  affaires  intérieures,  M.  de  Blaras  dans  les  affaires  de 
cour,  et  croyait  diminuer  ainsi  leur  importance  en  la  divisant.  Il  ne  vou- 
lait pas  non  plus  que  M.  de  Talleyrand,  en  cas  de  difficulté,  appelât 
l'empereur  Alexandre  h son  secours,  et  par  ces  divers  motifs,  il  tenait  à 
le  laisser  absolument  étranger  au  travail  de  la  Constitution. 

La  rédaction  une  fois  ébauchée  par  M.\l.  de  Moutesquiou  et  Ferrand 
fut  soumise  à Louis  XVIII,  qui  sans  y rien  reprendre,  ou  presque  rien,  la 
renvoya  à deux  commissions,  l'une  du  Sénat,  l'autre  du  Corps  législatif, 
conformément  à la  déclaration  de  Saint-Ouon.  I»a  commission  du  Sénat 
fut  composée  de  MM.  Barthélemy,  Serurier  (le  maréchal),  Barbé-Mar- 
bois,  de  Fontnnes,  Germain  Garnier,  de  Pastoret,  de  Semonville,  Boissy 
d’Anglas,  Vimar.  La  commission  du  Corps  législatif  fut  composée  de 
MM.  Lainé,  Félix  Faulcon,  Cliabaud-Latour,  Bois-Savary,  Duhamel,  I)u- 
chesne  de  Gillevoisin , Faget  de  Baure,  Clausel  de  Coussergues,  Blan- 
quart  de  Bailleul.  Il  n’y  avait  rien  à objecter  au  choix  de  ces  person- 
nages, qui  répondaient  aux  idées  modérées  et  libérales  du  temps.  Le  Roi 
recommanda  de  faire  autant  que  possible  le  travail  d’accord  avec  eux,  et 
se  réserva  de  décider  les  points  contestés,  plus  encore  pour  l'honneur  de 
sa  prérogative  que  pour  le  fond  des  choses. 

Le  chancelier  exposa  le  sujet  devant  les  deux  commissions  réunies  à 
la  chancellerie,  donna  ensuite  lecture  du  projet,  et  ouvrit  la  discussion 
sur  la  série  des  articles. 

On  avait  pris  soin,  dans  la  rédaction  du  projet,  d’employer  des  ex- 
pressions desquelles  il  résultât  bien  que  la  nouvelle  Constitution  émanait 
de  la  royauté  seule,  de  la  royauté  éclairée  sur  les  besoins  du  temps,  et 
agissant  par  l'impulsion  de  sa  propre  sagesse,  comme  elle  avait  fait  jadis 
en  affranchissant  les  communes,  en  instituant  les  parlements,  en  réfor- 
mant la  législation  civile.  Aussi  avait-on  soigneusement  évité  de  parler 
du  retour  des  Bourbons  au  trône,  des  causes  de  ce  retour,  de  la  nature 
du  principe  monarchique,  de  ses  conditions  héréditaires  de  mâle  en  mâle 
et  par  ordre  de  primogéiiiture,  toutes  choses  consignées  dans  la  constitu- 
tion du  Sénat.  M.  Boissy  d'Anglas  en  fît  la  remarque,  et  se  plaignit  de 
cette  omission  comme  d’une  lacune  regrettable  dans  l'intérôt  môme  de  la 
royauté.  On  lui  répondit  sur-le-champ,  et  sans  hésitation,  que  ces  omis- 
sions étaient  volontaires,  que  le  droit  des  Bourbons  au  trône  n’avait  pas 
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besoin  d’ètre  énoncé,  qu'il  était  préexistant  à tout  autre  droit,  que  même 
absents  et  matériellement  remplacés  en  France  par  '^usurpation , ils 
n’avaient  pas  cessé  d’y  régner;  que  le  principe  et  le  mode  de.  l'hérédité 
n’avaient  pas  besoin  non  plus  d’èlrc  exprimés,  car  ils  subsistaient  avec 
l’ancienne  constitution  de  la  monarchie  française;  qu'il  s’agissait  seule- 
ment ici  de  modifier  certaines  parties  de  cette  constitution , d’accorder 
aux  Français  des  droits  qui  autrefois  ne  leur  étaient  pas  reconnus;  que 
par  conséquent  il  suffisait  d’énoncer  les  dispositions  nouvelles,  sans 
s'occuper  de  celles  qui,  au  milieu  de  toutes  les  vicissitudes  du  temps, 
n’avaient  pas  cessé  d’exister  virtuellement.  M.  de  Foutanes,  jaloux  de 
faire  oublier  ses  complaisances  envers  Napoléon  par  ses  complaisances 
envers  les  Bourbons,  s’empressa  d’appuyer  cette  doctrine,  en  disant  qu’il 
fallait  laisser  dans  l’ombre  l’origine  des  pouvoirs,  afin  de  leur  conserver 
leur  antiquité  vénérable,  et  qu’en  voulant  s’en  approcher  de  trop  prés  on 
détruisait  leur  prestige!  Comme  si  on  pouvait  refaire  à volonté,  et  par 
convention  réciproque,  des  prestiges  évanouis!  On  ne  répliqua  rien,  et 
on  eut  raison.  Sans  doute,  si  c'eût  été  possible,  ou  aurait  dû,  dans  l'in- 
térét  même  de  la  dynastie,  insister  sur  les  omissions  dont  on  .se  plaignait, 
afin  de  lui  ôter  tout  moyen  de  briser  un  jour  le  contrat  qui  l'unissait  à la 
nation.  Mais  comment  lui  dévoiler  l'avenir,  que  personne  ne  voyait  alors, 
pas  plus  scs  contradicteurs  qu'elle-niême? 

On  passa  ensuite  à l’examen  des  articles.  Les  premiers  avaient  trait  à 
ce  qu’on  appelait  les  droits  publics  des  Français,  consistant  dans  l'égalité 
devant  la  loi,  dans  l'équitable  répartition  des  charges  publiques,  dans  la 
liberté  individuelle,  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  de  la  presse,  dans  le 
respect  des  propriétés  de  toute  origine,  dans  la  forme  du  service  mili- 
taire, et  enfin  dans  l’inviolabilité  assurée  aux  actes  et  aux  opinions  de- 
puis 1789.  Sur  la  plupart  de  ces  points  on  était  d’accord.  Pourtant  sur 
quelqtics-uns  il  y eut  discussion,  et  même  changement  de  rédaction. 
Après  avoir  admis  pour  chaque  culte  une  égale  protection,  le  projet  ajou- 
tait que  la  religion  catholique  était  la  religion  de  l’Etat.  MM.  Boissy  d’ An- 
glas,  Chabaud-Latour,  voulurent  qu’on  précisât  le  sens  de  ces  mots,  et 
demandèrent  ce  qu’ils  signifiaient,  si,  par  exemple,  ils  Remportaient  pas 
quelque  avantage  de  position  pour  le  culte  catholique,  et  si  par  suite  de 
cet  avantage  les  autres  cultes  ne  seraient  pas  replacés  dans  une  sorte  de 
dépendance.  Il  fut  répondu  que  la  France  était  catholique,  cl  qu’il  fallait 
oser  le  dire.  C’était  donc  purement  et  simplement  un  acte  de  condescen- 
dance envers  le  culte  catholique,  pour  s’excuser  auprès  de  lui  de  l'égalité 
effective  accordée  aux  autres.  On  n'insista  pas,  car  les  opposants  n’au- 
raient rien  gagné  à insister.  Sur  la  liberté  individuelle,  sur  la  liberté  de 
la  presse,  il  n'y  eut  presque  pas  de  contestation.  Quant  à la  liberté  de  la 
presse  tout  le  inonde  fut  d’avis  qu’il  fallait  l’accorder,  mais  en  réprimant 
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1rs  excès  auxquels  elle  n’est  que  trop  disposée  à se  livrer.  A cette  époque 
personne,  faute  d’expérience,  ne  pensait  aux  distinctions  qui  ont  été  ad- 
mises plus  tard  entre  les  journaux  et  les  livres,  ci  on  ne  songeait  à sou- 
mettre ni  les  uns  ni  les  autres  à un  examen  préalable,  c’est-à-dire  & la 
censure.  , ' 

I.e  respect  promis  aux  propriétés  de  toute  origine  souleva  la  question  . 
la  plus  grave  de  cette  époque.  Il  s’agissait,  comme  on  le  devine,  des  biens 
dits  nationaux,  confisqués  sur  les  émigrés  ou  enlevés  à'  l’Fglise,  vendus 
à diverses  époques  de  la  Révolution,  payés  plus  ou  moins  bien  selon  les 
temps,  et  possédés  actuellement  par  quelques  millions  de  Français.  Les 
inquiétudes  des  possesseurs  étaient  naturelles  à l’aspeet  des  émigrés,  fiers 
de  leur  triomphe,  confiants  dans  leur  force,  et  fort  irrités  contre  les  dé- 
tenteurs de  leurs  biens,  qui  les  avaient  souvent  acquis  à vil  prix,  pour 
une  poignée  d’assignats  sans  valeur,  quelquefois  même  par  des  moyens 
odieux.  Mais  au  maintien  de  ces  ventes  tenait  le  repos  de  l'État,  et  ni  le 
Roi  ni  les  princes  n’avaient  de  doute  à cet  égard.  Leur  désir  de  voir  les 
émigrés  remis  en  possession  de  leur  patrimoine  était  aussi  grand  que 
pouvait  l’être  le  désir  des  émigrés  eux-mêmes;  mais  la  certitude  d’un 
bouleversement  immédiat  les  arrêtait,  et  le  Roi  avait  consenti  à celte  ré- 
daction claire  et  positive  : Toutes  les  propriétés  sont  inviolables , sans 
aucune  exception  de  celles  quon  appelle  nationales,  la  loi  ne  mettant 
aucune  différence  entre  clics. 

l’nc  pareille  manière  de  s’exprimer  était  parfaitement  suffisante,  et  on 
n’en  pouvait  souhaiter  une  meilleure.  Xlais  elle  parut  trop  significative  à 
certains  membres  de  la  commission,  qui  dévoilèrent  en  cette  occasion 
les  secrets  desseins  du  parti  royaliste,  et  surtout  la  ruse  au  moyen  de 
laquelle  ce  parti  voulait  échapper  à la  nécessité  qui  pesait  sur  les  Bour- 
bons, et  qui  était  Ta  condition  principale  de  leur  retour.  M.  de  Fontanes, 
dans  la  voie  d’expiation  où  il  était  entré,  s’éleva  beaucoup  contre  la 
rédaction  proposée.  Selon  lui  les  mœurs  établissaient  une  différence  mar- 
quée entre  les  propriétés  patrimoniales  et  celles  qui  portaient  le  litre  de 
nationales,  et  si  cette  différence  existait  dans  la  réalité,  comment  la  loi 
osait-elle  déclarer  qu’il  n’en  fallait  faire  aucune?  Jusqu’ici  les  lois  de  la 
Révolution  elle-même  s’étaient  bornées  à proclamer  le  maintien  des  pro- 
priétés d’origine  nationale,  mais  elles  n’avaient  jamais  poussé  le  xèle 
jusqu’à  s’efforcer  de  leur  rendre  une  valeur  morale  qui  leur  manquait. 
Comment  donc  pouvait-on  choisir  le  jour  même  où  les  Rourhous  ren- 
traient en  France,  ponr  empirer  la  condition  des  infortunés  qui  avaient 
été  dépouillés  de  leur  patrimoine?  — 

Il  était  facile  de  répondre  que  ces  infortunés,  non  pas  tous  sans  doute, 
mais  un  grand  nombre,  avaient  porté  la  guerre  dans  leur  pays,  que  l’in- 
térêt qu’ils  inspiraient  ne  devait  donc  pas  être  sans  mélange,  et  que  le 
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retour  des  Bourbons  réveillant  naturellement  leurs  espérances,  il  fallait 
choisir  le  moment  même  de  ce  retour  pour  renforcer  les  garanties  don- 
nées aux  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Pourtant  les  auteurs  du  projet 
se  turent,  comme  pour  faire  entendre  qu’ils  cédaient  à une  nécessité  du 
temps,  en  la  maudissant  au  fond  du  cœur.  Mais  M.  Laine  déchira  tous 
les  voiles.  Il  avait  vivement  épouse  la  cause  de  la  liberté  vingt  ans  aupa- 
ravant, et,  comme  beaucoup  d'autres,  il  avait  été  violemment  ramené  en 
arrière  par  les  excès  de  la  Révolution,  jusqu'il  éprouver  presque  les  senti- 
ments de  l'émigration  clle-ménic.  — Parlons  franchement,  s'écria-t-il, 
nous  reconnaissons  qu’il  faut  ménager  leé  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
mais  tout  en  les  ménageant  nous  désirons  que  les  biens  dont  ils  sont 
détenteurs  reviennent  à leurs  anciens  propriétaires.  Ainsi  le  veulent  la 
morale,  la  justice  et  le  véritable  esprit  monarchique.  Or  cela  ne  peut 
s’opérer  que  par  des  transactions  entre  les  anciens  propriétaires  et  les 
nouveaux.  Ces  transactions  commencent  à s’effectuer  en  plusieurs  en- 
droits, et  ce  qui  les  amène  c’est  l'empire  de  l’opinion  sur  les  nouveaux 
propriétaires.  Pourquoi  donc  travaille^  à rendre  moins  forte  l’opinion 
morale  qui  les  porte  à restituer?  — 

C’était  déclarer  tout  simplement  qu’on  voulait  par  la  crainte  amener 
les  nouveaux  propriétaires  à céder  aux  anciens,  et  à vil  prix,  les  biens 
qu’ils  avaient  acquis.  Parmi  eux  en  effet  beaucoup  les  avaient  achetés 
presque  pour  rien;  mais  beaucoup  aussi  les  avaient  payés  en  argent,  et 
à un  taux  approchant  du  prix  réel.  D’ailleurs  des  milliers  de  transactions 
avaient  déjà  fait  passer  üuc  grande  partie  de  ces  biens  dans  des  mains 
nouvelles,  et  à peu  près  sur  le  pied  de  leur  valeur  véritable.  la;  projet 
qu’on  nourrissait  de  les  faire  revenir  aux  anciens  propriétaires  était  donc 
moralement  injuste,  outre  qu’il  était  politiquement  insensée 

Les  auteurs  du  projet  de  constitution,  persistaient  à se  taire,  lorsque 
M.  Beugnot,  ministre  d'État  chargé  de  la  police,  et  rédacteur  de  l’ar- 
ticle en  discussion,  prit  la  parole  pour  le  défendre.  Il  savait,  par  les 
rapports  qui  lui  arrivaient  journellement,  à quel  point  les  espérances 
indiscrètes  des  émigrés  étaient  devenues  des  menaces  sérieuses  pour  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  et  il  fit  de  l’étal  des  choses  un  tableau 
qui  alarma  fort  les  deux  commissions  réunies.  Pourtant  il  ne  l’aurait  pas 
emporte  encore,  s’il  n’eût  usé  d’un  subterfuge,  fia  série  des  garanties 
générales  renfermait  l’article  qui  disait  : L'Êlfa  peut  exiger  le  sacrifice 
d une  propriété  pour  cause  d* intérêt  public  légalement'  constaté , mais 
avec  une  indemnité  préalable.  Il  plaça  cet  article  immédiatement  après 
celui  qui  était  contesté,  et  il  le  présenta  ainsi  placé  comme  pouvant  don- 
ner ouverture  plus  lard  à une  indemnité,  que  l’Klat  payerait  lui-méme 
aux  anciens  propriétaires.  Ce  subterfuge,  prétexte  pour  les  uns,  raison 
pour  les  autres,  termina  la  discussion,  et  la  rédaction  proposée  fut  adoptée. 
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A telle  série  des  droits  et  des  devoirs  généraux  on  avait  joint  ce  qui 
était  relatif  au  service  militaire  du  par  tous  les  citoyens.  On  adopta  l’ex- 
pédient déjà  employé  de  l'abolition  de  la  conscription,  en  annonçant  une 
loi  destinée  à fixer  ultérieurement  le  mode  de  recrutement,  ce  qui  devait 
amener  le  rétablissement  de  l'institution  abolie,  sauf  l'abus  qui- tiendrait 
toujours  bien  moins  à l'institution  elle-même  qu’au  caractère  du  gouver- 
ucment  appelé  à s'en  servir. 

Les  droits  généraux  une  fois  consacrés,  venaient  les  formes  du  gouverne- 
ment royal.  A ce  sujet  il  n'y  avait  pas  une  seule  divergence  dans  les  esprits, 
quand  on  ne  les  prenait  à aucune  des  extrémités  de  l'opinion.  Un  roi 
inviolable,  chargé  de  toute  la  puissance  exécutive,  représenté  par  des 
ministres  responsables  devant  deux  chambres  d’origine  différente,  était 
universellement  admis.  Tandis  que  les  émigrés  nourrissaient  des  pensées 
extravagantes,  les  hommes  de  la  Révolution,  émigrés  d'une  autre  espèce, 
n'avaient  pas  de  leur  côté  des  idées  plus  justes,  et  demeurés  adorateurs 
fervents  de  la  constitution  de  1?‘J1 , ils  auraient  désiré  une  Chambre 
unique.  Il  n’y  avait  pas  dans  les  deux  commissions,  et  parmi  les  gens 
éclairés,  un  seul  homme  de  cet  avis.  Il  n'y  eut  donc  pas  de  discussion  à 
cet  égard.  L'article  14  qui  attribuait  au  RT>i  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments pour  l'exécution  des  lois,  fut  pris  dans  son  sens  naturel  et  simple, 
et  bien  qu’on  ajoutât  ces  mots  : pour  la  sûreté  de  l'Etal , on  ne  voulait 
pas  dire  que  le  Roi  se  servirait  du  pouvoir  réglementaire  pour  se  mettre 
au-dessus  du  pouvoir  législatif,  et  pour  renverser  la  Constitution  quand 
il  lui  plairait.  Personne  n’eut  d'autre  pensée  que  d’accorder  à la  royauté 
l’initiative  de  toutes  les  mesures  de  défense  au  dedans  et  au  dehors  qui 
lui  appartient  nécessairement,  et  d’ajouter  le  pouvoir  réglementaire  au 
pouvoir  exécutif,  ce  qui  n’est  pas  moins  indispensable,  les  lois,  quelque 
complètes  qu'elles  soient,  laissant  à régler  une  foule  de  détails,  qu'il  faut 
abandonner  forcément  à l’autorité  chargée  de  les  exécuter.  I*a  dictature 
ne  fut  donc  pas  cachée  perfidement  dans  l’article  14,  parce  que,  nous  le 
répétons,  on  agissait  simplement  et  de  bonne  foi. 

Il  y avait  une  question,  celle  de  l’initiative  législative,  qui  alors  avait 
beaucoup  plus  d’importance  qu’elle  n’en  aurait  aujourd’hui,  parce  que 
l’expérience  n’avait  point  encore  appris  que  pour  le  pays  la  vraie  initia- 
tive consiste  dans  la  faculté  de  porter  au  ministère  des  hommes  de  son 
choix.  Les  ministres  nommés  de  la  sorte  présentent  les  lois  dont  le  pays 
seiit  le  besoin.  A cette  époque  on  tenait  beaucoup  à l'initiative,  les  roya- 
listes pour  le  Roi,  les  libéraux  pour  les  deux  Chambres.  Priver  absolu- 
ment les  Chambres  d'initiative,  comme  on  le  proposait,  les  réduire  pure- 
ment et  simplement  à adopter  ou  à rejeter  les  propositions  royales,  parut, 
même  aux  auteurs  du  projet  de  constitution,  bien  rigoureux.  Pour  sortir 
de  l'embarras  que  tout  le  monde,  jusqu'aux  commissaires  royaux  eux- 
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mômes,  semblait  éprouver,  une  transaction  fut  proposée.  Elle  consistait 
à donner  aux  Chambres  la  faculté  de  s'adresser  au  Roi , en  le  suppliant 
de  présenter  les  projets  de  loi  désirés,  avec  la  précaution,  du  reste  fort 
sage,  d'exiger  que  la  supplique  ne  put  être  transmise  à la  couronne  que 
lorsqu'elle  aurait  réuni  l'asseiitiment  des  deux  Chambres.  C’était  l'initia- 
tive elle-même  sous  une  forme  infiniment  respectueuse , qui  ne  diminuait 
ni  sa  valeur,  ni  son  autorité. 

Ou  apporta  aussi  quelques  modifications  au  droit  d'amender  les  lois 
soumises  aux  délibérations  des  Chambres,  droit  qui  devait  ne  s'exercer 
qu'après  discussion  dans  les  bureaux,  çt  après  consentement  des  mi- 
nistres ou  commissaires  royaux.  Dans  tous  les  cas  la  sanction  de  la  loi 
devait  appartenir  au  Roi.  Ces  précautions  contre  le  droit  d'amendement 
étaient  excessives , car  la  discussion  des  lois , sans  la  faculté  de  les  modi- 
fier, n'est  qu'une  agitation  stérile.  Placer  les  Chambres  entre  le  rejet  ou 
l'adoption  pure  et  simple,  c’est  les  réduire  aux  résolutions  extrêmes,  et 
détruire  l'esprit  de  transaction  qui  doit  être  le  véritable  esprit  des  pays 
libres.  D'ailleurs  la  sanction  définitive  laissée  à la  couronne  garantit  à 
cet  égard  toute  l'étendue  de  la  prérogative  royale. 

Naturellement  les  changements  apportés  par  les  deux  commissions  au 
projet  de  constitution  devaient  être  soumis  ii  Louis  XVIII  lui-même,  et  ne 
prendre  place  dans  la  série  des  articles  qu’après  son  consentement.  Les 
quatre  commissaires  royaux  lui  présentèrent  ces  amendements,  et  il  les 
admit  sans  difficulté,  disant  qu'il  voulait,  à moins  «P impossibilité  démon- 
trée, que  le  projet  réunit  l'unaniinité  des  deux  commissions. 

On  adopta  ensuite  pour  chambre  haute , au  lieu  d'un  sénat , une  pairie , 
ce  qui  répondait  mieux  à l'ancienne  monarchie  française,  étant  bien 
entendu  que  le  Roi  choisirait  dans  le  Sénat,  non  pas  tous  scs  membres, 
mais  ceux  qui  par  leurs  services , leur  renommée  ou  leur  situation,  pour- 
raient figuier  sans  inconvenance  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  et  que 
leurs  dotations  seraient  conservées  à ceux  même  qui  ne  figureraient  pas 
dans  les  rangs  de  la  pairie.  11  fut  établi  que  les  princes  seraient  pairs  par 
le  seul  droit  de  leur  naissaucc.  Sur  la  proposition  de  M.  de  Sémonville , 
qui,  pour  plaire  apparemment,  désigna  clairement  M.  le  duc  d’Orléans, 
il  fuLdécidé  que  les  princes  ne  siégeraient  qu’avec  la  permission  expresse 
du  Roi.  Le  projet  ne  contenant  point  cette  précaution,  il  fallut  recourir 
à Louis  XVIII  qui  l'adopta  simplement,  sans  aucune  observation  désobli- 
geante pour  le  prince  qu’on  avait  en  vue.  - 

La  seconde  chambre  reçut  le  titre  de  Chambre  des  députés.  Elle  dut 
pour  le  présent,  et  jusqu'il  son  renouvellement,  être  composée  du  Corps 
législatif  tout  entier,  duquel  on  était  fort  satisfait,  comme  on  l’a  vu, 
parce  qu'il  était  jaloux  du  Sénat,  et  qu'il  s’était  montre  plus  empressé 
.envers  les  Roui  bons.  Il  fut  décidé  que  les  députés  seraient  élus  dans  des 
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collèges  d'arrondissement,  par  des  électeurs  payant  300  francs  de  contri- 
bution, et  qu’ils  seraient  tenus  de  payer  eux-mêmes  1000  francs  d’impôt» 
A cc  sujet  plusieurs  questions  avaient  surgi.  D’abord  fallait-il  exiger  un 
cens  de  la  part  des  électeurs  et  des  éligibles,  et  quelle  devait  être  la  quo- 
tité de  cc  cens? 

Quant  aux  électeurs , il  n’y  eut  d’hésitation  dans  l’esprit  de  personne. 
Pour  les  éligibles  il  s’éleva  des  doutes.  M.  Félix  Faulcon,  homme  respec- 
table et  respecté,  siégeant  depuis  vingt-cinq  ans  dans  nos  assemblées, 
combattit  le  cens  pour  les  éligibles,  et  se  cita  lui-même  comme  exemple 
des  inconvénients  qui  pouvaient  résulter  d’une  condition  pareille,  car  il 
ne  payait  pas  le  cens  exigé.  Avec  tons  les  égards  qui  lui  étaient  dus,  on 
répoussa  ses  observations,  et  on  dit  qu’en  donnant  au  pays  la  liberté,  il 
fallait  chercher  ses  sûretés  dans  la  grande  propriété , et  mettre  dans  les 
mains  de  celle-ci  çette  liberté  si  nouvelle  et  si  étendue  dont  on  allait  faire 
le  périlleux  essai.  Ces  raisons  prévalurent.  Restait  la  nature  du  cens.  On 
trouvait  que  le  mot  contribution  foncière  était  un  peu  trop  étroit,  çt  oit 
demanda  d’ajouter  mobilière,  parce  que  la  contribution  désignée  par  ce 
dernier  mot  avait  beaucoup  d'analogie  avec  l’autre.  Après  discussion  on 
substitua  au  mot  contribution  foncière  celui  de  contributions  directes  t 
sans  se  douter  qu’on  changeait  ainsi  les  destinées  de  l’ordre  de  choses, 
en  introduisant  parmi  les  électeurs  la  classe  des  patentables , qui  payent 
non  pour  les  propriétés  qu’ils  ont , mais  pour  la  profession  qu’ils 
exercent.  On  ne  mit  pas  même  en  question  la  publicité  complète  des 
séànces  des  (lhambres. 

Enfin , relativement  à la  manière  de  former  la  seconde  chambre,  M.  de 
Montesquiou,  agissant  ici  pour  son  propre  compte,  aurait  voulu  qu’oii 
attribuai  à la  royauté  le  pouvoir  qui  appartenait  au  Sénat  dans  la  consti- 
tution impériale,  et  qui  consistait  à choisir  les  membres  du  Corps  légis- 
latif suf  une  liste  de  candidats  dressée  par  les  collèges  électoraux.  Pour 
prouver  qu’une  telle  assemblée  ne  serait  pas  plus  dépendante  qu’une 
autre,  il  cita  l'assemblée  des  notables,  qui  en  1787  avait  rejeté  toutes  les 
propositions  de  la  royauté.  Mais  il  ne  trouva  personne  pour  l’appuyer. 
La  proposition  de  M.  de  Montesquiou  avait  l’inconvénient  d'ôter  à la 
chambre  la  plus  populaire,  à celle  qui  était  censée  représenter  le  pays, 
l’apparence  de  l’indépendance,  qui  importe  autant  que.  l’indépendance 
elle-même,  et  la  citation  qu’il  avait  faite  prouvait  que  dans  les  jours  de 
révolution  la  désignation  par  le  Roi  n’était  pas  une  garantie,  tandis  que 
dans  les  temps  ordinaires  elle  avait  tous  les  inconvénients  qu’on  lui  re- 
prochait, et  qui  faisaient  dire  qu’on  redonnait  à la  France  la  constitu- 
tion impériale.  Cette  pensée,  propre  & M.  de  Montesquiou,  n’eut  pas  de 
suite. 

Sans  contestation  aucune  on  attribua  à la  chambre  basse  l'iniliAtive  en 
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fait  de  lois  financières,  et  à la.  chambre  haute  le  pouvoir  judiciaire  dans 
certains  cas  spéciaux,  lorsqu’il  faudrait,  par  exemple,  juger  les  mi- 
nistres. La  Chambre  des  pairs,  laissée  à la  nomination  du  Roi,  devait 
être  en  général  héréditaire,  saufles  cas  où  le  Roi  ne  voudrait  nccorder 
aux  pairs  nommés  qu’un  titre  viager.  Pas  une  voix  ne  s’éleva  contre  l’hé- 
rédité, que  tout  le  monde  regardait  comme  une  garantie  d'indépendance 
autant  que  de  stabilité. 

Il  fut  stipulé  ensuite  que  le  Roi  convoquerait  les  Chambres  tous  les  ans, 
pourrait  dissoudre  celle  des  députés  avec  obligation  d’en  convoquer  une 
nouvelle  dans  les  trois  mois,  et  que  toute  pétition  destinée  à l'une  ou  à 
l’autre  Chambre  serait  toujours  présentée  par  écrit.  Ces  points  réglés,  on 
passa  à l’ordre  judiciaire,  constitué  d’après  les  principes  d’indépendance 
qui  depuis  1780  n’ont  pas  varié  en  France,  et  enfin  aux  garanties,  tran- 
sitoires de  leur  nature,  qui  concernaient  le  maintien  de  la  dette  publique, 
de  k Légion  d'honneur,  des  grades  et  pensions  de  l’armée,  des  deux 
iioblesscs , etc....  . \ • • . 

On  fut  presque  toujours  d’aerord  sur  ces  divers  sujets,  et  sur  ccrlaius 
points  qui  avaient  entraîné  des  amendements,  et  exigé  le  recours  an  Roi; 
on  trouva  celui-ci  d’une  facilité  extrême,  le  principe  monarchique  étant 
sauvé  à scs  jeux  dès  qu’il  donnait  la  Constitution  et  ne  la  subissait  pas. 
Il  consentit  môme  à ce  qu’il  fût  dit  que  les  rois,  dans  la  solennité  de  leur 
sacre,  jureraient  d’observer  fidèlement  la  Constitution,  ce  qui  n’élait  pas 
nn  contrat  avec  la  nation,  comme  nous  l’avons  vu  depuis,  mais  un  enga- 
gement envers  Diei»,  dont  l’engagé  ou  son  confesseur  restaient  juges.  Pen- 
dant qu’on  vidait  les  questions  l’une  après  l'autre  dans  le  sein  des  com- 
missions , le  Roi  n’en  dit  presque  rien  au  Conseil  royal , se  bornant  à 
répéter  que  le  travail  avançait,  et  qu'il. était  content  de  l’esprit  dans 
lequel  il  se  faisait.  Seulement  sur  deux  ou  trois  points,  tels  que  la 
conscription  et  l'initiative  législative,  il  soumit -la  difficulté  au  Conseil, 
mais  en  peu  de  mots,  comme  chose  qui  le  regardait  essentiellement  et 
presque  exclusivement. 

On  avait  accordé  quatre  jours  au  delà  du  terme  d’abord  fixé,  c’est-à- 
dire  jusqu’au  4 juin,  pour  la  promulgation  de  la  Constitution  , et  M.  Beu- 
gnot  demandait  quatre  jours  de  plus,  c’est-à-dire  jusqu'au  8,  pour 
mettre  les  articles  en  ordre,  donner  un  dernier  poli  à la  rédaction, 
préparer  le  préambule,  et  surtout  formuler  quelques  principes  généraux 
qui  serviraient  de  base  à la  loi  électorale , laquelle  restait  à fairé.  Il 
allait  les  obtenir,  lorsque  les  monarques  alliés,  pressés  de  partir  depuis 
que  la  paix  était  conclue  (elle  l'avait  été  le  30  mai),  exprimèrent  le 
désir  que  tout  fût  fini  le  4 juin  au  plus  tard.  Ainsi  qu’-on  a pu  le  voir,  ils 
se.  regardaient  comme  engagés  d’honneur  à faire  donner  c elte  Constitu- 
tion , sans  laquelle  les  hommes  qui  leur  avaient  témoigné  coufiance 
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sciaient  sans  garantir,  l'émigration  sans  frein,  et  la  France,  c'est-à-dire 
1‘ Europe,  exposée  à de  nouveaux  orales.  M.  de  Metternich  dit  que  des 
affaires  urgentes  les  rappelaient  chez  eux , que  leurs  troupes  d’ailleurs 
ne  gagnaient  rien  à séjourner  en  France,  que  leurs  officiers  s’y  ruinaient, 
et  qu’ils  ne  pouvaient  attendre  plus  longtemps.  On  informa  de  cette  exi- 
gence le  Conseil  du  Hoi,  qui  en  parut  surpris  et  offensé.  — Qu’ils  s’en 
aillent  donc,  s’écria  vivement  M.  le  duc  de  Berry;  nous  n’avons  pas  be- 
soin d’eux  pour  constituer  le  gouvernement  de  la  France,  et  s’ils  sont 
partis,  les  concessions  que  le  Hoi  va  faire  au  pays  n’en  auront  qu’un 
caractère  plus  élevé  d’indépendance.  — Ce  prince  témoigna  surtout  le 
désir  d’étre  débarrassé  de  l’empereur  de  Russie,  qui  était  le  plus  gênant 
des  souverains  alliés.  Mais  les  ministres  étrangers  déclarèrent  qu’ayant 
gardé  le  moins  de  troupes  possible  dans  la  capitale,  ils  n’en  retireraient 
les  dernières  que  le  jour  même  où  la  séance  royale  serait  fixée,  et  l’ac- 
complissement des  promesses  de  Saint-Ouen  hors  de  doute.  11  fallut  se 
rendre,  et  laisser  la  séance  royale  fixée  au  A juin. 

Ce  qu’il  y avait  encore  à faire  importait  peu  aux  yeux  du  Roi.  Les 
articles  relatifs  au  mode  d’élection  des  députés  pouvaient  être  renvoyés  à 
la  loi  électorale  elle-même;  la  révision  des  articles,  la  rédaction  du 
préambule,  étaient  des  détails  à expédier  dans  «he  nuit,  et  ordre  fut 
donné  à M.  Beugnol  d’être  prêt  pour  le  jour  désigné.  Deux  questions 
restaient  à résoudre,  la  date.de  la  nouvelle  Constitution,  et  son  titre. 
Quant  à la  date,  Louis  XVIII  n’admit  pas  de  discussion.  Suivant  lui  il 
avait  commencé  à régner  le  jour  même  où  était  mort  le  fils  de  Louis  XVI, 
il  avait  régné  même  lorsque  Xapoléon,  élevé  à l’empire  par  le  vœu  de  la 
nation  française,  remportait  les  victoires  d’Austerlitz,  d’Iéna,  de  Fried- 
land, de  Wagram,  et  signait  les  traités  de  Prcsbourg,  de  Tilsit , de 
Vienne.  Ce  n’étaieut  là  que  les  divers  incidents  de  l’usurpation  qui  dispa- 
raissaient devant  l’immuable  principe  de  la  légitimité.  En  conséquence 
Louis  XVIII  voulut  que  la  Constitution  fût  datée  de  la  dix-neuvième  année 
de  son  règne.  Quant  au  titre,  il  écouta  l’avis  de  chacun.  D'après  M.  Dam- 
hray  il  fallait  qualifier  la  nouvelle  constitution  du  titre  d'ordonnance  de 
reforma  lion,  comme  les  ordonnances  que  les  rois  rendaient  jadis  pour 
réformer  certaines  parties  de  la  législation  française.  Ce  titre  plut  d’abord 
à Louis  XV11I.  Cependant  M.  Beugnot  en  proposa  un  autre.  Lorsque  les 
rois  de  France  avaient  accordé  une  existence  légale  soit  aux  communes, 
soit  à divers  établissements  civils  ou  religieux,  ils  leur  avaient  délivré 
un  litre  qui  s’était  appelé  Charte,  d’un  mol  emprunté  au  latin.  11  y avait 
çntre  ce  qu'on  allait  faire  et  ce  qu’avait  fait  Ix>u»s  le  Gros,  par  exemple , 
une  analogie  qui  plaisait  à l’esprit  autant  qu’à  l’orgueil  royal  de 
Louis WHI,  et ‘il  adopta  le  mot,  devenu  si  fameux  depuis,  de  Charte, 
en  y ajoutant  l’épithète  de  constitutionnelle , pour  mieux  caractériser  son 
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objet.  Crs  deux  questions  résolues,  AI.  Beugnot  n’avait  plus  qu’à  s’occu- 
per de  détails  de  rédaction,  et  on  s’-en  remit  à sa  facilité  pour  en  avoir 
fini  dans  quelques  heures.  I.e  Roi  avait  écrit  lui-même  le  discours  qu'il 
voulait  prononcer,  l’avait  appris  par  c«*nr,  afin  de  le  mieux  débiter,  et 
rien,  excepté  ce  discours,  ne  paraissait  l'occuper.  Après  lui,  le  chancelier 
Dambray  devait  faire  un  exposé  des  principes  de  la  Charte,  et  Af.  Fer- 
rand en  lire  le  texte.  On  devait  ensuite  promulguer  plusieurs  ordon- 
nances royales  en  présence  de*  deux  grands  corps,  convoqués  pour 
l'inauguration  des  institutions  nouvelles.  Ainsi  on  devait  lire  la  liste  des 
pairs,  qui  comprenait  83  anciens  sénateurs,  une  quarantaine  d’anciens 
ducs,  et  quelques  maréchaux  qui  n'étaient  pas  membres  du  Sénat.  Il  y 
avait  55  sénateurs  exclus  de  la  pairie,  dont  27  comme  étrangers  et 
28  comme  régicides  ou  trop  signalés  pendant  la  Révolution  et  l'Empire. 
Les  anciens  sénateurs,  compris  ou  non  dans  la  Chambre  des  pairs,  con- 
servaient leurs  dotations  à litre  de  pensions.  Le  Corps  législatif  devhit 
être  converti  en  Chambre  des  députés,  et  siéger  jusqu’à  son  renouvelle- 
ment successif. 

IjC  4 au  matin  un  important  déploiement  de  troupes  françaises,  et  sur- 
tout dç  gardes  nationales,  précéda  la  séance  royale  où  allait  être  accom- 
plie la  grande  promesse  de  Saint-Ouen.  La  majeure  portion  des  troupes 
étrangères  était  déjà  en  route.  Le  reste  s'apprêtait  à partir  dans  la  jour- 
née et  les  jours  suivants.  L’empereur  Alexandre,  pressé  de  rendre  visite 
au  prince  de  Galles  avant  de  retourner  dans  ses  Étals,  n'avait  pas  attendu 
la  séance  royale  pour  quitter  Paris.  Le  jour  même  de  son  départ  il  avait 
exigé  que  les  enfants  de  la  reine  Hortense,  dont  il  s’ëtait  fait  le  protec- 
teur, reçussent  le  duché  de  Saint-Leu  avec  une  dotation  assez  considé- 
rable. Il  aurait  voulu  aussi  une  situation  convenable  pour - le  prince 
Eugène,  mais  cette  question  avait  été  renvoyée  an  congrès  de  Vienne.  Il 
était  parti,  charmé  des  Français  qu'il  avait  séduits  par  sa  gr&ce  et  sa 
bonté,  mais  peu  satisfait  de  la  famille  royale,  à qui  la  tournure  de  son 
esprit  avait  déplu.  Le  roi  de  Prusse,  l'empereur  d'Autriche,  avaient  quitté' 
Paris  presque  en  même  temps.  Le  matin  même  de  la  cérémonie,  il  y eut 
grand  trouble  à la  cour.  On  y répandit  le  bruit  d’un  complot  ayant  pour 
but  de  faire  sauter  la  famille  royale  au  moyen  d'une  forte  explosion  de 
poudre.  Les  agents  officieux  qui  s'étaient  empressés  d’offrir  leurs  services 
au  comte  d’Artois,  et  qui  commençaient  à composer  autour  de  lui  une 
sorte  de  police  volontaire,  sous  MAI.  Terrier  de  Alontcicl  et  de  la  Maison- 
fort,  avaient  aperçu  sur  le  quai  de  la  Seine  des  amas  de  poudre  qui  leur 
paraissaient  suspects.  Sur-le-champ  ils  s'en  étaient  émus,  et  avaient 
rempli  le  château  de  leurs  rumeurs.  On  alla  troubler  AI.  Beugnot,  qui  se 
hâtait  en  ce  moment  de  rédiger  le  préambule  de  la  Charte , et  on  le 
somma  de  quitter  la  plume  pour  vaquer  à ses  devoirs  de  directeur  de  la 
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police.  Mais  après  examen,  il  fut  reconnu  que  c’était  l’artillerie  russe  qui 
chargeait  ses  poudres  sur  le  quai  de  la  Seine  pour  se  mettre  ensuite  en 
route. 

Celle  émotion  calmée  on  se  réunit  aux  Tuileries.  M:  Beugnot  voulut 
communiquer  au  Roi  le  préambule  de  la  Charte.  Mais  ce  prince  tout  oc- 
cupé de  se  répéter  à lui-même  lo  discours  qu’il  allait  prononcer  devant 
les  Chambres,  refusa  do  l’écouter,  disant  qu’il  s’en  fiait  à lui  de  cette  ré- 
daction. On  partit  donc  pour  le  Palais-Bourbon,  traitant  légèrement  des 
sujets  bien  graves,  parce  qu’on  n'avait  point  encore  appris  par  l'expé- 
rience (Ton  gouvernement  libre  l’influence  des  mots  sur  les  esprits.  A la 
crainte  des  poudres<maintenant  dissipée,  en  avait  succédé  une  autre.  On 
appréhendait  que,  soit  dans  le  Sénat,  soit  dans  le  Corps  législatif,  il  ne 
s'élevât  quelque  réclamation  contre  la  forme  dans  laquelle  la  Charte  allait 
être  promulguée.  Le  chancelier  avait  ordre  de  retirer  la  parole  à l’impru- 
dent qui  la  prendrait,  mais  c’eut  été  une  scène  désagréable,  fâcheuse 
pour  la  dignité  royale,  et  qu’on  avait  raison  de  considérer  comme  trèvs- 
regrettablc  si  elle  avait  lieu.  Cependant  étourdi  par  les  apprêts  de  la 
cérémonie;  on  so  mit,  sans  plus  penser  à toutes  ces  éventualités,  sur  la 
route  du  Palais-Bourbon.  * 

Le  Ror,  en  voiture,  entouré  des  princes  et  des  maréchaux,  traversa  le 
jardin  des  Tuileries,  et  arriva  au  Palais-Bourbon  Ter»  trois  heures.  Il  y 
fut  reçu  avec  l’ancienne  pompe  royale,  et  entra  appuyé  sur  le  bras  du  duc 
do  Grammont.  11  prit  place  sur  le  trône,  ayant  à sa  droite  et  à sa  gauche, 
sur  des  sièges  inférieurs,  le  duc  d'Angonlême,  le  duc  de  Berry,  le  duc 
d'Orléans,  le  prince  de  Condé.  Il  ne  manquait  à cette  séance  que  le  comte 
d’Artois,  malade  d’une  attaque  de  goutte  Çtd’un  chagrin  dont  nous  dirons 
bientôt  la  cause.  Le  public,  rassasié  des  grands  spectacles  militaires  aux- 
quels il  avait  tant  do  fois  assisté,  et  commençant  à prendre  goût  aux  spec- 
tacles politiques,  était  accouru  en  foule.  On  avait  admis  dans  l’intérieur 
de  la  salle  tout  ce  que  Paris  renfermait  de  plus  considérable,  et  sur  les 
bancs  des  deux  Chambres,  d’abord  les  pairs  nommés,  puis  le  Corps  légis- 
latif tout  entier.  Dés  que  le  Roi  parut  il  fut  accueilli  avec  des  acclamations 
unanimes,  et  pendant  quelques  instants  il  entendit  les  cris  de  Vive  Je 
liai!  se  renouveler  avec  une  sorte  de  passion.  Touché  et  rassuré  tout  à la 
fois,  comptant  sur  un  auditoire  bienveillant,  il  prit  la  parole,  et  prononça 
de  la  voix  la  plus  sonore  et  avec  un  art  infini,  le  discours  qui  suit,  adapté 
ave©  beaucoup  de  tact  à la  présente  solennité. 

«Messieurs,  dit  le  Roi,  lorsque  pour  la  première  fois  je  viens  dans 
« cette  enceinte  m’environner  des  grands  corps  de  l'État,  et  des  représen- 
* tant*  d'une  nation'  qui  ne  cesse  de  me  prodiguer  les  plus  touchantes 
v marques  de  son  amour,  je  me  félicite  d’être  devenu  le  dispensateur  des 
« bienfaits  que  la  divine  Providence  daigne  accorder  à mon  peuple. 
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» J'ai  fail  avec  l'Autriche,  la  Russie,  l’Angleterre  et  la  Prusse,  une  paix 
» dans  laquelle  sont  compris  leurs  alliés,  c'est-à-dire  tous  les  princes  de 
* là  chrétienté.  La  guerre  était  universelle;  la  réconciliation  l'est  pareille*- 
» ment. 

r>  Le  rang  que  la  France  a toujours  occupé  parmi  les  nation»  n’a  été 
» transféré  à aucune  autre,  ot  lui  demeure  sans  partage.  Tout  ce  que  les 
•'autres  Etats  acquièrent  de  sécurité  accroît  également  la  sienne,  et,  par 
» conséquent,  ajoute  à sa  puissance  véritable.  Ce  qu’elle  ne  conserve  pas 
» de  ses  conquêtes  ne  doit  donc  pas  être  regardé  comme  retranché  de  sa 
» force  réelle. 

» La  gloire  des  armées  françaises  n'a  reçu. aucune  atteinte;  les  monu- 
» ments  de  leur  Videur  subsistent,  et  les  chcfà-d’œuvrc  des  arts  nous 
» appartiennent  désormais,  par  des  droits  plus  stables  et  plus  sacrés  que 
« ceux  de  la  victoire. 

n Les  routes  du  commerce,  si  longtemps  fermées,  vont  ôlre  libres.  Le 
» marché  de  la  France  ne  sera  plus  seul  ouvert  aux  productions  de  son 
w sol  et  de  son  industrie.  Celles  dont  l'habitude  lui  a fait  un  besoin,  ou 
» qui  sont  nécessaires  aux  arts  qu’elle  exerce,  lui  seront  fournies  par  les 
a possessions  qu'elle  recouvre.  Kilo  ne  sera  plus  réduite  à s’en  priver  ou 
a à ne  les  obtenir  qu'à  des  conditions  ruineuses.  Nos  manufactures  vont 
p refleurir,  iios  villes  maritimes  vont  renaître,  et  tout  nous  promet  qu’un 
» long  calme  au  dehors,  et  une  félicité  durable  au  dedans,  seront  les 
n heureux  fruits  de  la  paix.  ' . 

» Un  souvenir  douloureux  vient  toutefois  troubler  ma  joie.  J’étais  né, 
» je  me  flattais  de  rester  toute  ma  vie  le  plus  Adèle  sujet  du  meilleur  des 
n rois,  et  j’occupe  aujourd'hui  sa  place!  Mais,  du  moins,  il  n’est  pas  mort 
p tout  entier;  il  revit  dans  ce  testament  qu'il  destinait  à l'instruction  de 
v l’auguste  et  malheureux  enfant  auquel  je  devais  succéder!  C’est  les 
« yeux  fixés  sur  cet  immortel  ouvrage,  c’est  pénétre  des  sentiments  qui 
« le  dictèrent,  c’est  guidé  par  l’expérience  et  secondé  par  les  conseils  de 
» plusieurs  d’entre  vous,  que  j'ai  rédigé  la  Charte  constitutionnelle  dont 
p vous  allez  entendre  la  lecture,  et  qui  assoit  sur  des  bases  solides  la 
» prospérité  de  l'État. 

» Mon  chancelier  va  vous  faire  connaître  avec  plus  de  détail  mes  inton* 
« lions  paternelles,  n 

Ce  discours  simple,  digne,  adroit,  aussi  bien  prononcé  que  bien  écrit, 
et  consacré  à la  paix  non  moins  qu’à  la  Charte,  écouté  d'abord  avec  un 
religieux  silence,  fut  ensuite  couvert  d’applaudissements.  Le  Roi  parut 
enchanté  d’un  succès  qui  n'était  pas  seulement  politique,  mais  personnel. 
Après  lui  le  chancelier  lut  un  discours  dans  lequel  il  donnait  les  motifs 
de  la  Charte,  avec  l'intention  évidente  de  la  recommander  aux  royalistes 
comme  inévitable,  et  de  bien  constater  qu’elle  émanait  de  la  pleino  et 
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entière  puissance  royale.  Puis  M.  Ferrand  lut  le  texte  de  la  Cliarte  d’une 
voix  un  peu  sourde,  et,  autant  qu’on  en  pouvait  juger  à une  lecture  ra- 
pide, elle  satisfit  même  les  esprits  difficiles,  car  sauf  l’origine  qui  était 
devenue  exclusivement  royale,  elle  reproduisait  à peu  près  la  constitution 
du  Sénat.  Cette  lecture  terminée,  le  chancelier  admit  au  serment  les  pairs 
et  les  députés,  au  milieu  d'un  silence  profond,  et  d’une  vive  curiosité  ex- 
citée tantôt  par  les  grands  noms  de  l'ancienne  monarchie,  qu’on  n’avait 
pas  entendu  prononcer  depuis  longtemps,  tantôt  par  les  grands  noms  de 
l'Empire,  qui  avaient  retenti  tant  de  fois  dans  les  glorieux  bulletins  de 
Xapoléon,  et  qui  venaient  tout  à coup  s'inscrire  sur  cette  liste  d’inviolable 
fidélité  aux  Bourbons. 

La  cérémonie  s'accomplit  dans  un  ordre  parfait,  et  sans  aucun  des  in- 
cidents qu’on  avait  redoutés.  Louis  XVIII  rentra  aux  Tuileries,  bruyam- 
ment applaudi  par  les  deux  Chambres,  et  individuellement  félicité  par 
tous  ceux  à qui  le  respect  permettait  d’adresser  un  compliment  au  Roi. 
Dans  cette  cérémonie  si  solennelle  il  ne  vit  qu’une  chose,  son  discours; 
il  ne  fut  sensible  qu’à  un  résultat,  son  succès  personnel.  C’est  quelquefois 
une  grande  habileté  aux  peuples  que  d’applaudir  les  princes,  comme  c'en 
est  une  aussi  de  savoir  se  taire  devant  eux.  Cette  fois  les  applaudisse- 
ments des  Chambres  et  du  public  furent  du  plus  heureux  à-propos,  et 
rendirent  le  Roi  aussi  content  de  la  Charte  que  si  elle  avait  été  pour  lui 
un  ouvrage  de  prédilection.  11  y avait  consenti  sans  répugnance,  ce  qui 
était  beaucoup,  et  il  était  prêt  à l’exécuter  de  même,  ce  qfii  était  encore 
davantage.  Mais,  pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  qu'elle  était  princi- 
palement l’œuvre  du  Sénat,  c’est-à-dire  des  vieux  représentants  de  la  ré- 
volution française,  retrouvant  leurs  opinions  véritables  le  jour  de  la  chute 
de  Xapoléon,  et  ne  voulant  pas  que  la  ruine  de  cet  homme  prodigieux  fut 
celle  des  principes  de  178‘d.  Il  faut  ajouter  que  la  Charte  était  à quelque 
degré  aussi  l’œuvre  des  monarques  alliés,  n’aimant  pas  sans  doute  les 
constitutions,  mais  mettant  une  sorte  de  point  d’honneur  à tenir  parole 
au  Sénat  pour  prix  de  ses  services,  craignant  la  folie  de  l’émigration,  et 
croyant  utile  de  lui  mettre  un  frein,  non-seulement  dans  l’intérêt  de  la 
France,  mais  dans  celui  de  l’Europe.  De  tout  cela  nous  concluons  que  la 
Charte,  comme  les  œuvres  qui  ne  sont  pas  la  fantaisie  passagère,  d’un 
parti,  était  l’ouvrage  de  tout  le  monde. 

Pourtant  les  apparences  (trompeuses  ou  non)  doivent  souvent  être  prises 
pour  la  réalité,  et  on  faisait  bien  d’attribuer  la  Charte  à Louis  XVIII,  qu’il 
y eût  plus  ou  moins  de  part.  On  lui  en  sut  gré,  et  tous  les  hommes  éclai- 
rés lui  en  tinrent  grand  compte.  Le  Sénat,  quoique  exclu  en  partie  de  la 
pairie,  n'avait  pas  à se  plaindre,  car  ceux  de  ses  membres  qui  avaient  été 
exclus  ne  pouvaient  guère  figurer  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  à part 
cependant  certains  personnages  dont  l’omission  était  fort  regrettable, 
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comme  le  maréchal  Masséna,  omis  parce  qu'il. était  né  à une  lieue  de  la 
frontière  de  17‘JO  (circonstance  qu’il  aurait  fallu  feindre  d’ignorer),  et  le 
maréchal  Davoui , parce  que  sa  défense  de  Hambourg  avait  révolté  les 
puissances.  Du  reste,  exclus  et  admis  conservaient  leurs  anciennes  dota- 
tions. Quant  au  Corps  législatif,  il  était  recueilli  tout  entier  jusqu'au  re- 
nouvellement par  cinquième.  La  Charte  enfin  (en  mettant  de  côté  la  ques- 
tion, d’origine , qui  alors  semblait  une  pure  querelle  de  mots),  la  Charte 
contenait  tous  les  principcs  de  la  vraie  monarchie  représentative,  et  elle 
ne  déplut  qu'aux-  royalistes  extrêmes.  Elle  reçut  l'approbation  du  meil- 
leur des  juges,  du  moins  suspect,  car  il  était  du  nombre  des  sénateurs 
exclus,  de  Sieyès,  qui  n'hésita  pas  à dire  qu’avec  cette  Charte,  la  France, 
si  elle  le  voulait,  pourrait  être  libre,  et  que  rien  de  ce  qui  était  bon  de  la 
Révolution  n’avait  péri  dans  la  catastrophe  de  l'Empire,  excepté  tou- 
tefois nos  frontières,  la  seule  perte  vraiment  grave  et  digne  de  longs 
regrets.  , 

Le  traité  de  Paris,  publié  en  même  temps  que  la  Charte,  n'obtint  pas 
le  même  succès.  Certes  on  ne  pouvait  pas  aimer  la  paix  plus  que  la  France 
ne  l’aimait  alqrs,  et  elle  avait  pour  sentir  ainsi  de  bonnes  raisons  ; mais 
le  traité  du  30  mai  qu'on  venait  de  publier  n’était  pas  la  paix  elle-même, 
dont  on  jouissait  depuis  le  23  avril,  il  en.  était  le  prix,  et  ce  prix  était 
douloureux.  Aussi  la  lecture  de  ce  traité  produisit-elle  un  effet  des  plus 
pénibles,  non-seulement  parmi  les  hommes  que  la  dernière  révolution 
venait  d'atteindre,  mais  parmi  les  classes  impartiales  et  désintéressées  de 
la  nation.  On  reconnut  la  main  cruelle  de  l’étranger,  surtout  dans  le 
tracé  de  nos  frontières.  On  ne  s’était  pas  tlallé  sans  doute  de  conserver 
nos  limites  géographiques,  on  n'avait  pas  espéré  que  l’Europe  victorieuse, 
arrivée  jusqu'à  Paris,  nous  laissât  la  frontière  du  Rhin;  pourtant,  en  en- 
tendant répéter  sans  cesse  que  la  France  sous  les  Bourbons  serait  beau- 
coup plus  ménagée  que  sous  les  Bonaparte,  on  avait  fini  par  se  faire  quel-* 
ques  illusions.  Mais  en  voyant  tout  à coup  apparaître  la  triste  réalité,  en 
voyant  la  France,  seule  entre  les  puissances,  ramenée  à l’état  de  1790’, 
en  voyant  surtout  nos  colonies,  dont  la  restitution  devait  être  le  prix  de  ce 
que  nous  abandonnions  sur  le  continent,  disparaître  en  partie,  on  conçut 
une  irritation  profonde,  particulièrement  dans  les  ports,  où  cependant  la 
paix  était  encore  plus  désirée  qu’ailleurs.  La  perte  de  Pile  de  France  fut 
la  plus  sentie,  et  on  s’en  prit  à l'Angleterre,  qu’on  accusait  de  vouloir 
empêcher  la  renaissance  de  notre  commerce.  On  se  répandit  en  propos 
amers  contre  cette  éternelle  rivale.  Après  l’Angleterre  la  puissance  la  plus 
maltraitée  dans  les  malédictions  de  la  nation  fut  l'Autriche.  La  conduite 
de  l’Autriche,  si  facile  à justifier  du  point  de  vue  de  la  politique,  mais  si 
peu  du  point  do  vue  de  la  nature,  avait  jeté  sur  cette  puissance  une  im- 
mense défaveur.  On  était  toujours  prêt  à lui  attribuer  la  plus  mauvaise 
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ïnlluence,  el  on  le  témoignait  à son  souverain,  qu'on  recevait  partout  avec 
une  froideur  extrême. 

I.e  mieux  assurément  eut  été  de  no  pas  remonter  à la  cause  plus  ou 
moins  vraie  de  nos  maux , et  de  rechercher  uniquement  les  moyens  qui 
nous  restaient  de  les  réparer.  Mais,  suivant  l'usage,  on  aimait  mieux  se 
les  reprocher  les  uns  aux  autres,  et  y trouver  des  sujets  d'amères  récri** 
minutions.  Les  hommes  de  la  Révolution  et  de  l’Kmpire  reprochaient  aux 
Bourbons  de  revenir  à la  suite  de  l'étranger,  et  de  ne  rentrer  en  Franco 
que  pour  consommer  son  humiliation.  Les  royalistes,  au  lieu  de  répondre 
que  s'ils  étaient  venus  h la  suite  de  l'étranger,  ils  ne  l'avaient  point 
amené,  et  que  c’était  Napoléon  qui  par  son  ambition  lui  avait  ouvert  les 
portes  de  la  France,  les  royalistes,  au  lieu  de  se  défendre  par  celte  simple 
et  incontestable  vérité,  s’attachaient  à tourner  en  ridicule  des  douleurs 
patriotiques  qu'ils  auraient  dû  respecter,  tout  en  ne  les  partageant  pas. 
Ils  se  moquaient  des  frontières  naturelles,  de  ce  but  fantastique1,  disaient* 
ils,  qui  coûterait  tant  de  sang  aux  nations  si  elles  le  poursuivaient  sérieu- 
sement : comme  si  les  nations  ne  se  proposaient  pas  toutes  un  certain  but 
territorial,  plus  ou  moins  légitime,  plus  ou  moins  rapproché,  auquel  elles 
tendent  avec  plus  ou  moins  de  prudence,  d’habileté,  de  ménagement  pour 
autrui,  mais  qui  est  le  mobile  constant  de  leurs  efforts!  Comme  si  l'An* 
glcterre  n'avait  pas  toujours  travaillé  à confondre  en  un  seul  les  trois 
royaumes  britanniques,  sans  parler  des  Indes,  et  de  toutes  scs  autres  am- 
bitions! Comme  si  la  Russie  n’avait  pas  toujours  aspire  à se  procurer  la 
Finlande,  la  Bessarabie,  la  Crimée;  l’Autriche  à s'assurer  le  court  du 
Danube  et  les  bords  de  l’Adriatique;  la  Prusse  à s'étendre  au  centre  de 
l’Allemagne,  l’Kspagne  enfin  à réunir  sous  son  sceptre  la  plus  grande 
partie  possible  de  la  Péninsule!  Les  royalistes  disaient  encore  que  si 
nous  avions  perdu  certains  territoires,  nous  aurions  an  moins  une  véri- 
table paix  avec  nos  rivaux,  ce  qui  est  l'avantage  incontestable  de  tous  les 
procès  perdus;  que  nous  serions  débarrassés  de  ces  Français  aux  allures 
gauches,  à l’accent  étranger,  venant  nous  disputer  les  emplois,  comme 
s’il  fallait  s’applaudir  de  perdre  des  Français  tels  que  le  financier  Cor- 
vetto,  le  jurisconsulte  Lasagni,  le  mathématicien  Lagrange,  le  marin 
Verhuêl,  le  guerrier  Masséna!  Ils  disaient  que  si  oh  avait  perdu  des  terres 
à blé  on  allait  acquérir  des  terres  à sucre,  à café,  à coton,  qui  n’étaient 
pas  moins  nécessaires.  Ils  se  riaient  du  commerce  de  l’Fmpire,  condamné 
à cheminer  péniblement  sur  des  charrettes  à travers  la  vaste  étendue  du 
continent,  et  ils  lui  comparaient  avec  orgueil  ce  commerce  maritime,  qni 
avait  des  ailes,  et  qui  allait  nous  être  rendu.  Ils  avaient  ainsi  lo  tort  de 
railler  de  nobles  douleurs,  et  de  leur  opposer  leurs  joies  de  parti,  comme 
on  avait  tort  de  leur  reprocher  des  désastres  qui  étaient  l'œuvre  de  Napo- 
léon et  non  point  la  leur.  On  aurait  dû  se  dire  que  si  Napoléon  nous 


Digitized  by  Google 


RESTAURATION’  DES  BOURBONS. 


107 


avait  amoindris  en- voulant  nous  faire  trop  grands,  H nous  restait  une 
gloire  immense,  notre  unité  puissante,  les  progrès  de  tout  genre  que  nous 
devions  à la  Révolution  et  à l'Empire,  enfin  le  vivace  génie  de  la  France, 
et  qu’avec  quelques  années  de  paix  et  d’un,  gouvernement  sagement  libé- 
ral, nous  aurions  bientôt  repris  la  supériorité  morale  et  physique  qui  n’a 
jamais  cessé  de  nous  appartenir,  et  qui  n'a  jamais  dépendu  de  la  posses- 
sion d’une  province.  C’était  la  véritable  et  même  Tunique  consolation  à 
rechercher.  Mais  ce  que,  dans  leurs  maux,  les  hommes  goûtent  autant, 
quelquefois  plus  que  le  soulagement  ou  la  guérison,  c’est  la  plainte.  La 
plainte  les  console,  et  d’autant  plus  qu’elle  est  plus  amère.  Il  faut  donc 
•la  leur  laisser,  en  se  réservant  seulement  de  ne  pas  ajouter  foi  à ce  qu’ils 
digent,  surtout  quand  on  a l’honneur  de  tenir  dans  ses  mains  les  balances 
de  l’histoire. 


Fl.\  DU  LIVRE  CLVQUAME-QLATUUOtE. 


LIVRE  CIXQUAXTE-CIYQUIÈME. 

GOUVERNEMENT  DE  LOUIS  XVIII. 

Changements  opéré*  dan*  le*  esprits  pendant  le*  moi*  d'avril  et  de  mai.  — Renaissance 
de»  partis.  — Le*  royaliste»  extrêmes  se  rangent  autour  de  M.  le  comte  d’Artois.  — 
Ce  prince,  malade  et  chagrin,  fait  un  long  séjour  à Saint-Cloud.  — Rentrée  en  France 
du  duc  d'Orléans.  — Les  ami*  de  la  liberté  espèrent  en  lui,  tandis  que  le*  royalistes  en 
font  déjà  l'objet  de  leur*  attaques.  — tira  ride  réserve  de  ce  prince.  — Les  bonapar- 
tistes; leur  abattement  et  leur  dispersion.  — - Le»  révolutionnaires,  d'abord  satisfait»  de 
la  chute  de  Napoléon , sont  rejeté*  ver»  le»  bonapartistes  par  la  violence,  du  parti  de 
l' émigration.  — Retour  à Pari»  de  M.  de  Lafayctlc , de  M.  Benjamin  Constant,  de 
madame  de  Staël,  et  formation  du  parti  constitutionnel.  — Sage*  dispositions  de  la 
bourgeoisie  de  Pari*.  — ■ Les  opinion»  de  la  capitale  réfléchies  dan*  les  provinee*  avec 
diverse»  nuances.  — • Kl  al  de  la  Vendee  et  de  la  Bretagne.  — Les  anciens  insurgés  se 
remettent  en  arme»,  refusent  d’ acquitter  certains  impéts,  et  inquiètent  par  leur*  me- 
naces les  acquéreurs  de  bien*  nationaux.  — Irritation  des  villps  de  l’Ouest  contre  le* 
chouans  et  les  Vendéen».  — . Klat  de  la  ville  de  Vante*.  — Situation  du  Midi.  — Ksprit 
qui  règne  à Bordeaux,  Toulouse,  Nîmes,  Avignon,  Marseille,  Lyon.  — l*a  présence 
et  |p*  ravages  de  l’ennemi  exaspèrent  le»  province*  de  l'Est,  et  le*  rattachent  à 
Napoléon,  qui  c*t  resté  à leurs  yeux  l’énergique  défenseur  du  sol.  — Rentrée  de» 
troupes  qui  viennent  des  garnison*  lointaines  et  des  prisons  d'Angleterre,  de  Russie, 
d'Allemagne,  d'Espagne.  — Exaspération  et  arrogance  de  ce»  troupes,  persuadée» 
qu’une  noire  trahison  a livré  In  France  à l’ennemi.  — Embarras  des  Bourbon*,  obligés 
de  faire  subir  à l'armée  de  douloureuses  réductions,  de  ménager  tontes  les  classes, 
particulièrement  celles  qui  leur  sont  hostiles,  et  pour  ainsi  dire  de  gouverner  avec 
leurs  ennemis  eonlre  leurs  amis.  — Premières  résolutions  relatives  aux  finances,  à 
l'année,  à la  marine,  etc.  — Le  ministre  des  finances  I«ouis  fait  prévaloir  définitivement 
la  résolution  de  payer  toutes  les  dettes  de  l'Etat,  et  de  maintenir  les  droits  réunis.  — • 
Limites  dons  lesquelles  il  oblige  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  à se  ren- 
fermer. — Projet  d'organisation  pour  l’année;  conservation  de  la  garde  impériale,  et 
rétablissement  de  l'ancirnoe  maison  militaire  du  Roi.  — ■ Difficulté  de  concilier  ce* 
diverses  institution»,  et  surtout  d'en  soutenir  la  dépense.  — Maintien  de  la  Légion 
d'honneur,  avec  un  changement  dan*  l’efligie.  — Grands  commandement*  militaire» 
assignés  aux  principaux  maréchaux.  — .Mauvais  accueil  fait  par  I armée  à la  nouvelle 
organisation.  — Réunion  à Paris  d’un  nombre  immense  d’ofBciers  à In  demi-solde  et 
de  fonctionnaires  sans  ripplni.  — Tandis  que  le*  militaires  sont  froissés  par  les  réduc- 
tions qu’ils  subissent , et  par  le  rétablissement  de  lu  maison  du  Roi  , on  indispose  les 
homme*  attaché*  à la  Révolution  par  des  manifestations  imprudentes.  — Services 
funèbres  poùr  Louis  XVI . Moreau,  Pichegrn,  Georges  Cadoudal. — Attaques  du  clergé 
contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  — Le  Concordat  n’ayant  pas  été  garanti  par 
la  Charte , les  Bourbons  sont  décides  à en  demander  la  rév ocation.  — Mission  à Rome 
pour  cet  objet.  — Tandis  qu’on  demande  au  Pape  la  révocation  du  Concordat,  le  Pape 
demande  à Louis  XVIII  la  restitution  d'Avignon.  Ordonnance  de  police  qni  rend 
obligatoire  la  célébration  des  dimanches  et  jour*  de  fête.  — Effet  produit  par  cette 
ordonnance.  — En  quelques  mois  le  gouvernement , pour  avoir  cédé  aux  passions  de 
ses  ami»,  avait  indisposé  les  militaires,  le*  révolutionnaires,  les  prêtres  assermentés, 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  la  bourgeoisie.  ■ — Lu  réunion  de*  Chambres, 
animées  d'un  esprit  monarchique  et  libéral , apporte  un  heureux  tempérament  à cet 
étal  de  chose*.  — M.  Durbarh  dénoncé  à la  Chambre  des  députés  l'ordonnance  sur  1rs 
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ft'tr-»  et  dimanche»,  cl  U législation  qui  placé  la  presse  quotidienne  sonf  le  régime  de 
la  censure.'  — La  Chambre  des  députés,  en  condamnant  le  langage  de  Al.  Durhaçh, 
demande  une  loi  sur  ces  deux  objets.  — Le  Roi  se  rend  au  voeu  de  la  f.bambre;  il  fait 
présenter  une  loi  sur  la  presse,  mais  une  loi  qui  institue  la  censure.  — Animation  des 
esprits.  — Goût  naissant  pour  les  discussions  politiques.  — Après  de  longs  débats  il 
est  reconnu  que  la  censure  n’est  pas  dans  In  Charte , et  la  loi  de  la  presse  n’est  admise 
qu’à  titre  de  mesure  temporaire.  — Le  Roi  accepte  les  amendements  présentés,  et 
sanctionne  la  loi  telle  qu’elle  est  sortie  de  la  Chambre  des  députés.  — Un  renvoie  à 
une  eommissiou  spéciale  la  question  des  fêles  et  dimanches.  — Plusieurs  écrits  contre 
les  vctites  nationales  ayant  été  dénoncés  aux  Chambres,  la  Chambre  des  députés  con- 
damne ces  écrits,  et  confirme  de  nouveau  et  solennellement  l'inviolabilité  des  propriétés 
. dites  nationales.  — Projets  do  loi  relatifs  aux  finances.  — AI.  Louis  présente  le  bilan 
fiuancier  de  l'Kmpirc.  — Inexactitude  de  ce  bilan,  majs  excellence  des  principes  du 
ministre.  — Il  propose  l'acquittement  intégral  des  dettes  de  l'Etat,  le  maintien  des 
impôts  indirects,  et  la  liquidation  de  l'arriéré  au  moyen  d'cfTels  temporaires,  portant 
un  intérêt  de  8 pour  cent.  — L’opposition  royaliste  se  prononce  contre  les  projets  du 
ministre/ et f sans  oser  parler  de  banqueroute,  veut  qu'on  paye  les  créanciers  de  l'Etat 
avec  des  reules  au  pair.  — Elle  trouve  quelque  appui  auprès  de  l’opposition  liberale, 
qui,  ne  comprenant  pas  les  projets  du  ministre,  s’élève  contre  fagiotigè. — Al.  Louis,  ' 
par  son  énergie  et  une  éloquence  inculte,  triomphe  de  toutes  les  résistances,  cl  fait 
adopter  ses  projets,  qui  deviennent  l’origine  du  crédit  en  France.  — Sages  mesures 
commerciales  destinées  à opérer  la  transition  de  l'étal  de  guerre  à l'état  de  paix.  — 
Quoique  le*  libéraux  accusent  les  Chambres  de  timidité,  elles  acquièrent  par  un  mé- 
lange de  modération  ci  de  fermeté  le  respect  du  gouvernement  et  la  confiance  du 
public.  — Leurs  délibérations  produisent  un  certain  apaisement.  — Fête  à.l’hâtcl  de 
ville  en  l'houucur  da  Louis  WII1.  — Les  gardes  du  corps  disputent  à la  garde  na- 
tionale l’honneur  d'entourer  le  Roi.  — Effet  de  cette  fête.  — Défaut  de  direction  dans 
l' administration  de  l'intérieur,  par  la  faute  de  Al.  de  Alontesquiou.  — Gc  ministre  spi- 
rituel, ayant  l’art  de  plaire  aux  Chambres,  malheureusement  incapable  de  travail,  ne 
sait  ni  modifier  ni  diriger  le  personnel  administratif.  — Les  province!  livrées  à elles- 
mêmes  flottent  au  gré  des  passions  locales.  — Voyages  des  princes  imaginés  pour 
rallier  les  esprits  aux  Bourbons.  — Danger  de  ces  voyages,  qui  exaltent  les  passions  uu 
lien  de  les  calmer.  — Voyage  de  Al.  le  duc  d’Angouléme  en. basse  Xormandic , en 
Bretagne,  en  Vendée  et  en  Guyenne.  — Accueil  qu’il  reçoit  en  Bretagne,  et  particu- 
lièrement à Vantes.  — Ce  prince  se  transporte  au- centre  de  la  Vendée.  * — Sentiments 
^ et  conduite  des  Vendéens  du  Boéagc.  — Bordeaux.  — Changement  opéré  dans  l’esprit 
de  scs  habitants.  — Retour  «lu  prince*  par  Angers.  — Son  voyage,  mêle  de  bien  et  de 
mal,  se  termine  en  août.  — Départ  de  Al.  le  comte  d’Artois  pour  la  Champagne  et  la 
Bourgogne.  — Il  promet  -de  nombreux  soulagements  à tous  les.  pays  qui  ont  soufTert 
de  la  guerre,  prodigue  les  décorations , et  encourage  à Dijon  l’intolérance  de  laqxetilc 
églisi*.  — Son  séjour  cl  ses  imprudences  à Lyon.  — Son  arrivée  à Alarscille.  — En- 
thousiasme des  Alarseillais.  — Leur  désir  ardent  d’obtenir  la  franchise  de  leur  port, 

IjC  comte  d’Artois  la  l«*iir  promet,  et  les  laisse  dans  iin  véritable  état  d’ivresse.  — Son 
voyage  à Viuics,  Aviguon,  Grenoble,  Besançon.  — Conduite  inconvenante  A l’égard 
de  l’archevêque  Lccox.  • — Retour  du  comte  d’Artois  à Paris.  — Son  voyage  n’a 
produit  que  du  mal  sans  mélange  de  bien.  — V oyage  de  AI.  le  duc  de  Berry  dans  les- 
proviners  frontières.  — Ce  prince  irrité  de  l’opposition  qu’il  rencontre  dans  l’urmée  sc 
livre  à des  emportements  fàchtuix.  — Après  un  moment  d’apaisement  en  «mil,  les 
passunis  sont  réveillées  en  octobre  et  novembre  par  les  voyages  des  princes,  et  par  les 
mesures  imprudentes  du  goût  ornement  à l'égard  des  invalides,  des  orphelines  de  la 
laigion  d'honneur  et  des  écoles  militaires.  — L'intervention  des  Chambres  amène  In 
modification  ou  la  révocation  de  ces  mesures.  — Affluence  et  opposition  croissante  des 
militaires  à Paris.  — Incident  fâcheux  k l'égard  du  général  Vandamme,  et  cniumcn- 
’crmcnf  de  l’afTaire  du  général  Kxrlmans.  t-  DisgrArc  du  maréchal  Davout.  — Grand 
efTct  produit  par  la  proposition  de  restituer  aux  émigrés  leurs  biens  non  vendus..  — Le 
principe  même  de  la  mesure  est  admis,  mais  le  langage  du  ministre  Ferrand  révolte 
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Ions  les  etyrits.  — Los  Chambre*  censurent  le  ministre . et  votent  la  loi  avec  Hitfcrs 
amendements.  — Au  milieu  de  ces  agitations,  le  parti  dit  des  chouans  et  celui  des 
oflicicr*  à In  demi-solde  se  font  peur  réciproquement,  et  s'imputent  des  complots  ima- 
ginaire*. — loi  police  officielle  s'efforce  de  réduire  ce*  complots  à la  simple  vérité,  . 
tandis  que  la  police  officieuse  de  II.  le  comte  d'Artois  s'attache  à les  grossir.  — Fatigue 
et  perplexité  de  Louis  XVIII,  obsédé  par  les  rapports  de  son  frère.  — • RlMr  de 
IL  Fouché  en  ces  circonstances.  — Le  Roi  devant  assister  à une  représentation  à 
l'Üdeon,  on  sc  figure  qu’il  existe  un  complot  contre  la  familier  royale.,  et  on  prrod  des 
'précautions  extraordinaires.  — Affectation  do  sèle  de  In  part  du  maréchal  Ifarmonl , 
commandant  les  gardes  du  corps.  — Déchaînement  contre  le  ministre  de  la  guérir  et 
le  directeur  de  la  police.  — Le  Roi  cède  aux  cris  de  la  cour,  et  remplace  le  général 
Dupont,  ministre  de  la  guerre,  par  le  maréchal  Soull,  et  II.  Rciignot,  directeur  gé- 
néral de  la  police,  par  II.  d’André.  — Il  dédommage  II.  Brugnot  par  le  ministère  de 
la  marine.  — Grande  confiance  de  la  cour  cl  des  royaliste*  extrêmes  dans  ce  palliatif. 

— Klat  des  choses  en  décembre  181V. 

Doux  mois  h point*  s'étaient  écoulés  depuis  le  retour  des  Bourbons ,*  el 
la  France  présentait  déjà  le  plus  étrange  contraste  avec  ce  qu'elle  avait 
été  ou  paru  être  durant  quinze  années.  Sous  l'Empire  en  effet,  au  sortir 
d'une  révolution  sanglante,  pendant  laquelle  les  liommcs  s'étaient  préci- 
pités les  uns  sur  les  autres  avec  une  véritable  frénésie,  on  les  avait  vus 
saisis  tout  h coup  par  la  main  puissante  de  Napoléon,  rentrer  dans  line 
complète  immobilité  physique  et  morale,  et  bientôt  désespérant  de  pou- 
voir rien  entreprendre  les  uns  contre  les  autres,  loin  lier  dans  une  sorte 
d'oubli  d’eux-mémes,  de  leurs  passions,  de  leurs  opinions,  s’en  distraire 
toutefois  sans  les  abandonner,  et  renonçant  au  soin  des  affaires  publi- 
ques, jeter  tout  au  plus  de  temps  eu  temps  un  regard  curieux  sur  le 
roman  héroïque  qui  se  déroulait  sous  leurs  yeux.  La  chute  subite  de  Na- 
poléon les  délivrant  de  sa.  main  de  fer,  leur  avait  fait  éprouver  à tous  des 
sentiments  divers  comme  leur  situation,  aux  royalistes  une  joie  inouïe, 
aux  révolutionnaires  une  demi-joie  mêlée  d’inquiétude,  aux  bonapartistes 
enfin  l'alourdissement  d’un  choc  soudain  et  violent.  Ces  sentiments  eux- 
mèiues  s'étaient  bientôt  modifiés.  Les  royalistes,  Ia  première  satisfaction 
passée,  trouvaient  la  réalité  bien  au-dessous  de  l’espérance,  étaient  en 
proie  à mille  jalousies,  cl  se  disputaient  à qui  aurait  la  meilleure  part  de 
la  victoire.  Profitant  de  la  renaissance  de  la  liberté  qui  au  leudcmain  de 
la  Hestnuration  n'existait  que  pour  eux,  et  s’en  servant  pour  exhaler  leur 
liai  ne  contre  la  Révolution  et  l’Empire,  ils  avaient  déjà  fait  regretter  aux 
révolutionnaires  leur  joie  d’un  instant,  et  fait  cesser  chez  les  bonapar- 
tistes rct  étourdissement  de  leur  chute  qui  les  empêchait  dé  se  défendre. 
De  cette  apparente  union  de  l’Empire,  on  avait  donc  passé  soudainement 
à une  agitation  singulière,  et,  comme  si  on  avait  été  reporté  à vingt  ans 
en  arrière,  nobles  et  bourgeois,  dévots  et  philosophes,  prêtres  assermentés 
et  prêtres  non  assermentés,  soldais  de  Coudé  et  soldats  de  la  République, 
se  retrouvaient  eu  présence,  se  mesurant  des  yeux,  tout  prêts  à en  venir 
aux  mains,  si  le  gouvernement,  au  lieu  de  les  contenir  et  de  les  modérer 
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par  l'exemple  d'une  haute  raison,  les  excitait , on  sculemenl  les  laissait 
faire.  ‘ 

D’abord  le  spectacle  de  ces  divisions  se  voyait  dans  la  cour  elle-même. 
M.  le  comte  d’Artois,  profondément  affecté  du  blême  déversé  sur  sa  courte 
administration,  désolé  d'entendre  attribuer  à la  convention  du  23  avril  la 
fâcheuse"  paix  qu'on  avait  conclue,  et  h ses  promesses  imprudentes' la  dif- 
ficulté de  la  perception  des  impôts  | reproches  encouragés  par  le  Roi  loi- 
même),  s'était  réfugié  à Saint-Cloud,  où  il  était  plus  chagrin  que  malade, 
et  laissait  ses  amis  former  un  groupe  de  mécontents,  autour  duquel  se 
ralliaient  tous  ccui  qui  trouvaient  qu’on  faisait  trop  de  concessions  à la 
révolution.  On  disait  publiquement  parmi  ceux-ci  que  le  Roi  était  une 
espèce  de  jacobin  , revenu  aux  mauvaises  idées  qu'il  avait  eues  dans  sa 
jeunesse.  l.a  hnule  noblesse,  qui,  quoique  largement  pourvue  des  charges 
de  cour,  aurait  voulu  avoir  .encore  celles  de  l’Klat  qu’elle  était  réduite  à 
partager  avec  les  hommes  de  l’Empire,  était  loin  de  se  montrer  satisfaite. 
Elle  se  rencontrait  dans  un  même,  mécontentement  avec  la  noblesse  de 
robe  peu  habituée  cependant  à sympathiser  avec  elle,  mais  offensée  de 
ce  qu’on  ne  lui  avait  pns  donné  à rédiger  la  nouvelle  Constitution,  qu’elle 
aurait  voulu  faire  suivant  ses  idées  et  à son  profil.  Aussi  les  membres 
survivants  des  anriens  parlements  avaient-ils  adressé  h Louis  XVIII  une 
protestation  secréte  contre  la  Charte.  La  noblesse  de  province,  du  moins 
celle  qui  n’était  pas  riche,  était  venue  en  fnnlc  à Paris,  pour  demander 
la  restitution  de  ses  biens,  et  solliciter  en  attendant  des  places  de  tout 
genre  et  de  toute  valeur.  Mais  accueillie  brutalement  par  le  ministre  des 
finances  qui  entendait  laisser  les  emplois  à ceux  qui  avaient  l’expérience, 
fort  dédaigneusement  par  le  ministre  de  l’intérieur  qui  la  trouvait  en- 
nuyeuse, elle  se  réfugiait  auprès  du  comte  d’Artois,  disant  qu’on  livrait 
le  gouvernement  aux  révolutionnaires,  et  que  si  on  sa  conduisait  de  la 
sorte  quelque  temps  encore,  la  royauté  et  la  France  seraient  do  nouveau 
perdues. 

Tandis  que  se  formait  aux  Tuileries  mêmes  un  parti  de  royalistes  plus 
royalistes  que  le  roi , comme  on  disait  alors,  il  se  formait  nu  Palais- 
Royal  un  parti  tout  contraire,  mais  sans  aucune  participation  du  person- 
nage qui  devait  en  être  le  chef,  et  ce  parti  claijbelui.de  VI.  le  duc  d’Or- 
léans. Ce  prince,  ancien  et  vaillanlisold.il  de  la  République,  instruit, 
spirituel,  avisé,  ayant  recueilli  dans  une  lie  agitée  une  expérience  pré- 
coce, connaissant  bien  les  émigrés,  s'en  moquant  volontiers  dans  l'inté- 
rienr  île  sa  famille,  était  si  heureux  de  revoir  -141 1 pays,  d'y  recouvrer  une 
situation  princière,  une  grande  fortune,  qu'ii. ne  pensait  pas  à autre 
chose,  et  ne  songeait  qu’à  se  garantir  de  la  haine  des  royalistes,  restée 
aussi  violente  contre  lui  qu’elle  l’avait  été  contre  son  père.  Pendant  qu'il 
s'occupait  uniquement  de  ses  enfants,  do  leur  éducation,  de  leur  patri- 
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moine  disperse,  sc. gardant  bien  de  chercher  des  adhérents-,  Tes  royalistes 
lui  en  préparaient  par  milliers  en  le  poursuivant  de  leur  haine,  et  en  le 
rendant  à la  lois  intéressant  et  rassurant  pour  les  révolutionnaires  de 
toute  nuance.  Ainsi  à droite  du  Roi  se  trouvait  déjà  AI.  le  comte  d'Artois, 
entouré  de  mécontents  royalistes,  et  à gauche  M.  le  duc  d’Orléans,  en- 
touré de  mécontents  liberaux  qu’il  ne  recherchait  pas,  ne  faisant  rien  que 
ses  affaires  de  famille,  tandis  que  les  royalistes  sans  le  vouloir  faisaient 
scs  affaires  politiques. 

Dans  une  tout  autre  région,  les  hauts  dignitaires  de  l'Empire,  ceux  qui 
n'avaient  pas  pu  se  rallier  aux  Bourbons,  ou  qui  ne  l'avaient  pas  voulu, 
un  peu  remis  de  leur  chute,  commençaient  à se  réunir,  avec  beaucoup 
de  prudence  toutefois,  et  sans  aucune  démonstration  hostile.  C’étaient 
M.  de  Caulaincourt,  que  l’empereur  de  Russie  n’avait  pu  faire  admettre  à 
la  pairie,  et  qui  se  tenait  à l’écart,  fort  affecté  des  revers  de  la  France  et 
des  calomnies  dont  il  était  l’objet  à l’occasion  de  l'enlèvement  du  duc 
d’Enghien;  le  prince  Cambacérès,  plus  silencieux  que  jamais,  et  se  bor- 
nant à recevoir  & sa  table  quelques  anciens  amis,  aussi  discrets  et  aussi 
sensuels  que  lui;  les  ducs  de  Bassano,  de  Cailore,  de  Gaélc,  de  Rovigo, 
les  comtes  Mollieji  et  Lavalette,  s'entretenant  entre  eux  de  la  catastrophe 
à laquelle  ils  avaient  assisté,  regardant  avec  une  satisfaction  permise  aux 
vaincus  les  embarras  de  leurs  successeurs,  et  fréquentant  avec  beaucoup 
de  ménagement  la  reine  Hortense  restée  à Paris  pour  y défendre,  sous  la 
protection  de  l’empereur  Alexandre,  les  intérêts  de  ses  enfants.  Celle 
princesse  avait  perdu  depuis  peu  sa  mère,  l'impératrice  Joséphine,  morte 
d’un  refroidissement  auquel  elle  s’était  exposée  en  recevant  l'empereur 
Alexandre  à la  Malmaison,  universellement  regrettée  de  ceux  qui  l'avaient 
connue  à cause  de  sa  grâce  et  de  sa  bonté,  regrettée  du  public  lui-même, 
qui  voyait  dans  sa  mort  une  ruine  de  plus  au  milieu  de  tant  de  ruines. 
En  effet,  des  deux  épouses  qu’avait  eues  le  prisonnier  de  l’ilc  d’Elbe, 
l'une  venait  de  mourir  d’épuisement  cl  de  chagrin,  l'autre  s'en  allait  sans 
couronne,  et  avec  un  enfant  sans  patrimoine  dans  les  Etats  de  son  père, 
à peine  reconnue  princesse  quoique  archiduchesse  d’Autriche  par  sa  nais- 
sance, et  déjà  prête  «à  oublier  l’époux  avec  lequel  elle  avait  partagé  le 
sceptre  du  inonde!  .j 

A Paris  étaient  venus  aussi,  le  maréchal  Soult,  privé  de  son  comman- 
dement, fort  irrité  de  la  préférence  accordée  au  maréchal  Sucliet,  et  s’en 
plaignant  avec  un  défaut  de  prudence  qui  ne.  lui  était  pas  habituel;  le 
maréchal  Afasséna,  oubliant  presque  les  injustices  de  Xapoléon  en  pré- 
sence des  malheurs  de  la  France,  offensé  d’être  traité  comme  un  étran- 
ger qu’il  fallait  naturaliser  pour  qu’il  devint  Français,  vivant  du  reste 
dans  le  silence  et  l'isolement,  cl  n'allant  .guère  chercher  aux  Tuileries 
la  part  de  flatterie  assurée  à tous  les  maréchaux  ; enfin  le  maréchal 
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Davout,  lier  de  sa  résistance  il  Hambourg , s'inquiétant  peu  de  ce  qu’en 
disaient  les  royalistes  et  les  généraux  ennemis,  et  préparant  dans  sa  terre 
de  Savigny,  où  il  s'était  retiré,  un  mémoire  dans  lequel  il  s'appliquait  à 
exposer  avec  une  audacieuse  franchise  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  l’ac- 
complisscmcnt  de  ses  devoirs  militaires. 

A côté  de  ces  hommes , mais  sans  sc  mêler  avec  eux , on  voyait  les 
révolutionnaires  de  toute  nuance  » qui,  nullement  hostiles  à l’armée, 
vivaient  pourtant  séparés  d’elle,  et  surtout  de  ses  chefs.  Satisfaits  un 
instant,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  de  la  chute  de  l’Empire,  ils  commen- 
çaient à s'en  inquiéter.  Les  révolutionnaires  les  plus  compromis,  comme 
Tallien,  Merlin,  et  autres,  sc  réunissaient  chez  Barras,  resté  assez  riche, 
et  déploraient  en  commun  la  ruine  de  la  liberté,  qu'ils  attribuaient  il 
Xapoléon.  A eux  se  joignaient  quelques  rares  militaires,  tels  que  le  ma- 
réchal Lefebvre  par  exemple,  qui,  bien  que  distingué  et  récompensé  par 
l'Empire,  avait  conservé  néanmoins  ses  vieux  sentiments  au  fond  du 
cœur,  et  sous  l'habit  doré  de  maréchal  cachait  une  espèce  de  républi- 
cain. Ces  personnages  avaient  dans  les  faubourgs  un  certain  nombre  de 
gens  du  peuple'  sympathisant  avec  eux  , les  vieux  par  souvenir,  les  jeunes 
par  tradition,  moins  audacieux  qu'ils  n'avaient  été  jadis,  mais  prêts  à le 
redevenir  sous  l'influence  des  événements  et  des  discussions  politiques. 
Au-dessus  et  à part,  se  trouvaient  les  révolutionnaires  plus  marquants, 
bien  traités  d’abord  par  Xapoléon,  puis  séparés  de  lui  par  leurs  convic- 
tions ou  leur  faute,  la  plupart  sénateurs  exclus  de  la  pairie  pour  avoir 
voté  la  mort  de  Louis  XVI,  et  par  ce  motif  nommés  les  volants.  Les  deux 
plus  importants  étaient  MM.  Sieyès  et  Fouché,  le  premier  toujours  mo- 
rose , solitaire,  approuvant  la  Charte,  mais  doutant  de  son  exécution;  le 
second,  au  contraire,  toujours  actif,  infatigable,  fréquentant  tous  les 
partis,  s'efforçant  d'être  dans  la  confidence  de  tous,  et  quoique  mal 
récompensé  des  services  qu’il  avait  rendus  au  comte  d’Artois,  recher- 
chant en  particulier  ses  arçiis,  s’appliquant  à leur  persuader  que  lui  seul, 
au  milieu  des  écueils  de  la  situation,  était  capable  de  guider  et  de  sauver 
les  Bourbons. 

Cependant  la  France  n’était  pas  exclusivement  composée  d’hommes  de 
parti,  les  uns  rêvant  le  rétablissement  de  l'ancien  régime,  les  autres 
regrettant  les  extravagances  de  la  Révolution , ou  les  riches  traitements 
de  l'Empire.  11  y avait  soit  parmi  les  hommes  du  passé , soit  parmi  les 
jeunes  gens  instruits,  élevés  dans  les  écoles  impériales,  un  nombre  con- 
sidérable d'esprits  distingués,  tournant  leurs  regards  vers  l’avenir, 
n’ayant  les  préjugés  et  les  intérêts  d’aucune  époque,  et  cherchant  la  li- 
berté sous  les  Bourbons  que  les  fautes  de  l'Empire  avaient  ramenés  parmi 
nous,  ce  qui  n'était  pas  à regretter  si  on  savait  vivre  avec  eux,  et  s’ils 
savaient  vivre  avec  la  France.  Ces  hommes  se  rencontraient  plus  parti— 
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culiercnient  chez  madame  île  Staël , revenue  de  l*fcxïl  oir  l'avait  retenue 
l'ombrageuse  défiance  de  Napoléon,  ayant  besoin  de  Paris  qui  avait  besoin 
d'elle,  car  elle  était  l’âme  de  la  société  éclairée,  recevant  dans  ses  salons 
vaincus  et  vainqueurs,  cherchant  à leur  prouver  à tous  avec  une  vive  élo- 
quence qu’il  fallait  conquérir  sous  les  llourboiis  restaurés  la  liberté  bri- 
tannique. Al.  Benjamin  Constant,  revenu  aussi  de  l'exil,  et  s’apprêtant 
avec  sa  plume  facile  et  brillante  à répandre  la  lumière  sur  les  questions 
constitutionnelles;  M.  de  Lafayelte  sorti  de  sa  retraite  de  Lagranffo  h la 
première  lueur  de  liberté , revoyant  non  sans  plaisir  les  Bourbons  sous 
lesquels  il  avait  passé  sa  jeunesse,  et  disposé  à se  rallier  à eux  s'ils  se 
ralliaient  au  pays,  étaient  les  membres  les  plus  éminents  de  cette  société, 
oii  se  réunissait  tout  ce  que  Paris  renfermnil  de  plus  brillant  par  l'esprit, 
de  plus  honorable  par  le  caractère,  et  où  commençait  à se  former  ce 
qu'on  a depuis  appelé  le  parti  constitutionnel. 

Plus  en  sympathie  avec  ce  parti  qu'avec  aucun  autre,  la  bonne  bour- 
geoisie de  Paris,  paisible,  modérée,  désintéressée,  ne  recherchant  pas 
les  emplois,  ne  demandant  que  la  renaissance  des  affaires,  s’étant  fami- 
liarisée avec  l'idée  des  Bourbons  depuis  que  la  nécessité  de  lotir  retour 
était  démontrée,  espérant  en  eux,  surtout  dans  le  Hoi,  désirant  avec  la 
paix  une  liberté  sage,  celle  qui  consiste  à pouvoir  empêcher  les  ‘gouver- 
nements de  se  perdre,  la  bourgeoisie  de  Paris  faisait  des  vœux  pour  les 
Bourbons,  était  prêle  à leur  donner  même  un  appui  efficace  au  moyen  de 
la  garde  nationale  qu’elle  composait  en  grande  partie,  pourvu  toutefois 
qu’on  ne  blessât  pas  trop  vivement  scs  opinions , ses  sentiments , sa  di- 
gnité. Issue  de  la  Révolution,  ne  s’y  étant  souillée  d’aucun  crime,  n'y 
ayant  contracté  ni  coupables  habitudes  ni  dangereuse  ambition,  et  n’ayant 
d’autre  intérêt  que  l’intérêt  public,  elle  était  en  ce  moment  l’expression 
de  la  France  la  plus  vraie,  la  meilleure,  la  plus  générale. 

En  province  on  retrouvait  avec  des  nuances  plus  tranchées  encore,  cl 
avec  moins  de  tempérament , les  mêmes  passions,  bonnes  et  mauvaises. 
En  basse  Normandie,  en  Bretagne,  en  Vendée,  les  campagnes,  profon- 
dément tranquilles  sous  l'Empire,  étaient  aujourd'hui  debout  pour  ainsi 
dire.  I.es  chouans  s’étaient  réunis  avec  une  promptitude,  incroyable , 
avaient  remis  a leur  tête  leurs  anciens  chefs,  avaient  remplacé  ceux  qui 
étaient  morts,  et  avaient  ainsi  pris  les  armes  sans  savoir  ce  qu’ils  en  fe- 
raient, pour  le  plaisir  de  les  prendre,  d’en  menacer  leurs  vieux  adver- 
saires, et  puis  aussi,  disaient-ils,  pour  soutenir  le  Roi.  Dans  leur 
empressement  a se  procurer  des  armes,  ils  avaient  couru  chez  ceux  qu’on 
désignait  sous  le  nom  de  bleus } et  s’étaient  emparés  violemment  de  leurs 
fusils.  Les  autorités  locales  les  engageaient  à se  tenir  tranquilles,  en  leur 
assurant  que  le  Roi  n’était  menacé  d'aucun  danger,  que  par  conséqnent 
on  n’avait  pas  besoin  de  leurs  bras,  mais  de  secrets  meneurs,’  la  plupart 


Digitized  by  Google 


COUVBRXEMEXT  DE  LOtlS  XVIII. 


113 


émigrés  regrettant  leurs  biens  ou  unibitionnaiit  des  emplois,  leur  affir- 
maient qu’il  ne  fallait  pas  croire  les  préfets,  et  quo  les  princes  au  con- 
traire désiraient  qu’on  se  tînt  prêt.  Leur  agitation  était  particulièrement 
dirigée  çontre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Ceux-ci  peu  répandus 
dans  les  grandes  villes,  où  cependant  il  s’en  trouvait  qnelques-uns 
qur  avaient  acheté  d’anciens  hôtels  et  des  couvents,  formaient  une  classe 
très-considérable  dans  les  campagnes.  Presque  tous  favorables  en  1789 
à la  cause  de  la  Révolution,  regardant  les  prêtres  et  les  nobles  comme 
des  ennemis,  ils  s’étaient  fait  peu  de  scrupule  d’acquérir  leurs  biens , les 
avaient  acquis  à vil  prix,  et  depuis  les  avaient  mis  en  valeur.  Nombreux 
surtout  en  Normandie,  en  Bretagne,  en  Vendée,  et  dans  les  provinces 
du  Midi,  ils  étaient  alarmés  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 
Peu  confiants  dans  la  sincérité  des  autorités,  ils  n’avaient  pas  encore 
pris  les  armes,  mais  étaient  à la  veille  de  1rs  prendre.  Les  habitants  des 
villes,  grandes  et  petites,  même  sans  être  acquéreurs  de  biens  nutionaox, 
ayant  la  mémoire  toute  pleine  des  horreurs  commises  par  les  chouans, 
sympathisaient  par  cc  motif  avec  les  acquéreurs,  et  composaient  ce  que 
dans  l'ouest  de  la  France  on  appelait  les  bleus  par  opposition  aux  blancs . 
Quant  à ces  derniers,  ils  faisaient,  en  attendant  mieux,  la  contrebande, 
refusaient  l’impôt  du  sel,  et  enlevaient  des  masses  énormes  de  celte  den- 
rée dans  les  marais  salants,  sans  acquitter  les  droits.  A toutes  ces  causes 
de  trouble  il  faut  ajouter  les  passions  du  Clergé,  plus  imprudent  cent 
fois  que  tous  1rs  hommes  qui  rêvaient  le  retour  à l’ancien  ordre  de 
choses.  La  vieille  querelle  entre  les  prêtres  assermentés  et  les  prêtres 
non  assermentés  venait  de  renaître  sous  une  forme  nouvelle,  celle  de  la 
soumission  ou  de  la  résistance  au  Concordat.  Là  où  existait , comme 
dans  le  diocèse  de  la  Rochelle  par  exempfe,  un  ancien  titulaire  n’ayant 
pas  donné  sa  démission  à la  demande  du  Pape  en  1802,  et  étant  demeuré 
en  Angleterre , on  refusait  obéissance  au  titulaire  actuel  nommé  par 
l’Empereur,  et  institué  par  le  Pape.  La  Touraine,  le  Mans,  le  Périgord, 
offraient  plusieurs  cas  de  ce  genre.  Le  Concordat  y était  foulé  aux  pieds 
et  dénoncé  comme  une  œuvre  révolutionnaire.  On  Versait  la  défaveur  sür 
les  prêtres  qui  lui  étaient  soumis,  lesquels  en  général  avaient  été  asser- 
mentés, et  on  disait  qu’il  n’était  pas  étonnant  qu’ayant  accepté  la  con- 
stitution civile  du  clergé,  ils  trouvassent  le  Concordat  de  leur  goût.  Enfin 
on  annonçait  publiquement  la  restitution  des  biens  d’Eglisc.  I^e  clergé  et 
la  noblesse  répétaient  partout  et  tout  haut  que  si  les  Bourbons  en  ren- 
trant n'avaient  pu  leur  rendre  immédiatement  justice,  ils  le  feraient 
bientôt , et  qu'en  tout  cas,  le  comte  d’Artois,  ses  fils,  Je  voulaient  forte- 
ment, et  finiraient  par  y amener  le  Roi  lui-même. 

Celte  situation  commençait  à être  inquiétante  pour  la  bourgeoisie, 
même  pour  celle  qui,  désintéressée  dans  la  question  des  biens,  nationaux, 
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n'était  pas  dés  intéressée*  dans  lu  question  d’ordre  publie,  et  qui  aurait  vu 
avec  effroi  une  tentative  de  retour  à l'ancien  régime.  Les  choses  en  étaient 
arrivées  à ce  point  en  deux  mois,  que  Nantes,  l'une  des  villes  maritimes 
les  plus  attachées  à la  paix  et  aux  Bourbons,  était  devenue,  à cause  de  la 
chouannerir  qui  l'enveloppait  de  toutes  parts,  presque  hostile  à la  Res- 
tauration. En  descendant  vers  le  midi,  Bordeaux,  qui  s'intitulait  la  ville 
du  12  mars,  parce  qu'à  cette  date  elle  avait  ouvert  ses  portes  à M.  le  duc 
d'Angoulénte,  Bordeaux  n'était  pas  changée,  mais  avait  aussi  ses  préten- 
tions exclusives,  peu  en  harmonie  avec  l’intérêt  général.  D'abord  elle 
refusait  absolument  d’acquitter  les  droits  réunis,  prétendant  que  l’on 
n'avait  pas  rappelé  la  légitimité  pour  se  retrouver  sous  le  régime  de 
l'usurpation,  se  plaignait  amèrement  de  ce  qu’on  avait  abandonné  l'ile  de 
France,  et  se  déchaînait  violemment  contre  les  Anglais,  qu’elle  avait 
d'ahord  accueillis  avec  le  plus  vif  enthousiasme.  A Toulouse  on  retrou-* 
vait  à peu  près  les  mêmes  dispositions,  avec  certaines  différences  cepen- 
dant. Dans  celle  ville  on  manifestait  moins  d'animosité  contre  les  An- 
glais, pane  qu’on  y était  étranger  aux  intérêts  maritimes,  mais  en 
revanche  il  y régnait  une  haine  violente  de  classe  à classe,  de  royalistes 
à révolutionnaires,  parce  que  la  noblesse,  plus  riche,  plus  puissante  dans 
un  pays  de  grande  propriété  que  dans  un  pays  de  commerce,  s’y  était 
trouvée  en  rivalité  plus  constante  avec  la  bourgeoisie.  Dans  le  reste  du 
Languedoc,  à Montpellier,  àXimes,  c’étaient  toujours  les  mêmes  senti- 
ments avec  une  fâcheuse  aggravation,  celle  des  querelles  de  religion.  Les 
catholiques  avaient  les  protestants  en  aversion,  sc  disaient  privés  par  eux 
depuis  vingt-cinq  ans  de  tous  les  avantages  attachés  à la  possession  du 
pouvoir,  et  voulaient  en  venir  aux  dernières  violences,  ce  dont  on  avait  la 
plus  grande  peine  & les  empêcher.  De  leur  côté  les  protestants  commen- 
çaient à s’armer  pour  protéger  leur  vie.  Nîmes  était  un  véritable  volcan 
prêt  à lancer  des  flammes.  Quelques  individus  de  basse  extraction,  se 
faisant  les  séides  de  la  noblesse  catholique,  les  uns  par  emportement  na- 
turel, les  autres  par  amour  des  places,  avaient  la  prétention  de  dominer 
l'autorité  elle -même,  et  de  ne  suivre  d'autre  volonté  que  la  leur.  Ils 
avaient  lacéré  publiquement  la  Constitution  du  Sénat,  vomi  contre  ce 
corps  mille  imprécations,  demandé  la  royauté  absolue,  et  protesté  contre 
la  Charte.  A Arles  on  ne  se  conduisait  pas  autrement,  et  dans  les  envi- 
rons on  ne  s'était  pas  borné  à menacer  les  acquéreurs  de  biens  naliotiaux, 
mais  quelques-uns  des  anciens  propriétaires  s'étaient  réinstallés  de  force 
dans  leurs  biens  *. 

Marseille  enfin  dépassait,  s'il  est  possible,  tout  ce  que  noua» venons  de 
raconter  des  villes  du  Midi.  Naturellement  elle  ue  voulait  plus  acquitter 

1 Je  trace  ce  tablran  de  l’état  de  U France  d’après  les  rapports  de  la  police  mis  rhaipic 
jour  tous  les  yeux  de  Louis  WIN. 
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l»*s  droits  réunis,  maïs  en  .outre  elle  prélcudait  qu’on  lui  remlit  l'ancien 
commerce  du  Levant,  que  pour  cela  on  l'affranchit  de  la  législation  com- 
merciale qui  régissait  le  reste  de  la  France,  qu’on  la  constituât  ville  libre, 
et  qu’elle  pût  commercer  avec  le  monde  entier  sans  supporter  aucune 
des  restrictions  établies  pour  la  protection  de  l'industrie  nationale.  Tout 
ce  qui  gênait  l’accomplissement  de  ce  vœu  devait  être  brisé  comme  œuvre 
de  l’usurpation,  et  pour  que  le  Roi  fut  libre  de  faire  ce  qui  convenait  il 
scs  sujets  les  plus  fidèles,  il  fallait  qu’il  eut  tout  pouvoir,  qu’il  ne  fut  en- 
travé ni  par  des  Chambres,  ni  par  aucune  autre  institution  d’origine  révo- 
lutionnaire. Marseille  maudissait  donc  la  Charte,  et  avec  la  Charte  les 
Anglais,  qui  pous  avaient  enlevé  Pile  de  France.  En  réunissant  les  folies 
que  le  royalisme  triomphant  débitait  en  Vendée,  à Bordeaux,  à Mmes  et 
autres  lieux,  on  aurait  difficilement  égalé  les  extravagances  qui  se  débi- 
taient dans  cette  ville  de  Marseille,  aujourd'hui  si  éclairée  et  si  prospère, 
mais  jetée  alors  dans  un  vrai  délire  par  vingt-cinq  années  d'affreuses 
souffrances. 

En  se  rapprochant  du  Rhône  on  trouvait  à Avignon  la  même  violence, 
avec  une  fureur  de  vengeance  bien  concevable  dans  un  pays  où  avaient 
été  commis  les  forfaits  de  la  Glacière.  Plus  haut  sur  notre  grand  fleuve 
méridional,  c'est-à-dire  à Valence  et  à Lyon,  ces  sentiments  se  transfor- 
maient peu  à peu  eù  sentiments  presque  contraires.  A Lyon,  eu  efTet,  s’il 
y avait  des  royalistes  ardents  tout  pleins  du  souvenir  du  siège  de  1793, 
réunis  sous  M.  de  Précy  qui  avait  glorieüsement  soutenu  ce  siège,  et  que 
par  ce  motif  on  avait  fait  commandant  de  la  garde  nationale,  il  y avait 
aussi  de  nombreux  partisans  de  l'Empire,  que  le  souvenir  des  bienfaits 
de  Xapoléon  envers  leur  vdle,  que  la  prospérité  de  leur  industrie  pendant 
son  règne,  lui  avaient  attachés,  et  que  la  présence  et  la  mauvaise  con- 
duite des  troupes  ennemies  confirmaient  dans  leurs  dispositions.  Fias  haut 
encore,  en  Franche-Comté,  en  Alsace,  en  Lorraine,  èn  Champagne,  en* 
Bourgogne,  provinces  qui  avaient  été  le  théâtre  de  la  guerre,  on  voyait 
le  patriotisme  horriblement  froissé  se  transformer. eu  bonapartisme.  Dans 
ces  provinces,  plus  calmes  en  général  que  celles  du  centre  et  du  midi  de 
la  France,  on  s'était  garanti  pendant  la  Révolution  des  opinions. extrêmes, 
et  on  s’était  tenu  dans  les  idées  saines  de  1789.  Après  avoir  admiré  dans 
Xapoléon  le  réorganisateur  de  la  France,  le  vainqueur  de  l'Europe,  on 
avait  bientôt  déploré"  ses  erreurs,  et  on  n’avait  pas  hésité  à se  séparer  de 
lui.  Mais  en  le  voyant  en  181 1 lutter  avec  tant  de  génie  et  de  constance 
contre  la  coalition  européenne,  en  partageant  avec  lui  les  anxiétés  et  les 
souffrances  de  la  guerre,  on  s’était  rattaché  à son  gouvernement.  On  avait 
pris  en  horreur  les  armées  étrangères  et  on  était  froid  pour  les  Bourbons, 
parce  qu’ils  étaient  revenus  avec  elles. 

I*e  gouvernement  royal  trouvait  donc  dans  les  provinces  de  l’Est  une 
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véritable  froideur,  moins  embarrassante  du  reste  pour  lui  que  le  zèle 
désordonné  de  ses  amis  de  l’Ouest  et  du  Midi.  A tous  ces  éléments  fer- 
mentant à la  fois,  venait  s’en  ajouter  un  nouveau,  c'était  la  masse  des 
vieil*  soldats  qui  rentraient  en  France,  les  uns  par  suite  de  l'élargisse- 
ment des  prisonnier»,  les  autres  par  suite  de  l’évacuation  des  forteresses 
étrangères.  Il  était  rentré  par  Perpignan  une  vingtaine  de  mille  hommes 
venus  d'Espagne;  par  Nice  et  Toulon  une  dizaine  de  mille  venus  de 
Gènes  et  de  la  Toscane;  par  Chambéry  trente  et  quelques  mille  composant 
l'armée  d’Italie;  par  Strasbourg,  Metz,  Maubeugc,  Valenciennes,  Lille, 
quatre-vingt  mille  au  moins  qui  avaient  évacué  Wurzhourg,  Erfurt,  Mag- 
dehourg,  Hambourg,  Anvers,  Berg-op-Zoom , etc.  Il  en  était  débarqué  à 
Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Dieppe,  le  Havre,  Cherbourg,  Brest,  plus 
de  quarante  mille  ayant  survécu  au*  horreurs  des  pontons  d'Angleterre. 
On  attendait  encore  un  nombre  considérable  de  prisonniers  que  devaient 
nous  rendre  la  Russie,  l'Allemagne,  l’Angleterre  et  l’Espagne.  Tous  ces 
hommes  avaient  à leurs  chapeaux  la  cocarde  tricolore  qu’on  s’efforcait 
en  vain  de  leur  faire  déposer,  Vieux  soldats  pour  la  plupart,  conservant 
au  fond  du  cœur  les  sentiments  qui  régnaient  dans  leur  patrie  lorsqu'ils 
l’avaient  quittée,  ils  ne  pouvaient  s’empêcher,  bien  qu’ils  eussent  été  plus 
d’une  fois  irrités  contre  Napoléon , de  voir  en  lui  le  représentant  de  la 
France,  de  sa  grandeur,  de  son  indépendance,  et  dans  les  Bourbons,  tout 
le  contraire.  L’idée  qui  s’était  enracinée  dans  leur  esprit,  c’est  qu’en 
leur  absence  l’étranger  aidé  de  quelques  nobles,  de  quelques  prêtres,  v 
avait  opéré  une  révolution  désastreuse  pour  la  France  et  pour  l'armée. 
Cette  idée  les  remplissait  d’une  véritable  fureur,  et  d’un  mépris  profond 
pour  un  gouvernement,  créature  et  complice,  disaient-ils,  do  l’étranger, 
ce  qui,  vrai  en  apparence,  était  tout  à fait  injuste  au  fond,  ainsi  que 
nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  le  dire,  car  si  les  Bourbons  en  181 A 
rentraient  à la  suite  de  L’étranger  victorieux,  il  fallait  s’en  prendre  non 
pas  à eux,  dont  c'était  le  malheur,  mais  à Napoléon,  dont  c’était  la  faute, 
On  ne  tenait  aucun  compte  de  cette  vérité  si  claire,  et  les  Bourbons  pas- 
saient aux  yeux  de  no*  vieux  soldats  pour  les  fauteurs  et  les  alliés  de  la 
coalition  européenne. 

.On  comprend  dès  lors  la  peine  que  le  gouvernement  royal  devait  avoir 
pour  soumettre  à son  autorité  les  troupes  qui  rentraient  en  France.  A 
Strasbourg,  des  officiers  assistant  à une  représentation  de  circonstance , 
avaient  sauté  sur  le  théâtre,  et  fait  cesser  les  chants  royalistes  qui  leur 
déplaisaient.  A Metz  et  dans  d'autres  villes  ils  avaient  conservé  les  cou- 
leurs tricolores  et  les  aigles  aux  processions  de  la  Fete-Dieu,  Sur  le  lit- 
toral où  ils  avaient  débarqué  d'Angleterre,  ils  poussaient  la  violence  jus- 
qu’à vouloir  faire  disparaître  la  croix  de  Saint-Louis  de  la  poitrine  de  nos 
vieux  officiers  de  marine.  A Rouen  ils  avaient  sifflé  le  général  russe  Sac- 
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krn,  qui  cependant,  comme  gouverneur  do  Paris,  s'était  conduit  avec  une 
extrême  modération.  Partout  où  il  y avait  des  marchands  d'estampes,  ils 
pénétraient  dans  leurs  boutiques,  lacéraient  les  caricatures  dirigées  contre 
X'apoléon,  et  souvent  ne  respectaient  pas  mêpic  les  portraits  du  Hoi  et  des 
princes.  Parfois  aussi  ils  faisaient  entendre  des  chants  séditieux,  et  à 
Varia  notamment  il  était  presque  impossible  de  les  contenir.  Les  troupes 
autrichiennes  ayant  mis  des  branches  de  feuillage  à leurs  chapeaux,  ils  y 
avaient  vu  un  signe  triomphal  offensant  pour  eux,  et  ils  les  avaient  arra- 
chées à ceux  qui  les  portaient.  Il  avait  falln  que  le  prince  de  Schwarzen- 
berg  publiât  une  note  pour  expliquer  que  ce  n'était  point  là  une  manifes- 
tation offensante,  mais  un  simple  usage  des  troupes  autrichiennes  en 
campagne,  qui  allait  du  reste  leur  être  interdit. 

l^a  plupart  de  ces  hommes  revenaient  en  France  après  avoir  cruelle- 
ment souffert.  Il  y en  avait  parmi  eux  qui  n'avaient  pas  touché  leur  solde 
depuis  six,  douze,  et  dix-huit  mois.  Ils  s’en  prenaient  non  pas  à l'Em- 
pire, mais  à la  Restauration,  parce  que  les  liquidations  ne  s’achevaient 
pas  au  ministère  de  la  guerre  aussi  vite  qu'ils  l'auraient  voulu , et  qu’ils 
en  auraient  eu  besoin. 

Le  système  de  flatter  les  chefs  de  l'armée  était  un  faible  moyen  de  la 
calmer  et  de  la  conquérir- elle-même.  En  voyant  les  maréchaux  Rerthier, 
Oudinot  , Ney , Macdonald,  Moncey , Augereau , Scrurier,  Mortier, 
assis  à la  cour  entre  le  Roi  et  les  princes , et  comblés  des  témoignages 
les  plus  flatteurs,  nos  soldats  ne  se  tenaient  pas  pour  honorés  dans  la 
personne  de  leurs  généraux.  Ils  considéraient  au  contraire  ces  honneurs 
comme  le  prix  d'une  criminelle  défection.  Marinont,  coupable  sans  doute, 
mais  beaucoup  moins  qu’ils  ne  le  supposaient,  était  pour  eux  le  type  de 
cetto  trahison  imaginaire,  à laquelle  ils  attribuaient  nos  revers,  et  tous 
les  jours  ils  faisaient  courir  le  bruit  qu’il  avait  été  tué  en  duql,  bruit 
faux  , sans  cesse  détruit,  sans  cesse  renaissant,  qui  n'était  que  l'expres- 
sion de  leurs  désirs.  En  caressant  les  chefs  de  l'armée  sans  les  aimer,  on 
n’avait  donc  rien  fait  que.  de  perdre  un  peu  de  sa  dignité,  que  d’en  ôter 
un  peu  à ces  chefs  eux-mêmes,  sans  conquérir  l’imagination  égarée  des 
officiers  et  des  soldats. 

Il  s’était  accumulé  à Paris  une  multitude  d’officiers  qui  s’y  étaient  ren- 
dus pour  savoir  ce  qu’ils  deviendraient,  et  pour  avoir  le  plaisir  de  si* 
plaindre  "en  commun  du  changement  de  leur  sort.  Les  ordres  réitérés  du 
ministre  de  la  guerre  leur  prescrivant  de  retourner  à leurs  régiments,  et 
les  menaçant  même  de  la  perte  de  leurs  droits  si  les  inspecteurs  aux  re- 
vues ne  les  y trouvaient  pas,  étaient  demeurés  sans  exécution.  Ces  offi- 
ciers profitaient  du  désordre  général  pour  rester  à Paris  et  s’y  amasser 
dans  les  spectacles  et  les  lieux  publics,  où  ils  prodiguaient  aux  Bourbons 
Poutrage  et  la  raillerie.  A côté  d’eux  on  voyait  de  nombreux  employés 
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revenus  des  provinces  lointaines , des  douaniers , des  agents  des  contri- 
butions,  des  commissaires  de  police,  lesquels  loin  de  se  moquer  et  de 
rire,  pleuraient  de  leur  misère.  A chaque  instant  il  y avait  des  rixes 
dans  lesquelles  nos  militaires  n'avaient  pas  le  dessous,  et  le  gouverne- 
ment ne  pouvant  employer  les  troupes  étrangères  pour  rétablir  l’ordre, 
se  servait  de  la  garde  nationale,  qui,  avec  son  uniforme  pacifique  et  res- 
pecté, faisait  renaître  le  calme  par  sa  présence  et  ses  conseils.  Un  obéis- 
sait, parce  qu’on  voyait  dans  cette  garde  la  nation  assemblée  pour- 
protéger  le  repos  public,  partageant  souvent  les  sentiments  des  jeunes 
gens  dont  elle  réprimait  les  saillies,  mais  appréciant  mieux  qu'eux  la 
nécessité  de  se  résigner  aux  circonstances,  et  de  demander  À l’avenir,' 
non  au  passé,  le  bonheur  de  la  France. 

On  devine  à ce  simple  tableau  de  l’état  des  esprits,  les  embarras  de 
tout  genre  qui -allaient  assaillir  le  nouveau  gouvernement,  les  difficultés 
de  la  tâche  qu’il  avait  à remplir,  les  fautes  graves  qu’il  était  exposé  à 
commettre.  Il  fallait  d’abord  s'emparer  de  l’armée,  lui  faire  subir  les 
réductions  inévitables  qu’exigeaient  le  passage  de  l'état  de  guerre  à l’état 
de  paix,  et  le  passage  plus  difficile  encore  d’un  immense  établissement 
militaire  à un  établissement  militaire  fort  restreint,  et  en  lui  faisant  subir 
ces  réductions  douloureuses , s'y  prendre  de  manière  qu’elle  ne  put  attri- 
buer ses  privations  ni  à mauvaise  volonté,  ni  à partialité  pour  l’émigra- 
tion. Il  fallait  ne  pas  blesser  les  révolutionnaires,  dont  la  présence  rap- 
pelait tant  de  calamités,  car  on  courait  le  danger  en  les  blessant  de  les 
rejeter  vers  les  partisans  de  l’Empire , auxquels  ils  n’étaient  pas  eifTOfé 
réunis.  Il  fallait  rassurer  les  acquéreurs  de  biéns  nationaux,  composant 
une  partie  notable  des  propriétaires  du  sol , ef  n’en  pas  faire  des  bonapar- 
tistes. Il  fallait  contenir  le  clergé  resté  fidèle  aux  Bourbons,  l'cmpdcher 
de  maltraiter  le  clergé  assermenté  qui  était  le  plus  nombreux , ne  pas 
alarmer  ce  dernier  pour  le  Concordat,  sa  seule  garantie.  U fallait  enfin 
de  toutes  ces  classes  inquiètes,  prêtes  à devenir  mécontentes , ne  pas  faire 
des  ennemis  implacables,  regrettant  l’Empire  qu’elles  n’aimaient  pas,  et 
surtout  tandis  que  la  bourgeoisie,  sage,  impartiale,  ne  formant  que  des 
vœux  modérés,  était  le  principal  et  presque  l’unique  appui  sur  lequel  on 
put  compter,  ne  pas  la  rejeter  vers  les  mécontents,  en  blessant  son  bon 
sens,  sa  justice,  son  amour  de  l’égalité.  Mais  soyons  équitables,  quelle 
tâche  cruelle  pour  les  Bourbons  et  les  émigrés  rentrés  avec  eux  T II  fallait 
doQc  qu’ils  préférassent  les  soldats  de  Xapoléon  aux  soldats  de  Condé, 
les  acheteurs  à vil  prix  du  bien  de  leurs  amis , quelquefois  leurs  bour- 
reaux, à ces  amis  eux-mêmes,  en  laissant  ceux-ci  dans  la  misère  ! 11  fal- 
lait qu’ils  préférassent  les  prêtres  qui  s’étaient  soumis  à la  Révolution,  ?i 
ceux  qui  n’avaient  jamais  voulu  pactiser  avec  elle  ; il  fallait  qu’ils  sussent 
si  bien  feindre  à l'égard  des  classes  nouvelles- formées  en  leur  absence. 
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qu'ils  parussent  faire  d’elles  autant  de  cas,  parce  qu'elles  étaient  riches 
et  spirituelles , que  de  la  noblesse  avec  laquelle  Us  avaient  vécu  à la  cour 
dans  leur  jeunesse,  en  exil  dans  leur  âge  mur!  Tour  tout  dire  en  un 
mot,  il  fallait  qu’ils  s’arrachassent  la  mémoire,  le  cœur,  pour  paraître  à 
la  France  les  hommes  qu’ils  n'étaient  pas!  On  doit  donc  en  relevant 
sévèrement  leurs  fautes,  se  dire  qu’il  était  bien  difficile  pour  eux  de  ne 
pas  les  commettre.  Révolution,  contre-révolution,  choses,  hélas!  bien 
redoutables,  bien  loin  du  vrai,  du  juste,  du  possible!  L'une  dépasse  le 
but,  l'autre  veut  revenir  en  deçà,  aucune  ne  s’arrête  au  point  juste. 
Mais  pour  l’excuse  de  l’une  et  de  l’autre  il  faut  dire  que  si  la  première 
a le  mérite  d'être  dans  le  sens  du  temps,  la  seconde  a celui  d'obéir  aux 
plus  nobles  sentiments  de  l’dme  humaine,  le  respect  du  passé,  la  fidélité 
aux  souvenirs! 

Ce  qui  pressait  le  plus  c’était  de  s’occuper  de  l’armée.  On  songea 
d'abord  à lui  payer  sa  solde  arriérée,  qu’elle  avait  grand  besoin  de  tou- 
cher, et  que  des  agioteurs  lui  avançaient  quelquefois  en  achetant  ses 
titres  à 5.0  pour  cent  de  leur  valeur,  à la  porte  du  ministre  de  la  guerre. 
Même  en  voulant  faire  honneur  à tous  les  engagements  de  l'Etat,  comme 
c’était  l'intention  du  ministre  des  finances,  on  ne  pouvait  avoir  la  préten- 
tion d’acquitter  l’arriéré  sur  les  ressources  courantes,  lesquelles  suffi- 
saient à peine  aux  services  les  plus  urgents,  et  on  avait  composé  de  cet 
arriéré  un  to'tal,  qu’on  se  préparait  à solder  avec  des  moyens  de  crédit 
nécessairement  dilatoires.  Cependant  on  avait  fait  exception  pour  la 
solde,  et  M.  Louis  avait  résolu  d'y  consacrer  tout  de  suite  30  ou  40  mil- 
lions d’argent  comptant.  Aussi  avait-il  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
les  crédits  indispensables;  mais  deux  raisons  retardaient  l’emploi  de  ces 
crédits  : premièrement  la  difficulté  de  faire  venir  des  lieux  les  plus  éloi- 
gnés les  pièces  de  la  comptabilité  des  corps , secondement  la  difficulté 
de  réorganiser  le  ministère  de  la  guerre.  Trop  pressé  «le  rendre  à son 
ancien  possesseur  l'hôtel  de  ce^minislère,  qui  était  un  bien  d’émigré  non 
vendu,  le  général  Dupont  avait  déplacé  ses  bureaux,  et  ce  déménage- 
ment, joint  à de  nombreux  changements  d’employés,  à la  réunion  en  un 
seul  des  deux  départements  du  personnel  et  du  matériel,  séparés  sous 
l’Empire,  avait  occasionné  dans  l’administration  un  trouble  momentané 
qui  retardait  ses  travaux.  Pourtant  le  général  Dupont  avait  fait  de  son 
mieux  pour  payer  quelques  acomptes  aux  corps  qui  arrivaient  des  garni- 
sons éloignées,  et  quelques  secours  aux  prisonniers  qui  affluaient  de 
tous  les  pays. 

Le  premier  soin  donné  à L'armée,  il  fallait  procéder  à son  organisation 
définitive,  et  la  ramener  à des  proportions  plus  assorties  à notre  terri- 
toire et  à nos  finances.  I n moment,  grâce  à la  désertion,  on  avait  pu 
craindre  de  n’avoir  plus  de,  soldais.  On  avait,  comme  nous  l avons  dit, 
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autorisé  les  conscrits  de  1815  & rester  ou  à retourner  dans  leurs  foyers, 
et  quant  aux  conscrits  des  classes  antérieures  qui  avaient  déserté  en 
masse,  on  avait  imaginé,  pour  n’avoir  pas  à sévir  contre  eux,  et  pour 
conserver  le  droit  de  les  rappeler  au  besoin,  de  les  considérer  comme 
étant  en  congé  limité.  Bientôt  la  rentrée  des  garnisons  et  des  prison- 
niers avait  dissipé  la  crainte  de  manquer  d'hommes,  car  elle  devait  en 
procurer  400  mille  de  toutes  armes,  lesquels  dispensaient  pour  assez 
longtemps  de  recourir  à la  conscription,  et  permettaient  de  la  déclarer 
provisoirement  abolie,  en  remettant  à plus  tard  la  confection  d’une  loi 
sur  le  recrutement.  En  laissant  une  partie  de  ces  hommes,  les  plus  fati- 
gués par  exemple,  en  congé  limité,  et  en  retenant  les  autres  au  drapeau, 
on  pouvait  avoir  une  armée  superbe , formée  des  soldats  les  plus  aguerris 
qu’il  y eut  au  monde.  Mais  pourrait-on-  la  solder,  et  surtout  assurer  un 
sort  à quarante  ou  cinquante  mille  officiers,  glorieux  débris  de  nos 
longues  guerres?  ' 

Cette  question  fut  vivement  agitée  dans  le  Conseil  royal  où  siégeaient, 
comme  on  l’a  vu,  les  membres  de  l'ancien  gouvernement  provisoire  et 
les  ministres.  On  somma  le  général  Dupont  de  présenter  son  plan,  et 
celui-ci  renvoya  la  sommation  au  baron  Louis,  pour  qoe  ce  dernier  fit 
connaître  le  chiffre  des  ressources  qu’il  était  disposé  h consacrer  à l’ar- 
mée. Le  ministre  des  finances  déclara  ne  pouvoir  répondre  tant  qu’il 
n’aurait  pas  obtenu  le  budget  des  autres  départements,  et  tant  qu’il  n’au- 
rait pas  réussi  à rétablir  la  perception  des  impôts.  Le  duc  de  Berry,  le 
plus  jeune  , le  plus  actif  des  princes  de  la  famille  royale,  mettant  à s'oc- 
cuper de  l’armée  un  goût  sincère,  un  calcul  légitime,  pressa  vivement  le 
ministre  des  finances  de  s’expliquer,  et  celui-ci  ne  promit  jamais  plus  de 
200  millions.  Pour  un  personnel  militaire  qui  allait  être  de  plus  de 
•400  mille  hommes,  soldats  et  officiers,  c’était  bien  peu,  quoiqu'un  soldat 
ne  coûte  point,  et  surtout  ne  coûtât  point  mille  francs  k celte  époque 
Avec  beaucoup  d’éconoirtie , on  aurait  pu  conserver  200  mille  hommes 
sous  les  drapeaux  ; mais  avec  les  charges  inévitables  résultant  du  passage 

• Cm!  une  idée  généralement  admise  qu'un  soldat  route  en  France  1,000  franc*,  et 
que  cent  mille  soldats  coûtent  cent  millions.  Cela  est  inexact.  On  a conclu  ce  chiffre  de 
notre  état  militaire  dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  parce  qu’on  entretenait  à peu 
près  ÜOO  mille  hommes  avec  un  budget  de  300  millions.  Mais  r’est  en  y comprenant  la 
dépense  de  tout  rétablissement  militaire,  c’esUè-dire  des. places  fortes,  du  matériel,  des 
états-majors,  des  cadres,  des  imalides,  de  la  gendarmerie , o*eat  en  repart fesant  toute 
celle  dépense  sur  chaque  tète  de  soldat,  qu’on  trouve  1,000  francs  pour  chacun.  Si,  au 
contraire,  il  s’agit  seulement  d’un  homme  & introduire  dans  les  cadres  existants  et  payés, 
les  frais  du  matériel,  des  états-majors  étant  soldés  et  ne  devant  pas  s’en  accroître, 
l’homme  alors  est  loin  de  coûter  1,000  francs.  Il  Coûtait  il  .y  a quinte  ou- dix -huit  nus, 
environ  400  francs  en  temps  de  paix.  Sur  ce  pied  100  mille  hommes  à relirer  du  congé 
phur  les  verser  dans  les  cadres,  sans  ajouter  k ces  cadres,  devaient  donc  coûter  40  mil- 
lions et  non  pas  100.  * . 
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de  l'état  de  guerre  à l’état  de  paix,  c'était  presque  impossible,  et  c’est 
tout  au  plus  si  on  pourrait  en  retenir  150  mille.  Il  fallait  donc  une 
économie  rigoureuse,  et  ne  rien  donner  ni  au  luxe,  ni  aux  satisfactions 
de  parti.  _ ' . 

La  première  question  qui  se  présentait  était  relative  à la  garde  impé- 
riale. Qu'en  faire?  La  dissoudre  semblait  bien  difficile , et  bien  dange- 
reux : la  conserver  pour  ne  pas  lui  confier  la  personne  du  souverain,  et 
la  tenir  dans  une  espèce  de  demi-disgràce»  était  plus  dangereux  encore. 
Pourtant  le  général  Dupont,  et  avec  lui  les  princes,  crurent  avoir  trouvé 
une  solution  a la  fois  prudente  et  convenable,  en  conservant  la  vieille 
garde  comme  corps  d’élite,  avec  sa  haute  paye,  ses  privilèges,  et  un 
titre  honorifique,  sans  lui  confier  toutefois  la  garde  du  Roi,  qui  était  ré- 
servée à la  maison  militaire.  La  jeune  garde  ayant  été  presque  dissoute 
par  la  guerre,  et  ne  consistant  plus  que  dans  un  simple  cadre  sorti  de  la 
vieille  garde  et  pouvant  y rentrer,  on  réunit  tout  ce  qui  restait  de  l'une 
et  de  l'autre  dans  deux  régiments  d'infanterie,  à quatre  bataillons  chacun, 
l'un  de  grenadiers,  sous  le  titre  de  grenadiers  de  France,  l’autre  de 
chasseurs  à pied , sous  le  titre  de  chasseurs  à pied  de  France.  On  fit  de 
môme  pour  la  cavalerie,  qu’on  distribua  en  quatre  régiments,  un  de 
cuirnssiers,  un  de  dragons,  un  de  chasseurs,  un  de  lanciers,  avec  les 
mômes  avantages,  et  sous  le  même  titre  de  cuirassiers , dragons , chas- 
seurs, lanciers  de  France.  Quant  à la  réserve  d’artillerie,  elle  fut  dis- 
soute et  renvoyée  aux  corps  dont  elle  avait  été  tirée.  Le  total  pouvait 
s’élever  à huit -mille  hommes  , infanterie  et  cavalerie,  qui  coûterait 
comme  quinze  ou  dix-huit  mille.  C’est  une  grave  question  de  savoir  si 
dans  un  grand  Etat  il  convient  d'avoir  des  corps  d’élite,  mais  les  hommes 
qui  gouvernaient  alors  donnèrent,  comme  on  va  le  voir,  une  solution 
singulière  de  cette  question,  en  créant  deux  de  ces  corps,  l’un  pour  gar- 
der le  souverain,  l'autre  pour  no  rien  garder  du  tout,  si  ce  n’est  l’ombre 
du  glorieux  monarque  qu’il  avait  servi , et  qu’il  devait  rappeler  sans  cesse 
aux  autres  et  à lui-même. 

Venait  ensuite  l’armée  de  ligne,  dont  il  fallait,  autant  que  possible, 
comprendre  le  total  dans  une  organisation  & laquelle  nos  finances  pussent 
suffire.  Le  ministre  proposa  90  régiments  d'infanterie  de  ligne,  à trois 
bataillons  de  six  compagnies  chacun,  et  15  régiments  d'infanterie  légère, 
ce  qui  ferait  105  régiments  d’infanterie,  capables  de  contenir  300  mille 
fantassins  sur  le  pied  de  guerre.  Ces  300  mille  fantassins  existaient  ac- 
tuellement, et  on  allait  les  avoir  réunis  lorsque  tout  ce  que  nous  avions 
de  soldats  au  dehors  seraient  rentrés.  Pouvant  tout  au  plus  en  payer  la 
moitié,  on  deyait  envoyer  le  surplus  en  congé  illimité,  et  là  les  hommes 
seraient  exposés  à mourir  de  faim  s’ils  n’embrassaient  pas  une  profession, 
et  s’ils  en  adoptaient  une,  finiraient  par  se  détaehpr  de  l’armée,  qui  serait 
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ainsi  privée  de  soldats  sans  pareils.  Le  sort  à faire  aux  officiers  présentait 
des  difficultés  plus  sérieuses  encore. 

D’après  l'organisation  proposée  il  devait  en  rester  trente  mille  environ 
sans  emploi.  Le  conseil  de  la  guerre  s’en  préoccupa  vivement.  \l.  le  duc 
de  Berry  insista  pour  qu’on  trouvât  une  manière  quelconque  de  les  em- 
ployer, et  il  ne  vint  à la  pensée  de  personne  qu’on  s'épargnant  la  dépense 
de  la  garde  impériale  et  de  la  maison  militaire  du  Roi,  on  aurait  peut- 
être  la  possibilité  de  conserver  GO  ou  80  mille  soldats  de  pins  sous  les 
drapeaux,  et  d’étendre  alors  les  cadres  à proportion.  On  adopta  pour  les 
officiers,  comme  on  l’avait  fait  pour  la  garde  impériale,  un  parti  moyen  : 
on  laissa  à la  suite  dos  régiments  ceux  qui  ne  pouvaient  être  compris 
dans  l’organisation  proposée,  et  on  leur  assura  demi-solde  avec  droit  aux 
deux  tiers  des  places  vacantes.  C’était  à la  fois  créer  une  classe  de  mécon- 
tents fort  dangereux , et  interdire  presque  tout  avancement  aux  officiers 
maintenus  dans  les  cadres.  Le  mal  sans  doute  était  à peu  près  inévitable, 
mais  on  n’aurait  pas  du  l'aggraver  par  des  dépenses  inutiles. 

On  procéda  de  même  pour  la  cavalerie,  en  la  traitant  un  peu  moins 
étroitement.  On  admit  5G  régiments  de  cavalerie  à quatre  escadrons, 
dont  14  de  grosse  cavalerie,  21  de  cavalerie  moyenne,  et  2i  de  cavalerie 
légère,  devant  former  un  effectif  d’à  peu  près  36  mille  cavaliers.  On  con- 
serva 12  régiments  d’artillerie,  dont  8 à pied,  4 à cheval,  comprenant 
15  mille  artilleurs,  et  3 régiments  du  génie,  d’environ  4 mille  hommes 
en  tout.  Pour  ces  armes  comme  pour  l'infanterie  on  accorda  aux  officiers 
uon  employés  la  demi-solde  à la  suite  des  régiments,  avec  droit  aux  deux 
tiers  des  places  vacantes. 

Le  total  des  diverses  armes  devait  s’élever  à environ  20G  mille  hommes, 
21  4 mille  avec  la  garde  impériale,  et  entraîner  une  dépense  que  le  mi- 
nistre évaluait  à 200  millions.  Ce  ministre,  faute  d’expérience  adminis- 
trative, s’abusait  étrangement,  comme  on  le  verra  bientôt,  et  ne  |>ouvnil 
pas  à ce  prix  garder  150  mille  hommes  sous  les  drapeaux.  Ce  n’était 
donc  pas  le  cas  de  rétablir,  comme  on  en  avait  le  projet,  l’ancienne 
maison  militaire  du  Roi,  et  de  créer  ainsi  un  corps  de  noblesse  à cheval 
et  à pied,  qui  coûterait  autant  que  cinquante  mille  hommes  sous  le  dra- 
peau, et  fournirait  par  son  luxe  des  termes  de  comparaison  affligeants 
avec  la  misère  du  reste  de  l’armée.  Mais  on  avait  de  vieux  gentilshommes 
dévoués  et  malheureux  auxquels  un  emploi  était  nécessaire;  on  en  avait 
de  jeunes,  pleins  de  feu,  qui  voulaient  par  cette  voie  rentrer  dans  l'état 
militaire;  on  croyait  que  quelques  raille  braves  gens  de  la  noblesse  se- 
raient un  préservatif  infaillible  contre  les  révolutions  futures;  on  avait 
d'ailleurs  laissé  chacun  reprendre  le  titre  et  le  grade  qu’il  avait  jadis  dans 
la  maison  du  Roi,  et  il  n'y  avait  plus  à discuter,  il  ne  restait  qu'à  cher- 
cher les  moyens  d’accomplir  une  résolution  déjà  prise.  Au  surplus  on  se 
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disait  que  la  lista  ci i il»*  prendrait  à sa  charge  une  partie  de  la  dépense, 
ce  qu’elle  élifil  en  mesure  de  faire  assurément,  car  elle  devait  s’élever  il 
.13  millions,  qui  en  valaient  bien  15  d’aujourd’hui.  Mais  c’était  là  une 
faible  excuse,  car  si  elle  pouvait  s'imposer  un  tel  sacrifice,  il  (allait  ou  la 
rédnire  d’autant,  ou,  ce  qui  valait  mieux,  mettre  à sa  charge  la  garde 
impériale,  qui  serait  demeurée  fidèle  si  on  avait  pris  soin  de  se  ratta- 
cher,, et  qui,  transportée  d’un  chapitre  de  dépense  à l’autre,  aurait  pro- 
curé un  grand  soulagement  au  budget  de  l'armée*  Aucune  de  ces  idées  si 
simples  ne  s'était  fait  jour  dans  l'esprit  fermé  de  ceux  qui  s'occupaient  de 
ces  graves  matières. 

Le  général  Bciirnon ville , qui  avait  servi  avant  et  après  la  Révolution, 
fut  chargé  du  travail  relatif  à l'organisation  de  la  maison  du  Roi.  Il  s’en 
acquitta  en  copiant  fidèlement  le  passé.  Ou  rétablit  les  anciennes  compa- 
gnies rouges,  sous  les  noms  de  mousquetaires  gris,  mousquetaires 
noirs,  gendarmes  et chevaux-lcgcrs  , destinées  à comprendre  trois  ou 
quatre  eenls  gentilshommes  chacune,  pourvus,  du  rang  d’officier,  ne 
faisant  qu'un  service  d'honneur  dans  les  jours  de* cérémonie , e(  com- 
mandés par  les  plus  grands  seigneurs  de  la  cour.  A leur  suite  on  rétablit 
les  compagnies  de  gardes  du  corps,  qui  jadis  étaient  au  nombre  de 
quatre,  et  qu’on  porta  à six,  parce  que  MM.  d’Havré,  de  Grammont,  de 
Poix,  de  Luxembourg,  titulaires  des  anciennes,  ayant  repris  leur  com- 
mandement, on  voulait  en  avoir  deux  à confier  à des  maréchaux  de  l'Em- 
pire. Les  deux  maréchaux  choisis  furent  Bcrlhier,  à cause  de  sa  grande 
situation,  et  Marmont,  qu’il  fallait  récompenser  d'une  manière  quel- 
conque du  service  qu’il  avait  rendu.  L’infortuné  sc  trouvait  déjà  bien 
assez  déçu  dans  ses  espérances,  et  c’eut  été  douner  raison  à ceux  qui  le 
condamnaient  sans  pitié,  que  de  le  laisser  tout  à fait  à l’écart. 

Les  commandants  des  six  compagnies  de  gardes*  du  corps,  étaient  char- 
gés de  les  composer  en  prenant  dans  les  royalistes  de  province,  dans  les 
gardes  d'honneur  licenciés,  et  même  dans  l'armée,  des  sujets  jeunes, 
vaillants,  joignant  autant  que  possible  de  bons  services  à de  bons  senti- 
ments politiques,  et  attirés  par  le  grade  de  sous-lieutenant  qui  leur  était 
assuré.  Ces  six  compagnies,  fortes  de  3 à -100  hommes  chacune,  devaient 
faire  un  service  effectif  auprès  du  Roi,  eu  sc  partageant  les  douze  mois 
de  l’année.  On  rétablit  la  compagnie  des  grenadiers  à cheval,  qui  fut 
donnée  à M.  de  La  Rochejaquclein;  on  rétablit  également  les  gardes  de 

la  porte,  les  gardes  de  Monsieur,  etc On  devait  en  outre  ajouter  à ces 

troupes  de  cavalerie  un  corps  d’infanterie  d’environ  quatre  mille  hommes, 
avec  cinquante  ou  soixante  bouches  à feu.  Le  cadre,  s’il  eut  été»  rempli, 
n'aurait  pas  compris  moins  de  neuf  a dix  mille  hommes,  ayant  le  grade 
d'officier  dans  la  cavalerie,  et  de  sous-officier  au  moins  dans  l’infanterie. 

On  devine  ce  qu’un  corps  pareil  devait  par  son  luxe,  par  sou  orgueil, 
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inspirer  de  déplaisance  à la  masse  de  l'année,  'surtout  en  comparant  la 
prodigalijc  dont  il  allait  devenir  l'objet,  ii  la  parcimonie  avec  laquelle  11 
faudrait  traiter  nécessairement  tout  ce  qui  ne  serait  pas  corps  d’élite.  Il  ne 
fallait  pas  beaucoup  de  rencontres  fortuites  entre  les  officiers  de  la  maison 
militaire  et  ceux  de  l’armée,  pour  amener  des  collisions  malheureuses  et 
des  haines  implacables.  Si  on  ajoute  à celle  restauration  celle  des  Suisses, 
qui  sous  l’Empire  n'avaient  existé  que  nominalement,  et  dont  le  rétablis» 
sèment  réel  était  du  reste  à souhaiter;  car  c’était  le  seul  moyen  d'associer 
à nos  destinées  une  brave  nation  obligée  par  le  droit  public  à demeurer 
neutre,  on  aperçoit  tout  de  suite  quelle  quantité  de  griefs  le  gouverne- 
ment allait  accumuler,  les  uns  inévitables  sans  doute,  les  autres  créés 
volontairement  pour  de  pures  satisfactions  de  parti. 

On  introduisit  quelques  autres  changements  dans  l'armée  afin  de  lui 
rendre  les  formes  extérieures  qn’ellc  avait  avant  1789,  et  de  faire  oublier 
autant  que  possible  l’Empereur  et  l'Empire.  Il  y avait  des  numéros  va- 
cants dans  la  série  des  régiments,  parce  que  plusieurs  d’entre  eux  avaient 
été  détruits  par  la  guerre,  et  administrativement  dissous  : on  profita  de 
l’occasion  pour  changer  leur  numéro  à tous,  en  faisant  prendre  le  numéro 
vacant  au  régiment  le  plus  proche,  le  numéro  ainsi  abandonné  au  régi- 
ment suivant;  ce  qui  devait  amener  un  déplacement  général  dans  in  série, 
et  entraîner  pour  tous  les  régiments  la  perte  du  numéro  sous  lequel  ils 
s'étalent  illustrés.  C’était  attenter  h leur  gloire,  pour  effacer  chez  eux  et 
chez  autrui  des  souvenirs  ineffaçables.  Dans  l’intention  de  les  rattacher  à 
la  monarchie  au  moyen  de  certains  titres  honorifiques,  on  attribua  au 
premier  régiment  de  ligne  celui  de  réghm'nt  du  Roi,  au  second  celui  de 
régiment  de  la  Reine,  au  troisième  celui  de  régiment  du  Dauphin,  et 
ainsi  de  suite,  aijtnnt  qu'il  y avait  de  princes  du  sang  dont  le  nom  pou- 
vait être  donné  à des  régiments.  Afin  de  fournir  & ces  princes  un  motif 
de  se  mêler  des  affaires  militaires,  on  maintint,  en  les  leur  conférant,  les 
titres  de  colonels  généraux  des  diverses  armes.  M.  le  comte  d'Artois  fut 
nommé  colonel  général  des  gardes  nationales  et  des  Suisses,  M.  le  duc 
d’Angoulêmc  colonel  géuéral  des  cuirassiers  et  dragons,  JU.  le  duc  de 
Berry  colonel  général  des  chasseurs  et.  lanciers.  Le  vieux  prince  de  Condé 
devint  colonel  général  de  l'infanterie  de  ligne,  le  duc  de  Bourbon  colonel 
général  de  l’infanterie  légère,  et  enfin  le  duc  d’Orléans  colonel  général 
des  hussards.  Ces  titres  avaient  été  accordés  par  Napoléon  aux  lieutenants 
généraux  les  pins  distingués  de  chaque  arme,  et  ceux-ci  ne  pouvaient 
manquer  d’étre  fort  blessés  d’une  telle  dépossession.  Pour  diminuer  leur 
mécontentement  on  leur  laissa  les  appointements  et  les  fonctions  de  la 
dignité  dont  ils  étaient  privés,  en  les  chargeant  d’étre  les  premiers  inspec- 
teurs des  diverses  armes  dont  les  princes  devenaient  colonels  généraux. 

Ce  n’était  pas  seulement  l’armée  qu’il  fallait  réduire  pour  la  propor- 
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tionner  à noire  territoire  et  À nos  Gnances,  niais,  la  marine,  et  dans  celle 
partie  du  service  public  lés  réductions  devaient  être  encore  plus  considé- 
rables et  plus  sensibles.  Au  lieu  des^ont  vaisseaux  de  ligne  et  dos  deux 
cents  frégates  que  Napoléon  s’étaii  appliqué  à construire,  et  qu’avec  son 
immense  étendue  de  côtes  il  aurait  pu,  en  deux  ou  trois  ans  de  paix, 
armer  convenablement,  à peine  pouvions-nous,  dans  l’état  de  nos  Gnances, 
conserver  en  temps  de  paix  deux  ou  trois  vaisseaux  , huit  ou  dix  frégates 
sous  voile,  el  il  fallait  dés  lors  réduire  dans  cette  proportion  le  matériel 
et  le  personnel  de  notre  marine.  Quant  aux  constructions  il  n’y  avait  plus 
à s’eh  occuper  de  longtemps,  car  les  vaisseaux  construits  dans  Tanneune 
France,  et  ceux  qu’on  allait  retirer  de  la  France  impériale,'  devaient  plus 
que  sufGrc  même  & un  armement  de  guerre.  Pour  les  matelots,  pour  les 
ouvriers,  il  restait  la  ressource  du  commerce  maritime  qui  ne  pouvait 
manquer  de  leur  fournir  de  l’emploi.  Mais  les  officiers  el  les  ingénieurs 
maritimes  allaient  se  trouver  dans  une  situation  dîfficHc  et  douloureuse. 
On  établit  pour  eux  comme  pour  les  officiers  de  terre  le  régime  de  la 
demi-solde,  avec  droit  aux  deux  tiers  des  vacances.  On  leur  accorda  en 
outre  la  faculté  de  servir  à bord  des  bâtiments  de  commerce  sans  perdre 
leurs  droits  et  leur  rang  dans  la  marine  royale.  Mais  c'étaient  là  des  pal- 
liatifs peu  efficaces,  et  qui  n’étaient  guère  propres  à soulager  la  misère 
des  deux  armées.  ^ _ 

Il  restait  à prononcer  sur  l’un  des  intérêts  les  plus  chers  aux  militaires, 
sur  la  Légion  d’honneur.  La  Charte  en  avait  décidé  le  maintien,  et  per- 
sonne n’aurait  osé  en  proposer  la  suppression.  Mais  il  y avait  à concilier 
son  existence  avec  celle  d’autres  ordres  anciens  ou  nouveaux,  sur  lesquels 
il  était  nécessaire  de  prendre  un  parti.  L’nrcbcvèque  de  Malincs,  M.  de 
Pradt,  devenu  grand  chancelier  de  la  Légion  d’honneur,  voulait  qu’on 
créât  un  ordre  nouveau  dit  de  la  Restauration . Cet  ordre  qui  serait  en 
peu  de  jours  devenu  aussi  ridicule  que  celui  du  Lis,  déjà  conféré  à près 
de  cinq  cent  mille  individus,  fut  tout  d’une  voix  repoussé  par  le  Conseil 
royal.  Une  question  plus  sérieuse  était  celle  que  faisait  naître  l’ordre  de 
Saint-Louis,  ordre  respectable,  créé  sous  ï-ouis  XIV  pour  récompenser 
spécialement  le  mérite  militaire,  et  figurant  à celte  époque  sur 

la  poitrine  de  vieux  officiers  qui  avaient  Jjtf ior iibltiiheift  servi  dans  les 
guerres  du  dernier  siècle.  Il  n’était  guère  possil®  aux  Bourbons  de 
l’abolit.  M.  de  Blaeas  proposa  de  le  confonï®PS»r:  fet  Légion  d’honneur, 
et  de  composer  avec  les  deux  un  ordre  nouveau,  dqflft  tàHë  X\  111  serait 
le  créateur,  le  patron,  le  législateur.  M.  le  cham%lier  Lumlray  fit  re- 
marquer avec  beaucoup  de  sincérité  que  ce  Serait  flpFr  la  Charte,  qui 
avait  prescrit  le  maintien  pur  et  simple  de  la  Légion  d’honneur.  Le  Con- 
seil royal  partagea  cette  opinion.  On  décida  que  les  deux  ordres  existe- 
raient simultanément,  et  que  pour  rajeunir  la  croix  de  Sainl-I«ouis  on  la 
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donnerait  aux  officiers  les  plus  distingues  de  l’armée  impériale,  qui  au- 
raient ainsi  «leux  croix  au  lieu  d’une;  et  obtiendraient  la  consécration  de 
leur  gloire  nouvelle  en  recevant  leikigne  justement  honoré  de  la  gloire 
ancienne. 

On  décida  en  outre  que  sans  proscrire  la  croix  de  la  Réunion,  qui  re- 
présentait un  souvcnic  vain  et  même  funeste,  celui  des  réunions  de  terri- 
toires qui  sous  Xapoléon  avaient  tant  révolté  l'Europe,  on  ne  la  confé- 
rerait plus  à personne,  moyen  certain  d'amener  sa  fin  prochaine,  et  que 
l'ordre  de  la  Couronne  de  fer,  appartenant  désormais  aux  souverains  de 
la  Lombardie,  ne  serait,  comme  l«*s  ordres  étrangers,  porté  en  France 
qu'avec  l'autorisation  du  Roi. 

En  maintenant  la  Légion  «l'honneur,  il  fallait  en  modifier  la  décoration, 
car  on  ne  pouvait  obliger  Louis  XV1I1  et  les  princes  de  sa  famille  k placer 
sur  leur  poitrine  l'effigie  de  Xapoléon.  Al.  de  Talleyrand  fut  le  premier 
dans  le  Conseil  à prendre  la  parole  sur  ce  sujet.  Traité  ordinairement  par 
I*ouis  XVIII  avec  une  politesse  où  il  n'entrait  pas  la  moindre  nuance  de 
gratitude,  il  sentait  que  pour  se  soutenir  il  aurait  besoin  de  plaire,  et, 
malgré  sa  grandeur  personnelle,  il  ne  dédaignait  pas  de  s’en  donner  la 
peine.  Il  proposa  donc  de  substituer  l’effigie  de  Louis  XVIII  à celle  de 
Xapoléon  sur  la  plaque  de  la  Légion  d’honneur.  Le  maréchal  Oudinot 
s'empressa  naïvement  de  se  ranger  de  cet  avis.  Les  autres  membres  du 
Conseil,  ayant  de  graves  objections  k faire  k une  telle  proposition,  mais 
ne  l'osant  pas  «levant  le  Roi,  se  turent.  Ce  silence  devint  bientôt  embar- 
rassant pour  le  flatteur  qui  trouvait  si  peu  d'appui,  et  le  fût  devenu  pour 
le  flatté  lui-même,  si  Louis  XVIII  avec  un  sourire  assez  malicieux  n'avait 
paru  jouir  de  l’embarras  des  assistants,  loin  de  le  partager.  11  se  tut  donc 
k l'exemple  de  ses  conseillers.  Pour  mettre  un  terme  k la  gêne  de  celle 
scène  muette,  le  général  Rcurnonville  demanda  le  renvoi  de  la  question  k 
une  commission  spéciale  choisie  dans  le  sein  du  Conseil.  Cette  demande 
de  renvoi  ne  mit  pas  fin  au  silence,  et  on  continua  de  se  taire,  comme  si 
on  avait  eu  k énoncer  des  choses  impossibles  k exprimer  devant  le  Roi. 
Cn  membre  du  Conseil  qui  semblait  ne  jamais  éprouver  d’embarras,  et 
le  seul  que  le  Roi  ménageât,  par  goût  ou  par  crainte,  M.  le  duc  de  Berry, 
prit  hardiment  la  parole,  et  ne  sc  fit  pas  scrupule  de  dire  que  tout  le 
momie  trouverait  singulier  de  voir  l'image  de  Louis  XVIII  sur  un  ordre 
créé  par  Xapoléon,  pour  «1er  services  rendus  sous  Xapoléon,  et  proposa 
l’effigie  «le  Henri  I\ , qui  pouvait,  sans  craindre  aucune  comparaison, 
succéder  k loulç*  Irfceffigies.  La  hardiesse  et  le  bon  sens  du  prince  dé- 
lièrent les  langflésjRt  M.  Ferrand,  avec  une  franchise  qu’on  devrait  tou- 
jours rencontrer  chez  ses  amis,  adopta  et  soutint  l’avis  du  duc  de  Berry. 
AI.  de  Blacas  alors  proposa  non  pas  une.  effigie  de  roi,  ce  qui  établissait 
une  comparaison  peu  agréable  pour  Louis  XVIII,  mais  l'effigie  de  la 
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France  elle-même.  La  proposition  rappelait  un  peu  trop  les  idées  répu- 
blicaines. Louis  XVIII  rompit  enfin  le  silence  qu'il  avait  gardé  jusque-là, 
remercia  beaucoup  son  neveur  dit  qn'il  n’était  pas  de  ces  princes  qui 
voulaient  des  statues  de  leur  vivant,  que  s'il  était  capable  d'une  telle  fai- 
blesse, l’exemple  de  celui  dont  on  cherchait  à remplacer  l'effigie  suffirait 
pour  l'en  corriger,  et  qu’après  avoir  bien  pesé  la  proposition  de  M.  le  duc 
de  Berry  et  celle  de  M.  de  Blacas,  il  se  prononçait  pour  l'effigie  du  roi 
Henri  IV.  L’habile  flatteur  qui  avait  cherché  à plaire  vit  donc  sa  flatterie 
universellement  repoussée,  même  par  celui  à qui  elle  était  adressée,  mais 
il  n'était  pas  homme  à s'embarrasser  pour  si  peu.  Il  adhéra  comme  les 
autres  à l’avis  du  Roi,  et  il  demeura  convenu  que  sur  un  côté  de  la  pla- 
que qui  sert  d’insigne  à la  Légion  d’honneur,  on  placerait  l’image  de 
Henri  IV,  et  sur  l’autre  trois  fleurs  de  lis.  Il  fut  convenu  aussi  que,  dés 
que  le  changement  aurait  été  opéré,  tous  les  princes  de  Bourbon  porte- 
raient sur  leur  poitrine  la  croix  de  la  Légion  d’honneur. 

I-es  diverses  mesures  que  nous  venons  de  rapporter,  la  plupart  dictées 
par  une  impérieuse  nécessité,  auraient  cruellement  froissé  l'armée,  quand 
même  elles  n’auraient  fourni  aucun  prétexte  à la  malveillance.  Mais  avec 
tout  gc  que  les  princes  de  Bourbon  y avaient  ajouté  par  complaisance 
envers  leurs  amis,  avec  l'irritation  qui  régnait  chez  les  militaires,  avec 
l’injustice  que  celte  irritation  leur  inspirait,  elles  devaient  être  fort  mal 
prises,  provoquer  partout  des  critiques  amères,  et  souvent  même  de  dah- 
gereuses  résistances.  La  garde  impériale  n'avait  pas  cessé  de  résider  à 
Fontainebleau.  Elle  sut  qu’elle  serait  conservée,  mais  que  privée  de  la 
garde  du  souverain,  elle  n’aurait  plus  la  résidence  de  la  capitale,  si  am- 
bitionnée par  les  troupes  en  général.  Le  bruit  se  répandit  même,  ce  qui 
étftit  vrai,  qu'on  la  trouvait  trop  rapprochée  à Fontainebleau,  que  l'infan- 
terie serait  envoyée  en  Lorraine,  la  cavalerie  en  Flandre,  en  Picardie,  en 
Touraine.  Cette  nouvelle  produisit  dans  ses  rangs  la  plus  vive  émotion, 
et  une  partie  des  soldats  parcourut  les  rues  de  Fontainebleau  en  criant  : 
Vive  V Empereur! 

M.  le  duc  de  Berry  était  le  prince  que  la  dynastie  réservait  pour  le 
mettre  en  rapport  avec  les  troupes,  et  qui  par  ses  allures  convenait  le 
mieux  à ce  rôle.  Il  se  rendit  à Fontainebleau  afin  de  voir  la  garde,  qui 
n’avait  été  honorée  encore  de  la  présence  d'aucun  des  membres  de  la 
famille  royale.  Des  officiers  dont  on  avait  flatté  l'ambition  s'étaient  effor- 
cés de  lui  préparer  1rs  voies.  Il  fut  reçu  avec  silence  et  respect.  Quelques 
cris  de  : Vive  le  Roi!  poussés  par  des  hommes  choisis,  restèrent  sans 
écho.  Cependant  le  prince,  accompagné  par  le  maréchal  Oudinot,  qui 
commandait  l'infanterie  de  la  garde,  par  le  maréchal  Xey  qui  en  comman- 
dait la  cavalerie,  montra  de  l’aisance,  de  la  familiarité,  et  caressa  beau- 
coup les  vieux  soldats.  Les  soins  qu'il  prit  n’aboutirent  qu'a  faire  rentrer 
tour  vin.  9 
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dans  le  fond  des  cœurs  les  sentiments  qui  eu  jaillissaient  quelquefois 
imprudemment,  mais  sans  les  changer  à aucun  degré.  Peut-être,  eu  con- 
fiant franchement  sa  personne  à la  garde  impériale,  en  lui  réservant 
exclusivement  les  avantages  et  le  titre  de  corps  d'élite , le  Roi  serait-il 
parvenu  à se  l'attacher,  et  en  tout  cas  il  se  la  serait  attachée  assez  pour 
être  en  sûreté  dans  ses  mains.  Mais  en  rétablissant  son  ancienne  maison 
militaire,  et  en  se  confiant  à celle-ci,  il  avait  inévitablement  rendu  la 
garde  impériale  à Xapoléon. 

Depuis  le  départ  des  troupes  étrangères  on  avait  mis  beaucoup  de  soin 
à composer  la  garnison  de  Paris  avec  les  régiments  favorisés  de  titres 
nouveaux,  tels  que  les  régiments  du  Roi,  de  la  Reine,  de  Monsieur,  etc. 
Ces  précautions  ne  firent  pas  qu'un  meilleur  esprit  régnât  dans  les  ca- 
sernes. On  y criait  chaque  jour  : Vive  V Empereur.  Le  duc  de  Berry  se 
donna  la  peine  de  les  visiter  fréquemment,  mais  cette  attention  ne  lui 
épargna  pas  le  désagrément  d’entendre  quelquefois  de  ses  propres  oreilles 
des  cris  séditieux.  Xe  manquant  ni  de  présence  d’esprit  ni  d’à-propos 
quand  il  savait  se  contenir,  il  s'approcha,  dans  l’une  de  ces  visites,  d’un 
soldat  qui  avait  crié  vive  f Empereur,  et  lui  demanda  pourquoi  il  profé- 
rait ce  cri.  — Parce  que  Xapoléon  nous  a conduits  cent  fois  à la  victoire, 
répondit  le  soldat  questionné.  — Beau  miracle,  répliqua  le  prince,  avec 
des  braves  comme  toi!  — La  réplique  eut  du  succès,  et  courut  les  ca- 
sernes. Elle  valut  quelques  compliments  au  prince,  mais  ne  changea 
guère  les  sentiments  de  l’armée. 

Ce  fut  bien  autre  chose  quand  parurent  dans  les  rues  de  Paris  les 
jeunes  gens  de  la  maison  militaire.  Ou  leur  avait  donné  de  beaux  uni- 
formes, qu'ils  montraient  naturellement  avec  plaisir,  et  comme  ils  jouis- 
saient du  rang  d'officier,  ils  avaient  droit  au  salut  militaire.  Plus  d’une 
fois  les  soldats  leur  refusèrent  ce  salut,  et  les  peines  disciplinaires  n’y 
purent  rien.  Ce  qui  fut  plus  grave,  la  garde  nationale  elle-même  se  mit 
de  la  partie.  Dès  que  la  première  compagnie  des  gardes  du  corps  fut 
organisée,  elle  remplaça  la  garde  nationale  dans  l'intérieur  du  château , 
et  ne  lui  laissa  que  les  postes  extérieurs.  C’était  en  quelque  sorte  mettre 
celle-ci  à la  porte  du  palais,  et  il  fallait  lui  tout  ôter,  ou  lui  tout  laisser. 
Mais  un  accident  fortuit  aggrava  celte  exclusion  de  l’intérieur  des  Tuile- 
ries. Le  jour  où  les  gardes  du  corps  entrèrent  en  fondions,  ils  se  ren- 
dirent au  poste  qu'ils  devaient  occuper  à une  heure  où  la  plupart  des 
gardes  nationaux  s'étaient  absentés  pour  prendre  leur  repas.  Ils  s'empa- 
rèrent du  poste  purement  et  simplement,  en  mettant  dehors  les  armes 
des  absents.  Quand  ceux-ci  revinrent,  ils  trouvèrent  la  place  jwise,  et 
leurs  armes  à la  porte  du  poste,  sans  avoir  obtenu  aucun  des  égards  que 
les  troupes  ont  les  unes  pour  les  autres  quand  elles  se  transmettent  le 
service.  Ils  se  récrièrent  fort,  et  allèrent  communiquer  leur  mauvaise 
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humeur  aux  détachements  voisins.  Bien  qu’il  y eût  seulement  de  la  ma- 
ladresse, et  nulle  intention  offensante  dans  ce  qui  s’était  passé,  néan- 
moins l'émotion  fut  générale  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale.  La 
légion  qui  ordinairement  était  placée  aux  Tuileries  déclara  qu’elle  ne 
monterait  plus  la  garde,  ni  au  dedans  ni  au  dehors  du  palais,  et  l’effet 
produit  fut  tel  que  M.  de  Rinças  dut  écrire  au  général  Dessoles  une  lettre 
dans  laquelle  il  remerciait  au  nom  du  Roi  la  garde  nationale  de  ses  ser- 
vices, et  lui  adressait  les  choses  les  plus  flatteuses.  On  organisa  même 
un  hanqnet  entre  lés  gardes  du  corps  et  un  certain  nombre  de  gardes 
nationaux  choisis,  mais  tout  ce  qu'on  ht  ne  contribua  qu’à  ébruiter  le 
désaccord  sans  l’apaiser. 

Le  Roi,  de  son  côté,  continua  de  témoigner  les  égards  les  plus  empres- 
sés aux  chefs  de  l’armée.  Il  reçut  le  maréchal  Masséna,  le  complimenta 
beaucoup  sur  ses  grands  faits  d'armes,  et  lur  annonça  sa  prochaine  natu- 
ralisation au  moyen  d’une  proposition  aux  Chambres.  Il  reçut  également 
Carnot  en  qualité  de  premier  inspecteur  de  l’arme  du  génie,  et  l’amiral 
Verhuel  comme  officier  de  marine  resté  au  service  de  France,  sans  pa- 
raître se  souvenir  que  le  premier  fût  régicide , et  que  le  second  eût  dé- 
fendu le  Texel  jusqu’à  la  dernière  extrémité.  Cependant,  après  avoir  fait 
tant  d’efforts  sur  eux-mêmes,  il  semblait  que  les  Rourbons  eussent  besoin 
de  soulager  leur  cœur  aux  dépens  de  l’un  des  grands  militaires  du  temps. 
Le  maréchal  Davout  fut  la  victime  dévouée  aux  ressentiments  du  roya- 
lisme. Sa  résistance  à Hambourg,  comme  noûs  l’avons  dit,  avait  révolté 
les  souverains  étrangers,  et,  comme  nous  l’avons  dit  aussi,  ce  maréchal 
avait  tiré  sur  le  drapeau  blanc  en  le  voyant  associé  au  drapeau  russe. 
Par  ces  divers  motifs  on  était  fort  irrité  contre  lui , et  on  le  croyait  d'ail- 
leurs le  séide  de  Xapoléon , ce  qui  prouve  combien  on  était  mal  informé, 
car  le  maréchal  se  trouvait  èn  disgrâce  depuis  1812.  Il  fut  donc  le  seul 
des  maréchaux  que  le  Roi  ne  voulut  point  recevoir.  Le  ministre  de  la 
guerre  fut  chargé  de  lui  annoncer  qu’ayant  Compromis  le  nom  français 
au  dehors,  il  faudrait  qu’il  expliquât  sa  conduite  avant  d’être  admis  à la 
cour.  Le  maréchal  accueillit  assez  froidement  celte  communication,  çl 
continua  le  Mémoire  qu’il  avait  entrepris  pour  faire  connaître  à la  France 
et  à l’Europe  sa  conduite  à Hambourg. 

A partir  de  ce  moment,  le  maréchal  Davout,  jusque-là  très-respectè 
mais  peu  aimé  des  militaires,  devint  soudainement  leur  idole.  U y avait 
une  espèce  de  forum  pour  les  officiers  qui  avaient  quitté  leurs  corps,  et 
qui  ne  se  pressaient  pas  d’y  retourner  malgré  les  ordres  réitérés  du  mi* 
nistre  de  la  guerre,  c'était  le  boulevard  dit  des  Italiens  et  le  Palais-Royal. 
Les  uns  ayant  de  l'aisance  et  consommant  à Paris  l’argent  qu'ils  rece- 
vaient de  leurs  familles,  les  autres  n’en  ayant  pas  et  dévorant  en  quel- 
ques jours  leur  solde  arriérée,  aimaient  mieux  rester  dans  la  capitale 
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pour  s'y  livrer  à leur  dépit,  que  de  rentrer  à leurs  régiments,  pour  y 
être  ce  qu’on  appelait  officiers  à la  demi-solde.  Ils  faisaient  donc  foule 
au  Palais-Royal  et  au  boulevard , interprétaient  à leur  façon  les  actes  du 
gouvernement,  poursuivaient  de  leurs  railleries  le  Roi  impotent,  com- 
paraient sa  pesanteur  aux  vives  allures  de  l'homme  dont  ils  maudissaient 
naguère  l'activité  diabolique,  se  moquaient  de  la  maison  du' Roi,  et  sur- 
tout des  vieux  émigrés  qui  journellement  se  rendaient  en  députation  aux 
Tuileries  et  ne  donnaient  que  trop  souvent  prise  au  ridicule.  Tantôt  en 
effet,  c'étaient  des  députations  de  l’une  des  armées  vendéennes,  ou  de 
l'armée  de  Condé  qui  avait  servi  si  longtemps  sur  le  Rhin  ; tantôt  T’étaient 
des  représentants  du  fameux  camp  de  Jalès,  arrivant  avec  le  costume  de 
leur'  province  et  de  leur  temps  , visitant  le  Roi  , visitant  Monsieur, 
s’épanchant  volontiers  avec  ce  dernier,  remettant  des  placets , rapportant 
de  leur  visite  la  décoration  du  Lis  ou  la  promesse  d’une  pension.  C'étaient 
là  pour  nos  jeunes  officiers  des  sujets  continuels  de  moquerie,  et  on  en 
avait  vu  quelques-uns,  se  livrant  à la  folie  de  lenr  âge,  emprunter  le 
costume  des  militaires  de  l'ancien  régime,  et  se  promener  dans  Paris, 
suivis  d’une  foule  de  leurs  camarades  que  ce  déguisement  faisait  rire  aux 
éclats.  Les  scènes  n’étaient  pas  toujours  si  plaisantes,  car  il  y avait 
quelquefois  des  duels,  mais  heureusement  assez  rares,  peu  de  gens  osant 
chercher  querelle  aux  officiers  de  l’année  impériale,  et  les  princes  eu 
empêchant  ceux  qui  l'auraient  osé.  \a  tristesse,  et  une  tristesse  qui 
n’était  que  trop  justifiée,  se  mêlait  à ces  folles  plaisanteries.  Xous  avons 
déjà  parlé  de  ces  milliers  d’employés  de  tout  genre,  douaniers,  percep- 
teurs des  impôts,  officiers  de  police,  qui  avaient  suivi  l'armée  à son  re- 
tour, en  partageant  ses  dangers  et  son  héroïsme,  et  qui  mouraient  de 
faim  à Paris  avec  leurs  femmes  cl  leurs  enfants.  Naturellement  ils  sc  joi- 
gnaient aux  groupes  des  officiers  mécontents , et  à la  gaieté  de  ceux-ci 
ajoutaient  le  spectacle  désolant  de  leur  misère.  Le  baron  Louis , plus 
soucieux  de  rétablir  les  finances  que  de  soulager  leur  infortune  , avait  le 
tort  de  leur  refuser  des  secours  qui  sans  beaucoup  charger  le  budget  au- 
raient fait  cesser  des  souffrances  imméritées,  et  on  en  avait  vu  plusieurs 
terminer  leur  détresse  par  un  suicide.  Ce  mélange  de  scènes,  les  unes 
burlesques  les  autres  navrantes,  produisait  un  effet  peu  favorable  sur  les 
esprits  , et  commençait  à les  inquiéter  vivement. 

L’un  des  moyens  imaginés  pour  rétablir  la  discipline  militaire  , et  pour 
foQrnir  de  grands  emplois  aux  maréchaux  qui  n’avaient  pas  obtenu  des 
charges  de  cour,  fut  de  les  placer  dans  les  principales  divisions  militaires, 
avec  des  pouvoirs  étendus  et  de  riches  émoluments.  Premièrement  qn 
trouvait  un  certain  avantage  à les  disperser;  secondement  on  savait  bien 
que  s'ils  n'étaient  pas  toujours  contents  d'une  cour  dans  laquelle  ils  se 
sentaient  étrangers  quoique  très*caressés , ils  ne  désiraient  pas  le  retour 
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de  Xapoléon , et  que  transportés  dans  les  provinces,  ils  chercheraient  à 
exercer  leur  autorité  sur  les  troupes,  et  à les  ramener  nu  devoir.  On  prit 
donc  le  parti  de  les  y envoyer.  A Paris , le  commandement  de  la  division 
était  trop  près  de  l'autorité  souveraine  pour  avoir  beaucoup  d'impor- 
tance. Pourtant  il  y fallait  un  homme  ferme,  et  on  choisit  le  général 
Maison,  qui  à Lille  avait  fait  preuve  de  la  plus  rare  énergie,  et  ne  pas- 
sait pas  pour  ami  dé  Xapoléon.  Ailleurs , nu  contraire , on  mit  des 
maréchaux.  On  plaça  le  maréchal  Jourdan  là  môme  où  il  avait  fait  arbo- 
rer le  tlrapeau  blanc , c’est-à-dire  à Rouen  ; fe  maréchaJ  Mortier  en 
Flandre,  le  maréchal  Oudinot  en  Lorraine,. le  maréchal  Xey  en  Franche- 
Comté  (ces  trois  dernier*  dans  le  pays  où  ils  étaient  né»);  le  maréchal 
Kellermann  en  Alsace,  où  il  avait  toujours  été  occupé  des  dépôts;  le 
maréchal  Augereau  à Lyon,  où  il  venait  de  commander;  le  maréchal 
Musséna  en  Provence,  où  la  Restauration  l'avait  trouvé;  le  maréchal 
Macdonald  en  Touraine,  le  maréchal  Soult  en  Bretagne.  Ce  dernier, 
disgracié  à la  suite  des  événements  de  Toulouse,  s'était  montré  d’abord 
fort  irrité,  puis  cédant  aux  bons  conseils  du  général  Dupont  s’était  calmé 
peu  à peu,  et  avait  même  fait  parvenir  au  Roi  les  assurances  d’un  sin- 
cère royalisme.  11  avait  ainsi  obtenu  le  commandement  de  la  province 
la  plus  royaliste  de  France,  où  l’on  avait  cru  pouvoir  sans  danger 
le  mettre  à l’essai.  On  verra  bientôt  quel  fut  le  succès  de  ces  brillants 
commandements,  desquels  on  concevait  dans  le  moment  d’heureuses 
espérances. 

Tandis  qu'on  réussissait  si  peu  auprès  des  militaires , en  faisant  cepen- 
dant tant  d’efforts  pour  conquérir  leurs  chefs , on  réussissait  moins  encore 
auprès  d’autres  classes  d’hommes  qu'il  aurait  fallu  ménager  avec  soin 
pour  n’en  pas  faire  les  alliés  des  militaires.  A peine  rentréé  la  famille 
royale  avait  songé  à célébrer  un  service  funèbre  pour  Louis  XVI,  pour 
Marie-Antoinette,  et  les  victimes  augustes  dont' la  tête  était  tombée  sur 
l’échafaud.  Certainement  aucun  des  événements  de  la  Révolution  ne  de- 
vait iuspirer  de  plus  douloureux  sentiments  que  la  mort  de  l’infortuné 
Louis  XVI,  payé  de  ses  nobles  intentions  par  la  condamnation  la  plus 
inique , et  il  était  simple  de  rendre  hommage  à son  malheur.  Mais  dans 
les  temps  de  partis,  ce  que  les  uns  font  simplement,  les  autres  le  font 
malicieusement,  et  le  public  prend  surtout  garde  à ces  derniers.  Il  était 
donc  à craindre  que  cet  hommage  si  mérité  à une  grande  infortune  ne 
devint  une  nouvelle  occasion  de  discordes.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  choisit 
le  16  mai,  jour  anniversaire  de  la  mort  de  Henri  IV,  et  on  célébra  dans 
les  églises  de  Paris  un  service  funèbre  en  l'houneur  des  victimes  royales 
immolées  en  1793.  Pour  se  conformer  à la  doctrine  de  l’oubli,  on  lut  le 
testament  de  Louis  XVI,  dans  lequel , à la  veille  de  mourir,  il  pardonnait 
en  termes  si  touchants  a tous  scs  ennemis.  Mais  en  province  l’exemple. 
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suivi  quant  à la  cérémonie,  ne  le  fut  pas  quant  à la  manière  de  la  célé^ 
brcr.  Le  clergé  prononça  des  oraisons  funèbres,  et  fit  entendre  à cette 
occasion  un  langage  incendiaire.  La  révolution  tout  entière  fut  présentée 
comme  un  long  crime,  où  tout  était  coupable,  hommes  et  choses,  où 
tout  était  à condamner,  môme  les  principes  de  justice  au  npm  desquels 
la  révolution  avait  été  faite,  et  qui  venaient  d’ôtre  consacrés  par  la  Charte. 
La  presse  royaliste  envenima  encore  la  querelle , en  répondant  & ceux  qui 
invoquaient  l’oubli  promis  par  la  Charte,  qu’on  avait  promis  de  tout  ou- 
blier, en  ce  sens  que  les  auteurs  des  forfaits  révolutionnaires  ne  seraient 
jamais  recherchés  judiciairement , mais  qu’on  n'avait  pas  promis  de  faire 
taire  la  conscience  publique  ù leur  égard,  de  regarder  comme  indifférent 
ce  qui  était  atroce,  de  sécher  dans  les  yeux  de  la  France  les  larmes 
qu’elle  devait  à de  nobles  victimes  ; que  si  ces  témoignages  de  douleur 
blessaient  les  auteurs  de  certains  crimes,  il  n’y  avait  pas  à s’occuper  de 
leur  susceptibilité;  qu'ils  devraient  se  tenir  pour  heureux  de  promener 
sur  le  sol  de  la  France  leur  impunité  effrontée,  mais  qu'on  ne  pouvait 
leur  garantir  ni  l’estime  ni  le  silence  des  honnêtes  gens;  et  que  si  des 
journées  consacrées  à la  douleur  publique  leur  étaient  pénibles,  ce  n’était 
pas  à l’expiation  mais  au  orime  à se  cacher  durant  ces  journées  d'ailleurs 
si  courtes  et  si  rares.  On  devine  l'effet  d’un  tel  langage  et  sur  les  hommes 
directement  attaqués , et  sur  ceux  qui  leur  étaient  attachés  non  par  la 
communauté  des  actes,  mais  par  celle  des  principes. 

Une  fois  entré  dans  la  voie  des  souvenirs  inopportuns,  on  ne  s’arrêta 
point.  Après  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette , vinrent  madame  Elisabeth , 
le  duc  d'Enghien,  Moreau,  Pichegru,  et,  le  croirait-on,  Georges  Cadou- 
dal lui-même , qui , devant  les  tribunaux,  avait  avoué  le  projet  de  frapper 
le  Premier  Consul  sur  la  route  de  la  Malmaison.  On  rechercha  le  prêtre 
qui  l'avait  assisté  dans  ses  derniers  moments,  et  on  le  chargea  d'officier 
dans  la  cérémonie  funèbre.  On  fit  plus,  on  commit  l’imprudence  d’an- 
noncer que  le  Roi  payerait  les  frais  de  la  cérémonie.  C'était  compro- 
mettre bien  gratuitement  Louis  XVH1  auprès  des  libéraux  modérés,  qui 
sn  plaisaient  à le  regarder  comme  plus  sage  que  sa  famille  et  son  parti. 
L'effet  de  cette  cérémonie  fut  grand  surtout  chez  les  militaires,  qui  firent 
à cet  égard  éclater  une  telle  indignation  que  la  police  alarmée  crut  de- 
voir en  prévenir  le  Roi. 

S’y  prendre  de  la  sorte , c’était  unir  du  lien  le  plus  étroit  les  révolu- 
tionnaires, même  les  plus  modérés,  aux  militaires  et  à tous  les  partisans 
de  l'Empire.  On  ne  ménagea  pas  davantage  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  et  les  prêtres  assermentés.  Au  fond  les  princes  étaient  désolés, 
en  rentrant  en  France,  de  ne  pouvoir  pas  rendre  leurs  biens  aux  émi- 
grés, et  de  s’entendre  dire,  que  rétablis  aux  Tuileries,  ils  ne  songeaient 
plus  à ceux  qui  mouraient  de  faim  pour  s'être  dévoués  à leur  cause.  11 
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ne  fallait  pour  penser  et  sentir  de  la  sorte  qu’être  des  princes  bons  et 
reconnaissants.  Mais  la  politique,  sans  être  ni  ingrate  ni  immorale,  et 
uniquement  parce  qu’elle  est  là  raison  appliquée  à la  conduite  des  Etats, 
est  souvent  condamnée  à de  pénibles  sacrifices.  Or  en  considérant  que 
les  biens  d’Église  avaient  pu  être  légitimement  aliénés,  en  considérant 
que  beaucoup  de  biens  d’émigrés  avaient  pu  l’être  aussi,  car  ces  émigrés 
avaient  fait  la  guerre  à leur  patrie,  et  la  confiscation,  justement  abolie 
depuis,  mais  existant  alors  dans  les  lois-,  avait  pu  être  appliquée  à l’acte 
dont  ils  s’étaient  rendus  coupables;  en  considérant  surtout  qu’un  boule- 
versement général  de  la  propriété  aurait  suivi  la  révocation  des  ventes 
dites  nationales,  la  politique  qui  n’était  pas  tenue  de  raisonner  et  de 
sentir  comme  les  Bourbons,  avait  eu  raison  de  consacrer  ces  ventes  d'une 
manière  irrévocable.  Cependant  les  princes  pensaient  comme  M.  Lainé, 
et  ils  auraient  voulu  que  les  acquéreurs,  garantis  par  la  loi,  mais  vaincus 
par  l’opinion,  restituassent  leurs  biens  aux  anciens  propriétaires,  moyen- 
nant quelques  arrangements  pécuniaires.  En  pensant  de  la  sorte,  ils 
devaient  naturellement  encourager  ou  souffrir  tout  ce  qui  était  entrepris 
dans  ce  sens. 

Les  prêtres,  plus  imprudents  encore  que  les  émigrés,  commencèrent 
dans  les  provinces  à tenir  en  chaire  un  langage  des  plus  dangereux.  Ils 
prêchèrent  publiquement  contre  le  Concordat,  contre  la  vente  des  biens 
d’Église,  contre  celle  des  biens  d’émigrés,  et  poussèrent  la  témérité  jus- 
qu’à refuser  los  sacrements  à des  acquéreurs  qui  mouraient  sans  avoir 
restitué,  suivant  une  expression  qui  devint  alors  usuelle. 

fis  ne  bornèrent  pas  leurs  attaques  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  , 
ils  les  étendirent  au  clergé  modéré,  à celui  que  le  Concordat  avait  insti- 
tué, et  rallumèrent  la  discorde  dans  le  sein  de  l’Église.  Malhcurense- 
ment  le  Sénat,  dans  son  projet  de  constitution,  n’avait  pas  songé  à 
garantir  le  maintien  du  Concordat,  et  si  quelque  chose  peut  donner  une 
idée  du  service  que  ce  corps  avait  rendu  en  consacrant  de  nouveau  les 
principes  sociaux  et  politiques  de  la  Révolution  française , c’était  le  bou- 
leversement dont  on  était  menacé  dans  l’ordre  religieux,  parce  qu’il 
avait  négligé  de  mentionner  le  Concordat.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
en  effet  que  de  revenir  sur  tous  les  changements  que  la  Révolution  avait 
produits  dans  l’Église,  et  qui  avaient  été  consacrés  par  le  temps,  par  la 
législation,  par  le  suffrage  des  hommes  éclairés. 

On  se  rappelle  sans  doute  dans  quelle  situation  le  Premier  Consul  avait 
trouvé  la  religion  en  1800.  Un  nombre  considérable  de  prêtres  s’étalent 
soumis  à 'la  constitution  citfile  du  clergé,  par  douceur,  par  amour  de  la 
paix  , par  approbation  sincère  de  ce  que  cette  constitution  offrait  de  rai- 
sonnable. Les  autres  s’y  étaient  refusés  par  scrupule  religieux,  et  quel- 
ques-uns par  esprit  de  parti.  ï.es  prêtres  qui  avaient  prêté  le  serment 
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avaient  obtenu  à ce  prix  l'administration  du  culte;  ceux  qui  l'avaient 
refusé  avaient  encouru  l'interdit  du  gouvernement,  mais  conservé  la  con- 
fiance des  fidèles.  Les  premiers  pratiquaient  le  culte  dans  les  églises,  et 
au  milieu  d'une  véritable  solitude,  les  seconds  dans  l’intérieur  des  mai- 
sons, et  au  milieu  d’une  nombreuse  affluence.  Ceux-ci  frappaient  de 
nullité  les  actes  des  assermentés , refaisaient  les  mariages , les  baptêmes  , 
tous  les  actes  de  la  vie  civile  en  un  mot  où  la  religion  intervient.  Là  ne 
s'arrêtait  pas  le  désordre.  Beaucoup  de  sièges  épiscopaux  étaient  demeu- 
rés vacants  par  le  refus  du  Pape  d'instituer  les  évêques  que  le  pouvoir 
temporel  avait  nommés,  et,  daus  cette  confusion,  les  croyants  sincères 
ne  savaient  à qui  entendre,  les  non-croyants  en  prenaient  occasion  de 
mépriser  également  assermentés  et  non  assermentés , et  même  de  les 
proscrire  tous,  ainsi  qu’on  l’avait  vu  pendant  l’époque  dite  la  terreur. 
Enfin  tandis  que  la  Convention  proscrivait  les  prêtres,  le  royalisme  dans 
la  Vendée  se  servait  d'eux  pour  exciter,  entretenir,  fomenter  la  guerre 
civile.  Tel  était  l’état  de  l’Eglise  la  veille  du  Concordat.  Le  Premier 
Consul  fort  de  sa  gloire  alors  sans  tache,  de  son  crédit  sur  les  esprits 
alors  sans  limite,  de  son  pouvoir  sur  l’Europe  alors  sans  rival,  avuit 
amené  le  Pape  à consacrer  ce  qu'il  y avait  de  raisonnable  dans  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  à changer  les  circonscriptions  diocésaines,  à les 
rapprocher  des  circonscriptions  administratives,  à diminuer  le  nombre 
des  sièges  qui  était  excessif,  à le  proportionner  au  nombre  des  départe- 
ments, à accepter  le  double  principe  de  la  nomination  temporelle  des 
prélats  par  le  chef  de  l'Etat  et  de  leur  institution  spirituelle  par  le  Saint- 
Siège,  à reconnaître  en  outre  les  principaux  changements  sociaux  accom- 
plis, comme  l’attribution  de  l’état  civil  aux  magistrats  civils,  l'abolition 
des  juridictions  ecclésiastiques,  l’aliénation  des  biens  de  l'Eglise,  etc.  Le 
Premier  Consul  avait  promis  en  retour  que  l'Etat  protégerait  le  culte 
catholique,  lui  fournirait  un  traitement  convenable,  lui  rendrait  en  uu 
mot  tout  l’éclat  qui  doit  lui  appartenir  dans  un  pays  à la  fois  religieux  et 
éclairé.  Enfin,  dans  le  désir  de  faire  cesser  un  schisme  déplorable,  le 
Pape  et  le  Premier  Consul  étaient  convenus  de  révoquer  tout  entier  l’an- 
cien personnel  de  l’Eglise  française , pour  le  constituer  de  nouveau , en 
choisissant  parmi  les  assermentés  elles  non  assermentés  tout  ce  qui  était 
honnête,  pur,  attaché  à la  religion  et  à la  France.  Tel  était  le  grand 
traité  de  paix  avec  l'Eglise,  qui  avait  fait  tant  d'honneur  au  général  Bo- 
naparte et  à Pic  VU,  parce  qu’il  avait  fuit  tant  de  bien  au  pays  et  à 
l’Eglise,  traité  plus  glorieux,  plus  solide  que  ceux  de  Lunéville,  de 
Presbourg,  de  Tilsit,  car  tandis  que  ceux-ci,  œuvres  de  la  victoire  et 
mobiles  comme  elle,  ont  disparu  du  droit  public  de  l’Europe,  celui-là, 
fondé  sur  l'immuable  raison,  subsiste,  et  malgré  les  exagérations  de  cer- 
tains hommes,  subsistera  autant  que  le  culte  en  France;  parce  qu’il  est 
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ia seule  règle  que  puissent  accepter  une  religion  éclairée  et  une  politique 
'à  la  fois  pieuse  et  indépendante. 

S'il  était  un  acte  qui  eut  servi  la  puissance  du  Premier  Consul,  et  eût 
abrégé  pour  lui  le  chemin  au  trône,  c'était  incontestablement  le  Concor- 
dat. La  paix  avec  l’Eglise,  la  paix  avec  l'Europe,  et  le  Code  civil, 
avaient  été  ses  trois  titres  éclatants  à l'Empire.  Les  Bourbons,  dans  leur 
exil,  avaient  senti  la  portée  du  Concordat,  ils  l'avaient  plus  redouté, 
plus  entravé,  plus  liai  qu'aucun  des  actes  de  Napoléon,  et  ils  avaient 
contribué  par  leur  influence  à empêcher  beaucoup  de  prélats  de  donner 
au  Pape  la  démission  qu’il  leur  demandait.  En  effet  treize  de  ces  prélats 
l'avaient  refusée , et  sur  ce  nombre  dix  ou  douze  vivaient  encore.  Mais 
tel  avait  été  le  succès  du  Concordat  sur  les  esprits,  que  ces  refusants 
n'avaient  conservé  aucune  autorité,  cl  que  les  prélats  nommés  par  Napo- 
léon et  Pie  VII  aux  sièges  dont  les  anciens  possesseurs  ne  s'étaient  pas 
démis,  avaient  été  reconnus,  vénérés,  obéis,  comme  ceux  qui  s'étaient 
assis  sur  un  siège  vacant.  Quelques  prêtres  implacables  s* étaient  bien 
obstinés  à ne  pas  reconnaître  les  évêques  dont  les  prédécesseurs,  vivants 
et  non  démissionnaires,  étaient  à lioudrcs,  mais  ils  avaient  encouru  le 
litre  ridicule  et  mérité  de  petite  Eglise , parce  qu’il  répondait  à son 
étendue  et  à son  importance  dans  le  monde  religieux. 

Napoléon  ayant  par  sa  faute  rendu  le  trône  aux  Bourbons,  son  œuvre 
la  plus  sensée  était  fnenacée  de  ruine  comme  les  plus  folles.  En  effet,  les 
princes  de  Bourbon,  liés  par  la  Constitution  du  Sénat,  devenue  la 
Charte t étaient  obligés  en  politique,  en  administration,  à respecter  cer- 
tains principes,  mais  libres  en  matière  religieuse,  parce  qu’on  avait  omis 
de  consacrer  le  Concordat,  ils  voulaient  en  cette  matière  rétablir  le  passé 
purement  et  simplement.  Et  cette  disposition  des  princes  de  Bourbon 
n'était  que  trop  naturelle,  car,  outre  que  leurs  sentiments  religieux  les 
y portaient,  ils  y étaient  contraints  par  les  exigences  de  leurs  amis, 
contre  lesquels  ils  n’avaient  pas  ici  pour  se  défendre  la  ressource  d’un 
article  de  la  Charte.  Ajoutez  qu'ils  détestaient  non-seulement  lo  Concor- 
dat par  souvenir  du  mal  qu'il  leur  avait  fait,  mais  le  Pape  lui-même, 
qu'ils  ne  lui  avaient  pas  encore  pardonné  scs  complaisances  envers 
Napoléon , qu’ils  le  regardaient  comme  une  espèce  de  prêtre  assermenté, 
auquel  il  fallait  bien  faire  grâce,  parce  que  lui  aussi  était  légitime,  mais 
en  abolissant  de  scs  œuvres  tout  ce  qu'on  pourrait  abolir.  Or  se  figure- 
t-on  les  conséquences  d'une  entreprise  pareille,  c’est-à-dire  le  Pape  révo- 
quant les  circonscriptions  actuelles  pour  rétablir  les  anciennes,  deman- 
dant une  seconde  fois  leur  démission  à tous. les  prélats  pour  replacer 
ceux  qu'il  avait  jadis  dépossédée,  recomposant  ainsi  tout  un  clergé  dans 
un  esprit  de  réaction  aveugle , c’est-à-dire  revenant  aux  anciennes 
distinctions  d'assermentés  et  de  non  assermentés,  remettant  l’Eglise  en 
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schisme,  les  prêtres  en  guerre,  les  fidèles  en  confusion,  et  tandis  que  le 
Pape , démentant  lui-même  son  infaillibilité , se  serait  proclamé  le  plus 
faillible  des  princes , l'Église  aurait  revendiqué , l'excommunication  à la 
main , les  biens  ecclésiastiques  que  les  Bourbons  s’étaient  engagés  par  la 
Charte  à laisser  aux  acquéreurs?  I)  fallait  l’ignorance  où  les  émigrés 
étaient  de  la  France,  pour  se  jeter  dans  une  entreprise  qui  à chaque  pas 
les  aurait  fait  tomber  dans  d'inextricables  embarras  et  d’immenses 
dangers. 

Pourtant,  libres  de  l'essayer,  les  Bourbons  y étaient  résolus,  et  ils 
commençaient  par  ne  pas  reconnaître  certains  prélats,  par  refuser  tout 
rapport  avec  eux.  Déjà  le  cardinal  Maury  avait  été  expulsé  de  son  siège, 
parce  que  le  comte  d’Artois  avait  déclaré  ne  pas  vouloir  être  reçu  par  lui 
à Notre-Dame  le  jour  de  son  entrée  à Paris.  Le  cardinal  Maury  à la 
vérité,  même  aux  termes  du  Concordat,  n'était  pas  dans  une  position 
régulière.  Mais  une  semblable  résolution  était  prise  à l’égard  de  beau- 
coup d’autres  que  le  Pape  avait  institués,  parce  que  les  uns  étaient  asser- 
mentés, parce  que  les  autres  occupaient  des  sièges  dont  les  anciens  titulaires 
vivaient  à Londres,  après  avoir  en  1802  refusé  leur  démission  au  Pape. 
Ces  évêques  non  démissionnaires  s'étaient  hâtés  de  quitter  Londres  et 
d'accourir  à Paris  où  on  leur  avait  fait  la  confidence,  qui  n'en  éiait  plus 
une , du  projet  de  revenir  sur  le  Concordat.  Ils  n’avaient  pas  manqué  d’en 
instruire  le  clergé  tout  entier,  et  sur-le-champ,  dans  les  siégès  où  deux 
titulaires  étaient  en  présence,  le  schisme  avait  recommencé.  Ainsi,  à la 
Rochelle,  comme  nous  l'avons  dit , le  titulaire  nommé  par  Napoléon  en 
vertu  du  Concordat,  institué  par  le  Pape,  réunissant  par  conséquent  la 
double  investiture  temporelle  et  spirituelle,  mais  ayant  pour  antagoniste 
l’ancien  titulaire  non  démissionnaire,  avait  vu  s’opérer  dans  son  clergé 
une  sorte  de  rébellion.  La  plupart  des  prêtres  méconnaissaient  son  auto- 
rité, et  ne  reconnaissaient  que  celle  de  l’évêque  exilé,  réfractaire  nu 
Concordat.  Cetto  espèce  de  schisme  avait  fait  des  progrès  rapides  dans  les 
deux  Charentes,  la  Dordogne,  la  Vendée,  les  Deux-Sèvres,  la  Loire- 
Inférieure,  le  Loir-et-Cher,  la  Sarthe , la  Mayenne,  de  manière  qu’on  ne 
savait  plus  à quelle  autorité  religieuse  accorder  obéissance.  Par  suite  de 
ce  désordre,  les  passions  étaient  la  seule  inspiration  écoutée.  On  prê- 
chait contre  le  Concordat,  contre  les  assermentés,  contre  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux;  on  ajoutait  ainsi  à tontes  les  effervescences  du  zèle 
politique  toutes  celles  du  zèle  religieux.  A une  autre  extrémité  de  la  France, 
dans  la  Franche-Comté,  où  l’esprit,  quoique  modéré  sous  le  rapport  poli- 
tique, était  ardent  sous  lerapporl.religieux,  il  se  produisait  un  désordre  un 
peu  différent , mais  tout  aussi  grave,  et  plus  scandaleux,  s’il  est  possible. 
L'archevêque  de  Besançon,  Lccoz,  ancien  prélat  constitutionnel,  mais 
prêtre  infiniment  respectable,  avait  été  imposé  parla  fermeté  du  Premier 
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Consul  à la  sagesse  de  Pie  VII,  et  accepté  comme  l’un  des  élus  du  Con- 
cordat. Il  avait  donc  obtenu  la  double  institution  des  pouvoirs  temporel 
et  spirituel.  Il  administrait  son  troupeau  avec  piété  et  décence,  mais  il 
avait  offert  asile  dans  son  diocèse  à beaucoup  de  prêtres  assermentés, 
sans  se  montrer  ni  vindicatif  ni  partial  envers  les  autres.  Enfin,  on  n'avait 
pas  mémo  à son  égard  le  prétexte  tiré  de  l’existence  d’un  ancien  titu- 
laire ayant  refusé  sa  démission  et  vivant  encore.  On  avait  néanmoins 
prononcé  contre  sa  personne  une  sorte  d’interdit,  et,  sans  lui  refuser 
l’obéissance  matérielle  pour  l'accorder  à un-  compétiteur  qui  n’existait 
pas,  on  le  fuyait  comme  un  coupable,  on  refusait  de  le  voir,  et  non- 
seulement  lui,  mais  tous  les  prêtres  qui  s’étaient  trouvés  dans  la  classe 
maudite  des  assermentés.  I.e  préfet  était  le  premier  à donner  cet  exemple 
déplorable. 

Quoique  le  clergé  français  dans  la  conduite  inconsidérée  qu’il  tenait 
presque  partout,  ne  fût  que  le  complice  du  gouvernement,  il  poussait 
les  choses  au  point  d’embarrasser  le  gouvernement  lui-méme,  et  de  le 
gêner  outre  mesure.  Il  était  impossible  en  effet  de  défaire  le  Concordat 
sans  le  Pape,  et  ceux  qui  par  zèle  pour  l'Église  se  mettaient  en  révolte 
contre  ses  actes,  ne  pouvaient  cependant  pas  la  méconnaître  au  point  de 
vouloir  agir  sans  elle.  Il  fallait  donc,  en  attendant  qu’on  eût  obtenu  de 
Pic  VII  la  révocation  du  Concordat,  il  fallait  de  toute  nécessité  recon- 
naître les  autorités  religieuses  existantes,  sous  peine  de  tomber  dans  une 
véritable  anarchie,  car  dans  diverses  parties  de  la  France  on  «Hait  prêt  à 
chasser  violemment  certains  prêtres,  et  à déposséder  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux  '.  M.  l’abbé  de  Montesquiou  appréciant  les  conséquences 
d'une  pareille  conduite  en  signala  au  Roi  le  danger,-  et  se  fit  autoriser  à 
écrire  à l’évêque  de  la  Rochelle , titulaire  actuel  par  la  double  nomina- 
tion de  l'Empereur  et  du  Pape,  une  lettre  dans  laquelle  on  lui  disait 
qu’il  devait  exiger  l’obéissance  des  prêtres  de  son  diocèse;  que  ceux  qui 
avaient  des  scrupules  n’avaient  qu’à  résigner  leurs  fonctions,  et  que  s'il 
fallait  le  secours  des  autorités  séculières  pour  assurer  leur  obéissance,  ce 
secours  ne  lui  ferait  pas  défaut.  Mais  au  silence  absolu  gardé  sur  le  Con- 
cordat dans  celte  lettre , rl  était  évident  que  le  gouvernement  considérait 
ce  traité  comme  un  règlement  provisoire,  obligatoire  en  attendant  qu’il 
fut  changé,  et  qu’on  ne  voulait  donner  au  malheureux  prélat  qu’une 
force  parement  matérielle  et  nullement  une  force  morale.  Aussi  la  lettre, 
écrite  plutôt  pour  Paris  que  pour  la  Rochelle,  ne  fut-elle  d’aucune  utilité 
sur  les  lieux,  et  la  police  elle-même  se  vit  obligée  d’en  signaler  au  Roi 
la  complète  inefficacité. 

1 On  a nié  quelquefois  que  les  ehoses  fussent  poussées  aussi  loin , à l'égard  surtout  dc$ 
biens  nationaus.  U n'y  a qu’à  lire  les  rapports  de  police  adressés  k Louis  XVIII  et  la  cor- 
respondance, relative  aux  affaires  ecclesiastiques,  pour  reconnaître  qu’il  n'y  a rien  que  de 
rigoureusement  exact  dans  le  tableau  que  nous  traçons  iei. 
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Pendant  ce  temps  on  avait  pris  le  parti  (le  négocier  à Rome.  Le  Roi 
avait  fait  choix 'de  l'ancien  évêque  de  Saint-Malo,  M.  ('.ourlois  de  Pressi- 
gny,  et  l'avait  revêtu  de  la  qualité  d’ambassadeur  extraordinaire  auprès 
du  Saint-Siège.  Ses  instructions  étaient  les  suivantes.  En  conservant 
pour  le  Saint-Siège  le  respect  que  la  maison  dé  Bourbon  ne  pouvait  pas 
lui  refuser,  on  devait  faire  sentir  doucement  à Pie  VII  qu’il  avait  été  bien 
faible  envers  l'usurpation,  qu'on  voulait  l’oublier  par  égard  pour  son 
divin  caractère  et  ses  malheurs,  mais  que  si  on  montrait  une  telle  défé- 
rence, il  fallait  de  son  côté  qu’il  se  bâtât  d’abolir  toute  trace  de  ses  fai- 
blesses, et  déclarât  non  avenu  tout  ce  qui  s’était  fait,  même  avec  son 
cpncours , depuis  l’entrée  des  Français  en  Italie,  ce  qui  entraînait  la 
nullité  pure  et  simple  du  Concordat.  On  lui  demandait  comme  consé- 
quence inmièdiule  d'une  telle  résolution  de  rétablir  les  anciens  sièges  nu 
nombre  de  135,  de  remettre  sur  ces  sièges  les  prélats  qui  avaient  refusé 
leur  démission  en  1802,  el  qui  vivaient  encore,  car,  disait  la  cour  de 
France,  ils  avaient  été  persécutés,  exilés  vingt-cinq  ans  pour  la  cause  de 
la  vraie  foi,  et  ils  avaient  autant  de  titres  à rentrer  dans  leurs  diocèses 
que  Louis  XVIII  à Paris,  le  Pape  à Rome.  On  demandait  donc  à Pie  VU 
de  revenir  à une  circonscription  que  l’Eglise  elle-même  avait  jugée  dérai- 
sonnable; on  lui  demandait  de  déposséder  ceux  qu'il  avait  institués  pour 
rétablir  ceux  dont  il  avait  exigé  la  démission  et  qui  lui  avaient  désobéi , 
et  d’opérer  ainsi  deux  fois  en  douze  ans  ce  qu’on  avait  soi-même  déclaré 
exorbitant  et  illicite  lorsqu'il  l’avait  tenté  une  première  fois  ! Quelles 
déplorables  et  scandaleuses  contradictions  à imposer  à un  infortuné  pon- 
tife, dont  l’autorité  morale  aurait  pourtant  du  être  chère  à des  princes 
qui* tenaient  à placer  haut  le  droit  divin,  dont  ils  faisaient  découler  le 
droit  royal  ! 

Mais  tandis  qu’on  préparait  cette  ambassade,  la  raison  n’était  pas 
beaucoup  plus  écoutée  à Rome  qu’a  Paris,  et  Pie  VU  voulant  modifier  le 
Concordat  sur  quelques  points  qui  louchaient  vivement  l’Eglise  romaine, 
avait  adressé  au  roi  Louis  XVIII  un  message  qui  arrivait  au  moment 
même  où  partait  pour  l'Italie  celui  que  nous  venons  d'exposer.  Après 
avoir  félicité  le  chef  de  la  maison  de  Hourhon  du  rétablissement  de  sa 
famille  sur  le  trône  de  France,  le  Pape  lui  témoignait  la  plus  grande 
conHance  dans  ses  sentiments  religieux  , lui  conseillait  de  ne  pas  admettre 
la  Constitution  du  Sénat  (on  ne  connaissait  pas  encore  à Rome  la  promul- 
gation de  la  Charte),  le  suppliait  de  repousser. la  liberté  des  cultes,  et  de 
rendre  à l'Eglise  française  une  dotation'  en  biens  fonds-;  il  invoquait  en 
outre  sa  protection  auprès  des  autres  puissances  pour  faire  restituer  au 
Saint-Siège  les  Légations,  Ponte-Corvo,  Rénévent  (Rénévent  appartenait 
à II.  de  Talleyrand,  qui  devait  recevoir  ce  message);  et  enfiiv il  lui  rede- 
mandait Avignon,  qui  était  actuellement  dans  les  mains  de  la  France,  el 
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<|ue  1 «ou is  XVIII,  disait  Pic  VII,  ne  pouvait, ;en  (ils  aine  de  l'Eglise,  re- 
fuser de  rendre  au  Saint-Siège  ! 

Certes  les  révolutions  qui  se  jettent  follement  vers  l’avenir,  sans  tenir 
compte  du  présent,  sont  souvent  bien  extravagantes,  mais  les  contre- 
révolutions,  qui  veulent  revenir  vers  un  passé  impossible*  ne  le  sont 
pas  moins,  et  on  ne  peut  s’empêcher  de  le  sentir  en  voyant  Louis  X VIII 
demander  l'abolition  du  Concordat  au  Pape  qui  lui  redemandait 
Avignon  ! 

Heureusement  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  prétentions  n'avait  des  chances 
sérieuses  d’être  écoulée,  mais  il  restait  l’agitation  excitée  dans  une  partie 
du  pays,  et  bien  des  imprudences  commises  en  matière  religieuse  que  la 
France  était  disposée  à prendre  en  très-mauvaise  part.  On  en  eut  dans  ce 
moment  même  un  triste  et  fâcheux  exemple. 

Le  comte  d'Artois,  le  duc  et  la  duchesse  d’Angouléme,  avaient  été 
blessés  en  rentrant  en  France  d’y  voir  le  dimanche  si  peu  observé,  d'y 
voir  dans  ce  jour  destiné  au  repos  et  à la  prière  les  boutiques  ouvertes  le 
matin,  souvent  les  chantiers  remplis  d’ouvriers  jusqu’au  soir,  et  les  lieux 
d’amusements  plus  a crédibles,  plus  fréquentés  qu’en  aucun  autre  jour 
de  la  semaine.  Ils  étaient  surpris,  eux  qui  revenaient  d’Angleterre,  où  la 
vie  est  comme  suspendue  le  dimanche,  de.  trouver  le  catholicisme  moins 
tidèle  observateur  des.  préceptes  de  l’Kcriture  que.  le  protestantisme,  et 
ils  répétèrent  plusieurs  fois  à H.  Bciignot , directeur  dé  la  police,  que 
c'était  là  un  sfcandale  révolutionnaire  qui  devait  cesser  avec  le  retour  des 
princes  légitimes.  M.  Beugnot,  touché  de  ces  reproches,  et  considérant 
d'ailleurs  le  dimanche  comme  une  institution  aussi  respectable  sous  le 
rapport  social  que  sous  le  rapport  religieux , fouilla  dans  les  vieux  édits 
de  la  monarchie,  et  même  dans  les  ordonnances  de  la  République  fort 
soigneuse  de  faire  respecter  les  dëcadis , et  y,  découvrit  des  dispositions 
qu’il  crut  avoir  le  droit  de  faire  revivre.  En  conséquence,  h;  7 juin  il 
rendit  une  ordonnance  de  police  prescrivant  la  rigoureuse  observation 
des  dimanches  et  jours  de  fêle.  En  vertu  de  eel  arrêté,  les  boutiques  de- 
vaient être  fermées  le  dimanche,  du  malin  au  soir;  les  échafaudages,  les 
chantiers,  devaient  être  abandonnés;  toute  voiture  destinée  à porter  des 
fardeaux  devait  cesser  de  circuler.  Les  cabarets,  les  cafés,  ne  pouvaient 
être  accessibles  que  l’après-midi , les  lieux  de  danse  que  le  soir,  et  il 
n’était  permis  qu'aux  pharmaciens  et  aux  herboristes  de  tenir  leurs  portes 
ouvertes  toute  la  journée.  Ces  dispositions  étaient  prescrites  sous  -defc 
peines  sévères,  comme  des  amendes  de  I0()  à 500  francs,  et  la  saisie  des 
objets  en  contravention. 

C’était  méconnaître  l’esprit  non-seulement  de  la  France  nouvelle,  mais 
de  ha  France  de  tous  les  temps,  aimant  la  liberté  privée  plus  encore  que 
la  liberté  politique,  ne  voulant  pas  être  gênée  dans  scs  allures  faciles, 
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même  négligées  quand  il  lui  plaîl  de  les  avoir  telles;  portée  à fronder,  k 
contredire  dans  les  petites  choses  plus  encore  que  dans  les  grandes;  lais- 
sant quelquefois  son  gouvernement  commettre  un  acte  qui  peut  décider 
de  soasort,  et  prenant  feu  tout  à coup  pour  un  spectacle  frivole  qu’on 
lui  interdit;  prèle  à devenir  dévote  sous  un  gouvernement  incrédule, 
presque  impie  sous  un  gouvernement  dévot,  et  heureusement  plus  sé- 
rieuse que  ces  singuliers  travers  ne  le  feraient  supposer.  U y eut  un  grand 
émoi  dans  Paris  lorsquç  le  dimanche  on  voulut  obliger  à se  fermer  dés  le 
matin  des  boutiques  qui  ne  se  fermaient  que  l'après-midi,  faire  vider  des 
chantiers  qui  restaient  ouverts  une  grande  partie  du  jour,  arrêter  des 
voitures  sous  prétexte  dé  leur  chargement,  et  appliquer  pour  ces  délits 
des  peines  assez  graves  empruntées  k des  édits  oubliés  depuis  un  siècle. 
Requérir  pour  cet  office  la  garde  nationale  qu'on  fatiguait  déjà  de  tant  de 
manières  pour  la  répression  de  troubles  d’un  autre  genre,  n’était  guère 
praticable.  Ce  fut  la  garde  municipale  de  Paris,  fort  occupée  elle-même, 
qu'il  y fallut  employer,  en  bravant  les  cris  de  la  population  remuante  et 
laborieuse. 

L’effet  fut  le  même  dans  presque  toutes  les  classes,  et  le  gouvernement 
qu’on  appelait  un  gouvernement  d’étrangers,  de  nohles,  d'émigrés , fut 
appelé  en  outre  un  gouvernement  de  dévots,  et  les  frondeurs  qui  se 
raillaient  déjà  de  sa  politique,  se  raillèrent  bien  davantage  de  sa  dévo- 
tion. L’impression  fut  assez  forte  pour  troubler  le  Conseil,  et  pour  attirer 
à M.  Beugnot  de  la  part  de  M.  le  duc  de  Berry  des  reproches  fort  durs, 
■en  un-  langage  tout  à fait  soldatesque.  — Vous  voulez,  lui  dit-il,  nous 
faire  passer  pour  des  bigols , et  vous  ne  pouviez  pas  choisir  une  manière 
plus  sûre  de  nous  dèpopulariscr  en  France. — Louis  XVIII  qui,  sans  être 
dévot,  voulait  la  destruction  du  Concordat,  dit  lui-même  qu'on  avait  été 
en  cette  occasion  bien  prompt,  et  au  moins  imprudent. 

11  y avait  à peine  trois  mois  qu’on  était  revenu  en  France,  et  déjà, 
sans  mauvaise  intention,  uniquement  pour  n’avoir  pas  su  contenir  scs 
amis  et  soi-ménie,  on  avait  froissé  l’année  par  des  réductions  sans  doute 
inévitables,  mais  maladroitement  associées  au  rétablissement  de  la  maison 
militaire  du  Roi;  on  avait,  par  des  cérémonies  pieuses  et  dues  certaine- 
ment à la  mémoire  de  Louis  XVI,  mais  accompagnées  d’autres  fort  in- 
convenantes, blessé  les  hommes  attachés  à la  Révolution,  et  on  les  avait 
déjà  réunis  aux  bonapartistes  qu’ils  sétaient  loin  d'aimer.;  on  avait  aliéné 
complètement  le  clergé  modéré,  de  beaucoup  le  plus  nombreux',  par  des 
attaques  extravagantes  contre  les  prêtres  assermentés  et  contre  le  Con- 
cordat; on  avait  alarmé  la  classe  redoutable  des  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux, par  les  prédications  qui  avaient  été  permises  en  chaire  contre  la 
vente  des  biens  d’Kglise,  et  par  une  foule  de  propos  qui  avaient  leur 
source  aux  Tuileries  mêmes;  on  avait  enfin,  par  des  mesures  de  police 
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irréfléchies,  blessé  celle  puissante  classe  moyenne,  qui,  sans  être  impie, 
veut  rester  libre  flans  ses  croyances  et  ses  usages,  être  religieuse  s’il  lui 
plaît,  ou  le  contraire  s'il  lui  convient.  On  allait  de  la  sorte  en  toutes 
choses  au  rebours  non-seulement  des  intérêts  et  des  lumières,  mais  des 
mœurs,  des  goûts,  des  travers  même  du  temps  et  du  pays. 

Ces  divers  actes,  produits  coup  sur  coup,  devaient  ressortir  à un  tri- 
bunal fort  élevé,  heureusement  sage,  et  peu  disposé  à se  laisser  dominer 
par  les  influences  de  cour,  celui  des  deux  Chambres  instituées  par  la 
Charte.  Le  Roi,  comme  on  doit  s’en  souvenir,  les  avait  réunies  le  i juin, 
pour  leur  communiquer  la  Charte,  et  les  mettre  en  mesure  d'entreprendre 
leurs  travaux.  Elles  n'avaient  pas  cessé  depuis.de  s’assembler,  et  elles 
s’étaient  d'abord  occupées  de  leur  règlement,  qui  devait  précéder  tout 
autre  travail,  car  avant  de  délibérer  il  fallait  nécessairement  qu’elles  dé- 
terminassent la  forme  de  leurs  délibérations.  Après  quelque»  débats  elles 
s'étaient  entendues,  et  avaient  adopté  le  système  dé  règlement  qui  était 
reconnu  le  plus  propre  à favoriser  l'examen  paisible  et  sérieux  des  ques- 
tions. Le  terrible  souvenir  du  comité  de  salut  puhlic  avait  rendu  pour 
jamais  odieuse  l'institution  des  comités  permanents,  s'emparant  de  cer- 
taines parties  du  gouvernement,  comme  les  finances,  la  guerre,  la  poli- 
tique extérieure,  la  justice,  la  police,  s’y  établissant  en  souverains,  et  y 
exerçant  un  dangereux,  quelquefois  un  sanglant  despotisme.  Mais  comme 
il  faut  que  toute  assemblée  se  sous-divise  pour  examiner  chaque  question 
dans  le  calme  des  réunions  particulières,  les  Chambres  adoptèrent  la  di- 
vision en  bureaux  de  vingt  ou  trente  membres,  qui  devaient  se  renouveler 
chaque  mois  au  sort,  examiner  sommairement  les  affaires  qui  leur  seraient 
soumises,  et  transmettre  à une  commission  nommée  par  eux  le  soin  de 
les  approfondir  et  d'en  faire  rapport  à l'assemblée  en  séance  générale. 
Celte  forme  de  travail  adoptée,  le  règlement  tout  eutier  devait  s’ensuivre, 
et  c'est  celui  qui  a prévalu,  et  qui  prévaudra  toujours,  lorsqu’on  voudra 
se  soustraire  k la  tyrannie  des  partis. 

Leur  règlement  terminé,  les  deux  Chambres  s'étaient  constituées,  et  en 
avaient  fait  part  k la  royauté.  La  Chambre  des  députés,  ri-devaiit  Corps 
législatif,  avait  présenté  cinq  candidats,  entre  lesquels  le  Roi  devait, 
d’après  la  Charte,  choisir  un  président.  Le  Roi  choisit  \Ë|Biné,  qui  avait 
réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix,  ct4|ui  était  redevable  de  cette  double 
préférence  k un  talent  élevé,  k un  caractère  sérieux,  et  au  rélekju’U  avait 
joué  en  décembre  précédent,  lorsque,  rapporteur  du  6É&üégislalif,  il 
avait  excité  k un  si  haut  point  la  colère  de  Xapoléon.  J^pbanihre  des 
députés  ainsi  constituée,  commença  immédiatement  ses  travaux. 

An  milieu  du  réveil  de  toutes  les  passions  politiques  étouffées  si  long- 
temps, c'était  une  circonstance  grave  que  l'entrée  en  fonctions  des  deux 
Chambres,  ne  voulant  à aucun  prix  ressembler  aux  assemblées  de  l’Em- 


pzêcTSy  Google 


IV» 


h I V K K L\  — JIIU.KT  1814. 


r 

pire  quoiqu'elles  fussent  ces  mémos  assemblées,  Tune,  continuée  aux  deux 
tiers,  l'autre  en  entier,  et  bien  résolues  à ne  pas  retomber  clans  la  sou- 
mission qu’on  leur  avait  tant  reprochée.  Heureusement  elles  étaient  corti- 
posées  d'hommes  sages,  expérimentés,  et  imbus  de  l’esprit  dont  le  gou- 
vernement aurait  dû  être  pénétré  lui-même.  Ces  hommes  n'avaient  pas 
désiré  les  Bourbons,  mais  Xapoléon  devenu  impossible,  ils  les  avaient 
rappelés  comme  nécessaires,  et  souhaitaient  de  bonne  foi  que  ces  princes 
fussent  conciliables  avec  la  France,  telle  qii'une  immense  révolution 
l’avait  faite.  Ils  ne  voulaient  rien  précipiter,  ils  étaient  même  décidés  h 
tolérer  beaucoup  de  fautes,  mais  à condition  que  la  direction  générale  du 
gouvernement  serait  sensée,  et  tournée  vers  le  véritable  but  auquel  on 
devait  tendre. 

IiC  gouvernement  de  son  côté,  voyant  le  règlement  terminé,  ce  qui 
avait  pris  le  mois  de  juin,  et  sentant  que  divers  actes  fort  irréfléchis  al- 
laient trouver  auprès  des  Chambres  des  juges  sévères,  s’élait  demandé 
quelle  conduire  il  convenait  de  tenir  envers  elles.  M.  de  Montesquiou, 
qui  avait  la  mission  comme  ministre  do  l'intérieur,  et  la  prétention 
comme  ancien  membre  de  la  Constituante,  de  se  présenter  aux  Chambres 
et  de  s’y  faire  écouter,  avait  conseille  de  se  renfermer  dans  une  extrême 
réserve  à leur  égard,  de  leur  proposer  peu  de  chose,  d'éluder  autant  que 
possible  ce  qui  viendrait  de  leur  initiative,  et,  le  budget  obtenu,  le  sys- 
tème des  finances  arrêté,  de  les  ajourner  pour  leur  donner  du  repos  et 
en  prendre  soi-même.  Il  s’était  fondé  sur  l'opinion  plus  fausse  que  vraie, 
mais  très-répandue,  que  n’ayant  pas  les  moyens  de  patronage  qui  exis- 
tent en  Angleterre,  on  ne  pourrait  pas  conduire  aisément  les  Chambres 
françaises,  et  que  n'étant  pas  assez  puissant,  il  fallait  être  prudent  avec 
elles.  M.  le  duc  de  Berry  se  récria  fort  contre  une  manière  d'agir  qui 
devait  annuler  ou  amoindrir  l’autorité  royale,  mais  on  le  laissa  dire,  ha- 
bitué qu’on  était  à ses  saillies',  et  on  accorda  plus  de  confiance  aux  con- 
seils de  M.  de  Montesquiou,  sauf  à modifier  selon  1rs  événements  le  plan 
de  conduite  imaginé  par  ce  ministre. 

Mais  les  Chambres  alluient,  quoi  qu’on  fit,  obliger  le  gou\ernement  à 
se  produire,  h se  manifester,  eu  se  manifestant  vivement  elles-mêmes.  A 
peine  la  Chambre  de»  députés  était-elle  constituée,  que  les  propositions 
s’y  succédèrent  rapidement.  Un  ancien  préfet  impérial,  membre  autrefois 
de  diverse*  assemblées,  homme  de  sentiments  honnêtes  et  chaleureux, 
mais  ami  du  bruit,  et  ayant  le  goût  de  parler  plus  qu’on  n’avait  alors 
celui  d'écouler,  M.  Bouvier-Dumolard,  proposa  d’adresser  une  supplique 
nu  Hoi,  pour  réclamer  une  loi  par  laquelle  on  déclarerait  que  les  deux 
Chambres  étaient  le  vrai  parlement  de  France,  et  le  seul  ayant  droit  de 
porter  ce  litre.  M.  Bouvier-Dumolard  voulait  par  ce  moyen  assurer  im- 
médiatement aux  deux  Chambres  françaises  le  rôle  et  le  litre  des  chambres 
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anglaises,  cl  tic  plus  répondre  à une  proloslalion  dont  on  s'entretenait 
beaucoup,  et  qu’on  disait  avoir  été  faite  contre  la  Charte  par  les  membres 
survivants  des  anciens  parlements.  La  proposition  trop  vague  de  AL  I)u> 
molard  n’eut  pas  de  suite,  mais  elle  en  aurait  eu  si  la  protestation  dont 
on  parlait  avait  présenté  un  caractère  plus  sérieux.  Deux  autres  proposi- 
tions suivirent  celle-là,  et  obtinrent  beaucoup  plus  de  retentissement. 

Un  député  de  l’Alsace,  XI.  Durbacli,  dépourvu  de  prétentions  person- 
nelles, mais  animé  de  sentiments  très-ardents,  et  fréquentant  beaucoup 
les  hommes  de  la  Révolution , attaqua , comme  contraires  à l’esprit  de  la 
Charte,  l’arrêté  de  police  sur  les  fêtes  et  dimanches,  et  l’ordonnance 
royale  qui  avait  placé  la  presse  sous  les  règlements  de  librairie  de  l’Em- 
pire. Il  soutint  qu’un  directeur  de  la  police  n’avait  pas  le  droit  de  pro- 
noncer des  pénalités,  sous  prétexte  qu’on  les  empruntait  à d'anciens  édits, 
et  que  la  Charte  ayant  promis  la  liberté  de  la  presse,  il  n'était  conforme 
ni  à son  texte  ni  à son  esprit  de  laisser  la  presse  quotidienne  sous  l'auto- 
rité des  censeurs.  Effectivement,  les  journaux  et  les  brochures  étaient 
soumis  à une  inspection  préalable,  qui  au  surplus  s’exercait  avec  beau- 
coup de  ménagement,  car  on  avait  mis  à la  tête  de  la  librairie  un  profes- 
seur de  philosophie  illustre,  appelé  à devenir  l’un  des  personnages  les 
plus  considérables  de  l’époque,  et  destiné  à rester  un  écrivain  du  premier 
ordre,  AI.  Royer-Collard,  partisan  décidé  des  Bourbons,  mais  esprit  fier, 
indépendant  et  libéral.  II  n’aurait  certainement  pas  couvert  de  son  nom 
un  exercice  tyrannique  de  la  censure.  Pourtant  elle  existait;  le  directeur 
de  la  police  mandait  quelquefois  les  principaux  rédacteurs  des  journaux , 
et  en  se  bornant  à leur  donner  des  conseils,  les  maintenait  dans  une  cer- 
taine mesure,  qui  n'empêchait  pas  les  feuilles  royalistes  de  se  permettre 
souvent  un  langage  des  plus  violents.  M.  Durbach  dénonça  l’ordonnance 
relative  à la  presse,  et  l’arrêté  sur  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches, 
avec  une  rudesse  de  langage  à laquelle  on  n’était  pas  accoutumé,  et  qui 
lui  valut  le  rejet  de  ses  propositions.  Toutefois  on  sentait  que  ces  proposi- 
tions étaient  fondées,  et  on  était  généralement  disposé  à les  accueillir 
lorsqu’elles  seraient  présentées  et  soutenues  avec  plus  de  modération. 
Quelques  jours  après,  AI.  Faure,  suscité  par  une  partie  notable  de  Ja 
Chambre,  déposa  une  nouvelle  proposition  relative  à la  presse  seulement, 
et  tendant  à supplier  le  Roi  de  faire  préparer  une  loi  sur  l’exercice  du 
droit  d’écrire.  C’était  dire  assez  clairement  qu’on  regardait  comme  illé- 
gale l’ordonnance  qui  avait  replacé  ce  droit  sous  la  police  de  l’ancienne 
librairie.  La  proposition  de  AL  Faure  fut  volée  à l’unanimité. 

Quant  à l'arrêté  relatif  à l'observation  des  fêtes  et  dimanches,  on  était 
embarrassé  de  prendre  un  parti , car  c’était  une  matière  sur  laquelle  il 
était  difficile  d’adopter  des  prescriptions  absolues.  A faire  une  loi,  il  n'était 
guère  possible  d’y  insérer  d’autres  dispositions  que  celles  qui  étaient  con- 
TOUE  vin.  10 
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tenues  dans  V arrêté  de  M.  Beugnot,  car  on  ne  pouvait  pas  déclarer  offi- 
ciellement que  le  dimanche  ne  serait  qu’à  demi  observé,  et  on  ne  pouvait 
pas  non  plus  reproduire  des  prescriptions  qui  avaient  causé  dans  le  public 
l’impression  la  plus  fâcheuse.  X’osant  donc  ni  les  abroger,  ce  qui  eût 
semblé  l'abolition  du  dimanche,  ni  les  maintenir,  ce  qui  eut  froissé  plus 
vivement  encore  l’opinion  fortement  indisposée,  on  renvoya  la  question 
à une  commission  pour  l’examiner  sérieusement  et  en  silence. 

Cette  promptitude  des  députés  à se  saisir  des  sujets  qui  occupaient  l’at- 
tention publique,  prouva  bientôt  combien  on  s’était  abusé  en  croyant  qu’il 
serait  aisé  de  mesurer  aux  Chambres  leur  participation  anx  affaires,  qu’il 
suffirait  par  exemple  d’un  peu  de  réserve  pour  les  tenir  à distance,  comme 
on  fait  avec  un  indiscret  dçnt  on  se  débarrasse  en  ne  lui  parlant  pas  de  ce 
dont  il  est  le  plus  pressé  Je  parler.  Lorsqu’on  se  décide  à introduire  les 
assemblées  dans  le  gouvernement,  il  ne  faut  pas  le  faire  à moitié,  car  elles 
forcent  les  portes  qu’on  ne  voudrait  qu’entr’ouvrir.  Il  faut,  si  ou  les  ad- 
met, les  admettre  franchement,  agir  à leur  égard  avec  confiance  et  réso- 
lution, et  on  parvient  ainsi  à les  conduire,  si  on  sait  ce  qu’on  veut,  si  ce 
qu’on  veut  est  avouable,  si  on  le  veut  fortement,  et  si  on  a le  talent  de 
communiquer  par  la  parole  sa  volonté  aux  autres.  Alors  les  assemblées 
s'associent  au  gouvernement,  s’y  intéressent;  se  passionnent  pour  lui,  et, 
d’obstacles  qu’elles  étaient,  deviennent  une  force  véritable. 

Le  gouvernement  comprit*  qu’il  était  impossible  d’éluder  la  difficulté, 
et  que  la  Chambre  des  députés  s’appuyant  sur  l’article  8 de  la  Charte,  le- 
quel déclarait  la  presse  libre  moyennant  la  répression  légale  de  ses  abus, 
ne  pouvait  pas  être  éconduite,  comme  l’auteur  d’une  proposition  sans 
écho  daus  le  pays.  La  première  proposition,  celle  de  M.  Durbach,  ayant 
été  rejetée  à cause  de  sa  forme,  la  seconde,  celle  de  \1.  Faure,  présentée 
dans  des  termes  modérés,  ayant  été  votée  à l'unanimité,  il  était  évident 
que  le  vœu  d’une  loi  sur  la  presse  reviendrait  sans  cesse,  que  ce  vœu 
serait  accueilli  par  la  Chambre  des  pairs,  et  qu’il  arriverait  irrésistible  au 
pied  du  trône. 

Le  Roi  le  sentit,  et  le  Conseil  ayant  été  convoqué  à cette  occasion,  il  lui 
dit  : La  première  proposition  a été  repoussée  parce  que  Durbach  a cassé 
les  vitres,  mais  la  seconde,  exposée  avec  modération,  a été  adoptée  à 
l’unanimité.  11  faut  donc  nous  rendre  de  bonne  grâce,  si  nous  ne  voulons 
avoir  la  main  forcée.  — On  suivit  l'avis  fort  sage  du  Roi.  Il  y avait  d'ail- 
leurs une  manière  de  s’y  prendre  qui  lui  convenait  fort,  c’était  de  faire 
consacrer  par  une  loi  le  régime  existant.  Ce  régime  était  celui  de  l’Em- 
pire; il  soumettait  les  livres  à la  censure,  et  quant  aux  journaux,  les  li- 
vrait comme  chose  vulgaire  à la  surveillance  de  la  police,  qui,  pendant 
le  règne  de  Xapoléon,  n’avait  guère  tourmenté  leur  insignifiance.  Cepen- 
dant, depuis  la  chute  de  l’Empire,  les  passions  s’étant  réveillées,  et  les 
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journaux,  qui  on  étaient  l'expression  quotidienne,  ayant  acquis  une  im- 
portance que  les  brochures  partageaient  selon  leur  degré  d’à-propôs,  la 
police  avait  été  obligée  de  s’en  occuper  beaucoup  plus  qu'elle  ne  l'avait 
jamais  fait.  Elle  avait  cherché,  sans  y réussir,  à modérer  la  presse  roya- 
liste, elle  avait  traité  avec  assez  d’indulgence  la  presse  libérale,  qui  était 
encore  fort  timide,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas  elle  avait  été  obligée  d’in- 
tervenir souvent.  C'était  assez  pour  que  cette  intervention,  fréquemment 
exercée,  devint  incommode,  et  presque  insupportable. 

NI.  de  Montesquiou,  chargé  de  rédiger  le  projet  de  loi,  n'hésita  pas  à 
prendre  pour  base  les  réglements  impériaux.  II  établit  une  distinction  en 
faveur  des  livres,  qu’il  proposa  de  traiter  autrement  que  les  brochures  et 
les  journaux.  Pour  distinguer  les  livres  des  brochures  et  journaux,  il  eut 
recours  au  volume  des  écrits,  et  adopta  pour  la  limite  qui  les  séparerait 
le  terme  de  trente  feuilles  d’impression  (180  pages  in-octavo).  Tout  écrit 
de  cette  étendue,  était  considéré  comme  livre,  et  à ce  titre  affranchi  de 
l'intervention  préalable  de  l'autorité,  à cause  du  travail  qu’il  supposait, 
des  lecteurs  plus  sérieux  et  moins  nombreux  auxquels  il  s’adressait.  Les 
autres  (ceux  qui  auraient  moins  de  180  pages),  périodiques  ou  non,  de- 
vaient être  soumis  à un  examen  préalable,  c’est-à-dire  à la  censure,  et 
ajournés,  si  on  jugeait  que  leur  publication  immédiate  offrit  des  inconvé- 
nients. Afin  d'adoucir  la  rigueur  de  cet  examen  préalable,  il  fut  dit  que 
la  défense  de  publier,  ne  serait  que  suspensive,  et  qu’à  l’ouverture  de 
chaque  session , une  commission  de  trois  pairs  et  de  trois  députés  exa- 
minerait comment  avait  été  exercée  la  censure  des  écrits.  Ce  tempéra- 
ment était  de  peu  de  valeur,  car  pour  les  articles  de  journaux  et  pour  les 
brochures,  un  ajournement  de  quelques  mois  équivalait  à l’interdiction 
absolue.  De  plus  les  imprimeurs  étaient  soumis  à la  police  administrative, 
et  en  cas  de  délit  pouvaient  être  privés  de  leur  brevet,  ce  qui  les  consti- 
tuait eux -mêmes  censeurs  préalables  des  écrits  qu’ils  étaient  chargés 
d’imprimer. 

La  loi  n’eut  soulevé  aucune  difficulté  sérieuse,  si  clic  eût  été  annoncée 
comme  temporaire,  et  demandée  en  raison  des  circonstances  qui  étaient 
à la-  fois  nouvelles  et  graves.  Mais  vouloir  faire  considérer  la  censure 
comme  une  institution  fondamentale,  contenue  dans  la  Charte,  était  une 
prétention  téméraire , que  le  présomptueux  abbé  de  Montesquiou  pouvait 
seul  concevoir.  Il  sc  fit  fort  de  réussir,  et  fut  autorisé  à présenter  le  projet 
de  loi  dont  nous  venons  d’exposer  les  bases. 

Il  le  porta  à la  Chambre  des  députés  accompagné  de  M.  de  Blacas,  mi- 
nistre de  la  maison  du  Roi,  et  de  M.  Ferrand,  ministre  d’Etat.  M.  de 
Blncas  était  là  comme  l'homme  du  Roi,  M.  Ferrand  comme  le  publiciste 
du  parti  royaliste.  On  ne  pouvait  donc  accorder  au  projet  une  escorte 
plus  considérable.  La  Chambre  des  députés  fut  très-flattée  de  voir  la  cou- 
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ronnc  sc  rendre  si  vile  à ses  vœux,  el  môme  avant  que  ces  vœux  eussent 
élé  confirmés  par  la  pairie.  Elle  accueillit  gravement  et  respectueusement 
le  projet  de  loi,  qu'elle  envoya  tout  de  suite  à une  commission. 

A peine  connu,  ce  projet  imprima  aux  esprits  une  commotion  des  plus 
vives!  Jusque-là  on  n’avait  été  occupé  que  des  querelles  suscitées  par  lu 
transition  d'un  régime  a l'autre.  C’étaient  des  militaires  se  plaignant  de 
la  partialité  qu'on  manifestait  pour  les  soldats  de  Condé  ou  de  la  Vendée, 
des  révolutionnaires  s'offensant  des  récriminations  des  royalistes,  des  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  s'alarmant  des  attaques  auxquelles  était  en 
butte  toute  une  classe  de  propriétés;  et  par  contre  on  entendait  des  offi- 
ciers de  l’ancien  régime,  des  prêtres,  des  émigrés,  se  plaindre  de  ce 
qu'on  était  trop  caressant  pour  les  militaires  de  l’Empire,  trop  iudulgcnl 
pour  des  révolutionnaires  couverts  de  sang,  trop  protecteur  pour  des  dé- 
tenteurs de  biens  usurpés.  Enfin  on  était  saisi  d'une  question  de  principe 
qui  ne  louchait  ni  aux  intérêts  ni  aux  passions  des  partis.  Elle  excita, 
nous  le  répétons,  une  animation  d’esprit  fort  vive,  mais  non  pas  ora- 
geuse, et  elle  occupa  particuliérement  les  hommes  éclairés,  qui  étaient 
pressés  d’entrer  dans  les  voies  ouvertes  par  la  Charte. 

La  manière  d’envisager  les  questions  dépend  beaucoup  des  impres- 
sions du  moment.  La  liberté  de  la  presse,  qui  en  France  a eu  des  for- 
tunes sî  diverses,  était  alors  jugée  plus  favorablement  qu’elle  ne  le  serait 
même  aujourd'hui,  parce  qu'au  lieu  d'être  au  lendemain  des  agitations 
de  la  République,  on  était  au  lendemain  du  despotisme  de  l'Empire.  On 
venait  d'apprendre  ce  qu'un  pouvoir  non  contredit  était  capable  de  faire, 
et  on  se  disait  que  s'il  y avait  eu  queJque  liberté  de  langage  dans  les 
corps  de  l’Etat  ou  dans  les  journaux,  un  conquérant  aveuglé  n’aurait  pas 
pu  perdre  en  Espagne,  en  Russie,  en  Allemagne,  un  million  de  Français, 
nos  frontières,  et  lui-même.  En  remontant  en  arrière,  il  est  vrai,  on  trou- 
vait les  désordres  de  la  Révolution.  Mais  ces  désordres,  on  ne  pouvait 
guère  les  imputer  à la  presse.  En  effet,  tandis  que  de  nos  jours  nous  avons 
vu  la  presse,  au  milieu  d’un  pays  calme  et  peu  passionné,  soulever  des 
tempêtes,  en  1702  el  1703  le  pays  mù  par  ses  propres  passions  n’avait 
dû  ses  égarements  qu’à  lui  seul , et  avait  même  rencontré  dans  la  presse 
quelque  résistance  à ses  fautes  quand  elle  avait  été  libre.  Les  souvenirs 
soit  de  l'Empire,  soit  de  la  Révolution,  n’étaient  donc  pas  contraires  à 
la  liberté  de  la  presse.  De  plus,  les  grands  événements  qui  venaient 
de  s’accomplir,  étaient  un  argument  puissant  en  faveur  de  tous  les 
genres  de  liberté.  On  avait  vu  effectivement  la  Révolution  française 
pariant  des  idées  les  plus  simples  et  les  plus  justes  arriver  bientôt 
aux  plus  étranges  conceptions,  parcourir  successivement  le  cercle  entier 
des  égarements  humuins,  puis  revenir  aux  vérités  qui  avaient  été  son 
point  de  départ,  et  pousser  même  le  repentir  jusqu’au  rappel  de  la  dy- 
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nnslic  dont  le  chef  avait  été  envoyé  à l'échafaud.  En  présence  d’un  tel 
spectacle  on  se  disait  qu’aprè*  tout,  en  laissant  la  vérité  et  le  mensonge 
aux  prises,  la  vérité  finissait  par  l’emporter,  et  on  avait  dans  la  liberté 
une  confiance,  hélas!  bien  altérée  aujourd’hui. 

‘ Nous  ne  parlons  ici  ni  des  émigrés  qui  apercevaient  dans  toute  institu- 
tion libre  un  retour  au  régime  dé  1793,  ni  des  révolutionnaires  que  l’as- 
pect seul  des  Bourbons  remplissait  d’une  sorte  de  fureur.  Nous  parlons 
de  la  masse  paisible,  impartiale,  et  en  particulier  des  hommes  intelli- 
gents, qui  voulaient  pousser  lu  France  dans  les  voies  où  l’Angleterre  a 
trouvé  la  liberté  avec  la  grandeur.  Quant  à ceux-là  ils  étaient  assez  con- 
fiants, et  ne  songeaient  guère  à enchaîner  la  presse.  Les  ennemis  qu’elle 
avait  se  rencontraient  plutôt  parmi  les  hommes  de  gouvernement,  qui,  au 
nom  de  l’expérience,  demandaient  qu'on  mît  des  bornes  à son  action. 
Mais  ces  derniers,  issus  en  général  de  la  Révolution  et  de  l’Empire,  sem- 
blaient plutôt  défendre  leur  situation  personnelle  que  soutenir  un  prin- 
cipe. Beaucoup  de  royalistes  même  étaient  assez  bien  disposés  pour  la 
presse  quotidienne,  dont  ils  se  servaient  avec  avantage  contre  les  révolu- 
tionnaires, et  on  entendait  de  jeunes  hommes,  à la  fois  royalistes  et  con- 
stitutionnels, dire  qu’il  ne  fallait  pas  sacrifier  la  plus  précieuse  des  libertés 
du  pays  pour  protéger  .quelques  parvenus  qui  n'avaient  d'autre  souci  que 
d’assurer  leur  importance  et  leur  repos. 

Dans  les  nombreux  salons  de  la  capitale,  qui  prenaient  à la  politique 
un  intérêt  tout  nouveau,  la  question  fut  vivement  agitée,  et  en  général 
dans  un  sens  favorable  à la  presse.  M.  Benjamin  Constant  la  défendit 
avec  autant  d’esprit  que  de  force  d’argumentation.  Un  journal  qui  s’était 
acquis  une  grande  popularité  sous  l’Empire  par  le  seul  mérite  alors  pos- 
sible, celui  d’une  excellente  critique  littéraire,  et  qui  était  ardemment 
voué  à la  cause  des  Bourbons,  le  Journal  des  Débats , soutint  la  liberté 
de  la  presse  avec  une  extrême  chaleur,  et  de  ce  point  de  vue,  que  la 
presse  devait  être  particulièrement  chère  aux  royalistes,  car  si  elle  avait 
été  libre  sous  l’Empire  et  sous  le  comité  de  saluf  public,  un  million  de 
Français  n’auraient  pas  succombé  dans  des  guerres  folles  ou  sur  l’écha- 
faud. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  examina  la  loi  dans  cet  es- 
prit, cl  ne  lui  fut  pas  favorable.  Prétendre  trouver  la  censure  dans  Far- 
ticle  8 de  la  Charte  parut  une  prétention  peu  sincère.  Si  on  était  venu 
dire  franchement  que  l’auteur  de  la  Charte  avait  entendu  donner  la  li- 
berté de  la  presse,  qu’il  l’entendait  encore,  mais  que  dans  l’intérêt  d’un 
ordre  de  choses  tout  nouveau,  on  demandait  une  suspension  momentanée 
de  cette  liberté;  si  on  était  venu  ainsi  avouer  qu'on  regardait  la  censure 
non  comme  un  régime  permanent,  mais  comme  la  simple  suspension 
temporaire  d’un  droit  reconnu,  on  eût  été  écoulé.  Au  contraire  on  blessa, 
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on  inquiéta  la  commission  en  souteuaul  que  la  Charte  avait  voulu  insti- 
tuer la  censure  par  ces  mots  de  l'article  8 : Les  Français  ont  le  droit  de 
publier  et  défaire  imprimer  leurs  opinions,  en  sé  conformant  aux  lois 
qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  C’était  d’abord  vouloir 
faire  considérer  la  censure  comme  un  principe  de  la  Charte,  c'était  dés 
lors  inspirer  du  doute  sur  la  bonne  foi  qui  présiderait  à l’interprétation 
de  cette  Charte,  c’était  se  livrer  à une  subtilité  bien  puérile  que  de  sou- 
tenir, ainsi  qu’on  le  fit,  que  par  réprimer  on  avait  voulu  dire  prévenir. 
En  effet,  suivant  les  défenseurs  du  projet,  toute  loi  qui  se  bornerait  à 
punir  les  délits,  et  ne  souderait  pas  à les  empêcher,  aurait  uniquement 
pour  but  la  vengeance,  et  non  la  sécurité  publique.  Réprimer,  dans  la 
véritable  langue  législative,  signifiait  donc  prévenir.  Cette  subtilité  irrita 
par  son  défaut  de  franchise.  On  répondit  que  toute  loi  prévenait,  par 
cela  seul  qu’elle  réprimait  ; qu’en  punissant  les  délits  passés  elle  empê- 
chait les  délits  futurs  par  la  crainte  du  châtiment;  qu  elle  n’avait  pas  une 
autre  manière  de  prévenir;  qu’elle  laissait  accomplir  chaque  acte  avant 
de  rechercher  s’il  était  bon  ou  mauvais,  qu’autrement  il  faudrait  arrêter 
toutes  les  actions  humaines  avant  leur  accomplissement  de  peur  qu’elles 
ne  devinssent  coupables,  il  faudrait  empêcher  l’homme  d’aller,  de  venir, 
de  vivre  pour  ainsi  dire,  si  un  entendait  exercer  l'autorité  de  la  loi  non 
sur  l’acte  accompli,  mais  sur  l’acte  possible.  Laissant  d’ailleurs  de  côté 
ces  arguties,  ou  deiiiauda  ce  qu’était  la  censure,  si  elle  n'était  pas  exac- 
tement la  négation  de  la  liberté  de  la  presse;  si  en  tout  pays  où  cette  li- 
berté était  inconnue,  le  régime  ne  se  bornait  pas  purement  et  simplement 
à soumettre  les  écrits  à l'autorité  avant  leur  publication,  pour  obtenir  la 
permission  de  les  publier;  si  donc  en  imposant  l'examen  préalable  on 
ne  refusait  pas  cette  liberté  de  la  presse,  liberté  fondamentale  et  presque 
inséparable  de  celle  de  la  tribune,  et  si  on  ne  venait  pas,  deux  mois  après 
la  publication  de  la  Charte,'  retirer  un  de  ses  articles  les  plus  essentiels, 
et  cela  quand  rien  de  nouveau  ne  s’était  passé  dans  le  pays,  rien  dont  on 
pût  justement  s'effrayer,  et  si  au  contraire  il  ne  s’y  passait  pas  quelque 
chose  de  très-heureusement  nouveau,  c'est  que  malgré  beaucoup  d’inté- 
rêts froissés,  malgré  beaucoup  d’imprudences  du  parti  doiniuaut,  lu 
France,  d’abord  étonnée  du  retour  des  Bourbons,  revenait  à eux  et  s’at- 
tachait à leur  gouvernement. 

Ces  arguments  avaient  une  grande  force,  et  c’était  précisément  l'obsti- 
nation à soutenir  que  la  censure  se  trouvait  dans  la  Charte  qui  blessait 
les  membres  de  lu  commission , car  indépendamment  du  mensonge , on 
faisait  ainsi  de  la  censure  un  principe,  et  une  institution  perpétuelle.  Ou 
les  eût  apaisés  sur-le-champ  par  l'aveu  sincère  de  ce  qu'on  désirait , et 
par  la  demande  d'une  suspension  momentanée  de  la  liberté  de  la  presse, 
il  y avait  dans  la  commission  un  homme  âgé,  mais  vert,  plein  d’esprit, 
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de  vivacité  méridionale,  .de  bonne  foi,  de  courage,  et  jouissant  d'une 
brillante  renommée  littéraire,  c’était  M.  Raynouard.  Il  avait  partagé  avec 
Al.  Laiué  l'iionneur  de  la  résistance  à Xapoléon,  dans  la  session  du  mois 
de  décembre  précédent,  et  il  avait  tenu  en  cette  occasion  un  langage 
aussi  ferme  qu'élevé.  Il  était  de  ces  hommes  éclairés,  si  nombreux  alors, 
qui  voulaient  la  monarchie  tempérée  par  la  liberté,  les  Bourbons  liés 
par  une  constitution  sage.  Il  était  de  plus  écrivain,  et  en  cette  qualité 
fort  attaché  au  droit  d'écrire.  11  exerça  une  grande  influence  sur  la  com- 
mission, et  en  punition  de  l'entêtement, qu’on  mettait  à soutenir  le  projet 
tel  qu’il  était,  il  en  proposa  le  rejet.  Une  partie  de  la  commission,  re- 
connaissant qu’il  avait  raison , mais  craignant  d’infliger  au  gouvernement 
un  échec  trop  grave , proposa  de  faire  ce  que  le  ministère  aurait  dû  faire 
lui-même,  c’est-à-dire  d’avouer  que  la  liberté  de  la  presse  était  en  prin- 
cipe dans  la  Charte , mais  de  déclarer  qu’en  raison  des  circonstances  ou 
prenait  le  parti  de  la  suspendre  momentanément.  AI.  Raynouard  ne  se 
contenta  pas  d’une  concession  pareille,  insista  sur  sa  proposition,  fit 
adopter  le  rejet  pur  et  simple  du  projet  à la  majorité  d’une  voix,  et  fut 
nommé  rapporteur  de  cette  résolution.  La  minorité  proposa  au  contraire 
l’adoption  de  la  loi,  avec  les  trois  amendements  qui  suivent  : 1*  la  limite 
entre  les  écrits  affranchis  ou  non  affranchis  de  la  censure  serait  changée, 
et  il  suffirait  qu’un  écrit  eût  20  feuilles  au  lieu  de  30  feuilles  (320  pages 
au  lieu  de  480),  pour  être  dispensé  de  l’examen  préalable;  2°. la  censure 
ne  durerait  que  jusqu'à  la  fin  de  1816;  3°  enfin  les  opinions  des  mem- 
bres des  deux  chambres  ne  seraient  point  soumises  à la  censure. 

I*c  jour  où  Al.  Raynouard  présenta  son  rapport,  l'affluence  au  palais  * 
de  la  Chambre  fut  considérable.  On  n’avait  jamais  vu  pour  les  séances  du 
Corps  législatif  un  pareil  empressement.  I.e  public  qui  accourait  ainsi 
était  un  public  à mille  nuances,  comme  la  France  depuis  trois  mois. 
C’était  dans  l’émigration  la  portion  instruite,  acceptant  la  Charte  par 
nécessité,  mais  ayant  pour  les  choses  de  l’esprit  un  goût  aussi  ancien 
que  la  noblesse  française;  c'étaient  parmi  les  amis  de  la  liberté,  des 
hommes  nouveaux,  acceptant  les  Bourbons  comme  les  autres  la  Charte, 
par  nécessité,  mais  très-disposés  à recevoir  la  liberté  de  leurs  mains,  et 
résolus  à leur  être  fidèles  s’ils  étaient  sincères;  c’étaient  dans  les  partis 
mécontents,  les  révolutionnaires,  les  militaires,  les  partisans  de  l’Em- 
pire, se  déguisant  on  amis  de  la  liberté,  et  le  devenant  sans  s'en  aper- 
cevoir. Les  uns  et  les  autres  étaient  attirés  par  des  motifs  divers,  ceux-ci 
par  l’intérêt  qu’ils  portaient  au  gouvernement,  ceux-là  par  le  plaisir  de 
le  voir  contredire,  beaucoup  par  zèle  pour  la  question  soulevée,  tous 
enfin  par  la  curiosité,  et,  il  faut  le  dire,  par  un  goût  tout  nouveau  pour  la 
discussion  éloquente  des  attires  publiques , qui  venait  de  se  développer 
dans  notre  paÿs.  U suffit  chez  uue  nation  vive  qu’un  goût  l’ait  longtemps 
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dominée,  pour  qu’elle  soit  prèle  ii  en  éprouver  un  autre.  Si  la  France 
avait  ressenti  le  goût  des  scènes  militaires,  elle  avait  eu,  liélas!  le  temps 
de. le  satisfaire!  Dix-huit  ans  de  suite,  elle  avait  eu  les  yeux  fixés  sur  un 
seul  homme,  et  au  signal  de  cet  homme  elle  avait  vu  le  sang  couler  à 
flots,  sans  autre  résultat  final  que  sa  propre  ruine!  IL  fallait  désormais 
d’autres  tableaux  à son  patriotisme  et  à son  esprit.  De  spectacle  d'hommes 
remarquables  par  le  caractère,  l’intelligence,  le  talent,  pensant  diffé- 
remment les  uns  des  autres,  se  le  disant  vivement,  rivaux  sans  doute, 
mais  rivaux  pas  aussi  implacables  que  ces  généraux  qui  en  Espagne 
immolaient  des  armées  à leurs  jalousies  ; occupés  sans  cesse  des  plus 
graves  intérêts  des  nations,  et  élevés  souvent  par  la  grandeur  de  ces 
intérêts  à la  plus  haute  éloquence;  groupés  autour  de  quelques  esprits 
supérieurs,  jamais  asservis  à un  seul,  offrant  de  la  sorte  mille  physiono- 
mies, animées,  vivantes,  vraies  comme  l’est  toujours  la  nature  en  liberté, 
ce  spectacle  intellectuel  et  moral  commençait  à saisir  et  à captiver  forte- 
ment la  France.  Les  militaires  fatigués  eux-mêmes  de  donner  le  spectacle 
de  leur  propre  sang  versé  à flots , n’étaient  pas  les  moins  pressés  d’assis- 
ter h ces  luttes,  et  de  s'y  mêler.  On  ne  connaissait  pas  encore  de  grands 
talents;  on  les  cherchait,  ou  les  espérait,  on  y croyait,  par  l’habitude  de 
voir  la  France  produire  toujours  ce  dont  elle  a besoin.  Elle  n’avait  pas 
manqué  de  généraux  en  1702,  on  était  certain  qu’elle  ne  manquerait  ni 
d’hommes*  d’Etat  ni  d’orateurs  en  181 1!  Le  rnpport  de  M.  Raynouard , 
un  peu  diffus,  un  peu  académique,  n’ayant  pas  encore  la  simplicité  et  le 
nerf  du  langage  des  affaires,  que  la  pratique  pouvait  seule  donner  à 
l’éloquence  française,  fut  écouté  avec  une  religieuse  attention.  Il  conte- 
nait du  reste  toutes  les  raisons,  les  médiocres  et  les  lionnes,  oi  il  fit 
effet.  Le  soir  on  n’avait  pas  dans  Paris  d’autre  sujet  de  conversation. 

I*a  discussion  avait  été  remise  an  5 août.  Ce  jour-là  les  tribunes  se 
trouvant  pleines,  le  public  s'élait  introduit  dans  la  salle  même  des  déli- 
bérations, et  avait  envahi  les  sièges  réservés  aux  députés.  Sous  l’impres- 
sion restée  très-vive  des  scènes  de  la  Révolution,  on  avait,  parmi  article 
du  règlement,  interdit  à tout  individu  qui  n'était  pas  membre  de  la 
Chambre  l’entrée  de  l’intérieur  de  la  salle.  L'article  fut  invoqué  par 
quelques  députés  alarmés  du  spectacle  qu’offrait  le  palais  de  la  Chambre, 
et  le  président  ordonna  la  sortie  des  étrangers.  Cet  incident  fit  remettre 
la  séance  au  lendemain,  au  grand  déplaisir  des  nombreux  assistants 
accourus  pour  être  témoins  de  scènes  si  nouvelles,  si  recherchées  des 
curieux. 

Le  lendemain  (»  les  débats  s’ouvrirent.  L’éloquence  de  tribune , alors 
inexpérimentée,  ne  pouvait  pas  encore  se  passer  de  discours  écrits,  et  ne 
savait  pas  soutenir  une  discussion , en  suivre  toutes  les  évolutions  impré- 
vues, avec  l'élocution  prompte  et  inspirée  du  moment.  Chacun  apportait 
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le  développement  écrit  de  son  opinion,  le  lisait,  et  obtenait  l'attention 
qu’on  accorde  à une  lecture  faile  en  commun.  Mais  enfin,  quel  que  sort 
le  mode  de  discussion  adopté,  toutes  les  raisons  pour  et  contre  parvien- 
nent à se  produire,  et  avec  de  la  patience  un  sujet  finit  toujours  par 
s’éclaircir. 

Les  adversaires  de  la  loi  repoussèrent  durement,  et  de  manière  à ne 
pas  leur  permettre  de  reparaître,  les  arguties  dont  les  mots  réprimer  et 
prévenir  avaient  été  l’occasion.  Ils  insistèrent  sur  cet  argument  que  la 
liberté  de  la  presse  était  bien  réellement  contenue  dans  l'article  8 de  la 
Charte,  que  la  censure  en  était  la  négation  absolue,  et  qu’il  était  étrange 
de  l’apporter  un  mois  après  la  promulgation  de  la  Charte.  Ils  deman- 
dèrent ce  qu’il  pouvait  être  survenu  de  nouveau,  pour  qu’on  retir&t  si 
vite  un  droit  spontanément  accordé  au  pays  par  la  royauté  ! Après  ces 
observations  empruntées  à l’esprit  et  au  texte  de  la  Charte,  la  raison  le 
plus  souvent  mise  en  avant  par  les  orateurs  du  parti  libéral,  c’est  que 
tout  avait  été  dit  depuis  vingt-cinq  ans,  c’est  que  toutes  les  folies  imagi- 
nables s’étaient  produites , qu’on  n’en  pouvait  pas  concevoir  une  qui 
n’eût  vu  le  jour,  soit  à la  tribune  des  clubs,  soit  dans  les  journaux  ; que 
si  l’esprit  public  avait  pu  tomber  en  démence  il  y serait  tombé,  qu’il  était 
resté  pourtant  sage  et  sensé,  et  que  la  preuve  c’était  le  retour  actuel  à 
tout  ce  qu’il  y avait  de  vrai  dans  les  opinions  monarchiques  et  libérales 
de  1789,  c’était  l'adhésion  presque  universelle  aux  Bourbons  et  à . la 
Charte.  Ils  soutinrent  donc  qu’il  fallait  se  confier  à la  liberté,  et  n'étre 
pas  toujours  à la  craindre;  que  d'ailleurs  dans  les  temps  qu’on  avait  tra- 
versés la  liberté  de  la  presse,  lorsqu’elle  avait  existé,  avait  servi  de  frein 
aux  excès  de  la  démocratie  et  du  despotisme;  que  si  elle  avait  été  libre 
elle  eût  résisté  à Robespierre  comme  à Xapoléon;  qu’en  Angleterre  mémo 
elle  était  une  limite  à l’omnipotence  du  parlement,  omnipotence  redou- 
table qui  n'avait  pas  d'autre  contre-poids  possible,  et  qu’en  France,  au 
moment  de  se  donner  cette  forme  de  gouvernement,  il  était  sage  de  lui 
opposer  ce  puissant  correctif,  le  seul  qu’on  pût  imaginer. 

Toute  cette  argumentation,  en  un  mot,  était  fondée  sur  l'opinion  que 
la  révolution  était  finie,  qu’on  était  au  lcndemnin  non  h la  veille  de  scs 
égarements.  Les  partisans  du  gouvernement  se  rangèrent  derrière  la  mi- 
norité de  la  commission,  qui  n’osait  soutenir  le  projet  de  loi  qu'à  condi- 
tion de  l’amender,  et  fircitf  vnloir  sans  beaucoup  d’effet  les  raisons  ordi- 
nairement données  contre  la  liberté  de  la  presse,  contre  cette  faculté 
continuelle  * disait-on,  d’agiter  les  esprits  et  de  les  pousser  à toutes  les 
exagérations.  Ils  ne  produisirent  une  sensation  véritable  qu'en  alléguant 
l’intérêt  des  personnes,  et  en  présentant  à cet  égard  des  arguments  aux- 
quels la  presse  malheureusement  n’a  encore  répondu,  sous  aucun  régime, 
par  une  conduite  équitable  et  modérée.  Qui  est-ce  qui  protégerait,  de- 
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mandait-on,  les  personnes  contre  le  débordement -de  la  presse,  si  on  ne 
la  soumettait  à l'examen  bienveillant  d'hommes  sages,  connus,  soumis 
eux-mêmes  au  jugement  d’une  commission  des  deux  Chambres?  Fallait- 
il  donc,  pour  exister  en  repos,  être  réduit  à savoir  se  défendre  avec  la 
plume  ou  avec  T épée?  .Supposez,  dit  un  député,  supposez  un  pamphlé- 
taire du  talent  de  Beaumarchais,  faudra-t-il,  pour  se  soustraire  à ses  at- 
taques, avoir  son  talent  empoisonné?  Supposez  un  écrivain  spadassin,  et 
il  s’en  trouvera,  faudra-t-il  être  un  maître  d’armes  éprouvé  pour  se  faire 
respecter?  Une  décision  des  tribunaux  est  un  faible  dédommagement 
quand  il  s'agit  de  sa  femme  ou  de  sa  fille,  ou  bien,  quand  il  s'agit  de  soi, 
de  ces  accusations  personnelles  dont  l'allégation  seule  désole  l'Ame,  et  y 
laisse  des  souvenirs  ineffaçables! 

Ces  fortes  raisons,  auxquelles  il  n’y  a d’autre  réponse  que  l'habitude 
qu'on  acquiert  avec  le  temps  de  mépriser  la  calomnie,  habitude  que  per- 
sonne ne  pouvait  avoir  acquise  alors,  et  qui  du  reste  ue  s’acquiert  qu'au 
prix  de  cruelles  douleurs,  ces  raisons  produisirent  un  certain  effet,  mais 
furent  impuissantes  devant  une  idée  entrée  dans  tous  les  esprits,  c’est 
que  la  liberté  de  la  presse  était  dans  la  Charte,  que  la  censure,  n’y  était 
pas,  qu'il  fallait  par  conséquent  ne  faire  qu'une  loi  de  circonstance.  La 
majorité  de  la  Chambre,  conciliante  de  sa  nature,  ne  voulant  pas  donner 
tort  à la  majorité  de  la  commission  qui  avait  raison,  ne  voulant  pas  non 
plus  faire  subir  un  échec  à la  royauté  dans  sa  première  proposition  de 
loi,  appréciant  aussi  à un  certain  degré  le  danger  de  déchaîner  tout  à 
coup  la  presse  A une  époque  oit  beaucoup  de  passions  étuient  encore  en 
présence,  la  majorité  inclinait  visiblement  vers  l’avis  de  la  minorité  de  la 
commission,  lequel  consistait  à adopter  la  loi  après  l’avoir  amendée. 

C’est  ce  que  tous  les  amis  dq  gouvernement  déclarèrent  aux  ministres, 
qui  en  instruisirent  le  Roi.  En  effet,  deux  ans  de  censure  étaient,  après 
tout,  une  assez  grande  ressource  pour  passer  les  premiers  moments,  et 
représentaient  un  espace  de  temps  bien  long  dans  notre  siècle  agité. 
C’était,  de  plus,  une  sorte  de  conciliation  qui  éparguait  au  gouvernement 
un  échec  grave.  Le  Roi,  avec  une  modération  dont  il  fallait  lui  savoir 
gré,  car  dans  notre  pays  la  royauté  n’a  pas  souvent  montré  autant  de  sa- 
gesse, le  Roi  consentit  aux  amendements  proposés  par  la  minorité  de  la 
commission,  et  admit  ainsi  que  la  loi  tomberait  de  droit  en  1810,  si  les 
Chambres  ne  la  renouvelaient  point;  que  la  limite  entre  les  écrits  affran- 
chis ou  non  affranchis  de,  la  censure  serait  reportée  de  30  feuilles  à 20; 
enfin , que  les  opinions  des  membres  des  Chambres  seraient  exemptes  de 
tout  examen  préalable.  M.  de  Montesquiou,  prenant  la  parole,  après  une 
discussion  de  cinq  jours , commença  par  annoncer  l'adhésion  du  Roi  aux 
amendements  de  la  minorité  de  la  commission,  puis,  dans  un  discours 
facile,  modéré,  débité  de  mémoire  et  avec  aisance,  éluda  la  difficulté 
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principale,  celle  de  savoir  si  la  censure  était  ou  n'était  pas  dans  la  Charte; 
revendiqua,  dans  le  doute,  la  faculté  d'interprétation  pour  la  royauté; 
affirma  que  le  gouvernement  voulait  la  liberté,  mais  demandait  seule- 
ment quelque  prudence  dans  la  manière  de  la  dispenser,  et  finit  par 
donner  pour  cette  censure  temporaire  des  raisons  de  circonstance  assez 
plausibles.  Le  ministre  de  l'intérieur  eut  on  cette  occasion  un  véritable 
succès  pour  le  gouvernement  et  pour  lui.  Le  projet  amendé  étant  devenu 
celui  des  ministres,  fut  adopté  par  137  voix  contre  80  sur  217  votants,  et 
obtiut  ainsi  une  majorité  de  57  suffrages. 

Ce  résultat  était  satisfaisant  pour  toutes  les  opinions  raisonnables.  La 
liberté  de  la  presse  était  sauvée  en  principe  ; sa  suspension  était  tempo- 
raire, et  motivée  d'ailleurs  par  les  circonstances,  lue  majorité  indépen- 
dante, ne  voulant  ni  affaiblir  le  poavoir,  ni  sacrifier  la  liberté,  s'était 
manifestée.  Le  pouvoir  avait  été  contenu,  sans  être  humilié.  Les  partis 
avaient  détourné  les  yeux  de  leurs  sanglantes  blessures  pour  les  porter 
sur  les  intérêts  généraux,  et  on  avait  senti  naître  chez  eux  une  disposition 
commune  à on  référer  à un  arbitre  équitable,  ferme,  indépendant,  celui 
qui  résidait  dans  les  Chambres,  lequel,  ne  partageant  aucune  de  leurs 
colères,  aucun  de  leurs  vœux  extrêmes,  leur  servirait  à tous  de  modé- 
rateur, et  ferait  aboutir  leurs  différends  à des  transactions,  non  à des 
batailles.  . 

Ce  vote,  suivi  de  plusieurs  autres  inspirés  par  le  même  esprit,  pro- 
duisit dans  les  opinions  un  certain  apaisement  qui  malheureusement  ne 
devait  être  que  momentané.  l*a  commission  chargée  d'examiner  l'ordon-* 
nance  de  police  sur  la  -célébration  des  fêtes  et  dimanches  fit  son  rap- 
port, et,  balançant  les  raisons  pour  et  contre  avec  beaucoup  de  sagesse, 
n'admettant  pas  l'uâage  imprudent  qu'on  voulait  faire  de  l’article  de  la 
Charte  qui  proclamait  la  religion  catholique  religion  de  l'Etat,  n’admet- 
tant pas  que  cet  article  autorisât  à soumettre  tous  les  cultes  aux  pra- 
tiques d’un  seul,  reconnaissant  en  même  temps  qu’il  fallait  dans  la 
semaine  un  jour  de  repos,  qu’il  était  naturel  de  l'emprunter  a la  reli- 
gion de  la  majorité  des  citpyeus,  mais  qu’il  fallait  de  grands  ménage- 
ments pour  donner  aux  usages  religieux  et  sociaux  un  caractère  obliga- 
toire, décida  que  la  loi,  la  loi  seule,  et  une  loi  nouvelle,  conçue  tout 
à fait  dans  l’esprit  du  temps,  devrait  régler  cette  matière  si  délicate. 

Deux  avocats  connus  au  barreau,  MXI.  Dard  et  Falconnet,  ardemment 
dévoués  à la  cause  de  l’émigration,  avaient  public  des  écrits  contre  le 
maintien  des  ventes  dites 'tiationd les.  Ces  écrits,  rédigés  avec  une  extrême 
violence  et  beaucoup  de  subtilité,  prétendaiênt  que  le  Roi  n’avait  pu  dé- 
clarer irrévocables  que  les  ventes  faites  régulièrement,  mais  que  presque 
pas  une  ne  l'avait  été  de  la  sorte  ; qu’en  tout  cas  il  y avait  des  choses 
que  le  Roi  ne  pouvait  pas  promettre,  parce  que  lui-même  n’aurait  pas 
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le  pouvoir  de  les  faire;  qir*il  n’avait  point,  par  exemple,  le  pouvoir  de 
dessaisir  urt  de  ses  sujets  de  sa  propriété,  d’où  il  résultait  que  l'article 
de  la  Charte  relatif  aux  ventes  nationales  était  nul,  faute  d’étre  fondé  en 
droit.  L'une  et  l’autre  de  ces  brochures  dévoilaient  la  vraie  ruse  de  l'émi- 
gration, laquelle  consistait  à amener  des  transactions  individuelles  entre 
les  ancien*  propriétaires  et  les  nouveaux , en  obligeant  par  la  crainte 
ceux-ci  de  restituer  à ccux-ltff  ail  moindre  prix  possible,  les  biens  que 
l’État  nvnit  aliénés.  Mais  ces  écrifs,  accueillis  avec  transport  par  l’émi- 
gration, avec  inquiétude  par  la  masse  du  public,  avec  colère  par  les  in- 
téressés, furent  dénoncés  aux  Chambres  dans  de  nombreuses  pétitions. 
La  Chambre  des  députés,  appelée  la  première  à se  prononcer,  déclara 
milles  et  de  nul  effet  toutes  les  atteintes  qu’on  essayerait  de  porter  à l’ir- 
révocabilité  des  ventes  dites  nationales,  et  se  montra,  par  sa  résolution 
unanime,  fortement  décidée  à faire  respecter  l’article  de  la  Charte.  Pour- 
tant des  interpellations  aux  ministres  étaient  annoncées  sur  ce  grave 
sujet,  et  le  directeur  de  {a  police  fit  arrêter  et  poursuivre  MM.  Dard  et 
Falconnet,  comme  accusés  d’avoir  troublé  la  paix  publique,  et  mis  di- 
verses classes  de  citoyens  en  guerre  les  unes  avec  les  autres.  C’était  une 
démonstration  qui  devait  rester  vaine,  mais  qui  pour  le  moment  déga- 
geait la  responsabilité  du  gouvernement,  et  était  de  nature  à rassurer  les 
intérêts  alarmés.  Presque  iuiiuédialemcnt  les  questions  de  finances  furent 
soumises  à la  Chambre  des  députés,  et  ce  fut  pour  celle-ci  une  nouvelle 
occasion  de  manifester  sa  fermeté,  sa  justice  et  ses  lumières. 

On  n’avait  cessé  dans  le  Conseil  royal  de  presser  M.  I^ouis  d’apporter 
son  budget,  et  de  faire  connaître  les  combinaisons  k l’aide  desquelles  il 
espérait  suffire  aux  charges  de  PKlat.  I/intrépide  ministre,  appelé  à 
l'honneur  d’étre  en  France  le  créateur  du  crédit,  avait  communiqué  son 
budget  et  son  système  dès  que  ses  collègues  lui  avaient  remis  le  tableau 
de  leurs  besoins.  D'abord  aidé  de  M.  de  Montesquioii , qui,  chargé  des 
rapports  avec  les  Chambres,  appréciait  mieux  leur  susceptibilité  en  ma- 
tière de  finances,  il  refusa  d’accroître  le  budget  des  deux  ministères  les 
plus  dispendieux,  et  s'obstina  à renfermer  l’administration  de  la  guerre 
dans  une  dépense  de  200  millions,  et  celle  de  la  marine  dans  une  dé- 
pense de  51.  En  ce  point  seul  il  avait  tort,  et  il  eût  mieux  valu  braver  les 
plus  grandes  difficultés  parlementaires,  que  de  s’astreindre  à un  chiffre 
évidemment  insuffisant,  car  c’était  compromettre  à la  fois  la  puissance  de 
l'Etal,  et  la  popularité  de  la  dynastie  dans  l’armée.  Il  ne  s'agissait,  il  est 
vrai,  que  du  budget  do  1815,  tandis  que  le  budget  de  1814,  celui  de 
l’année  courante,  restait  ouvert  à tous  les  besoins  imprévus.  Quoi  qu’il 
en  soit,  le  ministre  des  finances,  les  yeux  toujours  attachés  sur  son  objet 
principal,  qui  étai!  l'établissement  du  crédit,  se  montra  inflexible,  et 
maintint  pour  les  deux  grands  ministères  les  sommes  qu’il  avait  fixées 
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comme  un  terme  impossible  à dépasser.  On  diminua  ensuite  les  appoin- 
tements de  la  diplomatie,  on  réduisit  le  ministère  de  l'intérieur  k ce  qui 
était  indispensable  pour  l'entretien  des  roules , on  attribua  33  millions  à 
la  liste  civile,  ce  qui  était  excessif  vu  les  valeurs  du  temps,  mais  ce  qui 
s’expliquait  sans  qu’on  le  dit,  par  la  dépense  de  la  maison  militaire  du 
Roi,  et  par  la  bienfaisance  des  princes  de  Bourbon  envers  leurs  anciens 
compagnons  d’infortune.  I.e  budget  total  de  l'année  1815  fut  arrêté  au 
chiffre  de  618  millions,  frnis  de  perception  laissés  en  dehors.  Dans  ces 
618  millions  se  trouvaient  compris  70  millions  pour  l 'arriéré,  c’est-à- 
dire  pour  cette  portion  inacquiltée  des  dépenses  publiques  de  1813  et 
de  1811,  telle  que  la  solde,  les  vivres,  l'habillement  des  troupes,  qui  ne 
pouvaient  se  payer  avec  des  moyens  de  crédit,  et  qu’il  fallait  solder 
argent  comptant. 

La  partie  la  plus  importante  des  projets  financiers  du  ministre  avait 
trait  à l'acquittement  général  des  dettes  de  l'Etat,  quelle  qu’en  fût  l'ori- 
gine. M.  Louis  avait  fait  prévaloir,  avec  une  rare  fermeté  de  principes,  le 
maintien  de  toutes  les  perceptions,  cl  l'acquittement  intégral  de  toutes  les 
dettes  antérieures,  qu'elles  vinssent  ou  ne  vinssent  pas  de  Buonaparte , 
comme  on  disait  alors.  Souvent  par  les  emportements  auxquels  il  se 
livrait  dès  qu’on  essayait  de  le  conlrcdjre,  il  avait  provoqué  les  sourires 
du  Roi,  en  obtenant  d'ailleurs  sa  constante  approbation.  — Il  ne  s’agit 
pas  ici,  disait  le  ministre,  il  ne  s’agit  pas  de  pures  théories  sur  lesquelles 
les  économistes  disputent  sans  fin  et  sans  conséquence.  Ici  les  effets  sui- 
vront immédiatement  vos  résolutions.  Je  ne  puis  suffire  à tous  les  ser- 
vices sans  crédit,  car  je  ne  vis,  et  vous  ne  vivez  que  du  crédit  que  je  suis 
parvenu  k me  créer,  les  recettes  étant  fort  au-dessous  des  besoins  jour- 
naliers; or  je  ne  puis  soutenir  ce  crédit  tout  provisoire,  et  le  convertir  en 
crédit  définitif,  que  par  deux  moyens  : la  perception  inflexible  des  impôts 
et  l'acquittement  intégral  des  dettes  de  l’État.  Sans  cette  double  condi- 
tion, je  suis  obligé  de  fermer  les  caisses  publiques,  et  de  laisser  mourir 
de  faim  à la  porte  du  Trésor,  les  fonctionnaires  de  tout  ordre,  le  clergé, 
la  magistrature,  l’armée  elle-même. — En  répouse  à ces  énergiques  dé- 
clarations de  principes,  M.  le  comte  d’Artois  et  le  duc  d’Angouléiue,  tou- 
jours embarrassés  des  promesses  qu’ils  avaient  faites  aux  populations  en 
rentrant  en  France,  essayèrent  de  revenir  sur  la  question  des  droits 
réunis.  Mais  ils  furent  combattus  par  le  ministre  d’abord,  poussant  la 
véhémence  aussi  loin  que  le  respect  le  permettait,  par  le  Roi,  qui  s'in- 
quiétait peu  des  promesses  de  son  frère  et  de  son  neveu,  par  le  duc  de 
Berry  Lui-même,  qui  se  constituant  le  défenseur  de  l’armée,  et  trouvant 
toujours  quand  il  parlait  pour  elle  l'obstacle  de  la  détresse  financière,  ne 
voulait  à aucun  prix  diminuer  les  ressources  du  Trésor.  Ce  prince  dit 
tout  uniment  qu’il  falluit  répondre  à coups  de  fusil  aux  royalistes  du  Midi 
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qui  voudraient  abolir  les  droits  réunis.  Sauf  quelques  modifications  illu- 
soires, les  droits  réunis  furent  donc  maintenus  définitivement.  Le  mono- 
pole des  tabacs  qui  commençait  à donner  des  produits  considérables, 
déplaisait  aussi  dans  certaines  provinces,  et  on  le  qualifiait  là  d 'œuvre 
révolutionnaire.  Le  baron  Louis  s'obstina  également  à le  maintenir,  et 
réussit  par  les  mêmes  arguments.  Pour  les  contributions  directes,  il  pro- 
posa purement  et  simplement  de  convertir  en  lois  h’S  décrets  par  lesquels 
Xapoléon  les  avait  augmentées  en  janvier  dernier  d’un  certain  nombre  de 
centimes  additionnels.  Ajoutés  pour  la  guerre,  il  était  naturel  que  ces 
centimes  durassent  comme  l’une  des  conséquences  de  la  guerre,  même 
après  la  conclusion  de  la  paix.  Les  droits  réunis  devaient  peser  sur  les 
villes,  les  centimes  additionnels  sur  les  campagnes.  C’était  une  leçon 
commune  enseignant  à tous  qu’il  faut  éviter  les  grandes  fautes,  mais  qu’il 
faut  aussi,  quand  on  les  a commises  ou  laissé  commettre,  savoir  en  sup- 
porter les  conséquences  inévitables. 

Quant  à l’exact  acquittement  des  dettes  de  toute  origine,  les  apôtres 
d’une  banqueroute  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  Conseil  royal.  I,c  senti- 
ment de  la  nécessité  du  crédit  était  trop  fort  chez  tous  ses  membres  pour 
qu’il  s'élevât  parmi  eux  un  seul  doute.  Mais  en  reconnaissant  ces  dettes 
la  question  consistait  uniquement  dans  les  moyens  de  les  payer.  M.  Louis 
avait  établi  le  bilan  de  ses  prédécesseurs,  MIL  de  Gaète  et  Mollicn,  dont 
rl  avait  recueilli  les  deux  portefeuilles  (celui  des  finances  et  celui  du 
Trésor),  comme  on  fait  le  bilan  des  gouvernements  tombés,  c’est-à-dire 
avec  peu  de  justice,  non  pas  quant  aux  chiffres  matériels,  mais  quant  à 
leur  appréciation  morale. 

Il  avait  évalué  le  déficit  à 1308  millions,  en  convenant  que  sur  cette 
somme  il  n’y  avait  que  818  millions  qu’on  dut  considérer  comme  exigi- 
bles. Cet  aveu  seul  suffisait  pour  prouver  l’exagération,  vraiment  peu 
digne  de  lui,  avec  laquelle  M.  Louis  avait  présenté  la  charge  laissée  par 
ses  prédécesseurs.  11  avait  en  effet  porté  à l'arriéré  244  millions  que 
depuis  dix  ans  le  domaine  extraordinaire  avait  successivement  fournis  au 
trésor  de  l’Ktat,  et  qu’il  lui  devait  assurément,  car  le  domaine  extraordi- 
naire ayant  été  formé  avec  les  bénéfices  de  la  guerre,  il  était  naturel  que 
par  compensation  il  en  supportât  les  pertes.  l)e  plus,  le  domaine  extraor- 
dinaire appartenant  à l’Ktat , c’était  l'État  qui  devait  à l'Ktat , et  il  n’y 
avait  aucune  raison  de  comprendre  celte  somme  dâns  le  total  de  la  dette 
exigible,  l ue  autre  somme  de  2M>  millions  y avait  été  tout  aussi  indû- 
ment ajoutée.  C’était  celle  des  cautionnements,  laquelle  depuis  bien  des 
années  avait  été  considérée  comme  une  portion  de  la  dette  perpétuelle, 
car  chaque  comptable  qui  se  retirait  était  immédiatement  remplacé  par 
un  autre  qui  versait  un  cautionnement  équivalent.  On  n'était  donc  jamais 
obligé  d'en  rembourser  le  capital , et  on  n’en  payait  qu’un  intérêt  fort 
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au-dessous  de  l1  intérêt  ordinaire.  On  ne  pouvait  raisonnablement  com- 
prendre dans  l'arriéré  exigible  que  les  cautionnements  dus  aux  comp- 
tables des  territoires  devenus  étrangers,  et  leur  chiffre  était  minime. 

L’arriéré  exigible  se  réduisait  donc  à 818  millions,  dont  il  fallait 
encore  déduire  12  millions  en  numéraire  trouvés  dans  les  caisses  de 
l’État,  et  71)  millions  inscrits  aux  budgets  de  181-i  et  1815  parce  qu’ils 
faisaient  partie  de  l'arriéré  favorisé  qu’on  voulait  payer  comptant.  Res- 
taient donc  736  millions  immédiatement  exigibles,  et  encore  un  examen 
attentif  devait-il  faire  retrancher  de  ce  total  plus  d’une,  somme  qu’on  y 
avait  injustement  comprise.  C’est  tout  au  plus  si  on  pouvait  considérer 
comiftc  charge  à laquelle  l’administration  précédente  avait  négligé  de 
pourvoir,  une  somme  de  700  millions  environ,  et  si  on  considère  que 
cette  administration  n’avait  voulu  augmenter  les  impôts  qu’à  la  dernière 
extrémité,  au  moyen  de  centimes  additionnels  dont  elle  n’avait  presque 
rien  perçu  à l’époque  de  sa  chute,  on  ne  saurait  être  étonné  que  deux, 
guerres  comme  celles  de  1813  et  de.  1814  laissassent  un  déficit  do 
700  raillions.  11  faut  même,  tout  en  déplorant  la  politique  qui  avait  amené 
l'Europe  à Paris,  admirer  le  génie  administratif  capable  de  limiter  dans 
de  telles  bornes  la  dépense  d’une  lutte  affreuse,  et  reconnaître  que  l’ordre 
le  plus  rigoureux  n'avait  pas  cessé  d’ètre  maintenu  dans  nos  finances,  au 
milieu  des  horreurs  de  la  guerre. 

C’est  ce  que  11.  Louis,  grand  administrateur  mais  homme  de  parti, 
n’avait  pas  voulu  reconnaître,  songeant  plus  a sa  gloire  qu’à  celle' de 
ses  prédécesseurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  fallait  pourvoir  à un  déficit  de 
700  millions  environ  que  les  liquidations,  successives  de  leur  nature,  ne 
devaient  pas  rendre  exigibles  avant  deux  ou  trois  années,  et  auxquels  on 
pouvait  aisément  faire  honneur  avec  250  millions  par  an. 

Il  y avait  deux  moyens  d’y  faire  face  : ou  la  rente  perpétuelle,  ou  une 
création  d’effets  à courte  échéance,  comme  les  bons  royaux  par  exemple, 
dont  le  ministre  avait  déjà  émis  quelques  millions  avec  succès.  L’emploi 
de  la  rente  perpétuelle  soulevait  une  question  grave.  Donnerait-on  aux 
créanciers  la  rente  au  pair,  ou  au  cours  du  jour?  Au  pair,  on  les  aurait 
frustrés  de  35  pour  cent  de  leur  créance,  la  rente  cinàNpgur  cent  valant 
65  francs  le  jour  même  où  l’on  délibérait  : au  cours,11  onlaurail  exposé 
l’État  à payer  plus  qu’il  ne  devait,  par  l’élévation  des  effets  publics  qu’on 
pouvait  certainement  espérer  de  la  paix,  et  du  rélubüssemenrdu  crédit. 
On  aurait  en  outre  condamné  l’État  à supporter  à perpétuité  un  intérêt 
d’environ  huit  pour  cent,  sans  compter  l'inconvénient  «de*  jeter  sur  la 
place  une  masse  de  rentes  qui,  à cette  époque,  dépassait  de  beaucoup  les 
forces  du  marché  français.  Il  y avait  une  combinaison  infiniment  meil- 
leure, et  beaucoup  mieux  adaptée  à la  situation,  c'était  d’émettre  des 
effets  à échéance  déterminée,  remboursables  en  trois  ans,  avec  un  intérêt 
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proportionné  aux  exigences  actuelles  tics  capitalistes,  et  s'élevant  à 8 pour 
cent  environ.  Ces  effets»  à la  faveur  «le  la  paix  et  «le  la  confiance  inspirée 
par  le  ministre,  avaient  chance  «le  se  soutenir  assez  près  «lu  pair,  et  on 
avait  le  loisir,  dans  un  intervalle  «le  trois  ans,  «le  pourvoir  à leur  'rem- 
boursement. AI.  Louis  voulait  aliéner  peu  à peu  300  mille  hectares  «le 
hois  (l'Etat  en  avait  encore  J,iU0  mille}.;  il  comptait,  de  plus,  sur  la  ren- 
trée successive  «le  quelques  sommes  provenant  de  la  vente  des  biens  com- 
munaux. En  mettant  de  la  constance  à appliquer  ces  diverses  ressources, 
à mesure  de  leur  réalisation,  au  rachat  des  nouveaux  effets,  on  avait  la 
certitude  d’en  maintenir  la  valeur  aux  environs  du  pair;  et  dans  trois  ans 
le  crédit  de  l'État  s’étant  relevé,  il  deviendrait  possible  d'émettrô  des 
renies  à un  taux  avantageux,  et  d’acquitter  par  conséquent  à des  condi- 
tions peu  onéreuses  la  portion  non  remboursée  de  l'arriéré.  Le  ministre 
partait  ainsi  d'un  principe,  qu'il  a eu  l'honneur  de  poser  le  premier  d'une 
manière  parfaitement  nette,  et  de  vérifier  par  une  belle  expérience,  e'est 
que  lorsque  le  taux  de  l’argent  est  très-élevé,  il  vaut  mieux  emprunter  en 
effets  à courte  échéance,  qu'en  rentes  perpétuelles,  car  on  ne  fait  sup- 
porter à l'État  la  surélévation  de  l'intérêt  que  pendant  un  temps  très- 
limité. 

Al.  Louis  proposa  donc  de  créer  des  bons  temporaires,  qualifiés  du  titre 
de  reconnaissances  de  liquidation,  cl  remboursables  en  trois  ans,  de 
leur  allouer  un  intérêt  de  8 pour  cent,  de  les  émettre  au  fur  et  à mesure 
des  liquidations,  et  de  leur  donner  pour  gage  une  aliénation  de  300  mille 
hectares  de  bois,  plus  ce  qui  restait  à percevoir  sur  le  prix  des  biens 
communaux.  Il  n’exclut  pas  complètement  la  ressource  des  rentes  perpé- 
tuelles, et  il  proposa  d’en  accorder  à ceux  des  créanciers  de  l'État  qui  en 
voudraient  au  pair,  ce  qui  ne  pouvait  manquer  d’arriver,  lorsque  par 
suite  du  rétablissement  du  cré«Üt  la  rente  parviendrait  à des  cours  élevés. 
La  combinaison  attestait  chez  le  ministre  qui  l'avait  conçue  un  coup  d'œil 
sûr  et  exercé.  M.  Louis  avait  déjà  fait  accepter  par  le  public  quelques 
bons  royaux  à.8  pour  cent,  mais  lorsque  par  la  présentation  de  sou  projet 
financier  on  annoncerait  la  résolution  de  payer  intégralement  les  créan- 
ciers de  rEtajtt^rsqu'on  ajouterait  comme  garantie  des  valeurs  émises 
pour  les  payeflPplénation  «le  300  mille  hectares  de  bois,  aliénation  facile 
en  trois  am^flp^pu  devait  inspirer  une  grande  confiance,  ce  qui  permet- 
trait d'attendre  le  moment  où  un  emprunt  en  rente  serait  possible  à «les 
conditions  avantageuses.  C’était  une  habile  transition  pour  arriver  au  ré- 
tablissement wFcrédit,  qu’on  aurait  compromis  en  voulant  y recourir  trop 
tôt,  car  on  l’aurait  ébranlé  par  un  manque  de  foi  si  on  avait  forcé  les 
créanciers  à recevoir  des  rentes  au  pair,  on  l’aurait  rendu  onéreux  si  on 
les  leur  avait  données  au  cours,  cl  dans  tous  les  cas  on  l'aurait  retardé 
par  rémission  simultanée  d'une  quantité  de  rentes  trop  considérable.  Il 
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était  une  dernière  considération,  celle-là  toute  politique,  que  le  ministre 
s’était  bien  gardé  de  faire  valoir  auprès  du  Roi  et  des  princes,  c’est  que 
l'aliénation  des  300  mille  hectares  de  bois,  consistant  en  bois  de  l’ancien 
clergé,  était  de  nature  h rendre  confiance  aux  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, et  à faire  cesser,  ou  à diminuer  au  moins  beaucoup  l’une  des  in- 
quiétudes qui  nuisaient  le  plus  au  gouvernement  des  Bourbons.  Tout  était 
donc  supérieurement  calculé  dans  le  plan  du  ministre. 

Communiqué  à M.  de  Talleyrand,  qui  avait  en  finances  des  notions 
justes,  à M.  de  Montesquieu,  qui,  sans  s’y  connaître,  avait  cependant 
assez  d’esprit  pour  apprécier  la  sagesse  des  vues  de  M.  Louis,  le  plan  fut 
fort  appuyé  au  Conseil  royal.  Le  Roi,  absolument  étranger  aux  questions 
financières,  voyant  qu’on  approuvait  en  général  le  projet,  et  résolu  d’ail- 
leurs de  s'en  rapporter  à ses  ministres  pour  les  choses  qu’ils  savaient 
mieux  que  lui,  accorda  son  approbation.  M.  de  Blacas  seul  éleva  quelques 
objections.  11  était,  quoique  très-galant  homme,  l’un  de  ceux  qui  voyaient 
dans  l'arriéré  le  résumé  des  dettes  de  la  Révolution  et  de  L'Empire,  qui  à 
ce  titre  ne  mettaient  pas  grand  intérêt  à y faire  honneur,  et  qui,  sans 
vouloir  d’une  banqueroute,  auraient  été  charmés  de  payer  les  créanciers 
de  Buonaparte  avec  tout  autre  chose  que  de  l’argent.  La  rente  au  pair 
lui  semblait  bien  suffisante  pour  de  tels  créanciers,  et  il  la  proposa. 
M.  Louis  s'anima  fort  à ce  sujet,  répondit  avec  raison  que  faire  banque- 
route pour  la  totalité  ou  pour  une  partie  de  la  dette,  c’était  toujours  faire 
banqueroute  ; qu’on  était  ainsi  rangé  parmi  ceux  qui  donnaient  cinquante 
pour  cent  à leurs  créanciers,  au  lieu  de  ne  leur  rien  donner  du  tout; 
que  quant  à' lui,  il  ne  voulait  être  ni  des  uns  ni  des.  autres;  que  si  on 
agissait  de  la  sorte,  la  rente  tomberait  à l'instant  par  deux  causes,  le 
manque  de  foi,  et  la  quantité  imprudente  de  l’émission,  et  qu’au  lieu  de 
rétablir  le  crédit,  on  le  ruinerait  irrévocablement.  M.  de  Blacas  répliqua 
que  la  baisse  qu’on  voulait  éviter  sur  les  renies  se  produirait  sur  les  bons 
de  nouvelle  création,  et  qu’on  n’aurait  changé  que  la  nature  du  niai. 
Mais  cette  manière  de  raisonner,  qui  prouvait  que  M.  de  Blacas,  étranger 
aux  finances,  n’avait  pas  bien  saisi  l’ensemble  du  plan,  et  le  secours  que 
chacune  de  ses  parties  apportait  à l’autre,  ne  fut  d’aucun  effet.  Le  plan 
de  M.  Louis  fut  adopté,  puis  présenté  à la  Chambre  des  députés,  avec 
l’appui  d’un  bon  exposé  de  motifs,  mais  moins  bon  que  le  plan  lui-même, 
car  ce  ministre  habile  était  plus  capable  de  concevoir  que  d’exposer  ses 
idées,  bien  que  dans  certaines  occasions,  lorsqu'on  le  poussait  à bout, 
il  devînt  éloquent,  en  trouvant  pour  rendre  sa  pensée  des  expressions  à 
la  fois  énergiques  et  pittoresques. 

Ce  plan  fut  renvoyé  aux  bureaux  de  la  Chambre,  et  des  bureaux  à line 
commission.  11  était  attendu  avec  impatience,  et  il  produisit  un  grand 
effet.  On  y vit  d’abord  la  véritable  étendue  des  charges  de  l'Etat,  et  bien 
TOMK  vm.  Il 
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qu'elle  fut  considérable  |>our  le  temps,  eOe  n'était  pas  au-dessus  des 
forces  de  la  France;  on  y vit  la  possibilité  de  mettre  les  dépenses  du 
budget  en  rapport  à peu  près  exact  avec  ses  ressources,  la  résolution 
franche  et  sincère  du  gouvernement  de  payer  ses  dettes,  et  des  ressources 
suffisantes  pour  le  faire;  ou  y vit  enfin  un  ministre  énergique,  habile, 
connaissant  à fond  sa  tâche,  n'en  étant  pas  effrayé,  et  ayant  la  convictiou 
de  pouvoir  y suffire.  Le  jour  de  la  présentation  du  projet,  la  rente  cinq 
pour  cent  était  aux  environs  de  G5  ; quelques  jours  après  elle  était  à 70, 
et  montait  bientôt  à 75.  H était  évident  que  le  ministre  avait  bien  jugé 
les  dispositions  de  la  place  et  la  manière  de  lui  inspirer  confiance,  et  ou 
peut  affirmer  que  les  moyens  détournés  d’agir  sur  les  fonds  publics,  bien 
que  souvent  employés,  ne  furent  pour  rien  cette  fois  dans  la  hausse  rapide 
des  valeurs. 

La  commission  examina  le  projet  sous  toutes  ses  faces,  sans  aucune 
complaisance  pour  le  gouvernement,  et  avec  le  désir  naturel  aux  com- 
missions qui  représentent  les  assemblées,  de  trouver  mieux  que  ce  qu'on 
leur  propose.  Mais  après  examen  attentif  et  du  budget  de  1815,  et  de  la 
liquidation  de  l'arriéré,  elle  fut  obligée  de  reconnaître  que  ce  qu'on  avait 
imaginé  était  le  moyen  le  plus  assuré  et  le  moins  coûteux  de  tirer  le 
Trésor  de  ses  embarras.  Sauf  un  ou  deux  détails  de  rédaction,  le  budget 
du  ministre  et  son  plan  de  finances  furent  adoptés  intégralement. 

Le  rapport  fut  soumis  à la  Chambre  et  discuté  dans  les  derniers  jours 
d'août.  L'intérêt  témoigné  par  le  public  ne  pouvait  pas  être  le  même  que 
pour  la  loi  sur  la  presse,  car  la  matière  inspirait  des  passions  moins 
vives,  se  prêtait  moins  à de  brillants  débats,  et  en  outre  était  assez  abs- 
traite. Pourtant  elle  touchait  fortement  les  gens  d’affaires  et  les  hommes 
politiques,  qui  appréciaient  toute  l’importance  du  sujet.  Il  y eut  dans  les 
tribunes  de  la  Chambre  des  députés  moindre  affluence  de  gens  de  parti, 
plus  grande  affluence  d’esprits  sérieux.  M.  de  Montesquiou  accompagna 
M.  Louis  dans  toutes  les  séances  qni  eurent  les  finances  pour  objet,  afin 
de  lui  prêter  l’appui  de  son  influence  personnelle,  et  au  besoin  celui  de 
sa  parole.  La  discussion  dura  une  douzaine  de  jours,  et  fut  fort  animée, 
fort  soutenue  de  part  et  d’autre,  quoique  se  ressentant  de  l'inexpérience 
d’hommes  qui  étaient  pour  la  première  fois  appelés  à traiter  d'intérêts 
aussi  graves,  dans  une  assemblée  vraiment  libre.  On  commença  par  une 
démonstration  de  zèle  pour  la  royauté,  et  on  mit  à part  In  liste  civile,  qui 
fut  portée  k vingt-cinq  millions  pour  le  Roi,  à huit  pour  les  princes.  En- 
suite, par  une  sorte  d’élan  spontané,  oo  offrit  de  payer  les  dettes  con- 
tractées par  la  famille  royale  pendant  l’émigration,  et  on  accorda  trente 
millions  pour  cette  dépense,  qni  était  purement  accidentelle.  Après  ce 
témoignage  de  royalisme,  on  entra  en  matière,  et  on  s’occupa  du  budget 
lui-même  dans  toutes  ses  parties. 
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On  parla  d’abord  du  budget  de  1815,  car  celui  de  181-4  élail  livré  à 
tous  les  hasards  d’une  liquidation  laborieuse,  dont  le  résultat  devait  rester 
inconnu  quelques  mois  encore.  D’ailleurs  l’arriéré  chargé  de  solder  cet 
exercice  1814  pouvait  seul  en  être  affecté,  et  50  millions  de  plus  ou  de 
moins  dans  les  0 ou  700  qu’il  fallait  xe  procurer  par  le  crédit,  n’étaient 
pas  à prendre  en  considération  sous  le  rapport  des  ressources.  On  s’oc- 
cupa donc  exclusivement  du  budget  de  1815,  qui  représentait  l’avenir, 
et  qui  était  le  setil  sur  lequel  on  put  agir.  Suivant  l’usage  des  assemblées 
peu  instruites  encore  des  affaires  de  l’État,  on  se  récria  contre  l’énormité 
de  la  dépense.  Il  y eut  des  députés  comme  M.  de  Flaugergues,  homme 
d’esprit,  constitutionnel  très-sincère  et  très-honnête,  qui  se  plaignirent 
de  ce  que  ce  budget  de  018  millions  était  presque  aussi  considérable  que 
celui  de  l’Empire  en  temps  de  paix,  de  l’Empire  qui  comptait  cent  trente 
départements.  La  plainte  était  peu  fondée,  car  si  on  excepte  ce  qui  con- 
cerne l’armée,  quelques  départements  de  plus  ou  de  moins  ne  pouvaient 
pas  apporter  une  différence  .bien  sensible  dans  la  dépense  d’un  grand 
Etat.  Si  les  hommes  de  ce  temps  avaient  eu  la  connaissance  des  affaires 
publiques,  qui  ne  s’acquiert  en  tout  pays  que  par  la  liberté,  ils  auraient 
critiqué  le  budget  présenté  tout  autrement  qu’ils  ne  le  firent , car  le  re- 
proche à lui  adresser,  c’était  l'insuffisance  des  crédits  affectés  aux  princi- 
paux ministères.  Effectivement  les  deux  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  mis  à la  gène  par  le  ministre  des  finances,  avaient  fini  par  sc 
persuader  qu’ils  suffiraient  à leurs  divers  services,  l’un  avec  51  millions, 
l’autre  avec  200,  ce  qui  était  une  complète  illusion,  due  non  pas  à leur 
intention  de  tromper,  mais  à leur  inexpérience.  Il  n'y  avait  pas  moins  de 
100  millions  de  dépenses  involontairement  dissimulées  dans  ce  budget. 
Mais  peu  importait  dans  le  moment  : l’essentiel  était  de  rétablir  la  con- 
fiance par  une  discussion  publique  des  finances,  et  par  un  tableau  des 
ressources  qui  ne  fut  pas  désespérant.  I^es  années  suivantes  devaient 
amener  des  appréciations  plus  exactes  et  plus  conformes  à la  réalité  des 
choses.  Le  budget  fut  donc  critiqué  en  sens  inverse  de  la  vérité,  et  du 
reste  ces  critiques  ne  produisirent  aucun  effet,  parce  qu’elles  ne  tou- 
chaient pas  au  sujet  essentiel,  celui  qui  remuait  les  passions,  c’est-à-dire 
au  plan  de  crédit.  Il  fut  dit  quelques  mots  sur  les  recettes.  Certains  dé- 
putés, représentant  les  départements  vinieoles,  réclamèrent,  mais  sans 
trouver  d’éebo,  contre  les  contributions  indirectes.  I -a  Chambre,  quoique 
formée  plusieurs  années  avant  la  Restauration,  avait  essentiellement, 
comme  on  lé  verra  tout  à l’heure,  l’esprit  de  la  grande  propriété,  et  eMe 
était  bien  plus  préoccupée  de  la  charge  des  contributions  directes  que  de 
celle  des  contributions  indirectes.  Elle  fit  taire  en  ne  les  écoutant  pas  les 
représentants  du  Midi,  et  elle  ne  se  montra  sensible  qu'aux  centimes 
additionnels,  ajoutés  par  simple  décret  dans  les  trois  derniers  mois  de 
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l’Empire,  et  convertis  en  loi  dans  le  budget  de  M.  Louis.  Le  total  de  ces 
centimes  soit  pour  les  dépenses  départementales,  soit  pour  les  dépenses 
générales,  s'élevait  à GO.  La  Chambre  se  montra  disposée  à les  réduire, 
et  remit  à s'en  expliquer  définitivement  au  jour  des  amendements. 

L'impatience  des  esprits  les  porta  ensuite  vers  la  grave  question  de 
l'arriéré,  et  du  moyen  imaginé  pour  y faire  face.  Le  projet  devait  ren- 
contrer deux  espèces  d'adversaires,  les  députés  en  petit  nombre  qui  in- 
clinaient vers  les  sentiments  de  l'émigration,  et  qui  auraient  voulu  qu'on 
payât  les  créanciers  do  l’Etat  avec  du  papier,  non  avec  des  bois  apparte- 
nant au  clergé,  et  les  libéraux  extrêmes,  comme  M.  Durbacb,  qui  avec 
de  bonnes  intentions,  mais  sans  aucun  discernement,  prenaient  pour  de 
l’agiotage  les  moyens  de  crédit  proposés,  et  ne  voyaient  pas  qu’il  n’y  avait 
rien  de  plus  contraire  à l’agiotage  que  de  payer  exactement  ses  dettes. 
Les  uns  et  les  autres  débitèrent  donc  avec  emphase  des  considérations 
puériles  contre  le  plan  du  ministre. 

Les  premiers , ceux  qui  inclinaient  vers  les  sentiments  de  l’émigration, 
n'osèrent  pas  proposer  la  banqueroute.  Il  faut  dire  pour  l'honneur  de  ce 
temps,  que  les  idées  de  probité  financière  avaient  déjà  fait  assez  de  pro- 
grès pour  que  personne  ne  se  permit  de  nier  le  principe  de  l'acquittement 
intégral  des  dettes  de  l’Etat,  quelle  qu'en  fut  l'origine.  Il  faut  même 
ajouter,  pour  l’honneur  du  Corps  législatif,  qu’il  ne  l’aurait  pas  souffert. 
Mais  on  prit  des  voies  détournées,  et  on  soutint  que  payer  les  créanciers 
avec  des  rentes  au  pair  était  bien  suffisant , qu'on  les  traiterait  ainsi 
comme  la  masse  des  porteurs  de  la  detle  publique , et  qu’il  n’y  aurait  pas 
à les  plaindre.  On  insinuait  d’ailleurs  qu'il  y avait  parmi  ces  créanciers 
beaucoup  de  fournisseurs  qui  avaient  assez  fraudé  le  trésor,  pour  qu’on 
fut  certain,  en  les  payant  avec  cette  monnaie;  de  leur  donner  plus  qu'il 
ne  leur  était  dû.  Les  opposants  de  cette  catégorie  s'élevèrent  ensuite 
contre  l’aliénation  de  30()  mille  hectares  de  bois.  Ils  reproduisirent  les 
arguments  qu’on  a souvent  fait  valoir  contre  la  destruction  des  bois,  et 
ils  se  gardèrent  d’énoncer  celui  qui  les  touchait  le  plus , c'est  que  les 
biens  qu’on  se  proposait  de  vendre  provenaient  du  clergé.  Ils  dircut  qu’on 
allait  avilir  la  propriété  forestière  en  mettant  en  vente  une  aussi  grande 
quantité  de  bois,  qu'on  allait  surtout  singulièrement  diminuer  la  masse 
des  bois  du  domaine,  car  l’Etat  possédait  en  tout  1400  mille  hectares  de 
forêts,  qu’il  en  aurait  400  mille  à rendre  aux  anciens  propriétaires  si  on 
restituait  aux  émigrés  leurs  biens  non  vendus,  qu’il  en  resterait  par  con- 
séquent un  million  tout  au  plus,  et  que  si  on  en  vendait  300  mille,  il  n’en 
resterait  que  700,  que  la  propriété  domaniale  serait  donc  réduite  de 
moitié,  ce  qui  constituerait  un  véritable  dommage  pour  le  sol,  car  il  n’y 
avait  que  les  bois  appartenant  à l’Etat  dont  la  conservation  fût  assurée. 
Tout  cela  fut  dit  avec  un  cértain  accent  d'irritation  , et  assez  peu  de  fran- 
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chise.  Le  Corps  législatif  au  surplus  discerna  très-bien  les  sentiments  qui 
inspiraient  les  auteurs  de  celte  argumentation. 

Quant  aux  libéraux  extrêmes,  ils  s’élevèrent  contre. la  création  d’un 
papier  nouveau  , et  surtout  contre  l’intérêt  de  8 pour  cent,  qui,  à les  en- 
tendre^ était  excessif.  Ils  oubliaient,  que  le  ministre  avait  déjà  créé  ce 
papier,  qu'il  en  avait  émis  une  somme  de  quelques  raillions  sous  le  titre 
de  bons  royaux,  qu’il  avait  eu  le  bonheur  de  le  faire  accueillir,  grâce 
aux  principes  qu'on  lui  connaissait,  grâce  à un  intérêt  de  7 pour  cent; 
que  cet  intérêt  de  7 alloué  à des  effets  à trois  ou  à six  mois,  supposait  au 
moins  8 pour  des  effets  à trois  ans;  qu’il  .était  bien  heureux  après  tout 
qu’un  pareil  choix  eut  été  fait,  et  eut  réussi,  car  le  Trésor  n’avait  pas 
reçu  200  millions  par  l’impôt;  et  était  parvenu  à en  solder  plus  de  350, 
à l'aide  dès  combinaisons  que  le  ministre  avait  imaginées.  Ignorant  ou 
négligeant  ces  faits,  n’ayant  ni  le  désir  de  les  savoir,  ni  le  talent  de  les 
rechercher,  ils  disaient  ce  que  disent  souvent  les  députés  des  prpvinces , 
qu'on  allait  multiplier  les  moyens  d'agiotage,  et  sacrifier  la  substance  du 
peuple  aux  spéculateurs  de  la  capitale.  ‘ 

In  seul  opposant  proposa  quelque  chose  de  moins  vain,  c’était  la  déli- 
vrance aux  créanciers  de  l’État  de  bons  portant  un  intérêt  de  5,  avec 
un  amortissement  de  3 pour  cent , qui  devait  rendre  la  Jibératiôn  plus 
prompte,  et  soutenir  ce  nouvel  effet  fort  au-dessus  de  la  rente,  dont 
l'amortissement  n’était  que  de  1 pour  cent.  Mais  cette  combinaison,  en 
favorisant  en  apparence  le  Trésor,  qui,  moyennant  une  dépense  égale, 
devait  se  trouver  déchargé  plus  tôt  de  sa  dette,  n'allait  à rien  moins  qu'à 
fairj^échouer  le  plan  financier  du  ministre.  En  effet,  par  la  conversion 
d'uni*  partie  de  l'intérêt  en  amortissement,  elle  réduisait  l’intérêt  à 5,  et 
Le  fixait  par  conséquent  au-dessous  du  taux  commercial,  qui  était  7 pour 
les  valeurs  à trois  et  à six  mois  d'échéance,  ainsi  que  le  démontrait  le 
cours  des  bons  royaux.  C’était  donc  un  effort  puéril  pour  se  soustraire  à 
la  loi  commune-  du  commerce,  qui  est  de  payer  les  choses  ce  qu’elles 
valent.  Du  reste,  le  plan  dont  il  s’agit,  assez  subtil  en  lui-même,  et 
appuyé  sur  des  arguments  plus  subtils  encore,  ne  rencontra  pas  grande 
faveur,  et  ne  fut  pas  sérieusement  soutenu. 

Le  projet  de  M.  Louis  eût  pour  défenseurs  la  commission  et  beaucoup 
de  députés  éclairés  qui  présentèrent  d'excellentes  raisons,  mais  par  écrit, 
la  plupart  du  temps  sans  suite , sans  liaison,  et  pourtant  pas  sans  effet, 
parce  que  les  bonnes  raisons  finissent  par  pénétrer  dans  les  esprits,  quelle 
que  soit  la  forme  employée  pour  les  faire  valoir.  Le  meilleur  défenseur 
du  plan  ministériel  fut  le  ministre  lui-même,  qui  dans  un  discours  écrit 
et  substantiel,  discuta  toutes  les  parties  de  son  système  , de  manière  k 
porter  la  lumière  dans  lés  intelligences  les  moins  ouvertes.  Mais  lors- 
qu’on en  vint  aux  détails  la  discussion  étant  devenue  plus  vive,  dès  lors. 
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plus  sérieuse  et  plus  efficace , et  chacun  laissant  de  côté  les  discours 
écrits,  le  ministre  produisit  encore  plus  d'impression  sur  la  Ehambre. 
Quoique  dépourvu  du  talent  de  la  parole,  et  s'exprimant  avec  une  sorte 
de  bégayement  qui  était  un  elfet  de  son  extrême  vivacité,  il  avait  cepen- 
dant une  énergie  de  langage  qui  tenait  à la  force  de  sa  pensée,  et  agis- 
sait puissamment  sur  ses  auditeurs.  Il  commença  par  déclarer  qu’il  n’avait 
rien  négligé  pour  réduire  la  dépense,  et  qu’on  était  arrivé  en  fait  d’éco- 
nomies au  dernier  terme  possible.  Quant  aux  impôts,  traitant  dédai- 
gneusement les  orateurs  qui  s’apitoyaient  avec  affectation  sur  les  charges 
des  contribuables,  il  dit  que  le  premier  des  devoirs  était  de  suffire  aux 
besoins  de  l'État,  qui  représentaient  les  besoins  les  plus  impérieux  des 
individus  eux-mêmes,  caron  ne  pouvait  pas  plus  se  passer  de  soldats, 
de  juges,  de  routes,  que  de  pain;  que  les  impôts  directs  et  indirects 
étaient  indispensables  dans  leur  assiette  et  leur  quotité  actuelles,  et  qu’il 
fallait  les  subir,  la  France  étant  d’ailleurs  l’un  des  pays  les  moins  chargés 
de  l’Europe;  qu’enfin  il  fallait  savoir  payer  ses  malheurs,  et  que  c’était  le 
moyen  le  plus  sûr  de  s’en  relever.  Passant  à l’arriéré  et  au  plan  de  crédit, 
le  ministre  soutint  qu’en  principe  il  fallait  payer  ses  dettes,  les  payer  in- 
tégralement, que  c’était  d’abord  le  devoir  d'honnêtes  gens,  et  ensuite  la 
conduite  de  gens  habiles;  qu'au  lieu  de  s’appauvrir  on  s’enrichissait  en 
agissant  de  la  sorte,  car  on  rétablissait  le  crédit  public,  par  le  crédit 
public  le  crédit  privé,  et  avec  le  crédit  privé  la  vie  des  affaires;  qu'au 
surplus  il  n’y  avait  personne  dans  le  gouvernement  qui  pensât  autre- 
ment, et  que  le  Roi  entendait  solder  intégralement  l'arriéré,  n’importe 
l'auteur  et  l’étendue  de  cet  arriéré.  Cela  dit  avec  toute  l’énergie  d’une 
profonde  conviction,  le  ministre  ajouta  que  ne  pouvant  payer  ce  qp'on 
devait  avec  les  impôts  actuels,  ne  voulant  pas  non  plus  les  augmenter 
puisqu'on  les  trouvait  déjà  excessifs,  il  ne  lui  restait  que  les  moyens  de 
crédit;  que  ces  moyens  il  en  était  sûr,  les  ayant  éprouvés  récemment, 
mais  à deux  conditions  toutefois,  c’est  qu’on  se  montrerait  digne  d’avoir 
du  crédit  en  faisant  honneur  à ses  engagements,  et  que  de  plus  on  con- 
sentirait à payer  l’argent  ce  qu’il  valait;  que  si  on  prétendait  s'acquitter 
envers  les  créanciers  de  l’Etat  en  leur  donnant  des  rentes  au  pair,  on  les 
frustrerait  de  25,  de  30,  de  40' pour  cent;  que  si  au  contraire  on  consen- 
tait à leur  donner  des  rentes  au  cours,  on  exposerait  l’État  à leur  payer 
plus  qu'il  ne  devait,  qu’on  lui  ferait  supporter  en  outre  un  intérêt  de 
8 pour  cent  à perpétuité,  et  qu’enfin  on  écraserait  les  cours  par  la  quan- 
tité des  émissions;  que  dés  lors  mieux  valaient  des  effets  temporaires, 
qui  sans  doute  coûteraient  8 et  même  9 pour  cent,  mais  passagèrement, 
et  ne  frustreraient  ni  l’Etat  ni  les  créanciers,  car  sous  cette  forme  on  dé- 
bourserait exactement  le  capital  qu’on  devait;  que  ces  effets  n'étaient  pas 
une  chimère,  mais  une  réalité,  car  il  en  avait  déjà  émis  qui  s'étaient  sou- 
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tenus  avec  un  intérêt  «le  7 et  7 1 /2  pour  une 'échéance  de  trois  et  six 
mois,  ce  qui  supposait  8 environ  pour  une  échéance  de  deux  ou  trois 
ans;  que  les  bois  demandés  étaient  bien  plus  une  garantie  qu‘une  aliéna- 
tion effective  du  domaine  forestier,  car  lorsqu’on  en  aurait  vendu  pour 
cent  millions  par  exemple,  et  qu'on  aurait  retiré  pour  cent  millions  des 
effets  émis,  le  crédit  serait  tellement  rétabli  qu’qu  emprunt  en  rentes 
serait  possible,  qu’alors  on  liquiderait  le  reste  de  l’arriéré  avec  les  pro- 
duits de  cet  emprunt,  qu'il  n'était  donc  pas  probable  qu’on  vendit  plus 
du  tiers  des  bois  dont  l'aliénation  était  proposée;  que  sous  le  rapport  de 
la  propriété  forestière,  on  avait  choisi  les  bois  de  petite  contenance,  dif- 
ficiles à administrer  par  l'Etat,  et  faciles  à administrer  par  les  particu- 
liers; que  les  bois  intéressant  la  marine  et  la  conservation  du  sol  reste- 
raient au  domaine,  et  que  les  craintes  qu’on  avait  conçues  ou  exprimées 
à cet  égard  étaient  absolument  chimériques  ; que  les  moyens  imaginés 
formaient  un  tout  fortement  lié  dans  ses  diverses  parties,  qu’en  retran- 
cher un  seul,  c’était  les  faire  crouler  tous;  qu’enfln  il  ne  savait  pas  une 
autre  manière  de  s’y  prendre,  et  n’en  voulait  quant  à lui  essayer  aucune 
autre,  étant  certain,  pour  l'avoir  déjà  expérimentée  pendant  cinq  mois, 
de  l’efficacité  de  celle  qu’il  proposait. 

Ces  raisons  reproduites  plusieurs  fois  suivant  les  occurrences  de  la 
discussion,  avec  une  sorte  de  trépignement  de  la  voix  et  du  visage  qui 
révélait  chez  le  ministre  toute  l'ardeur  de  sa  conviction,  persuadèrent  la 
Chambre.  Voyant  qu’elle  avait  en  sa  présence  un  homme  de  tête  qui 
savait  parfaitement  ce  qu’il  faisait,  elle  ferma  le  débat,  malgré  le*  cris 
des  opposants  de  diverses  nuances.  On  passa  ensuite  à l’examen  des 
articles,  lequel  fut  remis  à une  séance  suivante. 

Après  avoir  consulté  les  véritables  dispositions  de  la  Chambre,  les 
deux  ministres  avaient  reconnu  qu’il  fallait  faire  une  concession,  non  pas 
sur  le  budget  ni  sur  le  plan  financier,  mais  sur  les  centimes  additionnels. 
L'esprit  de  la  propriété  foncière,  qui  dominait  cette  Chambre,  exigeait 
un  sacrifice  au  profit  des  impôts  directs.  11  fallut  consentir  à réduire  de 
60  & 30  les  centimes  additionnels,  mais  sans  diminuer  le  chiffre  total  du 
budget,  qui  restait  fixé  à 618  millions,  ce  qui  supposait  que  la  Chambre 
s’engageait  à parfaire  ce  total  l’année  suivante,  par  un  moyen  ou  par  un 
autre.  La  chose  convenue,  l’amendement  fut  proposé  à la  séance  finale, 
et  accepté  par  M.  de  Montesquiou.  Le  ministre  des  finances  sortit  en  ce 
moment,  pour  n’être  pas  responsable  d’une  concession  qui  répugnait  à 
l’inflexibilité  de  ses  principes,  car  il  n’àdmcttait  pas  qu’on  votât  la 
dépense,  sans  voter  à l'instant  même  les  ressources  destinées  à y faire 
fare.  L’amendement  fut  mis  aux  voix  et  adopté. 

Restait  un  dernier  différend  à vider.  Tous  les  opposants  avaient  réuni 
leurs  forces  sur  un  amendement  qui  consistait  h réduire  l’intérêt  alloué 


168 


LIVRE  LV.  — AOUT  1814. 


aux  effets  de  nouvelle  création.  Il  Vagissait  de  le  ramener  de  8 à 6,  et 
l'amendement  présentait  un  sérieux  danger.  D’abord  tout  terme  moyen 
convient  aux  assemblées,  qui  cherchent  en  général  la  vérité  dans  les 
milieux.  De  plus,  beaucoup  de  gens  de  bonne  foi,  mais  fort  ignorants  en 
finances,  croyaient  par  cette  diminution  d'intérét  défendre  le  trésor 
public , et  enfin  des  adversaires  malicieux  y voyaient  la  ruine  du  plan 
du  ministre,  ce  qui  plaisait  aux  royalistes  extrêmes  qui  ne  voulaient  pas 
qu’on  payât  les  créanciers  de  Buonapar te,  et  plaisait  en  . même  temps 
aux  ennemis  des  Bourbons  parce  que  c'était  pour  ceux-ci  un  échec  écla- 
tant. Le  ministre  s’y  opposa  énergiquement , disant  qu’en  proposant  8 
pour  cent  il  n’avait  pas  fait  une  proposition  arbitraire,  mais  nécessaire; 
que  l’argent  avait  un  prix  commercial  indépendant  de  la  volonté  des 
gouvernements,  qu’on  avait  obtenu  de  l’argent  à 7 ou  7 1/2  à courte 
échéance,  que  vraisemblablement  on  serait  obligé  de  payer  8 pour  une 
échéance  plus  longue;  que  s'il, trouvait  à contracter  à meilleur  marché  il 
le  ferait,  mais  qu'il  demandait  les  latitudes  indispensables  pour  agir,  et 
que  si  on  les  lui  refusait  sur  ce  point,  autant  valait  rejeter  le  plan  tout 
entier  et  le  budget  loi-même,  et  alors  charger  les  auteurs  de  l’amende- 
ment de  chercher  les  moyens  de  faire  face  aux  difficultés  de  la  situation! 

La  sincérité  courageuse  chez  un  ministre  visiblement  attaché  au  bien 
public  ne  trouve  jamais  les  assemblées  insensibles.  L’amendement,  quelle 
que  fut  sa  faveur,  n'obtint  que  101  voix,  et  fut  repoussé  par  122,  ce 
qui  ne  présentait,  il  est  vrai,  qu’une  majorité  de  21  voix  pour  le  gou- 
vernement, mais  n’exprimait  pas  les  dispositions  réelles  de  la  Chambre.. 
Lorsqu'il  fallut  voter  sur  l'ensemble  des  propositions  ministérielles, 
1 40  suffrages  se  prononcèrent  pour  leur  adoption , et  seulement  66  contré, 
ce  qui  constituait  une  majorité  de  74  voix,  majorité  énorme  en  considé- 
rant le  nombre  des  votants. 

Ce  succès  produisit  un  grand  effet  dans  le  public.  D'une  part  on  voyait 
une  majorité  forte  et  sensée  décidée  & soutenir  le  gouvernement,  de 
l’autre  on  voyait  ce  gouvernement  ferme , sage , habile  en  fait  de  finan- 
ces, sachant  ce  qu’il  fallait  vouloir,  et  le  voulant  fortement.  Le  lende- 
main la  rente  cinq  pour  cent  qui  était  montée  de  65  francs  à 75  par  la 
présentation  du  projet,  montait  à 78  par  son  adoption,  êt  la  paix  durant, 
il  n’était  pas  chimérique  de  la  supposer  à 00  au  moins,  taux  extraordi- 
naire pour  cette  époque.  Dans  ce  cas  il  devenait  facile  d’exécuter  un 
emprunt,  et  de  liquider  immédiatement  l'arriéré  tout  entier,  en  n’alié- 
nant qu’une  partie  des  bois  dont  la  vente  avait  été  ordonnée. 

Les  questions  de  finances  n’étaient  pas  les  seules  qui  relevassent  du 
ministre  spécial  de  ce  département.  La  chute  du  blocils  continental; 
qui  s'était  accomplie  en  même  temps  que  celle  de  l’Empire,  exigeait 
qu’on  pourvût  sans  différer  à la  situation  du  commerce  et  de  l'industrie. 
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Napoléon  n'avait  pas  assez  persévéré  dans  le  blocus  continental  pour 
vaincre  l'Angleterre  par  les. moyens  commerciaux,  mais  il  y avait  persé- 
véré assez  pour  jeter  les  fondements  de  notre  industrie,  et  naturellement 
le  jour  où  toutes  les  barrières  étaient  tombées  il  la  fois  par  l'invasion  de 
notre  territoire,  il  s'était  produit  une  véritable  perturbation  dans  nos 
manufactures,  ce  qui  avait  ajouté  aux  militaires,  aux  fonctionnaires 
civils,  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  une  nouvelle  classe  de  niécon* 
lents  portés  à regretter  l'Empire. 

On  a déjà  vu  que  dans  les  premiers  jours  de  la  Restauration , M.  Louis 
avait  pris  quelques  mesures  provisoires  pour  mettre  notre  législation 
commerciale  en  rapport  avec  le  nouvel  état  des  choses.  Ainsi  il  avait 
réduit  le  droit  sur  les  cotons  bruts  & un  simple  droit  de  balance,  afin  de 
donner  à nos  manufacturiers  la  possibilité  de  filer  et  de  lisser  à meilleur 
marçhc.  Il  avait  réduit  le  droit  sur  les  sucres  et  les  cafés  à un  taux  qui 
permit  au  commerce  français  de  les  vendre  dans  nos  ports  en  concurrence 
avec  le  commerce  britannique.  Mais  ces  mesures  n’avaient  été  que  transi- 
toires, et  il  en  restait  beaucoup  d'autres  à prendre  pour  assurer  l'exis- 
tence et  le  développement  de  nos  manufactures.  Ainsi  qu'il  arrive  tou- 
jours, chacun  demandait  la  prohibition  absolue  pour  soi,  en  refusant  la 
simple'protection  à autrui , et  les  Chambres  étant  devenues  l’arbitre  auquel 
s'adressaient  tous  les  intérêts  lésés,  elles  avaient  été  assaillies  de  priions 
pressantes  par  nos  manufacturiers.  Le  ministre  avait  tâché  de  satisfaire  à 
la  plupart  des  demandes  par  des  mes.ur.es  modérées,  et  qui  fussent  de 
nature  à obtenir  l'assentiment  des  Chambres. 

D’abord  il  avait  rétabli  le  service  des  douanes  sur  toutes  nos  frontières, 
et  il  avait  en  même  temps  arrêté  un  genre  de  fraude  qui  était  né  des  cir- 
constances exceptionnelles  du  moment.  Les  additions  à notre  territoire 
de  1790,  qui  nous  avaient  été  accordées' par  le  traité  de  Paris,  quoique  peu 
étendues  , étaient  cependant  suffisantes  pour  contenir  des  quantités  con- 
sidérables de  marchandises.  Ces  additions  situées  à la  fois  vers  la  Bel- 
gique, le  Rhin  et  la  Savoie,  avaient  été  remplies  de  produits  anglais,  qui 
devaient  se  trouver  français  de  droit  le  jour  où  nous  prendrions  possession 
définitive  des  nouveaux  territoires.  A l’égard  de  ces  produits,  le  ministre 
prescrivit  la  réexportation  de  ceux  qui  étaient  prohibés,  et  exigea  l’ac- 
quittement des  droits  pour  ceux  dont  l’entrée  était  autorisée  moyennant 
un  tarif.  U prononça  la  prohibition  à l'égard  des  fils  et  tissus  de  coton, 
à l'égard  des  draps,  et  n’eut  pour  cela  qu’à  maintenir  la  législation 
existante.  Nos  (dateurs  et  'tisseurs  de  colon  ayant  la  matière  brute  non 
plus  aux  prix  du  blocus  continental mais  aux  prix  actuellement  admis 
dans  toute  l’Europe,  purent  cette  année  mémè  à la  forre  de  Leipzig 
vendre  quelques-uns  de  leurs  tissus  en  concurrence  avec  ceux  des  Anglais, 
parce  qu’on  les  trouva  de  plus  belle  qualité.  Toutefois  ils  avaient  éprouvé 
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un  dommage  considérable  au  moment  de  l'abolition  du  droit  sur  le  coton 
brut,  car  ils  n'avaient  pu  débiter  leurs  produits  fabriqués  qu'au  prix 
auquel  les  avait  fait  descendre  la  suppression  de  ce  droit.  Ils  évaluaient 
la  perle  ainsi  essuyée  à 30  millions,  et  ils  n'hésitèrent  pas  à en  demander 
le  remboursement  aux  Chambres,  à titre  de  restitution  d’un  droit  indû- 
ment perçu.  Le  ministre  repoussa  vivement  cette  prétention  , et  la 
Chambre  se  rangea  de  son  avis.  On  considéra  cette  perte  comme  l'un  de 
ces  dommages  de  guerre  qu'un  gouvernement  ne  peut  pas  plus  épargner 
à une  industrie  atteinte  par  un  brusque  renversement  de  frontière,  qu’à 
une  province  occupée  par  l’ennemi. 

La  plus  importante  des  industries  modernes  avec  celle  du  coton , était 
celle  du  fer.  Ce  métal , destiné  à remplacer  la  pierre  et  le  bois  dans  une 
foule  d’emplois,  était  appelé  à devenir  l’un  des  instruments  les  (dus  actifs 
de  la  civilisation  moderne,  La  production  s’en  était  fort  développée  en 
France  par  suite  du  blocus  continental,  qui  interdisait  l’entrée  des  fers 
étrangers  arrivant  par  mer.  L’abolition  de  ce  régime  plaçait  notre  indus- 
trie métallurgique  en  présence  d’une  concurrence  redoutable.  11  venait 
en  effet  de  s'nccomplir  en  Angleterre  une  grande  révolution  dans  cette 
industrie,  c'était  le  remplacement  du  bois  par  la  houille  comme  combus- 
tible, et  le  remplacement  du  marteau  par  le  laminoir  comme  moyen  de 
forger.  Il  en  résultait  que  les  Anglais  étaient  en  mesure  à cette  époque 
de  produire  la  tonne  de  fer  à 350  francs,  tandis  que  les  Français  ne 
pouvaient  la  produire  qu’à  500.  Il  est  vrai  que  le  fer  français  fondu  au 
bois,  et  forgé  au  marteau,  avait  d’incontestables  avantages  de  qualité; 
néanmoins  il  était  impossible  qu’il  supportât  la  concurrence.  Aussi  l’in- 
dustrie métallurgique  était-elle  alors  l’une  des  plus  inquiètes  et  des  plus 
agitées.  Les  maîtres  de  forges  disaient  avec  raison  que  si  on  ne  les 
protégeait  pas  contre  le  fer  étranger,  ils  seraient  contraints  de  renoncer  à 
travailler,  ce  qui  priverait  la  France  d’une  matière  de  première  nécessité, 
et  la  rendrait  dépendante  des  Anglais , qui  bientôt  lui  feraient  payer  le 
fer  plus  cher  que  les  Français  eux-mémes.  Ils  avaient  pour  appui  les 
propriétaires  de  bois,  qui  ne  pouvaient  vendre  leurs  coupes  qu'autant 
que  les  maîtres  de  forges  s’en  faisaient  les  acheteurs.  Ils  avaient  pour 
adversaires  les  habitants  des  ports  et  des  pays  producteurs  de  vin , qui 
se  flattaient  de  placer  leurs  vins  dans  le  Nord,  à condition  de  prendre 
ses  fers.  N’osant  avouer  leur  véritable  motif,  ils  donnaient  pour  raison 
que  la  France  privée  de  la  Belgique  et  des  provinces  rhénanes  ne  serait 
pas  en  état  de  produire  la  quantité  de  fer  nécessaire  à ses  besoins,  allé- 
gation que  l’expérience  n’a  pas  justifiée.  I*a  maîtres  de  forges  deman- 
daient la  prohibition , et  au  contraire  les  commerçants  et  les  propriétaires 
de  vignobles  réclamaient  la  liberté  entière.  I a*  ministre  proposa  d’établir 
sur  les  fers  etrangers  nn  droit  de  150  francs  par  tonne,  qui  ajoutés  ams 
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350  franc»  constituant  le  prix  de  revient  des  forges  anglaises , égalait  le 
prix  français  de  500  francs.  Il  pensa  que  cette  protection  serait  suffisante. 
La  discussion  fut  franche  et  vive  au  Corps  législatif,  et  les  deux  intérêts 
en  présence  trouvèrent  de  chauds  défenseurs,  l’n  amendement  qui  portait 
le  droit  à 250  francs  fut  présenté,  et  obtint  beaucoup  de  voix.  Pourtant 
le  droit  de  150  francs  eut  l’avantage,  et  sur  ce  point  encore  la  pensée  du 
gouvernement  prévalut  complètement  dans  les  Chambres. 

Après  cette  industrie,,  celle  du  raffinage  des  sucres  adressa  aussi  ses 
réclamations  soit  au  gouvernement,  soit  aux  Chambres.  La  raffinerie  était 
une  ancienne  industrie  française  des  plus  étendues  et  des  plus  fructueu- 
ses, surtout  lorsque  la  France  possédant  Saint-Domingue,  et  en  tirant 
une  quantité  immense  de  sucre  brut,  le  raffinait  pour  line  notable  partie 
de  l’Furope.  La  guerre  qui  en  favorisant  nos  industries  nationales  avait 
servi  quelques  industries  rivales , avait  procuré  de  rapides  progrès  à la 
raffinerie  étrangère.  Les  raffineurs  français  élevèrent  la  voix.  Ils  rappe- 
laient de  grands  souvenirs  de  prospérité  coloniale,  ils  furent  écoutés,  et 
obtinrent  la  prohibition. 

L’agriculture  montra  aussi  des  prétentions,  et  trouva  dans  le  Corps 
législatif  des  oreilles  favorablement  disposées  pour  elle.  Nos  agriculteurs 
voulaient  tirer  parti  de  l’ouverture  des  mers  pour  exporter  leurs  grains 
et  leurs  laines.  ]«es  grains  avaient  été  retenus  en  France  à l’époque  des 
dernières  disettes,  et  quant  aux  laines,  Napoléon  avait  interdit  non-seu- 
lement leur  sortie , mais  celle  des  troupeaux , parce  qu’il  arait  voulu  que 
la  grande  importation  des  mérinos  profit&t  exclusivement  à l’amélioration 
des  laines  françaises.  L’agriculture  demandait  donc  le  libre  commerce 
des  grains , des  laines  et  des  troupeaux  , et  ello  avait  contre  elle  le  peu- 
ple du  littoral,  c’est-à-dire  celui  de  la  Normandie,  de  la  Bretagne,  de 
la  Vendée,  peuple  ardemment  royaliste.  Elle  avait  contre  elle  également 
tous  ceux  qui  emploient  ta  laine,  les  fabricants  de  draps  d’abord,  et 
ensuite  les  fabricants  de  ces  tissus  si  variés  connus  sous  le  nom  de 
mérinon , qui  sont  devenus  pour  le  peuple  un  vrai  bienfait  par  leur  pro- 
pagation et  leur  bas  prix.  Pourtant  l’agriculture  avait  de  bons  arguments 
à faire  valoir,  car  s’il  est  naturel,  dans  l'intérêt  de  l’industrie  nationale, 
d'interdire  l’entrée  des  produits  étrangers,  il  l’est  moins  de  prohiber. la 
sortie  des  produits  nationaux.  Elle  semblait  donc  avoir  raison;  elle  était 
en  outre  fort  en  faveur,  et  la  Chambre  des  députés  d'accord  avec  le 
ministre  des  finances,  permit  l’exportation  des  grains,  en  les  frappant 
à la  sortie  d’un  droit  mobile  qui  s’élevait  avec  leur  prix.  On  permit 
l'exportation  des  laines,  en  se  bornant  à soumettre  à un  droit  celle  des 
béliers. 

Telles  forent  les  principales  mesures  au  moyen  desquelles  on  essaya 
d’opérer  la  ^transition  du  blocus  continental  à la  liberté  des  mers.  On 
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supprima,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les  droits  sur  les  matières 
premières  exotiques,  telles  que  le  coton  brut , les  teintures,  les  bois,  que 
Napoléon  avait  surtaxées  comme  provenant  du  commerce  britannique  ; 
on  continua  de  prohiber  les  tissus  de  colon , pour  assurer  aux  tissus  natio- 
naux une  protection  absolue  ; on  frappa  les  fers  d'un  droit  équivalent  à 
la  différence  du  prix  entre  le  fer  anglais  et  le  fer  français;  et  quant  aux 
objets  de  grande  consommation  , tels  que  le  sucre  et  le  café,  qui  n’étaient 
imposés  qu’au  profit  du  Trésor,  on  diminua  singulièrement  le  droit, 
pour  ôter  à la  contrebande  , devenue  plus  facile  par  le  rétablissement  de 
la  paix  , une  partie  de  ses  avantages.  Enfin  on  prohiba  la  raffinerie  étran- 
gère, et  on  déclara  libre  ou  à peu  près  libre  la  sortie  de  nos  produits 
agricoles. 

Ces  mesures , conçues  dans  un  louable  esprit  de  modération , obtinrent 
l'approbation  générale.  Le  gouvernement  était  ainsi  tour  à tour  soutenu 
ou  contenu  par  les  Chambres,  et  les  Chambres  devenaient  l’autorité 
tutélaire  auprès  de  laquelle  tous  les  intérêts  froissés  cherchaient  un  refuge. 
Cependant  les  hommes  fortement  épris  des  idées  de  liberté,  regrettaient 
quelquefois  que  la  Chambre  des  députés  ne  se  prononçât  pas  d’une 
manière  plus  tranchée.  Ils  auraient  voulu  par  exemple  qu’elle  rejetât 
purement  et  simplement  la  loi  sur  la  presse.  Mais  en  rendant  cette  loi 
temporaire,  la  Chambre  des  députés  avait  sauvé  le  principe  de  la  liberté, 
et  pour  les  hommes  sages  c’était  assez,  car  pour  aller  au  delà  il  eût  fallu 
faire  essuyer  à la  royauté  un  échec  qui  l'aurait  singulièrement  affaiblie, 
et  qui  de  plus  l’aurait  profondément  irritée  contre  le  nouveau  régime. 
Politiquement,  cette  conduite  était  évidemment  la  meilleure. 

La  Chambre  des  pairs,  de  son  côté,  n’avait  pas  agi  moins  sagement 
que  la  Chambre  des  députés.  Elle  avait  profondément  discutéla  loi  de  la 
presse,  et  ne  l’avait  admise  qu’après  en  avoir  retranché  le  préambule, 
qui  semblait  considérer  la  censure  comme  un  principe  existant  dans  la 
Charte.  Elle  avait  adressé  surtout  au  ministre  de  l'intérieur  nne  excel- 
lente réponse,  a l'occasion  du  rapport  présenté  aux  deux  Chambres  sur 
l’état  de  la  France.  Napoléon,  comme  on  s’en  souvient,  faisait  chaque 
année  présenter  au  Corps  législatif  un  exposé  de  la  situation  de  l'Empire, 
pour  en  constater  les  progrès  successifs.  Le  gouvernement  crut  devoir 
suivre  cet  exemple,  et  profiler  de  l’occasion  pour  faire  bien  ressortir 
l’état  de  désolation  oii  l'Empire  et  la  Révolution  laissaient  la  France. 
L’exposé  du  ministre  de  l’intérieur  n’envisageant  la  France  que  d’un 
seul  point  de  vue,  n’était  vrai  que  dans  le  tableau  des  misères  produites 
par  la  guerre.  Chambre  des  députés  répondit  par  un  simple  remer- 
etment  à la  production  de  cette  pièce,  mais  la  Chambre  des  pairs,  rem- 
plie aux  deux  tiers  des  membres  du  Sénat,  ne  voulut  livrer  ni  la  Révo- 
lution, ni  même  l'Empire,  à cet  excès  d’injustice.  Elle  fit  une  réponse 
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motivée,  clans  laquelle  elle  rappela  les  immenses  bienfaits  que  la  France 
devait  à l'application  des  principes  de  1780,  à l'abolition  des  jurandes 
et  de  toutes  les  entraves  qui  jadis  gênaient  l'industrie  dans  l'intérieur  du 
territoire , à la  division  de  la  propriété  territoriale , à l'augmentation  du 
nombre  des  propriétaires  fonciers , à la  mise  en  valeur  d’une  grande 
partie  du  sol,  à l'établissement  et  au  perfectionnement  des  manufactures, 
et  après  avoir  rappelé  ces  bienfaits  si  divers,  elle  ajouta  qu'elle  y voyait, 
ainsi  que  dans  la  paix  et  la  liberté  ducs  aux  Bourbons,  des  motifs  d'es- 
pérer un  prompt  rétablissement  de  la  prospérité  publique.  La  réponse, 
sans  cesser  d'être  respectueuse,  était  digne,  vraie,  et  pleine  d'à-propos. 

Les  deux  Chambres,  sans  répondre  à la  vivacité  des  sentimculs  du 
parti  libéra) , méritaient  donc  la  confiance  des  hommes  éclairés , com- 
mençaient à l'obtenir,  et  acquéraient  peu  à peu,  nous  le  répéions,  la 
force  de  contenir  et  de  soutenir  le  gouvernement,  ce  qui  était  pour  lui 
également  désirable.  Malheureusement  la  contradiction  que  rencontrait 
le  gouvernement,  sans  l’avoir  encore  irrité  contre  le  régime  constitu- 
tionnel , n'avait  guère  amélioré  ses  penchants.  Le  Hoi  était  à peu  près  le 
même,  c’cst-à-dirc  tranquille-,  envisageant  les  questions  avec  calme,  et 
assez  enclin  à laisser  faire  ses  ministres  quand  il  ne  s'agissait  pas  du 
principe  de  son  autorité  ou  de  quelques-uns  des  intérêts  essentiels  de 
l'émigration.  Ces  intérêts  ert  effet  lui  tenaient  fort  k cœur.  Ainsi,  relati- 
vement aux  biens  nationaux,  il  se  faisait  une  vraie  violence,  et  s’i{  l'avait 
pu,  il  les  aurait  rendus  aux  anciens  propriétaires.  Il  avait  notamment  fort 
désapprouvé  l'arrestation  de  MM.  Dard  et  Falconnet,  auteurs  des  deux 
brochures  dirigées  contre  l’irrévocabililé  des  ventes  nationales.  Après 
une  courte  instruction  ces  deux  avocats  avaient  été  éfargis,  aux  grands 
applaudissements  de  la  haute  émigration , qui  les  avait  visités,  comblés 
de  soins  pendant  leur  courte  captivité,  et  qui  eonlinua  de  remplir  leur  * 
maison  après  leur  sortie  de  prison.  Le  Roi  prit  aussi  fait  et  cause  pour  ses 
gardes  du  corps  dans  leurs  querelles  avec  la  garde  nationale  et  avec 
l’armée,  et  manifesta  l'intention  de  les  soutenir  k tout  prix.  Ses  ministres 
sans  Je  contredire  se  bornèrent  à essayer  de  prévenir  de  nouvelles  colli- 
sions, ou  d'en  corriger  l'effet  quand  ils  n’avaient  pu  les  prévenir.  Sauf 
ces  exceptions,  le  Roi  laissait  ses  ministres  suivre  le  courant;  à quoi  ils 
n’élaient  que  trop  enclins.  Quant  k M.  le  comte  d’Artois,  revenu  de  Saint- 
Cloud  à Paris,  à la  suite  d'une  absence  motivée  par  sa  santé  et  par  sa 
mauvaise  humeur,  il  se  donnait  comme  toujours  beaucoup  de  mouve- 
ment, écôutaii  les  solliciteurs  de  province  qui  venaient  demander  des 
places  en  alléguant  leur  royalisme , leur  faisait  des  promesses  qu'il  ne 
pouvait  tenir,  et  abondait  dans  le  sens  de  leurs  passions  extrêmes,  ce 
qui  le  rendait  de  plus  en  plus  l’objet  des  espérances  et  l'amour  de  la 
faction  dito  ultra-royaliste.  Il  avait,  par  curiosité,  par  goût  de  se  mêler 
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du  gouvernement , par  la  méfiance  propre  aux  esprits  faibles,  laissé 
s'établir  autour  de  lui  une  police  composée  des  intrigants  de  tous  les 
régimes,  usés  au  service  dos  polices  antérieures,  et  cherchant,  auprès 
de  ce  qu’on  appelait  alors  le  pavillon  Marsan  (celui  que  le  priuce  occu- 
pait dans  le  palais  des  Tuileries),  un  emploi  qui  leur  était  refusé  à la 
direction  générale  de  la  police.  Ce  prince  était  charmé  de  recueillir  ainsi 
des  bruits  ou  piquants  ou  inquiétants,  de  les  apporter  au  Roi,  de  pouvoir 
lui  montrer  qu’on  le  servait  mal,  ou  qu’il  ne  savait  pas  se  faire  servir, 
et  que  tandis  qu’il  lisait  ses  auteurs  classiques,  la  monarchie  était  minée, 
et  menacée  de  nouvelles  catastrophes.  I*ouis  XVIII,  éclairé  par  M.  Beu- 
griot,  qui  s’appliquait  à lui  prouver  le  peu  de  fondeirient  des  informations 
de  Monsieur,  avait  plusieurs  fois  enjoint  à son  frère  de  renoncer  à' ces 
commérages,  et  de  le  laisser  vivre  en  paix.  Monsieur  n’en  tenait  compte, 
et  continuait  ce  manège,  se  contentant  seulement  d’en  parler  moins  sou- 
vent au  Roi.  Des  deux  fils  de  Monsieur,  l’un,  le  duc  d’Angouiéme,  peu 
spirituel  mais  sage  et  modeste,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  ne  cher- 
chait à se  donner  que  le  rôle  qu’on  lui  accordait,  et  voyageait  en  ce 
moment  dans  l’Ouest  pour  y faire  respecter  l’autorité  royale  un  peu  plus 
qu'elle  ne  l’était;  l’autre,  M.  le  duc  de  Berry,  ne  manquant  pas  d’esprit, 
mais  emporté  au  delà  de  toutes  les  bornes,  avait  d’abord  réussi  auprès 
des  troupes  dont  il  s'occupait  assidûment,  mais  commençait  à les  blesser 
par  une  violence  qu’il  avait  contenue  au  début,  et  qu’il  contenait  beau- 
coup moins,  à mesure  que  le  naturel  revenait,  et  que  se  révélait  chaque 
jour  davantage  la  difficulté  de  rattacher  l’armée  aux  Bourbons.  Ainsi, 
malgré  d’assez  grandes  différences  entre  eux,  ces  trois  princes  parta- 
geaient beaucoup  trop  les  penchants  de  leurs  amis  pour  résister  à leur 
influence,  et  se  garantir  de  leurs  fautes.  A chaque  instant  quelque  nou- 
• velle  manifestation  de  leur  part  venait  ajouter  aux  incidents  dont  la  mal- 
veillance des  partis  cherchait  à profiter. 

Le  15  août  était  le  jour  où  sous  l’Empire  on  célébrait  la  Saint-Xapo- 
léon.  Il  aurait  fallu  n’y  pas  prendre  garde,  et  s’appliquer  à laisser  oublier 
cette  journée.  La  famille  royale  voulut,  au  contraire,  qu’elle  continuât 
d’être  une  fête,  mais  en  devenant  uuc  fête  royaliste.  C’était  le  jour  où 
Louis  Xlll,  en  reconnaissance  de  la  grossesse  d’Anne  d’Autriche,  avait 
par  un  vœu  solennel  placé  la  France  sous  1a  protection  de  la  Vierge. 
Quelque  respectable  que  fut  ce  souvenir  historique,  il  fallait  bien  con- 
sulter les  circonstances  avant  de  céder  au  plaisir  de  le  réveiller.  On  n’en 
fit  rien,  et  on  ordonna  une  procession  solennelle  dans  toute  la  France 
pour  rappeler  et  confirmer  le  vœu  de  Louis  XIII.  I«es  princes  à Paris  la 
suivirent  à pied,  le  cierge  à la  niAin,  et  ce  spectacle  ne  produisit  pas  un 
effet  heureux  sur  les  esprits  qu'offusquait  le  zèle  religieux  des  Bourbons. 
Les  officiers  à U demi-solde,  toujours  très-nombreux  dans  la  capitale,  sc 
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raillèrent  fort  de  ces  princes  si  dévots»  et  les  soldats  achetèrent  de  la. 
chandelle  pour  célébrer  la  Saint-.\apoléou  en  illuminant  leurs  casernes. 
On  eut  même  la  plus  grande  peine  pour  faire  éteindre  dans  la  soirée 
celte  illumination  séditieuse. 

Le  20  août,  une  manifestation  d’un  autre  genre  produisit  un  effet  non 
moins  filcheux.  Le  Roi,  iuvité  par  la  ville  de  Paris  à une  fêle  magnifique, 
alla  diner  à l’hôtel  de  ville,  ce  qu'il  n'avait  pas  encore  fait  depuis  son 
retour  en  France.  D’abord  il  fallut  apaiser  une  querelle  des  gardes  du 
corps  et  de  la  garde  nationale.  Les  gardes  du  corps  voulaient  occuper 
seuls  les  appariements  intérieurs,  et  reléguer  la  garde  nationale  au  de- 
hors. C’était  une  prétention  inconvenante,  car  la  garde  nationale  n’était 
que  la  ville  de  Paris  elle-même  prenant  les  armes  pour  rendre  honneur 
au  Roi,  et  à rhôtel  de  ville  elle  était  chez  elle.  La  reléguer  à la  porte 
du  palais  municipal,  pendant  que  les  gardes  do  corps  seraient  dans 
l'intérieur,  était  un  étrange  oubli  de  toutes  les  bienséances.  La  querelle 
s’échauffant,  le  Roi  partagea  le  différend,  et  il  fut  convenu  que  la  garde 
nationale  et  les  gardes  du  corps  se  distribueraient  par  moitié  les  appar- 
tements intérieurs. 

La  fête  commença  par  un  diner  ofTert  au  Roi  : un  bal  devait  suivre. 
IjA  magnificence,  le  goût  furent  digues  et  de  la  grande  cité  qui  recevait 
son  roi,  et  de  l’hôte  auguste  qui  était  reçu  chez  elle.  Louis  XVIII  assis  à 
la  table  principale  avec  les  princes  de  sa  famille,  y avait  admis  trente-six 
dames  par  une  sorte  de  dérogation  à l’ancien  usage.  Dans  le  nombre  il 
avait  compris  les  premières  dames  de  l'ancienne  cour,  méritant  fort  d’y 
être  assurément,  et  trois  ou  quatre  seulement  de  la  nouvelle  noblesse. 
Cette  circonstance  du  reste  ne  devait  pas  être  la  plus  remarquée.  Le 
préfet,  debout  derrière  le  siège  du  Roi,  servait  le  monarque;  la  femme 
du  préfet,  dans  la  même  attitude,  servait  madame  la  duchesse  d’Angou-  * 
léme.  Les  membres  du  conseil  municipal  remplissaient  le  même  office 
auprès  des  princes.  Certainement  on  avait  vu  jadis  des  princes  et  même 
des  rois  servir  des  empereurs;  mais  on  peut  dire,  sans  céder  à de  vul- 
gaires préjugés  démocratiques,  que  le  temps  de  ces  spectacles  était  passé. 
Napoléon  avec  tout  le  prestige  de  sa  gloire  et  de  sa  puissance,  n'avait  pu 
en  corriger  J'incouvenance,  quand  il  avait  voulu  les  renouveler,  et  il  ne 
l’avait  d’ailleurs  jamais  essayé  aussi  complètement.  Le  lendemain  de  la 
fête  de  l’hôtel  de  ville,  les  flatteurs  de  cette  époque  s'exprimèrent  avec 
un  vif  enthousiasme  sur  la  magnificence  et  la  beauté  morale  des  scènes 
de  la  veille.  Us  parlèrent  des  fêles  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  avec 
tm  profond  mépris,  dirent  que  ni  les  unes  ni  les  antres  n'avaient  jamais 
rien  offert  de  pareil  à ce  qu'on  venait  de  voir,  qu'à  l’autorité  légitime 
seule,  reconnue,  acceptée  par  tous,  il  était  donné  de  présenter  des  spec- 
tacles semblables,  et  que  ceux  qui  avaient  eu  le  bonheur  d'y  assister  en 
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conserveraient  un  souvenir  ineffaçable.  Ils  débitèrent  ainsi  les  banalités 
qu'on, répète  à la  suite  de  toutes  les  fêles,  et  qui  ne  persuadent  que  les 
invités.  Sans  doute,  et  très-heureusement,  il  n’est  pas  de  nos  jours  im- 
possible à la  royauté  d'attirer  encore  le  respect,  mais  c’est  à la  condition 
de  beaucoup  de  vertu,  de  simplicité,  de  sévérité  de  goût,'  et  d’un  respect 
pour  les  hommes  égal  à celui  qu’elle  exige  pour  elle-même. 

Les  peuples  jugent  par  les  yeux,  et  c’est  dans  les  représentations  exté- 
rieures d’un  gouvernement  qu’ils  vont  chercher  le  plus  souvent  sa  signi- 
fication morale.  On  s’obstina  â voir  dans  le  rôle  que  les  magistrats  mu- 
nicipaux avaient  accepté  auprès  du  Roi , le  rôle  que  certains  hommes 
auraient  voulu  imposer  â la  nation  elle-même,  et  on  rattacha  les  scènes 
de  F hôtel  de  ville  aux  extravagances  que  quelques  anciens  seigneurs  ve- 
naient de  se  permettre  en  Normandie,  en  Bretagne,  en  Languedoc,  en 
Provence.  î*es  uns  avaient  voulu. que  dans  leurs  églises  de  village  on  leur 
présentât  l’encens,  d’autres  que  le  pain  bénit  leur  fut  offert  avant  de 
l’être  aux  autorités  municipales,  et  ils  avaient  provoqué  des  conflits  ridi- 
cules, recueillis  avec  empressement  par  les  journaux,  et  même  dénoncés 
aux  Chambres.  Du  reste  ce  n’étaient  là  que  des  incidents  qui  auraient  eu 
peu  d’importance,  si  on  avait  possédé  un  gouvernement  ferme,  rigou- 
reusement légal,  conséquent  avec  les  institutions  qu’il  avait  données,  et 
animé  de  l’esprit  qui  se  manifestait  dans  les  Chambres,  Malheureusement 
ce  gouvernement  ne  pouvait  se  trouver  dans,  un  ministère  sans  unité, 
sans  chef,  saint  esprit  de  conduite  et  sans  influence.  Celui  des  ministres 
qui  avait  avec  le  pays  les  relations  les  plus  directes,  le  ministre  de  l’inté- 
rieur, M.  de  Montesquiou,  aimable  quand  il  n’était  pas  trop  suffisant, 
raisonnable  pour  un  homme  de  son  origine  et  de  son  parti , parlant  avec 
aisance  et  succès  aux  Chambres,  était  néanmoins  le  plus  incapable  des 
administrateurs,  parce  qu'il  n’avait  ni  fermeté,  ni  application  au  travail. 
Après  avoir  rappelé  les  commissaires  extraordinaires,  il  avAit  laissé  .une 
grande  partie  des  préfets  impériaux  en  place,  sans  s’expliquer  à leur 
égard,  sans  leur  faire  savoir  s’ils  seraient  maintenus  ou  congédiés.  Qu’on 
laissât  à leur  poste  les  fonctionnaires  spéciaux , tels  que  les  agents  des 
finances,  des  ponts  et  chaussées,  de  la  guerre,  de  la  marine,  rien  de 
mieux,  car  on  n’aurait  pns  eu  de  quoi  les  remplacer.  Mais  quant  aux 
préfets,  personnages  tout  politiques,  devant  représenter  exactement  l’es- 
prit et  les  sentiments  du  nouveau  gouvernement,  les  conserver  était  diffi- 
cile, et  assez  dangereux.  Pourtant,  faute  de  sujets  capables,  car  le  parti 
royaliste  éloigné  depuis  longtemps  des  affaires  en  fournissait  peu  alors, 
M.  de  Montesquiou  avait  été  obligé  de  laisser  en  fonctions  un  grand 
nombre  des  préfets  de  l’Empire.  Il  aurait  dû  au  moins  les  changer  de 
département,  ce  qui  leur  aurait  donné  une  sotie  d’origine  royale,  et  leur 
aurait  épargné  le  désagrément  de  se  contredire  sous  les  yeux  de  leurs 
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administrés.  Il  n’en  avait  rien  fait,  et  s’était  contenté  dans  les  départe- 
ments où  il  y avait  quelques  anciens  nobles  réputés  capables  d’exercer 
une  fonction  publique,  de  les  nommer  préfets  ou  sous-préfets,  et  il  avait 
livré  les  uns  et  les  autres  à leur  propre  inspiration,  sans  s’expliquer, 
nous  le  répétons,  sur  le  sort  réservé  aux  préfets  de  l’Empire.  11  en  résul- 
tait que  les  préfets  royalistes  se  livraient  à leurs  passions,  et  que  les  pré- 
fets impériaux  conservés  étaient  d’une  faiblesse  extrême,  de  peur  de  s’at- 
tirer la  colère  des  royalistes.  Ainsi  les  uns  faisaient  hardiment  le  mal, 
les  autres  le  laissaient  faire  complaisamment,  et  souffraient  qu'on  dit 
publiquement  que  la  Charte  était  un  expédient  momentané,  que  les  Bour- 
bons une  fois  raffermis  compléteraient  la  restauration  en  rétablissant  la 
dime,  en  rendant  les  biens  de  l’Église  et  des  émigrés,  etc...  Pour  pré- 
venir de  telles  fautes  il  aurait  fallu  lire  soi-même  une  correspondance 
nombreuse,  y répondre  immédiatement,  commander,  agir  en  un  mot, 
toutes  choses  dont  M.  de.  Montcsquiou  était  incapable.  A peine  s’aperce- 
vait-il des  accidents  les  plus  graves,  lorsqu’il  en  était  résulté  un  scandale 
comme  celui  de  l’évêque  de  la  Rochelle,  et  alors  il  intervenait  par  une 
lettre  froide  et  inefficace.  L’homme  d’esprit  qui  dirigeait  la  police,  M.  Beu- 
gnot,  avait  parfaitement  entrevu  cet  état  de  choses,  et  avait  envoyé  dans 
les  départements  des  agents  intelligents  et  éclairés  qui  lui  avaient  adressé 
une  suite  de  rapports  extrêmement  instructifs,  et  révélant  l’étrange  situa- 
tion de  la  France  à cette  époque.  Les  communiquer  à Louis  XVIII  était 
chose  fort  délicate,  car  c’était  lui  dénoncer  comme  insensés,  et  quelque- 
fois comme  très-coupables,  ses  amis  les  plus  zélés.  M.  Beugnot,  lorsque 
parmi  ces  rapports  il,  y en  avait  de  piquants  et  de  capables  d’amuser 
un  roi  railleur,  profitait  de  l’occasion  pour  les  mettre  sous  ses  yeux. 
Louis  XVUI  les  lisait,  puis  les  rendait  à M.  Beugnot,  et  se  bornait  à rire 
avec  lui  de  ce  qu’il  appelait  les  amiy  de  sort  frère.  Les  choses  n'allaient 
pas  plus  loin,  et  c’était  là  tout  le  gouvernement.  Cependant  comme  on 
sentait  confusément  la  faiblesse  de  l'administration,  les  princes  s'étaient 
persuadé  qu’ils  devaient  se  montrer,  que  leur  présence  rallierait  et  sub- 
juguerait tous  les  cœurs,  et  répandrait  partout  la  flamme  du  royalisme. 
Ils  se  trompaient  étrangement,  et  ne  voyaient  pas  qu’au  lieu  de  diminuer 
le  mal,  ils  allaient  l’accroître.  Bien  gouverner  alors  c’eût  été  contenir  les 
passions  de  scs  amis,  et  envoyer  des  princes  dans  toutes  les  provinces, 
c'était  au  contraire  exalter  ces  passions  au  plus  haut  point,  et  recueillir 
pour  unique  bien  quelques  manifestations  de  royalisme,  aussi  vaincs  que 
le  sont  ordinairement  les  acclamations  des  peuples,  qui  crient  toujours 
quand  on  les  émeut,  oublient  le  lendemain  le  cri  de  la  veille,  pour  en 
pousser  un  tout  contraire  le  surlendemain , si  on  les  émeut  dans  un  sens 
différent. 

Le  pays  le  plus  agité,  l’Ouest;  fut  celui  où. l'on  songea  d’abord  à cn- 
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voycr  l’un  des  princes.  On  choisit,  cl  on  fit  bien,  M.  le  duc  d’Angoulême. 
Il  employa  les  mois  de  juillet  et  d’août  à ce  voyage.  Il  fut  décidé  qu'en 
septembre  et  octobre  M.  le  comte  d’Artois  visiterait  la  Champagne  et  la 
Bourgogne,  le  Lyonnais,  la  Provence,  le  Dauphiné,  la  Franche-Comté, 
et  que  dans  le  même  temps  M.  le  duc  de  Berry  parcourrait  les  provinces 
frontières,  où  les  militaires  se  trouvaient  en  grand  nombre. 

Iæs  provinces  de  l’Ouest,  c’est-à-dire  la  basse  Normandie,  la  Bretagne, 
la  Vendée,  avaient  déplu  à Louis  XVIII,  parce  qu’elles  ne  semblaient  pas 
tenir  compte  de  lui,  et  qu’elles  parlaient  beaucoup  plus  de  M.  de  la  Hoche- 
jaquelciu,  par  exemple,  et  de  quelques  autres  chefs  royalistes,  que  du 
Roi  lui-même.  I.es  insurgés  de  ces  provinces,  comme  nous  l’avons  dit, 
s’étaient  réunis,  armés  aux  dépens  des  bleus  dont  ils  avaient  pris  les 
fusils,  avaient  rappelé  leurs  anciens  chefs,  en  avaient  choisi  de  nouveaux 
quand  les  anciens  étaient  morts,  et  suivaient  leurs  instructions  beaucoup 
plus  que  celles  du  gouvernement.  Le  duc  d'Angoulême  fut  chargé  de  k'ur 
faire  entendre  qu’il  y avait  un  roi,  qu'il  n’y  en  avait  qu’un,  et  que  c'était 
celui-là  dont  il.  fallait  reconnaître  et  respecter  l’autorité.  Pour  ne  pas  trop 
afficher  l’intention  d’un  voyage  dans  les  pays  autrefois  insurgés,  ce  prince 
annouça  qu’il  allait  visiter  le  littoral  de  la  Manche,  c’est-à-dire  Brest, 
Nantes,  la  Rochelle,  etc.  Aussi  laissa-t-il  à gauche  la  contrée  des  chouans, 
et  alla-t-il  directement  par  la  basse  Normandie  à Rennes  et  Brest.  11  fut 
accueilli  avec  un  empressement  et  des  démonstrations  bien  naturels  dans 
des  provinces  où  sa  présence  rappelai!  le  souvenir  de  tant  de  souffrances 
endurées  pour  la  cause  des  Bourbons,  et  où  il  y avait  une  foule  de  vieil- 
lards qui  ne  pouvaient  se  les  rappeler  que  les  yeux  pleins  de  larmes.  Il 
trouva  les  royalistes  soit  anciens,  soit  nouveaux,  parlant  de  la  Charte 
très-légèrement,  considérant  le][ maintien  des  ventes  nationales  comme  un 
acte  de  prudeuee  tout  momentané,  considérant  le  Concordat  comme  une 
autre  espèce  de  Charte  tombée  avec  Bonaparte.  Il  trouva  le  peuple  porte 
à voir  dans  les  impôts  un  reste  de  la  tyrannie  impériale  dont  il  fallait 
promptement  se  débarrasser,  et  bien  décidé  à ne  pas  souffrir  la  sortie  des 
grains  quoique  décrétée  par  les  royalistes , les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux alarmés  et  prêts  à s’unir  pour  se  défendre,  la  magistrature  défiante 
et  attendant  avec  anxiété  la  nouvelle  investiture  qu’on  lui  promettait, 
enfin  l’armée  triste,  hostile,  et  à peine  respectueuse.  Le  prince  n’avait  pas 
assez  de  pénétration  pour  apprécier  la  portée  de  cet  état  de  choses , mais 
il  avait  assez  de  sens  et  de  droiture  pour  le  juger  contraire  au  bon  ordre, 
contraire  surtout  aux  promesses  du  Roi,  qui,  selon  lui,  devaient  être  loya- 
lement remplies,  et  il  tint  un  excellent  langage,  excepté  au  sujet  des 
affaires  religieuses  sur  lesquelles  la  dynastie  tout  entière  avait  les  plus 
dangereuses  opinions.  Il  s’attacha  partout  à persuader  qu’il  n’y  avait  pas 
deux  rois,  l’un  au  pavillon  de  Flore,  appelé  Louis  XVIII,  ancien  jacobin, 
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disaient  les  gens  de  province,  très-rusé,  promettant  pour  ne  pas  tenir, 
et  l'autre,  le  comte  d’Artois,  résidant  au  pavillon  Marsan,  ayant  seul  dans 
le  cœur  les  vrais  sentiments  d’un  bon  royaliste  ; le  premier  représenté  par 
les  préfets,  auxquels  il  ne  fallait  ni  obéir  ni  croire,  le  second  représenté 
par  quelques  chefs  de  chouans,  qu’il  fallait  exclusivement  écouter  et 
suivre.  Il  leur  déclara  qu’il  n'y  avait  qu’un  roi,  qu’on  devait  exécuter  ses 
ordres,  payer  les  impôts,  permettre  aux  grains  de  sortir,  ne  pas  inquiéter 
les  acquéreurs  de  biens- nationaux , en  un  mot  vivre  paisibles,  jouir  du 
repos  publie  et  en  laisser  jouir  les  autres.  Il  parla  rnoius  sagement  aux 
prêtres,  dont  il  parut  partager  les  erreurs,  excepté  toutefois  à l’égard  de 
la  dime  et  des  biens  d'Églisc.  11  donna  force  tant  qu’il  put  aux  autorités 
régulières,  enthousiasma  la  masse  du  peuple  par  sa  qualité  seule  de 
Ilourhon,  satisfit  les  honnêtes  gens  par  sa  modération  et  sa  droiture,  mais 
malheureusement  ne  séduisit  personne,  et  après  avoir  traversé  Laval, 
Rennes,  Brest,  Lorient,  laissa  le  pays  presque  aussi  troublé  qu’il  l’avait 
trouvé,  parce  que  si  ses  discours  étaient  bons,  sa  présence  néanmoins 
causait  une  vive  émotion,  et  que  dans  le  moment  toute  émotion  était  un 
mal,. vu  qu’elle  réveillait  les  passions  qu’il  aurait  fallu  éteindre. 

\antes  était  un  point  important  à visiter.  On  voyait  là  une  très-riche 
bourgeoisie  commerçante,  aimant  les  principes  de  la  Révolution,  détestant 
scs  excès  dont  elle  avait  eu  sous  les  yeux  de  cruels  exemples,  mais  haïs- 
sant tout  autant  l’insurrection  vendéenne , et  mécontente  de  l’arrogance 
de  la  noblesse  des  deux  rives  de  la  Loire.  Elle  avait  pour  le  régime  im- 
périal, sous  lequel  elle  avait  été* privée  de  tout  commerce,  une  aversion 
qui  l’avait  naturellement  portée  vers  les  Bourbons  arrivant  avec  la  paix  et 
la  Charte.  Mais  d’une  part  les  extravagances  de  l'émigration  et  des  prê- 
tres, de  l’autre  la  peine  qu  elle  avait  à rétablir  le  négoce,  l’avaient  indis- 
posée. Elle  regrettait  amèrement  l’ile  de  France,  imputait  aax  Anglais  les 
calculs  les  plus  pervers,  et  en  voulait  au  gouvernement  de  sa  partialité 
pour.  l'Angleterre.  Nos  colonies,  sur  lesquelles  Nantes  avait  beaucoup 
compté,  venaient  d’être  encombrées  par  le  pavillon  britannique  de  pro- 
duits de  l'Europe,  et  il  n’y  avait  pas  quant  à présent  grand  trafic  à es- 
pérer avec  elles.  Par  tous  ces  motifs  les  Nantais  étaient  des  royalistes 
sincères,  mais  déjà  un  peu  déçus  dans  leurs  espérances,  et  parfaitement 
constitutionnels.  Les  Vendéens  ayant  annoncé  qu’ils  mettraient  sur  la  rive 
gauche  de  la  Ivoire  un  poteau  portant  : Ici  commence  la  Vendre , ils 
avaient  déclaré  qu’ils  en  mettraient  un  aux  portes  de  Nantes  avec  ces 
mots  : Ici  échoua  la  Vendée. 

I«e  duc  d’Angoulême  fut  fort  bien  accueilli  par  les  Nantais,  leur  tint 
un  langage  modéré  qui  leur  plut , et  les  ramena  à de  meilleures  disposi- 
tions. En  quittant  Nantes  il  entra  en  pleine  Vendée,  et  se  rendit  d’abord 
à Beaupréau.  Il  était  là  dans  le  Bocage,  dans  ce  pays  coupé,  presque 
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inaccessible,  où  des  nobles  vivant  patriarcalement  avec  leurs  paysans  les 
avaient  jadis  conduits  au  feu  contre  les  armées  de  la  République.  Il  y 
avait  dans  ces  campagnes  beaucoup  de  foi,  de  simplicité,  et  très-peu  de 
cet  esprit  d’intrigue  et  de  brigandage  qui  avait  signalé  la  chouannerie. 
Les  paysans  du  Bocage  étaient  assez  tranquilles,  sous  la  direction  de 
leurs  seigneurs  qui  leur  disaient  d’attendre  ce  que  le  Roi  ordonnerait,  et 
d’y  obéir.  Leur  seule  insubordination  consistait  à payer  lentement  les 
impôts,  dans  l’espérance  de  les  voir  abolis.  Il  en  vint  cinq  à six  mille  à 
Bcaupréau,  avec  leurs  seigneurs  et  leurs  bannières  blanches,  vivement 
émus  en  présence  du  prince,  comme  ils  devaient  l’être  en  se  rappelant 
tant  de  luttes,  tant  de  douleurs  et  de  ruines  supportées  pour  la  cause 
royale.  Leur  langage  ne  fut  point  inconvenant;  d'ailleurs  ils  avaient  le 
sentiment  des  améliorations  obtenues  depuis  1789,  et  peu  de  goût  au 
rétablissement  de  la  dîme  et  des  droits  féodaux.  Dans  ce  centre  du  Bocage 
il  y eut  beaucoup  de  scènes  touchantes  et  presque  aucune  de  regrettable. 
A Bourbon-Vendée  le  prince  trouva  l’esprit  moins  simple  et  moins  inno- 
cent des  gens  du  Marais.  Dans  cette  région  moins  agricole  et  un  peu  plus 
commerçante,  on  aimait  le  mouvement,  on  cherchait  l’importance,  on 
pratiquait  la  contrebande,  on  échappait  volontiers  à l'impôt,  et  on  mani- 
festait des  passions  assez  turbulentes.  Le  clergé  surtout  s’y  montrait  dé- 
pourvu de  toute  raison.  Le  prince  y redit  à ceux  qui  vinrent  l’entendre 
cc  qu’il  avait  dit  partout,  et  ce  ne  fut  pas  sans  quelque  effet.  Il  se  rendit 
ensuite  à la  Rochelle,  où  il  aurait  dépendu  de  lui  de  faire  beaucoup  de 
bien  en  accueillant  l’évêque  titulaire,  contre  lequel  le  clergé  local  était 
en  révolte  au  profit  de  l’ancien  évêque  non  démissionnaire.  Malheureuse- 
ment M.  le  duc  d’Angoulème,  qui  était  le  plus  dévot  des  princes  de  sa 
famille,  refusa  de  recevoir  l’évêque  titulaire,  et  donna  ainsi  un  démenti 
des  plus  déplorables  à la  lettre  de  M.  de  Montesquiou.  La  petite  Église 
fut  transportée  de  joie,  et  en  devint  plus  arrogante  que  jamais,  car  on  ne 
pouvait  rien  faire  de  plus  significatif  pour  elle  que  de  refuser  de  voir  le 
prélat  en  fonction,  pour  lequel  cependant  le  gouvernement  venait  de  de- 
mander l’obéissance.  C’était  déclarer  par  la  bouche  du  prince  que  le  gou- 
vernement officiel  était  une  illusion  dont  il  ne  fallait  pas  être  dupe. 

A Bordeaux , le  prince  se  trouvait  pour  ainsi  dire  dans  sa  capitale. 
C’était  là  qu’avait  paru  le  premier  des  Bourbons,  et  ce  Bourbon  c’était 
lui.  Mais  là,  comme  ailleurs,  on  n’en  était  plus  à la  joie  et  aux  flat- 
teuses espérances  des  premiers  jours.  Après  avoir  considéré  les  Anglais 
comme  des  libérateurs , et  aussi  comme  de  riches  consommateurs , car 
ils  avaient  bu  et  emporté  beaucoup  de  vins , on  en  était  venu  à une  véri- 
table exaspération  contre  eux , depuis  la  perte  de  Pile  de  France , et 
depuis  ce  qu’on  avait  appris  de  l’état  de  nos  colonie* , remplies  à l'avance 
de  marchandises  britanniques.  En  outre  les  Bordelais  étaient  mécontents 
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de  quelques  saillies  imprudentes  de  la  noblesse  de  Guyenne , et  en  par- 
ticulier du  maintien  obstiné  des  droits  réunis.  La  haine  des  Anglais , le 
mécontentement  inspiré  par  la  noblesse;  l’irritation  contre  les  droits 
réunis,  étaient  donc  les  trois  sentiments  à combattre  et  à modérer  chez 
les  Bordelais.  Le  duc  d’Augoulêmc  s’y  appliqua  de  son  mieux  , soutint, 
ce  qui  était  vrai,  que  les  Anglais  s’étaient  conduits  en  vainqueurs  peu 
généreux  sans  doute , mais  qu’ils  n’avaient  rien  fait  pour  empêcher  la 
renaissance  du  commerce  français,  et  qu’avec  un  peu  de  temps  et  de 
travail  on  le  verrait  refleurir.  Il  traita  la  riche  bourgeoisie  avec  distinction , 
et  enfin  insista  sur  la  nécessité  absolue  des  impôts  indirects , le  budget  de 
l'État  ne  pouvant  pas  s’en  passer.  Il  exerça  sous  ce  rapport  une  influence 
assez  heureuse  sur  la  partie  éclairée  du  commerce  bordelais. 

De  Bordeaux,  le  prince  sc  rendit  à Mont-de-Marsan,  Bayonne,  Pau, 
Toulouse,  Limoges,  ^tenant  à tout  le  monde  des  discours  assez  sages, 
répandant  ç&  et  là  quelques  avis  utiles,  mais  remuant,  sans  le  vouloir, 
les  passions  royalistes  plus  qu'il  ne  convenait  à l’intérêt  de  la  France  et 
de  sa  famille.  11  opéra  son  retour  vers  Paris  par  Angers  et  le  Mans. 

Angers  était  une  des  villes  les  plus  agitées  de  l’Ouest,  et  l’une  des 
plus  importantes.  La  bourgeoisie  et  la  noblesse  y étaient  fort  divisées  sur 
tous  les  sujets  qui  partageaient  les  hommes  en  ce  temps-la.  En  général, 
la  bourgeoisie  composait  l’infanterie  de  la  garde  nationale  , et  la  noblesse 
en  composait  la  cavalerie,  parce  que  celle-ci  étant  plus  riche  pouvait 
entretenir  des  chevaux.  I«a  cavalerie  s’était  donné  un  habit  particulier, 
qu’on  appelait  l’habit  vendéen , et  que  malgré  des  ordres  réitérés  de 
Paris , elle  n’avait  pas  voulu  abandonner.  De  plus , elle  affichait  l’inten- 
tion d’entourer  exclusivement  le  prince,  et  de  former  sa  garde  person- 
nelle. Cette  prétention  s’était  manifestée  en  plus  d’un  endroit,  et  au  Mans 
notamment,  au  centre  du  pays  des  anciens  chouans.  Il  s'était  même 
révélé  parmi  ces  derniers  une  prétention  bien  autrement  grave,  c’était  de 
sc  réunir  au  nombre  de  vingt  mille,  avec  leurs  chefs  et  leurs  bannières, 
et  d’accompagner  ainsi  le  duc  d'Angouléme  pendant  son  séjour  dans  la 
province.  Il  y avait  plus  d’un  mois  que  les  deux  préfets  d’Angers  et  du 
Mans  étaient  jà  l’œuvre  pour  empêcher  des  manifestations  de  ce  genre,  et 
ils  n’avaient  pu  y réussir.  Pourtant,  à l’approche  de  M.  le  duc  d’Angou- 
léme , et  grâce  à plusieurs  recommandations  émanées  de  lui , ils  parvin- 
rent à faire  entendre  raison  aux  têtes  folles , et  particulièrement  à Angers 
la  garde  à cheval  promit  de  s'abstenir  de  toute  prétention  inconvenante , 
et  de  son  côté  la  garde  nationale  à pied  fit  la  même  promesse.  Malgré 
ces  assurances  de  tranquillité,  le  prince  étant  arrivé  aux  portes  d’Angers, 
et  toutes  les  autorités  étant  allées  avec  les  troupes  à sa  rencontre,  une 
compagnie  de  la  garde  nationale  à pied,  qui  se  défiait  des  prétentions  de 
la  cavalerie,  coupa  le  cortège,  et  environna  M.  le  duc  d’Angouléme 
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qu’elle  plaça  dans  nue  espèce  de  carré.  Xi  le  prince  ni  l'autorité  militaire 
n’osèrent  sévir  sur  l’heure  même,  car  le  sentiment  public  était  avec  les 
infracteurs  à la  règle,  et  il  fallut  entrer  dans  la  ville  escorté  de  la  sorte. 
l"ne  fois  à Angers,  M.  le  duc  d’Angoulêine  voulut  faire  acte  d'autorité 
envers  l'un  et  l’autre  parti  ; il  prononça  la  dissolution  de  la  compagnie 
d’infanterie  qui  avait  troublé  l’ordonnance  de  la  fêle , mais  rétablit  la 
balance  par  une  vive  remontrance  adressée  à l’un  des  principaux  person- 
nages de  la  noblesse.  a C'est  vous , monsieur,  lui  dit-il , qui  voules  être 
ici  plus  roi  que  le  Roi,  qui  voulez  qu’on  vous  présente  les  armes,  qu'on 
vous  obéisse,  qu’on  n’obéisse  pas  aux  autorités,  et  qui  troublez  par  vos 
prétentions  un  pays  où  vous  devriez  donner  l’exemple  de  l'union  des 
esprits  et  de  la  soumission  aux  lois?  Des  royalistes  tels  que  vous  sont  plus 
dangereux  que  les  ennemis  les  plus  redoutables;  retirez-vous.  » — Cette 
scène,  devenue  bientôt  le  sujet  des  entretiens  de  la  ville,  charma  la  l»our- 
geoisie , et  aurait  produit  le  plus  grand  bien  si  elle  avait  pu  être  connue 
de  la  France  entière.  Mais  on  défendit  aux  journaux  de  la  publier.  Le 
prince  pardonna  ensuite  à la  compagnie  de  la  garde  nationale  qui  avait 
été  dissoute,  permit  de  la  reformer,  et  laissa  les  gens  sages  d’Angers 
parfaitement  contents  de  lui. 

Au  Mans,  on  était  parvenu  à faire  entendre  raison  aux  chefs  des 
chouans,  et  ce  qui  avait  contribué  à les  rendre  plus  dociles,  c’est  qu’ils 
avaient  moins  retrouvé  de  leurs  anciens  soldats  qn’ils  ne  l’espéraient 
d’abord,  et  que  parmi  les  nouveaux  très-peu  étaient  capables  de  faire 
quinze  ou  vingt  lieues  à leurs  frais , pour  prendre  part  à une  démonstra- 
tion politique.  Le  prince  fut  donc  délivré  de  ce  souci.  Il  n’en  vit  pas 
moins  beaucoup  «le  royalistes  ardents,  beaucoup  de  vieux  soldats  de  la 
guerre  civile,  qui  lui  exprimèrent  des  sentiments  très-peu  modérés,  sans 
se  livrer  toutefois  à aucune  démonstration  fâcheuse.  U rentra  à Paris  au 
milieu  d’aoùt,  ayant  eu  la  volonté  de  faire  le  bien,  mais  plus  souvent  le 
triste  destin  de  faire  le  mal,  en  agitant  sans  le  vouloir  des  pays  qu'il 
aurait  fallu  calmer. 

Immédiatement  après  le  retour  du  duc  d'Angoulémo,  M.  le  comte 
d’Artois  partit  pour  la  Champagne  et  la  Bourgogne.  Il  était  autorisé  à 
beaucoup  promettre  en  fait  de  faveurs  administratives,  cl  à ne  rien  refuser 
en  fait  de  distinctions  honorifiques,  la  mesure  en  ce  genre  ne  dépendant 
ni  du  budget  ni  de  la  tyrannie  des  règles.  Il  avait  pour  le  grand  nombre 
la  décoration  du  Lis,  pour  les  militaires  et  les  magistrats  la  croix  de  la 
Légion  d’honneur,  pour  les  royalistes  de  choix  la  croix  de  Saint-Louis, 
et  il  n’était  pas  homme  à fermer  la  main  que  le  Roi  lui  avait  permis 
d’ouvrir.  IJ  visita  premièrement  les  bords  de  la  Seine  et  de  l’Aube , et  en 
particulier  les  villes  de  \Togent,  de  Méry,  d’Arcis-sur-Aube,  de  Brienne, 
de  Bar-sur- Aube , de  Troycs,  où  la  guerre  avait  laissé  d'affreuses  traces. 
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Il  trouva  une  partie  (le  la  population  plongée  dans  là  misère , et  vivant 
au  milieu  des  ruines.  11  était  compatissant  et  démonstratif;  il  fut  touché 
des  maux  dont  il  était  témoin,  le  laissa  voir,  et  sut  plaire  par  les  mar- 
ques d'une  vive  sympathie.  Sur  toute  sa  route  il  s'apitoya  avec  ceux  qui 
souffraient,  pleura  même  avec  eux,  les  appela  tour  à tour  ses  amis,  ses 
enfants  , et  leur  promit  de  faire  connaître  au  Roi  leurs  infortunes , rom  me 
si  le  Roi  avait  eu  le  moyen  de  les  réparer  toutes.  Le  ministre  des  finances 
avait  eu  soin  de  prendre  ses  précautions  contre  les  prodigalités  du  prince, 
et  fait  poser  en  principe  que  l'État  ne  pouvait  rien  pour  les  contrées 
ravagées  par  la  guerre,  que  tout  au  plus  pourrait-il  accorder  quelques 
dégrèvements  d'impôts  , mais  seulement  dans  le  cas  d'une  impossibilité 
de  recouvrement  bien  démontrée.  Aussi  Monsieur  promit-il  à tous  les 
habitants  de  solliciter  des  exemptions  d'impôts,  même  des  prêts  d’argent, 
et  en  attendant,  il  les  autorisa  à couper  120,000  arbres  dans  les  forêts 
de  l’État  pour  les  aider  à reconstruire  leurs  maisons.  A ce  secours , qui 
était  juste  et  de  quelque  importance , il  ajouta  des  aumônes  aussi  abon- 
dantes que  le  permettait  la  liste  civile,  déjà  fort  obérée  par  les  secours 
accordés  aux  émigrés,  et  y ajouta  des  décorations  du  Lis  par  cinq  et  six 
cents  à la  fois,  relevées  çà  et  là  de  quelques  croix  de  la  Légion  d'honneur 
ou  de  Saint-Louis.  Il  quitta  ces  populations  en  leur  laissant  pour  principal 
adoucissement  de  leurs  maux  l’émotion  d'une  visite  princière,  et  de  plus 
l'espérance,  qui,  fondée  ou  non,  console  toujours  les  hommes. 

Après  cette  visite  aux  provinces  maltraitées  par  la  guerre,  le  comte 
d’Artois  se  rendit  de  Troyes  à Dijon.  Dijon  était  une  ancienne  ville  de 
parlement  ; il  s’y  trouvait  une  vieille  noblesse  de  robe,  jadis  instruite, 
maintenant  prétentieuse , et  n'adniettant  d’autre  liberté  que  celle  des 
remontrances.  Elle  était  par  conséquent  imbue  du  plus  mauvais  esprit, 
et  encouragée  dans  scs  dangereux  sentiments  par  un  préfet  qui  les  parta- 
geait. Elle  traitait  fort  mal  l’évêque , qui  devait  son  élévation  au  Concor- 
dat, et  qu'on  accusait  de  ménager  les  assermentés,  parce  qu'il  avait  été 
assermenté  lui-même.  Elle  publiait  avec  beaucoup  de  suffisance  qu’on 
aurait  pu  arranger  les  choses  autrement  que  ne  l’avait  fait  Louis  XV11I, 
que  la  Charte  était  une  œuvre  détestable , que  du  reste  il  était  temps 
encore  de  réparer  les  fautes  commises,  en  agissant  autrement  dès  que 
l’occasion  serait  favorable.  Aussi,  tandis  qu’en  Champagne  tout  était  dans 
un  certain  calme,  altéré  seulement  par  le  sentiment  des  souffrances  de  la 
guerre,  en  Bourgogne  au  contraire  les  esprits  étaient  extrêmement  agites, 
une  partie  des  habitants  rêvant  un  retour  au  .passé  qui  alarmait  profon- 
dément l’autre  partie.  Naturellement,  Monsieur  fut  accueilli  avec  transport 
par  les  royalistes  dont  il  partageait  notoirement  les  opinions,  et  avec  son 
ordinaire  facilité  d’humeur,  il  ne  contesta  rien  de  ce  qu’on  lui  disait, 
adhéra  à tout  ce  qu’il  entendit,  sc  borna  à conseiller  la  patience,  et 
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quant  à la  manifestation  qui  devait  être  la  plus  significative,  ne  manqua 
pas  de  la  faire  aussi  [fâcheuse  que  possible,  car  il  refusa  de  recevoir 
l'évéque,  ce  qui  produisit  dans  toute  la  contrée  une  impression  des  plus 
vives  , et  propagea  rapidement  les  divisions  qui  commençaient  à troubler 
le  clergé. 

Monsieur  avait  trouvé  la  situation  mauvaise  à Dijon,  la  laissa  pire, 
et  se  rendit  à Lyon.  Celte  grande  ville,  alors  la  plus  importante  du 
royaume  après  Paris,  n’était  pas  une  de  celles  où  la  situation  était  le 
moins  compliquée.  A côté  d'anciens  royalistes  pleins  du  souvenir  du  siège 
de  1793,  délestant  la  Révolution  et  ses  œuvres,  et  réunis  avec  exaltation 
sous  leur  ancien  commandant  M.  de  Précy,  on  voyait  une  riche  classe 
de  commerçants  et  de  manufacturiers  , étrangers  par  leur  âge  aux  souve- 
nirs de  1793,  très-sensibles  à tout  ce  que  Xapoléon  avait  fait  pour 
réparer  les  malheurs  de  leur  ville,  et  surtout  pour  favoriser  leur  com- 
merce, qui  avait  reçu  sous  sou  règne  une  immense  extension.  La  guerre 
maritime  qui  avait  ruiné  Xantes,  Bordeaux,  Marseille,  avait  au  contraire 
enrichi  Lyon.  Cette  ville,  située  sur  la  Saône  et  le  Rhône,  au  nœud  de 
toutes  les  communications  fluviales  avec  l’Allemagne,  la  Suisse,  l’Italie, 
l’Espagne,  était  devenue  le  centre  d’affaires  le  plus  actif  et  le  plus  vaste. 
La  possession  de  l' Italie , la  faculté  d’en  tirer  les  soies  brutes  à bas  prix, 
la  facilité  de  porter  de  riches  étoffes  à tout  le  continent,  des  commandes 
considérables  pour  les  palais  impériaux,  étaient  des  avantages  que  Lyon 
avait  fort  appréciés,  et  qui  diminuaient  à vue  d’œil  depuis  que  les  mers 
étaient  ouvertes,  que  la  navigation  fluviale  perdait  ce  que  gagnait  la 
navigation  maritime,  et  que  les  Anglais,  aussi  maîtres  que  les  Autrichiens 
en  Italie,  faisaient  renchérir  les  soies  brutes  en  les  achetant  pour  les 
travailler  eux-mêmes.  A ces  déplaisirs  il  faut  ajouter  les  exactions  com- 
mises par  les  Autrichiens,  lesquelles  retombaient  fort  injustement  sur 
les  Bourbons,  et  on  comprendra  les  motifs  divers  qui  rendaient  froide 
au  moins,  sinon  hostile  à la  cause  royale,  la  classe  des  commerçants 
lyonnais,  de  beaucoup  la  plus  riche  et  la  plus  influente  du  pays.  I<c 
peuple,  imitant  ces  divisions,  était  partagé.  Une  portion  peu  nombreuse 
mais  ardente  s'était  jointe  aux  royalistes.  Le  reste  suivait  en  masse  le 
parti  contraire.  Les  royalistes  se  réunissaient  dans  un  café , signalé  par 
la  violence  des  discours  qui  s'y  tenaient , et  en  sortaient  quelquefois  pour 
aller  provoquer  leurs  adversaires , très-in  timides  quoique  les  plus  nom- 
breux. I<e  maire  , homme  doux,  honorable,  royaliste  par  sa  naissance  et 
ses  relations,  se  laissait  aller  au  courant  des  passions  lyonnaises,  et 
s’était  brouillé  avec  le  préfet,  M.  de  Bondy,  qui  s’efforcait  en  vain  de 
résister  au  désordre.  Ce  préfet,  animé  du  meilleur  esprit,  était  réduit  à 
lutter  seul  contre  les  partis  extrêmes,  car  il  ne  trouvait  aucun  appui  ni 
auprès  de  M.  de  Précy,  chef  de  la  garde  nationale , ni  auprès  du  maréchal 
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Augercau,  commandant  la  division.  Ce  dernier,  méprisé  des  troupes  et 
du  gros  de  la  population  pour  n'avoir  pas  su  défendre  Lyon  contre  les 
Autrichiens,  méprisé  aussi  pour  sa  fameuse  proclamation,  était  sans 
influence,  et  Incapable  de  réunir  les  autorités  locales  dans  une  direction 
commune  qui  fût  à la  fois  ferme  et  conciliatrice. 

C'est  au  milieu  de  ce  foyer  brûlant  que  le  comte  d’Artois  vint  jeter  de 
nouvelles  matières  incendiaires.  Son  arrivée  excita  en  effet  la  plus  vive 
commotion.  Le  précurseur  de  la  légitimité , comme  on  l’appelait  alors, 
le  frère  du  Roi,  et  selon  les  purs  royalistes  le  vrai  roi,  devait  naturelle- 
ment être  accueilli  avec  enthousiasme.  Le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale M.  de  Précy,  le  maire  M.  d’Albon,  entourés  des  hommes  les  plus 
ardents,  allèrent  le  recevoir  aux  portes  de  Lyon,  et  en  sa  présence  firent 
le  serment,  au  nom  de  la  population  tout  entière,  d'appartenir  pour  tou- 
jours aux  Bourbons.  Les  assistants  les  plus  proches  confirmèrent  par  leurs 
acclamations  cet  engagement,  pris  de  la  meilleure  foi  du  monde.  On  fit 
ensuite  traverser  au  prince  les  principaux  quartiers  de  la  ville,  et  s’arrê- 
tant sur  chaque  place,  les  autorités  municipales  renouvelèrent  à genoux 
le  serment  de  n'appartenir  jamais  à d’autre  dynastie  que  celle  des  Bour- 
bons. C’est  ainsi  que  le  prince  fut  conduit  au  palais  où  il  devait  résider. 
Les  jours  suivants  on  lui  montra  les  établissements  publics,  on  le  mena 
chez  divers  manufacturiers  très-fluttés  de  cette  distinction,  et  devenus 
pour  le  moment  de  bons  royalistes,  puis  on  lui  fit  voir  les  traces  du  siège, 
dont  Xapoléon  n'avait  pas  laissé  exister  un  grand  nombre,  et  enfin  on  lui 
présenta  tout  ce  qui  restait  dans  la  ville  de  gens  ayant  assisté  à ce  siège 
mémorable,  y ayant  reçu  quelque  blessure,  ou  souffert  de  quelque  ma- 
nière. !U.  de  Précy  fut  leur  introducteur,  et  ce  rôle  ne  convenait  à per- 
sonne autant  qu’à  lui.  I^e  prince  embrassa  ces  braves  gens  avec  sa  cor- 
dialité ordinaire,  donna  des  croix  de  Saint-Louis  à plusieurs  d’entre  eux, 
et  puis  posa  la  première  pierre^l'un  monument  destiné  à perpétuer  le 
souvenir  de  la  résistance  que  la  ville  de  Lyon  avait  opposée  à la  Conven- 
tion nationale  en  1793^ Jamais  gouvernement  n’avait  autant  promis  d’ou- 
blier, et  jamais  gouvernement  n’avait  montré  autant  de  mémoire!  Mon- 
sieur était  fait  pour  plaire,  surtout  à ceux  qui  partageaient  son  avis,  et 
après  quelques  jours  passés  a Lyon,  il  avait  dans  son  parti  gagné  tous  les 
cœurs,  et  enflammé  les  passions  qu’il  aurait  mieux  valu  éteindre.  Il 
n'avait  été  désobligeant  ni  pour  le  préfet  ni  pour  le  maréchal  Augereau, 
car  il  était  incapable  de  froîsàer  personne  mais  il  ne  leur  avait  donné 
aucune  force.  Il  s’était  au  contraire  pleinement  épanché  avec  le  maire, 
avec  M.  de  Précy,  et  quelques-uns  de  leurs  amis,  leur  disant  à tous  que 
sans  doute  on  avait  beaucoup  concédé  à la  Révolution,  mais  qu’il  fallait 
avoir  patience,  qu'avec  le  temps  le  Roi  réparerait  tout  ce  qui  était  répa- 
rable, et  que  pour  le  moment  on  devait  être  prudent,  afin  de  ne  pas 
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fournir  des  prétextes  à ses  adversaires.  I<c  prince  était  si  peu  prudent 
lui-même,  que  les  préfets  des  environs  étant  accourus  pour  le  visiter  à 
Lyon,  il  disait  à l'un  d’eux,  ancien  serviteur  de  l’Empire  et  noble  de 
naissance  : Eli  bien,  mon  cher  préfet,  que  croyez-vous  qu’on  doive  faire 
à l'égard  des  biens  nationaux?  Pensez-vous  qu’on  pourrait  les  rendre? — 
Le  préfet  répondit  que  si  ou  voulait  provoquer  immédiatement  une  révo- 
lution des  plus  violentes,  on  n'avait  qu’à  laisser  percer  des  pensées  pa- 
reilles.— Alors  le  prince,  voyant  qu’il  avait  mal  choisi  son  interlocuteur, 
se  hâta  de  revenir  sur  cc  qu'il  avait  dit,  et  de  l'expliquer  de  son  mieux, 
mais  on  devine  le  langage  qu’il  devait  tenir  à ceux  qui  partageaient  ses 
opinions. 

Le  comte  d’Artois  laissa  la  ville  de  Lyon  dans  un  état  d’exaltation  ex- 
traordinaire, et  plus  violemment  divisée  que  jamais.  A Valence,  il  souffrit 
une  manifestation  qui  produisit  la  plus  fâcheuse  impression.  On  lui  don- 
nait un  dîner  servi  sur  plusieurs  laides  afin  de  suffire  à la  foule  des  in- 
vités, parmi  lesquels  figuraient  les  membres  du  conseil  du  département. 
L'un  d’entre  eur,  homme  riche  et  considéré,  était  fils  d'uu  habitaut  qui 
autrefois  avait  eu  la  faiblesse  de  signer  une  des  nombreuses  adressos  en- 
voyées à la  Convention  après  la  mort  de  Louis  XVI.  I«i  malveillance  locale 
avait  eu  soin  de  rechercher  ce  souvenir,  et  d'en  faire  part  à l’entourage 
de  Monsieur.  Quelques-uns  des  officiers  qui  accompagnaient  le  prince, 
assis  à la  table  où  devait  prendre  place  le  fils  du  signataire,  se  levèrent 
en  le  voyant  paraître,  et  se  retirèrent  avec  affectation.  Ce  fut  l'occasion 
d’une  rumeur  fort  vive,  et  qui  en  quelques  heures  remplit  tout  le  pays. 

Le  prince  traversa  Avignon  où  il  se  montra  le  même,  et  arriva  enfin  à 
Marseille,  où  il  était  attendu  avec  lâ  plus  extrême  impatience. 

Cette  grande  ville,  jadis  la  reine  de  la  Méditerranée,  et  qui  l’est  de- 
venue de  nouveau,  mais  par  d’autres  moyens  que  ceux  qu’elle  rêvait 
alors,  avait  bien  des  raisons  de  haïr  la  Révolution  et  l'Empire,  car  elle  y 
avait  perdu  non-seulement  sa  prospérité,  mais  son  pain.  Pendant  vingt- 
cinq  ans,  elle  avait  vu  plus  de  trois  cents  vaisseaux  de  commerce  amarrés 
sur  ses  quais,  y pourrissant  sans  changer  de  place  1 è et  à peine  un  bâti- 
ment chargé  de  blé  ou  de  sucre  entrant  «le  temps  en  temps  dans  son  port, 
quand  par  miracle  l’ennemi  ne  l’avait  point  capturé.  Les  Anglais  étaient 
venus  en  saisir  plusieurs  aux  premières  bouées,  sous  le  feu  même  des 

1 Né  cl  élevé  k Mireille,  j'ai  ce  «prélude  présent  encore  a n>es  yeux,  et  il  me  semble 
voir  celle  suite  de  vaisseaux  immobiles,  rangés  sur  plusieurs  lignes,  depuis  ce  qu'on 
appelle  la  place  de  la  Cannebiére  jusqu'au  fort  Saint-Jean.  Enfant  alors,  et  conduit  souvent 
sur  ces  quais,  j avais  pris  l'habitude  de  remarquer  ces  bâtiments,  je  savais  leur  nom,  je 
me  rappelais  leur  ligure,  comme  les  maisons  d'une  nie  qu’on  est  habitué  k fréquenter,  et 
jamais  je  n eu  ai  vu  un  seul  déplacé  pendant  les  dernières  années  de  l'Empire.  Aussi  sa 
chute  fut-elle  l'occasion  d'une  joie  dont  je  n'ai  jamais  etc  témoin  en  aucun  autre  temps 
ni  eu  aucune  autre  circonstance. 
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forts.  Celle  ville  infortunée  était  tombée  dans  une  affreuse  détresse,  et 
souffrait  tellement  qu’elle  se  serait  certainement  révoltée,  si  un  préfet 
énergique,  le  comte  Thibaudeau , ne  l’avait  contenue  avec  une  main  de 
fer.  La  seule  distraction  offerte  de  temps  en  temps  à sa  misère,  c’était 
l’abandon  aux  flammes  des  marchandises  anglaises  qu'on  avait  saisies,  et 
qu'on  brûlait  sur  une  des  principales  places  de  la  ville,  sous  les  yeux  d’un 
. peuple  mourant  de  faim  qui  voyait  détruire  en  quelques  heures  des  ri- 
chesses dont  il  aurait  pu  vivre.  Aussi  le  jour  de  la  chute  de  Napoléon  et 
du  retour  des  Bourbons  avait-il  été  celui  d’une  joie  folle,  d'une  joie  dont 
aucune  description  ne  peut  donner  l'idée.  Mais  les  joies  sont  courtes,  car 
elles  ne  consistent  le  plus  souvent  qu’à  se  figurer  des  félicités  impossi- 
bles. Bientôt  en  effet  Marseille  avait  vil  disparaître  l’ile  de  France,  avec 
laquelle  ses  négociants  entretenaient  des  relations  nombreuses,  et  elle  en 
avait  conçu  contre  les  Anglais  une  colère  furieuse,  au  point  de  pouvoir  À 
peine  supporter  leur- présence  dans  son  port.  File  avait  trouvé  les  colo- 
nies qu’on  nous  rendait  encombrées  de  produits  européens  cf  vides  de 
produits  coloniaux,  toutes  les  relations  commerciales  changées,  l’Espagne 
en  désordre,  la  Méditerranée  aux  mains  des  Anglais  et  des  Grecs,  son 
port,  autrefois  port  franc , enveloppé  par  les  douanes  impériales,  enfin 
les  droits  réunis  auxquels  elle  imputait  une  partie  de  ses  souffrances, 
maintenus  et  confirmés.  Aussi  sa  joie  n’avait-elle  pas  tarde  à se  refroidir, 
et  elle  cherchait  avec  amertume  la  cause  de  ses  déceptions.  Marseille  ne, 
savait  pas  alors  que  bientôt  une  immense  industrie  manufacturière  déve- 
loppée autour  de  ses  murs,  qu’un  nouvel  empire  acquis  à la  France,  celui 
de  l’Algérie,  qu’une  renaissance  générale  des  pays  méditerranéens,  fe- 
raient d’elle  la  reine  des  mers  méridionales,  reine  bien  plus  riche  qu'elle 
n’avait  été  jadis,  et  comme  tant  d’autres,  elle  cherchait  dans  le  passé,  au 
lieu  de  la  chercher  dans  l’avenir,  sa  couronne  perdue.  Elle  se  figurait  que 
son  ancienne  prospérité  avait  tenu  à la  franchise  de  son  port , franchise 
qui  consistait  à recevoir  sans  essuyer  de  visite  et  sans  payer  de  droit  les 
marchandises  du  monde  entier,  lesquelles  ne  subissaient  l’application  des 
tarifs  qu’à  deux  lieues  de  ses  murs,  comme  si  la  ligne  de  douanes  re- 
portée à une  distance  de  deux  lieues  avait  pu  changer  son  sort,  et  lui 
rendre  des  relations  qu’elle  n’avait  plus!  Un  entrepôt  peut  faciliter  les 
relations  commerciales,  il  ne  les  crée  pas.  Hambourg,  qui  est  l’une  des 
plus  importantes  cités  commerçantes  du  globe,  doit  sa  grandeur  non  pas 
à la  franchise  de  sou  port,  mais  à l’Elbe  qui  en  fait  la  voie  du  commerce 
de  l'Allemagne  avec  le  reste  du  monde.  Pauvre  émigrée  que  ses  souve- 
nirs rendaient  folle,  Marseille  ne  respirait  que  pour  obtenir  ce  qu’elle 
appelait  le  port  franc,  et  se  figurait  qu’à  cette  condition  la  restauration 
des  Bourbons  serait  pour  elle  le  plus  grand  des  bienfaits  , un  bienfait  tel 
qu’elle  l’avait  imaginé  dans  ses  rêves. 
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La  venpe  de  Monsieur  lui  rendit  toutes  les  illusions  des  premiers  jours, 
et  elle  l'accueillit  avec  transport.  Elle  lui  tint  les  plus  extravagants  dis- 
cours qu’il  eût  entendus  dans  son  voyage.  Elle  lui  dit  que  chez  elle  on 
voulait  le  Roi,  le  vrai  Roi,  le  Roi  absolu,  affranchi  de  toute  gêne,  pou- 
vant faire  le  bien  de  ses  sujets  sans  que  les  entraves  inventées  par  les 
révolutionnaires  vinssent  l’en  empêcher,  c'est-à-dire  sans  que  les  gens 
raisonnables  pussent  élever  une  objection  contre  la  franchise  du  port  de 
Marseille.  I*e  prince  entendit  en  outre  de  véhémentes  déclamations  au 
sujet  des  droits  réunis , et  se  conduisant  comme  il  avait  fait  ailleurs , ré- 
pondit aux  Marseillais  qu'il  était  de  leur  avis,  qu’ils  avaient  certainement 
raison,  et  qu’il  croyait  pouvoir  leur  promettre  une  satisfaction  prochaine, 
mais  qu’il  fallait  un  peu  de  patience,  et  laisser  au  Roi  le  temps  d’accom- 
plir le  bien.  On  était  sr  heureux  de  le  contempler,  de  lui  serrer  les 
mains,  qu'on  prenait  pour  sérieuses  toutes  ses  paroles,  et  dans  cette  fa- 
vorable disposition  on  lui  offrit  des  fêtes  magnifiques.  Chaque  ville,  dans 
ces  occasions,  montre  ce  qu'elle  a de  mieux.  Marseille  fit  voir  son  bassin, 
bien  loin  alors  de  ce  qu’il  est  devenu  depuis,  y donna  de  brillants  exer- 
cices nautiques,  et  dans  l’une  de  ces  journées  de  réjouissance,  lorsque 
la  nuit  fut  venue,  fit,  sur  une  montagne  qui  domine  le  port,  éclater  sou- 
dainement une  sorte  de  volcan  au  moyen  d’un  millier  de  tonneaux  rem- 
plis de  matières  inflammables.  Le  maire  dit  au  comte  d’Artois  que  ce 
qu’il  avait  sous  les  yeux  n’était  qu'une  faible  image  des  sentiments  brû- 
lants des  Marseillais,  et  on  le  conduisit  ensuite  au  principal  théâtre  de  la 
ville.  Là  eut  lieu  une  véritable  scène  de  délire.  Monsieur  avait  écrit  au 
Roi  pour  lui  demander  la  franchise  du  port,  fort  combattue  dans  le  sein 
du  Conseil  royal,  et  le  Roi  lui  avait  répondu  qu'il  espérait  bientôt  l'ob- 
tenir en  forçant  la  main  à ses  ministres.  Le  prince,  prenant  pour  fait  ce 
qui  était  à faire,  annonça  en  plein  théâtre  la  franchise  du  port  comme 
chose  accordée,  et  alors  le  maire  tombant  à ses  genoux,  lui  baisa  les 
mains  au  nom  de  toute  la  population  marseillaise.  Les  spectateurs  se  le- 
vèrent huit  ou  dix  fois  en  poussant  des  cris  de  joie  et  de  reconnaissance. 

Après  quelques  jours  passés  au  milieu  d'une  population  délirante,  le 
prince  répétant  aux  Marseillais  ce  qu’il  avait  déjà  dit  aux  Lyonnais,  aux 
Bourguignons,  aux  Champenois , que  les  jours  passés  parmi  eux  étaient 
les  plus  heureux  de  sa  vie,  quitta  Marseille  pour  aller  visiter  Toulon, 
puis  rebroussa  chemin,  traversa  \imes,  où  il  aurait  pu  être  fort  utile  en 
contenant  les  catholiques  et  en  rassurant  les  protestants,  ce  qu’il  ne  fit 
point,  se  rendit  à Grenoble,  où  il  fut  chaudement  accueilli  par  le  parti 
royaliste,  peu  nombreux  mais  vif,  et  enfin  gagna  la  Franche-Comté. 

A Besançon,  la  situation  des  partis  aurait  exigé  la  conduite  la  plus  sage 
et  la  plus  ferme.  Une  noblesse  orgueilleuse,  pleine  de  préjugés,  ayant 
pour  préfet  du  département  un  noble  du  pays,  lequel  excitait  les  passions 
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au  lieu  de  les  contenir,  avait  singulièrement  indisposé  la  masse  des  habi- 
tants. Une  circonstance  particulière  aggravait  cet  état  de  choses.  C'est  là 
que  se  trouvait  l'archevêque  Lccoz.  Ce  prélat  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
ancien  constitutionnel,  personnage  très-respectable  mais  très-obstiné, 
avait  donné  asile  aux  prêtres  assermentés,  et  du  reste  n’avait  jusqu'alors 
inspiré  aucun  regret  de  sa  nomination,  ni  aux  autorités  temporelles  ni 
aux  autorités  spirituelles.  A la  chute  de  l'Empire,  à l'avènement  des  Bour- 
bons, la  petite  Eglise  avait  dirigé  contre  lui  toutes  ses  colères,  la  noblesse 
locale  y avait  joint  les  siennes  / le  préfet  avait  attisé  ce  feu,  et  il  en  était 
résulté  une  espèce  de  guerre  religieuse,  qui  se  bornait  toutefois  à (le  mau- 
vais procédés,  et  n'allait  pas,  bien  entendu,  jusqu’à  l'emploi  des  armes. 
Le  préfet  et  les  gens  de  son  parti  disaient  tout  haut  que  le  prince  à son 
passage  à Besançon  ne  recevrait  pas  l’archevêque,  à quoi  l’archevêque, 
avec  son  entêtement  ordinaire,  répondait  qu'il  ne  s'en  présenterait  pas 
moins  chez  M.  le  comte  d’Artois.  Piqué  de  tant  de  hardiesse,  le  préfet 
avait  déclaré  que  si  l'archevêque  tenait  parole,  il  tiendrait  lui  la  sienne, 
et  le  ferait  arrêter.  Tels  étaient  les  propos  qui  s’échangeaient  publique- 
ment à Besançon  entre  l'autorité  civile  et  l’autorité  religieuse,  en  ayant 
pour  confident  le  pays  tout  entier,  qui  recueillait  et  répétait  ces  provoca- 
tions. 

Monsieur  pouvait  en  celte  occasion  faire  une  chose  aussi  sensée  qu’utile, 
en  démentant  par  sa  conduite  les  propos  d'un  préfet  imprudent,  en  accep- 
tant au  moins  avec  Je  prélat  des  relations  officielles,  relations  qui  devaient 
sùbsister  jusqu’à  la  révocation  du  Concordat , et  qui  étaient  d’ailleurs  la 
conséquence  obligée  de  la  lettre  écrite  par  l'abbé  de  Montesquiou  à l’évê- 
que de  la  Rochelle.  Malheureusement  on  ne  pouvait  guère  espérer  que 
Monsieur  tiendrait  une  telle  conduite.  Arrivé  à Besançon,  au  milieu  des 
vives  démonstrations  des  ultra-royalistes,  il  ne  se  rendit  point  à la  cathé- 
drale de  peur  d’y  rencontrer  l’archevêque,  et  craignant  même  sa  visite, 
il  lui  fit  dire  qu'il  ne  voulait  pas  le  recevoir.  Ce  fut  le  préfet  qui  se  char- 
gea de  cette  communication,  et  qui  la  transmit  officieusement  au  prélat. 
Celui-ci-,  aussi  opiniâtre  que  ses  adversaires  étaient  inconvenants,  de- 
manda au  préfet  de  lui  écrire  ce  qu’il  lui  faisait  dire,  car  il  devait,  dans 
un  cas  pareil,  savoir  prendre  toute  la  responsabilité  de  ses  actes.  Le  pré- 
fet, non  moins  extravagant  que  son  parti,  ne  manqua  pas  d’écrire  au 
prélat,  et  enfin,  ne  s’en  tenant  pas  même  à cette  conduite  sans  mesure, 
il  envoya  le  chef  de  la  gendarmerie  compléter  le  scandale.  Ce  chef,  brave 
officier,  partageant  les  bons  sentiments  de  son  corps,  qui  à toutes  les 
époques  a rempli  admirablement  ses  devoirs,  alla  trouver  l’archevêque, 
lui  témoigna  sa  douleur,  et  le  supplia  de  ne  pas  sortir  du  palais  épiscopal 
pendant  que  le  prince  serait  à Besançon,  lui  laissant  entendre  qu’il  avait 
mission  d’employer  la  force  pour  l’en  empêcher.  Le  prélat  se  soumit  cette 
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fois,  lie  quitta  point  sa  demeure,  mais  écrivit  sur-le-champ  à Paris,  et 
résolut  de  dénoncer  aux  deux  Chambres  des  procédés  aussi  scandaleux. 
L'elfe!  produit  dans  la  contrée  fut  immense,  et  le  clergé  n'y  présenta  plus 
que  deux  camps  ennemis,  derrière  lesquels  était  rangée  la  population 
tout  entière,  très-inégalement  partagée  du  reste,  car  elle  était  en  grande 
partie  prononcée  contre  la  noblesse  et  le  clergé  qui  soulevaient  de  tels 
orages.  . * . - 

Monsieur,  toujours  bien  fété  par  les  siens,  s’achemina  ensuite  vers 
Paris,  ayant  plu  par  sa  bonne  grâce  à tous  ceux  qu’il  n’avait  pas  blessés 
par  ses  imprudences,  ayant  prodigué  les  croix,  celle  du  Lis  par  milliers, 
celles  de  la  légion  d’honneur  et  de  Saint- Louis  par  centaines,  ayant 
laissé  plus  agités  qu’ils  ne  l’étaient  auparavant  les  pays  qu’il  avait  par- 
courus, et  n’ayant  pas  même,  comme  son  fils  le  duc  d'Angouléme,  donné 
au  moins  quelques  bous  conseils  sur  sa  roule.  Monsieur  était  de  retour  à 
Paris  vers  la  tin  d’octobre. 

Pendant  ce  même  temps,  son  second  fils,  M.  le  duc  de  Berry,  avait 
exécuté  un  voyage  tout  militaire  le  long  des  frontières,  avait  visité  Mau- 
beuge.  Civet,  Metz,  \aiicy,  Strasbourg,  Colmar,  Huningue,  Belfort,  cl 
était  revenu  par  Lang r es  à Paris.  11  s’était  exclusivement  appliqué  à in- 
specter les  troupes,  à les  faire  manœuvrer,  à leur  remettre  les  nouveaux 
drapeaux,  à leur  distribuer  des  croix,  et  ne  les  avait  ni  trouvées  ni  lais- 
sées contentes.  Ce  prince,  petit  de  taille,  et  ayant  des  allures  qu’il  essayait 
de  modeler  sur  celles  de  Xapoléon,  n’avait  point  déplu  à l'armée  dans  les 
premiers  jours  de  la  Restauration.  Mais  soit  l’impossibilité  de  triompher 
des  dispositions  hostiles. des  militaires,  soit  les  fautes  du  gouvernement, 
soit  ses  propres  fautes  à lui,  il  commençait  à ne  plus  réussir.  Loin  de 
redoubler  de  soins  pour  vaincre  les  penchants  qu’il  trouvait  contraires,  il 
s'emportait  contre  les  difficultés,  et  notamment  dans  la  dernière  tournée, 
il  s'était  livré  à des  accès  de  colère,  que  la  malveillance  avait  recueillis, 
qu  elle  exagérait,  qu'elle  racontait  partout,  et  gui  produisaient  un  aussi 
triste  elfet  que  les  imprudences  politiques  et  religieuses  de  son  père. 

Les  princes  n'avaient  doue  pas  fait  en  se  montrant  tout  le  bien  qu’on 
espérait  de  leur  présence,  quoiqu’ils  eussent  provoqué  sur  leur  passage 
des  cris  enthpusiaslcs.  Tour  que  leurs  voyages  eussent  été  vraiment  utiles, 
il  aurait  fallu,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu’il  existât  un  gouverne- 
ment arrêté  dans  ses  vues,  ferme  dans  scs  volontés,  animé  de  l’esprit  des 
Chambres,  esprit  libéral  et  modéré  tout  à la  fois,  et  que  les  princes, 
fidèles  interprètes  de  ce  gouvernement,  eussent  «Jit  partout  à leurs  amis 
ce  que  ceux-ci  se  refusaient  à croire,  c’est  que  la  Charte  était  un  acte 
sérieux,  dont  on  voulait  tirer  toutes  les  conséquences.  Avec  un  pareil 
gouvernement  à Paris,  et  des  princes  pour  scs  organes  dans  les  provinces, 
on  aurait  pu  calmer  des  amis  exaltés,  ramener  le  pays  qu’ils  éloignaient 
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d’eux,  et  avec  le  pays  ramené  contenir  l’armée,  dont  le  mécontentement 
n'aurait  pas  été  alors  un  mal  sans  remède.  Mais  ce  gouvernement , on  l’a 
bien  vu,  n’existait  point.  Un  roi  modéré  mais  indifférent,  ne  gênant  pas 
ses  ministres  dans  leur  action,  mais  ne  gênant  pas  davantage  son  frère  et 
ses  neveux  dans  leurs  fautes;  des  princes  divergents  dans  leur  conduite, 
l’ün,  le  duc  d’Angoulême,  sage  mais  peu  brillant  ; l’autre,  le  comte  d’Ar- 
tois, aimable,  mais  ayant  la  passion  d'agir,  et  n’agissant  jamais  dans  le 
droit  sens;  un  troisième,  le  duc  de  Berry,  assez  spirituel,  assez  militaire, 
mais  sans  tenue,  tour  à tour  caressant  ou  offensant  l’armée,  et  ne  sachant 
ni  la  respecter  ni  s’en  faire  respecter;  des  ministres  sans  chef,  sans  sys- 
tème, s'avançant  ou  reculant  tour  à tour  devant  les  Chambres,  un  seul 
excepté,  tout  cet  ensemble  n’était  pas  un  gouvernement,  c’était  un  parti 
au  pouvoir,  et  un  parti  an  pouvoir  c’est  un  enfant  méchant  dans  les  mains 
duquel  on  a remis  la  fondre! 

I*  situation  s’était  singulièrement  gâtée  pendant  les  mois  de  septembre 
et  d’octobre,  remplis  par  les  voyages  des  princes.  Diverses  mesures, 
suite  nécessaire  du  courant  auquel  on  s’abandonnait,  avaient  eu  le  plus 
fàclieux  retentissement,  et  rencontré  dans  les  Chambres  une  résistance 
devant  laquelle  il  avait  fallu  reculer.  Ainsi  le  ministre  de  la  guerre  , réduit 
par  les  dépenses  intempestives  dont  on  l’avait  chargé  , à chercher  partout 
des  économies,  avait  tâché  de  gagner  deux  millions  sur  l’administration 
des  Invalides.  Nos  guerres  sans  exemple  avaient  prodigieusement  multi- 
plié le  nombre  des  soldats  blessés  et  indigents,  et  on  avait  été  oblige 
d’établir  pour  eux  des  succursales  à Arras  et  à Avignon.  Le  ministre 
avait  songé  à se  débarrasser  des  invalides  qui  n'étaient  plus  Français  en 
leur  accordant  une  indemnité  une  fois  payée,  et  à renvoyer  dans  leurs 
foyers  une  partic.de  ceux  qui  étaient  Français  en  leur  allouant  une  pen- 
sion annuelle  de  250  francs.  Il  s’était  persuadé  que  cette  pension  leur 
suffirait  pour  vivre  dans  leurs  villages,  tandis  qu’à  Paris,  dans  l’hôtel 
royal  des  Invalides,  la  dépense  d’un  homme  s’élevait  à 700  francs.  L’é- 
conomie n’était  pas  douteuse,  mais  celte  mesure  avait  paru  inhumaine, 
car  250  francs  étaient  loin  de  suffire  à des  hommes  pour  la  plupart  dé- 
pourvus de  famille , et  elle  avait  fait  dire  qu’on  expulsait  de  leur  asile 
des  soldats  mutilés  au  service  du  pays,  pendant  qu’on  prodiguait  les 
secours,  les  grades  même,  à des  hommes  qui  avaient  porté  les  armes 
contre  la  France.  Il  y avait  en  effet  une  commission  nommée  pour  liquider 
les  services  dans  l’armée  de  Condé,  et  pour  attribuer  des  secours  aux 
anciens  soldats  vendéens.  Une  autre  mesure,  tout  aussi  mal  imaginée  que 
celle  des  invalides , avait  excité  un  soulèvement  aussi  grand. 

Il  avait  fallu  s’occuper  des  finances  de  la  Légion  d'honneur.  Sa  dota- 
tion, convertie  en  rentes,  ne  pouvait  pas  même  suffire  aux  nominations 
de  Napoléon  pour  la  dernière  guerre.  Ou  avait,  il  est  vrai,  décidé  que 
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les  nominations  faites  depuis  la  paix  resteraient  sans  traitement,  jusqu'à 
ce  que  les  ressources  de  l'institution  permissent  d'en  donner.  Mais  il  fallait 
pourvoir  à la  dépense  des  établissements  chargés  de  recevoir  les  filles  des 
militaires  pauvres.  Il  y avait  à entretenir  la  maison  de  Saint-Denis,  celle 
d’Kcouen,  et  en  outre  diverses  maisons  secondaires,  dont  deux  connues 
sous  les  noms  des  Barbeaux  et  des  Loges.  Elles  étaient  remplies  de 
jeunes  filles,  la  plupart  rendues  orphelines  par  nos  longues  guerres.  On 
eut  la  malheureuse  pensée  d’en  supprimer  trois,  celles  d’Kcouen,  des 
Barbeaux  et  des  Loges,  et  de  donner,  comme  pour  les  invalides,  250  francs 
de  pension  aux  jeunes  filles  expulsées  de  leur  asile.  Une  circonstance 
compliquait  la  question,  c’est  que  le  château  d’Kcouen  appartenait  aux 
princes  de  Eondé.  Il  était  dès  lors  trop  facile  dq  supposer  que,  pour 
rendre  ce  château  à scs  anciens  maîtres,  on  jetait  sur  le  pavé  les  orphe- 
lines de  l’armée,  dont  les  pères  avaient  succombé  en  servant  la  France. 
A cette  nouvelle  les  militaires,  déjà  émus,  s’émurent  davantage,  et  firent 
partager  au  public  leur  émotion,  en  faveur  de  ces  pauvres  enfants  qui  ne 
pouvaient  vivre  avec  250  francs,  et  dont  quelques-unes  n’avaient  plus  ni 
père  ni  mère.  Les  maréchaux  prirent  en  main  leur  cause,  et  le  maréchal 
Macdonald  porta  leurs  réclamations  à la  Chambre  des  pairs  dont  il  était 
membre,  et  au  pied  du  trône  auprès  duquel  il  avait  accès. 

Enfin,  une  mauvaise  pensée  du  ministre  de  la  guerre  à l’égard  des 
écoles  militaires  compléta  cet  ensemble  de  mesures  malencontreuses. 
Voulant  réduire  à une  seule  les  trois  écoles  militaires  de  Saiut-Cyr,  de 
Saint-Germain  et  de  la  Flèche,  pour  leur  donner,  disait-il , plus  d’unité, 
et  pour  faire  jouir  la  noblesse  du  royaume  des  avantages  qui  lui  étaient 
assurés  par  l'édit  de  janvier  1751,  Je  ministre  avait  fait  décider  par 
ordonnance  royale  la  réunion  des  trois  écoles  en  une,  qui  devait  être  celle 
de  Saiut-Cyr.  Le  texte  de  l'ordonnance  semblait  annoncer  l'intention 
d’écarter  des  écoles  militaires  lu  bourgeoisie , pour  y introduire  exclusi- 
vement la  noblesse,  qui  dès  lors  serait  seule  en  possession  de  la  carrière 
des  armes,  comme  c’était  l’usage  autrefois. 

Retracer  1’eflet  produit  par  ces  diverses  mesures  serait  difficile.  Quoi- 
qu'il y eut  beaucoup  d’exagération  dans  tout  ce  que  dirent  alors  le  public 
mécontent,  et  les  journaux  qui  lui  servaient  d’organe , il  était  évident 
néanmoins  que  pour  suffire  à des  dépenses  intempestives,  comme  le  réta- 
blissement de  la  maison  du  Roi,  ou  la  liquidation  des  pensions  aux  offi- 
ciers émigrés,  on  ajoutait  aux  misères  de  l’armée,  et  qu’enfin  on  avait  le 
projet  de  rétablir  l'ancien  ordre  de  choses,  où  la  noblesse  avait  la  jouis- 
sance exclusive  des  grades  militaires.  Les  réclamations  jaillirent  de  toutes 
les  bouches  à la  fois.  Si  jamais  l’utilité  du  droit  de  pétition,  peu  sensible 
en  temps  ordinaire  où  l’on  a rarement  des  actes  graves  à redresser, 
éclata  d’une  manière  frappante,  ce  fut  dans  ces  circonstances.  De  nom- 
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b n'uses  pétitions  furent  adressées  aux  deux  Chambres.  La  Clianiluc  des 
députés  voulut  en  entendre  le  rapport  immédiatement,  et  malgré  l'oppo- 
sition d'une  minorité  toute  dévouée  à l'émigration  , malgré  aussi  l’impru- 
denco  d'une  autre  minorité. vouée  au  parti  contraire,  elle  donna  tort  au 
gouvernement  en  lui  renvoyant  les  pétitions  dont  il  s’agissait',  avec  Pin— 
vitalion,  adoucie  dans  la  forme  mais  positive  an  fond,  de  révoquer  les 
actes  dénoncés.  On  fut  obligé  par  conséquent  de  revenir  sur  ce  qu'on 
avait  fait,  de  déclarer  par  exemple  que  la  citation  de  l'édit  de  1751 
n’emporterait  pas  une  préférence  pour  la  noblesse  dans  l'admission  aux 
écoles  militaires,  de  décider  que  les  succursales  des  Invalides  seraient 
conservées  jusqu’à  extinction  des  militaires  qui  les  occupaient,  que  les 
renvois  avec  pensions  dans  leurs  foyers  n'auraient  lieu  pour  les  invalides 
que  sur  leur  demande  expresse,  qu'il  en  serait  de  même  pour  les  orphe- 
lines de  la  Légion  d'honneur,  et  que  les  maisons  des  Barbeaux  et  des 
Loges  seraient  rouvertes  pour  les  jeunes  fdles  qui  ne  voudraient  ou  ne 
pourraient  sc  retirer  dans  leurs  familles. 

Les  Chambres  quoique  très- modérées , et  franchement  royalistes, 
étaient  donc  toujours  prèles  à retenir  le  pouvoir  sur  la  ponte  où  il  sc 
laissait  aller,  cl  il  eut  été  à désirer  que,  sc  confiant  en  elles,  les  partis 
blessés  ne  cherchassent  point  ailleurs  leur  satisfaction  et  leur  sécurité. 
Mais  il  faut  aux  passions  irritées  plus  que  la  justice,  il  leur  faut  la  ven- 
geance, cl  elles  la  cherchent  par  tous  les  moyens.  Les  officiers  à la  demi- 
solde  accumulés  dans  la  capitale,  les  uns  vivant  dans  les  salons  de  Paris, 
les  autres  dans  les  lieux  publics,  tenaient  un  langage  chaque  jour  plus 
violent  et  plus  provocateur.  Leur  audace  irritant  le  gouvernement,  ame- 
nait contre  eux  des  rigueurs  inévitables,  et  d'excitations  en  excitations, 
on  en  arrivait  peu  à peu  à une  sorte  de  guerre  ouverte,  laquelle,  débutant 
par  des  paroles,  pouvait  malheureusement  se  terminer  en  actes  violents. 

Mural  était  jusqu'ici»  grâce  à sa  défection,  resté  roi  rie  Xaples.  Sa  pré- 
sence sur  le  tronc  de  la  basse  Italie  agitait  non-seulement  les. Italiens, 
mais  les  Bourbons  d'Espagne  et  de  France,  qui  demandaient  sa  déchéance 
au  congrès  de  Vienne.  Les  polices  rivales,  l'une  appartenant  au  gouver- 
nement, l'autre  à M.  le  comte  d’Artois,  faisaient  assaut  de  défiances, 
d'inventions,  et  sc  figuraient  que  l'agitation  des  esprits  venait  non  des 
fautes  du  gouvernement,  mais  de  l'action  des  partis  hostiles.  Excité  par 
tes  polices,  le  gouvernement  cherchait  donc  ailleurs  qu’en  lui-mémc  ht 
cause  du  mal,  et  il  s’était  imaginé  que  Murat  et  Xapoléon,  récemment 
réconciliés,  cl  possédant  des  trésors  considérables,  s’en  servaient  pour 
entretenir  le  mauvais  esprit  des  militaires  et  des  fonctionnaires  sans 
emploi.  '*  . 

Un  Anglais,  fantasque  comme  il  y en  a beaucoup,  lord  Oxford,  s’étant 
pris  de  passion  pour  lés  Bonaparte,  malgré  le  sentiment  contraire  do  ses 
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compatriotes,  avait  traversé  Paris  afin  de  se  rendre  en  Italie,  et  on  le 
croyait  porteur  do  la  correspondance  secrète  des  militaires  mécontents 
avec  Naples  et  Pile  d’Elbe.  On  s’entendit  avec  l’ambassade  anglaise,  et 
on  le  fit  arrêter,  non  pour  le  détenir,  mais  pour  lui  enlever  ses  papiers. 
Ces  papiers  visités  causèrent  par  leur  insignifiance  une  surprise  qu’on 
n'aurait  pas  du  éprouver,  si  on  avait  conservé  quelque  sang-froid.  La 
pièce  la  plus  coupable  de  celles  qu’on  y trouva  émanait  du  général  Exel- 
mans,  et  fc  crime  dont  elle  contenait  le  secret  se  réduisait  à bien  peu  de 
chose,  comme  on  va  le  voir.  Ixï  général  Excluions  ayant  entendu  dire  que 
les  puissances  se  disposaient  à faire  marcher  contre  Murat  l’une  des  ar- 
mées coalisées,  écrivait  à ce  prince,  qui  l’avait  eu  longtemps  sous  ses 
ordres  et  l’avait  comblé  de  bienfaits,  que  beaucoup  d’officiers,  du  nombre 
desquels  il  était,  iraient  lui  offrir  leur  épée  si  le  trône  de  Xaples  était  en 
danger.  Du  reste  il  ne  disait  pas  un  mot  qui  eût  trait  aux  Bourbons  de 
France  ou  à un  projet  dirige  contre  leur  gouvernement. 

Celte  lettre,  quoique  ne  renfermant  rien  de  ce  qu’on  avait  supposé, 
excita  chez  le  Roi  et  les  princes  une  extrême  irritation.  On  voulut  punir 
sur  le-  général  Exclmaus  tous  les  complots  imaginaires  dont  on  n'avait 
saisi  aucune  preuve,  et  auxquels  on  s’obstinait  à croire.  On  résolut  donc 
de  lui  faire  un  procès  pour  avoir  entretenu  des  relations  avec  les  ennemis 
extérieurs  de  l’État,  délit  aggravé  par  sa  position  d’officier  resté  en  ser- 
vice actif.  Le  ministre  de  la  guerre,  général  Dupont, y quoique  souvent 
faible,  résista  cette  fois  de  la  manière  la  plus  sage  et  la  plus  honorable. 
Il  fit  remarquer  que  le  roi  de  Xaples  était  jusqu'ici  reconnu  de  l’Europe 
entière;  que  la  Franco,  bien  que  sollicitant  à Vienne  sa  déchéance,  ne 
s’était  pas  encore  mise  en  guerre  ouverte  avec  lui;  que  les  sujets  français 
pouvaient,  sans  être  coupables  de  relations  criminelles,  lui  offrir  leur 
épée;  qu’il  n’y  aurait  certainement  pas  un  tribunal  qui  consentit  à incri- 
miner la  lettre  du  général  Exelmans;  que  le  général  étant  au  service,  et 
ne  devant  pas  ignorer  les  sentiments  de  la  cour  de  France  à l’égard  de  la 
cour  de  Xaples,  on  pouvait  tout  au  plus  l'accuser  d’une  conduite  peu  dis- 
crète, peu  zélée,  qu’il  y avait  lieu  par  conséquent  de  lui  infliger  une  ré- 
primande, mais  rien  au  delà.  Bien  qu’il  partageât  l’irritation  des  princes 
contre  le  général  Exelmans,  le  Roi  finit  par  comprendre  les  raisons  du 
ministre  de  la  guerre,  et  par  admettre  la  réprimande  eommé  la  plus 
grave  des  peines  à infliger.  En  conséquence  le  ministre  de  la  guerre  fit 
appeler  le  général  Exelmans,  lui  adressa  quelques  reproches  , et  pour  le 
moment  ccttc  affaire , destinée  plus  tard  à un  retentissement  funeste,  fut 
éloufleo  grâce  à la  Sagesse  du  général  Dupont  en  cette  circonstance. 

Les  jeunes  officiers  qui  remplissaient  Paris  de  leur  présence  et  de 
leurs  propos,  connurent  tout  de  suite  ce  qui  était  arrivé  au  général  Exel- 
maus,  et  malgré  là  peine  légère  qu’il  avait  subie,  ils  en  firent  grand 
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bruit.  Bientôt  on  leur  fournit  un  grief  du  même  genre.  Le  général  Van- 
damme,  officier  du  plus  rare  mérite,  niais  d’un  caractère  emporté,  pro- 
. fessant  les  opinions  révolutionnaires  les  plus  violentes,  fait  sinon  pour 
justifier  du  moins  pour  provoquer  toutes  les  calomnies,  passait  h tort 
pour  le  plus  méchant  des  hommes,  et  partageait  avec  le  maréchal  Davout 
la  haine  des  ennemis  de  la  France.  Revenu  des  prisons  de  Russie,  il  avait 
été  indignement  outragé  en  traversant  T Allemagne,  et  un  incident  pareil 
aurait  dù  suffire  pour  attirer  sur  sa  tête  l'inlérôt  universel.  Il  n’en  fut 
rien,  et  on  persuada  au  Roi,  si  le  général  Vandanune  se  présentait  aux 
Tuileries,  de  faire  exception  pour  lui  seul  aux  flatteries  qu’on  prodiguait 
aux  chefs  de  l’armée.  A peine  arrivé  à Paris,  le  général  se  présenta  aux 
Tuileries  le  jour  où  étaient  reçus  les  militaires  de  son  grade.  On  lui  re- 
fusa l’entrée  du  palais,  et  les  gardes  du  corps  le  jetèrent  en  quelque  sorte 
à la  porte  de  la  demeure  royale.  Ce  vieux  militaire,  qui  avait  passé  sa 
vie  sous  les  feux  de  l’ennemi,  indigné  d’èlre  ainsi  traité  par  des  jeunes 
gens  qui  n’avaient  jamais  entendu  un  coup  de  fusil,  remplit  Paris  de  ses 
plaintes,  et  trouva  de  nombreux  échos  pour  les  reproduire. 

Pendant  qu’on  traitait  de  la  sorte  l’un  des  plus  vieux  solddts  de  l’ar- 
mée, le  bruit  se  répandit  tout  à coup  que  la  famille  de  Georges  Cadoudal 
venait  d’ètre  anoblie.  Personne  ne  pouvait  nier  le  courage  de  Georges, 
son  dévouement  à sa  cause,  mais  personne  ne  pouvait  approuver  les 
moyens  qu’il  avait  résolu  d’employer  contre  le  Premier  Consul,  et  dont 
il  avait  fait  l’aveu  devant  la  justice.  Il  n’est  pas  besoin  de  dire  tout  ce 
qu’un  semblable  fait  dut  provoquer  de  réflexions  amères  et  violemment 
exprimées.  * ' 

Tandis  que  les  jeunes  officiers  sans  emploi  s’agitaient  tumultueuse- 
ment dans  Paris,  il  y en  avait  un  vivant  solitairement  et  modestement', 
c’était  Carnot,  resté  après  la  défense  d’Anvers  inspecteur  du  génie,  pré- 
senté môme  au  Roi,  mais  ayant  fui  la  cour  et  les  révolutionnaires  dans 
l’un  des  quartiers  les  plus  reculés  de  la  capitale.  Médiocrement  sensible 
aux  disgrâces  des  militaires  qu’il  regardait  comme  étant  des  étourdis 
pour  la  plupart,  mais  révolté  de  la  manière  dont  on  se  comportait  à 
l’égard  des  anciens  patriotes  tandis  qu’on  anoblissait  des  chefs  de 
chouans,  esprit  vigoureux  mais  peu  juste,  honnête  homme  plein  d’or- 
gueil, égaré  par  les  passions  et  surtout  par  la  logique  de  la  Révolution, 
Carnot  était  convaincu  qu’il  avait  eu  le  droit  et  même  la  raison  pour  lui 
en  condamnant  Louis  XVI.  11  conçut  donc  l’étrange  idée  de  traiter  la 
question  du  régicide,  et  de  la  traiter  en  s’adressant  au  Roi  lui-môme, 
dans  un  mémoire  dont  il  ne  savait  pas.  encore  quel  usage  il  ferait,  mais 
dont  la  composition  seule  était  pour  lui  une  sorte  de  soulagement.  Dans 
ce  mémoire  écrit  avec  vigueur,  amertume,  ironie,  sans  outrage  toutefois 
pour  l’autorité  royale,  il  discuta  cette  affreuse  question  .du  régicide,  en 
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reproduisant  les  arguments  qui  avaient  eu  cours  dans,  le  sein  de  la  Con- 
vention.— Les  rois  étaient-ils  inviolables?  Celait,  disait-il,  une  question 
grave,  diversement  jugée  dans  tous  les  temps  et  tous  les  pays,  même 
dans  la  Bible.  En  tout  cas  celle  inviolabilité  souflïail  bien  des  exceptions, 
car  on  ne  pouvait  prétendre  que  des  monstres  tels  que  Xéron  et  Caligula 
fussent  inviolables  pour  leurs  peuples.  Au  surplus,  la  nation  française  en 
nommant  la  Convention  avait  donné  à ses  membres  la  mission  de  juger 
Louis  XVI.  L'avaienl-ils  bien  ou  mal  jugé?  C'était  à l'hisloirc  seule  à 
prononcer,  mais  en  lout  cas  ses  juges  n’avaient  à rendre  compte  de  leur 
jugement  h aucune  autorité  sur  la  terre.  Ils  avaient  pu  se  tromper,  mais 
ils  s'étaient  trompés  de  bonne  foi,  et  dans  toutes  les  occasions  ils  avaient 
fait  preuve  d'un  intrépide  amour  de  leur  pays.  Maintenant  on  s'attaquait 
à eux,  on  les  qualifiait  de  criminels,  et  au  nom  de  qui?  à quel  titre  ? 
La  France  avait  par  des  milliers  d'adresses  confirmé  leur  jugement,  et 
élevé  aux  plus  hautes  fonctions  les  juges  de  Louis  XVI;  la  qualifierail-on 
elle-même  de  régicide,  ou  de  complice  du  régicide?  Ce  n’était  pas  tout  : 
l'Europe  avait  incliné  son  épée  devant  ces  hommes,  signé  avec  eux  des 
traités  cortime  celui  de  Bàlc  ; appellerait-On  aussi  l’Europe  régicide?  Enfin 
quels  étaient  ecs  accusateurs,  revenant  Aujourd'hui  de  l'étranger  pour 
outrager  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  avaient  combattu  vingt-cinq  ans 
pour  la  France  et  pour  la  liberté?  C’étaient  ces  mêmes  émigrés  qui,  au 
lieu  de  faire  à I<ouis  XVI  un  rempart  de  leurs  corps,  s’étaient  enfuis  sous 
prétexte  d'aller  faire  la  guerre  sur  le  Hbin , et  qui  au  crime  de  porter  les 
armes  contre  leur  pays,  avaient  ajouté  l’énorme  faute  de  soulever  contre 
Louis  XVI  un  orage  décoléré  sous  lequel  ecl  infortuné  roi  avait  succombé. 

Telle  était  la  terrible  logique  de  l'ancien  conventionnel,  de  laquelle 
il  n’y  avait  qu’une  chose  à conclure,  c’est  qu’au  milieu  de  ces  temps 
formidables,  plus  forts  que  les  âmes  les  plus  fortes,  tout  le  monde  avait 
failli,  et  que  le  mieux  était  de  couvrir  tout  le  monde  de  l'oubli  de  la 
Charte.  Malheureusement,  l’oubli  promis  par  un  parti,  invoqué  par  l'autre, 
n’élaii  en  réalité  du  goût  d'aucun  des  deux. 

Il  parait  que  Carnot  ne  destinait  pas  à l'impression  l'écrit  que  jjous 
venons  d’analyser,  mais  qu’aveuglé  par  ses  préjugés  révolutionnaires  il 
croyait  pouvoir  le  faire  parvenir  au  Roi , et  traiter  ainsi  la  question  du 
régicide  en  tètc-à-têlc  avec  le  frère  de  Louis  XVI:  Quoique  solitaire,  il 
fréquentait  certains  régicides,  tels  que  MM.  Garai,  Fouché,  cl  quelques 
autres,  et  il  leur  communiqua  son  mémoire,  par  le  besoin  qu'il  avait  de 
s'épancher:  Le  donner  à lire,  c'était  s’exposer  à ie'voir  bientôt  publier, 
et  en  tout  cas,  s’il  voulait  de  1a  discrétion,  ce  n'était  pas  un  homme 
comme  M.  Fouché  qu’il  fallait  prendre  pour  confident.  A peine  commu- 
niqué à quelques  personnes,  le  mémoire  fut  copié,  imprimé,  et  en  très- 
peu  de  jours  répandu  autant  que  l’avait  été  lo  fameux  rapport  de  M.  Nccker 
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sur  les  finances.  C’est  par  milliers  qu'il  fut  reproduit  on  France  et  à 
l'étranger.  Il  répondait,  én  effet,  à toutes  les  passions  du  moment,  à 
l’irritation  des  révolutionnaires  encore  très-nombreux,  à celle  des  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  bien  plus  nombreux  que  les  révolutionnaires, 
au  mécontentement  des  militaires  et  des  fonctionnaires  sans  emploi  ; il 
plaisait  même  au  parti  libéral,  qui  n’approuvait  pas  cependant  le  régicide, 
mais  qui  voyait  dans  ce  mémoire  une  juste  représaille  de  toutes  les  incon- 
venances commises  par  l’émigration.  Enfin,  l'émigration  elle-même,  dans 
sa  colère,  avait  voulu  lire  un  écrit  dont  tout  le  monde  parlait.  C’était 
assez  pour  que  le  mémoire  de  Carnot  fut  en  quelques  jours  connu  de  la 
France  et  de  l’Europe. 

Comme  il  fallait  s’y  attendre,  il  produisit  une  sorte  de  fureur  dans  le 
parti  de  l'émigration.  Ce  parti  répondit , et  la  réponse,  sous  le  rapport 
de  la  justice  et  de  la  mesure,  ne  resta  pas  au-dessous  de  l'attaque.  On 
dit  à Carnot  qu’il  y avait  des  hommes  qui,  s'ils  avaient  quelque  sens, 
se  tiendraient  pour  bien  heureux  de  l’impunité  dans  laquelle  une  bonté 
sans  bornes  les  laissait  vivre  ; qu’ils  devraient  s’en  contenter,  chercher 
un  asile  dans  l’obscurité  la  plus  profonde,  et  mériter  de  la  sorte,  sinon 
l’indulgence,  impossible  pour  un  crime  commç  le  leur,  au  moins  l'oubli, 
qu’on  leur  avait  promis,  qu'on  voulait  bien  leur  accorder,  à condition 
qu’ils  ne  se  rappelleraient  pas  sans  cesse  à l’exécration  des  contempo- 
rains, et  qu’à  des  actes  abominables  ils  n'ajouteraient  pas  des  apologies 
plus  abominables  encore;  que,  du  reste,  leurs  écrits  valaient  leurs  actes; 
qu’il  y avait  tel  d’entre-eux  qu’on  avait  eu  la  faiblesse  de  distinguer  de 
ses  pareils,  en  lui  supposant  un  pen  de  droiture  et  de  sens,  mais  que  ia 
puérilité  de  scs  raisonnements  en  égalait  l’odieux;  que  décidément  les 
auteurs  du  21  janvier  se  valaient  tous;  mais  qu'ils  devaient  enfin  songer 
à se  soustraire  aux  regards  du  monde  indigné,  et  se  résigner,  après  avoir 
Versé  le  sang  des  pères,  à respec  ter  nu  moins  le  repos  des  fils.  — 

On  ne  s’en  tint  pas  à ces  invectives,  et  le  gouvernement  commença 
une  instruction  contre  le  mémoire  de  Carnot.  On  appela  l’auteur  qui 
avoua  fièrement  son  écrit,  en  ajoutant  qu’il  était  étranger  à sa  publication, 
et  qu'on  crut  sur  sa  parole , car  on  l'estimait  plus  qu’on  ne  voulait  en 
convenir.  Puis  on  s'adressa  à plusieurs  libraires  suspects  de  se  prêter  à 
des  publications  clandestines,  et  on  chercha  les  preuves  de  la  part  qu'ils 
avaient  pu  prendre  à la  propagation  du  mémoire  incriminé.  Us  furent 
mis  tous  en  jugement,  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à augmenter  l'agila- 
■ tiôu  des  esprits.  Les  votants , qui  se  réunissaient  chez  Fouché,  chez 
Barras,  s'émurent  beaucoup,  et  firent  de  nouveau*  pas  vers  le9  militaires, 
e’est-à-dire  vers  les  bonapartistes,. qui  en  faisaient  chaque  jour  vers  eux. 
Bientôt  les  incidents  se  multiplièrent,  comme  si  une  force  fatale  avait 
voulu  pousser  tout  le  inonde  et  Imites,  choses  à une  crise  prochaine. 
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C’est  arec  peine,  comme  on  l’a  vu,  que  les  émigrés  se  soumettaient  à 
l’article  de  la  Charte  qui  garantissait  l’inviolabilité  des  ventes  nationales. 
Aussi  ne  cessaient-ils  de  se  plaindre,  et  dé  dire  que  les  princes,  satisfaits 
d’avoir  tout  recouvré  en  recouvrant  la  couronne,  laissaient  dans  la  détresse 
ceux  qui  s’étaient  sacrifiés  pour  leur  cause.  Les  transactions  particulières, 
sur  lesquelles  on  avait  beaucoup  compté,  et  pour  le  succès  desquelles  on 
avait  employé  à la  fois  l'intimidation,  les  serinons  violents,  la  confession 
même,  ne  donnaient  pas  de  grands  résultats,  car  les  nouveaux  acqué- 
reurs ehtendaient  être  payés  en  rétrocédant  leurs  biens,  et  très-peu 
d’entre  eux  d’ailleurs  consentaient  à s’en  dessaisir  même  à un  prix  rai- 
sonnable, surtout  parmi  les  paysans.  Voulant  connaître  leurs  droits,  ils 
allaient  consulter  , et  on  leur  faisait  comprendre  que  la  Charte  et  les 
Chambres  seraient  pour  eux  une  protection  toute-puissante.  Aussi  tous 
ceux  que  le  clergé  n'avait  pas  vaincus  en  les  inquiétant,  restés  fermes 
dans  leur  droit,  ne  prêtaient  l’oreille  à aucune  proposition.  Le  gouver- 
nement, sentant  très-bien  son  impuissance  en  celte  matière,  mais  voulant 
donner  une  satisfaction  aux  hommes  qui  se  plaignaient  de  la  stérilité  de 
la.  Restauration  pour  eux,  avait  résolu  depuis  longtemps  de  rendre  les 
biens  non  vendus.  La  quantité  de  ces  biens  restés  dans  les  mains  do  l’Etat 
était  assez  considérable,  et  consistait  surtout  en  bois.  C’étaient  trois  ou 
quatre,  cent  mille  hectares  de  forêts  d’une  très-grande  valeur.  Quant  à 
ces  biens,  la  Charte  ne  les  couvrait  pas,  puisqu’elle  ne  couvrait  que  les 
biens  vendus.  Une  circonstance  de  fette  restitution  projetée  la  rendait 
particulièrement  agréable  au  Roi  et  aux  princes,  c’est  que  les  biens  dont 
il  s’agissait  appartenaient  pour  la  plupart  aux  grandes  familles  de  France, 
familles  qu’ils  connaissaient,  avec  lesquelles  ils  vivaient,  et  celles-là  con- 
tentées, les  crinilleries  les  plus  incommodes  devaient  être  réduites  au 
silence.  Le  projet  fut  donc  arrêté  en  principe,  et  on  s’occupa  d’en  rédiger 
les  dispositions. 

Si  dans  celte  restitution  on  avait  apporté  un  véritable  esprit  de  justice, 
on  aurait  songé  à une  tout  autre  mesure  que  celle  dont  on  avait  la  pensée. 
Ce  n’étaient  pas  en  effet  les  grandes  familles , qui  par  leurs  imprudences 
avaient  contribué  à rendre  la  révolution  plus  violente,  qu’il  fallait  plaindre 
le  plus.  C’étaient  ces  nombreux  émigrés  de  la  petite  noblesse  et  de  la 
bourgeoisie,  qui,  entraînés  presque  à leur  insu  dans  le  commun  désastre, 
avaient  payé  nos  funestes  divisions  quelquefois  de  leur  téter,  et  presque 
toujours  de  leur  patrimoine.  Ceux-là  méritaient  un  véritable  intérêt, 
niais  il  fallait  le  leur  témoigner  à eux  ou  à leurs  familles  sans  ébranler 
l’État,  sans  commettre  de  nônvelles  injustices,  aussi  graves  que  celles 
qu’on  voulait  réparer,  et  de  manière  à soulager  ceux  qui  étaient ,1e  plus 
à plaindre  et  le  moins  à blâmer.  Le  principe  d’une  indemnité  accordée 
par  l'État,  non  pas  à quelques-uns,  mais  à tons,  et  prise  en  grande  partie 
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sur  les  domaines  dout  il  était  resté  possesseur,  aura.it  pu  être  posé  dés 
celte  époque,  et  immédiatement  appliqué.  On  aurait  pu  calculer  cette 
indemnité  de  façon  que  les  plus  pauvres  fussent  les  mieux  traités  ; on 
aurait  pu  combiner  en  même  temps  une  opération  financière  basée  sur 
les  trois  ou  quatre  cent  mille  hectares  de  bois  que  l’Ëtaf  uvoit  encore 
dans  ses  mains,  et  auxquels,  lorsque  la  situation  des  finances  l'eut 
permis,  on  aurait  successivement  ajouté  deux  ou  trois  cents  millions 
fournis  par  le  Trésor,  et  on  aurait  ainsi  accompli  une  œuvre  non  pas 
seulement  de  réparation,  mais  de  pacification.  Les  anciens  propriétaires 
étant  indemnisés,  sinon  à leur  gré,  du  moins  dans  la  mesure  du  possible, 
auraient  perdu  tout  prétexte  de  rechercher  les  nouveaux  acquéreurs,  et 
ceux-ci  auraient  possédé  en  repos.  Une  des  plus  grandes  causes  de  per- 
turbation, la  plus  grande  peut-être,  aurait  ainsi  disparu  sur-le-champ. 
Mais  on  n’en  eut  même  pas  l’idée1.  Satisfaire  tout  de  suite  les  plus 
anciennes  familles,  les  moins  intéressantes  par  le  malheur,  les  plus  incom- 
modes par  leurs  cris  incessants,  fut  la. seule  pensée  qui  se  présenta  à 
l’esprit  des  princes.  On  avait  dans  les  mains  le  domaine  forestier  de  ces 
familles,  et  on  ne  songea  qu’à  le  leur  rendre,  pour  les  contenter,  pour 
les  faire  taire,  sans  réfléchir  qu’on  se  démunissait  d’un  gage  précieux, 
qui  aurait  pu  servir  de  base  à une  opération  générale  embrassant  toutes 
les  misères.  - . 

La  loi,  rédigée  par  une  commission  dont  M.  Ferrand  était  le  président, 
fut  portée  an  Conseil  et  discutée.  Le  principe  consistait  à rendre  pure- 
ment et  simplement  les  biens  que  l’État  n’avait  point  aliénés.  Mais  ce 
principe,  en  apparence  si  simple,  offrait  dans  l'application  de  sérieuses 
difficultés.  Ainsi  les  communes  possédaient  une  quantité  considérable 
de  ces  biens  non  vendus,  lesquels  étaient  affectés  au  service  des  hospices. 
La  Caisse  d’amortissement  en  possédait  également  qui  servaient  de  gagé 
aux  rentes  sur  l'État.  Reprendre  ceux  des  communes,  c’était  dépouiller 
les  pauvres  et  les  malades;  reprendre  ceux  de  la  Caisse  d’amortissement, 
c’était  ébranler  le  crédit.  Malgré  leur  bonne  volonté,  les  auteurs  du  projet 
renoncèrent  à cette  reprise , et  se  résignèrent  à ne  donner  que  de  vagues 
espérances  aux  propriétaires  de  cette  portion  des  biens  non  vendus.  Il  ÿ 
avait  aussi  des  biens  de  cette  espèce  qui  étaient  affectés  à des  services 
publics,  comme  les  bétels  occupés  par  diverses  administrations,  et  les 
objets  d’art  transportés  dans  les  musées.  Par  exemple  une  partie  du  musée 
d'arljllerie  pouvait  être  revendiquée  par  la  maison  de  Condé,  et  on  la 
savait  disposée  à exercer  son  droit  de  revendication.  Il  serait  résulté 
de  ces  restitutions  dé  nombreux  inconvénients  qu’il  fallait  éviter,  cl  il 
fut  décidé  que  l’Klat  garderait  les  biens  de  cette  catégorie,  immobiliers 

1 Les  vestiges  qui  restent  des  délibérations  du  Conseil  prouvent  que  cette  question  ne 
fut  pas  même  posée. 
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ou  mobiliers,  à condition  d’en  payer  la. valeur  aux  anciens  propriétaires. 
On  décida  même  qu’un  fonds  serait  fait  ail  budget  pour  cet  objet.  Ces 
difficultés  résolues,  il  s’en  présenta  une  dont  l’importance  d’abord 
inaperçue  se  révéla  tout  entière  après  quelques  instants  de  réflexion. 
Une  disposition  du  projet  considérait  comme  appartenant  aux  anciens 
propriétaires  les  décomptes  dus  au  Trésor  par  les  nouveaux  acquéreurs. 
Le  principe  posé  que  l'Etat  devait  restituer  comme  mal  acquis  tout  bien 
dont  il  disposait  encore,  voulait  en  effet  que  les  portions  de  prix  qui  lui 
restaient  ducs  fussent  dévolues  à ceux  que  l’on  appelait  les  propriétaires 
légitimes.  Mais  comme  les  lois  sur  les  biens  nationaux,  rendues  au  fur 
et  à mesure  de  la  dépréciation  des  assignats,  étaient  fort  compliquées, 
il  n’y  avait  presque  pas  un  acquéreur  auquel  le  domaine  ne  pût  susciter 
une  querelle  pour  de  prétendus  décomptes  restant  à payer , et  mettre 
les  anciens  possesseurs  il  sa  place,  c'était  les  mettre  en  position  d’entamer 
un  procès  universel  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  C’était 
les  investir  d’une  arme  redoutable,  devant  laquelle  l’article  préservatif 
de  la  Charte  aurait  probablement  succombé. 

I«a  disposition  dont  il  s'agit  aurait  été  admise  sans  objection,  grâce 
à l'inattention  des  membres  du  Conseil,  étrangers  pour  la  plupart  aux 
affaires,  si  la  sagacité  et  la  vigilance  du  ministre  des  finances  n'y  avaient 
mis  obstacle.  11  signala  la  portée  de  ce  qu'on  proposait,  et  le  Conseil 
effrayé  y renonça.  .VI.  Ferrand  n’insista  pas.  La  loi  fut  donc  présentée 
aux  Chambres  avec  les  modifications  qu’elle  avait  subies. 

Malheureusement  t’exposé  des  motifs,  aussi  important  au  moins  que 
le  texte  de  la  loi,  n'avait  pas  été  soumis  au  Conseil.  Lé  Roi  lui-méme 
ne  l’avait  pas  lu.  On  s'en  était  fié  aux  sentiments  et  au  talent  dé 
M.  Ferrand,  qui  était  un  homme  âgé,  doux,  instruit,  sachant  écrire, 
mais  entêté,  maladroit,  et  partageant  toutes  les  opinions  du  royalisme 
extrême. 

Il  avait  rédigé  son  exposé  des  motifs  dans  un  sentiment  qui  était 
le  sien  et  celui  de  la  cour,  c'est  qu’on  faisait  à peine  ce  qu’on  devait  en 
restituant  tés  biens  non  vendus,  c’est  qu’il  était  douloureux  de  ne  pouvoir 
faire  davantage,  c'est  qu’il  fallait,  à défaut  des  satisfactions  présentes 
qu'on  n'avait  pas  le  moyen  d’accorder,  donner  à espérer  des  satisfactions 
futures,  en  un  mot,  faire  tout  ce  qu'on  pouvait  dans  le  moment,  en 
promettant  pour  l'avenir  tout  ce  qui  était  actuellement  impossible. 

M.  Ferrand  se  rendit  à la  Chambre  des  députés  accompagné  de  MM.  de 
Montesquiou  et  Louis,  et  lut  son  exposé  d'une  voix  sourde  et  traînante 
qui,  pour  le  premier  instant,  en  atténua  l’effet.  Dans  cet  exposé,  parti- 
culièrement adressé  aux  émigrés,  la  royauté  S’excusait  de  ne  pas  faire 
davantage  pour* eux,  et  ce  qu’elle  faisait,  de  le  faire  si  tard.  Mais  au 
lendemain  d'une  effroyable  révolution  on  trouvait  le  sol  hérissé  d'obstacles. 
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lorsqu’on  voulait  rentrer  dans  les  sentiers  de  la  justice  et  de  la  vérité. 
Ôn  ne  pouvait  accomplir  le  bien  qu'avec  ménagements,  qu'avec  lenteur. 
Sans  doute,  disait  M.  Ferrand,  le  Roi  jouissait  du  bonheur  de  ceux 
auxquels  il  allait  rendre  leurs  propriétés , mais  il  avait  besoin  de  cette 
jouissance  pour  adbucir  le  regret  qu’il  éprouvait  de  ne  pouvoir  donner 
à cet  acte  de  justice  toute  V extension  qui  était  au  fond  de  son  cœur. 
Mais  il  espérait  que,  grâce  à la  sagesse  de  son  administration,  grâce 
à l’ordre  introduit  dans  les  recettes  et  les  dépenses  publiques,  un  jour 
viendrait  où  l'heureux  état  des  finances  diminuerait  successivement  les 
pénibles  exceptions  commandées  par  les  circonstances  actuelles.  — 

La  vivacité  de  ces  regrets,  indiquant  combien  la  royauté  était  obligée 
de  se  faire  violence  pour  rester  fidèle  à la  Charte,  et  ces  vagues  espé- 
rances si  mal  définies,  donnant  beaucoup  à espérer  aux  uns,  dès  lors 
beaucoup  à craindre  aux  autres,  ne  pouvaient  qne  produire  une  impres- 
sion fâcheuse.  Un  passage  de  ce  fatal  exposé  causa  une  sensation  bien 
autrement  grande , et  cette  sensation  fut  celle  d’une  offense  à la  nation 
tout  entière.  Cherchant  fort  maladroitement  à apprécier  le  mérite  moral 
de  ceux  qui  avaient  émigré  et  de  ceux  qai  étaient  restés  en  France, 
M.  Ferrand  ajoutait  : a 11  est  bien  reconnu  aujourd’hui  qu'en  s'éloignant 
» de  leur  patrie,  tant  de  bons  et  fidèles  Français  n'avaient  jamais  eu 
» l'intention  de  s’en  séparer  que  passagèrement.  Jetés  sur  les  rives 
» étrangères,  ils  pleuraient  sur  les  calamités  de  la  patrie  qu'ils  se  flat- 
» (aient  toujours  de  revoir.  Il  est  bien  reconnu  que  les  régnicoles  comme 
» les  émigrés  appelaient  de  tous  leurs  vœux  un  heureux  changément, 
» alors  môme  qu'ils  n'osaient  pas  encore  l’espérer.  A force  de  malheurs 
» et  d’agitations,  tous  se  retrouvaient  donc  au  môme  point,  tous  y étaient 
» arrivés,  les  uns  en  suivant  une  ligne  droite  sans  jamais  en  dévier 
» les  autres  après  avoir  parcqüru  plus  ou  moins  les  phases  révolution - 
» noires  au  milieu  desquelles  ils  s’étaient  trouvés.  » 

Ces  mots,  quoique  prononcés  tfune  voix  qui  excitait  peu  les  passions, 
produisirent  une  émotion  émotion  qui  devait  grandir  succes- 

sivement jusqu’à  devénîr  mi  év^èmVnt.  Il  était  donc  établi  aux  yeux 
de  la  royauté  que  les  émiglràs'é^Ii  étaient  suivi  la  ligne  droite,  et  que 
le  reste  des  Français  avait  plu^  ou  moins  abandonné  cette  ligne.  Ainsi 
la  nation  tout  entière  dalioN , sauf  vingt  ou  trente  mille  individus,  avait 
dévié!  Ainsi  tous  ceux  qui  étaient  morts  pour  arracher  la  France  à des 
démagogues  furieux  avaient  dévié!  Ainsi  Malcshcrbes  qui  n'avait  pas 
suivi  les  princes,  et  qui  mourait  pour  avoir  défendu  le  Roi,  Boissy 
d’Anglas,  qui  demeurait  noblement  à sa  place  devant  la  tète  ensanglantée 
de  Férnud,  avaient  dévié!  Le  roi  Louis  XVH  lui-même  n’était  excusable 
que  parce  qu’il  avait  échoué  dans  le  voyage  de  Varennes ! Ainsi  tous 
ceux  qui  avaient  si  habilement  administré  la  France  depuis  vingt  années, 
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tous  ceux  qui  étaient  morts  par  centaines  de  mille  pour  l'arracher  aux 
mains  des  étrangers,  ou  pour  la  porter  au  faite  de  la  gloire,  ceux-là 
avaient  dévié  1 Desaix,  Kléber,  Marceau,  Laïuiey,  n’étaient  tous  que  des 
égarés  ayant  dévié  dé  la  ligne  droite ! Il  n’y  avait  quo  les  hommes  qui, 
vingt-cinq  ans  durant,  avaient  ou  intrigué,  ou  prié  sans  cesse  le  ciel 
pour  que  la  France  fut  enfin  vaincue  et  envahie,  il  n’y  avait  que  ceux-là 
qui  eussent  suivi  le  droit  chemin  ! 

Ces  réflexions  se  présentèrent  d’ahord  confusément  aux  esprits,  mais 
le  lendemain  plus  clairement t le  surlendemain  plus  clairement  encore, 
et  l’impression,  forte  le  premier  jour  dans  l’assemblée,  plus  forte  les 
jours  suivants , ne  cessa  d’aller  croissant.  De  rassemblée  elle  passa  dans 
le  public,  de  Paris  dans  les  provinces.  Propagée  par  une  presse  que 
la  censure  contenait  à peine,  elle  devint  bientôt  aussi  vive  qu’universelle. 
D’ailleurs  la  parole  malheureuse  de  M.  Ferrand  prêtait  à toutes  les  appli- 
cations que  la  malveillance  en  pouvait  faire.  l«a  ligne  droite  devint  tout 
à coup  un  proverbe  : on  était  de  la  ligne  droite  ou  de  la  ligne  courbe, 
c’est-à-dire  on  avait  la  vraie  vertu  si  on  avait  émigré,  on  était  plus  ou 
moins  excusable,  mais  seulement  èxeusable  si  on  n’avait  pas  émigré.  Et, 
bien  que  la  malveillance  exagérât  singulièrement  le  sens  qu’il  fallait  attri- 
buer à ces  paroles,  dans  lesquelles  M.  Ferrand  avait  mis  moins  d’intention 
qu’on  h’en  cherchait,  il  était  malheureusement  certain  qu’au  fond  c’était 
la  manière  de  penser  du  Koi,  des  princes  et  de  l’émigration.  Ainsi,  par 
exemple,  en  posant  au  sein  du  Conseil  royal  les  règles  d’après  lesquelles 
ort  fixerait  les  pensions  des  officiers  émigrés,  les  princes  n’avaient  pas 
manqué  de  distinguer  entre  les  émigrés  eux-mêmes.  Il  ne  suffisait  pas 
d’avoir  suivi  le  Roi,  d’avoir  servi  dans  le  corps  deCondé,  pour  avoir  droit 
à toutes  les  récompenses  : mais  si  on  était  rentré,  rentré  sans  l’approbation 
des  princes,  les  titres  diminuaient  et  les  pensions  devaient  être  calculées 
en  conséquence.  Ce  n’était  donc  pas  la  nation  seule  qui  se  trouvait  en 
dehors  du  grand  mérite  d’avoir  cmiffFéjfeâélaient,  dans  l'émigratioç 
elle-même,  ceux  qui  fatigués  d’un  exil  de  dix  années,  et  jugeant  que 
la  France  pacifiée  par  le  Premier  ^Consul  étâlt  une  patrie  digne  encore 
d’être  chérie  et  habitée,  c’étaientowi\-là  qui  avaient  dévié  aussi  à quelque 
degré,  degré  parfaitement  appréciable la  commission  chargée 
de  récompenser  les  services  par  des  pensions*1 devait  préciser  avec  soin. 

A l'instant  même  la  conviction  universelle  du  pays  fut  qu’on  avait 
un  gouvernement  composé  d’émigrés,  qui  en  éprouvait  tous  les  sentiments, 
et  qui  en  aurait  la  conduite  si  on  le  livrait  à lui-même.  Ce  jugement 
sans  être  une  condamnation  définitive,  était  un  fatal  commencement  de 
désaffection.  Il  restait  les  Chambres,  sur  lesquelles  on  pouvait  compter 
pour  arrêter  ce  gouvernement,  et  sinon  pour  lui  inspirer  des  sentiments 
nationaux , -ce  qui  ne  dépendait  pas  d’elles,  du  moins  pour  lui  en  faire 
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entendre  le  langage.  Les  Chambres,  comme  on  l’espérait,  ne  manquèrent 
pas  à leur  mission.  : * 

Tous  les  bureaux  accueillirent  la  loi  comme  un  acte  de  justice , car 
le  parti  libéral  lui-même  voulait  sauvegarder  de  la  Révolution  ses  prin- 
cipes, et  non  ses  excès.  Mais  en  accueillant  la  loi  comme  un  aéte  de 
justice  ils  manifestèrent  nne  véritable  indignation  contre  l’exposé,  des 
motifs,  demandèrent  sa  suppression,  la  censure  du  ministre  qui  l’avait 
écrit  et  prononcé,  et  une  protestation  publique  contre  son  langage  anti- 
national. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi,  toute  pleine  de  l’irrita- 
tion exprimée  dans  les  bureaux  , agit  sous  rimpulsion.de  ce  sentiment. 
Elle  accepta  la  loi  sauf  quelques  changements,  insignifiants  quant  h son 
dispositif,  mais  importants  quant  à sa  portée  morale.  Ainsi  au  mot  res- 
titution elle  substitua  le  mot  remise , qui  faisnit  disparaître  l’idée  d’un 
droit  des  émigrés  sur  les  biens  qu’on  leur  rendait.  L’Etat  les  ayant  encore 
dans  les  mains  les  leur  livrait,  pour  faire  cesser  immédiatement  les  souf- 
frances qu’il  était  en  son  pouvoir  de  soulager.  Quant  aux  biens  qui  se  trou- 
vaient affectés  à un  service  public  , comme  celui  des  hospices  ou  de  l’a- 
mortissement, et  que  la  loi  exceptait  quant  à présent  de  la  restitution, 
on  supprima  le  mol  quant  à présent  qui  rendait- 1 exception  provisoire, 
et  on  retira  ainsi  toute  promesse  pour  l’avenir.  On  enjoignit  au  rapporteur 
défaire  de  son  rapport  la  contre-partie  exacte  de  l’exposé  de  motifs  du 
ministre. 

Ce  rapporteur,  qui  était  M.  Bedoch , se  fit  entendre  à la  Chambre  le 
17  octobre  , et  redressa  vivement  M:  Ferrand  dans  tout  ce  qu’il  avait  dit. 
11  déclara  qu’il  avait  mission  de  rétablir,  autant  que  possible  ^ la  confiance 
publique  ébranlée  par  les  imprudentes  paroles  du  ministre,  lequel  avait 
prêté  à Louis  XVIII  des  sentiments  personnels  que  le  Roi  de  France  ne 
pouvait  ni  éprouver,  ni  «exprimer.  La  balance  des  torts  et  des  mérites  dans 
notre  immense  révolution  ne  pouvait  être  établie  d’une  main  ferme,  car 
il  faudrait  rechercher  aussi  la  conduite  de  ceux  qui,  par  un  zélé  mal  en- 
tendu, avaient  précipité  les  malheurs  de  la  royauté  et  de  la  France.  Le 
pourrait-on,  d’ailleurs,  on  ne  le  devrait  pas.  Le  Roi  avait  promis  de  voir 
dans  la  France  une  seule  famille,  toute  composée  de  ses  enfants,  et  il  ne 
devait  pas,  on  ne  devait  pas  pour  lui , chercher  à établir  entre  eux  des 
distinctions  blessantes.  On  parlait  des  regrets  qu’il  nourrissait  au  fond  de 
son  cœur;  mais  il  ne  pouvait  avoir  au  fond  de  son  cœur  que  la  ferme 
volonté  de  tenir  ses  promesses,-  et  entre  ces  promesses  il  n’y  en  avait  pas 
de  plus  sacrée  que  celle  de  faire  respecter  les  propriétés  de  toute  origine. 
Quant  à l’avenir,  on  ne  prévoyait  pas  un  temps, où  les  émigrés  seraient 
mieux  traités  qu’aujourd’hui , car  il  fallait  espérer  que  l’impôt  ne  serait 
jamais  affecté  qu’aux  besoins  de  l’Etat.  — ■ ' 
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Le  rapport , comme  ôn  le  voit,  était  ferme  et  sévère,  et  contenait  une 
leçon  directe  qui  remontait  plus  haut  que  le  ministre  lui-méine.  Aussi, 
tout  en  l'approuvant,  rassemblée  sc  montra  hésitante  lorsqu'on  lui  en 
demanda  l’impression.  Il  y avait  l'impression  ordinaire  qui  appartenait  à 
tout  rapport,  et  l'impression  extraordinaire  accordée  aux  discours  que  la 
Chambre  avait  remarqués.  L'assemblée  n’osa  pas  accorder  cette  dernière 
distinction. 

XI.  Ferrand,  profitant  de  cette  hésitation,  crut  y trouver  une  occasion 
favorable  pour  répondre  au  rapporteur,  et  se  servant  pour  cela  du  journal 
le  plus  accrédité  du  parti  royaliste,  prétendit  que  la  Chambre  interprétait 
son  discours  comme  lui-même,  puisqu'elle  avait  refusé  au  travail  de 
M.  Bcdoeh  l’honneur  de  l’impression. 

A peine  cette  assertion  était-elle  émise  qu'il  se  produisit  un  retour  subit 
dans  la  Chambre  des  députés.  I n membre  de  la  commission  vint  à la  tri- 
bune rappeler  que  les  bureaux  avaient  réclamé  ou  la  réfutation  , ou  la 
suppression  du  discours  du  ministre,  que  la  commission  n’avait  donc  fait 
autre  chose  qu'obéir  à un  mandat  formel  de  ceux  qui  l'avaient  nommée, 
que  le  rapporteur  avait  été  son  organe  fidèle , et  qu’en  présence  des 
doutes  qu’on  cherchait  à élever  il  fallait  que  la  Chambre  se  prononçât, 
ci  déclarât  si  en  effet,  comme  l’avait  prétendu  un  journal,  elle  n'approu- 
vait pas  le  rapport.  La  Chambre  aussitôt  se  prononça  à une  très-grande 
majorité,  en  ordonnant  cette  fois  l’impression  du  rapport  et  des  paroles 
qu’elle  venait  d’entendre. 

La  discussion  du  projet  s’ensuivit.  Elle  fut  longue  et  orageuse,  remplit 
toute  la  fin  d’octobre,  et  provoqua  de  part  et  d’autre  de  violents  emporte- 
ments. Un  membre  de.  la  droite  (on  commençait  à désigner  les  partis 
par  la  place  matérielle  qu'ils  occupaient  dans  la  Chambre),  XL  de  la  Ri- 
gaudie,  dans  un  discours  véhément,  interrompu  à chaque  instant  par  de 
bruyants  murmures,  fit  le  procès  à la  Révolution  tout  entière,  et  excita 
un  tel  soulèvement  que  la  police  défendit  aux  journaux  de  reproduire  in- 
tégralement la  séance.  On  répondit  à cet  orateur,  et  heureusement  ce  ne 
fut  pas  avec  la  même  exagération.  XI.  Durhach  soumit  à la  Chambre  une 
proposition  fort  raisonnable,  c’était  de  s'emparer  des  biens  non  vendus, 
d'en  faire  la  base  d'une  opération  financière,  au  moyen  de  laquelle  on 
indemniserait  non  pas  une  seule  classe  privilégiée  d’émigrés,  mais  tous, 
et  particulièrement  les  plus  pauvres.  On  n'accueillit  point  cette  proposi- 
tion, et  on  vota  la  loi  avec  les  amendements  de  la  commission,  après 
une  censure  presque  unanime  du  discours  de  XL  Ferrand. 

Les  poursuites  contre  le  mémoire  de  Carnot,  les  divers  incidents  re- 
latifs, aux  invalides,  aux  orphelines  de  la  légion  d’honneur,  aux  écoles 
militaires,  aux  généraux  Vandauime  et  Ëxelinans,  les  voyages  des  princes, 
la  conduite  tenue  à l’égard  de  l’archevêque  de  Besançon,  la  loi  sur  la 
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remise  «les  biens  non  vendus,  les  paroles  de  M.  Ferrand  sur  la  lujnc 
droite , avaient  rempli  d'agitation  les  mois  d'octobre  et  de  novembre. 
L’espèce  d’apaisement  qui  s’était  manifesté  après  les  premières  discussions 
législatives,  et  notamment  après  le  vote  des  mesures  financières,  mar- 
quées au  coin  de  la  sagesse,  avait  fait  place  à une  violente  irritation , 
égale  du  reste  chez  les  deux  partis  opposés,  celui  de  l'émigration  et  celui 
de  La  révolution.  Ce  dernier  se  composait  en  ce.  moment  non-seulement 
des  révolutionnaires  gravement  compromis , comme  ceux  par  exemple 
qu’on  appelait  les  votants,  mais  des  fonctionnaires  de  l'Empire,  des  mi- 
litaires, des  liberaux  modérés,  et  d’une  partie  notable  de  la  bourgeoisie 
blessée  par  les  prétentions  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Les  journaux, 
quoique  contenus  pir  la  censure,  révélaient  parfaitement  l'irritation  des 
uns  et*  des  autres,  et  Paris  en  offrait  le- tableau  singulièrement  ànimé. 
L’hiver  approchant , beaucoup  de  personnages  étaient  revenus  dans  la 
capitale.  l.a  police  les  suivait  de  l'ceil  avec  une  extrême  défiance.  C’étaient 
MAL-  de  llassano,  de  Vicence,  de  Alontalivct,  de  Cadorc,  de  Rovigo,  La- 
va|l  elle  et  autres,  qui  ne  conspiraient  pas,  mais  qui  naturellement  vivaient 
entre  eux,  et  ne  pouvaient  pas  être  affligés  des  maladresses,  d’un  gouver- 
nement qu'ils  regardaient  connue  ennemi.  On  aurait  voulu  leur  faire 
quitter  Paris,  mais  on  ne  l'osait  pas.  Ils  étaient  en  effet  si  peu  entre- 
prenants, que  le  prince  Cambacérès,  ne  se -permettant  de  réunir  scs 
amis  qu’à  sa  table,  s’absleuait  d’inviter  les  militaires,  de  peur  d’éveiller 
des  soupçons.  .Néanmoins  une  circonstance  occupait  beaucoup  la  police, 
et,  bien  qu'elle  ne  signifiât  rien  en  réalité,  elle  était  l’objet  de  toute  sa 
sollicitude,  c’cliiil  la  présence  de  quelques-uns  des  maréchaux,  qui  au- 
raient dii  être  dans  leurs  gouvernements , et  qui  étaient  venus  à Paris  les 
uns  après  les  autres,  du  reste  pnr  hasard  et  sans  intention  politique.  On 
citait  les  maréchaux  Soull,  Suchet , Oudinol , Masséna,  Ney.  Le  maréchal 
Soull  était  venu  pour  solliciter,  et,  connue  on  va  le  voir,  n’était  pas  bien 
dangereux  pour  les  llourhons.  Le  maréchal  Suclicl,  qui  avait  eu  le  com- 
mandement en  chef  des  deux  armées  d’Espagne , n’était  à Paris  que  parce 
que  ces  deux  armées  avaient  etc  dissoutes.  Il  était  fort  paisible,  et  géné- 
ralement désigne  comme  le  plus  propre  à devenir  ministre  de  la  guerre. 
Le  maréchal  Masséna  , scs  lettres  de  naturalisation  obtenues , était  immé- 
diatement reparti  pour  la  Provence  où  l'appelait  son  commandement.  Le 
maréchal  Oudiuol  n’avait  séjourné  à Paris  que  quelques  jours  ; le  ma- 
réchal Xcy  y était  resté.  Ce  maréchal,  le  plus  caressé  de  tous  par  la  cour, 
et  ayant  d'abord  accepté  ces  caresses  assez  volontiers  , était  tout  à coup 
devenu  mécontent.  Après,  s’être  flatté  que  l'intervention  de  Louis  XVIII 
et  la  faveur  de  l’empereur  Alexandre  pourraient  lui  conserver  ses  dotn- 
tious,  situées  toutes  à l’étranger,  il  avait  perdu  cet  espoir,  et  réduit  à ses 
'appointements,,  chargé  d’enfants,  il  était  dans  une  sorte  de  gêne.  La 
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guerre,  qui  lur  avait,  comme  à d'autres,  semblé  bien  longue,  était  cepen- 
dant une  source  de  gloire  et  de  fortune  désormais  fermée  ; il  la  regrettait 
déjà  sans  sc  l'avouer,  et  la  préférait  à une  oisiveté  mêlée  de  beaucoup 
d’amertume.  En  effet,  les  flatteries  affectées  dont  il  avait  été  l’objet 
avaient  pris  peu  à peu  leur  véritable  caractère,  cl  sous  les  caresses  avait 
bientôt  percé  le  dédain.  Sa  femme,  belle  et  orgueilleuse,  avait  essuyé 
aux  Toileries,  de  la  part  de  dames  de  la  cour  moins  prudentes  que  leurs 
maris,  des  désagréments  auxquels  elle  avait  été  très-sensible,  et  qui 
avaient  vivement  blessé  son  irritable  époux  Une  cause  particulière  avait 
porté  au  comble  la  mauvaise  humeur  du  maréchal.  Leduc  de  Wellington, 
devenu  ambassadeur  d'Angleterre  à Paris,  y laissait  percer  une  vanité 
qui  était  la  seule  faiblesse  de  son  Ame  simple  et  forte.  On  le  voyait  étaler 
complaisamment  nu  milieu  de  la  cour  de  France  sa  gloire  célébrée  avec 
affectation  par  le  parti  royaliste.. Dans  ce  moment  le  déchainement  contre 
l’Angleterre,  à laquelle  on  attribuait  les  rigueurs  du  traité  de  Paris, 
était  universel.  La  ruine  de  Washington,  qui  venait  d'être  incendié  par 
l’armée  anglaise  (la  guerre  continuait  entre  l’Angleterre  et  l’Amérique), 
avait  exaspéré  tous  les  partis  a un  tel  point  qu’il  avait  fallu  contenir  jus- 
qu’aux journaux  royalistes.  De  plus  on  avait  vu  l’armée  anglaise  se  trans- 
porter par  terre  de  Bordeaux  à Bruxelles,  Lord  Wellington  semblait  la 
commander  de  Paris  même,  et  le  public,  comme  s’il  eût  pressenti  un 
avenir,  hélas!  bien  prochain,  eu  était  profondément  blessé.  Les  choses 
étaient  poussées  si  loin  que  la  police  était  sans  cesse,  obligée  de  veiller, 
pour  épargner  à lord  Wellington  des  offenses  populaires. 

Le  maréchal  Xcy  comparant  l’isolement  où  lui  et  sa  femme  se  trouvaient 
aux  Tuileries  avec  les  soins  empressés  dont  le  général  britannique  était 
l’objet,  en  éprouvait  un  sentiment  plein  d’amertnme. — ‘Cet  homme, 
disait-il  en  parlant  de  lord  Wellington,  cet  homme  a été  heureux  en 
Espagne,  par  la  faute  de  Napoléon  et  de  nos  généraux,  mais  s’il  pouvait 
un  jour  sc- rencontrer  avec  nous,  dans  une  position  où  la  fortune  n’aurait 
pas  tout  préparé  pour  son  triomphe,  on  verrait  ce  qu’il  est!  Et  puis, 
ajoutait- il,  caresser  ainsi,  à notre  face,  cet  ennemi  acharné  de  la 
France!..*  * — La  généreuse  colère  qu’éprouvait  le  maréchal  était  telle 
qu’il  ne  la  dissimulait  plus  , et  qu’il  s’était  même  rapproché  du  maréchal 
Davout,  avec  lequel  il  était  resté  brouillé  depuis  la  fatale  journée  de 
Krasnoé.  Le  maréchal  Davout  enfermé , comme  nous  l’avons  dit , dans  sa 
terre  de  Savigny,  avait  rédigé  sur  sa  conduite  à Hambourg  un  mémoire 

* In  témoin  de*  plus  dignes  do  foi,  par  son  caractère  respectable  et  sa  hante  position, 
in'a  dit  avoir  rn  dans  les  mains  de  madame  In  maréchale  Xcy  une  lettre  de  son  mari,  écrite 
de  Lons-lc-Snulnicr,  le  jour  même  où  il  abandonnait  ta  cause  des  Bourbons  pour  celle  de 
Xnpolcmi,  et  dans  laquelle  se  trouvaient  res  mots  : Mon  amie  , tu  ne  pleureras  plus  en 
sortant  des  Tuileries....  — 
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substantiel,;  où  il  avait  démontré  jusqu’à  l'évidence  l’indjgnflé  des  ca- 
lomnies dont  il  était  poursuivi,  et  avait  demandé  au  Roi  la  permission  de 
le  publier.  Le  Roi,  au  lieu  de  traiter  ce  grand  serviteur  du  pays  avçc  la 
distinction  qui  lui  était  due  ; s'était  borné  à dire  au  ministre  de  la  guerre 
que  le  mémoire  était  fort  de  raisons,  qu’il  était  même  assez  fort  pour  qu’il 
fut  impossible  de  sévir  (on  avait  eu  cette  folle  pensée),  qu’il  fallait  en 
permettre  la  publication,  tout  en  laissant  le  maréchal  dans  l’espèce  d’exil, 
non  avoué  mais  réel,  dans  lequel  il  vivait  à Savigny.  I)u  reste  le  maré- 
chal s’était  lui-môme  relégué  à Savigny,  et  inc  paraissait  que  très-rare- 
ment à Paris,  où  il  ne  pouvait  se  montrer  sans  être  entouré  d’agents  fort 
incommodes. 

Cette  conduite  à l’égard  du  glorieux  défenseur  de  Hambourg  était  l'une 
des  causes  les  plus  fortes  de  l’exaspération  des  militaires.  Us  disaient 
avec  raison  que  ce  traitement  était  odieux  et  offensant  pour  l'armée  tout 
entière.  Ncy  le  répétait  à tout  le  monde,  cl  prétendait  qu’il  fallait  que  les 
maréchaux  se  réunissent , ej  allassent  porter  leurs  réclamations  au  pied 
du '"trône.  • ,. 

On  aurait  bien  voulu  imposer  silence  à ces  indiscrets  qu’on  avait  (lattes 
sans  profit,  mais  on  n’aurait  jamais  osé  frapper  assez  haut  pour  les  faire 
taire.  L’audace  du  parti  de  l’émigration  et  son  désir  de  vengeance  n’é- 
faient  pas  encore  montés  à la  hauteur  de  la  glorieuse  tète  de  Neÿ ! Il 
fallait  pour  cela  de  nouveaux  désastres,  et  une  immense  catastrophe.  On 
se  borna  pour  le  moment  à faire  partir  de  Paris  le  général  Vandamme, 
qui  depuis  qu’on  lui  avait. fermé  les  Tuileries  tenait  le  langage  le  plus 
inconsidéré.  Mais  on  ne  guérissait  pas  le  mal  avec  ces  mesures,  et,  au 
mois  de  novembre , l’inquiétude  allait  croissant  de  jour  en  jour.  Les  fonds 
baissaient,  et  la  rente  cinq  pour  cent,  que  le  plan  financier  de  M.  Louis 
avait  portée  de  G5  francs  à 78,  était  retombée  à 70,  bien  que  la  situation 
financière  s’améliorât  à vue  d’œil , que  les  impôts  indirects  commenças- 
sent à rentrer,  que  les  reconnaissances  de  liquidation  eussent  cours  sur 
la  place  au  moyen  d’un  très-faible  agio.  Evidemment  la  confiance  était 
profondément  ébranlée,  et  la  politique,  non  la  finance,  était  la  cause  de 
ce  subit  ébranlement. 

M.  «le  Chateaubriand  employait  sa  plume,  devenue,  contre  son  ordi- 
naire, ferme,  sobre,  sensée,  à calnicé  les  parlis,  à leur  prouver  que 
leurs  vœux  extrêmes  étaient  déraisonnables,  impossibt(»s  à réaliser,  quo 
leurs  vœux  raisonnables  au  contraire  étaient  ou  réalisés,  ou  en  voie  de 
l’être,  qu’ils  devaieht  donc  se  tenir  pour  satisfaits,  contribuer  même  au 
triomphe  d’un  état  de  choses  auquel  ils  avaient  les  uns  et  les  autres  un 
égal  intérêt,  royalistes  parce  queo’ciàtent  les  Bourbons,  révolutionnaires 
el  bonapartistes  parce  qnc  c’était  la  liberté,  seule  garantie  possible  des 
.droits  el  de  là  sécurité  de  tous.  Il  donnait  ainsi  à tous  les  partis,  el  prjn- 
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finalement  au  sien,  ^le  sages  et  utiles  leçons,  plus  sages  que  lui-méinc; 
il  les  donnait  dans  des  articles  insérés  nu  Journal  des  Débats , ou  dans 
des  brochures,  que  le  Roi  av,iil  loués  publiquement.  Mais  rien  ne  cal- 
mait l'inquiétude  qu'on  éprouvait,  et  la  peur  qu’on  sc  faisait  '.récipro- 
quement. * - 

Les  deux  partis  s'étaient  imagine  qu’ils  conspiraient  l’un  contre  l’autre, 
et  qu’ils  étaient  même  sur  le  point  de  réussir  dans  leurs  complots.  Les 
bonapartistes,  c’ est-h-dire  les  militaires  et  les  révolutionnaires,  réunis 
dans  une  haine  commune  contre  les  royalistes,  étaient  persuadés  que 
l’on  avait  amené  à Paris  douze  ou  quinze  cents  chouans  des  plus  auda- 
cieux, qu’avec  leur  secours  on  devait  éloigner  le  Roi  sous  prétexte  d’un 
voyage  à Compïègne,  changer  ensuite  le  gouvernement,  abolir  la  Charte', 
s’emparer  des  personnages  les  plus  notables  parmi  les  militaires  et  les 
hommes  de  la  Révolution,  probablement  se  défaire  des  principaux , exiler 
les  autres , puis  proclamer  le  rétablissement  pur  et  simple  de  l’ancien 
régime.  De  leur  coté  les  royalistes,  auxquels  on  imputait  de  semblables 
projets,  étaient  convaincus  que  les  jeunes  généraux  qui  remplissaient 
Paris,  ayant  quelques  milliers  d'officiers  sans  emploi  h leurs  ordres,  et 
pouvant  compter  sur  l'adhésion  des  troupes  à quelque  régiment  qu'elles 
appartinssent,  devaient  exécuter  un  coup  de  main,  enlever  la  famille 
royale,  l’égorger  on  la  déporter,  traiter  de  même  la  noblesse  de  France, 
proclamer  Napoléon  I"  ou  Napoléon  II,  et  commencer  un  nouveau  régne 
impérial,  én  sc  jetant  sur  l’Europe  pour  la  mettre  une  seconde  fois  au 
pillage,  au  profil  d’une  race  de  mamelouks  que  la  guerre  avait  créés, 
que  la  paix  ne  pouvait  satisfaire.  Ce  vaste  complot,  selon  eux,  était 
formé  de  concert  avec  Napoléon  et  Murat,  récemment  réconciliés,  et 
soudoyant  de  leurs  trésors  toutes  les  conspirations  qui  se  tramaient.  Les 
suppositions  à l’égard  de  Napoléon  étaient  sans  bornes,  comme  l’était 
l'idée  qu’on  sc  formait  de  son  implacable  activité,  de  son  prodigieux 
ascendant.  Jamais  -il  n’avait  été  plus  grand  dans  l’imagination  des 
hommes  qu’au  fond  de  l’ilc  si  chétive  qui  lui  servait  d’asile,  car*  tandis 
que  la  haine  essayait  d’en  faire  un  vil  scélérat  sans -génie  et  sans  cou- 
rage, la  peur  en  Taisait  un  géant  infatigable,  intarissable  en  ressources, 
et  toujours  en  mesure  et  à la  veille  de  bouleverser  le  monde.  Il  avait, 
disait-on,  emporté  des  trésors  h Porlo-Ferrajo , et  de  là  il  dirigeait  le  fil 
de  toutes  les  trames  européennes,  surtout  à Vienne,  où  les  puissances 
étaient  en  ec  moment  assemblées  dans  un  Congrès  universel.  Il  y soufflait 
le  feu  de  la  discorde,  il  y tenait  asservie  à son  génie  la  faiblesse  de  son 
beau-père,  et  il  allait  se  mettre  à la  tôle  des  armées  autrichiennes  pour 
fondre  sur  les  Rourhons  de  France  et  d’Espagne.  D’autres  fois  on  le 
disait  évadé  pour  aller  commander  les  années  américaines  contré  l'An- 
gleterre, ou  les  années  turques  contre  l’Europe,  ou  les  armées  napoli- 
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laines  contre  l'Autriche , car  les  conlradictions  ne  coûtaient  guère.  On  le 
voyait  partout  en  un  mot,  et  la  peur  de  ses  enuemis  le  dédommageait 
bien  des  efforts  que  faisait  leur  haine  pour  le  rapetisser. 

I)e  ces  mille  complots  qu'on  se  prêtait  les  uns  aux  autres,  qu’y  avait-il 
de  vrai?  Tout  et  rien;  tout,  si  on  prenait  pour  des  complots  les  vains 
propos  des  partis,  rien,  si  on  ne  prenait  pour  véritables  complots  que 
des  projets  mûrement  concertés  entre  chefs  et  exécuteurs  s'entendant 
bien,  ayant  des  moyens  proportionnés  au  but,  et  ayant  fixé  ou  étant  prêts 
à fixer  le  jour  de  l'exécution.  Quant  à ceci,  il  n’en  existait  rien.  Sans 
doute  il  était  impossible  de  nier  que  s'ils  l’avaient  pu,  les  royalistes 
auraient  mis  la  Charte  u néant,  et  que  s'ils  avaient  été  aussi  méchants 
que  leur  langage,  ils  se  seraient  volontiers  débarrassés  des  principaux 
personnages  de  l’armée  et  de  la  Révolution.  Mais  ils  avaient  encore  moins 
de  moyens  que  leurs  adversaires,  moins  d’audace  surtout,  et  se  conten- 
taient de  tenir  des  propos  extravagants,  qui,  répétés  aux  bonapartistes 
et  aux  révolutionnaires,  les  jetaient  dans  une. véritable  épouvante.  Sans 
doute  aussi,  les  révolutionnaires,  les  bonapartistes,  s'ils  l'avaient  pu, 
se  seraient  emparés  de  la  famille  royale  et  de  la  cour,  et  en  auraient 
fait  on  ne  sait  quoi , pourvu  qu'ils  en  fussent  délivrés.  Il  est  bien  vrai 
que  s’ils  avaient  su  s'entendre,  se  concerter,  se  conduire,  ils  auraient 
pu  tout  ce  qu'ils  auraient  voulu,  car  la  force  publique  était  tout  entière 
à eux.  Il  est  bien  vrai  que  sentant  ce  qu’ils  auraient  pu,  ils  disaient 
follement  qu’ils  allaient  le  faire,  et  par  cette  intempérance  de  langage 
se  rendaient  aussi  effrayants  qu'ils  étaient  en  réalité  impuissants.  On 
aurait  donc  recouvré  une  parfaite  sécurité,  si  on  avait  su  discerner  l'état 
véritable  des  partis , mais  suivant  l'usage  on  jugeait  de  leurs  projets 
d’après  leurs  propos  et  d’après  sa  propre  peur.  Aussi  de  part  et  d'autre 
on  prenait  ses  précautions.  Souvent  ces  militaires  agités  passaient  la  nuit 
debout,  ayant  leurs  épées  et  leurs  pistolets  à la  ceinture,  convaincus 
qu’on  allait  les  assaillir.  De  son  coté  la  police  épouvantée  donnait  l’alarme 
aux  autorités,  qui  mettaient  sur  pied  la  garde  nationale,  les  compagnies 
des  gardes  du  corps,  toutes  les  forces  disponibles,  excepté  la  garnison 
dont  on  se  défiait,  et  on  restait  ainsi  jusqu’au  jour  à se  faire  peur  réci- 
proquement ‘ . Il  y avait  telle  nuit  dans  le  mois  de  novembre  où  les 
patrouilles  s’étaient  croisées  par  centaines , sans  autre  résultat  qu’une 
panique  générale  qui  détruisait  toute  confiance,  et  faisait  baisser  les  fonds 
publics  au  grand  détriment  des  finances. 

La  police  principale,  celle  du  gouvernement,  dirigée  par  M.  Reugnol, 
ne  partageait  ces  ridicules  alarmes  que  dans  une  mesure  fort  restreinte, 

1 Rien  n’est  plus  curieux  que  la  suite  des  rapports  de  police  rédigés  par  II.  Bcugnot. 
On  y voit  que  le  mois  do  novembre  Tut  un  mois  de  folles  alarmes , ce  qui  amena  le  chan- 
gement ministériel  que  nous  allons  raconter. 
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et  elle  fâchait  clans  ses  rapports  de  rassurer  le  Roi,  à'  quoi  il  se  prêtait 
volontiers  par  paresse  et  pai*  goût  de  tranquillité.  Mais  Monsieur, 
incapable  de  se  tenir  en  repos,  sa  police,  tout  aussi  incapable  de  rester 
inactive,  affirmaient  au  contraire  qu'on  était  sur  un  volcan  prêt  à faire 
éruption,  que  la  police  officielle  était  inepte,  que  même  elle  trahissait, 
et  qu’on  s’exposait  à être  enlevé  un  matin  à force  d’aveuglement. 
Monsieur  allait  trouver  le  Roi , lui  disait  qu’il  était  mal  servi , et  qu’on 
était  à la  veille  d’une  catastrophe.  IjC  Roi  le  repoussait,  lui  répondait 
qu’il  était,  comme  toujours,  la  proie  des  intrigants,  puis  néanmoins 
finissait  par  se  laisser  atteindre  à un  certain  degré  par  ces  continuelles 
alarmes,  et  tombait  dans  une  sorte  de  perplexité. 

Ses  neveux,  dont  il  faisait  plus  de  cas  que  de  son  frère,  s'unissaient 
cependant  au  comte  d’Artois  pour  soutenir  que  les  choses  allaient  mal, 
et  qu’il  y fallait  remédier  de  quelque  façon.  Mais  là  était  la  difficulté. 
Sans  doute  les  choses  allaient  mal,  et  le  remède  était  celui  que  ne  voient 
jamais  les  gouvernements,  c’était  de  résister  à ses  passions,  et  surtout 
à celles  de  ses  amis,  de  rassurer  ainsi  la  masse  de  la  nation,  étrangère 
aux  partis  et  ne  voulant  que  le  bien  général.  Mais  on  se  gardait  de 
raisonner  de  la  sorte , et  on  s’en  prenait  à ceux  qui  gouvernaient,  c’est- 
à-dire  au  ministère,  ordinairement  réputé  auteur  de  tout  ce  qui  arrive 
dans  un  Etat  libre,  ou  presque  libre.  Le  ministère  n’avait,  disait-on, 
aucun  ensemble,  et  c'était  vrai.  Mais  pour  qu’il  en  eût,  il  aurait  fallu 
le  composer  constitutionnellement,  c’est-à-dire  en  faire  le  seul  conseil 
de  la  couronne,  en  exclure  les  princes,’ et  adopter  un  homme  principal, 
deux  au  plus,  et  s'en  fier  à eux.  On  était  loin  de  songer  à ce  moyen, 
et  on  s’en  prenait  non  pas  au  Conseil,  à sa  composition,  mais  aux  minis- 
tres individuellement,  et  en  particulier  au  ministre  de  la  guerre.  Il  ne 
tenait  pas  l’armée,  disait-on;  il  était  sans  ascendant  sur  elle , il  ne  savait 
ni  la  dominer,  ni  la  satisfaire!...  — Tel  est  le  prix  réservé  aux  ministres 
faibles!  Le  général  Dupont,  aussi  malheureux  dans  ce  court  ministère 
qu’il  l’avait  été  en  Espagne,  homme  d’esprit,  bien  intentionné,  ménageant 
tant  qu’il  pouvait  scs  anciens  camarades,  dissimulant  leurs  imprudences, 
s'efforçant  enfin  de  contenter  eux  et  les  émigrés,  n’avait  réussi  qu’à 
mécontenter  les  uns  et  les  autres.  Il  n’aurait  pas  commis  une  seule  faute, 
ce  qui  était  impossible  dans  sa  situation,  qu’il  eût  difficilement  satisfait 
l’armée,  à laquelle  il  fallait  imposer  de  cruelles  réductions,  et  faire 
endurer  un  régime  déplaisant  pour  elle.  Cependant,  des  fautes,  il  en 
avait  commis,  et  de  graves:  mais  ces  fautes,  qui  l’avait  obligé  à les 
commettre?  les  princes  eux-mêmes  qui  l’accusaient,  les  princes  en  créant 
la  maison  militaire , en  prodiguant  les  grades  pour  services  d'émigra- 
tion, etc.  Or,  le  résultat  prévu,  inévitable  de  ces  fautes  se  produisant, 
les  princes  s’eu  prenaient  au  ministre  trop  complaisant  qui  les  avait 
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commises  à leur  instigation,  et  disaient  qu'il  y avait  danger  à laisser 
l'armée  dans  ses  mains.  A cela  le  Roi  n'objectait  rien,  n’en  sachant 
rien , et  paraissait  assez  disposé  à croire  ses  neveux  qui  s’en  mêlaient 
beaucoup. 

Il  était  un  sujet  sur  lequel  le  Roi  écoutait  moins  facilement  les  obser- 
vations qu’on  lui  adressait,  d’abord  parce  qu’elles  venaient  de  son  frère, 
ensuite  parce  qu’il  avait  assez  de  perspicacité  pour  apercevoir  leur  peu 
de  fondement.  On  lui  disait  que  la  police  était  mal  faite,  dèplorablement 
faite,  que  M.  Beugnot,  dont  on  ne  niait  pas  l'esprit,  n’y  connaissait  rien, 
qu’il  était  dupe  des  bonapartistes,  et  que,  sans  le  vouloir,  il  trompait 
le  Roi  et  allait  perdre  la  monarchie.  Louis  XVIII  était  impatienté  de  ces 
propos  au  dernier  point , parce  que  dans  ces  remontrances  il  voyait  son 
frère  tout  entier,  toujours  disposé  à se  mêler  des  affaires,  et  toujours  la 
dupe  des  intrigants  de  tous  les  régimes.  Le  Roi  lisait  régulièrement  les 
rapports  de  M-  Beugnot,  rapports  spirituels,  amusants,  adroitement  flat- 
teurs, offrant  un  tableau  piquant  des  personnages  contemporains.  Son 
bon  sens  les  lui  faisait  juger  vrais,  sa  malice  s’en  égayait,  et  son  amour- 
propre  y trouvait  son  compte.  Mais  Monsieur  voulait  lui  persuader  que 
M.  Beugnot  l'oceupait  de  commérages,  et  qu’un  seul  homme  en  France,  si 
on  osait  se  confier  & lui , saurait  faire  la  police  et  sauver  la  royauté.  Cet 
homme,  le  croirait-on,  était  le  régicide  Fouché!  Monsieur  qui , sans  haïr 
les  personnes,  ne  savait  jamais  leur  rendre  justice,  faute  de  discernement 
et  d'impartialité,  était  devenu  tout  à coup  non-seulement  impartial,  mais 
indulgent,  amical  même,  pour  M.  Fouché.  Celui-ci,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  était  absent  de  Paris  au  moment  de  la  révolution  de  1814,  et 
depuis  cherchait  à ressaisir  son  rôle  manqué  en  se  mêlant  de  toutes  les 
choses  auxquelles  on  souffrait  qu’il  mit  la  main.  Monsieur,  lorsqu’il  avait 
eu  besoin  d’être  investi  delà  lieutenance  générale  du  royaume  par  le  Sénat, 
avait  trouvé  M.  le  duc  d’Otrante  officieux,  empressé,  adroit,  dépourvu 
qnoique  régicide  de  haine  contre  les  Bourbons,  et  au  contraire  très-dési- 
reux de  leur  plaire,  autant  au  moins  que  de  tirer  le  Sénat  d’embarras.  R 
en  avait  conçu  aussitôt  l’opinion  la  plus  favorable,  et  il  se  sentait  pour  lui 
un  penchant  prononcé.  Ces  dispositions  avaient  été  confirmées  par  les 
rapports  des  agents  du  pavillon  Marsan.  Parmi  ces  agents  il  y avait  sans 
doute  quelques  royalistes,  mais  il  s'y  rencontrait  en  bien  plus  grand 
nombre  de  ces  serviteurs  de  tous  les  régimes , que  la  police  emploie , 
use,  rejette  quand  ils  sont  usés,  et  qui,  repoussés,  vont  offrir  leurs  ser- 
vices à qui  leur  donne  le  pain  du  jour,  race  abjecte,  qu’un  honnête 
homme  ne  fréquente  que  par  obligation , quand  il  est  chargé  de  veiller 
à la  sûreté  de  l’Etat , mais  dont  il  est  trop  heureux  de  repousser  le  con- 
tact , dès  qu'il  est  déchargé  des  devoirs  du  gouvernement.  Cette  race , 
M.  Fouché,  loin  de  la  fuir,  aimait  passionnément  à la  fréquenter;  il  en 
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était  entouré  sans  cesse,  la  nourrissait  souvent  tic  ses  deniers,  quand 
ceux  de  l'État  n'étaient  plus  à sa  disposition,  recueillait  par  ce  moyen 
le  vrai  et  le  faux,  sans  savoir  toujours  distinguer  l’un  de  l'autre,  aux 
renseignements  obtenus  de  la  sorte  ajoutait  ceux  qu’il  se  procurait 
directement  en  visitant  dans  la  môme  journée , et  sans  choquer  aucun 
d’eux,  MM.  Carnot,  de  Lafayette , de  Blacas,  de  Hassan o,  en  voyant 
même  les  ministres  étrangers  dont  la  porte  s'ouvrait  devant  le  talisman 
des  nouvelles , se  donnait  ainsi  l’apparence  d’un  magicien  instruit  de 
tout,  disposant  de  tout,  ayant  dans  ses  mains  le  secret,  la  confiance, 
la  volonté  de  tous  les  partis,  pouvant  les  contenir,  les  déchaîner  à son 
gré,  roi  en  un  mol  du  chaos  que  seul  il  saurait  débrouiller  et  gouverner. 

Ces  agents  que  la  police  officielle  repoussait , que  le  pavillon  .Marsan 
accueillait,  étaient  les  preneurs  assidus  de  M.  Fouché  auprès  du  comte 
d’Artois,  et  avaient  persuadé  à ce  prince  de  le  recevoir.  M.  le  comte 
d’Artois,  cédant  à son  penchant  pour  l'intrigue,  avait  reçu  M.  Fouché, 
et  avait  été  charmé  de  son  entretien  avec  lui.  M.  Fouché,  au  lieu  d’afficher, 
comme  Carnot , l’orgueil  du  régicide , en  avait  au  contraire  affiché 
l'humilité  et  le  repentir,  s'était  montré  plein  de  respect,  de  soumission, 
avait  témoigné  un  désir  ardent  de  réparer  les  égarements  de  sa  vie  eu 
soutenant  et  en  sauvant  les  Bourbons;  puis,  se  servant  de  sa  connaissance 
des  choses  et  des  hommes,  il  avait  ébloui  le  prince,  et  lui  avait  paru 
le  sauveur  auquel  il  fallait  remettre  le  destin  de  la  monarchie,  de  sorte 
que  M.  le  comte  d'Artois,  idole  du  royalisme  extrême,  allait  à l’extrême 
opposé,  c’est-à-dire  jusqu'à  la  région  du  régicide,  chercher  un  intrigant 
sans  principes  pour  lui  accorder  la  confiance  qu’il  refusait  aux  plus 
respectables  amis  de  la  liberté.  Aussi  avait-il  conçu  l'idée  de  nommer 
le  duc  d’Olrante  ministre  de  la  police  de  Louis  XVIII,  et  lui  en  avait-il 
donné  l’espérance,  presque  la  certitude.  Le  duc  d’Otrante  avait  quitté 
le  prince  le  cœur  plein  de  joie,  et  n’avait  dissimulé  à personne  son  désir 
et  son  espoir  de  rentrer  bientôt  au  ministère.  Pourtant,  M.  le  comte 
d’Artois  s'était  trop  vanté,  car  il  ne  disposait  pas  des  portefeuilles,  et  sa 
confiance  éloignait  plutôt  qu'elle  n’attirait  celle  de  Louis  XVIII.  Le  porte- 
feuille promis  plusieurs  fois  n'arrivant  pas,  M.  Fouché  piqué  allait  dire 
dans  Paris  qu’on  lui  avait  offert  le  ministère  de  la  police  et  qu'il  l’avait 
refusé.  .\I.  Ueugnot,  fort  adroitement,  racontait  ces  détails  a IjOuîs  XVIII, 
et  Louis  XVIII  se  riait  de  son  frère,  quand  il  ne  se  fâchait  pas  de  ses 
indécentes  relations. 

Les  deux  ministres  attaqués  à la  cour  étaient  donc  celui  de  la  guerre 
et  celui  de  la  police,  le  dernier  n'ayant  que  l’emploi  de  directeur  général, 
avec  le  titre  de  ministre  d’État.  Le  Roi,  aimant  le  repos,  détestant 
le  changement,  comprenant  qu’on  lui  offrait  des  remèdes  plus  dangereux 
qu'utiles,  s’entretenait  avec  M.  de  Blacas  des  obsessions  dont  il  était 
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l'objet,  et  le  trouvait  de  son  avis,  car  M.  de  Blacas  avait  du  sens  malgré 
ses  passions,  et  d'ailleurs  était  volontiers  de  l'opinion  dfr  son  maître. 
Néanmoins  il  était  trop  sincère  pour  cacher  au  Roi  la  vérité,  et  pour  lui 
laisser  ignorer  qu’on  se  plaignait  beaucoup  du  ministre  de  la  guerre 
et  du  directeur  de  la  police.  Le  Roi  restait  perplexe,  et  il  aurait  été  fort 
agité  s’il  avait  pu  l'étre,  mais  sa  pesante  personne  apaisait  son  âme 
en  pesant  sur  elle,  et  la  faisait  le  plus  souvent  tourner  ii  l’inertie. 

Le  mois  de  novembre  s’était  passé  en  tiraillements  intérieurs,  qui  du 
reste  n’éclataient  guère  aux  yeux  du  public,  lorsque  le  mercredi, 
30  novembre,  le  Roi  devant  aller  en  grande  pompe  à une  représentation 
théâtrale  à l’Odéon , la  police  de  Monsieur  prit  l’alarme,  et  courut 
remplir  les  Tuileries  du  bruit  d’un  complot  dont  l'exécution  devait  avoir 
lieu  le  jour  même.  Le  complot,  disait-on,  consistait  à enlever  le  Roi 
et  la  famille  royale,  à les  précipiter  dans  la  Seine  ou  à' les  transporter 
à l’étranger,  et  à changer  ensuite  le  gouvernement.  Quelques  centaines 
d’hommes,  audacieux  et  intrépides,  sortis  de  l’armée,  devaient  exécuter 
ce  coup  de  main.  Ils  étaient  d’accord  avec  les  chefs  de  parti , et  tout  était 
prêt  pour  tirer  les  conséquences  de  l’acte  une  fois  accompli.  La  police 
officielle  n’en  savait  rien , et  pour  les  royalistes  ardents  c’était  une  raison 
d’y  ajouter  une  foi  entière.  Le  maréchal  Marmont  venait  de  prendre 
le  service  auprès  du  Roi,  avec  sa  compagnie  des  gardes  du  corps.  Il  était 
crédule  autant  qu’il  était  léger;  de  plus,  il  détestait  le  général  Dupont, 
parce  que  ce  ministre  occupait  une  place  qu’il  croyait  lui  être  due, 
et  qu'il  avait  la  vague  espérance  de  le  remplacer.  Aussi  était-il  l’un  de 
ceux  qui  répétaient  le  plus  souvent  que  l’armée  n’était  pas  dirigée, 
et  qu’on  la  laissait  à la  merci  des  conspirateurs.  Le  matin  même  du  30, 
éveillé  pifr  l’un  de  ces  agents  officieux  qui  troublaient  ordinairement 
le  sommeil  de  la  cour , et  initié  à la  connaissance  du  prétendu  complot 
qui  devait  s'accomplir  dans  la  soirée,  il  courut  hors  d’haleine  chez  le 
Roi,  fit  auprès  de  lui  grand  étalage  de  dévouement,  sans  toutefois  remplir 
ce  prince  ni  de  trouble  ni  de  gratitude,  car  Louis  XVIII  croyait  médiocre- 
ment au  danger  qu'on  lui  signalait.  Le  maréchal  fit  monter  ses  gardes 
du  corps  à cheval,  avertit  le  général  Maison  commandant  la  première 
division  militaire,  le  général  Dessoles  commandant  la  garde  nationale, 
lesquels  se  hâtèrent  de  mettre  leurs  soldats  en  mouvement,  et  se  garda 
de  faire  dire  un  seul  mot  au  ministre  de  la  guerre,  qui  aurait  dil  être 
le  premier  informé.  I«es  principaux  personnages  de  la  cour  endossèrent 
leur  habit  militaire,  se  munirent  secrètement  d'armes  de  toute  espèce, 
et  l'on  arriva  à l'Odéon  armé  jusqu’aux  dents.  Les  rues  étaient  pleines 
de  troupes,  les  loges  du  théâtre  d’uniformes,  et  on  semblait  assister 
à une  revue  plutôt  qu'à  une  représentation  théâtrale.  Au  milieu  de  ce 
déploiement  d’uniformes  un  seul  homme,  le  ministre  de  la  guerre,  arriva 
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on  habit  noir,  paraissant  ne  se  douter  de  rien,  et  avec  un  air  d'ignorance, 
d'indifférence  et  d'innocence  qui  révolta  tous  les  empressés,  tous  les 
épouvantés,  tous  les  gens  à précautions. 

Le  Roi  fut  applaudi  comme  il  l'était  toujours,  et  rentra  sans  avoir 
essuyé  ni  une  attaque,  ni  une  offense.  Le  lendemain  les  curieux  qui 
étaient  à l'affût  des  nouvelles , rirent  aux  éclats  de  cette  chaude  alarme , 
mais  ceux  qui  prétendaient  avoir  sauvé  le  Roi,  le  maréchal  Marmont  en 
tète,  s’indignèrent  de  l'incurie  du  ministre  de  la  guerre  et  du  directeur 
de  la  police.  Ce  fut  dans  toute  la  cour  un  déchaînement  inouï , et  comme 
après  un  temps  d’agitation  il  faut  un  changement  quelconque  qui  soulage 
les  âmes,  on  exigea  au  moins  une  modification  du  ministère.  Les  neveux 
du  Roi  demandaient  absolument  un  autre  ministre  de  la  guerre,  et  son 
frère  un  autre  directeur  de  la  police.  Le  Roi,  fatigué,  et  finissant  par 
croire  qu’il  avait  couru  un  danger  réel,  céda,  et  consentit  aux  deux 
changements  désirés. 

Pour  la  police,  il  ne  voulut  pas  entendre  parler  du  duc  d’Otrante,  et, 
laissant  cette  partie  de  l’administration  en  direction  générale,  la  confia  à 
M.  d’André,  ancien  constituant , fonctionnaire  instruit,  laborieux,  sage, 
correspondant  des  Bourbons  pendant  leur  séjour  en  Angleterre,  et  par 
tous  ces  motifs  inspirant  au  parti  de  l’émigration  une  suffisante  sécurité. 
Mais  en  donnant  à son  frère  la  satisfaction  d’éloigner  M.  Beugnot , 
Louis  XVIII  n'entendait  pas  sacrifier  ce  serviteur;  il  voulut  l’élever  au 
contraire,  et  lui  confia  le  ministère  de  la  marine  qui  venait  de  vaquer 
par  la  mort  de  M.  Malouet,  homme  distingué  et  fort  regrettable.  M.  Beu- 
gnot fut  ainsi  doublement  récompensé  de  ses  rapports  spirituels  et  sensés, 
en  étant  déchargé  de  la  police,  et  en  devenant  ministre  à portefeuille. 

Restait  & trouver  le  ministre  de  la  guerre.  L’armée  alors  offrait  deux 
hommes  qui  réunissaient  au  degré  le  plus  éminent  les  rares  qualités  d’un 
ministre  de  la  guerre , et  chez  lesquels  l'autorité  morale  se  joignait  aux 
talents  administratifs  , c’étaient  le  maréchal  Davout  et  le  maréchal 
Suchet.  Le  maréchal  Davout,  devenu  l’objet  de  toutes  les  haines  de 
l'étranger  et  de  l'émigration,  était  proscrit  et  impossible.  Il  était  tout 
simple  qu’on  ne  songeât  point  à lui.  Le  maréchal  Suchet,  enclin  par 
la  nature  de  son  esprit  à ce  régime  sagement  libéral  dont  les  Bourbons 
pouvaient  être  les  fondateurs  en  France,  fort  caressé  d’ailleurs  par 
eux,  avait  été  désigné  plus  d'une  fois  comme  propre  au  ministère  de  la 
guerre.  Il  figurait  même  sans  le  savoir  dans  toutes  les  combinaisons  mi- 
nistérielles que  le  duc  d’Otrante  proposait  à Monsieur.  Mais  extrêmement 
réservé,  il  n’avait  pas  donné  d’assez  grands  témoignages  de  dévouement 
pour  conquérir  la  bienveillance  de  la  cour,  lin  homme  duquel  on  ne 
l'aurait  pas  attendu,  le  maréchal  Soult,  y avait  pleinement  Téussi.  U 
était  en  ce  moment  l’idole  du  parti  royaliste,  comme  M.  Fouché  l’était 
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de  la  coterie  de  M.  le  comie  d'Artois.  Voici  comment  il  était  parvenu  tout 
à coup  à ce  haut  degré  de  faveur. 

Maltraité  d’abord  pour  avoir  livré  en  pleine  paix  la  bataille  de  Tou- 
louse, et  maltraité  fort  injustement,  car  il  ignorait  les  événements  de 
Paris  lorsqu’il  l’avait  livrée,  il  avait  commencé  par  jouer  à Paris  le  rôle 
d'un  mécontent,  et  d’un  mécontent  téméraire,  tant  ses  propos  étaient 
dépourvus  de  mesure.  Le  général  Dupont,  excellent  homme,  tâchant  de 
conquérir  des  adhérents  aux  Bourltons,  avait  reçu,  écouté  le  maréchal 
Soult,  lui  avait  rendu  l’espérance,  et  avec  l’espérance  un  peu  plus  de 
calme.  Bientôt  ce.  ministre,  poursuivant’ son  œuvre,  avait  résolu  de  donner 
un  commandement  au  maréchal  Soult,  afin  de  le  rattacher  définitivement 
aux  Bourbons,  et  avait  choisi  pour  lui  l’Alsace  d’abord  , puis  en  y pensant 
mieux  , la  Bretagne , où  l’on  pouvait  mettre  à l'épreuve  un  fonctionnaire 
douteux.  La  fidélité  de  celle  province  était  en  effet  de  nature  à conjurer 
tous  les  dangers,  et  de  plus,  à son  contact,  on  pouvuit  juger  si  celui 
qu’on  y envoyait  était  véritablement  converti.  Le  calcul  du  ministre  de  la 
guerre  nvait  pleinement  réussi.  Le  maréchal  Soult,  entouré  des  plus  ar- 
dents royalistes,  les  avait  entièrement  satisfaits,  et  s’était  bientôt  montré 
leur  égal  au  moins  en  sentiments  politiques,  car  il  n'avait  pas  hésité  à 
dire  que  la  bonne  cause  depuis  vingt-cinq  ans  avait  été  celle  des  Bour- 
bons, que  tous  ceux  qui  en  avaient  servi  jmc  autre  s'étaient  trompés, 
mais  qu’ils  répareraient  leur  erreur  par  un  dévouement  sans  bornes.  Il 
ne  s’eu  était  pas  tenu  à ce  langage,  il  était  allé  visiter  le  triste  champ  de 
bataille  de  Quiberon,  'et  croyant  y découvrir  des  ossements  non  ensevelis, 
ce  qui  arrive  quelquefois  sur  les  champs  de  bataille,  il  avait  ouvert  une 
souscription  pour  élever  un  monument  aux  officiers  français  morts  dans 
cette  fatale  journée.  Ils  étaient  à jamais  regrettables  sans  doute  les  braves 
gens  qui,  employant  si  mal  leur  bravoure,  avaient  péri  sur  ce  lugubre 
rivage  de  Quiberon;  mais  ce  n’était  pas  le  moment  de  réveiller  un  pareil 
souvenir,  et  on  pouvait  s’étonner  surtout  qu’il  fut  réveillé  par  le  nouveau 
gouverneur  de  la  Bretagne. 

L’étonnement  avait  été  aussi  grand  dans  l’armée  que  le  contentement 
dans  le  parti  royaliste.  Le  maréchal  Soult  avait  paru  une  conquête  pré- 
cieuse, et  méritant  d’être  achevée.  Ayant  été  exclu  de  la  pairie  avec  les 
maréchaux  Masséna  et  Davout,  il  s’était  rendu  è Paris  afin  de  la  solliciter 
è la  suite  de  la  souscription  pour  le  monument  de  Quiberon,  et  avait  été 
fort  mal  accueilli  de  ses  anciens  camarades , mais  très-bien  de  la  cour 
tout  entière.  Il  était  ainsi  dans  l’attente,  lorsque  le  portefeuille  de  la 
guerre  était  venu  à vaquer.  Il  y eut  une  sorte  d’unanimité  pour  le  lui 
conférer  sur-le-champ,  malgré  les  prétentions  du  maréchal  Marmont  que 
personne  ne  considérait  comme  sérieuses.  Le  maréchal  Soult  joignant  à 
une  rare  application  au  travail  l’attitude  du  commandement , et  tous  les 
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dehors  de  )a  fermeté,  sembla  un  ministre  de  la  guerre  accompli.  Ce  choit 
remplit  le  public  de  surprise,  la'cour  de  joie  et  d'espérance. 

Ces  diverses  nominations  furent  publiées  le  A décembre  par  ordonnance 
royale.  Le  Roi  y avait  consenti  plutôt  qu'il  ne  les  avait  voulues.  Chose 
singulière,  mais  naturelle  en  ce  temps-là,  et  qui  peint  bien  comment  on 
comprenait  le  gouvernement  constitutionnel  à ses  débuts,  le  Conseil  royal 
apprit  les  changements  ministériels  peu  d'heures  avant  le  public.  M.  de 
Blacas,  au  nom  du  Roi,  en  informa  ses  collègues,  qui  en  furent  étonnés, 
mais  qui  ne  purent  pas  craindre  que  l’harmonie  du  cabinet  en  fût  fort 
altérée.  M.  de  Blàcas  les  manda  par  un  courrier  à M.  de  Talleyrand, 
déjà  parti  pour  le  congrès  de  Vienne,  personnage  principal  qui  aurait 
dû  être  l'auteur  de  ces  modifications,  et  qui  eiuétait  à peine  le  confident 
après  qu'elles  étaient  accomplies.  Enfin  Louis  XVIII  répugnant  aux  expli- 
cations avec  les  personnes,  parce  que  son  repos  et  la  dignité  royale  en 
souffraient  toujours  un  peu,  ne  voulut  rien  dire  lui-même  au  général 
Dupont.  Depuis  la  scène  de  l'Odèon  il  avait  évité  de  le  recevoir,  alléguant 
pour  s'en  dispenser  tantôt  une  indisposition , tantôt  une  promenade,  et 
le  3 décembre,  il  lui  envoya  M.  de  Rlacas  pour  lui  redemander  le  porte- 
feuille de  la  guerre,  lui  offrir  une  pension  de  40,000  francs,  et  un  com- 
mandement en  province.  M.  de  Blacas  prit  soin  d’affirmer  au  général 
Dupont  qu'il  n’était  pas  l'auteur  du  changement  qu’il  venait  lui  annoncer, 
ce  qui  était  vrai,  surprit  fort  le  général  en  lui  nommant  son  successeur, 
et  rapporta  sa  démission  au  Roi. 

Ainsi  se  termina  cette  crise,  par  le  renvoi  du  ministre  de  la  guerre  à 
qui  on  attribuait  les  mauvaises  dispositions  de  l’armée,  et  par  le  change- 
ment du  directeur  de  la  police  à qui  on  s’en  prenait  de  conspirations 
imaginaires  parce  qu’il  ne  voulait  pas  y croire.  Comme  il  arrive  en  pareil 
cas,  un  court  moment  de  calme  devait  s’ensuivre,  jusqu’à  ce  qu’on  eut 
senti  l’inanité  du  remède,  et  jusqu’à  ce  que  se  réalisât  celte  sinistre 
prophétie  de  Xapoléon  : Les  Bourbons  vont  pacifier  la  France  avec 
l'Europe j mais  la  mettre  en  guerre  avec  elle-même. 


FIN  DU  LIVRE  CINQUANTE-CINQUIÈME. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  CIMQÜAMTE-SIXIÈME. 

CONGRES  DE  VIENNE. 


Situation  de  l'Kuropc  depuis  la  paix  de  Paris.  — Mécontentement  des  provinces  belges 
et  rhénanes  annexées  à des  pays  protestants,  cl  maltraitées  par  les  armées  étrangères. 

— Etal  de  confusion  daus  lequel  l'Allemagne  est  menacée  de  tomber.  — Les  peuples'} 
attendent  en  vain  la  liberté  qu'on  leur  a promise,  et  les  petits  Liais  craignent  d'élre 
absorbés  par  les  grands.  — Conflagration  en  Suisse,  par  suite  de  la  lutte  entre  les  an- 
ciens et  les  uouveaux  canlous.  — Triste  situation  de  l'Italie.  — .Mauvais  gouvernement 
du  roi  de  Piémont,  et  rigueurs  exercées  à Home  par  le  gouvernement  pontifical. — 
Révocation  du  Concordat  français  à peu  près  consentie,  main  différée.  — Ktonncmenl 
de  Murat  d’ôlrc  encore  sur  le  trône  de  X aptes , et  déplaisir  des  puissances  de  l’y  voir. 

— Ktat  de  l'Kspagne.  — Conduite  perfide  et  cruelle  de  Ferdinand  VII.  — Il  abandonne 
le  pacte  de  famille  dans  le  désir  de  complaire  aux  Angluis. — Pendant  que  l'Kuropc  est 
ainsi  tourmentée,  les  souverains  coalisés  assistent  à Londres  à des  fêtes  brillantes.  — Ils 
renouvellent  la  promesse  de  rester  unis,  sans  s'expliquer  toutefois  sur  les  points  liti- 
gieux. — Le  congrès  de  Tienne  remis  au  mois  de  septembre.  — Dispositions  qu’on  y 
apporte.  — Deux  souverains  seuls,  l’empereur  Alexandre  et  le  roi  Frédéric-Guillaume, 
y arrivent  d’accord,  et  fortement  unis.  — Ils  estiment  que  tout  leur  est  dû  par  l'Europe, 
et  veulent  avoir  en  entier  l’un  la  Pologne,  l'autre  la  Saxe.  — L'Auglclerrc  n’entrevoit 
rien  de  ce  projet;  l'Autriche  le  découvre,  mais  se  tait,  dans  l’espérance  de  le  faire 
échouer  sans  rompre  l’uniou  européenne.  — Avantages  que  celte  situation  eût  offerts  à 
la  France,  si  elle  était  arrivée  sans  engagements  à Vienne,  et  sans  avoir  signé  le  traité 
du  30  mai.  — Liberté  laissée  à M.  de  Talleyrand  d'agir  comme  il  voudra.  — Le  Roi  uc 
lui  impose  qu'une  obligation,  celle  d'expulser  Murat  du  trône  de  Xaplcs.  — Départ  de 
M.  de  Talleyrand  assisté  du  duc  de  Dalberg.  — Son  impatience  de  jouer  un  grand  rôle, 
et  son  parti  pcis  de  fonder  sa  politique  à Vienne  sur  le  principe  de  la  légitimité.  — 
Entrée  solennelle  des  souverains  alliés  dans  la  capitale  de  l’Autriche.  — Magnifique  et 
coûteuse  hospitalité  que  leur  offre  l'empereur  François  dans  le  palais  de  Schœnbrunn. 

— Les  prétentions  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  à l'égard  de  la  Saxe  et  de  la  Pologne 
bientôt  connues,  deviennent  le  sujet  de  tous  les  entretiens.  — Soulèvement  des  princes 
allemauds  contre  ces  prétentions.— Embarras  de  l'Angleterre  et  de  l’Autriche,  inquiètes 
pour  le  maintien  de  l'alliance  dcubaSmont.  — Plus  leur  union  est  menacée,  plus  elles 
affectent  d’y  croire,  et  se  promettent  de  la  maintenir.  — Accord  secret  de  l'Autriche, 
de  l'Angleterre,  de  la  Russie , de  ht  Prusse , pour  diriger  les  affaires  à elles  quatre,  et 
n’y  associer  les  autres  puissances  que  pour  la  forme.  — Cet  accord,  bientôt  dévoilé, 
devient  un  nouveau  grief  pour  Üs  puissances  île  second  ordre , qui  craignent  que  les 
exclure  ne  soit  un  moyen  de  les  Acrilicr.  — La  légation  française  irritée  ne  se  borne 
pas  à protester  contre  ces  projeta  d'exclusion , mais  die  prend  tout  de  suite  parti  pour 
la  Saxe  contre  les  vues  de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  — La  Prusse  se  venge  en  disant 
que  la  France  songe  à ressaisir  la  ligne  du  Rhin.  — Protestations  de  désintéressement 
auxquelles  !a  légation  française  est  réduite  pour  corriger  l'effet  de  sa  conduite  préci- 
pitée.— Irritation  d'Alexandre  dirigée  en  particulier  contre  M.  de  Talleyrand. — Entre- 
vue de  ce  monarque  avec  le  plénipotentiaire  français.  — Après  quelques  semaines  per- 
dues en  pourparlers  et  en  propos  amers,  il  s’élève  un  cri  general  pour  réclamer  la 
convocation  du  congrès.  — Les  quatre , c’est-à-dire  l’Autriche,  l’Angleterre,  la  Russie 
et  la  Prusse,  sentant  le  danger  d’une  réuniou  générale  et  immédiafp,  proposent  un  délai 
d’un  mois,  ce  qui  entraîne  la  remise  du  congrès  au  1er  novembre,  sous  le  prétexte  de 
se  donner  le  temps  de  mûrir  les  questions.  — M.  de  Talleyrand  se  met  à la  tète  des 
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opposants.  — Il  demande  que  sans  plus  tarder  on  réunisse  le  congrès  en  assemblée 
générale,  et  veut  profiter  de  l'occasion  pour  faire  décider  l'admission  du  représentant 
de  la  Saxe  et  le  rejet  du  représentant  de  Xaples,  ce  qui  serait  une  manière  indirecte  de 
résoudre  sur-lc-champ  les  deux  questions  les  plus  importantes  du  moment. — Vive 
résistance  de  la  part  des  quatre.  — .Après  quelque*  jours  on  transige,  et  r.n  ajourne  le 
congrès  ou  1er  novembre,  en  promettant  de  le  réunir  tout  entier  à cette  époque,  et  on 
adopte  des  expressions  qui  permettent  d’espérer  ce  qu'on  appelle  îc  respect  du  droit 
ptiblic. — .Après  avoir  dejnuo  les  projets  d'exclusion,  la  légation  française  au  lieu  d’at- 
tendre avant  de  s'engager  davantage  dans  la  question  de  la  Saxe,  se  prononce  toujours 
plus  fortement.  — Les  Russes  et  les  Prussiens  se  prononcent  de  leur  côté  avec  une 
singulière  hauteur.  — Actinie  des  petits  Klats  et  snrtoot  de  la  Bavière.  — Liaisons  do 
celle-ci  avec  la  légation  française.  — Embarras  croissant  de  l'Autriche  et  de  l’Angle- 
terre.— Lord  Castlereagh  craignant  de  se  brouiller  avec  la  Prusse,  dont  il  a besoin 
pour  sa  politique  & l'égard  des  Pays-Bas,  voudrait  lui  livrer  la  Saxe,  afin  de  sauver  la 
Pologne.  — II.  de  Metlernich,  qui  désirerait  au  contraire  sauver  la  Saxe  plutôt  que  la 
Pologne,  désapprouve  celle  tactique,  et  pourtant  la  laisse  essayer,  dans  l'espoir  qu’elle 
ne  réussira  pas,  car  Frédéric-Guillaume  ne  se  tiendra  pas  pour  satisfait  si  Alexandre  ne 
l’est  point.  — I.ord  Casllereagh  se  met  résolôment  eii  avant.  — Ses  vifs  entretiens  avec 
Alexandre,  suivis  de  notes  fermes  et  amères. — La  Bavière,  toujours  la  plus  active, 
n’hésite  pas  à parler  de  guerre,  et  dit  à l'Autriche  qu'il  faudrait  songer  à se  rapprocher 
de  la  Franre,  et  à s'allier  avec  elle.  — II.  de  lletternich  qui  craint  la  désunion,  répond 
que  la  France  n'a  plus  d'armée.  — La  Bavière  reporte  ces  propos  à la  légation  fran- 
çaise pour  la  piquer  d’honneur.  — II.  de  Talleyrand  demande  à Louis  XVIII  de  faire 
des  armements.  — Délibération  sur  ce  sujet  dans  le  Conseil  royal.  — Le  ministre  des 
finances  consent  'I  donner  une  cinquantaine  de  millions  pour  remettre  l’armée  française 
tur  un  pied  convenable.  — Grande  satisfaction  de  11.  de  Talleyrand,  et  son  empresse- 
ment à publier  les  armements  de  la  France.  — Pendant  ce  temps  la  lutté  est  toujours 
aussi  vive  à A'iennc.  — M.  de  Mcltcrnieh  obligé  de  se  prêter  à la  tactique  de  lord 
Castlereagli , conseille  à la  Prusse  dans  son  propre  intérêt  de  ne  pas  prendre  la  Saxe, 
mais  consent  à In  lui  livrer  h certaines  conditions  que  la  Prusse  ne  peut  guère  accepter. 

— Alexandre  exaspéré  paraît  résolu  à tout  braver;  il  livre  la  Saxe  qu’il  occupait  aux 
troupes  prussiennes,  et  concentre  toutes  ses  forces  sur  la  Vistule.  — Irritation  à Vienne, 
et  vœu  général  de  réunir  le  congrès  au  lrr  novembre. — Violente  altercation  d’Alexandre 
arec  M.  de  Metternich. — Réunion  du  congrès  à l’époque  annoncée.  — Les  huit  signa- 
taires du  traité  de  Paris,  la  France,  l’Angleterre,  l’Autriche,  la  Russie,  la  Prusse,  l’Es- 
pagne, le  Portugal,  la  Suède,  prennent  l’initiative  des  convocations  et  des  résolutions. 

— Division  du  congrès  en  comités.  — Gomité,  pour  la  vérification  des  pouvoirs.  — 
Comité  dit  des  six,  composé  de  la  France,  de  l’Espagne,  de  l’Autriche,  de  l’Angle- 
terre, de  la  Russie,  de  la  Prusse,  pour  las  grandes  affaires  européennes.  — Comités 
pour  les  affaires  allemandes,  pour  les  affaires  il'Italie,  pour  lés  affaires  suisses,  pour  la 
liberté  des  nègres,  pour  la  liberté  des  fleuves t «le.,  etc.  — Il  est  convenu  que  lorsque 
les  principaux  intéressés  dans  chaque  tpaslÿHl  aoaeroni  abouchés  au  sein  des  comités, 
les  huit  interviendront  pour  achever  de  les  mettre  d’accord,  et  pour  consacrer  leurs 
résolutions.  — Travail  dans  tous  les  comité».  *-  Affaires  italiennes.  — Questions  de  la 
réunion  de  Gênes  au  Piémont,  et  de  la  succession  If  la  ronronne  de  Savoie. — Questions 
de  Parme  et  de  Naples.  — Sages  motifs  de  M.  de  Metternich  pour  faire  traîner  l'affaire 
de  Naples  en  longueur.  — .Affaires  suisses;  continuation 'de  la  lutte  entre  les  anciens  et 
les  nouveaux  cantons. — L’influence  de  la  France  sur  le  rantol)  arist  orra  tique  de  Berne, 
et  sur  les  cantons  démocratiques  d’I'ri,  Claris,  l'ntenvald,  employée  h négocier  un 
accord.  — Tandis  que  les  affaires  d'Italie  ei  de  Suisse  tendent  à une  solution,  celles  de 
Saxe  et  de  Pologne  s'aggravent..—  Efforts  de  lord  Castlcreagh  pour  détacher  la  Prusse 
de  la  Russie.  — Alexandre  s'en  aperçoit,  et  provoque  une  explication  dé  la  part  de 
Frédéric-Guillaume.  — Les  deux  souverains  après  s'être  expliqués,  se  jettent  dans  les 
bras  l'un  de  l'autre,  et  se  promettent  d'êtrr  plus  unis  que  jamais.  — Proclamation  du 
prince  Ropnin , gouverneur  temporaire  de  la  Saxe,  qui  annonce  que  ce  royaume  va 
passer  sous  la  souveraineté  du  roi  de  Prusse,  du  consentement  de  l' Angleterre  et  de 
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l’Autriche.  — Violents  démentis  donnés  par  ces  deux  puissances.  — En  ce  moment  les 
instances  des  princes  allemands  auprès  da  prince  récent  d’Angleterre  font  modifier  les 
instructions  de  lord  Casllcreagh. — Celui-ci  change  de  tactique,  et  s’unit  k ül.  de  Met- 
temich  pour  défendre  résolument  In  Saxe  et  la  Pologne.  — Tendance  des  choses  à la 
«pierre.  — Plan  de  campagne  arrêté  par  le  prince  de  Schwarxrnberg , dans  lequel  on 
dispose  des  forces  de  la  France,  sans  lui  rien  dire. — Projet  de  faire  entrer  au  printemps 
200  mille  Autrichiens  et  Allemands  en  Pologne,  150  mille  en  Silésie,  et  100  mille  Fran- 
çais en  Franconie  et  Weslphalie.  — M.  de  Mctternich  présente  le  10  décembre  une 
note  dans  laquelle  il  retire  le  demi-consentement  qu’il  avait  donné  au  sacrifice  de  la 
Saxe,  en  se  fondant  sur  «c  que  la  Prusse  n'a  rempli  aucune  des  conditions  exigées  par 
l'Autriche.  — I^s  Prussiens  exaspérés  veulent  faire  un  éclat,  mais  Alexandre  s’efforce 
de  les  retenir.  — Après  plusieurs  entretiens  avec  le  prince  de  Schwarzenberg  le  czar 
acquiert  la  coni’iction  que  les  puissances  ont  pris  Je  parti  de  résister  k ses  desseins,  et  il 
songe  alors  h quelques  sacrifices.  — Il  se  décide  en  gardant  toute  la  Pologne  à aban- 
donner le  duché  deiPosen  à la  Prusse,  pour  que  cdle-ci  ait  moins  k demander  en  Alle- 
magne, et  il  tâche  en  même  temps  de  s’entendre  à l’amiable  avec  l'Autriche  relative- 
ment à la  frontière  russe  en  Gallicie.  — D'après  les  conseils  d’Alexandre  la  Prusse  fait 
k l'Autriche  une  réponse  modérée.  — Réplique  de  l’Autriche,  dans  laquelle  die  prouve 
qu’en  abandonnant  k la  Prusse  3 ou  400  mille  âmes  en  Saxe,  l’engagement  de  lui  rendre 
son  état  de  1805  serait  rempli.  — In  Prusse  entre  dans  ces  calculs,  et  la  question  perd 
le  caractère  absolu  qu’elle  avait  eu  jusque-là,  pour  se  convertir  en  question  de  chiffres. 

— Formation  d'une  commission  d'évaluation  à laquelle  on  admet  la  France,  après  avoir 
voulu  l’cn  exclure.  — Les  questions  de  quantité  se  débattent  vivement  dans  cette  com- 
mission. — La  nonvellc  de  la  paix  conclue  entre  l'Angleterre  et  l’Amérique  rcrid  à lord 
Castlereagh  toute  son  énergie.  — Une  scène  violente  ayant  eu  lieu  entre  les  Anglais  et 
les  Prussiens,  lord  Castlereagh  exaspéré  sc  rend  chez  M.  de  TaJIcyraud.  — Ce  dernier 
profite  de  l’occasion  et  offre  au  ministre  britannique  une  alliance  offensive  et  défensive. 

— Convention  du  3 janvier  1815  par  laquelle  l'Autriche,  l’Angleterre,  la  France  s'al- 
lient, et  promettent  de  fonrnir  150  mille  hommes  chacune  pour  faire  triompher  leur 
politique,  — Triste  condition  imposée  à H.  de  Talleyrand  si  la  guerre  éclate,  de  rester 
dans  les  limites  du  traité  de  Paris.  — Envoi  d’un  général  français'  pour  la  discussion  du 
plan  de  campagne.  — La  convention  du  3 janvier,  tenue  secrète,  est  pourtant  commu- 
niquée k la  Bavière,  au  Hanovre,  aux  Pays-Bas,  à la  Sardaigne,  pour  obteuir  leur 
adhésion.  — Malgré  le  secret  gardé , la  Prusse  et  la  Russie  s'apercevant  k l’attitude  du 
leurs  adversaires  qu’un  accord  s’est  établi  entre  eux,  se  décident  à transiger. — On 
enlève  k la  Saxe  la  moitié  de  son  territoire  et  le  tiers  de  sa  population,  pour  les  donner 
& la  Prusse.  — Dernière  lutte  au  sujet  de  la  ville  de  Leipzig,  qui  est  définitivement 
laissée  à la  Saxe.  — Le  roi  Frédéric-Auguste  mandé  à Posth  pour  lui  arracher  son  con» 
seulement.  — In  grande  question  qui  divisait  l’Europe  étant  résolue,  et  lord  Castlereagh 
étant  appelé  au  Parlement  britannique,  on  se  hâte  de  finir.  — Solution  de*  questions 
pendantes.  — Constitution  définitive  du  royaume  des  Pays-Bas. — Rétablissement  dca 
maison»  de  Hcssc-Cassel  et  de  Hesse -Darmstadt.  — Ces  maisons  abandonnent  la  Wcst- 
pbalic  à la  Prusse  moyennant  échange. — Travail  de  la  Prusse  pour  sc  ménager  une 
continuité  de  territoire  de  la  Meuse  au  Niémen. — Conduite  injuste  envers  le  Dane- 
mark. — Le  Luxembourg  échoit  au  royaume  des  Pays-Bas.  — Mayence  devient  place 
fédérale.  — La  Bavière  acquiert  le  palalinal  du  Rhin,  le  duché  de  U’urzbourg,  et  aban- 
donne IcTyrol  avec  la  Dgiie  de  l’Inn  à l’Autriche.  — Constitution  germanique. — L’Au- 
triche refuse  la  couronne  impériale,  et  obtient  la  présidence  perpétuelle  de  la  diète.  — 
Organisation  de  la  diète  fédérale.  — Solution  des  difficultés  en  Suisse  due  surtout  à la 
France.  — Les  nouveaux  cantons  conservent  leur  existence  en  payaul  une  indemnité 
pécuniaire.  — Berne  obtient  une  indemnité  territoriale  daus  le  Poreutroy  et  l’cvéché  de 
Bâle.  — La  constitution  suisse  prise  presque  en  entier  dans  l’acte  de  médiation.  — Dif- 
ficultés de  la  question  italienne.  — M.  de  Talleyrand  n’ayant  rien  exigé  pour  prix  de 
sou  concours  dans  les  affaires  de  Saxe  et  de  Pologne,  est  menacé  d’être  universellement 
délaissé  dans  l’affaire  de  Xaples.  — Heureusement  pour  lui,  Murat  fournit  la  solution 
cherchée,  eu  adressant  une  sommation  imprudente  au  congrès.  — L’Autriche  répond  & 
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cette  sommation  on  annonçant  l'envoi  d'une  armée  de  150  mille  homme*  en  Italie.  — 
Résolution  générale  d'en  finir  avec  Mural. — Difficulté*  de  l'aTTairc  de  Parme.  — On 
voudrait,  sur  la  demande  des  deux  maisons  de  Bourbon,  rendre  Parme  à b reine  d’Etru- 
rie,  et  ne  laisser  à Marie-Louise  que  le  duché  de  Lucqucs.  — Celle-ci  bien  conseillée 
résiste,  et  parvient  ù réveiller  la  tendresse  de  son  père  et  la  générosité  d'Alexandre. — 
Lord  Castlercagh  est  charge  « l’insu  de  M.  de  Talleyrand,  de  négocier  à son  passage  à 
Paris  un  arrangement  direct  avec  Louis  XVIII,  pour  que  Parme  reste  à Marie-Louise 
sa  vie  durant,  et  que  la  reine  d'Etruric  en  attendant  n'ait  que  le  duché  de  Lucques.  — 
Il  est  décidé  que  les  Légations  seront  rendues  au  Pape.  — Résolutions  adoptées  sur  la 
liberté  des  nègres  et  la  liberté  des  fleuves  navigables.  — Toutes  les  questions  étant 
résolues  eu  février,  les  souverains  s'apprêtent  à partir,  en  laissant  à leurs  ministres  le 
soin  de  la  rédaction. — On  décide  qu'il  y aura  un  instrument  général,  signé  par  les 
huit  puissances  qui  ont  été  parties  au  traité  de  Paris,  et  contenant  toutes  les  solutions 
d'un  intérêt  général,  et  qu'il  y aura  en  outre  des  traités  particuliers  entre  tous  les  inté- 
resses pour  ce  qui  les  concerne  spécialement.  — Au  moment  de  se  séparer,  la  nouvelle 
du  débarquement  de  Xapoléon  saisit  et  bouleverse  tous  les  esprits.  — On  promet  de 
rester  reunis  jusqu'à  la  fin  de  la  nouvelle  crise. — Tous  les  arrangements  européens 
précédemment  adoptés,  sont  maintenus.  — Caractère  véritable  du  congrès  de  Vienne, 
et  jugement  qu'on  peut  porter  sur  son  œuvre,  qui,  sauf  quelques  changements,  a duré 
près  d'un  demi-siècle. 

On  vient  de  voir  dans  quel  état  les  Bourbons,  liés  par  une  Constitution 
écrite,  surveillés  par  une  opinion  publique  très-susceptible,  avaient  mis 
la  France,  en  ayant  d’ailleurs  de  très-bonnes  intentions,  mais  en  cédant 
à ce. mouvement  de  réaction  qui  tendait  h rétablir  l’ancien  régime  sur 
les  ruines  de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  On  doit  dès  lors  se  figurer 
la  situation  dans  laquelle  pouvait  se  trouver  l’Europe,  partagée  entre 
une  foule  de  gouvernements  que  ne  liaient  ni  les  lois  ni  l’opinion,  qui 
étaient  libres  par  conséquent  d’essayer  la  reconstitution  du  passé,  et  déci- 
dés à reprendre  les  territoires  qu’ils  avaient  perdus,  ou  même  à s’en 
approprier  qui  ne  leur  avaient  jamais  appartenu.  Cette  malheureuse 
Europe  entre  ses  émigrés,  aussi  peu  éclairés  que  les  nôtres,  et  ses 
ambitieux  qui  s’en  arrachaient  les  lambeaux,  était  cruellement  agitée, 
et  présentait  une  sorte  de  chaos  où  l’avidité  le  disputait  à la  déraison. 
L’homme  qu’on  appelait  alors  le  génie  du  mal,  Xapoléon,  pouvait  des 
sommets  de  son  île  se  dire  avec  toute  la  malice  qu’on  lui  prêtait  et  qu'il 
avait,  que  sa  chute  n’avait  pas  été  dans  le  monde  le  triomphe  du  désinté- 
ressement et  de  la  modération. 

Il  faut  donc  jeter  un  coup  d’œil  sur  cette  Europe  si  tourmentée,  pour 
se  faire  une  juste  idée  de  son  état  à l'époque  même  qu'on  regardait 
comme  celle  de  sa  délivrance. 

Les  provinces  belges,  qui  avaient  d’abord  éprouvé  un  soulagement 
réel  en  échappant  à notre  joug,  étaient  surprises  et  chagrines  de  se  sentir 
sous  un  joug  tout  aussi  lourd , et  contraire  de  plus  à tous  leurs  senti- 
ments nationaux.  Ce  qui  avait  éloigné  de  nous  ces  provinces,  c’étaient 
la  conscription,  les  droits  réunis,  la  clôture  des  mers,  et  les  affaires 
religieuses.  Pour  le  présent  elles  étaient  délivrées  de  la  conscription, 
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mais  non  des  impôts  indirects  qui  avaient  été  maintenus.  Les  mers 
étaient  devenues  accessibles,  mais  pour  laisser  arriver  les  produits 
anglais,  rivaux  des  produits  belges,  et  au  moment  où  les  mers  s'ouvraient 
pour  elles,  la  France  se  fermait,  la  France  dont  le  marché  avait  tant 
contribué  à les  enrichir.  Elles  voyaient  le  Pape  rétabli  à Rome,  niais  elles 
passaient  sous  la  domination  d'une  nation  protestante  qu'elles  n’aimaient 
point.  La  présence  de  l'armée  britannique  qui  s'accroissait  sans  cesse 
pour  la  protection  du  nouveau  royaume  des  Pays-Bas , leur  était  impor- 
tune, et  elles  accusaient  l'Autriche,  qui  avait  beaucoup  contribué  à les 
détacher  de  la  France,  de  les  avoir  trahies  et  vendues  à P Angleterre. 

Les  provinces  rhénanes  n'étaient  pas  plus  satisfaites.  Si  pour  elles 
comme  pour  les  Belges  la  conscription  avait  cessé,  si  le  Rhin,  principal 
instrument  de  leur  bien-être,  s’était  ouvert  avec  la  mer,  la  France  s’était 
fermée  pour  leur  industrie  qui  avait  pris  un  grand  développement  sous 
l’Empire,  et  le  marché  de  la  Prusse  n’était  pas  fait  pour  les  dédommager 
de  celui  de  la  France.  Enfin,  être  les  concitoyens  des  habitants  de 
Kœnigsbcrg  ne  leur  semblait  pas  beaucoup  plus  naturel  que  d’étre  les 
concitoyens  des  Parisiens,  et  la  liberté  du  Pape  ne  les  consolait  pas  plus 
que  les  Belges  d’appartenir  à un  souverain  protestant.  Elles  éprouvaient 
aussi  le  chagrin  d’une  occupation  étrangère,  car  elles  avaient  l'armée 
prussienne  sur  leur  territoire,  et  elles  étaient  horriblement  traitées  par 
les  soldats  de  Blucher,  qui  n'avaient  pas  encore  pris  l’habitude  de  con- 
sidérer et  de  ménager  comme  des  compatriotes  les  habitants  d'Aix-la- 
Chapelle  et  de  Cologne. 

Au  delà  du  Rhin,  le  malaise  tenait  à d'autres  causes.  Les  Prussiens 
étaient  contents  et  avaient  raison  de  l’être,  car  ils  étaient  victorieux, 
et  comptaient  sur  de  vastes  agrandissements  ; niais  ils  avaient  espéré 
pour  prix  de  leur  patriotisme  une  liberté  qu’on  leur  avait  promise, 
et  qu’on  ne  se  hâtait  pas  de  leur  accorder.  Le  Hanovre,  le  Brunswick, 
la  Hesse,  attendaient  avec  anxiété  qu'on  fixât  leur  sort,  et  en  attendant 
étaient  ruinés  par  le  passage  des  armées  coalisées.  I«a  Saxe  qui  avait 
abandonné  les  Français  sur  le  champ  de  bataille,  était  menacée  de  perdre 
sa  nationalité  pour  prix  de  sa  défection,  et  de  devenir  prussienne,  ce  qui 
lui  causait  un  véritable  désespoir.  Provisoirement  elle  avait  l'humiliation 
de  voir  son  souverain  prisonnier  à Berlin.  Dans  les  petits  Etats  germa- 
niques les  princes  étaient  inquiets  des  projets  qu’on  prêtait  aux  grandes 
puissances  allemandes,  et  les  peuples  très-mécontents  des  principes  fort 
peu  libéraux  affichés  par  leurs  princes.  La  Bavière  ayant  de  considérables 
dédommagements  à réclamer  pour  ce  que  l'Autficbe  allait  lui  prendre, 
ne  se  félicitait  guère  de  les  obtenir  sur  la  gauche  du  Rhin,  tout  près 
de  la  France  avec  laquelle  on  voulait  ainsi  la  compromettre. 

La  Suisse  était  tombée  dans  un  état  de  confusion  duquel  on  ne  savait 
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comment  la  tirer,  et  qui  mettait  tous  les  intérêts  en  conflit,  toutes  les 
populations  en  armes.  L'acte  de  médiation,  faisant  dans  les  Alpes  une 
&agc  application  des  principes  de  1780,  avait  affranchi  les  anciens  pays 
sujets  pour  les  constituer  en  cantons  indépendants , avait  ainsi  converti 
les  treize  cantons  en  dix-neuf,  avait  aboli  dans  l'intérieur  de  chacun 
les  inégalités  de  condition,  les  oppressions  de  tout  genre,  et  créé  un  état 
parfaitement  équitable , dont  la  Suisse  s'était  trouvée  heureuse  pendant 
dix  ans,  et  sous  lequel  elle  n'aurait  eu  rien  à désirer,  si  la  guerre  n’avait 
alors  altéré  le  bonheur  de  tout  le  monde. 

C’est  ce  même  acte  de  médiation  que  les  Bernois,  en  introduisant 
les  coalisés  en  Suisse  au  mois  de  décembre  précédent , avaient  eu  en  vue 
de  détruire,  et  qu’ils  avaient  détruit  en  effet.  Sur-le-champ  toutes  les 
anciennes  prétentions  s’étaient  réveillées.  Berne  voulait  faire  rentrer  sous 
son  joug  les  pays  de  Vaud  et  d’Argovie,  et  leur  ôter  leur  qualité  de  can- 
tons fédérés.  Cri  voulait  enlever  le  val  levantin  au  canton  du  Tessin, 
et  en  avait  pris  possession  sans  attendre  la  décision  d’aucune  autorité. 
Schwitx  et  Glaris  se’  préparaient  à reprendre  les  territoires  d’Ctsnach 
et  de  Gaster  au  canton  de  Saint-Gall,  et  pour  y parvenir  tâchaient 
d’insurger  ces  anciens  districts.  Zug  réclamait  un  bailliage  en  Argovie, 
Appenxell  se  flattait  de  recouvrer  le  H hein  thaï.  De  leur  côté,  les  popu- 
lations menacées  s’étaient  mises  sur  la  défensive.  Les  citoyens  de  Vaud, 
d’Argovie,  de  Thurgovie,  de  Saint-Gall,  du  Tessin,  étaient  sous  les 
armes,  au  nombre  de  vingt  mille  hommes.  Le  régime  intérieur  des  can- 
tons n’était  pas  moins  en  péril  que  leur  composition  territoriale.  Les 
sujétions  de  classe  à classe  étaient  à la  veille  de  reparaître.  On  avait 
du  moins  la  prétention  de  les  rétablir,  et  tous  les  intérêts  nouveaux 
et  légitimes  reconnus  par  l’acte  de  médiation,  se  voyant  en  péril,  étaient 
prêts  à se  révolter. 

La  diète  assemblée  k Zurich , désirant  mettre  un  terme  à cette  anar- 
chie, avait  essayé  de  reconstituer  la  Suisse.  Mais  les  cinq  cantons  qui 
méditaient  des  projets  de  bouleversement  territorial,  ceux  de  Berne, 
d’Lri,  de  Schwitz,  de  Glaris,  de  Zug,  attirant  & eux  par  la  conformité 
des  opinions  les  cantons  de  Fribourg,  de  Soleure,  de  Lucerne  et  d’Unler- 
walden,  avaient  formé  une  contre-diète,  qui  ne  voulait  ni  se  rendre 
à celle  de  Zurich,  ni  adhérer  à ses  actes.  La  diète  de  Zurich  se  composait 
des  cantons  menacés,  Vaud,  Argovie,  Thurgovie,  Saint-Gall,  Tessin, 
et  des  cantons  qu'on  appelait  impartiaux,  Zurich,  Bêle,  Schaffhouse, 
Appenzell , Grisons.  Elle  en  comptait  dix , tandis  que  la  diète  opposante 
en  comptait  neuf. 

Heureusement  pour  la  cause  du  bon  droit  et  du  bon  sens,  Alexandre, 
libéral  par  sentiment  et  par  éducation,  influencé  en  outre  par  M.  de 
Laharpe  et  par  le  général  Jomini,  n'entendait  pas  prêter  la  main  & un 
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tel  bouleversement.  Il  avait  agi  sur  les  souverains  alliés,  et  les  avait 
amenés  à déclarer  que  les  puissances  coalisées  ne  reconnaîtraient  que 
la  diète  do  Zurich , quelles  ne  consentiraient  pas  à la  suppression  d’un 
seul  des  cantons  existants,  et  que  Berne  ayant  beaucoup  perdu,  elles 
tâcheraient  de  l’indemniser  avec  quelques  portions  des  territoires  conquis 
sur  la  F rance. 

Forte  de  cet  appui,  la  diète  de  Zurich  avait  fini  par  vaincre  les  dissi- 
dents, et  par  les  attirer  dans  son  sein.  Elle  avait  rédigé  un  projet 
de  pacte  fédéral  qui  en  consacrant  l'existence  des  dix-neuf  cantons,  et  en 
laissant  au  congrès  de  Vienne  le  soin  de  décider  les  questions  territoriales, 
avait,  sous  le  rapport  de  l’égalité  civile  et  de  l’organisation  des  pouvoirs, 
conservé  tout  ce  que  renfermait  de  bon  l’acte  de  médiation.  Mais  ce  projet 
ayant  été  repoussé  par  les  cantons  dissidents,  les  populations  dont 
l’existence  était  en  péril  avaient  refusé  de  déposer  les  armes.  Le  pays 
de  Vaud,  transformé  en  une  sorte  de  camp,  au  lieu  d'offrir  selon  sa 
coutume  l’aspect  du  bien-être  et  du  repos,  offrait  celui  de  k plus  pro- 
fonde anxiété  et  de  la  plus  vive  agitation.  Voilà  pour  l'instant  tout  ce 
que  la  Suisse  avait  gagné  à la  délivrance  de  l’Europe.  C’était  au  congrès 
de  Vienne  à y remettre,  s’il  le  pouvait,  l'ordre  et  la  justice. 

En  passant  les  Alpes  le  spectacle  devenait  plus  triste  et  plus  affligeant 
encore. 

Les  Français  en  se  retirant  avaient  laissé  les  débris  de  l’armée  italienne 
à Milan , et  les  Autrichiens  dans  la  plupart  des  places  fortes  de  la  Lom- 
bardie. Le  prince  Eugène  s’était  flatté  de  conserver,  malgré  sa  noble 
fidélité  à Napoléon , une  partie  au  moins  de  sa  vice-royauté.  Il  avait 
compté  pour  y réussir  sur  l’influence  du  roi  de  Bavière,  son  beau-père, 
et  sur  l'estime  personnelle  dont  il  jouissait  en  Europe.  Les  Italiens  sages 
l’auraient  souhaité  pour  leur  prince,  et  le  sénat  lombard  se  préparait 
à faire  une  démarche  en  ce  sens,  lorsque  la  populace  milanaise,  ennuyée 
des  Français  qu'elle  avait  vus  dix-huit  ans  chez  elle,  excitée  aussi  par 
quelques  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé,  s’était  révoltée,  avait 
envahi  le  sénat  et  massacré  le  ministre  des  finances  Prina.  Elle  allait 
même  égorger  le  ministre  de  la  guerre,  lorsqu’on  était  parvenu  à la  con- 
tenir. Le  général  Pino  s'étant  mis  à la  tête  de  la  force  publique,  on  avait 
formé  une  espèce  de  régence  en  y appelant  des  patriotes  éclairés , et  on 
avait  ensuite  demandé  un  souverain  au  Congrès  de  Vienne.  La  réponse, 
facile  à deviner,  avait  été  l'occupation  autrichienne.  Le  maréchal  Belle- 
garde,  à la  tête  de  cinquante  mille  Autrichiens,  avait  envahi  la  Lombardie 
tout  entière  jusqu'au  Pô,  dissous  la  régence  provisoire,  et  pris  possession 
du  pays  au  nom  de  la  cour  impériale  d’Autriche.  Bien  que  le  régime 
destiné  à ces  contrées  ne  fût  pas  encore  connu,  on  prévoyait  qu’il  serait 
celui  des  provinces  autrichiennes. 
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Ce  régime  devait  élre  dur  mais  régulier  en  I^omhardie  ; il  était  dès  le 
premier  jour  devenu  extravagant  en  Piémont.  Le  vieux  roi  de  Sardaigne, 
après  avoir  passé  à Home  le  temps  de  son  exil,  et  assisté  à l’entrée  du 
Pape,  aux  genoux  duquel  il  s’était  prosterné,  était  venu  à Turin  prendre 
possession  de  ses  Etats,  que  les  Anglais  se  proposaient  d’accroilrc  du 
territoire  de  Gènes.  Il  les  avait  gouvernés  comme  le  plus  aveugle  des 
émigrés  aurait  pu  le  faire.  Il  avait  non-seulement  rétabli  le  pouvoir  absolu, 
mais  il  en  usait  en  poursuivant  tous  ceux  qui  avaient  servi  la  France,  en 
faisant  punir  ceux  qui  mangeaient  gras  le  vendredi  et  le  samedi,  et  en 
montrant  eu  toutes  choses  la  plus  violente  intolérance  dans  un  pays  que 
les  Français  venaient  de  remplir  de  leur  esprit  pendant  vingt  années.  Ln 
grand  nombre  d’officiers  piémontais  s’enfuyaient  chez  Murat  qui  les  ac- 
cueillait avec  empressement , elle  reste  de  l’armée,  ou  refuaanl  de  servir, 
ou  détestant  le  nouveau  régime , n’était  guère  disposé  à le  soutenir.  Sans 
le  voisinage  des  Autrichiens  présents  sur  le  Tessin  et  le  Pô,  on  aurait  vu 
éclater  une  insurrection  générale. 

Gènes  qui  s’était  étourdiment  livrée  aux  Anglais,  et  avait  reçu  du 
facile  et  libéral  lord  Bentinck  la  promesse  de  son  indépendance , était 
désolco  depuis  qu’elle  s'était  aperçue  du  sort  qu'on  lui  préparait.  Il  n’y 
avait  pas  en  elfel  un  joug  qui  lui  fût  plus  antipathique  que  celui  du  Pié- 
mont. Chose  singulière,  tous  les  ports  de  l’Europe  avaient  d’abord  tendu 
les  bras  vers  les  Anglais,  c'est-à-dire  vers  la  mer*  et  ils  les  retiraient 
maintenant  avec  colère.  Gênes  se  conduisait  comme  Marseille,  Bordeaux, 
Mantes,  Anvers,  etc. 

Les  Légations,  comprises  pendant  la  durée  de  l’Empire  dans  la  vice 
royauté  de  Lombardie,  étaient  occupées  par  Murat  qui  les  avait  envahies 
au  nom  de  la  coalition.  En  suivant  le  courant  des  idées  régnantes,  et  en 
restituant  à chaque  prince  ce  qui  lui  appartenait  jadis , on  aurait  dù-les 
rendre  au  Pape,  et  il  était  fondé  à y compter.  Mais  Murat,  que  le  Pontife 
rentré  à Rome  refusait  de  reconnaître,  s’en  élail  vengé  en  continuant 
d’occuper  ces  provinces , sans  les  tourmenter  du  reste , mais  en  les  laissant 
dans  un  doute  pénible  relativement  à leur  destination  future. 

En  ce  moment  (septembre  et  octobre  1814)  un  seul  pays  était  heureux 
en  Italie,  et  peut-être  en  Europe,  c’était  la  Toscane.  Rendue  à l’archiduc 
Ferdinand,  duc  de  Wurzhourg  sous  L’Empire,  ballottée  depuis  vingt  ans 
d’uue  souveraineté  à l’autre,  elle  avait  retrouvé  enfin  un  prince  doux  et 
sage,  qui  ne  cherchait  à la  priver  d'aucune  des  améliorations  dues  anx 
Français,  qui  ne  persécutait  personne  pour  avoir  servi  Mapoléon,  qui 
avait  choisi  au  contraire  MM.  Fossombroni  et  Corsini,  les  membres  les 
plus  distingués  de  l'administration  française,  pour  les  mettre  à la  télé  de 
son  gouvernement.  Aussi  les  Toscans,  appréciant  leur  sort , et  le  trouvant 
bon,  étaient-ils  les  seuls  des  Italiens  qui  ne  regrettassent  et  ne  désiras- 
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sent  rien.  Lu  turbulente  Livourne,  ayant  la  liberté  de  navigncr,  et  n'étant 
pas  menacée  conrare  Gênes  d'appartenir  à un  maître  étranger,  était  aussi 
satisfaite  et  aussi  paisible  qiie  le  reste  de  la  Toscane. 

Rome  venait  de  recouvrer  le  Pape,  et  l’avait  reçu  à gonôux  sur  la  place 
du  Peuple.  Au  nombre  de  ceux  qui  s’étaient  prosternés  devant  lui,  on 
avait  vu  le  pauvre  Charles  IV,  son  épouse,  le  prince  de  la  Paix,  tristes 
débris  de  la  maison  d'Espagne,  relégués  à Rome  comme  les  épaves  d’un 
grand  naufrage.  Pie  VII,  ordinairement  si  doux,  si  modéré,  avait  presque 
dépouillé  les  qualités  de  son  caractère  en  remettant  les  pieds  sur  son  do- 
maine sacré,  et  s’était  livré  aux  colères  de  l'Eglise  les  moins  sages,  les 
moins  humaines.  Il  s'était  liàté  de  casser  tout  ce  que  les  Français  avaient 
fait  de  meilleur  sous  le  rapport  .administratif , de  poursuivre  impitoyable- 
ment ceux  qui  les  avaient  servis,  prêtres  ou  laïques,  d'annuler  1rs  ventes 
des  liions  d’Eglise , et  de  proclamer  enfin  le  rétablissement  des  jésuites, 
ce  qui  était  un  sujet  d'inquiétude  pour  toutes  les  classes  éclairées.  Ce 
n’était  pas  le  cardinal  Consulvi,  éloigné  h cette  époque  pour  solliciter 
l’appui  des  cours  européennes  dans  l'affaire  des  Légations,  mais  le  car- 
dinal Pacca,  son  remplaçant  temporaire,  qui  inspirait  ces  imprudentes 
déterminations.  Le  cardinal  Maury  avait  été  relégué  dans  son  diocèse  de 
Moniefiascone , avec  défense  de  paraître  devant  le  Saint-Père.  Pourquoi? 
Pour  être  devenu  prélat  de  Napoléon  que  Pie  VII  avait  sacré.  Tous  les 
parents  du  cardinal  avaient  été  privés  des  charges  qu’ils  occupaient.  Les 
choses  étaient  poussées  à un  tel  point  que  Pie  VU  commençait  lui-inôme 
à être  confus  de  ce  démenti  donné  à son  généreux  caractère. 

Nous  avons  déjà  exposé  les  relations  du  Pape  avec  le  gouvernement 
des  Bourbons,  à propos  de  la  révocation  du  Concordat.  En  sollicitant 
auprès  des  Bourbons  leur  appui  dans  la  question  des  Légations  et  des 
Marches,  Pie  VII  réclamait,  comme  on  l’a  vu  naguère,  Avignon  et  Béné- 
vent.  Il  suppliait  Louis  XVIII  de  ne  pas  accepter  la  Charte,  h cause  de  la 
liberté  des  cultes  qui  s’y  trouvait  proclamée  ; il  invoquait  en  outre  la 
suppression  du  divorce,  un  changement  à la  loi  du  mariage  qui  rendit  à 
Pacte  religieux  sa  supériorité  sur  Pacte  civil , et  une,  dotation  en  biens- 
fonds  pour  l'Eglise.  En  retour,  l'ancien  évêque  de  Saint-Malo,  ambassa- 
deur de  Louis  XVIII , avait  présenté  les  demandes  de  sa  cour,  qui  consis- 
taient dans  l'abolition  pure  et  simple  du  Concordat,  et  dans  la  restauration 
du  clergé  de  France  tel  qu’il  existait  avant  1802.  En  adressant  cette  de- 
mande au  Saint-Siège  avec  le  respect  qu’il  lui  devait , l’évêque  de  Saint- 
Malo  avait  néanmoins  laissé  entendre  à Pie  VU  qu’on  était  loin  d’approuver 
son  règne,  qu’on  l’aurait  même  taxé  de  faiblesse,  si  on  avait  osé  articuler 
un  reproche  contre  le  représentant  de  Dieu  sur  la  terre. 

De  son  côté  le  Pape,  qui  ne  voyait  rien  d’élonnant  à réclamer  Avignon, 
à contester  la  liberté  des  cultes,  avait  trouvé  extraordinaire  et  blessant 
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qu’on  lui  demandât  de  défaire  son  propre  ouvrage  par  le  rétablissement 
de  l’ancienne 'Eglise  française,  et  qu'on  osât  insinuer  qu'il  s'était  trompé 
en  signant  le  Concordat.  Sa  doctrine  et  celle  de  ses  négociateurs  était 
que  le  Saint-Siège  n’avait  pu  errer.  Si  les  Bourbons  eussent  été  consé- 
quents , ils  n’auraienLpas  dû  le  contester,  mais  comme  ici  tout  était  in- 
conséquence, le  ministre  de  Louis  XVIII,  pour  obtenir  l’abolition  du 
Concordat,  soutenait  que  le  Pape  avait  pu  errer,  et  se  faisait  ainsi  gallican, 
tandis  que  le  Pape  s'armait  des  doctrines  ultramontaines  pour  défendre 
dans  le  Concordat  la  moins  ultramontaine  de  ses  œuvres. 

Pourtant  comme  on  avait  grand  besoin  les  uns  des  autres,  on  cherchait 
à s'entendre , et  Pie  VII  venait  de  nommer  une  congrégation  de  cardinaux 
pour  examiner  la  grave  question  de  la  révocation  du  Concordat , et  ré- 
soudre les  difficultés  nombreuses  qu’elle  soulevait.  Il  y avait  dans  les 
réclamations  de  la  cour  de  France  quelque  chose  qui  convenait  infiniment 
à la  cour  de  Rome  , c’était  l’augmentation  très-considérable  des  sièges 
épiscopaux , et  sous  ce  rapport  ou  était  loin  de  lui  déplaire.  File  avait 
donc  admis  celte  mesure,  non  à titre  de  révocation  du  Concordat , mais 
comme  simple  augmentation  du  nombre  des  diocèses,  ce  que  l’Eglise  n’a 
refusé  dans  aucun  temps.  Quant  aux  personnes , le  Pape  était  également 
prêt  à céder,  et  voulait  bien  rétablir  les  anciens  titulaires  encore  vivants, 
au  nombre  de  douze  ou  treize,  quelque  grande  que  fût  pour  lui  la  con- 
fusion de  remettre  en  charge  les  prélats  qu’il  avait  déposés,  mais  il  exi- 
geait des  pensions  bien  garanties  pour  ceux  qu'il  allait  déposer  après  les 
avoir  élevés,  pensions  qu’on  ne  refusait  pas.  Néanmoins  ces  négociations 
tournaient  en  longueur,  comme  il  arrive  souvent  à Rome,  ce  qui  devait 
être  fort  heureux  cette  fois  pour  la  considération  de  Pie  VII  et  pour  le 
gouvernement  des  Rnurlions,  qui  ne  se  doutaient  pas  do  bien  qu’on  leur 
faisait  en  différant  l’accomplissement  de  leurs  désirs. 

Restait  Naples  et  le  débris  de  dynastie  impériale  subsistant  dans  ce 
royaume.  Rien  n’égalait  l’étonnement  de  Murat  de  se  voir  encore  sur  le 
trône  de  Xaples , si  ce  n’est  l’étonnement  qu’éprouvait  l’Europe  en  l’y 
voyant.  Lorsque  dans  les  premiers  jours  de  1814,  la  coalition  doutait 
encore  de  sa  victoire,  l’Autriche,  pour  détacher  Murat  de  Napoléon,  lui 
avait  garanti  le  trône  de  Naples,  et  l’Angleterre  avait  confirmé  celte  ga- 
rantie. Maintenant  que  la  coalition  était  définitivement  victorieuse,  clic 
se  repentait  de  s’être  si  tôt  et  si  formellement  engagée.  Les  puissances 
qui  n'avaient  pas  pris  part  à cette  négociation  blâmaient  la  précipitation 
de  l’Autriche  et  de  l’Angleterre,  qui  étaient  confuses  de  leur  ouvrage, 
et,  sans  oser  le  détruire  elles-mêmes,  étaient  assez  disposées  à le  laisser 
détruire  par  d’autres. 

Tous  les  princes  d’Italie  avaient  refusé  de  reconnaître  Murat,  et  en 
particulier  le  Pape,  ce  dont  Murat  s’était  vengé,  ainsi  que  nous  venons 
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de  le  dire,  en  occupant  1rs  légations  et  les  Marches.  Tandis  que  Murat 
avait  près  de  lui  ce  voisip  moralement  si  puissant  qui  refusait  de  le  .re- 
connaître, il  avait  un  autre  voisin  tout  aussi  redoutable,  c'était  Ferdi- 
nand IV,  resté  roi  en  Sicile, -et  de  Pulerme  où  il  régnait  regardant  Murat 
comme  un  aventurier  qu'une  distraction  de  l’Europe  avait  laissé  pour  un 
moment  sur  un* trône  usurpé.  Gomme  il  fallait  s'y  attendre,  le  légitime 
héritier  des  Bourbons  de  Naples  mettait  tout  en  usage  pour  rentrer  dans 
son  patrimoine.  Murat  pouvait  donc  à Naples,  comme  Marmoht  à Paris, 
apprécier  ce  qu’on  gagne  à déserter  sa  cause  naturelle , quelque  raison 
qn'on  puisse  avoir  de  la  quitter  dans  les  injustices  qu’on  a essuyées.  Les 
regrets  sont  le  commencement  du  remords,  et  Murat  regrettait  déjà  vive- 
ment d’avoir  abandonné  sa  vraie  cause  en  abandonnant  celle  de  Napo- 
léon. Sa  belle-sœur,  la  princesse  Pauline,  s'appliquait  de  moitié  avec  la 
reine  à lui  faire  sentir  ce  qu’il  ne  sentait  que  trop,  et  elle  était  partie 
pour'Porto-Ferrajo  afin  de  rapprocher  les  deux  beaux-frères. 

Pourtant  Murat  ne  voulait  pas  donner  aux  puissances  qui  venaient  de 
se  réunir  à Vienne  un-  prétexte  fondé  de  le  détrôner,  en  se  montrant  in- 
fidèle.à ses  engagements,  et  tandis  qu’il  envoyait  à Pile  d'Elbe  des  pa- 
roles de  repentir,  il  se  gardait  de  toute  démarche  compromettante , et 
tenait  toujours  envers  les  puissances  le  langage  d'un  membre  de  la  coali- 
tion, bien  satisfait  d'avoir  contribué  à vaincre  le  tyran  de  l’Europe.  Mais 
il  accueillait  les  officiers  piémontais  ou  lombards  qui  cherchaient  asile 
auprès  de  lui  ; il  accueillait  également  les  officiers  français  qui  venaient 
lui  ofTrir  leurs  services,  quoiqu’un  ordre  de  Louis  XVIII  rappelât  ces  der- 
niers en  France,  et  payait  bien  les  uns  et  les  autres,  car  ses  finances 
étaient  en  assez  bon  état.  Il  s’appliquait  à renforcer  son  armée,  forte 
déjà  de  80  mille  hommes,  et  s’occupait  d'elle  avec  une  grande  gollici- 
tude,  parce  qu’elle  était  auprès  du  congrès  de  Vienne  son  titre  le  plus 
solide.  A Naples  même  il  n’était  pas  sans  quelques  partisans,  dans  la 
noblesse  et  la  bourgeoisie,  qui  craignaient  le  retour  de  tout  ce  que  Fer- 
dinand IV  devait  amener  à sa  suite.  Cependant,  s’il  avait  pour  lui  les 
classes  éclairées  qu'il  ne  froissait  pas,  il  n’avait  pas  les  lazzaroni , fort 
sensibles  au  souvenir  de  leurs  anciens  maîtres,  bien  qu’il  fût  souvent 
applaudi  par  eux  à cause  de  sa  bonne  mine  qu’il  leur  montrait  fréquem- 
ment en  se  promenant  à cheval  dans  les  rues  de  Naples.  Il  n’était  donc 
pas  entièrement  impopulaire , mais  il  n'était  plus  ce  qu'il  avait  été  pen- 
dant quelques  mois,  c’est-à-dire  le  héros  de  l’Italie.  Ce  héros  était  ail- 
leurs, il  était  à l’ile  d’Elbe.  Après  avoir  voulu  se  débarrasser  des  droits 
réunis  et  de  la  conscription , les  Italiens  étaient  bientôt  revenus  à Napo- 
léon, ef  ils  voyaient  en  lui  le  représentant  idéal  de  leur  cause,  vaincu  et 
attaché  sur  un  rocher  comme  Prométhée.  Excepté  en  Toscane,  ?r  n’y 
avait  des  Alpes  au  détroit  de  Messine  qn’un  vœu , c’est  que  le  souverain 
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do  l'ilc  d’Elbe  qui I (àt  son  île,  se  mit  à la  tôle  de  l'armée  napolitaine,  et 
marchât  sur  .Milan.  Il  n’était  guère  probable  qu’il  en  agit  ainsi , car  Xa- 
poléon  ne  serait  pas  sorti  de  sou  ile  pour  tenter  avec  les  Italiens  ce  qui 
ne  lui  avait  pas  réussi  avec  les  Français,  c’est-à-dire  une  lutte  désespérée 
contre  l’Europe  victorieuse,  et  pour  une  cause  dont  il  ne  s'était  jamais 
fort  soucié,  celle  de  l'unité  de  l’Italie.  Il  est  vrai  néanmoins  que  s’il  eût 
paru,  tous  les  hommes  que  révoltaient  le  régime  militaire  des  Autrichiens, 
la  tyrannie  dévoie  du  roi  de  Piémont,  la  domination  du  Sacré  Collège, 
se  seraient  levés  à sa  voix ,-  et  auraient  fait  une  de  ces  tentatives  que  les 
Italiens  ont  renouvelées  tant  de  fois,  et  qui  ne  leur  ont  pas  encore 
réussi. 

Ainsi  l’Italie  après  avoir,  comme  toutes  les  contrées  de  l’Europe,  dé- 
siré et  invoqué  ce  qu’on  appelait  la  commune  délivrance,  en  était  fort 
peu  satisfaite.  Mais  il  y avait  un  pays  moins  satisfait  que  tous  les  autres , 
et  plus  justement  indigné  des  déceptions  qui  payaient  scs  efforts,  c’était 
l’Espagne.  Celui-là  avait  versé  des  torrents  de  sang,  et  soutenu  une  lutte 
héroïque  pour  rappeler  scs  rois  , et  pour  prix  de  ce  sang  versé,  de  cette 
lutte  héroïque,  n’avait  obtenu  qu’une  tyrannie  stupide  et  sanguinaire! 

Ferdinand  \ Il , comme  on  l’a  vu,  transporté  à la  frontière  d’Espagne 
par  ordre  de  Napoléon,  et  remis  aux  troupes  espagnoles,  était  entré  à 
(iirone  le  24  mars.  De  (iirono  il  s’était  acheminé  vers  Saragosse,  et  avait 
trouvé  les  envoyés  de  la  Régence  et  des  Cortès,  qui  exigeaient , avant  de 
lui  rendre  l'autorité  royale,  qu’il  prêtât  serment  à la  Constitution  de 
Cadix,  à peu  près  comme  avait  fait  le  Sénat  à l’égard  de  I/mis  XVIII. 
Qu'on  imagine  les  Bourbons  à Paris,  n’ayant  point  à ménager  l’armée 
impériale  de  Fontainebleau , une  opinion  publique  très-éclairée,  et,  au  lieu 
de  s'appuyer  sur  les  armées  étrangères  dont  Alexandre  dirigeait  le  bras, 
s'appuyant  uniquement  sur  une  armée  vendéenne  , et  on  devinera  tout  de 
suite  la  conduite  que  Ferdinand  VII  tint  en  Espagne.  Ce  prince  refusa  d’a- 
bord de  s’expliquer  avec  les  envoyés  de  la  Régence  et  des  Cortès,  et  se  ren- 
dit de  Saragosse  à Valence  , recueillant  sur  son  chemin  les  hommages  des 
populations,  enthousiasmées  de  le  revoir  et  de  recouvrer  la  paix.  A Va- 
lence on  l'accueillit  avec  des  transports  d’allégresse.  Les  armées  elles- 
mêmes  vinrent  lui  prêter  serment,  et  ce  mouvement,  provoqué  par  sa 
présence,  continuant  à s’accroître,  il  se  crut  bientôt  assex  fort  pour 
s'expliquer  clairement  avec  les  autorités  de  Madrid.  Les  hommes  sages 
étaient  bien  d’avis  qu’il  ne  pouvait  accepter  sans  changement  la  Constitu- 
tion de  Cadix,  plus  défectueuse  encore  que  notre  Constitution  de  1791. 
Mais  le  personnage  alors  le  plus  distingué  de  l'Espagne,  le  vainqueur  de 
Baylcn,  le  général  Caslanos,  et  M.  de  Ccvallos,  le  plus  éclairé  des  mi- 
nistres, lui  avaient  conseillé  de  négocier,  de  se  borner  à des  modifications 
à la  Constitution,  et  de  ne  pas  rompre  avec  des  hommes  qui  avaient  dé- 
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fendu  son  trône  au  prix  de  leur  sang.  Mais  il  était  encore  plus  irrité 
contre  ceux  qui  prétendaient  limiter  son  autorité  royale  après  l'avoir 
sauvée,  que  contre  ceux  qui  avaient  essayé  de  la  lui  ravir  pour  jamais 
en  l'enfermant  â Valencay,  et  il  ne  voulut  à aucun  prix  employer  les  voies 
de  la  conciliation.  Malheureusement  les  chefs  qui  dirigeaient  les  Cortès  , 
aussi  peu  sensés  que  lui,  n'étaient  pas  plus  disposés  à transiger,  et  l’ac- 
cord duquel  aurait  pu  résulter  dès  celle  époque  rétablissement  en  Espagne 
d'institutions  raisonnables,  était  devenu  impossible.  Ayant  reçu  par  l’ar- 
chevêque de  Tolède,  député  de  la  Régence,  la  prière  de  se  prononcer  à 
l’égard  de  la  Constitution  , il  finit  par  déclarer  qu’il  ne  l'accepterait  point, 
renvoya  l’archevêque  à Madrid,  cassa  tous  les  décrets  des  Cortès,  reprit 
la  plénitude  de  son  autorité,  et  (il  marcher  des  corps  de  troupes  sur  la 
capitale. 

Le  peuple,  l'armée,  voyant  en  lui  le  roi  pour  lequel  ils  avaient  com- 
battu si  longtemps,  ne  comprenant  rien  ou  presque  rien  à la  dispute 
théorique  qui  divisait  le  roi  et  les  Cortès,  et  regardant  même  comme  éton- 
nant qu’on  lui  refusât  la  royauté  après  la  lui  avoir  conservée  au  prix  de 
tant  d'efforts , l'avaient  encouragé  par  leur  soumission  enthousiaste  à 
tout  oser,  et  il  cuira  à Madrid  en  j*oi  absolu,  c’est-à-dire  libre  de  se 
livrer  aux  excès  qui  pouvaient  le  perdre.  A peine  installé  dans  son  palais, 
il  éloigna  ou  emprisonna  les  hommes  qui  avaient  lutté  avec  le  plus  d’é- 
nergie pour  sauver  sa  couronne,  relégua  dans  son  diocèse  l’archevêque 
de  Tolède,  chef  de  la  Régence,  qui  avait  soutenu  de  toutes  scs  forces  la 
prérogative  royale,  rétablit  l'inquisition  avec  scs  conséquences,  et  ajouta 
au  ridicule  d'une  restauration  impossible  l’odieux  de  la  plus  noire  et  de 
la  plus  cruelle  ingratitude.  Pourtant  il  restait  en  Espagne  des  hommes 
sur  lesquels  les  doctrines  libérales  des  Cortès  avaient  fait  impression,  qui, 
sans  les  partager  complètement,  trouvaient  absurde  la  réaction  entre- 
prise, et  qui  étaient  prêts  à s'y  opposer.  Ces  hommes  existaient  surtout 
en  Catalogne.  Une  quantité  de  membres  des  Cortès  s'étaient  joints  à eux , 
et  un  commencement  de  résistance  semblait  s’organiser  de  ce  côté.  En 
voyant  le  fils  de  Charles  IV  se  comporter  de  la  sorte , ils  songeaient  à rap- 
peler le  vieux  roi,  auquel,  à défaut  de  lumières,  ils  connaissaient  de  la 
douceur.  Les  complications  augmentant  à vue  d’œil,  Ferdinand  VU,  qui 
attribuait  le  mouvement  des  esprits  aux  intrigues  du  prince  de  la  Paix 
retiré  à Rome  auprès  du  roi  Charles  IV,  demanda  au  Saint-Siège  qu'on 
éloignât  cet  ancien  ministre  de  son  père,  et  qu’on  l'exilât  à Pesaro. 
Charles  IV,  toujours  fidèle  à son  favori,  éprouva  un  violent  mouvement 
de  colère  en  apprenant  celte  nouvelle,  et  manifesta  l’intention  de  quitter 
Rome,  soit  pour  se  rcudre  à Barcelone,  soit  pour  se  rendre  à Vienne, 
afin  de  demander  à l'Espagne  ou  à l'Europe  qu’on  lui  restituât  son 
trône,  et  qu’on  le  vengeât  d’un  fils  dénaturé.  On  eut  beaucoup  de 
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peine  à le  calmer,  et  il  fallut  l'autorité  sacrée  du  Pape  pour  le  retenir. 

Tel  est  le  spectacle  qu'offrait  alors  l'Espagne,  et  en  y portant  ses  re- 
gards c’était  Je  cas  de  rendre  grâce  au  Sénat  de  nous  avoir  préparé  une 
Constitution  raisonnable,  aux  souverains  étrangers  de  l’avoir  appuyée,  à 
Louis  XVIII  d'avoir  eu  la  sagesse  de  l’accepter,  et  de  nous  avoir  ainsi 
épargné  l’indigne  réaction  qui  récompensait  le  dévouement  des  Espa- 
gnols. Malheureusement,  sans  égaler  l’odieuse  conduite  de  Ferdinand  Vil, 
les  Bourbons  qui  régnaient  chez  nous  devaient  commettre  des  fautes  qui 
suffiraient  pour  rouvrir  à Xapoléon  la  carrière  des  grandes  aventures,  et 
à la  France  celle  des  grands  malheurs  ! 

Ce  qui  complétera  le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  de  l’Espagne, 
c’est  le  court  exposé  de  ses  relations  avec  le  cabinet  <JC9  Tuileries.  En 
juillet  on  avait  enfin  signé  le  traité  de  paix  que  les  Pyrénées  rendaient  si 
facile  à conclure,  et. tout  s’était  borné  à se  rendre  réciproquement  les 
prisonniers.  Mais  secrètement  la  France  avait  promis  d’aider  l’Espagne  à 
obtenir  à Vieune  une  double  restitution,  celle  de  Parme  pour  la  reine 
d'Elrurie,  et  celle  du  trône  de  Xaples  pour  Ferdinand  IV,  réduit  depuis 
huit  ans  â la  Sicile.  Du  reste  il  n’y  avait  pas  grand  effort  à faire  auprès 
de  la  cour  de  France  pour  la  décider  à appuyer  de  telles  réclamations, 
car  elle  les  aurait  élevées  pour  son  propre  compte.  Mais  au  même  instant 
l’Espagne  contractait  envers  l’Angleterre  l'engagement  secret  de  ne  pas 
renouveler  avec  les  Bourbons  le  pacte  de  famille,  et  rompait  brusquement 
ses  relations  diplomatiques  avec  nous  pour  le  plus  étrange  motif.  Le  chef 
des  guérillas,  Mina,  des  entreprises  duquel  nous  avions  eu  tant  à souffrir 
et  Ferdinand  VII  tant  à se  louer,  était  au  nombre  de  ceux  que  le  monar- 
que restauré  poursuivait  pour  cause  d’opposition  à son  autorité  absolue. 
Ce  célèbre  partisan  s’était  réfugié  à Bayonne,  et  le  consul  d’Espagne, 
s’adressant  à l'autorité  française  qui  avait  eu  la  faiblesse  d’y  consentir, 
avait  opéré  son  arrestation  sur  le  territoire  français.  Louis  XVIII  et  le  duc 
de  Berry,  indignés  l’un  et  l’autre  de  l’outrage  fait  à la  couronne  de 
France,  avaient  voulu  qu’on  relâchât  Mina,  qu’on  destituât  l’agent  fran- 
çais complice  de  cet  acte  illégal,  et  qu’on  demandât  une  réparation  à la 
cour  d’Espagne.  Ferdinand  VII  ayant  refusé  la  réparation,  et  en  exigeant 
une  au  contraire,  les  relations  diplomatiques  étaient  interrompues  entre 
les  deux  pays.  Ainsi , brouillé  avec  les  Espagnols  qui  lui  avaient  sauvé  sa 
couronne,  Ferdinand  VU  était  brouillé  de  plus  avec  les  Bourbons  de 
Fiance,  ses  seuls  parents,  ses  seuls  alliés  dans  le  monde,  et  livrait  le 
pacte  de  famille  à l’Angleterre , sans  être  même  assuré  de  son  appui , car 
elle  blâmait  hautement  l’atroce  réaction  dont  il  était  autant  l'instrument 
que  l’auteur. 

Telle  était  la  situation  de  l’Europe  affranchie  de  Xapoléon , mais  exposée 
à une  sorte  de  contre-révolution  universelle  : et  ce  n’étaient  pas  encore 
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tous  1rs  maux  qui  la  menaçaient!  Après  quinze  ans  de  souffrances  causées 
par  l'ambition  exorbitante  de  Napoléon , il  semblait  que  la  chute  de  ce 
conquérant  insatiable  dut  servir  de  leçon , et  apprendre  à tout  le  monde 
à modérer  ses  prétentions.  11  n’en  était  rien  pourtant,  et  les  puissances 
victorieuses  paraissaient  par  le.  débordement  de  leur  avidité  bien  plus 
pressées  de  justifier  Napoléon  que  de  faire  bénir  sa  chute.  C’est  le  triste 
spectacle  qu'elles  donnaient  en  ce  moment  à Vienne,  où  elles  avaient  pris 
rendez-vous  pour  le  l*r  août. 

Les  souverains  alliés,  excepté  l'empereur  François  peu  ami  du  bruit, 
étaient  allés  en  quittant  Paris  rendre  visite  au  prince  récent  d' Angleterre, 
et  recevoir  à Londres  une  ovation  telle  que  le  peuple  anglais  sait  en  dé- 
cerner lorsque  ses  passions  s’échauffent,  et  que  ses  intérêts  sont  satisfaits. 
On  avait  depuis  quelques  mois  poussé  bien  des  acclamations  à Home,  à 
Madrid,  à Vienne,  à Uerlin,  mais  rien  n'avait  égalé  les  mutuelles  félici- 
tations qu’on  s'était  adressées  à Londres,  û l'apparition  de  l'empereur  de 
Russie  et  du  roi  de  Prusse.  L'accueil  qu’on  leur  avait  fait  tenait  du  dé- 
lire. Ne  voulant  pas  troubler  ces  fêtes  magnifiques  par  des  discussions 
d’intérêts  qui  auraient  pu  altérer  la  joie  universelle , on  s’était  promis  de 
demeurer  toujours  unis,  de  se  faire  des  sacrifices  réciproques  s'il  en 
fallait  faire  pour  rester  d’accord , et  de  maintenir  à tout  prix  l’alliance 
de  Chaumont,  au  moyen  de  laquelle  on  s’était  débarrassé  du  tyran  de 
l'Europe.  La  France,  quoique  rendue  aux  Bourbons,  n'était  pas  assez 
résignée,  disait-on,  Napoléon,  relégué  it  l’ile  d'Elbe,  n'était  pas  assez 
oublié,  pour  que  des  événements  imprévus  ne  pussent  surgir,  dont  on  ne 
triompherait  que  par  le  maintien  de  l’union  commune.  On  s’était  donc , 
sans  s'expliquer  sur  les  futurs  arrangements  européens,  juré  de  nouveau 
une  éternelle  amitié,  et  promis  de  se  retrouver  à Vienne  dans  les  mêmes 
sentiments. 

D’après  l'article  32  du  traité  de  Paris,  qui  fixait  à deux  mois  l’époque 
du  prochain  congrès,  on  aurait  dû  être  réunis  le  1er  août.  Mais  ce  terme 
étant  trop  rapproché  pour  tout  ce  qu’on  avait  à faire,  on  avait  remis  au 
mois  de  septembre  la  réunion  convenue. 

Après  les  fêtes  de  I.ondres  le  roi  de  Prusse,  malgré  sa  modestie,  était 
allé  recevoir  les  félicitations  de  ses  sujets.  L'empereur  Alexandre  s’était 
rendu  de  son  côté  à Varsovie,  pour  échauffer  les  Polonais  en  faveur  d'une 
prétendue  reconstitution  de  la  Pologne  qu’il  méditait,  et  les  deux  mo- 
narques n’avaient  pu  arriver  à Vienne  que  le  25  septembre.  Ils  y avaient 
fait  une  entrée  magnifique,  digne  de  leur  joie  et  de  leurs  succès.  L’em- 
pereur François,  se  prêtant  à toutes  ces  représentations  pour  ses  alliés 
bien  plus  que  pour  lui-même,  s'était  porté  à la  rencontre  des  monarques 
alliés,  les  avait  embrassés  en  présence  de  son  peuple,  et  il  était  ensuite 
rentré  avec  eux  dans  sa  capitale,  au  milieu  de  l'enthousiasme  des  Itabi- 


Digitized  by  Google 


232 


LIVRE  LVI.  — SEPTEMBRE  1814. 


lanls.  On  avait  vu  accourir  successivement  les  rois  do  Bavière,  de  Wur- 
temberg, de  Danemark,  el  après  cujt  tous  les  princes  allemands,  italiens, 
hollandais,  qui  avaient  un  intérêt  quelconque  à défendre  dans  les  futures 
négociations.  Les  princesses  abondaient  à Vienne  autant  que  les  princes, 
et  on  y voyait  figurer  la  grande-duchesse  Catherine,  sœur  d'Alexandre, 
veuve  du  duc  d'Oldenbourg,  princesse  spirituelle,  active,  et  exerçant 
une  certaine  influence.  A ces  tètes  couronnées  s'étaient  joints  les  géné- 
raux et  les  diplomates  de  la  coalition,  impatients  de  se  complimenter  de 
leurs  succès  militaires  ou  politiques,  les  uns  venant  seulement  recueillir 
des  éloges  et  jouir  du  triomphe  commun,  les  autres  venant  siéger  au  con- 
grès pour  le  compte  de  leurs  gouvernements,  tous  avides  de  récompenses, 
de  fêles,  de  plaisirs,  de  nouvelles,  et  composant  la  plus  éhlouiss&ntr , la 
plus  tumultueuse  réunion  qui  fut  jamais.  Il  n'y  manquait  que  l'infortuné 
roi  de  Saxe,  prisonnier  à Berlin  pour  avoir  été  surpris  le  dernier  dans 
l’alliance  de  la  France,  et  Mario-Louise,  reléguée  dans  le  palais  de 
Schœnhrunn  d’où  elle  entendait  avec  une  sorte  d'envie  le  bruit  des  fêtes, 
occupée  non  de  rejoindre  son  époux  à l'ile  d’Elbe,  mais  de  disputer  aux 
deux  maisons  de  Jlourlton  son  duché  de  Parme,  et  dirigée  dans  le  soin 
de  ses  intérêts  par  M.  de  Xeiperg  qu’on  lui  avait  donné  pour  l'accompa- 
gner, officier  distingué,  se  mêlant  à la  fois  de  guerre  et  de  diplomatie, 
l'informant  de  tout  ce  qu’elle  avait  avantage  à connaître,  et,  dans  le  pro- 
fond isolement  où  elle  était  tombée,  commençant  à devenir  pour  elle  un 
conseiller,  un  avocat,  un  ami. 

Après  quelques  jours  consacrés  aux  divertissements  de  tout  genre,  il 
fallait  faire  succéder  à la  frivolité  des  fêles  le  sérieux  des  affaires,  el  ce 
moment,  personne  n’avait  voulu  le  hâter.  En  se  disant  toujours  qu'il  im- 
portait de  rester  d’accord,  on  ne  s’élail  expliqué  sur  rien,  sauf  sur  quel- 
ques points  déjà  réglés  dans  le  traité  de  Paris.  Ainsi  il  avait  été  établi 
par  écrit  que  l’Angleterre  aurait  la  Belgique  el  la  Hollande  pour  en  com- 
poser contre  la  France  le  royaume  des  Pays-Bas,  que  l’Autriche  recevrait 
l’Italie  jusqu'au  Tessin  et  nu  Pô,  que  la  Prusse  serait  reconstituée  et  re- 
trouverait son  état  de  1805,  et  enfin  que  la  Russie,  débarrassée  du 
grand-duché  de  Varsovie  (essai  de  Pologne  française  tenté  par  Xapoléon), 
en  partagerait  les  débris  à l’amiable  avec  ses  voisins.  Mais  on  était  si  peu 
pressé  d’altérer  le  bonheur  général  par  des  contestations,  qu’on  ne  s’était 
point  entendu  sur  la  part  de  chacun  dans  la  distribution  des  territoires 
vacants,  remettant  toujours  à la  réunion  d'automne  l’entente  sur  les 
points  difficiles  et  demeurés  douteux. 

Ces  points  douteux  ne  pouvaient  concerner  ni  Pllalie  où  l'on  avait  con- 
cédé à l'Autriche  la  limite  du  Tessin  et  du  Pô,  ni  les  Pays-Bas  où  la 
frontière  française  de  1 7 1)0  avait  été  prise  pour  limite  définitive;  ces 
points  concernaient  le  centre  de  l’Europe,  c’est-à-dire  les  territoires  com- 
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pris  entre  la  Russie,  la  Prusse,  l'Autriche,  et  étaient  de  nature  en  effet 
à susciter  de  graves  difficultés,  même  des  orages. 

L'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  nourrissaient  chacun  la  pen- 
sée, à peine  entrevue  par  leurs  alliés,  mais  complètement  arrêtée  dans 
leur  esprit,  d’avoir  en  entier,  l’un  la  Pologne,  l'autre  la  Saxe. 

Ces  deux  princes,  pareils  d’âge  et  de  position  quoique  différents  de 
caractère,  avaient  commencé  leur  règne  par  être  fort  unis.  Divisés  par 
les  événements  de  1807,  époque  où  vaincus  tous  les  deux,  ils  avaient  été 
fort  inégalement  traités , car  à leur  commune  défaite  Alexandre  avait 
gagné  des  provinces,  et  Frédéric-Guillaume  avait  perdu  la  moitié  de  ses 
Etats,  ils  s’étaient  rapprochés  en  1813  sous  la  dure  oppression  de  Napo- 
léon, avaient  retrouvé  leur  amitié  sur  les  champs  de  bataille  de  Lulzcn 
et  de  Leipzig,  et  s'étaient  promis  de  ne  plus  se  séparer.  Aussi  n'avaient- 
ils  rien  de  caché  l'un  pour  l'autre;  ils  se  disaient  tout,  s’entendaient  sur 
tout,  et  quand  Alexandre  parlait,  on  était  sur  que  Frédéric-Guillaume 
allait  ouvrir  la  bouche  pour  exprimer  les  mêmes  idées.  Or,  comme 
Alexandre  non-seulement  parlait,  mais  pensait  le  premier,  l'un  menait 
l'autre,  sans  que  du  reste  il  en  coûtât  rien  à la  Prusse,  cur  ils  avaient 
aussi  fortement  uni  leurs  intérêts  que  leurs  cœurs.  Ces  deux  princes  se 
portaient  réciproquement  la  plus  haute  estime,  et  se  regardaient  comme 
les  plus  honnêtes  gens  de  leur  siècle,  tandis  qu’à  leurs  yeul  l'Angleterre 
était  la  plus  égoïste  des  puissances,  et  l'Autriche  la  plus  astucieuse.  Ils 
se  considéraient  aussi  comme  les  sauveurs  de  l'Europe.  A les  entendre 
en  effet,  si  Alexandre  n'avait  pas  donné  le  signal  de  la  résisfance.en  1812, 
si  Frédéric-Guillaume  ne  l’avait  pas  suivi  en  1813,  si  arrivés  sur  l’Oder 
ils  n’avaient  pas  poussé  jusqu’à  l'Elbe,  jusqu'au  Rhin,  jusqu'à  la  Seine, 
entraînant  l’Europe  après  eux,  le  monde  civilisé  serait  encore  esclave. 
Personne  donc  ne  les  égalait  dans  l'estime  qu’ils  avaient  conçue  pour 
eux-mêmes,  et  celte  estime  était  fondée  à beaucoup  d’égards,  car  bien 
que  Frédéric-Guillaume  laissât  voir  quelquefois  la  duplicité  de  la  faiblesse, 
Alexandre  celle  de  la  mobilité,  41s  étaient  pleins,  le  premier  de  droiture 
et  de  modestie,  le  second  de  rosité  et  de  séduction.  Mais  comme  il 
arrive  souvent  aux  honnêtes  genp.qui  ont  de  grandes  prétentions  à l'hon- 
nêteté, ils  se  tenaient  pour  impeccables,  et  faisaient  même  de  leur  ambi- 
tion une  vertu.  Si  donc  l’un  désirait  la  Pologne,  l'autre  la  Saxe,  c’était, 
à les  en  croire,  par  les  plus  purs  et  par  les  plus  respectables  motifs. 
Alexandre  voulait  la  Pologne  uniquement  pour  la  reconstituer.  11  avait 
effectivement  dit  et  pensé  bien  souvent  dans  sa  jeunesse,  que  le  par- 
tagé de  la  Pologne  par  Catherine,  Frédéric  le  Grand  et  Marie-Thérèse, 
était  un  attentat  odieux  qu'il  fallait  absolument  réparer.  Fort  importuné 
de  voir  cette  réparation  essayée  par  Napoléon  de  18U7  à 1812,  et  fuyant 
à cotte  époque  empêchée  tant  qu’il  l’avait  pu,  il  croyait  que  le  moment 
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était  verni  de  T eut  reprendre  pour  son  propre  compte,  et  il  s’en  occupait 
comme  il  s’occupait  de  toute  chose , avec  passion.  11  avait  en  outre  des 
facilités  particulières  pour  l’essayer,  puisqu'il  possédait  la  plupart  des 
anciennes  provinces  polonaises.  En  les  joignant  au  grand-duché  de  Var- 
sovie, comprenant  Varsovie,  Tljorn,  Posen,  Kalisch,  il  pouvait  com- 
poser un  superbe  royaume,  qui  s’étendrait  du  Xiémen  aux  Crapacks, 
auquel  il  accorderait  des  institutions  libérales,  et  dont  il  se  ferait  roi,  en 
restant  empereur  de  toutes  les  Russics.  Il  s'appellerait  ainsi  de  ce  double 
titre  d'empereur  et  de  roi,  qui  était  le  faite  de  la  puissance  humaine,  et 
serait  pour  la  Russie  l’égal  ou  le  supérieur  de  Catherine  et  de  Pierre  le 
Grand , puisqu'il  aurait  dans  un  seul  règue  ajouté  il  l'empire  russe  la 
Finlande,  la  Bessarabie,  la  Pologne.  Ces  rêves  d'ambition  étaient  à ses 
yeux  des  rêves  d'humanité.  Beaucoup  de  Polonais  qui  avaient  toujours 
pensé  que  la  France  était  trop  loin  pour  reconstituer  la  Pologne,  et  que 
la  Russie  seule  pouvait  le  tenter  efficacement,,  beaucoup  d’autres  qui  n’a- 
vaient commencé  à le  penser  que  depuis  nos  malheurs,  avaient  entouré 
Alexandre,  et  avaient  contribué  à enflammer  sa  tête.  Il  se  promettait 
donc  d’ôtre  le  restaurateur  de  la  Pologne,  et  le  restaurateur  libéral,  car 
en  la  réunissant  tout  entière  sous  un  même  sceptre,  il  n’entendait  pas 
lui  donner  le  despotisme  russe,  niais  quelque  chose  comme  la  liberté  an- 
glaise. En  agissant  de  la  sorte  Alexandre  ne  se  considérait  pas  du  tout 
comme  un.  conquérant , loin  de  là,  car  au  contraire  il  se  dépouillerait, 
disait-il,  de  la  Lithuanie  et  de  la  Volhynie  pour  créer  ce  nouveau  royaume  ; 
il  le  placerait  même,  s’il  le  fallait,  sous  le  sceptre  de  son  frère  Constantin 
pour  offusquer  moins  la  jalousie  européenne , et  n'eu  garderait  que  la 
suzeraineté.  A ses  yeux,  le  congrès  de  Vienne  en  se  prêtant  à cette 
œuvre  mettrait  le  comble  à la  gloire  de  l'Europe  victorieuse,  et  pourrait 
se  dire  qu’il  avait  reconstitué  le  monde  sur  les  bases  de  la  justice,  de  la 
liberté  et  de  la  vraie  politique.  Il  faut  pardonner  ces  illusions,  car  c’cst 
quelque  chose  que  d’éprouver  le  besoin  de  donner  des  apparences  hon- 
nêtes à son  ambition  : tant  d’autres  s’inquiètent  si  peu  de  ce  soin,  occupés 
qu’ils  sont  à la  satisfaire , sans  songer  à la  colorer  ! 

Il  y avait  toutefois  à ce  beau  rêve  une  objection  que  l’empereur 
Alexandre  ne  se  dissimulait  point,  mais  qu’il  ne  laissait  pas  non  plus  sans 
réponse.  Les  territoires  avec  lesquels  avait  été  composé  le  grand-duché 
de  Varsovie  étaient  jadis  partagés  entre  la  Russie,  la  Prusse  et  l’Autriche. 
La  part  principale  appartenait  à la  Prusse,  qui  possédait  jusqu’à  la  Vis- 
tule,  Varsovie  comprise.  Il  fallait  donc  enlever  celte  vaste  part  à la 
Prusse,  qu’il  serait  indispensable  d’indemniser  ailleurs,  et  dans  ce  cas 
la  frontière  russe  s'avançant  de  la  Vistulc  à l'Oder,  il  faudrait  que  l’Eu- 
rope souffrît  cette  extension,  qui  deviendrait  pour  elle  un  véritable  sujet 
d'alarme,  et  de  plus  serait  jugée  contraire  aux  traités  de  Kalisch  (28  fé- 
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vrier  1813),  de  Reichenbach  {15  juin  1813),  de  Tœplitz  (9  septembre 
1813),  traités  qui  avaient  successivement  formé  les  nœuds  de  la  coali- 
tion. D’après  ces  traités  le  grand-duché  de  Varsovie  devait  être  distribué 
à l'amiable  entre  les  copartageants  de  la  Pologne  , conformément  à 
l'ancienne  répartition  qu'ils  en  avaient  faite,  ou  à peu  près;  de  plus  la 
Prusse  devait  retrouver  dix  millions  de  sujets,  et  l'Autriche  rentrer  en 
possession  de  l'IUyrie.  Voilà  ce  qu'où  s'était  promis  les  uns  aux  autres  en 
formant  contre  la  France  la  coalition  européenne  de  1813  ; mais  les  suc- 
cès inattendus  de  cette  coalition  avaient  permis  de  pousser  bien  plus  loin 
les  restitutions,  car  l’Autriche  au  lieu  de  recevoir  l'IUyrie  seule,  allait 
recouvrer  le  Tyrol  et  le  nord  de  l’Italie,  en  y ajoutant  même  l'Etat  de 
Venise  qu'elle  n’avait  pas  autrefois.  L'Angleterre,  qui  eut  été  bien  heu- 
reuse d’arracher  au  littoral  de  la  France  Hambourg  et  Brême,  plus  heu- 
reuse encore  de  lui  ôter  la  Hollande,  allait  lui  enlever  même  la  Belgique, 
pour  la  donner  à la  maison  d'Orange.  Si  donc  tout  le  monde  avait  dé- 
passé de  beaucoup  ses  premiers  vœux,  la  Russie  seule  , disait  Alexandre, 
devait-elle  être  enfermée  dans  les  vues  étroites  qu’on  avait  conçues  lors- 
qu’on se  flattait  d'atteindre  l'Elbe  tout  au  plus,  et  certainement  pas  le 
Rhin?  Evidemment  non,  et  le  lot  destiné  à la  Russie  devait  être  propor- 
tionné, comme  celui  de  tous  les  alliés,  aux  succès  inespérés  de  la 
coalition. 

Quant  à la  Prusse,  son  dédommagement  était  tout  trouvé,  c’était  la 
Saxe,  et  ce  lot  obtenu  était  la  réalisation  de  tous  ses  vœux.  Cette  puis- 
sance, depuis  que  le  grand  Frédéric  l’avait  composée  de  pièces  et  de 
morceaux  par  le  géuie  réuni  des  armes  et  de  la  politique,  avait  toujours 
présenté  une  sorte  de  diiformité  géographique.  Elle  offrait  en  effet  aux 
yeux  de  quiconque  observait  la  carte  de  l'Europe  un  Etat  d’une  longueur 
démesurée,  s’étendant  du  Niémen  au  Rhin,  contenant  des  échancrures 
profondes,  et  surtout  dépourvu  de  consistance  au  centre.  Dresde  ajouté  à 
Berlin,  devait  corriger  en  partie  cette  fâcheuse  configuration,  lui  pro- 
curer en  outre  le  champ  d’opérations  militaires  dont  Napoléon  dans  le 
dix-neuvième  siècle,  et  Frédéric  dans  le  dix-huitième,  avaient  prouvé 
l’importance,  lui  donner  pour  sujets  au  lieu  de  Polonais  désaffeetionnés, 
de  bons  Allemands,  et  des  meilleurs,  la  constituer  ainsi  la  première  des 
puissances  allemandes , et  préparer  enfin  cet  avenir  d’unité  germanique 
par  la  Prusse,  qui  exalte  toute  tête  prussienne  quand  on  le  lui  montre  en 
perspective.  Tandis  qu’Alexandrc  croyait  devoir  à l’humanité  de  reconsti- 
tuer la  Pologne , Frédéric-Guillaume  croyait  devoir  à l’Allemagne  de  lui 
ménager  ce  grand  pa9  vers  l'unité,  et  se  flattait  de  payer  de  la  sorte  tout 
le  sang  qu’elle  avait  versé  pour  la  commune  délivrance,  ne  se  disant  pas 
que  c’était  l'unité  prussienne , bien  plus  que  l’unité  germanique  à laquelle 
il  aurait  travaillé,  que  les  Etals  secondaires  de  l’Allemagne  en  seraient 
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alarmés  au  plus  haut  point,  que  l’ Autriche  notamment  en  serait  révoltée, 
et  que  toute  l'Europe  serait  effrayée  d’en  payer  le  prix  à la  Uussic  par 
l’abandon  de  la  Pologne.  Comme  Alexandre  il  trouvait  de  nombreuses 
réponses  aux  objections  qu’on  pouvait  opposer  à ses  vœux,  car  le  prisme 
du  désir  montre  toujours  les  choses  telles  qu'on  les  veut  voir.  On  avait 
promis,  disait-il,  dix  millions  de  sujets  à la  Prusse,  sans  indiquer  oii  on 
les  prendrait,  et  elle  ne  dépasserait  pas  ce  nombre  en  occupant  la  Saxe; 
seulement  elle  les  prendrait  où  il  lui  convenait  de  les  «avoir.  Le  roi  de 
Saxe  était  un  traître,  qui  avait  déserté  la  cause  de  l’Europe,  ce  n’était 
donc  pas  son  intérêt  qu’on  pouvait  alléguer  pour  empêcher  une  telle 
combinaison.  D’ailleurs  la  Russie  et  la  Prusse  réunies  n’avaient  pas  de 
contradicteurs  à craindre.  L’Autriche  était  si  occupée  d’assouvir  son  avi- 
dite  en  Italie,  l’Angleterre  dans  les  deux  hémisphères,  qu’elles  n’y  pren- 
draient garde  ni  l'une  ni  l'autre.  La  "France  ne  méritait  plus  de  ménage- 
ments. Enfin  l’Europe  avait  de  telles  obligations  à la  Russie  et  à la  Prusse, 
qu’elle  ne  pouvait  pas  leur  refuser  l'accomplissement  de  vœux  si  honnêtes 
et  si  légitimes.  Telles  étaient  les  raisons  que  se  donnait  Frédéric-Guil- 
laume et  qu’il  trouvait  excellentes.  Du  reste  entre  Alexandre  et  Frédéric- 
Guillaume  il  y avait  parole  donnée,  et  ils  arrivaient  à Vienne  persuadés 
l’un  et  l’autre  qu'ils  auraient  la  Pologne  et  la  Saxe. 

Était-il  possible  que  l’Angleterre,  que  l' Autriche  n'eussent  point  en- 
trevu ces  projets,  et  si  elles  les  avaient  entrevus,  qu’elles  les  eussent 
admis  sans  objection?  C'est  là  sans  doute  un  juste  sujet  d’étonnement, 
quand  on  pense  à la  violente  opposition  qui  éclata  bientôt.  Mais,  comme 
nous  l'avons  dit,  dans  la  crainte  de  troubler  l'union  on  s’était  très-peu 
expliqué.  On  avait  parlé  toujours  de  la  reconstitution  de  la  Prusse,  ce 
qui  était  convenu;  de  la  punition  du  roi  de  Saxe,  ce  qui  semblait  mérité; 
du  partage  du  duché  de  Varsovie  , ce  qui  résultait  des  traités.  On  avait 
même  parle  de  la  reconstitution  de  la  Pologne  comme  de  l’une  des  affaires 
qui  pourraient  être  soumises  au  congrès.  Mais  tant  de  choses  s'étaient 
appelées  la  Pologne  depuis  cinquante  ans,  qu’on  pouvait  prononcer  ce 
mot  sans  qu'il  signifiât  aucune  frontière  précise.  On  était  donc  resté  dans 
un  vague  commode  à tout  le  monde,  et  d’ailleurs  les  préoccupations  im- 
médiates avaient  détourné  des  préoccupations  plus  éloignées.  L’Angleterre 
toujours  pleine  des  souvenirs  du  blocus  continental,  ne  songeant  qu’à  en 
empêcher  le  retour,  avait  dans  cette  intention  construit  le  royaume  des 
Pays-Bas,  travaillait  à relever  celui  de  Hanovre,  voulait  assurer  à l’un 
et  à l’autre  la  Prusse  pour  alliée,  et  était  prête  à tout  concéder  à cette 
puissance  pour  qu’elle  épousât  ses  vues.  L’Autriche,  beaucoup  plus  pré- 
voyante, avait  mieux  discerné  que  l’Angleterre  les  projets  de  Frédéric- 
Guillaume  et  d'Alexandre,  car  il  s'agissait  pour  elle  de  laisser  la  Prusse 
s’établir  à tous  les  défilés  de  la  Saxe,  de  laisser  les  flots  de  la  race  slave 
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s'étendre  jusqu'au  pied  des  monts  Cm  pack  s ; mais  ees  inquiétudes  n’é- 
taient pas  les  seules,  et,  au  milieu  de  ses  prospérités  présentes,  elle  n’a- 
vait jamais  eu  tant  de  soucis  ni  de  si  graves.  Si  à l'ouest  et  au  nord  la 
Prusse  et  la  Russie  pouvaient  l'inquiéter,  elle  avait  l'Allemagne  à recon- 
stituer, sa  place  constitutionnelle  à y déterminer,  l'Italie  à organiser, 
Mural  k contenir,  le  prisonnier  de  Pile  d’Elbe  à surveiller,  la  France 
elle-même  «à  observer,  et  il  fallait  prendre  garde  en  s'occupant  de  ces 
divers  intérêts,  que  les  soins  donnés  aux  uns  ne  fissent  tort  aux  autres. 
Elle  était  donc  résolue  à employer  les  moyens  k son  usage,  c’est-à-dire 
la  patience,  la  finesse,  la  vigilance,  et  au  besoin  la  force.  Sur  300  mille 
hommes  dont  elle  disposait,  elle  en  avait  réuni  250  mille  en  Bohême  et 
en  Hongrie,  et  n’en  avait  laissé  que  50 mille  en  Italie,  où  cependant  elle 
(•tait  exposée  k avoir  sur  les  bras  Murat,  les  Italiens  et  peut-être  le  pri- 
sonnier de  l'ilc  d’Elbe.  Elle  s’était  ainsi,  sans  le  dire,  mise  en  mesure 
du  côté  de  la  Saxe  et  de  la  Pologne,  mais  plus  les  difficultés  pouvaient 
devenir  grandes,  plus  elle  voulait  en  triompher  par  l’union,  par  la  bonne 
entente  de  ce  qu’on  appelait  les  quatre , c’est-à-dire  de  l’Angleterre,  de 
l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  car  à son  avis  si  on  laissait  la 
France  et  les  petites  puissances  allemandes  s’en  mêler,  on  courait  le 
risque  de  tomber  dans  un  vrai  chaos d’où  jaillirait  de  nouveau  Lucifer, 
c’est-à-dire  Napoléon , qui  n'était  pas  sorti  encore  de  la  mémoire  des 
hommes,  et  qui  n’avait  certainement  pas  résolu  de  s’y  effacer,  bien  qu’il 
affectât  le  sommeil  profond  que  supposaient  ses  prodigieuses  fatigues. 
Aussi  les  premiers  mots  prononcés  k Vienne  avaient-ils  été  les  derniers 
prononcés  k Londres,  et  on  s’était  dit  qu'il  fallait  par-dessus  tout  rester 
unis,  même  au  prix  des  plus  grands  sacrifices,  et  on  l’avait  dit  d'autant 
plus  qu’on  sentait  venir  le  jour  où  l'on  allait  cesser  de  l’être. 

Telles  étaient  donc  les  dispositions  qu’on  apportait  k Vienne  : un  im- 
mense désir  de  maintenir  l’union , et  une  immense  avidité  fort  peu  com- 
patible avec  celte  union.  Si  jamais  la  faute  que  la  France  avait  faite  de 
signer  si  précipitamment  le  traité  de  Paris  avnit  été  frappante,  c’était 
dans  ce  moment  où  l'Europe  était  fatalement  condamnée  à se  diviser,  car 
il  était  impossible  que  l’Autriche  consentit  à laisser  établir  la  Prusse  k 
Dresde,  la  Russie  k Cracovie,  que  les  puissances  secondaires  consentissent 
k laisser  supprimer  la  plus  respectable  d'entre  elles,  la  Saxe,  pour  un 
péché  qui  leur  était  commun  k toutes,  celui  de  l’alliance  avec  la  France, 
et  que  l'Angleterre  laissât  commettre  tous  ces  actes  d’ambition  en  face  du 
parlement  britannique.  Si  au  milieu  d’une  telle  division  la  France  était 
arrivée  k Vienne  sans  être  liée  par  un  traité,  sans  avoir  par  conséquent 
ses  frontières  tracées,  il  est  incontestable  que  sa  position  se  serait  trouvée 
bien  différente  de  ce  qu'elle  était  k Paris  au  mois  de  mai.  Entre  la  Russie 
et  la  Prusse  d’une  part,  voulant  à tout  prix  la  Pologne  et  la  Saxe,  et  de 
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l' nuire  l'Angleterre  et  l'Autriche  résolues  à les  leur  refuser,  celui  «les 
deux  partis  qui  aurait  eu  la  France  avec  lui  était  assuré  d'acquérir  une 
supériorité  tellement  décisive , qu’on  devait  tout  faire  pour  l'avoir  avec 
soi,  et  qii'évidcmment  on  n'aurait  pas  ménagé  les  concessions  pour  y 
réussir.  Los  deux  puissances  les  plus  portées  aux  concessions  envers  la 
France  étaient  naturellement  la- Russie  et  la  Prusse,  car  leurs  Intérêts 
étaient  sur  la  Vistule  et  l'Elbe,  non  sur  le  Rhin  ou  l'Escaut.  Il  est  donc 
à peu  près  certain  qu’en  nous  rangeant  de  leur  côté  nous  aurions  obtenu 
de  tout  autres  frontières  que  celles  du  traité  de  Paris.  N’eussions-nous 
gagné  que  la  ligne  des  places  fortes  demandées  par  nos  négociateurs 
que  l'avantage  eut  été  déjà  grand,  et  qu’obtenu  par  la  politique  seule,  il 
aurait  valu  aux  Bourbons  une  popularité  qui  leur  manquait.  C’était  donc 
un  vrai  malheur  que  d’arriver  à Vienne  en  portant  au  cou  la  chaîne  du 
traité  de  Paris.  Pourtant  le  mal  n’était  pas  sans  remède,  et  il  restait  des 
moyens  de  profiter  de  la  nouvelle  situation.  Tout  annonçait  en  effet  que 
le  conflit  serait  des  plus  vifs,  car  la  Russie  et  la  Prusse  semblaient  prêtes 
à se  porter  aux  dernières  extrémités  pour  avoir  la  Pologne  et  la  Saxe. 
Or,  si  les  choses  étaient  poussées  jusqu'à  noueC  des  alliances , jusqu'à 
préparer  la  guerre , il  n’était  pas  à supposer  qu’on  se  laissât  arrêter  par 
un  vain  texte , et  qu'on  tint  au  traité  de  Paris  plus  qu'à  celui  de  Chau- 
mont. Sans  doute  nous  ne  pouvions  afficher  nous-mêmes  l’intention  de 
nous  soustraire  au  traité  de  Paris , mais  en  ne  nous  prononçant  pas-  trop 
vite,  en  laissant  entrevoir  notre  appui,  et  en  mettant  un  peu  de  temps  à 
l'accorder,  la  Russie  et  la  Prusse  étaient  si  ardentes,  que  probablement 
elles  auraient  dit  elles-mêmes  les  mots  qqe  nous  n’osions  pas  dire,  et 
nous  auraient  offert  ce  que  nous  n’osions  pas  demander.  Dans  quelle 
mesure  notre  condition  se  serait-elle  améliorée,  on  ne  saurait  l’affirmer, 
mais  elle  l'aurait  été  dans  une  mesure  quelconque,  et  assurément  pro- 
portionnée à la  gravité  du  conflit.  Ajoutons  qu'unis  à la  Prusse  et  à la 
Russie,  le  conflit,  quel  qu’il  fut,  n’était  guère  à craindre  pour  nous.  H 
est  même  probable  que  l’Angleterre  et  l’Autriche  n’auraient  pas  osé  braver 
la  guerre,  qu’elles  auraient  cédé,  que  nous  aurions  été  par  conséquent 
les  arbitres  de  cette  situation,  et  les  arbitres  assez  bien  récompensés.  Par 
conséquent  le  traité  de  Paris  n’était  pas  une  impossibilité,  mais  une  diffi- 
culté qu’on  pouvait  surmonter  avec  un  peu  d’adresse,  et  on  conviendra 
qu’en  présence  d’adversaires  qui  avaient  usé  et  abusé  de  la  force  à notre 
égard,  l’adresse  était  bien  permise. 

' Cette  manière  de  se  conduire  supposé  qu’on  aurait  été  décidé  à con- 
descendre aux  vœux  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  : mais  cette  condes- 
cendance était-elle  donc  si  fâcheuse  pour  nous?  La  Russie  obtenant  toute 
la  Pologne,  dont  elle  avait  déjà  la  plus  grande  part,  se  serait  avancée 
de  la  Vistule  où  elle  était  depuis  longtemps  établie,  jusqu’à  la  Wartha. 
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La  Prusse  obtenant  la  Saxe,  eût  confiné  fie  plus  près  avec  l’Autriche. 
Ainsi  la  Russie  eut  donné  plus  fie  souci  à l'Allemagne,  la  Prusse  plus 
fie  jalousie  à l’Autriche.  Etait-ce  véritablement  à nous  Français,  à nous 
en  inquiéter?  Etait-ce  à nous  à prendre  soin  fie  cette  union  intime 
fies  trois  puissances  continentales,  qui  avait  servi  à nous  vaincre,  qui 
après  nous  avoir  vaincus  avait  servi  à nous  imposer  le  traité  du  30  mai-, 
et  qui  depuis  a tenu  pendant  quarante  ans  notre  politique  sous  le  joug 
d’une  coalition  permanente?- S’il  fallait  que  par  leur  position  les  Prns- 
siens  fussent  incommodes  pour  quelqu'un,  ne  valait-il  pas  mieux  que 
ce  fut  pour  l’Autriche  en  les  mettant  à Dresde,  que  pour  nous  en  les 
mettant  à Cologne  et  Aix-la-Chapelle?  A la  vérité  la  maison  fie  Saxe 
étant  transportée  fies  bords  fie  l’Elbe  à la  gauche  du  Rhin,  comme 
Alexandre  et  Frédéric-Guillaume  se  proposaient  fie  le  faire,  l'équilibre 
germanique,  partie  fie  l’équilibre  européen,  en  eut  été  un  peu  plus 
ébranlé:  mais,  cet  équilibre  germanique  déjà  si  profondément  atteint 
dans  notre  siècle,  quelle  était  son  utilité  pour  nous  et  pour  toute 
l’Europe?  C’était  d’interposer  fie  petits  Etats  entre  les  grands,  afin 
d'amortir  les  chocs  entre  ces  derniers.  Or  ne  valait-il  pas  mieux  dans 
notre  intérêt  que  ce  qui  restait  fies  Etats  germaniques  fut  interposé  entre 
nous  et  la  Prusse,  pour  nous  épargner  fies  chocs  avec  -clic , qu'entre 
la  Prusse  et  l’Autriche  pour  épargner  fies  chocs  & celles-ci?  El  la  Saxe, 
nous  ayant  abandonnés  sur  le  champ  fie  bataille,  l’Europe  ayant  dépouillé 
à notre  égard  tout  esprit  de  modération,  n’étions-nous  pas  autorisés 
plus  qu’en  aucun  temps,  plus  qu’en  aucune  occurrence,  à songer  à nous, 
exclusivement  à nous? 

Poser  de  telles  questions  c’est  presque  les  résoudre , et  après  un  demi- 
siècle  on  s'étonne  qu’elles  aient  pu  être  si  singulièrement  envisagées 
à l’époque  dont  nous  racontons  l’histoire.  Malheureusement  il  n’y  avait 
pas  alors  plus  fie  gouvernement  à l’extérieur  qu’à  l’intérieur,  et  ces 
questions  ne  furent  pas  même  soulevées  dans  le  Conseil  royal.  De  même 
qu’on  ne  s’était  pas  demandé  s’il  ne  faudrait  pas  différer  de  deux  mois 
la  convention  du  23  avril,  qui  nous  dessaisissait  de  gages  précieux  sans 
hâter  d’un  jour  le  départ  des  armées  coalisées,  de  même  qu’on  ne  s’était 
pas  demandé  s’il  ne  vaudrait  pas  mieux  remettre  à six  mois  le  traité  de 
Paris,  c’est-à-dire  à un  moment  où  unies  pour  nous  dépouiller,  les  puis- 
sances seraient  désunies  pour  se  partager  nos  dépouilles,  de  même  on  ne  se 
demanda  pas  quel  parti  il  faudrait  épouser  à Vienne.  La  défectueuse  orga- 
nisation du  Conseil  royal  en  fut  la  cause,  bien  plus  que  le  défaut  de  lumières 
chez  les  hommes  qui  le  composaient.  Ce  conseil,  comme  on  l’a  déjà  vu, 
mélange  confus  de  princes,  de  ministres  à portefeuille,  de  ministres  sans 
portefeuille,  sous  un  roi  bel  esprit,  distrait,  paresseux,  disposé  à laisser 
gouverner,  mais  non  pas  à souffrir  à côté  de  lui  un  chef  de  cabinet 


LIVRE  LVI.  — SEPTEMBRE  1814. 


2’»0 

étendant  sur  toutes  les  affaires  son  active  vigilance,  un  tel  conseil 
ne  pouvait  donner  que  des  résultats  décousus  comme  lui-même.  Là  où 
était  un  ministre  spècial  doué  d’une  véritable  capacité,  tout  allait  bien. 
Ainsi  les  finances  jouissant  de  cet  avantage,  étaient  supérieurement 
.conduites.  Dans  les  autres  départements,  et  surtout  dans  celui  de  l'inté- 
rieur, les  choses  étaient  livrées  au  hasard,  et  c’étaient  les  passions 
du  parti  dominant  qui  gouvernaient.  Quant  aux  affaires  extérieures,  elles 
avaient  été  abandonnées  au  Iloi  comme  roi,. et  à M.  de  Talleyrand  comme 
l'homme  réputé  le  plus  habile  de  France  en  ces  matières,  et  on  va  voir 
ce  qui  en  advint. 

Les  vues  de  Louis  XVIII  à l’égard  des  affaires  étrangères  étaient,  ainsi 
qu’en  toutes  choses,  modérées  et  assez  sages,  mais  bornées  comme  ses 
vœux1.  Heureux  d’être  rentré  dans  le  royaume  de  ses  pères,  de  le 
recouvrer  tout  entier,  même  avec  une  ou  deux  places  de  plus,  et  un 
magnifique  musée  dont  il  se  souciait  peu,  il  n’avait  pas  envie  d'accroître 
ce  royaume,  et  ne  faisait  pas  la  réflexion  fort  simple  que  tous  les  autres 
Fiais  s'étant  agrandis,  la  France  en  restant  ce  qu’elle  était  en  171)2 
se  trouvait  relativement  amoindrie,  et  si  elle  parvenait  à reconquérir 
sa  supériorité,  ne  le  devrait  qu'aux  bienfaits  de  la  Révolution  qu'il 
n'appréciait  guère.  Louis  XVIII  avait  de  la  dignité  mais  aucune  ambition, 
tenait  à la  paix,  que  son  âge,  ses  infirmités,  ses  malheurs,  l'épuisement 
de  la  France,  lui  rendaient  chère,  et  avec  raison  ne  voulait  pas  la  com- 
promettre légèrement.  D’ailleurs  la  manie  de  se  mêler  beaucoup  des 
affaires  du  dehors  était  une  tradition  impériale  qui  ne.  lui  plaisait  pas, 
et  il  souhaitait  qu'on  jouât  à Vienne  un  rôle  digne,  pacifique,  et  profitable 
en  un  poiul  seulement , c'est  qu’on  le  délivrât  de  la  présence  de  Murat 


1 11  n’cxislc  peut-être  pas  un  sujet,  dans  tonie  l’histnire  de  notre  siècle,  sur  lequel  les 
historiens  étrangers  ou  français  aient  été  plus  mal  informés  que  sur  le  congrès  de  Vienne, 
et  il  n’y  en  a pas  de  plus  important,  puisque  c’est  dans  ee  congrès  qnr  s'est  constituée 
l'Europe  moderne,  et  qu'a  été  fixé  un  état  de  choses  qui  a duré  déjà  près  de  cinquante 
années.  J'écris  en  ayant  sous  les  jeux  les  documents  les  plus  authentiques,  soit  étrangers, 
soit  français,  et  notamment  la  correspondance  secrète  de  M.  de  Talleyrand  avec  l.ouis  XVIII, 
et  de  Louis  XVIII  avec  M.  de  Talleyrand.  L'est  dans  cclle-lù  que  la  partie  anecdotique  et 
personnelle  de  cette  grande  scène  se  trouve  rapporter,  avec  tous  le*  détails  qui  pouvaient 
intéresser  un  roi  spirituel,  malicieux,  aiinnnt  le  scandale,  cl  n’ayant  presque  aucun  pré- 
jugé, ai  ce  n’est  celui  de  son  origine,  à laquelle  il  ne  trouvait  rien  d'égal  sur  la  terre. 
M.  de  Talleyrand  fournissait  les  matériaux  de  celte  correspondance  « M.  de  In  Bcsuardiêrc 
qui  la  rédigeait,  puis  il  la  recopiait  de  sa  main.  Le  Roi  répondait  le  plus  souvent  lui-même, 
ou  par  \l.  de  Dlacas.  Quant  aux  affaires  proprement  dites,  M.  le  duc  de  Dalbcrg  les  traitait 
dans  nne  correspondance  spéciale  avec  le  rahincl,  que  XI.  de  Jaiirourt  dirigeait  en  l'ab- 
sence de  M.  de  Talleyrand.  Celle-ci  moins  piquante,  mais  plus  sérieuse,  ne  laisse  rien  à 
désirer  sous  le  rapport  des  affaires  elles-mêmes,  qui  s"y  trouvent  exposées  avec  une  net- 
teté, une  précision  et  une  connaissance  des  choses  remarquables,  mais  toujours,  bien 
entendu,  du  point  de  vue  auquel  la  légation  française  a’ était  placée.  Je  ne  puis  citer  les  . 
documents  étrangers  auxquels  j'ai  puisé,  mais  ils  sont  egalement  authentiques,  et  m'auto- 
risent à considérer  comme  vrai  et  complet  le  récit  qu'on  va  lire. 
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sur  le  trône  de  Naples.  Laisser  sur  l’un  des  trônes  de  l’Europe  la  petite 
usurpation,  quand  la  grande  était  tombée,  lui  semblait  une  inconsé- 
quence, une  honte  pour  toutes  les  puissances,  et  pour  la  France  un  vrai 
danger.  Flagitio  addil  damnurn,  disait-il,  dans  son  goût  de  rendre 
sa  pensée  par  des  adages  latins.  En  effet  il  regardait  Naples  comme 
un  pied-à-terre  où  Napoléon  pouvait  descendre  à chaque  instant,  d'où 
il  marcherait  avec  quatre-vingt  mille  Italiens  sur  les  Alpes  , et  de  là 
soulèverait  tous  les  éléments  qui  fermentaient  encore  en  France.  Attri- 
buant les  difficultés  qu’il  rencontrait  dans  le  gouvernement  intérieur 
de  son  royaume,  aux  intrigue»  et  à l’argent  de  Napoléon,  il  avait  refusé 
de  lui  payer  la  rente  de  deux  millions  stipulée  par  le  traité  du  1 1 avril, 
et  voulait  qu’on  le  transportât  lui-même  aux  Açores.  Après  cette  trans- 
lation et  le  détrônement  de  Mural,  il  désirait  qu'on  ne  laissât  pas 
le  duché  de  Parme  à Marie-Louise,  autre  inconséquence,  autre  danger, 
selon  lui,  de  la  politique  européenne,  et  qu’on  rendit  ce  duché  à la 
maison  de  Parme,  alliée  de  la  maison  de  Bourbon.  Enfin,  en  sa  qualité 
de  fils  d’une  princesse  saxonne,  il  aurait  trouvé  séant  pour  sa  couronne 
de  sauver  le  roi  de  Saxe.  Mais  il  plaçait'  ce  dernier  objet  bien  après 
les  autres.  Pour  aucun  il  n’eût  bravé  la  guerre,  ni  même  un  trouble; 
mais  ce  qu’on  pourrait  avec  la  politique  seule,  il  souhaitait  qu'on  le  fit. 

11  admettait  les  alliances  comme  un  moyen  de  la  politique,  mais  il  ne 
voulait  en  adopter  aucune  trop  étroitement , car  à son  avis  les  alliances 
étroites  engageaient,  et  peu  à peu  menaient  à la  guerre.  Entre  les  quatre 
grandes  puissances  européennes  dont  on  aurait  pu  rechercher  l’alliance, 
il  préférait  par  goût  celle  de  l’Angleterre,  car  chez  toutes  les  autres 
quelque  chose  lui  déplaisait  fort,  chez  la  Russie  l’imprudence  du  souve- 
rain, chez  la  Prusse  les  opinions  beaucoup  trop  libérales  de  la  nation,, 
chez  l'Autriche  la  parenté  avec  Bonaparte.  Il  poussait  à cet  égard 
la  prévention  jusqu’à  rejeter,  comme  on  l'a  vu,  une  alliance  de  famille 
avec  la  Russie , alliance  qui  aurait  pu  avoir  les  plus  utiles  conséquences. 
N’ayant  d'autres  héritiers  que  ses  neveux,  et  parmi  ces  neveux  M.  le  duc 
d'Angouléme  étant  sans  enfants,  il  fallait  marier  M.  le  duc  de  Berry 
si  on  désirait  conserver  la  couronne  à la  branche  aînée.  Le  comte  Pozzo 
di  Borgo  avait  donc  songé  à unir  la  grande-duchesse  Anne,  la  même  que 
Napoléon  avait  du  épouser,  à M.  le  duc  de  Berry,  et  il  s'en  était  occupé 
avec  son  ardeur  accoutumée,  faisant  valoir  les  services  déjà  rendus  par 
la  Russie  et  ceux  qu'elle  pouvait  rendre  encore  ; vantant  fort  en  un  mot 
tous  les  avantages  d’un  pareil  mariage.  Mais  I«ouis  XVIII , outre  qu’il 
considérait  un  mariage  avec  les  RomanoiT  comme  une  sorte  de  déro- 
geance pour  la  maison  de  Bourbon,  ne  voulait  s'enchaîner  ni  à la  Russie 
ni  à l’empereur  Alexandre,  alléguait  les  raisons  religieuses,  qui  en 
général  ne  le  touchaient  guère,  exigeait  que  la  princesse  abjurât  avant 
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d’arriver  en  France,  et  opposait  à ce  projet  mille  froideurs  calculées. 
A choisir  une  alliance,  il  eut  préféré,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
celle  de  l'Angleterre,  mais  de  celle-là  même  il  ne  voulait  qu'avec  infini- 
ment de  réserve.  S’entendre  avec  l’Angleterre,  sans  se  trop  engager  avec 
elle,  et  grâce  à cette  entente  se  débarrasser  de  Murat  et  du  prisonnier 
de  l’ile  d’Elbe,  faire  rendre  le  duché  de  Parme  à la  maison  d’Etrurie, 
adoucir  quelque  peu  le  sort  du  roi  de  Saxe,  composait  toute  sa  politique. 
Mais  pour  aucun  de  ces  objets,  excepté  peut-être  le  détrônement  de 
Murat  et  la  translation  de  Napoléon  dans  d'autres  mers,  il  n’eût  consenti 
à braver  de  sérieuses  complications.  Du  reste  il  avait  exprimé  ces 
modestes  désirs  à son  négociateur,  l'avait  ensuite  laissé  libre  de  se 
conduire  comme  il  l'entendrait,  et  avait  à peine  jeté  les  yeux  sur  un 
volumineux  mémoire  rédigé  au  département  des  relations  extérieures, 
sous  le  titre  d 'Instructions , et  embrassant  dans  tous  leurs  détails  les 
innombrables  affaires  de  l'Europe.  Il  l'avait  signé  à peu  prés  sans  le  lire. 

Dans  ce  mémoire,  M.  de  la  Besnardière  qui  en  était  le  rédacteur, 
et  qui  connaissait  profondément  le  détail  des  affaires  européennes,  avait 
ajouté  aux  vœux  formés  par  Louis  XVIII  l’expression  des  désirs  de  la 
France  sur  quelques  autres  points.  Ainsi  les  places  de  Luxembourg  et  de 
Mayence  étant  sorties  de  nos  mains,  il  fallait  empêcher  qu'elles  ne  pas- 
sassent dans  celles  de  la  Prusse  ou  de  l’Autriche.  On  ne  pouvait  en  effet 
les  laisser  avec  sécurité  que  dans  les  mains  de  là  Hollande  ou  de  la 
Bavière.  A l’égard  de  l’Italie,  il  ne  suffisait  pas  d’en  éloigner  Murat 
au  profit  de  Ferdinand  IV,  et  Marie-Louise  au  profit  de  l’ancienne  reine 
d'Etrurie,  il  fallait  résoudre  une  question  du  plus  haut  intérêt,  celle 
de  la  succession  au  trône  dans  la  maison  de  Savoie.  I*e  vieux  roi  de  Sar- 
daigne n'avait  pas  d’enfants,  et  n’avait  qu'un  héritier  privé  lui-même  de 
descendance.  Il  importait  par  conséquent  d'assurer  la  succession  danala 
branche  de  Carignan,  si  on  ne  voulait  pas  que,  par  un  mariage,  le  Piémont 
échût  un  jour  à la  maison  d’Autriche.  Enfin  il  convenait  de  s’occuper  des 
donataires  français,  parmi  lesquels  figuraient  au  premier  rang  quelques 
rnnréchaux,  et  de  sauver,  si  on  le  pouvait,  leurs  dotations  du  naufrage 
général.  Tels  étaient  les  points  secondaires,  mais  très-importants,  ajoutés 
à la  tâche  de  notre  négociateur  par  le  rédacteur  de  scs  instructions. 

Ce  négociateur,  tellement  indiqué  qu’il  n'y  en  avait  pas  un  autre 
de  possible,  était  M.  de  Talleyrand.  On  lui  avait  adjoint  M.  le  duc  de 
Dalberg,  qui  par  sa  rare  sagacité  et  ses  vastes  relations  en  Allemagne 
était  très-propre  à le  seconder.  Du  reste  Ix>uis  XVIII,  comme  on  vient 
de  le  voir,  avait  par  la  modération  de  scs  vœux  singulièrement  facilité 
la  tâche  de  ses  deux  représentants  à Vienne.  Si  en  effet  consentant  à s'en 
tenir  au  traité  du  30  mai,  on  ne  voulait  que  renverser  Murat,  procurer 
quelques  domaines  à la  maison  de  Parme,  et  maintenir  le  roi  de  Saxe 
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dans  uno  parlio  quelconque  de  ses  Etais,  on  avait  la  force  des  choses 
avec  soi,  et  à peu  près  la  certitude  de  réussir.  11  était  évident  que  Murat 
étant  en  contradiction  choquante  avec  la  situation  présente  de  l’Europe, 
et  n’ayant  pour  appui  que  l’Autriche,  engagée  avec  lui  jusqu'à  la  première 
faute  qu’il  commettrait,  dégagerait  bientôt  celle-ci  par  ses  imprudences, 
et  succomberait  sous  l'influence  des  deux  maisons  de  Bourbon  réunies. 
Il  était  à la  vérité  moins  facile  de  détrôner  Marie-Louise,  au  profit  de  la 
maison  de  Parme,  dans  un  congrès  où  dominerait  François  II.  Mais 
il  n'était  pas  impossible  de  trouver  à Marie-Louise  un  dédommagement 
dans  la  vaste  étendue  de  l'Italie  ; et,  quant  & la  Saxe,  il  était  certain  que 
l’Autriche  ne  voudrait  pas  laisser  les  Prussiens  s’établir  à Dresde, 
les  Russes  au  pied  des  montagnes  de  Bohême,,  que  toutes  les  puissances 
secondaires  de  l’Allemagne  se  soulèveraient  à la  seule  proposition 
de  supprimer  un  Etat  comme  la  Saxe,  que  l’Angleterre  ne  pourrait  pas 
fermer  l'oreille  à leurs  plaintes,  que  le  parlement  britannique  surtout 
éclaterait  à l'idée  de  voir  la  Russie  occuper  la  Pologne  tout  entière , 
et  que  si  à cet  ensemble  de  résistances  la  France  joignait  la  sienne, 
la  Russie  et  la  Prusse  seraient  obligées  de  céder.  Il  n’y  avait  donc  qu’à 
laisser  agir  la  force  des  choses,  pour  voir  s’accomplir  les  vœux  modérés 
de  Louis  XVIII.  Au  contraire  si  on  était  tenté  de  profiter  de  ces  divisions 
pour  revenir  sur  le  traité  de  Paris,  en  se  mettant  du  côté  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie,  le  rôle  devenait  plus  laborieux  et  plus  difficile,  mais 
peu  périlleux,  et  d’nn  succès  presque  aussi  assuré,  car  au  fond  jamais 
l’Autriche  et  l’Angleterre  n’oseraient  recommencer  la  guerre,  en  ayant, 
outre  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie  sur  les  bras.  Dans  l’une  comme 
dans  l’autre  politique,  celle  d’une  tranquille  résignation  à la  paix  de 
Paris,  ou  celle  d'une  amélioration  de  frontières  tirée  des  divisions  des 
puissances,  le  succès  était  donc  infiniment  probable.  Cependant  quelque 
politique  qu’on  adoptât,  il  y avait  une  difficulté,  c’était  l’extrême  répu- 
gnance que  l’Europe  éprouverait  à se  diviser  devant  nous,  et  surtout 
à nous  introduire  dans  ses  affaires,  car  il  y aurait  tout  à la  fois  pour  elle, 
confusion  d’avouer  ses  misères  intérieures,  et  danger  de  nous  rendre 
un  rôle  considérable  en  se  servant  de  nous.  En  présence  de  cette  dispo- 
sition il  n’y  avait  qu’une  conduite  à tenir  à Vienne  : attendre,  patienter, 
ne  pas  se  mettre  en  avant,  laisser  les  intérêts  se  diviser,  et  une  fois 
divisés  venir  à nous;  faire  désirer  en  un  mot  notre  intervention,  au  lieu 
de  l’offrir.  Plus  nous  l’otTririons,  plus  on  la  craindrait,  et  moins  on  nous 
la  payerait.  Une  patience  mêlée  de  fierté  était  donc  la  seule  altitude 
h prendre , et  avec  grande  probabilité  de  succès , car  deux  choses  étaient 
certaines,  la  division  des  intérêts,  et  le  besoin  qu’ils  auraient  tous  de  la 
France,  et  devant  ces  deux  certitudes  la  politique  de  l’expectative  devait 
inévitablement  réussir. 
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Si  jamais  homme  avait  été  éminemment  propre  à remplir  cette  tâche, 
c’était  M.  de  Talleyrand.  Grand  par  sa  naissance,  par  son  rôle  dopais 
trente  années,  par  sa  manière  de  vivre,  par  son  imposante  et  dédaigneuse 
nonchalance,  ayant  presque  fait  de  l’inertie  une  vertu,  et  même  une 
épigrnmme  sous  un  prince  qui  avait  fait  de  l'activité  un  vice,  il  semblait 
que  si  on  devait  quelque  jour,  quelque  part,  pécher  par  impatience, 
ce  ne  pouvait  pas  être  lit.  de  Talleyrand  à Vienne.  Pourtant  le  tempéra- 
ment s’évanouit  devant  les  passions,  et  tel  qui  parait  le  plus  flegmatique 
des  hommes  devient  le  plus  impétueux,  dès  qu’il  a senti  l'aiguillon 
de  l’amour-propre  ou  de  l'ambition.  M.  de  Talleyrand  devait  en  donner 
en  cette  occasion  un  singulier  exemple. 

M.  de  Talleyrand  en  effet  avait  depuis  quinze  ans  joué  le  premier  rôle 
dans  toutes  les  réunions  européennes;  il  avait  soumis  à sa  volonté, 
et  toujours  rencontré  dans  un  rang  inférieur  au  sien,  les  représentants 
des  puissances  qu’il  allait  avoir  devant  lui  comme  ministres  de  l’Europe 
victorieuse.  Sous  l’Empire  M.  de  Metternich  était  à Paris  ministre  modeste 
d’une  cour  vaincue  et  accablée,  M.  de  Nessclrodc  était  simple  secrétaire 
d'ambassade.  Il  devait  être  pénible  & M.  de  Talleyrand  de  ne  pas  se 
trouver  au  moins  de  niveau  avec  ces  personnages  autrefois  si  secondaires, 
et  si  déférents,  et  il  en  devait  résulter  chez  lui  un  malaise  de  position 
capable  de  nuire  à sa  manière  d'éirc  à Vienne.  Ne  s'épuisant  ordinaire- 
ment ni  à penser  ni  à prévoir,  il  n'avait  guère  cherché  si  des  divisions 
de  l’Europe  il  pourrait  naître  pour  la  France  une  occasion  d'améliorer 
sa  condition;  il  s'était  demandé  seulement  quelle  attitude  aurait  à Vienne 
la  France  si  longtemps  victorieuse,  maintenant  vaincue,  et  quelle  atti- 
tude il  aurait  pour  elle.  Il  s’était  dit  qu'après  avoir  représenté  le  génie 
tout-puissant,  représenter  le  droit  (ce  qu'il  avait  défini  par  un  mot 
heureux,  et  qui  avait  obtenu  un  immense  succès,  celui  de  légitimité), 
représenter  le  droit  était  un  rôle  très-digne,  très-convenable,  et  qui 
pourrait  bien  n’étre  pas  inférieur  h celui  qu'il  avait  eu  jadis.  Il  partait 
donc  pour  Vienne  résolu  à s’y  faire  une  place  avec  le  talisman  de  la 
légitimité,  qui  bon  à une  infinité  de  choses,  ne  l'était  cependant  pas 
à toutes.  Certainement  pour  détrôner  Murat,  pour  faire  respecter  le  roi 
de  Saxe,  le  mot  était  très-efficace,  mais  il  était  loin  d'être  applicable 
en  toute  occasion,  car  si  on  le  prenait  complètement  au  sérieux,  il  fallait 
ne  pas  traiter  avec  Brrnadotte  que  les  puissances  s’attachaient  à flatter, 
mais  avec  Gustave  IV  qui  courait  l’Europe  en  fugitif;  il  fallait  ne  pas 
admettre  le  représentant  de  Ferdinand  VII  qui  n’était  roi  qu’au  préjudice 
de  son  père  Charles  IV,  lequel  loin  de  renoncer  ci  ses  droits,  était  prêt 
à les  faire  valoir;  il  fallait  appeler  les  représentants  de  Gênes,  de  Venise, 
de  Malte,  des  anciens  électeurs  de  Cologne,  de  Trêves  et  de  Mayence, 
et  de  tant  d'nutres  victimes  dont  on  se  préparait  à partager  les  dépouilles. 
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On  eut  ainsi  rempli  lo  congrès  de  fantômes,  en  laissant  en  dehors  des 
êtres  réels  et  tout-puissants.  Ce  mot  de  légitimité  malgré  tout  ce  qu’il 
contenait  de  vrai  et  de  respectable  ne  pouvait  donc  pas  servir  à défendre 
en  ce  moment  les  plus  sérieux  intérêts  de  la  France  ; il  faisait  sourire 
les  hommes  pratiques  qui  allaient  s'assembler  à Vienne,  et  qui  l'em- 
ployaient ou  l’écartaient  suivant  le  besoin  ; il  avait  l’inconvénient  de  nous 
mettre  À la  suite  de  l'Autriche  et  de  l’Angleterre,  les  moins  disposées 
des  puissances  à nous  relever  de  notre  défaite,  il  nous  enchaînait  à leur 
politique,  et  enfin  en  présence  des  deux  grands  partis  qui  allaient  diviser 
l'Europe,  il  nous  privait  de  ce  qui  faisait  notre  principale  force,  la  liberté 
du  choix. 

Avec  une  incontestable  supériorité  comme  négociateur,  M.  de  Talley- 
rand  arrivait  donc  à Vienne  dans  des  dispositions  qui  n'étaient  pas  les 
meilleures  peut-être  pour  tirer  parti  de  notre  nouvelle  situation.  Qu'il 
s’y  posât  grandement , rien  n’était  plus  certain;  qu’il  y agit  utilement, 
c'était  plus  douteux.  Toutefois,  on  pouvait  être  assuré  que  représentée 
par  lui,  la  France  n'aurait  ni  le  rôle  ni  l'attitude  d’une  puissance 
vaiucue , et  encore  moins  humiliée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  parti  le  15  septembre  de  Paris,  il  était  rendu  a 
Vienne  le  23.  C'était  l'avant-vcillc  de  l'arrivée  c(es  souverains , mais  leurs 
chancelleries,  leurs  états-majors  les  avaient  précédés  de  plusieurs  jours, 
et  durant  ces  jours  les  langues  s’étaient  fort  agitées.  Beaucoup  des  choses 
qu'on  avait  voulu  laisser  dans  le  vague  commençaient  à s'éclaircir.  Les 
Russes,  les  Prussiens,  informés  des  résolutions  de  leurs  maîtres,  ne  les 
avaient  guère  cachées.  Les  Russes  disaient  tout  haut,  avec  une  indiscré- 
tion et  une  jactance  singulières , qu’il  leur  fallait  la  Pologne  tout  entière  ; 
les  Prussiens,  ne  montrant  ni  plus  de  prudence  ni  plus  de  modestie,  di- 
saient qu'il  leur  fallait  la  Saxe.  Les  uns  et  les  autres  semblaient  ne  pas 
croire  qu'on  pût  refuser  ces  concessions  à leurs  immenses  services. 

Ces  vœux  formulés  avec  tant  d’assurance  avaient  dès  le  premier  jour 
excité  une  vive  émotion  dans  le  congrès.  Les  princes  de  second  ordre , 
allemands  et  autres,  étaient  révoltés  de  voir  supprimer  un  État  de  même 
rang  qu’eux,  au  gré  d'un  voisin  ambitieux,  et  pour  un  fait  qui  leur  était 
commun  à tous,  celui  d'alliance  avec  la  France  impériale.  Les  représen- 
tants de  tous  les  Étals , quels  qu’ils  fussent , étaient  effrayés  de  voir  la 
Russie  qui  au  commencement  du  siècle  était  sur  la  Vislule , s'avaucer 
jusqu'à  la  Wartha  et  à l’Oder,  grâce  à la  complicité  de  la  Prusse,  et  s’en 
expliquaient  hautement.  Ils  disaient  que  ce  n’était  pas  la  peine  de  renver- 
ser la  domination  de  Napoléon  pour  la  remplacer  si  vite,  si  complètement, 
si  dangereusement  par  une  autre.  Ce  qui  les  offusquait  autant  que  celte 
ambition,  si  hardiment  affichée,  c’était  la  prétention  de  concentrer  entre 
quatre  légations,  celles  de  Russie,  de  Prusse,  d’Autriche  et  d’Angleterre, 
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la  direction  des  affaires,  et  d’en  exclure  toutes  les  autres.  On  Attendait 
donc  la  légation  française  avec  une  extrême  impatience,  et  bien  qu’on 
n'nimàt  pas  la  France,  surtout  dans  un  lieu  où  les  Allemands  abondaient, 
on  était  prêt  à se  ranger  derrière  elle,  pourvu  que,  sans  rien  prétendre 
pour  elle-inéme,  elle  vint  au  secours  des  opprimés,  des  exclus,  des  of- 
fensés. On  était  prêt,  en  un  mot,  si  c'était  gratuitement  de  sa  part,  à se 
laisser  défendre,  sauver,  venger  par  elle. 

Il  eut  suffi  d'un  peu  du  flegme  habituel  de  M.  de  Talleyrand  pour  irri- 
ter singulièrement  tous  ces  désirs,  et  les  convertir  bientôt  en  une  véri- 
table passion.  Mais  à peine  arrivé  à Vienne,  il  ne  résista  pas  au  spectacle 
dont  il  fut  témoin.  Les  ministres  de  toutes  les  cours  lui  firent  l’accueil 
qui  était  du  à l'un  des  plus  illustres  personnages  de  l'Europe,  personnage 
qui  après  avoir  représenté  la  victoire  représentait  aujourd’hui  la  légiti- 
mité, et  de  plus  était  le  dernier  type  de  cdtte  dignité  élégante  d’autre- 
fois, tant  prisée  en  ce  moment.  Grands  et  petits  diplomates  rendirent 
hommage  à sa  personne , fréquentèrent  sa  maison , mais  pour  le  sérieux 
des  choses  tinrent  envers  lui  une  tout  autre  conduite.  Les  quatre,  c’est- 
à-dire  les  représentants  de  l’Angleterre,  de  l’Autriche,  de  la  Russie,  de 
la  Prusse,  en  lui  montrant  beaucoup  d'égards,  lui  parlèrent  peu  d’af- 
faires, et  laissèrent  trop  voir  qu'on  n’entendait  pas  accueillir  son  influence 
aussi  bien  que  sa  personne,  et  qu'ils  prétendaient  tout  faire  à eux  seuls, 
bien  que  chez  eux  l'union  des  intérêts  fût  loin  d’égaler  celle  des  inten- 
tions. Les  représentants  des  petites  cours,  d'ordinaire  remuants,  bien  in- 
formés, et  assez  accoutumés  à exciter  les  uns  contre  les  autres  les  mi- 
nistres des  grandes  cours,  parce  qu’ils  se  sauvent  par  les  divisions  de 
ceux-ci,  se  pressèrent  autour  de  M.  de  Talleyrand  , et  soit  directement, 
soit  par  M.  de  Dalberg,  lui  dévoilèrent  le  projet  qu’avaient  les  quatre 
de  s’emparer  de  la  direction  des  affaires,  et  surtout  de  livrer  la  Saxe  à 
la  Prusse,  qui  livrerait  la  Pologne  à la  Russie.  Ces  révélations  furent  ac- 
compagnées de  malicieux  commentaires  sur  la  forte  entente  du  roi  de 
Prusse  et  de  l’empereurde  Russie,  sur  la  maladresse  de  lord  Castlereagb, 
sur  la  faiblesse  de  M.  de  Metternich  , prêts,  disait-on,  à laisser  com- 
mettre les  attentats  les  plus  odieux  contre  le  droit  public , l’un  parce 
qu’il  n’avait  pas  l’habileté,  l’autre  parce  qu'il  n’avait  pas  le  cœur  de  les 
empêcher. 

M.  de  Talleyrand  n’aurait  eu  qu'à  attendre  quelques  jours,  pour  voir 
le  projet  des  quatre  s’évanouir  devant  la  révolte  générale.  Mais  cette  ré- 
solution de  l’exclure,  formée  par  les  grandes  puissances,  et  dénoncée  à 
lui  par  les  petites , le  piqua  au  vif.  Sur-le-champ  il  se  mit  à dire  que  la 
France  replacée  sous  la  souveraineté  du  vrai  droit,  serait  à Vienne,  s’il 
le  fallait , le  seul  représentant  de  ce  droit , et  le  représentant  désintéressé  ; 
qu'il  était  des  inconvenances  qu’elle  ne  souffrirait  point,  et  des  iniquités 
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auxquelles  elle  ne  se  prêterait  pas.  Ce  langage,  tenu  hautement,  pro- 
duisit une  vive  sensation , enchanta  les  ministres  des  cours  allemandes  de 
second  ordre,  irrita  profondément  ceux  de  la  Prusse  et  de  la  Russie , et 
embarrassa  fort  ceux  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  mécontents  sans 
doute  des  convoitises  dont  la  Pologne  et  la  Saxe  étaient  l'objet , mais 
, effrayés  de  l’orage  que  la  France,  à la  tête  des  petites  cours,  semblait 
prête  à soulever. 

Les  diplomates,  que  contrariait  notre  attitude  si  promptement  prise, 
et  en  particulier  les  Prussiens,  se  mirent  de  leur  côté  à dire  que  la 
France  se  démasquait  déjà  ; qu'elle  avait  paru  d'abord  résignée  à son 
nouveau  sort,  mais  qu'elle  ne  l'était  point,  qu’au  fond  elle  voulait  tou- 
jours les  rives  du  Rhin , qu’elle  cherchait  à tout  brouiller  pour  les  re- 
couvrer, et  que  si  ou  n’était  pas  fortement  unis  contre  elle,  on  aurait 
encore  à essuyer  de  sa  part  de  graves  dommages.  Notre  légation  , et  le 
plus  actif  de  ses  membres.  M.  le  duc  de  Dalberg,  très-lie  avec  les  Alle- 
mands, répondirent  à ces  calomnies  que  la  France  ne  désirait  rien  pour 
elle-même,  qu’elle  n'avait  plus  d’ambition,  qu'elle  ne  songeait  à aucun 
agrandissement,  mais  qu'elle  entendait  s'opposer  aux  agrandissements 
excessifs  qui  menaçaient  la  sûreté  générale  de  l’Kurope.  Il  était  fàcheui 
d’être  amenés  sitôt  à de  semblables  protestations,  et  d'être  obligés  de 
nous  déclarer  satisfaits  après  la  conduite  tenue  à notre  égard  dans  les 
négociations  de  Paris.  En  attendant  un  peu  au  contraire,  en  ne  décou- 
vrant pas  tout  de  suite  notre  marche , chacun  pour  nous  attirer  à lui  eût 
fomenté  notre  ambition  loin  de  la  dénoncer,  et  nous  aurions  reçu  des 
offres  au  lieu  d’avoir  à faire  des  protestations  de  désintéressement,  qui  nous 
enchaînaient  à notre  condition  présente  encore  plus  que  le  traité  de  Paris. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n’y  avait  pas  huit  jours  qu’on  était  à Vienne;  et 
déjà  le  secret  de  chacun  était  ébruité.  On  savait  que  la  Russie  voulait 
toute  la  Pologne,  la  Prusse  toute  la  Saxe,  que  les  États  secondaires  en 
étaient  indignés,  qu’ils  cherchaient  auprès  de  la  France  un  appui  offert 
par  celle-ci  avec  un  extrême  empressement , que  l’Autriche  et  l’Angle- 
terre, embarrassées  de  ce  tumulte  , persistaient , malgré  les  desseins  sus- 
pects de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  à tout  faire  avec  ces  dernières,  sans 
bruit,  sans  participation  des  autres  puissances.  Sous  l’éclat  des  fêtes 
l’agitation  était  donc  vive,  l'anxiété  profonde. 

Rien  ne  saurait  rendre  l' irritation  et  surtout  l’étonnement  de  l'empe- 
reur de  Russie  en  ce  moment.  Il  était  si  convaincu  des  immenses  obliga- 
tions de  l’Europe  envers  lui,  qu'il  avait  peine  à comprendre  la  résistance 
opposée  à ses  désirs.  Dans  sou  dépit  il  ne  voyait  partout  que  des  ingrats, 
et  dans  les  Allemands  qui  refusaient  de  le  laisser  venir  jusqu'à  l’Oder,  et 
dans  les  Bourbons  qui  refusaient  de  lui  livrer  leur  cousin  le  roi  de  Saxe, 
et  enfin  dans  l’Autriche  et  l’Augleterrc  elles-mêmes,  qui  approuvaient 
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au  moins  de  leur  silence  les  clameurs  dont  il  était  l'objet.  Alexandre  en 
était  même  complètement  changé,  à ce  point  que  lui  d'ordinaire  si  doux, 
si  caressant,  était  devenu  tout  à coup  sec,  hautain  et  amer.  I,e  plus  fort 
de  son  irritation  était  tourné  contre  nous.  Il  avait,  disait-il , autant  qu'il 
l’avait  pu,  arraché  la  France  aux  mains  de  scs  vainqueurs  ; il  avait  remis 
les  Bourbons  sur  leur  trône,  et  le  ministre  dirigeant,  M.  de  Talleyrand, 
à la  tète  des  affaires.  Il  avait  donc  comblé  la  mesure  des  bons  procédés 
envers  le  pays,  envers  le  Roi,  envers  le  premier  ministre,  et  pourtant  il 
n'avnit  recueilli  qu'ingrntitude  de  la  part  des  uns  et  des  autres.  Louis  XVIII 
avait  nfGché  aussi  peu  de  considération  pour  sa  personne  que  pour  ses 
opinions;  il  n’avait  écouté  aucun  de  ses  conseils,  n'avait  seulement  pas 
songé  à lui  offrir  le  cordon  bleu  qu'il  s’était  hâté  de  donner  au  Prince  ré- 
gent d’Angleterre,  lui  avait  môme  refusé  la  pairie  pour  M.  de  Caulain- 
court,  et  opposait  enfin  dés  obstacles  presque  offensants  au  mariage  du 
duc  de  Berry  avec  la  grande-duchesse  Anne.  Ces  griefs  l’empereur 
Alexandre  les  énumérait  avec  colère  et  très-peu  de  discrétion,  et  les  trou- 
vait tous  dépassés  par  l'altitude  que  M.  de  Talleyrand  venait  de  prendre 
si  soudainement  à Vienne.  Le  sage  comte  de  Xesselrode,  constamment 
appliqué  à éteindre  les  flammes  que  d'autres  allumaient,  aurait  voulu  cal- 
mer l’empereur  Alexandre  envers  tout  le  monde,  mais  particulièrement 
envers  la  France,  dont  il  appréciait  singulièrement  l'alliance.  En  consé- 
quence il  avait  conseillé  à M.  de  Talleyrand  de  demander  une  audience 
à l’empereur.  Cette  démarche  était  presque  un  devoir  en  arrivant  à 
Vienne;  elle  plaisait  d'ailleurs  à M.  de.  Talleyrand,  plus  disposé  à 
étendre  son  rôle  qu’à  le  restreindre.  Il  demanda  en  effet  cette  audience , 
mais  Alexandre  la  lui  fil  nttendre  plusieurs  jours.  Le  czar  répondit 
enfin,  et  reçut  le  représentant  de  la  France  au  palais  impérial  de 
Schonibrunn,  où  il  était  établi.  Au  lieu  de  se  montrer  comme  d’ordi- 
naire affectueux  et  familier,  il  accueillit  M.  de  Talleyrand  avec  hau- 
teur, ce  qui  n’embarrassa  guère  l’illustre  diplomate,  passé  maître  dans 
l’art  de  conserver  sa  position  en  présence  des  potentats  de  la  terre.  Il 
lé  questionna  brusquement,  et  coup  sur  coup,  sur  l’état  de  la  France, 
comme  un  homme  qui  n'attendait  pas  de  très-lionnes  nouvelles  de  ce  qui 
s’y  passait,  et  qui  n’était  pas  convaincu  que  l'Europe  eut  pris  le  meilleur 
parti  en  rappelant  les  Bourbons.  M.  de  Talleyrand  répondit  avec  respect, 
mais  avec  fermeté,  à toutes  les  questions  de  l’empereur  Alexandre,  et  il 
s’engagea  entre  eux  le  dialogue  saccadé  qu’on  va  lire.  — Quelle  est  la 
situation  de  votre  pays?  — Très-bonne , Sire;  aussi  bonne  que  Votre 
Majesté  pouvait  le  désirer,  meilleure  qu’on  ne  devait  l’espérer.  — Et 
l’esprit  public?  — Il  s’améliore  chaque  jour.  — Et  le  progrès  des  idées 
libérales?  — Nulle  part  ce  progrès  n’est  plus  régulier  et  plus  réel.  — Et 
la  presse?  — Elle  est  libre,  sauf  quelques  restrictions  indispensables 
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dans  les  premiers  temps.  — Et  l’armée?  — Excellente Nous  avons 

cent  trente  mille  hommes  sous  les  drapeaux  ; nous  pouvons  en  avoir  trois 
cent  en  un  mois.  — Et  les  maréchaux? — Lesquels,  Sire?  — Oudinot? 

— 11  est  dévoué.  — Soult?  — Il  a montré  de  l'humeur  dans  les  premiers 
moments;  on  lui  a donné  la  Bretagne,  il  est  satisfait  * et  témoigne  un 
grand  dévouement.  — Et  Ney?  — Il  souffre  de  la  perle  de  ses  dotations, 
mais  il  dépend  de  Votre  Majesté  de  mettre  fin  à cette  souffrance.  — Et 
vos  Chambres?...  on  prétend  qu’elles  ne  sont  pas  unies  avec  le  gouverne- 
ment. — Qui  a pu  dire  une  telle  chose  à Votre  Majesté  ?...  Il  y a,  comme 
dans  tout  début,  quelques  difficultés,  mais  après  vingt-cinq  ans  de  ré- 
volutions, il  est  miraculeux  d’étre  arrivé  en  quelques  mois  à un  calme 
aussi  grand  que  celui  dont  nous  jouissons.  — Et  vous,  êtes-vous  content 
de  voire  position? — Sire,  la  confiance  et  les  bontés  du  Roi  passent  mes 
espérances.  — A chacune  de  ces  réponses,  qu'il  donnait  à peine  le  temps 
d’achever,  Alexandre  laissait  voir  sur  son  visage  une  expression  d’incré- 
dulité ironique.  Mais  bientôt  abandonnant  cette  espèce  d’enquête  sur 
l’état  de  la  France,  qui  aurait  fini  par  être  offensante  si  la  hauteur  res- 
pectueuse de  M.  de  Talleyrand  n'avait  corrigé  ce  qqe  son  rôle  avait  de 
pénible,  l’empereur  Alexandre  dit  vivement  à celui-ci  : Parlons  de  nos 
affaires.  Les  finirons-nous?  — Il  dépend  de  Votre  Majesté,  dit  M.  de 
Talleyrand , de  les  terminer  à sa  plus  grande  gloire,  et  au  plus  grand 
avantage  de  l'Europe.  — l#c  czar  se  contenant  à peine,  témoigna  autant 
de  surprise  que  de  déplaisir  de  la  résistance  qu’il  rencontrait  de  la  part 
de  la  France,  et  dit  à M.  de  Talleyrand  : Il  me  semblait  que  les  Bour- 
bons me  devaient  quelque  chose.  — M.  de  Talleyrand , sans  contester  les 
obligations  du  maître  qu’il  servait  envers  Alexandre,  lui  parla  des  droits 
de  l’Europe,  qu’il  importait  de  respecter,  surtout  après  avoir  renversé  un 
homme  qu’on  accusait  de  les  avoir  foulés  tous  aux  pieds.  — Les  droits 
de  l’Europe,  répondit  Alexandre,  que  vous  imaginez  aujourd'hui  pour 
me  les  opposer,  je  ne  les  connais  pas.  Entre  puissances  les  droits  sont  les 
convenances  de  chacune.  Je  n’en  admets  pas  d’autres.  — Alors  M.  de 
Talleyrand  détournant  sa  face , et  élevant  les  mains  au-dessus  de  sa  tête, 
s’écria  : Malheureuse  Europe  ! malheureuse  Europe  ! que  vas-tu  devenir? 

— L’empereur,  plus  irrité  qu’arrêté  par  cette  exclamation  significative, 
lui  dit  d'un  ton  que  M.  de  Talleyrand  ne  lui  avait  jamais  connu  : Eh 
bien,  s’il  en  est  ainsi,  la  guerre!  la  guerre!  J’ai  deux  cent  mille  hommes 
en  Pologne,  qu’on  vienne  m’en  chasser...  D’ailleurs  j’ai  le  consentement 
de  toutes  les  puissances,  vous  seuls  me  faites  obstacle,  et  rompez  un  ac- 
cord près  de  devenir  général.  — M.  de  Talleyrand  , pendant  la  durée  de 
l’Empire,  avait  eu  h soutenir  les  assauts  d'un  lion  autrement  redoutable 
qu’Alexandre.  H se  montra  plus  affligé  que  troublé  des  emportements  du 
czar,  lui  répondit  que  la  France  ne  désirait  point  la  guerre,  ne  la  crai- 
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gnait  pas,  mais  que  si  par  malheur  il  fallait  la  faire , elle  la  ferait  cette 
fois  pour  le  maintien  des  droits  de  tous,  aidée  de  la  sympathie  univer- 
selle et  des  secours  de  beaucoup  d'alliés,  car  il  avait  la  certitude  que 
l’accord  dont  se  flattait  l’empereur  n’existait  pas.  Après  ce  pénible  entre- 
tien, M.  de  Talleyrand  s’inclinant  respectueusement  mais  froidement , se 
dirigea  vers  la  porte  du  cabinet  impérial.  Alexandre  alors  s'avança  vers 
lui,  et  lui  prit  la  main,  mais  avec  un  mouvement  convulsif  qui  révélait 
son  trouble  et  son  irritation. 

C'est  dans  ces  situations  difficiles  que  M.  de  Talleyrand,  pour  repré- 
senter une  grande  puissance  devant  une  autre,  n'avait  pas  d’égal  : si 
effectivement  les  vrais  intérêts  de  la  France  étaient  alors  sur  l’Klbe  et  la 
listule,  non  sur  le  Rhin  et  les  Alpes,  on  ne  l’avait  jamais  ni  mieux  ni 
plus  fièrement  servie. 

La  fin  de  septembre  avait  été  employée  à se  donner  des  fêtes,  et  à tenir 
force  propos.  Il  fallait  enfin  réunir  officiellement  le  congrès,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  en  totalité  ou  en  partie.  Les  représentants  de 
la  Russie  , de  la  Prusse,  de  l’Autriche,  de  l'Angleterre,  MM.  de  \essel- 
rode , de  Hardenberg,  de  Metternich , Casllereaghj  1rs  quatre,  comme 
on  les  appelait,  arrivés  les  premiers,  et  d’autant  plus  soigneux  de  ren- 
fermer entre  eux  les  affaires  qu’elles  paraissaient  se  compliquer  davan- 
tage, avaient  cherché  quel  serait  le  mode  à adopter  pour  la  tenue  du 
congrès,  et  ils  s’étaient  mis  secrètement  d’accord  sur  la  manière  de  pro- 
céder suivant  eux  la  meilleure. 

Les  congrès  les  plus  célèbres  des  temps  passés  offraient  des  précédents 
de  nature  très-diverse,  et  difficilement  applicables  à la  circonstance  pré- 
sente. Jamais  on  n'avait  vu  les  représentants  de  tous  les  Ftats  assemblés 
pour  disposer  à peu  près  du  monde  civilisé,  non-seulement  comme  terri- 
toire, mais  comme  constitution,  I*es  plénipotentiaires  composant  le  con- 
grès de  Westphalie  n’avaient  eu  il  s’occuper  que  de  l’Allemagne,  tandis 
que  les  plénipotentiaires  appelés  à former  le  congrès  de  Vienne  avaient  a 
s’occuper  de  l’Allemagne  d’abord  , puis  de  l’Europe,  et  même  des  deux 
mondes.  Il  semblait  donc  que  réunir  les  ministres  des  divers  Etats  pour 
délibérer  en  commun,  était  ce  qu’il  y avait  de  plus  facile  et  de  plus 
simple.  Mais  comment  les  faire  délibérer  en  commun  sur  des  sujets  qui 
touchaient  les  uns  essentieJlement,  les  autres  accessoirement?  Comment 
faire  délibérer,  par  exemple,  Ilcrne  sur  le  Portugal,  le  Portugal  sur  la 
Norvège,  l’un  et  l’autre  sur  la  constitution  de  l’Allemagne  et  de  l’Italie? 
Comment  donner  la  même  valeur  au  vote  de  ceux  qui  représentaient 
cinquante  millions  d'hommes,  et  au  vote  de  ceux  qui  en  représentaient 
un  million,  et  souvent  beaucoup  moins?  Et  si  on  tenait  compte  de  ces 
différences,  comment  les  calculer  avec  une  suffisante  précision?  Evidem- 
ment c’était  impossible , et  on  ne  pouvait  réunir  les  plénipotentiaires  des 
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puissances  en  une  espèce  de  constituante  européenne,  car  s'il  y en  avait 
quelques-uns,  comme  ceux  de  l’Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  France, 
de  l’Angleterre,  de  la  Russie,  que  tous  les  intérêts,  grands  et  petits, 
touchaient  également , la  plupart  au  contraire  représentaient  des  intérêts 
ou  trop  étrangers  les  uns  aux  autres,  ou  trop  minimes,  pour  avoir  sur 
l'ensemble  un  suffrage  à la  fois  éclairé  et  suffisamment  proportionnel.  De 
plus  il  y avait  des  plénipotentiaires  que  les  uns  voudraient  admettre,  les 
autres  rejeter.  Ainsi  la  Prusse  et  la  Russie  repoussaient  le  ministre  du 
roi  de  Saxe  condamné  d’avance  par  elles  comme  ayant  mérité  de  perdre 
sa  couronne,  les  deux  maisons  de  Bouchon  repoussaient  l’envoyé  du  roi 
actuel  de  Naples  comme  le  représentant  d’un  usurpateur,  et  personne 
enfin  ne  voulait  admettre  le  fondé  de  pouvoirs  de  l’ancienne  république 
de  Gênes,  dont  on  ne  reconnaissait  plus  l'existence.  Une  réunion  générale 
et  commune  était  donc  impossible,  et  ce  qu’il  y avait  de  plus  naturel, 
c'était  que  les  signataires  du  traité  de  Paris,  qui  s’étaient  donné  ajourne- 
ment à Vienne,  s'emparassent  du  rôle  qu’avaient  joué  les  puissances  mé- 
diatrices dans  les  congrès  antérieurs  , et  se  constituassent  intermédiaires, 
et  au  besoin  arbitres  entre  les  intéressés.  Ainsi  les  huit  signataires  du 
traité  de  Paris  pouvaient  ouvrir  le  congrès,  vérifier  les  pouvoirs,  former 
pour  chaque  question  des  comités  composés  des  principaux  intéressés, 
s'instituer  arbitres  dans  les  affaires  difficiles,  amener  de  la  sorte  les  choses 
à un  accord,  et,  après  avoir  préparé  sur  chaque  point  des  traités  spé- 
ciaux,.les  confondre  dans  un  traité  général,  que  tous  les  États,  sans 
exception,  signeraient  pour  enchaîner  l'Europe  entière  à son  œuvre.  11 
est  vrai  que  parmi  les  huit  signataires,  deux,  le  Portugal  et  la  Suède, 
allaient  se  trouver  investis  du  rôle  de  grandes  puissances,  qui  n’était 
guère  en  rapport  avec  leur  force  réelle,  et  qu’ils  le  devraient  & la  cir- 
constance accidentelle  qui  les  avait  autorisés,  à titre  de  belligérants,  à 
signer  la  paix  du  30  mai  avec  la  France.  Mais  l’inconvénient  après  tout 
n’était  pas  bien  grave,  et  on  avait  l'avantage  de  s'appuyer  sur  un  tUre 
légal  en  quelque  sorte,  en  faisant  intervenir  les  huit  signataires  qui 
avaient  convoqué  le  congrès. 

Cette  forme  était  évidemment  la  seule  praticable , la  seule  lionne , à 
condition  toutefois  que  certaines  puissances  n’en  abuseraient  pas  pour 
s'arroger  toute  l’influence,  cl  elle  fut  en  effet  préférée  par  les  plénipo- 
tentiaires de  l’Angleterre,  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Prusse, 
occupés  à concerter  secrètement  entre  eux  la  manière  de  procéder.  Us 
convinrent  qu’ils  s’efforceraient  de  la  faire  prévaloir  parmi  les  nombreux 
représentants  de  l’Europe  actuellement  réunis  à Vienne.  Cette  question 
de  forme  ainsi  résolue,  restaient  deux  questions  de  fond  de  la  plus  haute 
gravité  : le  partage  des  immenses  territoires  devenus  vacants,  et  là  con- 
stitution définitive  de  l'Allemagne.  Ce  qui  concernait  la  Suisse  et  l’Italie 
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avait  son  importance  sans  doute,  mais  importance  toute  spéciale,  et  in- 
léressant  presque  exclusivement  la  France,  l'Autriche  et  l'Espagne.  On 
pensa  qu'il  serait  temps  de  s’en  occuper  plus  tard,  lorsque  les  deux  prin- 
cipales affaires  seraient  réglées.  Il  fut  donc  convenu  entre  les  quatre, 
qu’on  ferait  prendre  aux  huit  signataires  du  traité  de  Paris  l'initiative  de 
l'ouverture  du  congrès,  et  qu'on  créerait  ensuite  deux  comités,  l'un 
pour  la  distribution  des  territoires  et  les  affaires  générales  de  l'Europe, 
l'autre  pour  la  constitution  de  l'Allemagne.  Le  premier,  destiné  à être  le 
grand  comité  européen , devait  d'abord  comprendre  les  quatre ; mais  il 
n'était  pas  possible  de  n'y  pas  ajouter  la  France,  et  avec  la  France  qui 
représentait  aujourd'hui  la  première  des  deux  maisons  de  Bourbon,  l’Es- 
pagne qui  représentait  la  seconde,  l'Espagne  qu’on  espérait  avoir  avec 
soi  parce  qu’elle  était  l’Espagne,  parce  qu'elle  avait  Ferdinand  VII  pour 
roi , parce  qu'on  savait  les  deux  maisons  de  Bourbon  actuellement  brouil- 
lées. Enfin  il  fut  convenu  que  tout  en  appelant  pour  la  forme  ces  six 
puissances  dans  le  grand  comité  européen,  on  aurait  toujours  soin  avant 
de  leur  soumettre  les  questions  essentielles,  de  les  décider  secrètement 
à quatre,  ce  qui  serait  un  moyen  assuré  de  conserver  la  direction  exclu- 
sive des  choses  en  la  partageant  en  apparence. 

Quant  aux  affaires  allemandes  on  résolut  de  les  confier  à l'Autriche  et 
a la  Prusse,  qui  joueraient  par  rapport  à ces  affaires  le  rôle  que  les  quatre 
entendaient  jouer  par  rapport  aux  affaires  européennes,  qui  par  conséquent 
les  décideraient  secrètement  à elles  deux,  puis  les  soumettraient  pour  la 
forme  aux  puissances  allemandes  de  second  ordre,  telles  que  la  Bavière, 
le  Wurtemberg,  le  Hanovre.  (Ce  dernier  État  avait  été  rétabli , et  consti- 
tué en  royaume  au  profit  de  la  maison  régnante  d’Angleterre.  ) La  Saxe 
étant  condamnée  plus  ou  moins  dans  l'esprit  des  quatre , et  fort  réduite 
dans  l'esprit  de  tous,  ne  devait  pas  faire  partie  du  comité  allemand,  pas 
plus  que  les  deux  Hesses  qui  n'étaient  point  encore  rétablies  , et  la  maison 
de  Bade  qui  n’était  pas  jugée  assez  importante  pour  y prendre  place. 

Tel  avait  été  le  résultat  des  premières  conférences  entre  les  ministres 
des  quatre  grandes  cours,  sur  l'ouverture  et  la  forme  du  congrès,  sur  la 
manière  surtout  d’y  répartir  l'influence.  Il  était  étrange  et  même  dérisoire 
de  voir  les  quatre  s’arroger  ainsi  la  Souveraineté  universelle,  en  vertu 
d'un  accord  que  leur  avidité  rendait  impossible,  et  qui  devait  se  briser 
en  éclats  au  simple  énoncé  de  leurs  prétentions  réciproques.  Aussi  n'y 
avait-il  pas  ù s'inquiéter  sérieusement  de  leurs  menées.  Cependant  aussi- 
tôt que  leurs  propositions  furent  seulement  entrevues,  et  il  fallut  pour 
cela  peu  de  jours,  elles  excitèrent  un  soulèvement  général.  Tous  ceux 
qui  se  voyaient  exclus  des  délibérations,  et  qui  craignaient  que  les 
exclure  ne  fut  une  manière  de  les  sacrifier,  jetèrent  les  hauts  cris,  et 
demandèrent  pourquoi  on  voulait  tout  faire  à quatre,  même  à six,  môme 
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à huit,  et  pourquoi  on  ne  convoquait  pas  le  congrès  lui-mème?  La  léga- 
tion française , profondément  blessée  d'étre  laissée  en  dehors  de  ces  ac- 
cords secrets  et  préalables,  avait  propagé  l’idée  de  convoquer  le  congrès 
tout  entier,  et  celle  idée  avait  fort  réussi  auprès  des  exclus , qui  compre- 
naient presque  tout  le  monde.  Elle  avait  trouvé  un  adhérent  zélé  dans 
M.  de  Labrador,  représentant  de  l'Espagne,  homme  sage,  qui  malgré  la 
mauvaise  intelligence  régnant  entre  les  cours  de  Madrid  et  de  Paris , 
n’avait  pas  cru  convenable  d’apporter  cette  mauvaise  intelligence  à Vienne, 
et  avait  voulu  que  les  deux  maisons  de  Bourbon , ayant  les  mêmes  intérêts 
à défendre,  n’eussent  qu’une  attitude,  qu’une  conduite,  qu’un  langage. 
Il  suivait  en  tout  M.  de  Tallcyrand,  adoptait  ses  idées,  et  répétait  ses 
discours.  Ainsi  sous  l’influence  de  la  légation  française,  et  surtout  sous 
l’influence  des  intérêts  alarmés,  on  n’entendait  dans  les  salons  de  Vienne 
demander  qu’une  chose  : Quand  réunira-t-on  le  congrès?  Comment  le 
convoquera-t-on?  — 

Le  réunir  tout  entier  dans  l’état  des  esprits  effrayait  les  quatre.  Pour- 
tant il  fallait  donner  un  signe  de  vie , dire  enfin  quelque  chose  à ces 
nombreux  diplomates  rendus  à Vienne  depuis  trois  ou  quatre  semaines, 
et  attendant  vainement  une  communication.  Les  quatre  résolurent  donc, 
conformément  au  projet  arrêté  entre  eux,  de  faire  prendre  aux  huit  si- 
gnataires du  traité  de  Paris  l’initiative  au  moins  apparente  des  opérations 
du  congrès,  et  de  faire  publier  par  eux  une  déclaration  dans  laquelle, 
se  fondant  sur  l’article  32  de  ce  traité  qui  convoquait  les  représentants 
de  l’Europe  à Vienne,  on  annoncerait  qu’on  y était,  qu’on  s’était  livré  à 
un  premier  examen  des  graves  questions  à résoudre , mais  qu'on  n'avait 
pu  encore  arriver  à une  entente  complète,  qu'en  conséquence  on  s’ajour- 
nait à un  mois,  temps  pendant  lequel  les  communications  officieuses  se- 
raient employées  à rapprocher  les  intérêts,  à concilier  les  vues,  et  que 
ce  temps  expiré  on  convoquerait  le  congrès  lui-même,  suivant  le  mode 
jugé  le  plus  convenable , pour  revêtir  d’une  forme  officielle  et  authentique 
les  résolutions  adoptées. 

D’après  ce  projet , M.  de  Mcttcrnich  résolut  de  réunir  chez  lui,  non 
pas  même  les  huit  signataires  du  traité  de  Paris,  mais  les  six  principaux 
plénipotentiaires  qui,  dans  le  plan  secrètement  arrêté  d’avance,  devaient 
former  le  grand  comité  européen,  c’est-à-dire  les  ministres  d’Autriche, 
d’Angleterre,  de  Russie,  de  Prusse,  de  France,  d’Espagne,  et  de  leur 
soumettre  la  déclaration  projetée.  Cette  réunion , par  la  forme  même  des 
convocations  consistant  en  billets  confidentiels  , devait  avoir  un  caractère 
purement  privé,  et  n’annoncer  d'autre  désir  que  celui  de  s’entendre 
entre  soi  sur  une  manifestation  devenue  indispensable.  On  était  convoqué 
le  29  pour  le  30  septembre,  avec  l’intention  de  dater  la  déclaration  du 
1"  octobre,  et  de  s'ajourner  au  1”  novembre. 


IM  LIVRE  LVI.  — SEPTEMBRE  1814. 

M.  de  Talleyrand,  après  s’être  mis  d’accord  avec  M.  de  Labrador,  se 
rendit  à cette  réunion  des  huit  signataires  du  traité  de  Paris  réduits  à 
sis.  11  y arriva  le  dernier,  avec  cette  attitude  à la  fois  altière  et  négligée 
qui  lui  était  habituelle,  avec  cette  insignifiance  de  visage  qu'nne  légère 
ironie  nuançait  à peine.  11  trouva  rassemblés  chez  M.  de  Aletternich,  au- 
tour d’une  table,  Al.  de  Nesselrodc  pour  la  Russie,  lord  Castlereagh  pour 
l’Angleterre,  AI.  de  Aletternich  pour  l'Autriche,  MAI.  de  Hardenberg  et 
de  Humboldt  pour  la  Prusse,  M.  de  Labrador  pour  l'Espagne,  et  enfin  le 
célèbre  pamphlétaire  de  Gentz,  chargé  de  rédiger  les  procès-verbaux.  Il 
s’assit  entre  M.  de  Metternich  et  lord  Castlereagh,  comme  il  aurait  fait 
chez  lui,  puis,  avec  une  sorte  d’inditférence,  demanda  quel  était  le  but 
de  la  réunion , et  à quel  litre  on  y était  appelé.  M.  de  Aletternich  prenant 
la  parole  pour  satisfaire  aux  questions  du  plénipotentiaire  français,  dit 
qu’on  avait  voulu  assembler  les  chefs  de  cabinet  pour  s'entendre  sur  une 
déclaration  qui  semblait  non-seulement  opportune  mais  indispensable.  — 
Les  chefs  de  cabinet , reprit  Al.  de  Talleyrand  en  regardant  les  assistants, 
mais  Al.  de  Labrador  n'a  point  cette  qualité,  AI.  de  Humboldt  non  plus! 
— M.  de  Aletternich  répondit  alors,  avec  un  certain  embarras,  que  l’Es- 
pagne n’ayant  d’autre  représentant  à Vienne  que  AI.  de  Labrador,  on 
if  avait  pu  convoquer  que  lui , et  que  Al.  de  Humboldt  était  là  pour  assisier 
Al.  de  Hardenberg,  affligé  d’une  profonde  surdité.  — Si  les  infirmités 
sont  un  titre,  dit  M.  de  Talleyrand,  j'aurais  pu  me  faire  accompagner 
ici.  — 11  demanda  ensuite  pourquoi  on  était  six  et  pas  huit,  si  c’étaient 
les  signataires  du  traité  de  Paris  qu’on  avait  voulu  réunir,  pourquoi  sur- 
tout on  ne  voyait  pas  assemblés  autour  de  cette  table  tous  les  intéressés 
aux  affaires  que  le  congrès  allait  traiter,  pourquoi,  en  un  mot , on  allait 
décider  à six  des  intérêts  de  tous.  — On  lui  fit  observer  qu’il  s'agissait 
d’une  simple  déclaration  préalable,  que  cette  déclaration  convenait  sur- 
tout aux  signataires  du  traité  de  Paris,  qui  étaient  les  provocateurs  de  la 
formation  du  congrès,  que  du  reste  pour  la  juger  il  fallait  la  lire,  et 
tout  de  suite  on  en  commença  la  lecture. 

Le  texte  de  cette  pièce  contenait  le  mot  A' alliés  plusieurs  fois  répété , 
et  employé  de  telle  façon  qu’il  s’appliquait  évidemment  aux  puissances 
belligérantes  qui  avaient  conclu  contre  la  France  l'alliance  de  Chaumont. 
AI.  de  Talleyrand  interrompit  cette  lecture  au  mot  d'alliés,  et  dit  : Je  ne 
connais  point  d'alliés  ici , car  les  alliés  supposent  la  guerre,  et  la  guerre 
a fini  le  30  mai  1814.  — Puis  il  écouta  la  pièce  avec  l'attitude  d’un 
homme  qui  ne  comprenait  pas,  et  qui  certainement  ne  pouvait  pas  être 
accusé  de  manquer  d’intelligence.  Il  déconcerta  ainsi  les  assistants  par 
des  airs  de  surprise,  par  des  questions  renouvelées  coup  sur  coup, 
au  point  de  jeter  bientôt  la  réunion  dans  une  confusion  indicible.  — 
Je  ne  sais,  répéta-t-il,  à quel  titre  nous  sommes  iei,  et  quel  droit  nous 
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avons  de  représenter  toutes  les  cours;  je  ne  sais  quels  sont  ceux  qui 
se  donnent  la  qualification  d'alliés,  qui  prenuent  sur  eux  d'ajourner 
lp  congrès  à un  mois;  au  lieu  de  l'assembler  immédiatement,  pour  vérifier 
au  moins  les  pouvoirs,  sauf  à fixer  ensuite  la  forme  et  l'époque  du  travail. 
— M.  de  Metlernich  répondit  qu’il  ne  tenait  pas  à un  mot,  que  celui 
d 'alliés  venait  de  l'habitude  de  le  prononcer.  — C'est  une  habitude 
à changer,  dit  M.  de  Talleyrand  en  interrompant  M.  de  Metternich.  — 
Celui-ci  reprenant,  ajouta  qu'on  ne  pouvait  cependant  pas  former  une 
assemblée  délibérante,  car  il  faudrait  déterminer  ceux  qu'on  appellerait, 
le  titre  auquel  on  les  admettrait , et  le  degré  de  participation  qu'on 
accorderait  à chacun  d'eux  ; qu’il  était  impossible  de  donner  à un  prince 
possesseur  de  cinquante  mille  sujets  le  droit  de  décider  des  intérêts 
de  la  Russie  qui  en  possédait  cinquante  millions;  qu'enfin  il  s’agissait 
uniquement  de  déclarer  l’o^iverlurc  du  congrès,  et  de  demander  un  mois 
de  répit  pour  établir  l’accord  entre  les  principaux  intéressés , au  moyen 
de  communications  officieuses  et  confidentielles. 

Ces  raisons,  excellentes  si  elles  n’avaient  pas  caché  l’arrière-pensée 
de  tout  faire  À quatre,  ne  parurent  pas  produire  une  grande  impression 
sur  M.  de  Talleyrand,  et  il  continua  de  se  montrer  insensible  à tous  les 
arguments.  — Nous  ne  pouvons  pas  cependant,  dit  M.  de  Hardenberg, 
faire  décider  les  affaires  de  l'Europe  par  les  princes  de  Lippe  et  de 
Liechtenstein.  — Nous  ne  pouvons  pas  plus,  répliqua  M.  de  Talleyrand, 
les  faire  décider  par  les  représentants  (Je  la  Prusse  et  de  la  Russie.  — 
Quelqu’un  ayant  cité  Murat  comme  une  preuve  de  la  difficulté  de  déter- 
miner les  titres  d'admission  au  congrès,  Nous  ne  connaissons  pas  cet 
homme,  répliqua  M.  de  Talleyrand  avec  un  mépris  singulier,  et  avec 
l’aisance  d’un  personnage  que  son  passé  gênait  fort  peu.  En  un  mot, 
il  fit  rompre  la  conférence  sans  qu’on  se  fut  mis  d’accord , et  en  laissant 
lès  assistants  dans  un  étrange  embarras. 

Assurément  c'était  un  succès  que  d’avoir  empêché  le  char  des  quatre 
grandes  puissances  coalisées  de  rouler  si  facilement  sur  le  sol  de  Vienne. 
Mais  il  ne  fallait  pas  pousser  trop  loin  ce  succès,  car  quelque  politique 
qu’on  adoptât,  ou  celle  de  s’unir  à la  Prusse  et  h la  Russie  pour  améliorer 
la  condition  de  la  France,  ou  celle  de  s’unir  à l’Autriche  et  à l’Angle- 
terre pour  sauver  la  Saxe , il  y avait  deux  puissances  sur  les  quatre  qu’il 
importait  de  détacher  des  autres,  et  qu’il  fallait  dans  cette  vue  ne  pas 
trop  irriter,  ne  pas  même  embarrasser.  11  y aurait  bien  assez  d’éclat  par 
l’empressement  que  mettraient  à ébruiter  cette  scène  tous  ceux  qui 
craignaient  d’être  exclus , et  qui  étaient  charmés  de  voir  déjoué  le  projet 
d'exclusion!  Ils  n’y  manquèrent  pas,  en  effet,  et  allèrent  raconter  partout 
la  tentative  qu’on  avait  faite  pour  différer  encore  la  réunion  du  congrès, 
pour  concentrer  la  direction  des  affaires  entre  quatre  puissances , et  la 
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résistance  contre  laquelle  cette  tentative  était  venue  échouer.  Les  quatre, 
au  contraire,  et  parmi  eux  les  Prussiens  surtout,  eurent  grand  soin 
de  répéter  ce  qu’ils  avaient  déjà  dit,  que  la  France  cherchait  en  vain 
à cacher  ses  vues  secrétes,  qu’au  fond  elle  n’était  que  fictivement  résignée 
au  traité  de  Paris , qu’elle  regrettait  la  ligne  du  Rhin,  et  qu’elle  voulait 
tout  brouiller  pour  la  reprendre,  calomnie  très-peu  méritée,  et  à laquelle  * 
il  fallut  répondre  encore  une  fois  par  des  affirmations  de  désintéresse- 
ment qui  étaient  un  nouvel  engagement  de  ne  rien  désirer,  de  ne  rien 
demander  au  delà  du  traité  de  Paris. 

M.  de  Tallcyrand  aggrava  cette  espèce  d’éclat  en  rédigeant  une  note 
parfaitement  raisonnée  du  reste,  et  difficile  à réfuter,  dans  laquelle 
il  démontrait  que  six  puissances , pas  plus  que  huit , ne  pouvaient  pro- 
noncer pour  toutes  les  autres  ; que  sans  doute  s’étant  convoquées 
à Vienne  par  le  traité  de  Paris,  il  était  naturel  qu'elles  prissent  l'initiative 
de  la  première  déclaration,  mais  que  cette  déclaration  devait  être  con- 
forme aux  droits  et  aux  convenances  de  l'universalité  des  Etals;  que 
pour  qu'elle  remplît  cette  condition,  il  fallait  d’abord  convoquer  tous 
les  plénipotentiaires,  ne  serait-ce  que  pour  vérifier  leurs  pouvoirs,  et 
constituer  régulièrement  le  congrès  ; qu’on  pourrait  ensuite,  ou  les  diviser 
en  comités  afin  d’examiner  les  questions  qui  les  intéressaient  particu- 
lièrement, ou  les  ajourner  si  on  avait  besoin  encore  de  quelques  com- 
munications confidentielles  pour  s’entendre  ; que  cette  première  réunion 
h'avait  pas  les  inconvénients  qu'on  supposait,  car  les  petits  n’avaient 
nullement  la  prétention  de  décider  des  affaires  des  grands,  et  se  bor- 
naient uniquement  à vouloir  faire  les  leurs;  qu’au  surplus  ces  incon- 
vénients s'ils  étaient  réels , se  rencontreraient  plus  tard  comme 
aujourd'hui;  qu'il  fallait  donc  préalablement  s’assembler  tous,  au  moins 
une  fois,  pour  vérifier  les  pouvoirs,  sauf  à s'ajourner  le  lendemain, 
et  que  l’office  des  huit  signataires  du  traité  de  Paris  devait  exclusivement 
consister,  1*  à convoquer  cette  première  réunion,  2*  à déterminer  le 
titre  auquel  on  y serait  admis. 

Toute  la  portée  de  celle  pièce,  logiquement  irréfutable,  était  dans 
la  dernière  proposition.  M.  de  Tallcyrand  voulait  en  effet  qu’on  déter- 
minât le.  titre  d'admission  au  congrès  dé  manière  à faire  admettre 
le  représentant  du  roi  de  Saxe  et  repousser  celui  du  roi  de  Xaples.  Il  y 
eut  grand  rècri  de  la  part  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de  la  Russie, 
de  la  Prusse,  à la  lecture  de  1a  note  française.  Premièrement  elles 
voulaient  tout  faire  sans  bruit,  à l'amiable,  de  peur  d'avertir  et  d'ameuter 
les  intéressés.  Secondement,  l'idée  de  réunir  le  congrès  causait  une  sorte 
de  frémissement  à la  Prusse , qui  s’attendait  à un  orage  si  on  assemblait 
seulement  deux  Allemands  pour  leur  parler  de  la  suppression  de  la  Saxe. 
Or,  c'était  faire  plus  que  de  leur  en  parler,  c'était  résoudre  la  question 
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que  d’admettre  au  congrès  le  représentant  du  roi  Frédéric-Auguste, 
comme  c’était  résoudre  aussi  la  question  de  Naples  que  de  rejeter 
le  représentant  de  Murat.  Ce  dernier,  quoiqu’il  n'inspiràt  d’intérêt 
& personne,  était  de  la  part  de  M.  de  Metternich  l’objet  de  ménagements, 
que  les  méchants  cherchaient  à expliquer  par  une  extrême  complaisance 
de  cet  homme  d’Etat  pour  la  reine  de  Naples;  mais  ils  se  trompaient, 
et  les  vrais  motifs  étaient  tout  autres.  M.  de  Metternich  s’était  servi 
de  ses  relations  personnelles  avec  la  cour  de  Naples  pour  l’amener  à la 
coalition,  et  il  en  résultait  de  sa  part  un  engagement  moral  qui  ne  lui 
permettait  guère  de  livrer  Murat,  si  celui-ci  ne  se  livrait  lui-même  par 
quelque  grave  faute  envers  l’Europe.  Or,  cette  faute  était  fort  à prévoir, 
et  M.  de  Metternich  voulait  l’attendre,  pour  ne  pas  se  rendre  coupable 
d’une  sorte  de  trahison.  De  plus,  ayant  à tout  événement  réuni  en 
Bohême,  en  Gallicie,  en  Moravie,  250  mille  hommes  pour  appuyer 
sa  politique  contre  les  prétentions  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  et  n’en 
ayant  pas  plus  de  50  mille  en  Italie  où  toutes  les  têtes  fermentaient, 
et  où  Murat  comptait  80  mille  hommes  conduits  en  partie  par  des  officiers 
français,  il  ne  voulait  pas,  comme  il  le  disait  lrè9-sensément , mettre 
le  feu  partout  à la  fois.  Même  en  étant  très-pressée  de  satisfaire 
Louis  XVIII  à l’égard  de  Naples , la  légation  française  aurait  pu  entrer 
dans  les  calculs  du  ministre  autrichien,  car  ce  n’était  pas  dans  des  vues 
sensiblement  différentes  des  nôtres  qu’il  cherchait  à gagner  du  temps, 
et  il  savait  mieux  que  nous  comment  s’y  prendre  pour  arriver  au  but. 

M.  de  Gcntz,  très-violent  la  plume  à la  main,  était  infiniment  plus 
modéré  dans  les  relations  d’affaires.  Il  courut  d’une  légation  à l’autre, 
visita  notamment  celle  de  France  pour  amener  une  conciliation,  car 
il  sentait,  et  ou  sentait  avec  lui,  qu’il  fallait  ménager  beaucoup  les 
mécontents  si  on  désirait  éviter  un  éclat.  On  convint  de  se  revoir,  et  on 
se  revit,  en  effet,  tous  les  six,  chez  M.  de  Metternich.  La  première  chose 
qu’on  demanda  à M.  de  Talleyrand  fut  de  retirer  sa  note,  à laquelle 
il  était  difficile  de  ne  pas  répondre,  et  plus  difficile  encore  de  répondre 
sans  toucher  à des  questions  extrêmement  délicates.  M.  de  Talleyrand 
était  occupé  à se  défendre  contre  une  telle  exigence,  lorsqueM.de 
Labrador  trancha  la  question  en  disant  que  la  suppression  désirée  était 
impossible,  vu  que  la  note  avait  déjà  été  expédiée  à sa  cour.  M.  de  Met- 
temicli  cédant  alors  à un  mouvement  d’humeur,  dit  en  s'adressant 
à M.  de  Nesselrodc  : Je  crois  que  nous  aurions  mieux  fait  de  traiter  nos 
affaires  entre  nous.  — Comme  il  vous  plaira,  répliqua  M.  de  Talleyrand,. 
et  M.  de  Metternich  voulant  qu’il  s’expliquât  davantage,  il  ajouta  : Je  ne 
paraîtrai  plus  à vos  réunions,  et  membre  du  congrès  j’attendrai  qu’on 
le  convoque.  — C'était  annoncer  qu’à  la  tête  des  dissidents  la  France 
demanderait  la  réunion  générale  du  congrès , en  refusant  de  consacrer 
tome  vm.  17 
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ce  qui  se  ferait  en  dehors  du  congrès  lui-même.  La  menace  était  des  plus 
graves.  Aussi  tous  les  assistants  désirant  ne  rien  pousser  à bout, 
s’cfforcèrent-ils  de  se  contenir,  et  d'apporter  plus  de  mesure  dans  leurs 
délibérations.  AL.  de  AIctternich  ayant  fait  à M.  de  Talleyrand  l'obser- 
vation très-fondée  qu'il  n'y  avait  rien  de  prêt,  qu'aucune  question  n'était 
même  effleurée,  et  qu’on  serait  très-eoibarrassé  de  se  présenter  dans  cet 
état  au  congrès,  Al.  de  Talleyrand  lui  répondit  que  relativement  à l'époque 
de  la  convocation  il  était  disposé  & se  rendre,  et  à concéder  les  trois  ou 
quatre  semaines  dont  on  croyait  avoir  besoin  pour  préparer  le  travail , 
mais  à condition  qu'on  indiquerait  pour  plus  tard  cette  réunion  générale 
dont  on  ne  voulait  pas  actuellement , et  qu’un  déterminerait  le  principe 
d'admission  à peu  près  en  ces  termes  : Serait  admis  le  représentant 
de  tout  prince  qui  avait  des  territoires  engagés  dans  la  dernière  guerre, 
territoires  dont  il  avait  été  antérieurement  et  universellement  reconnu 
souverain,  et  qu'il  n'aurait  abandonnés  ni  par  cession  ni  par  abdi- 
cation. 

On  retombait  ainsi  dans  la  difficulté  principale,  car  ce  principe  excluait 
Murat,  qui  n’avait  pas  été  universellement  reconnu  souverain,  et  admet- 
tait le  roi  de  Saxe,  qui  n’avait  cédé  ses  territoires  ni  par  cession  ni  par 
abdication.  C’était  trancher  par  une  question  de  forme  la  question  de 
fond , à l’égard  des  deux  points  les  plus  difficiles  qu'eut  à résoudre 
le  congrès.  On  ne  put  donc  pas  se  mettre  d’accord,  et  on  se  retira. 
En  sortant  de  cette  réunion , lord  Castlereagh  essaya  de  faire  entendre 
raison  à M.  de  Talleyrand,  en  lui  insinuant  que  par  son  obstination 
il  nuisait  sans  s'en  douter  aux  solutions  qui  lui  tenaient  le  plus  au  cœur. 
Malheureusement  ne  voulant  pas  avouer  que  l'Angleterre  et  l’Autriche 
étaient  prêtes  à se  séparer  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  et  ignorant  l'art 
de  dire  les  clioscs  à demi-mot,  il  ne  parvint  guère  à se  faire  comprendre. 
De  son  côté  M.  de  Talleyrand  était  trop  engagé  pour  pouvoir  reculer 
facilement. 

Pourtant  on  éprouvait  de  part  et  d’autre  le  besoin  de  transiger,  car 
les  quatre  reconnaissaient  que  le  projet  de  tout  résoudre  à eux  seuls, 
en  n’admettant  les  huit  ou  les  six  que  pour  la  forme,  était  impossible 
à réaliser  en  présence  de  tant  d’intérêts  alarmés,  et  AI.  de  Talleyrand 
lui-même,  quoique  plus  animé  que  de  coutume,  sentait  qu'en  piquant 
sans  cesse  Al.  de  Aletternich  et  lord  Castlereagh,  et  principalement  M.  de 
Afetternich  qu'il  n’aimait  point , il  finirait  par  unir  indissolublement 
les  quatre,  qui,  poussés  à bout,  s'entendraient  peut-être  en  sacrifiant 
loirs  les  intérêts  que  la  légation  française  avait  mission  de  défendre. 
On  était  donc  disposé  aux  concessions,  et  après  trois  ou  quatre  jours 
de  nouvelles  allées  et  venues  on  finit  par  transiger,  en  se  servant  de  la 
plume  habile  de  M.  de  Gentz,  et  en  prenant  quelque  chose  au  projet 
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de  déclaration  de  chacun.  On  composa  de  la  sorte  une  rédaction  très? 
générale  et  très-évasive,  qui  concédait  à M.  de  Talleyrand  un  point 
essentiel , la  réunion  du  congrès  dans  un  mois,  et  à MAI.  de  Aletternich 
et  de  Hardenberg  un  autre  point  fort  essentiel  également  pour  eux, 
le  silence  sur  le  principe  d'admission.  On  disait  en  effet  dans  cette  décla- 
ration que  les  représentants  des  huit  puissances  signataires  du  traité 
de  Paris , ayant  pris  l’engagement  de  se  réunir  & Vienne , avaient  tenu 
cet  engagement,  qu’ils  y étaient  venus,  qu’ils  avaient  déjà  conféré  avec 
les  représentants  des  diverses  cours  intéressées,  mais  qu’il  leur  fallait 
pour  se  mettre  d’accord  de  plus  longues  communications  conûdcnliellcs , 
qu’ils  proposaient  donc  d’ajourner  le  congrès  au  1*(  novembre,  qu’après 
ce  terme  le  congrès  s’assemblerait,  et  serait  plus  en  mesure  de  remplir 
sa  tâche  d’une  manière  conforme  à l’intérêt  de  l’Europe , à l’attente  des 
contemporains,  et  à l’estime  de  la  postérité. 

Ce  projet  rédigé,  on  convint  de  se  réunir  le  8 octobre  chez  AI.  de  Afct- 
lernich,  en  appelant  cette  fois,  non  pas  six  des  signataires  du  traité 
de  Paris,  mais  les  huit,  ce  qui  consistait  à joindre  les  représentants 
de  la  Suède  et  du  Portugal  à ceux  de  la  Russie,  de  la  France,  de  la 
Prusse,  de  l’Autriche,  de  l’Angleterre  et  de  l’Espagne.  M.  de  Aletternich 
engagea  AI.  de  Talleyrand  à devancer  la  réunion  d’une  heure,  afin  de 
s'entendre  sur  la  rédaction  définitive.  11.  de  Talleyrand  ayant  eh  effet 
précédé  les  autres  plénipotentiaires,  M.  de  Aletternich  lui  dit  qu’il  avait 
désiré  ce  téte^à-téte  pour  se  concerter  avec  lui  sur  la  rédaction  qn’ou 
allait  proposer,  et  qui  le  satisferait  certainement.  Comme  il  la  cherchait 
sans  la  trouver,  M.  de  Talleyrand  lui  dit  avec  un  sourire  ironique,  qui 
quelquefois  éclairait  sou  visage  glacé  : La  pièce  est  apparemment  en 
communication  citez  les  alliés.  — Ne  parions  plus  d’alliés,  répondit 
A1.  de  Metternich,  puis  il  exhorta  son  interlocuteur  à agir  de  confiance, 
et  à mettre  de  côté  les  tracasseries,  si  on  voulait  sauver  par  de  communs 
efforts  des  intérêts  qui  étaient  identiques.  AI.  de  Talleyrand  se  défendit 
eu  demandant  comment  il  se  faisait  que  M.  de  Aletternich  lui  laissât 
le  soin  d’écarter  la  Prusse  de  Dresde,  et  la  Russie  de  Cracovie.  Al.  de 
Aletternich  aurait  pu  lui  répondre  qu'il  était  tout  aussi  étonnant  de  voir 
M.  de  Talleyrand  se  presser  si  fort  d’épouser  les  intérêts  de  l’Autriche, 
et  ne  pas  s’en  fier  à elle  du  soin  de  les  sauvegarder.  Mais  il  fallait 
s'entendre  et  ne  pas  se  piquer.  Al.  de  Metternich  s'efforça  de  persuader 
à M.  de  Talleyrand,  que,  moyennant  qu’on  le  laissât  faire,  il  parvien- 
drait à garantir  les  intérêts  qui  semblaient  eu  ce  moment  si  menacés. 
M.  de  Talleyrand  voulant  le  forcer  à s’expliquer  davantage,  en  s'expli- 
quant lui-même,  lui  déclara  que  la  France  ne  prétendait  à rien  pour 
elle-même , qu’il  était  prêt  à le  signer,  mais  qu’il  y avait  des  choses 
auxquelles,  dans  l’intérêt  gèuéral,  elle  ne  consentirait  jamais;  qu’elle 
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ne  consentirait  jamais,  par  exemple,  h ce  que  la  Prusse  eût  Luxembourg 
et  Mayence,  à ce  qu’elle  eut  Dresde,  à ce  que  la  Russie  passât  la  Vistule. 
11  ajouta  quant  au  roi  de  Saxe,  qu’il  fallait  que  ce  prince  se  résignât 
à des  sacrifices,  qu’il  s'y  résignerait,  mais  que  si  on  voulait  lui  ôter 
la  totalité  de  ses  Etats,  la  France  s’y  opposerait.  Là-dessus  M.  de  Met- 
te mie  h interrompant  M.  de  Talleyrand  et  lui  prenant  la  main,  lui  dit  : 
Xous  sommes  plus  près  de  nous  entendre  que  vous  ne  croyez.  La  Prusse 
n'aura  ni  Luxembourg,  ni  Mayence;  nous  ferons  de  notre  mieux  pour 
conserver  au  roi  de  Saxe  la  plus  grande  partie  de  scs  États,  et  pour  tenir 
la  Russie  le  plus  loin  possible  de  l'Oder;  mais  ayez  patience,  et  ne  nous 
créez  pas  d’obstacles  inutiles.  — 11  parla  ensuite  à M.  de  Talleyrand 
de  ce  dont  celui-ci  ne  parlait  pas,  quoique  ce  fût  son  intérêt  essentiel.  — 
Je  connais,  lui  dit-il,  le  but  principal  que  vous  poursuivez  ici  (il  faisait 
allusion  à Xaples);  la  force  des  choses  est  pour  vous,  mais  ne  précipitez 
rien.  Vous  amèneriez  des  événements  graves,  que  ni  vous  ni  moi, 
ni  aucun  de  nous,  ne  pourrions  maîtriser. 

M.  de  Talleyrand  affecta  sur  l’aflaire  de  Naples  line  complète  tran- 
quillité d'esprit , disant  qu'il  s'agissait  d'une  question  de  principe,  non 
de  famille,  et  qu'il  comptait  sur  le  respect  que  l'Europe  avait  d'elle-même, 
pour  être  certain  qu’elle  ne  supporterait  pas  plus  longtemps  en  Italie 
un  état  de  choses  qui  était  à la  fois  un  scandale  et  un  danger. 

Cette  courte  explication  avait  fort  adouci  M.  de  Talleyrand,  qui  dès 
ce  moment  se  montra  beaucoup  plus  disposé  à transiger.  Les  autres 
diplomates  étant  assemblés,  il  fallut  les  rejoindre.  Étaient  présents  M.  de 
Nesselrodc  pour  la  Russie,  M.  de  Talleyrand  pour  la  France,  M.  de  Met- 
tcrnich  pour  l’Autriche,  MM.  de  Hardenberg  et  de  Humboldt  pour 
la  Prusse,  lord  Castlereagh  pour  l'Angleterre,  M.  de  Labrador  pour 
l'Espagne,  M.  de  Palmclla  pour  le  Portugal , M.  de  Locucnhiclm  pour 
la  Suède.  M.  de  Gentz  tenait  la  plume.  On  lut  les  doux  projets  de  décla- 
ration restés  seuls  en  discussion,  celui  qu’avait  d'abord  proposé  M.  de 
Talleyrand,  cl  celui  que  M.  de  Mellernich  avait  fait  rédiger  en  adoptant 
une  partie  de  la  rédaction  française.  Ce  dernier  fut  unanimement  préféré, 
parce  qn’en  annonçant  la  réunion  générale  du  congrès  par  l’ajournement 
à un  mois,  il  ne  préjugeait  rien  quant  au  principe  d'admission.  M.  de 
Talleyrand,  sentant  qu’il  fallait  céder,  car  il  avait  obtenu  le  point  le  plus 
important,  c'est-à-dire  l’engagement  de  convoquer  le  congrès,  mais 
voulant  remporter  encore  un  avantage  avant  de  se  rendre,  annonça  qu’il 
était  prêt  à adopter  le  projet  proposé,  si  à la  phrase  qui  disait  qu’au 
moyen  du  délai  d’un  mois,  l'œuvre  du  congrès  serait  plus  conforme 
è V attente  des  contemporains , on  ajoutait  ces  mots  : et  au  droit  public 
de  l'Europe , lesquels,  sans  rien  préciser,  avaient  dans  sa  pensée  une 
signification  qu'il  regardait  comme  très-utile. 
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Ces  mots  soulevèrent  un  orage.  Les  Prussiens  avaient  cru  y voir  une 
allusion  à la  Saxe  et  à sa  conservation,  et  ils  en  étaient  transportés 
d'effroi  et  de  colère.  Il  est  bien  vrai  qu'on  invoquait  le  droit  public  aGn 
d'en  faire  une  égide  à la  Saxe.  Mais  l’allusion,  claire  pour  les  uns, 
restait  fort  vague  pour  les  autres,  et  en  tout  cas  des  allusions  ne  déci- 
daient pas  la  question.  M.  de  Hardenberg  debout,  criant  comme  tous 
ceux  qui  n'entendent  ni  eux  ni  les  autres,  répétait  : Mais  quelle  nécessité 
de  parler  du  droit  public?  On  ne  fera  certainement  rien  de  contraire 
au  droit  public.  Cela  va  sans  dire....  — Si  cela  va  sans  dire,  répliqua 
M.  de  Talleyrand,  cela  ira  encore  mieux  en  le  disant.  — Mais  que  fait 
là  le  droit  public?  demanda  obstinément  M.  de  Humboldt.  — I)  fait 
que  vous  êtes  ici,  repartit  M.  de  Talleyrand;  car  sans  lui  vous  n’y  seriez, 
ni  vous,  ni  d’autres.  — Ce  tumulte  dura  quelques  minutes,  et  ces  dix 
graves  diplomates  faisaient  du  bruit  comme  l'assemblée  la  plus  nom- 
breuse. Lord  Castlereagh  voulant  en  Gnir,  prit  M.  de  Talleyrand  à part, 
et  lui  adressa  cette  question:  Serez-vous  enGn  plus  raisonnable,  si  on 
vous  cède  sur  ce  point?  — Oui,  dit  M.  de  Talleyrand,  mais  je  vous 
demande  un  service.  Vous  avez  de  l’influence  sur  M.  de  Metternicli, 
promettez-nioi  de  l’employer  contre  Murat.  — Je  vous  le  promets, 
répondit  lord  Castlereagh.  — Donnez-m'en  votre  parole.  — Je  vous 
la  donne.  — Après  ce  court  dialogue  le  ministre  britannique  s’en  alla 
dire  à ses  collègues  qu’il  était  difficile  de  refuser  l’insertion  d’un  mot 
aussi  respectable  et  aussi  inoffensif  que  celui  de  droit  public.  M.  de 
Geniz,  M.  de  Metternicb,  allèrent  répéter  la  même  chose  à chacun  des 
assistants,  et  le  mot  fut  accepté.  Le  texte  suivant  fut  donc  adopté  avec 
la  date  du  8 octobre. 

DÉCLARATION. 

a Les  plénipotentiaires  des  cours  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris 
» du  30  mai  1814  ont  pris  en  considération  l’article  32  de  ce  traité, 

» par  lequel  il  est  dit  que  toutes  les  puissances  engagées  de  part  et  d’autre 
■o  dans  la  dernière  guerre  enverront  des  plénipotentiaires  à Vienne, 

» pour  régler  dans  un  congrès  général  les  arrangements  qui  doivent 

* compléter  les  dispositions  dudit  traité  ; et  après  avoir  mûrement 
» réfléchi  sur  la  situation  dans  laquelle  ils  se  trouvent  placés,  et  sur  les 
i>  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  ils  ont  reconnu  qu’ils  ne  sauraient  mieux 
» les  remplir  qu'en  établissant  d’abord  des  communications  libres  et  con- 
n Gdentielles  entre  les  plénipotentiaires  de  toutes  les  puissances.  Mais  ils 
v se  sont  convaincus  en  même  temps  qu’il  est  de  l’intérêt  de  toutes  les 
» parties  intervenantes  de  suspendre  Ja  réunion  générale  de  leurs  pléni- 
» potentiaires  jusqu'à  l’époque  où  les  questions  sur  lesquelles  on  devra 

* prononcer,  seront  parvenues  à un  degré  de  maturité  suffisant  pour  que 
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* le  résultat  Fépomle  aux  principes  du  droit  public,  aux  stipulations  du 

* traité  de  Paris,  et  h la  juste  attente  des  contemporains.  L'ouverture 

* formelle  du  congrès  sera  donc  ajournée  au  lw  du  mois  de  novembre, 

» et  les  susdits  plénipotentiaires  se  flattent  que  le  travail  auquel  ce  délai 
n sera  consacré,  en  fixant  les  idées  et  en  conciliant  les  opinions,  avan- 
ie cera  essentiellement  le  rqrand  ouvrage  qui  est  l’objet  de  leur  mission 
» commune. 

• Vienne,  le  8 octobre  1814.  * t 

Personne  à Vienne  ne  se  méprit  sur  le  sens  de  ces  mots  : les  principes 
du  droit  public , et  chacun  voulut  y voir  un  premier  avantage  remporté 
au  profit  de  la  Saxe.  Ce  fut  un  sujet  de  grand  contentement  pour  les 
Allemands,  qui,  à une  seule  exception  près,  celle  des  Prussiens,  faisaient 
des  vœux  ardents  pour  la  conservation  de  cet  Etat.  Encore  parmi  les 
Prussiens  y en  avait-il  plus  d’un  qui  trouvait  que  la  Saxe  était  une  acqui- 
sition chèrement  achetée,  s’il  fallait  la  payer  aux  Russes  par  l'abandon 
de  la  Pologne.  On  savait  gré  à la  légation  de  France  de  ses  efforts  pour 
arrêter  l’ambition  de  certaines  puissances,  et  pour  faire  reconnaître 
le  droit  de  tous  les  Etats  à être  entendus  au  congrès.  Mais  elle  aurait 
dû  s’en  tenir  à ce  succès,  qui  n’avait  pas  été  obtenu  sans  s'exposer 
à d’assez  graves  inconvénients,  celui  notamment  de  répéter  à satiété  que 
nous  étions  satisfaits,  que  nous  n'avions  rien  à désirer,  et  celui  aussi 
d’embarrasser,  de  blesser  même  l’Angleterre  et  P Autriche,  dont  nous 
avions  indispensablement  besoin  dans  la  politique  fort  restreinte  qui  était 
devenue  la  nôtre. 

Sans  doute  si  nous  eussions  adopté  résolument  le  parti  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie,  ce  que  la  politique  conseillait,  ce  que  la  justice,  du 
moins  quant  à nous,  ne  défendait  ni  à l’égard  de  la  Saxe,  ni  à l'égard  de 
l’Europe,  nous  n’aurions  pas  eu  tous  ces  ménagements  à garder,  car  la 
Prusse  et  la  Russie  étaient  elles-mêmes  si  ardentes,  si  peu  réservées,  que 
nous  n’aurions  pas  eu  besoin  de  nous  gêner  beaucoup  plus  qu’elles,  et 
d’ailleurs,  réunies,  les  épées  de  la  France,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  étaient 
dispensées  de  prudence.  Mais  en  ayant  pris  le  parti  contraire,  celui  qui  con- 
sistait uniquement  à sauver  la  Saxe,  et  tout  au  plus  à déposséder  Murat 
et  Marie-Louise,  il  fallait  se  plier  aux  susceptibilités,  aux  faiblesses  du 
parti  méticuleux  auquel  nous  étions  associés,  et  ne  pas  l’embarrasser  en 
voulant  trop  le  servir.  Lord  Castlereagh  et  M.  de  Mettemich,  en  effet, 
tremblaient  d’être  compromis  en  agissant  dans  le  même  sens  que  nous. 
M.  de  Metternich  surtout  craignait  que  nous  n’allassions  trop  vite,  car, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit,  pour  avoir  250  mille  hommes  en  Bohème, 
en  Gallicie  et  en  Moravie,  il  n’en  avait  laissé  que  50  mille  en  Italie,  et 
il  ne  voulait  faire  venir  la  question  de  Murat  qu’après  celle  de  la  Saxe. 
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Les  Allemands  eux-mêmes,  si  contents  de  nous  à cette  heure,  exigeaient 
de  grands  ménagements,  car,  dans  leur  vieille  défiance  de  la  France,  ils 
étaient  toujours  prêts  à reprendre  peur,  s'ils  nous  voyaient  redevenir 
trop  remuants  et  trop  actifs.  La  crainte  de  coopérer  avec  nous  était  telle 
encore,  que  \f.  de  Metternich  et  lord  Castlereagh  avaient  adressé  de 
sanglants  reproches  à M.  de  Labrador,  parce  qu’il  avait  modelé  sa  con- 
duite sur  la  nôtre,  et  lui  avaient  dit  que  l'Espagne  en  agissant  ainsi 
montrait  envers  l’Europe  la  plus  noire  ingratitude.  Il  fallait  donc,  après 
avoir  déjoué  habilement,  comme  M.  de  Talleyrand  avait  réussi  à le  faire, 
des  exclusions  blessantes,  ne  point  aller  au-devant  de  gens  qui , ayant 
besoin  de  noire  concours,  appréhendaient  presque  autant  d'être  sauvés 
par  nous  que  dévorés  par  la  Prusse  et  la  Russie.  Il  en  est  souvent  de  la 
politique  comme  du  commerce,  et  l’offre  avilit  le  prix  des  choses,  que 
la  demande  relève  lorsqu'on  sait  l'attendre.  En  laissant  désirer  notre 
secours  dans  l’affaire  de  la  Saxe  qui  nous  touchait  médiocrement,  nous 
étions  beaucoup  plus  assurés  de  nous  le  faire  bien  payer  dans  celles  de 
Naples  et  de  Parme  qui  nous  touchaient  essentiellement,  du  moins  au 
point  de  vue  où  s’était  placé  le. cabinet  français.  Attèndre  les  intérêts 
allemands,  se  placer  derrière  eux  et  non  devant  eux  , était  donc  la  poli- 
tique à la  fois  la  plus  digne  et  la  plus  profitable. 

Ces  intérêts  allemands  au  surplus  étaient  loin  de  s’endormir.  Les 
puissances  germaniques  de  second  ordre  montraient  contre  ce  qu’elles 
appelaient  l’avidité  de  la  Prusse,  la  tyrannie  de  la  Russie,  l’inhabileté 
de  l’Angleterre,  la  faiblesse  de  l’Autriche,  une  animation  extraordinaire. 
A la  tête  des  plus  animées  était  la  Bavière.  Cette  puissance,  en  effet, 
avait  de  nombreux  motifs  pour  ne  pas  laisser  sacrifier  la  Saxe,  dont 
l'existence  était  nécessaire  à l’équilibre  germanique,  et  dont  le  seul  crime 
était  d’avoir  subi  l'alliance  française  que  la  Bavière  avait  recherchée  au 
lieu  de  la  subir.  Il  est  certain  que  la  Saxe  supprimée,  la  Bavière  avec  les 
Etats  survivants  était  trop  faible  pour  résister  à l’influence  de.J’Autriche 
et  de  la  Prusse,  toujours  disposées  à s’unir  lorsqu'il  s’agissait  de  sou- 
mettre le  corps  germanique  à leur  domination.  Outre  les  raisons  qu’elle 
«avait  de  défendre  la  Saxe , la  Bavière  en  avaif  les  moyens.  Elle  était  for- 
tement représentée  à Vienne.  Indépendamment  du  roi  qui  s’y  .était  rendu 
en  personne,  elle  avait  poijr  ministre  au  congrès  le  prince  de  Wrède  qui, 
malgré  plus  d’une  faute  militaire,  était  l'un  des  généraux  les  plus  juste- 
ment estimés  de  la  coalition,  et  qui  jouissait  de  beaucoup  d’influence. 
Le  prince  de  Wrède  n’hèsitalt  pas  à dire  (et  son  roi  ne  le  démentait 
point)  qu’il  fallait  aller  jusqu’à  la  guerre  pour  sauver  la  Saxe,  mettre  de 
côté  tout  faux  scrupule  à l’égard  de  Ja  France,  accepter  son  appui  si  elle 
voulait  le  donner,  et  s’en  servir  pour  refouler  la  Prusse  dans  le  Brande- 
bonrg,  pour  rejeter  la  Russie  au  delà  de  la  Vistnle.  Il  offrait  au  moins 
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cinquante  mille  Bavarois,  fréquentait  sans  cesse  M.  de  Talleyrand  cl  le 
duc  de  Dalberg,  et  insistait  pour  qu’ils  se  missent  en  avant  encore  plus 
qu’ils  ne  le  faisaient.  Toutefois  le  roi  de  Bavière,  craignant  d'inspirer 
des  ombrages  & cause  de  son  ancienne  intimité  avec  la  France,  n'osait 
pas  voir  personnellement  M.  de  Talleyrand,  tout  en  lui  adressant  les 
messages  les  plus  affectueux  et  les  plus  pressants  dans  le  sens  de  notre 
commune  politique. 

Il  y avait  un  autre  Etat  allemand  qui  apportait  un  notable  secours  à 
cette  politique,  c’était  le  Hanovre,  redevenu  indépendant  depuis  1813. 
Simple  électeur  de  Hanovre  jadis,  le  roi  d'Angleterre,  ne  voulant  pas 
avoir  en  Allemagne  un  titre  moindre  que  le  souverain  de  Wurtemberg 
qui  avait  été  qualifié  roi  par  Napoléon,  avait  pris  le  titre  royal , que  tout 
le  monde  s’était  hâté  de  lui  concéder.  Le  Hanovre  était  représenté  au 
congrès  par  M.  de  Munster,  qui  se  prononçait  formellement  pour  la  Saxe. 
Mais  d’après  un  usage  séculaire  le  ministre  hanovrien  ne  se  trouvait  pas 
toujours  en  parfaite  conformité  de  vues  avec  le  ministre  britannique, 
qui  suivait  une  marche  propre,  déterminée  à la  fois  par  l'intérêt  exclusif 
de  l'Angleterre  et  par  celui  du  cabinet  dans  le  Parlement.  Néanmoins  le 
Hanovre  pouvait  rendre  un  important  service  à l'Allemagne , c'était  de 
faire  agir  le  Prince  régent  d'Angleterre  auprès  des  ministres  anglais, 
pour  les  disposer  plus  favorablement  à l'égard  de  la  Saxe,  et  cette  in- 
fluence, comme  on  le  verra  plus  tard,  devait  être  d’une  grande  utilités 
La  Hesse,  Bade,  et  en  général  tous  les  petits  Etals,  étaient  prêts  à s’unir 
à ceux  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  de  Hanovre,  pour  faire,  s’il  le 
fallait,  une  manifestation  extrêmement  significative  en  faveur  de  la  Saxe, 
et  ils  n’attendaient  à cet  égard  que  le  signal  des  Etats  principaux.  AOn 
d’occuper  les  princes  allemands,  on  avait,  malgré  la  suspension  du  con- 
grès et  l'ajournement  de  tout  travail  officiel,  formé  un  comité  composé 
de  l’Autriche,  de  la  Prusse , de  la  Bavière,  du  Wurtemberg,  du  Hanovre, 
pour  rédiger  un  projet  de  constitution  germanique,  et  on  en  avait  donné 
la  présidence  à la  Bavière,  afin  de  la  dédommager  de  n’être  pas  du  grand 
comité  européen.  Dans  ce  comité  allemand,  Où  dominait  l’esprit  des 
princes  de  second  ordre,  on  manifestait  de  toutes  les  manières  possibles 
la  résolution  de  défendre  l’indépendance  et  l’existence  des  Etats  germa- 
niques contre  les  convoitises  de  confédérés  trop  puissants  et  trop 
ambitieux. 

Enfin  à tout  ce  zèle  germanique  s’ajoutait  le  zèle  autrichien,  qui, 
dissimulé  chez  les  membres  du  cabinet  de  Vienne  par  les  raisons  que 
nous  avons  exposées,  se  manifestait  sans  retenue  au  sein  de  la  nation, 
de  la  cour  et  de  l’armée.  Dans  l’état-major  autrichien  notamment,  on 
éprouvait  et  on  exprimait  une  véritable  colère  contre  le  double  projet  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie,  car  pour  l'Autriche  l'un  était  aussi  alarmant 
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que  l'autre.  Les  militaires  autrichiens,  qui  avaient  la  prétention  d'avoir 
servi  la  cause  européenne  au  moins  autant  que  les  autres  armées  coali* 
sées,  car  sans  eux,  disaient-ils,  les  Russes  et  les  Prussiens,  acculés  sur 
l'Oder  par  les  défaites  de  Lulzen  et  de  Bautzen,  eussent  été  bientôt  re- 
jetés sur  la  Vistule,  les  militaires  autrichiens  demandaient  si,  pour  prix 
de  leur  sang,  on  allait  leur  créer  une  situation  pire  que  sous  la  domina- 
tion de  Napoléon , et  si  décidément  on  allait  mettre  autour  des  montagnes 
de  Bohême,  les  Russes  à droite,  les  Prussiens  à gauche,  et  livrer  & ces 
communs  ennemis  les  défilés  dont  le  grand  Frédéric  et  Napoléon  avaient 
montré  la  haute  importance.  Bien  que  peu  enclins  à recommencer  la 
guerre,  ils  n'hésitaient  pas  à déclarer  que  puisqu’on  était  prêt,  mieux 
valait  la  faire  tout  de  suite  que  plus  tard,  afin  d'empêcher  une  double 
usurpation  désastreuse.  L'Autriche  avait  en  effet  250  mille  hommes  pou» 
vant  entrer  immédiatement  en  action,  en  Bohême,  Moravie  et  Gallicie  ; 
les  autres  États  allemands  étaient  en  mesure  d'en  donner  100  mille,  et 
l’ Angleterre  occupée  en  Amérique  ne  fournit-elle  rien,  le  secours  de 
150  mille  Français  étant  assuré,  le  résultat  était  infaillible  suivant  eux 
avec  une  force  réelle  de  500  mille  hommes. 

Nous  avions  donc  la  certitude,  en  laissant  fermenter  tous  ces  senti- 
ments sans  trop  nous  en  mêler,  d'être  bientôt  appelés  à jouer  un  grand 
rôle,  un  rôle  décisif  dans  le  sens  de  la  politique  adoptée  par  la  France. 
Toutefois  les  deux  hommes  qui  étaient  chargés  de  débrouiller  les  fils  si 
embrouillés  de  la  politique  européenne,  lordXastlereagh  et  M.  de  Met- 
ternich,  l'un  simple,  sensé,  ferme,  mais  quelquefois  maladroit,  l'autre 
profond,  infiniment  adroit  avec  des  formes  allemandes,  voulaient  dénouer 
ce  nœud  gordien  sans  y employer  l’épée  d’Alexandre,  car  cette  épée 
serait  toujours  celle  de  la  France,  et  rappeler  eux-mêmes  les  armées 
françaises  en  Allemagne  leur  semblait  à la  fois  un  singulier  contre-sens 
et  un  grave  péril.  De  plus,  d’accord  sur  le  but,  ils  ne  l’étaient  pas  sur 
les  moyens.  Al.  de  Metternich  ne  voulait  céder  ni  à la  Prusse  ni  à la 
Russie,  tout  en  mettant  la  plus  extrême  patience  dans  son  opposition, 
afin  d'éviter  une  rupture.  Lord  Castlereagh  au  contraire  aurait  désiré 
contenter  la  Prusse,  l'attirer  à lui,  et  se  servir  d’elle  contre  la  Russie, 
ce  qui  le  conduisait  à livrer  la  Saxe  pour  sauver  la  Pologne.  Cette  dispo- 
sition de  lord  Castlereagh  tenait  à une  manière  d’entendre  les  intérêts 
britanniques  particulière  aux  ministres  de  cette  époque,  laquelle  a besoin 
d’être  expliquée  pour  être  bien  comprise. 

Le  blocus  continental  avait  causé  aux  Anglais  une  telle  terreur,  qu'ils 
tremblaient  sans  cesse  do  le  voir  renaître , sinon  par  les  mains  de  Napo- 
léon, du  moins  par  celles  des  Bourbons,  ce  qui  n'était  pas  mieux  raisonné 
que  ne  le  sont  ordinairement  les  conceptions  de  la  peur.  Dans  celte  pré- 
occupation ils  avaient  confié  le  littoral  du  nord  à la  maison  d’Orange,  en 
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donnant  à celle-ci  la  Hollande  et  la  Belgique,  et  de  crainte  qn’elle  ne 
fût  pas  ainsi  assez  forte,  ils  lui  avaient  ménagé  pour  alliés  le  Hanovre 
qu’ils  se  proposaient  de  renforcer,  et  la  Prusse  elle-même,  à laquelle  ils 
avaient  imposé  en  quelque  sorte.  les  provinces  rhénanes  pour  la  rendre 
nécessairement  notre  ennemie.  Craignant  même  de  n’avoir  pas  assez  atta- 
ché la  Prusse  à cette  cause,  ils  étaient  prêts  à lui  livrer  la  Saxe,  se  flat- 
tant de  pallier  cet  abandon  auprès  du  Parlement  en  le  motivant  sur  le 
système  des  alliances  britanniques.  Mais  comme  ils  désespéraient  de  faire 
supporter  à ce  même  Parlement  le  sacrifice  de  la  Pologne,  ils  étaient 
résolus  de  résister  à la  Russie,  voulaient  pour  cela  détacher  d’elle  les 
Prussiens  en  leur  cédant  la  Saxe,  et  se  promettaient  de  l'isoler  ainsi  telle- 
ment qu’elle  fût  obligée  d’abandonner  sa  proie. 

Celte  politique  assez  compliquée  déplaisait  fort  à M.  de  Metterhich  qui 
avait  un  égal  désir  de  défendre  la  Saxe  et  la  Pologne.  Mais  on  ne  ramène 
pas  aisément  les  Anglais  lorsqu’ils  ont  une  fois  entendu  leurs  intérêts 
d’une  certaine  façon,  et  M.  de  Mettemich  sentant  que  lord  Castlereagh 
ne  pourrait  être  éclairé  que  par  une  tentative  malheureuse,  le  laissa 
faire,  convaincu  qu’il  suffisait  de  défendre  une  seule  des  deux  causes 
menacées  pour  assurer  le  salut  des  deux.  En  effet  Alexandre  et  Frédéric- 
Guillaume  s’étaient  donné  parole  l’un  à l’autre  pour  la  Saxe  et  la  Polo- 
gne, et  Frédéric-Guillaume  ne  pouvait  manquer  à sa  parole  et  à l’amitié 
jusqu'à  accepter  Ja  Saxe,  si  la  Pologne  n’était  pas  cédée  à Alexandre; 
ajoutez  que,  dispensé  du  sacrifice  de  Posen,  si  la  Pologne  n’était  pas 
échue  tout  entière  à la  Russie,  il  se  serait  privé  du  seul  argument  spé- 
cieux pour  exiger  la  Saxe.  Refuser  la  Pologne  c’était  donc  du  même  coup 
refuser  la  Saxe , et  sauver  l’une  c’était  sauver  l’autre.  S’apercevant  très- 
bien  de  cette  connexion  , M.  de  Metternich  au  lieu  de  retenir  lord  Castle- 
reagh, le  laissa  marcher  en  avant,  certain  qu’on  ne  pouvait  pas  opposer 
à Alexandre  un  plus  redoutable  adversaire.  Indépendamment  de  son  ca- 
ractère entier,  lord  Castlereagh  avait  l’avantage  de  représenter  la  puis- 
sance la  plus  désintéressée  dans  les  distributions  territoriales  du  continent, 
et  en  outre  celle  qui  payait  toutes  les  autres.  Or  cette  supériorité  de  celui 
qui  donne  sur  celui  qui  reçoit,  perçait  toujours  dans  les  relations  fie 
l’Angleterre  avec  ses  alliés.  Agissant  donc  à sa  façon , lord  Castlereagh 
demanda  un  entretien  à Alexandre,  et  l’obtint  sur-le-champ. 

Le  czar  avait  alors  un  peu  surmonté  ses  premiers  mouvements  de  sur- 
prise et  de  colère.  Il  était  impressionnable  mais  fin  comme  un  Asiatique, 
de.  plus  aimable  et  bon  , et  tellement  dominé  par  son  goût  de  plaire , 
qu’il  ne  pouvait  pas  soutenir  longtemps  le  rôle  d’un  homme  irrité.  Obéis- 
sant à son  caractère  et  aux  circonstances,  il  s’était  mis  à caresser  tout  le 
monde  à Vienne,  spécialement  les  militaires,  se  faisait  conduire  sur  les 
divers  champs  de  bataille  où  l’on  avait  comhattu  pendant  la  campagne 
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de  Wagram , et  bien  qu'il  fut  avec  Ica  vaincus,  trouvait  mille  choses  flat- 
teuses à leur  dire , allait  presque  toujours  à pied  dans  les  rues , s!appuyaul 
tantôt  sur  le  bras  d'un  diplomate,  tantôt  sur  celai  d'un  officier,  fréquen- 
tait les  salons  de  Vienne  comme  un  simple  particulier,  se  familiarisait 
avec  toutes  les  classes,  mettait  un  grand  soin  à oublier  son  rang  avec  les 
princes  qui  affluaient  au  congrès,  s'attachait  en  un  mot  h séduire,  et  y 
réussissait,  car  peu  d’hommes  en  avaient  le  talent  ou  même  degré.  On 
remarquait  beaucoup  à cette  époque  son  intimité  avec  le  prince  Eugène 
dont  il  avait  protégé  la  mère  et  la  sœur  à Paris , et  qui  était  venu  solli- 
citer la  principauté  qu'on  lui  avait  promise  par  le  traité  du  11  avril, 
Alexandre  le  présentait  partout  en  vantant  sa  fidélité  à Napoléon,  ce 
qui , dans  le  moment , lui  nuisait  moins  que  la  difficulté  d'arracher  une 
part  à l’avidité  universelle.  Alexandre  se  donnait  ainsi  beaucoup  de  mou- 
vement pour  plaire,  et  ce  n'était  pas  trop  de  tous  sos  efforts  pour  contre- 
balancer le  fâcheux  effet  de  sa  politique. 

A peine  avait-il  reçu  de  lord  Castlereagh  la  demande  d'un  entretion, 
qu'il  y répondit  en  se  transportant  lui-même  elles  le  ministre  britannique. 
Ce  dernier  fort  touché  d'un  pareil  procédé,  se  montra  reconnaissant, 
respectueux  autant  qu’il  devait  l'étre,  mais  demeura  Anglais,  c'est-à-dire 
absolu  , et  en  voulant  tout  ménager,  ne  ménagea  rien. 

11  s’attacha  d’abord  à prouver  au  csar  qu’en  toutes  choses  l’Angleterre 
avait  cherché  à lui  complaire;  qu'elle  l’avait  aidé  en  1812  à conclure  la 
paix  de  Bucharest  avec  les  Turcs,  et  à faire  l'acquisition  de  la  Bessa- 
rabie; qu'elle  avait  décidé  la  Perse  à lui  concéder  une  meilleure  frontière 
vers  la  mer  Caspienne  ; qu'enfln , malgré  sa  répugnance  à livrer  la  Nor- 
vège à la  Suède,  elle  y avait  consenti  pour  assurer  définitivement  à la 
Russie  la  conquêlo  de  la  Finlande.  Après  avoir  ainsi  établi  ses  titres  à la 
gratitude  de  la  Russie,  lord  Castlereagh  prit  un  à un  les  traités  de  Ka- 
lisch , de  Reichenbach , de  Tœplitz , conclus  en  février,  juin , septembre 
1813,  et  montra  qu’ils  prescrivaient  formellement  aux  trois  puissances 
continentales  de  partager  entre  elles  le  duché  de  Varsovie,  ce  qui  ne 
signifiait  pas  qu'une  des  trois  le  prendrait  tout  entier  pour  elle  seule. 
Puis  il  passa  aux  considérations  générales , fît  valoir  les  inquiétudes  que 
la  Russie  causait  à toute  l'Europe , insista  sur  le  trouble  qu'elle  avait  déjà 
répandu  parmi  les  alliés,  et  n'hésita  pas  à dire  que  le  congrès  de  Vienne, 
duquel  on  espérait  faire  dater  le  règne  de  la  modération  et  de  la  justice 
chez  les  nations  civilisées,  n'offrirait  bientôt,  si  on  n'y  prenait  garde, 
qu'une  scène  d’ambition , capable  à olle  seule  de  faire  regretter  Napo- 
léon. Lord  Castlereagh  dit  tout  cela  avec  ce  langage  simple  et  positif  qui 
n’exagère  rien  sans  doute,  mais  qui  n'adoucit  rien  non  plus,  et  rend 
plus  sensible  la  gravité  des  choses  en  les  présentant  telles  qu'elles  sont. 

àlalheureusement  pas  une  des  quatre  puissances  qui  se  disputaient  les 
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lambeaux  du  continent  européen  ne  pouvait  donner  une  leçon  de  morale 
aux  autres,  sans  que  celles-ci  fussent  en  mesure  de  la  lui  renvoyer  à 
l’instant  même,  et  Alexandre,  s'il  eût  voulu  tracer  le  tableau  des  ambi- 
tions anglaises  depuis  l'occupation  de  Malte  jusqu'à  celle  du  Cap  et  de 
l’île  de  France,  aurait  pu  embarrasser  cruellement  le  ministre  britannique. 
Il  se  contint , quoique  vivement  affecté.  Cependant  il  ne  voulut  pas  rester 
sous  le  poids  des  services  que  l'Angleterre  prétendait  lui  avoir  rendus, 
et  avec  infiniment  de  tact  et  de  persiflage,  il  fit  remarquer  à lord  Castie- 
reagh  que  la  double  paix  de  la  Russie  avec  la  Perse,  de  la  Russie  avec  la 
Turquie,  avait  été  facilitée  il  est  vrai  par  l'Angleterre,  mais  pour  que  les 
armes  russes  devinssent  disponibles  contre  la  France;  que  la  Xorvége 
avait  été  accordée  à Uernadotte,  mais  pour  arracher  ce  dernier  à ses  en- 
gagements envers  Xapoléon  ; que  la  Russie  pouvait  donc  se  sentir  un  peu 
soulagée  du  poids  de  tant  de  bienfaits,  en  songeant  aux  motifs  du  bien- 
faiteur. Passant  ensuite  aux  traités  de  kalisch,  de  Reichenbacb,  de  Tœ- 
plitz,  Alexandre  montra  qu’ils  avaient  été  faits  pour  une  situation  à 
laquelle  ils  n'étaient  plus  applicables;  qu’à  l’époque  de  ces  traités  on 
espérait  tout  au  plus  opposer  quelques  bornes  à la  puissance  jusque-là 
illimitée  de  Xapoléon,  mais  non  pas  le  ramener  au  Rhin,  et  surtout  le 
précipiter  du  trône  ; qu’à  cette  prospérité  inattendue  des  armes  communes 
l’Autriche  avait  gagné  l’Inn,  le  Tyrol,  l'Italie,  que  l’Angleterre  y avait 
gagné  la  Hollande  et  la  Belgique,  et  qu'il  n'était  pas  juste  que  la  Russie 
et  la  Prusse,  qui  avaient  couru  de  bien  autres  dangers  que  l'Angleterre, 
n'eussent  aucune  part  de  cet  accroissement  inespéré  de  bonne  fortune  ; 
que  du  reste  il  était  engagé,  quant  à la  Saxe  envers  son  ami  le  roi  de 
Prusse,  quant  à la  Pologne  envers  les  Polonais  eux-mémes.  A ses  yeux, 
dit  Alexandre,  le  partage  de  la  Pologne  avait  été  un  attentat  dont  les 
conséquences  morales  n’avaient  pas  cessé  de  peser  sur  l'Europe,  et  qu’il 
était  honnête  et  politique  de  réparer.  Celte  réparation  la  Russie  seule  en 
avait  les  moyens,  car  elle  possédait  la  plus  grande  partie  des  provinces 
polonaises,  ce  qui  n’était  le  cas,  ni  de  la  France  qui  avait  essayé  en  vain 
de  reconstituer  la  Pologne,  ni  de  la  Prusse r ni  de  l’Autriche  qui  n’y 
avaient  jamais  songé.  La  Russie  en  se  dépouillant  des  provinces  qui  étaient 
dans  ses  mains,  pouvait  avec  un  très-léger  sacrifice  de  la  part  de  la 
Prusse,  sacrifice  dont  la  compensation  était  déjà  convenue , rétablir  la 
Pologne,  la  rétablir  en  royaume  séparé,  la  doter  d'institutions  libres,  la 
modérer  dans  l’usage  qu'elle  en  ferait,  et  opérer  en  un  mot  une  œuvre 
qui  serait  la  gloire  de  l'Europe  et  du  congrès  de  Vienne.  11  s'était  proposé 
ce  noble  but,  il  était  à la  veille  de  l'atteindre,  et  n'entendait  pas  y re- 
noncer. Au  surplus,  en  entrant  en  Pologne,  il  avait  fait  des  promesses 
aux  Polonais  pour  les  détacher  de  Xapoléon,  et  il  avait  la  résolution  de 
les  tenir.  Il  n'était  pas  de  ces  souverains  qui  prompts  à donner  leur  pa- 
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rôle  dans  le  besoin , la  reliraient  avec  la  môme  facilité  quand  le  besoin 
était  passé.  11  avait  promis , il  tiendrait , et  croyait  avoir  rendu  d'assez 
grands  services  à l’Europe  pour  qu’elle  eût  à son  tour  quelque  condescen- 
dance envers  lui. 

Il  y avait  dans  l’empereur  Alexandre  un  mélange  de  finesse  et  d’exalta- 
tion romanesque  qui  ne  permettait  pas  toujours  de  faire  chez  lui  la  part 
de  la  sincérité  et  celle  de  l’ambition.  Il  est  bien  vrai  que  la  gloire  de  ré- 
tablir la  Pologne  le  touchait  par  les  plus  nobles  côtés  de  son  âme,  et  il 
se  persuadait  presque  qu’il  faisait  un  sacrifice  en  cédant  la  Lithuanie  et 
la  Volhynie  pour  construire  un  royaume  de  Pologne,  comme  si  ce  royaume 
une  fois  constitué  n’eût  pas  été  à lui,  mais  à un  autre.  Il  s'indignait  donc 
avec  une  certaine  bonne  foi  en  voyant  la  résistance  qu’il  rencontrait. 

Cette  indignation  ne  toucha  guère  lord  Castlercagh  , et  il  revint  à la 
charge  en  se  servant  des  raisons  bonnes  et  mauvaises  que  lui  fournissait 
la  situation.  Il  n’avait  rien  de  bien  solide  à répliquer  à l’égard  des  trois 
traités  de  1813,  car  ces  traités  avaient  été  conclus  en  perspective  de 
demi-succès,  et  la  Russie  avait  droit,  comme  les  autres,  au  partage  des 
immenses  résultats  sur  lesquels  on  n’avait  pas  compté.  Lord  Castlercagb 
ne  pouvait  opposer  à Alexandre  que  des  raisons  de  modération  et  d’équi- 
libre, raisons  excellentes,  mais  qui  n’auraient  acquis  de  valeur  dans  sa 
bouche  que  si  l’Autriche  avait  renoncé  à l’Italie,  et  l’Angleterre  à la 
Belgique.  Mais  quant  à la  reconstitution  de  la  Pologne,  les  arguments 
abondaient,  et  il  les  donna  tous  avec  beaucoup  de  force. 

Le  partage  de  la  Pologne,  dit-il  au  czar,  avait  été  un  attentat,  et  ce 
n’était  pas  l'Angleterre,  constamment  attachée  à le  combattre,  qui  sou- 
tiendrait jamais  le  contraire.  Aussi  était-elle  disposée  à consentir  au  ré- 
tablissement de  la  Pologne,  si  on  le  voulait  complet,  sincère,  et  avec 
les  conditions  convenables.  Si  par  exemple  l'Autriche  rendait  tout  ce 
qu'elle  avait  de  la  Pologne,  si  la  Russie,  la  Prusse  se  prêtaient  aux 
mêmes  restitutions,  si  on  constituait  ce  royaume  à part,  sans  dépendance 
d’aucun  de  scs  voisins,  si  on  lui  donnait  un  roi  polonais,  et  sinon  polo- 
nais, indépendant  du  moins  des  trois  copartageants,  si  on  ajoutait  à ce 
don  des  institutions  suffisamment  monarchiques  et  libérales,  l'Angleterre 
était  prête  à y applaudir,  et  même  à y contribuer  pour  sa  part,  quoi 
qu'il  pût  lui  en  coûter.  Mais  les  trois  copartageants  de  la  Pologne  vou- 
laient-ils sérieusement  faire  à cette  œuvre  les  sacrifices  nécessaires? 
Trouverait-on  un  roi  capable  de  cette  belle  tâche  ? Et  enfin  les  Polonais 
réunis  sauraient-ils  vivre  ensemble,  se  comporter  comme  une  nation 
sensée,  et  digne  de  la  lilœrté  qu’on  lui  aurait  accordée?  Il  était  permis 
non-seulement  d’en  douter,  mais  de  n’eu  rien  croire,  et  de  regarder  le 
rétablissement  dont  ou  parlait  comme  un  pur  rêve.  Or  au  lieu  de  celte 
réparation  vraiment  morale  et  européenne,  rétablir  une  Pologne  inconi- 
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plètc,  mensongère , qu’on  appellerait  Pologne  pour  la  rendre  grande 
le  plus  possible,  et  qu'une  fois  agrandie  de  la  sorte  on  laisserait  russe, 
c’était  vouloir  faire  à l'Europe  une  illusion  à laquelle  elle  ne  se  prêterait 
jamais. 

Ixird  Castlereagh  parla  ensuite  à Alexandre  des  alarmes  que  son  projet 
excitait;  il  lui  dit  que  sans  la  loyauté  de  son  caractère,  ces  alarmes  se- 
raient devenues  telles  que  le  congrès  serait  déjà  dissous,  et  il  le  supplia, 
pour  le  repos  général  et  pour  sa  propre  gloire,  de  renoncer  à une  pré- 
tention inadmissible.  Alexandre  eut  beaucoup  de  peine  à se  contenir  pen- 
dant cet  entretien , car  avec  tous  ses  charmes  il  n’avait  aucune  prise  sur 
la  solidité  du  ministre  anglais,  qui  à son  tour  avec  sa  gaucherie  person- 
nelle n’en  avait  aucune  sur  la  nature  fuyante  et  impressionnable  du  czar. 
Ils  se  quittèrent  fort  mécontents,  et  sans  résultat  obtenu  de  part  ni 
d’autre.  * 

Le  lendemain  lord  Castlereagh , craignant  de  n’avoir  pas  dit  tout  ce 
qu’il  y avait  à dire,  voulant  de  plus  qu'il  en  restât  trace  dans  la  mémoire 
de  son  auguste  interlocuteur,  et  soucieux  par-dessus  tout  de  préparer  sa 
justification  devant  le  Parlement  britannique,  rédigea  une  longue  note, 
l’accompagna  d’une  lettre  confidentielle,  et  les  adressa  au  czar,  pour 
prendre  acte  de  sa  résistance  aux  prétentions  russes.  Il  ne  s’en  tint  pas 
là,  et  malgré  le  secret  qu'on  s’était  promis  à l'égard  de  la  France,  il 
chercha  auprès  d'elle  à se  faire  un  mérite  de  sa  fermeté,  en  donnant 
connaissance  de  son  entretien  et  de  sa  note  à M.  de  Talleyrand.  Ce  der- 
nier fut  enchanté  de  voir  lord  Castlereagh  s’engager  aussi  vivement,  bien 
qu’il  fût  très-mécontent  de  trouver  l'Angleterre  si  facile  à l’égard  de  la 
Saxe.  Cette  singulière  tactique  de  l'Angleterre  lui  inspira  l’idée  d'une 
lactique  équivalente,  mais  en  sens  opposé.  Désirant  autant  que  possible 
rétablir  la  balance  au  profit  de  la  Saxe  sacrifiée  par  lord  Castlereagh , et 
se  servant  pour  cela  du  prince  Czartoryski,  lequel  était  en  communication 
fréquente  avec  la  légation  française,  il  fit  savoir  à l’empereur  Alexandre 
que  la  France  ne  céderait  jamais  quant  à la  Saxe,  et  serait  au  contraire 
assez  disposée  à céder  quant  à la  Pologne.  La  manœuvre  était  adroite, 
car  les  uns  refusant  ce  que' les  autres  concédaient,  tout  accord  qui  au- 
rait consisté  à satisfaire  à la  fois  la  Prusse  et  la  Russie  devait  devenir 
impossible. 

Pendant  ce  temps  les  princes  allemands  de  second  ordre  continuaient 
leur  chaude  opposition.  Dans  le  comité  où  ils  étaient  réunis  pour  s’occu- 
per de  la  Constitution  germanique,  ils  résistèrent  à toutes  les  combinai- 
sons de  la  Prusse  et  de  l’Autriche  qui  tendaient  à dominer  la  Confédé- 
ration. Le  titre  antique  d’empereur  d’Allemagne  que  les  monarques 
autrichiens  avaient  porté  si  longtemps,  et  que  François  11  avait  abdiqué 
en  1806 , lorsque  Napoléon  avait  institué  la  Confédération  du  Rhin , ne 
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pouvait  guère  être  rétabli.  L’Autriche  l’eût  accepté  sans  doute,  si  on 
avait  consenti  à le  rendre  héréditaire  sur  la  tête  de  ses  princes , mais  elle 
ne  pouvait  le  vouloir  éligible,  car  c'était  se  soumettre  à une  fâcheuse 
dépendance  électorale,  et  s’exposer  d’ailleurs  à le  voir  passer  un  jour 
sur  une  tête  prussienne.  Ce  dernier  motif  eut  suffi  pour  lui  faire  repous- 
ser une  pareille  offre.  Le  titre  d'empereur,  auquel  était  naturellement 
attachée  la  direction  de  1a  Confédération,  disparaissant,  il  fallait  des 
Etats  directeurs,  comme  en  Suisse,  alternant  les  uns  avec  les  autres, 
et  la  Prusse  y aurait  adhéré  en  renfermant  l’alternat  entre  l’Autriche  et 
elle.  L'Autriche  y était  peu  disposée,  mais  en  tout  cas  la  Bavière,  le 
Hanovre,  le  Wurtemberg  déclarèrent  qu’ils  n’accepteraient  l'alternat  que 
s’il  n’était  pas  exclusivement  renfermé  entre  les  deux  grandes  puissances 
allemandes.  On  préparait  ainsi  la  solution  qui  a prévalu  depuis,  celle 
d’une  simple  présidence  de  la  Diète,  déférée  à perpétuité  à l’Autriche, 
comme  image  de  l'ancienne  autorité  impériale  transmise  dans  sa  maison, 
ayant  de  moins  la  majesté  du  titre,  et  de  plus  la  perpétuité,  mais  pré- 
sentant le  grave  inconvénient  de  laissor  indécise  l’importante  question  du 
commandement  militaire. 

Une  question  non  moins  importante  que  celle  de  la  direction  du  corps 
germanique,  c’était  le  mode  d’existence  des  États  confédérés  et  la  nature 
de  leurs  relations  avec  les  puissances  européennes.  Jusqu’ici  les  États 
confédérés,  quoique  attachés  les  uns  aux  autres  par  un  lien  fédératif, 
avaient  joui  de  l'indépendance  souveraine,  c’est-à-dire  qu’ils  avaient 
conservé  le  droit  de  légation  et  de  guerre,  qu’ils  pouvaient  avoir  des 
envoyés  auprès  de  toutes  les  cours,  posséder  des  armées  et  en  disposer. 
Cette  double  faculté  les  avait  conduits  souvent  à contracter  des  alliances, 
sinon  contraires  à la  Confédération  elle-même , du  moins  aux  deux  puis- 
sances allemandes  prépondérantes , et  s’il  en  était  résulté  quelquefois 
l’intervention  de  l’étranger,  il  en  était  résulté  aussi  le  salut  de  la  com- 
mune indépendance.  La  Prusse  voulait  absolument  qu’on  refusât  aux 
confédérés  le  droit  de  légation  et  de  guerre.  Elle  était  seule  de  son 
opinion  , et  elle  rencontra  dans  le  comité  une  opposition  absolue.  Enfin  , 
presque  à chaque  occasion  les  trois  royautés  de  Bavière,  de  Wurtemberg, 
de  Hanovre,  déclarèrent  qu’elles  n’émettraient  d’avis  sur  les  points  en 
litige  que.  lorsque  le  sort  de  la  Saxe  serait  complètement  déridé.  Elles 
menacèrent  même  d'une  protestation , signée  par  tous  les  États  alle- 
mands, contre  les  projets  attribués  à certaines  puissances  à l’égard  de  la 
Saxe.  Le  comité  finit  par  ne  plus  vouloir  se  réunir  jusqu’à  ce  que  cette 
grande  question  eut  été  résolue. 

Il  ne  fallait  pas  perdre  beaucoup  de  temps  pour  arriver  au  1"  novem- 
bre, la  déclaration  d’ajournement  n’ayant  été  signée  et  publiée  que  le 
8 octobre.  Il  était  donc  à craindre  qu’on  n’atteignit  ce  terme  fatal  sans 
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s’être  entendu.  La  Bavière,  qui  était  la  puissance  la  plus  aetive  et  la  plus 
considérable  parmi  les  Etats  allemands  de  second  ordre,  annonçait  la 
résolution  de  recourir  aux  armes  pour  défendre  la  Saxe.  Elle  avait  recruté 
son  armée  et  l’avait  portée  à 75,000  hommes;  elle  stimulait  M.  de  Met- 
ternich,  dénonçait  tout  haut  ce  qu’elle  appelait  sa  faiblesse,  offrait  de 
fournir  vingt-cinq  mille  hommes  par  chaque  centaine  de  mille  que  four- 
nirait l’Autriche,  allait  de  M.  de  Metternich  à ÎU.  de  Talleyrand  qu’elle 
n'avait  certes  pas  besoin  d’exciter,  demandait  à ce  dernier  de  ne  pas  se 
borner  à des  paroles,  d’en  arriver  à des  menaces,  surtout  à des  menaces 
effectives,  de  déclarer,  par  exemple,  l’intention  du  Roi  de  France 
d’employer  la  force,  si  cela  devenait  nécessaire.  Elle  affirmait  que  lorsque 
M.  de  Talleyrand  aurait  tenu  ce  langage,  l’Autriche  et  l’Angleterre 
seraient  sans  excuse,  et  même  sans  motifs  de  tergiverser,  qu’elles  fini- 
raient par  se  prononcer  formellement , et  qu’on  sauverait  ainsi  l’indé- 
pendance de  l'Allemagne  et  de  l’Europe.  A cela  M.  de  Talleyrand 
répondait  que  la  France  était  prête,  qu’il  n’était  pas  convenable  cependant 
qu’elle  se  chargeât  à elle  seule  de  la  besogne  des  puissances  les  plus 
intéressées  dans  la  question,  que  c’était  à celles-ci  à s’expliquer,  à expri- 
mer au  moins  un  désir,  et  que  le  bras  de  la  France  serait  à elles  au 
premier  appel,  mais  qu’on  daignait  à peine  adresser  une  parole  à la 
légation  française,  qu’on  la  tenait  en  dehors  de  toutes  les  négociations, 
et  qu’après  tout  elle  ne  pouvait  imposer  son  secours  à des  gens  qui  sem- 
blaient n'en  pas  vouloir. 

La  Bavière  s’était  hâtée  de  répéter  ces  propos  à M.  de  Metternich,  et 
celui-ci  refusant  non  pas  d’agir,  mais  d’agir  vile,  avait  allégué  pour 
excuser  ses  lenteurs , d’abord  l’étrange  tactique  de  l’Angleterre  qui  pour 
sauver  la  Pologne  commençait  par  sacrifier  la  Saxe,  puis  les* intentions 
de  la  France  toujours  suspectes  d’ambition  selon  lui  : singulière  raison 
à faire  valoir  en  vérité,  car  en  ce  moment  la  seule  puissance  qui  à Vienne 
ne  montrât  point  d'ambition  c’était  la  France!  M.  de  Metternich  ajouta 
que  ce  serait  assumer  une  grande  responsabilité  que  d’introduire  soi- 
môme  les  armées  françaises  en  Allemagne,  à si  peu  de  distance  du  temps 
où  elles  y avaient  été  si  dominatrices,  si  onéreuses,  et  si  détestées,  que 
du  reste  ces  armées  n’existaient  plus,  du  moins  pour  les  Bourbons  qui 
étaient  incapables  de  les  ramener  au  drapeau  et  de  les  conduire,  que 
la  France  parlait  beaucoup,  mais  sans  pouvoir  et  sans  vouloir  agir,  qu’elle 
ne  parlait  que  pour  tout  brouiller,  pour  semer  la  zizanie,  pour  recouvrer 
sa  position  par  la  mésintelligence  des  alliés  qui  l’avaient  vaincue.  Ces 
réponses  avaient  été  adressées  au  prince  de  U rède  qui  nous  les  avait 
immédiatement  communiquées,  et  elles  s’étaient  trouvées  non-seulement 
dans,  la  bouche  du  ministre  dirigeant,  mais  dans  celle  de  l'empereur  et 
de  plusieurs  archiducs,  avec  le  désir  visible  qu'on  nous  les  transmit,  ce 
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qui  était  une  sotie  de  provocation  à nous  expliquer.  Enfin  ce  même  lan- 
gage, que  les  Autrichiens  tenaient  avec  regret  et  pour  s’excuser,  prenait 
la  forme  de  la  jactance  et  de  la  raillerie  dans  la  bouche  des  Prussiens  qui 
voulaient  faire  croire  à l'impuissance  de  la  France,  et  dans  la  bouche  des 
Russes  qui  voulaient  faire  croire  à celle  des  Bourbons. 

Il  n’était  plus  possible  de  traiter  avec  indifférence  de  tels  propos,  et  il 
fallait  les  faire  tomber  par  des  manifestations  positives  et  convaincantes. 
M.  deTalleyrand  déclara  que  la  France  avait  la  volonté  et  le  moyen  d’agir, 
qu’elle  en  donnerait  la  preuve  dés  qu'on  la  mettrait  en  position  de  la 
fournir,  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  montrerait  bientôt  et  ses  résolu- 
tions et  ses  ressources.  Il  écrivit  sur-le-champ  au  Roi,  chargea  II.  le  duc 
de  Dalberg  d’écrire  au  cabinet,  et  au  cabinet  comme  au  Roi  proposa  une 
double  résolution,  celle  d’armer,  et  celle  de  dire  tout  haut  pourquoi  on 
armait.  Sachant  que  Louis  XVIII  ne  voulait  pas  la  guerre,  bien  qu'un  de 
ses  neveux,  le  duc  de  Berry,  y fût  fort  disposé,  sachant  que  le  Conseil 
n'y  avait  pas  plus  de  penchant  que  Louis  XVIII,  il  leur  dit  que  la  guerre 
n'était  point  vraisemblable  (ce  qui  était  exact),  mais  qu’avec  l'effroi  que 
chacun  en  avait,  celui  qui  la  ferait  craindre  aux  autres  les  dominerait; 
que  les  choses  n’iraient  pas  à Vienne  au  delà  de  simples  démonstrations, 
mais  qu’il  fallait  être  en  état  de  faire  ces  démonstrations , et  de  les  faire 
sérieuses  ; que  la  considération  de  la  France  en  dépendait , avec  sa  con- 
sidération son  influence,  et  l'accomplissement  de  ses  désirs , et  que  ce 
qu’elle  désirait  par  exemple  en  Italie  tenait  à ce  qui  se  passerait  en  Alle- 
magne, et  qu’elle  ne  serait  puissante  d'un  côté  qu’en  sc  mettant  en  mesure 
de  l’être  de  l’autre. 

C'était  prendre  le  Roi  par  son  endroit  sensible , et  employer  le  vrai 
moyen  de  s’en  faire  écouter  que  de  lui  parler  de  l'Italie,  c’est-à-dire  de 
Xaples  et  de  Parme.  I)u  reste  le  conseil  était  sage  et  donné  de  très-bonne 
foi,  quoiqu'un  hasard  étrange,  comme  on  le  verra  plus  tard,  11e  dût  pas 
le  rendre  profitable  à la  maison  de  Bourbon. 

Lorsque  ces  dépêches,  datées  du  milieu  d’octobre,  parvinrent  à 
Louis  XVIII,  elles  11c  laissèrent  pas  de  l’émouvoir  beaucoup.  Ainsi  que 
nous  l’avons  dit,  il  tenait  singulièrement  à la  paix,  pour  la  France  qui 
en  avait  grand  besoin,  pour  sa  famille  dont  la  paix  était  le  titre  princi- 
pal, pour  lui  enfin  qui  n’avait  dans  son  âge,  ses  infirmités,  la  nature  de 
scs  talents,  que  des  raisons  d'être  pacifique.  Il  savait  gré  à son  représen- 
tant à Vienne  de  professer  si  haut  le  principe  de  la  légitimité,  d’avoir 
déjoue  le  projet  d'exclure  la  France  des  délibérations  communes,  voyait 
avec  joie  qu'il  y eut  chance  de  renverser  Murai,  et  avec  un  certain  plaisir 
qu’on  put  sauver  son  cousin  de  Saxe,  mais  trouvait  la  légation  française 
beaucoup  trop  remuante,  et  craiguuit  qu’on  ne  l'engageât  plus  loin  qu’il 
ne  voulait  aller.  Il  délibéra  sur  ce  qu'on  lui  proposai^  en  famille  d'abord, 
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puis  eu  plein  Conseil.  11  n'y  avait  pas  à hésiter  sur  la  résolution  à pren- 
dre, car  toutes  les  raisons,  grandes  et  petites,  bonnes  et  médiocres,  se 
réunissaient  en  faveur  de  cette  résolution.  11  s'agissait  en  premier  lieu 
de  l’attitude  de  la  France  à Vienne,  et  ou  ne  pouvait  ni  pour  elle-même, 
ni  pour  les  Bourbons , laisser  établir  l'opinion  qu’elle  avait  été  frappée 
d'impuissance  depuis  la  restauration  de  l’aucicnne  dynastie.  Le  dommage 
d’un  tel  préjugé  était  aussi  grave  pour  le  pays  que  pour  la  famille  ré- 
gnante. Secondement,  de  l'intluence  que  nous  aurions  k Vienne  devait 
résulter  évidemment  la  solution  désirée  en  Italie,  solution  à laquelle 
Louis  WHI  attachait  tant  de  prix,  et  à laquelle  les  ministres  n'en  de- 
vaient pas  attacher  moins  que  lui , car  la  sécurité  des  Bourbons  était  de- 
venue alors  celle  de  la  France.  Troisièmement,  le  salut  de  la  monarchie 
saxonne , une  fois  qu'on  avait  renoncé  à poursuivre  des  avantages  territo- 
riaux à Vienne,  était  pour  la  France  un  résultat  d'une  certaine  impor- 
tance. Le  roi  de  Saxe,  à tort  ou  à raison,  passait  pour  victime  de  son 
attachement  à notre  cause , et  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  dans  notre  pays 
se  piquaient  de  patriotisme , le  sauver  devait  nous  faire  honneur.  Il  y 
avait  donc  à y réussir  la  certitude  de  gagner  quelque  popularité,  sans 
même  tenir  compte  des  idées  de  légitimité.  Lutin  relever  notre  état  mili- 
taire était  devenu  urgent,  car  les  limites  financières  imposées  au  ministre 
de  la  guerre,  les  dépenses  accessoires  qu'on  avait  imprudemment  ajou- 
tées à son  budget,  étaient  cause  qu'on  avait  laissé  tomber  l'armée  au- 
dessous  même  des  proportions  prévues.  Les  régiments  ne  présentaient 
plus  que  des  cadres  vides  qu’il  était  impossible  de  faire  manoeuvrer.  Ou 
s’expliquera  ce  résultat  si  on  songe  que  le  modique  effectif  de  200  mille 
hommes,  qu'on  avait  cru  pouvoir  conserver  avec  un  budget  de  200  mil- 
lions, avait  été  d'abord  réduit  à 150  mille  hommes,  et  bientôt  les  res- 
sources manquant  à 130  mille.  C'était  renoncer  à l'existence  de  la  France 
que  se  restreindre  à un  pareil  effectif  dans  l’état  des  armées  européennes. 
Ces  réductions  étaient  d'ailleurs  l'une  des  causes  du  mécontentement  des 
militaires,  et  la  politique  intérieure  conseillait  autant  que  la  politique 
extérieure  de  remettre  l'armée  sur  un  meilleur  pied.  Par  toutes  ces  rai- 
sons les  propositions  de  la  légation  française  furent  prises  en  sérieuse 
considération,  et  elles  se  présentèrent  fort  bien  appuyées  au  Conseil  du  Roi. 

La  difficulté  de  cette  question  n'avait  jamais  été  que  financière.  Le 
Conseil  étant  assemblé,  Louis  XY11I  fit  appel  au  patriotisme  du  ministre 
des  finances.  Celui-ci  n'avait  cessé  de  déclarer  que,  tout  eu  se  montrant 
fort  rigoureux  dans  la  fixation  des  dépenses,  et  même  parce  qu'il  se 
montrait  tel,  il  aurait  toujours  dans  un  cas  urgent  cent  millions  à la  dis- 
position du  Roi.  Il  s’était  en  effet  ménagé  une  large  ressource  en  réta- 
blissant le  crédit  public  par  la  fermeté  de  sa  politique  financière.  Ses 
reconnaissances  de  liquidation  avaient  obtenu  un  plein  succès , car  elles 
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avaient  cours  sur  la  place  moyennant  un  agio  de  7 ou  H pour  cent.  De 
plus,  grâce  k sa  constance,  les  impôts  indirects  commençaient  k rentrer, 
et  il  n'était  pas  embarrassé  de  faire  face  à une  dépense  imprévue  d'une 
cinquantaine  de  millions. 

M.  Louis  fut  pourtant  étonné  d'étre  si  promptement  pris  au  mot  et  mis 
en  demeure  de  prouver  l’étendue  de  ses  ressources.  Mais  il  n'entendait 
pas  moins  la  politique  que  la  finance,  et  le  ministre  de  la  guerre  ayant 
déelaré  qu'une  quarantaine  de  millions  suffiraient,  il  répondit  qu'il  était 
prêt,  et  qu’il  les  donnerait  au  fur  et  à mesure  des  besoins.  Ou  recueillait 
ainsi  bien  vile  le  prix  de  Ja  bonne  conduite  qu'on  avait  tenue  k l’égard 
des  finances,  eu  suivant  les  couseils  de  l'esprit  droit  et  vigoureux  qui  en 
avait  la  direction. 

Les  fonds  demandés  pour  l’année  étant  assurés,  restait  à savoir  com- 
ment on  les  emploierait.  Le  ministre  de  la  guerre  (c’était  encore  en  ce 
moment  le  général  Dupout  ) aurait  voulu  qu'ou  appliquât  aux  deux  cent 
mille  vieux  soldats  revenus  de  l’étranger,  et  envoyés  en  congé  dans  l’in- 
térieur, le  système  de  réserve  qui  consiste  à laisser  les  hommes  chez  eux, 
en  les  exerçant  de  temps  en  temps.  L'introduction  de  ce  système  devait 
être  facilitée  par  l'existence  de  trente  mille  officiers  à la  demi-solde,  aux- 
quels on  procurerait  ainsi  un  utile  emploi  de  leur  activité,  et  un  traite- 
ment supplémentaire.  Le  système  n’avait  pas  été  fort  éprouvé  encore, 
même  eu  Prusse  où  il  n’avait  été  qu'une  ruse  administrative  imaginée 
pour  dépasser  les  limites  imposées  par  Napoléon  à l’armée  prussienne, 
et  on  ne  savait  pas  ce  qu'il  valait.  On  craignait  de  mettre  en  mou- 
vement tant  d’hommes,  officiers  et  soldats,  de  dispositions  fort  sus- 
pectes; de  plus,  l'opération  devait  être  longue,  tandis  qu'il  fallait  des 
résultats  immédiats  et  certains.  Par  tous  ces  motifs , et  sur  l’avis  fort  sage 
de  M.  le  duc  de  Berry,  on  préféra  de  rappeler  soixante-dix  mille  soblals 
sous  les  drapeaux,  de  manière  ù reporter  l’effectif  de  130  mille  hommes 
à 200  mille,  et  k remettre  nos  régiments  sur  un  meilleur  pied.  On  n’a- 
vait pas  besoin  pour  réunir  ce  nombre  d’hommes  de  recourir  à la  con- 
scription, nominalement  supprimée,  et  il  suffisait,  comme  on  doit  s'en 
souvenir,  de  tirer  de  chez  eux  une  partie  des  militaires  considérés  comme 
en  congé,  soit  qu'on  leur  eut  donné  ce  congé,  soit  qu'ils  l'eussent  pris 
eux-mêmes  en  désertant. 

Aux  dépêches  officielles  dans  lesquelles  on  annonçait  k M.  de  Talley- 
rand  les  résolutions  du  gouvernement,  les  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  durent  ajouter  des  lettres  particulières  qu’il  pût  montrer  en  confi- 
dence, et  dans  lesquelles  on  lui  faisait  connaître  le  bon  état  des  finances 
cl  de  l'armée.  Le  ministre  de  la  guerre  notamment  était  chargé  de  lui 
dire  qu’il  allait  avoir  200  mille  hommes,  qu’il  en  aurait  300  mille  dans 
un  mois,  si  ou  en  avait  besoin,  tous  vieux  soldats,  et  parfaitement  dis- 
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posés,  ce  qui  était  vrai  s'il  s'agissait  de  combattre  l'ennemi  extérieur.  Le 
Roi  écrivit  à AI.  deTnlIeyrand  pour  lui  exposer  ses  sentiments  personnels. 
Il  ne  voulait  pas , lui  dit-il , malgré  son  amour  pour  la  paix , que  la  France 
restât  au-dessous  de  son  rôle  naturel,  et  se  montrât  incapable  de  soutenir 
la  cause  du  bon  droit,  mais  il  lui  recommanda  expressément  de  ne  pas 
l’engager  dans  une  coalition  dont  l'Autriche  et  les  petites  puissances  alle- 
mandes feraient  seules  partie.  Il  désirait  que  l'Angleterre  y fut  comprise, 
pour  demeurer  constamment  uni  à elle,  cl  pour  être  plus  sûr  du  résultat 
d’une  guerre,  si  on  arrivait  à cette  regrettable  extrémité.  Il  lui  désignait 
toujours  comme  les  deux  objets  les  plus  essentiels,  l’expulsion  de  Alurat 
du  trône  d'Italie,  et  la  translation  dans  l'une  des  Açores  du  prisonnier  de 
l’ilc  d’Elbe. 

Tandis  que  de  Paris  on  expédiait  ces  réponses  aux  demandes  de  M.  de 
Talleyrand,  l’agitation  avait  continué  à Vienne,  et  le  débat  était  resté 
engagé  entre  l'empereur  Alexandre  et  lord  Castlereagh , ce  dernier  per- 
sistant dans  ses  efforts  pour  sauver  la  Pologne  par  le  sacrifice  de  la  Saxe. 
On  savait  que  le  Prince  régent  d’Angleterre  en  sa  qualité  de  futur  roi  de 
Hanovre  n’était  point  d'avis  de  ce  sacrifice , qu’il  y était  même  très- 
opposé,  et  on  avait  fait  agir  diverses  influences  auprès  de  lui  pour  qu’il 
exigeât  la  modification  des  instructions  données  à lord  Castlereagh.  Mais 
en  attendant  lord  Castlereagh  suivait  son  plan,  dans  l’espérance  de  dé- 
tacher la  Prusse  et  d’isolcr  la  Russie,  et  en  isolant  celle-ci  de  la  réduire 
à céder.  Rien  qu’il  fût  très-difficile  de  détacher  Frédéric-Guillaume 
d’Alexandre,  il  est  vrai  que  les  ministres  prussiens  paraissaient  moins 
inébranlables  que  leur  roi,  que  plusieurs  d’entre  eux  étaient  inquiets  des 
progrès  de  la  Russie  vers  le  centre  de  l'Europe,  du  mauvais  effet  que 
produirait  chez  les  Allemands  l’incorporation  de  la  Saxe  à la  Prusse,  et 
qu’en  un  mot  ils  ne  semblaient  pas  aussi  engagés  que  leur  maître  dans 
l’alliance  russe.  Lord  Castlereagh  s’ctanl  aperçu  de  cette  différence  entre 
Frédéric-Guillaume  et  ses  ministres,  s’était  flatté  de  rattacher  la  Prusse 
à l’Autriche,  de  se  Servir  de  ces  deux  puissances  pour  forcer  la  Russie  à 
s’arrêter  derrière  la  Vislule,  sans  recourir  à la  France  que  l’on  continue- 
rait ainsi  à laisser  en  dehors  des  grandes  affaires  européennes.  Il  espérait 
donc  avec  l’Angleterre,  la  Prusse,  l'Autriche  et  tous  les  Etats  allemands, 
former  en  Europe  une  masse  centrale  qui  contiendrait  la  Russie,  se 
passerait  de  la  France,  et  serait  l’arbitre  suprême  des  choses. 

Al.  de  Aletternich  , forcé  par  le  cri  de  l’Allemagne,  par  celui  de  l’armée 
autrichienne,  de  se  prononcer  plus  tôt  peut-être  qu’il  ne  l’aurait  voulu, 
mais  abandonné  par  l'Angleterre  sur  la  question  de  la  Saxe,  avait  été 
contraint  de  sc  prêter  dans  une  certaine  mesure  à la  politique  de  lord 
Castlereagh,  et  avait  remis,  à la  Prusse  une  dépêche  dans  laquelle  il 
exprimait  enfin  les  intentions  de  l’empereur  François  et  de  son  cabinet. 
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Dans  celte  dépêche , datée  du  22  octobre , quelques  jours  avant  l’époque 
assignée  pour  l’ouverture  officielle  du  congrès,  M.  de  Metternich  s’adres- 
sant à la  Prusse  dans  les  termes  d’une  entière  cordialité,  rappelait  que 
dès  le  commencement  de  1813,  même  avant  d'avoir  rompu  avec  Napo- 
léon, l’Autriche  avait  posé  en  principe  la  reconstitution  complète  de  la 
Prusse,  et  en  avait  fait  la  condition  expresse  de  sa  politique,  qu’on  ne 
pouvait  dès  lors  la  considérer  comme  atteinte  de  cette  vieille  jalousie  qui 
avait  divisé  jadis  les  cabinets  de  Vienne,  et  de  Berlin;  il  la  suppliait 
d’examiner  si,  dans  son  propre  intérêt,  il  ne  serait  pas  plus  sage  de  re- 
noncer à celte  acquisition  de  la  Saxe,  payée  si  chèrement  par  l’établisse- 
ment de  la  Russie  sur  l’Oder,  réprouvée  par  tous  les  Allemands,  et  telle- 
ment odieuse  à leurs  yeux  , que  le  cabinet  autrichien  pour  y avoir  consenti 
serait  peut-être  aussi  impopulaire  que  le  cabinet  prussien  pour  l’avoir 
opérée.  M.  de  Metternich  demandait  s’il  ne  serait  pas  mieux  entendu,  en 
punissant  le  roi  Frédéric-Auguste  par  quelques  réductions  de  territoire , 
de  laisser  exister  le  noyau  du  royaume  de  Saxe  , de  se  dégager  des  pro- 
messes funestes  qu’on  avait  faites  à la  Russie  relativement  à la  Pologne  , 
de  donner  ainsi  satisfaction  au  sentiment  universel  de  l’Allemagne,  et  de 
tenir  enfin  une  conduite  plus  conforme  à la  politique  réparatrice  dont  on 
se  vantait  aux  yeux  de  l’Europe,  et  qu’on  ne  pratiquait  guère  en  ce  mo- 
ment. Après  avoir  exposé  son  opinion  sous  la  forme  d’un  conseil , M.  de 
Metternich  ajoutait  que  si  malgré  son  avis  on  était  amené  au  sacrifice  de 
la  Saxe,  il  ne  ferait  ce  sacrifice  qu’à  diverses  conditions  qui  pour  lui 
étaient  des  conditions  absolues  du  consentement  de  l’Autriche.  Première- 
ment la  Prusse  prendrait  l’engagement  de  se  séparer  de  la  Russie  dans  la 
question  de  la  Pologne,  et  d’opiner  comme  l’Angleterre  et  l’Autriche 
lorsqu'il  s’agirait  de  résoudre  cette  question.  Secondement,  même  avec 
le  désir  de  faire  régner  la  plus  parfaite  cordialité  entre  les  deux  cours  de 
Berlin  et  de  Vienne,  il  fallait  cependant  maintenir  entre  elles  un  certain 
équilibre,  et  établir  pour  cela  de  justes  proportions  entre  la  masse  des 
Etats  du  Nord  et  celle  des  Etats  du  Midi,  qui  composaient  la  clientèle  de 
l’une  et  de  l'autre.  Or,  l’Autricbe  voulait  que  le  Mein  sur  la  droite  du 
Rhin,  et  la  Moselle  sur  la  gauche,  fussent  les  limites  territoriales  qui  sé- 
pareraient les  États  du  Nord  de  ceux  du  Midi , afin  que  Mayence  n’appar- 
tint point  aux  Etats  du  Nord,  c’est-à-dire  à la  Prusse. 

Dans  la  situation  où  le  plaçait  la  singulière  tactique  de  lord  Castle- 
reagli,  M.  de  Metternich  ne  pouvait  se  tirer  plus  habilement  d’embarras 
qu’il  ne  l’avait  fait  par  celte  note,  car  si  les  dernières  conditions  posées 
à la  Prusse  relativement  à la  limite  entre  les  Etats  du  Nord  et  du  Midi 
étaient  d’une  acceptation  facile,  celle  de  se  séparer  de  la  Russie  dans  la 
question  polonaise  était  à peu  près  inacceptable  pour  le  roi  Frédéric- 
Guillaume,  et  M.  de  Metternich,  quoiqu'en  suivant  la  roule  tracée  par 
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l’Angleterre,  n’en  arrivai!  pas  moins  à ses  fins  de  sauver  à la  fois  la 
Pologne  el  la  Saxe. 

La  position  que  venait  de  prendre  l’Autriche  devait  singulièrement 
irriter  l’empereur  Alexandre,  car  il  voyait  tout  le  monde  se  tourner  contre 
lui , et  tous  les  efforts  tendre  à le  séparer  de  la  Prusse.  Voulant  i toi  poser 
à l’opposition  qu’il  rencontrait,  il  imagina  de  faire  une  manifestation  dé- 
cisive, et  qui  annonçât  de  sa  part,  ainsi  que  de  la  part  de  la  Prusse,  une 
résolution  irrévocable.  Les  troupes  russes  occupaient  encore  la  Saxe  ; il 
invita  le  roi  de  Prusse  il  la  faire  occuper  par  les  troupes  prussiennes,  et 
à entreprendre  immédiatement  après  l'organisation  administrative  et  po- 
litique du  pays.  I)e  son  coté,  il  dirigea  sur  la  Pologne  les  troupes  russes 
qui  évacuaient  la  Saxe,  de  manière  ;i  concentrer  toutes  ses  forres  sur  la 
Vistule,  el  de  présenter  une  barrière  de  fer  à ceux  qui  essayeraient  de  lui 
arracher  sa  proie.  En  même  temps  il  achemina  sur  Varsovie  son  frère  le 
grand-duc  Constantin,  qu’on  disait  destiné  à devenir  roi  de  Pologne, 
pour  commencer  l’organisation  du  nouveau  royaume.  Il  n’était  pas  pos- 
sible de  braver  plus  ouvertement  l’opinion  et  la  dignité  des  puissances 
réunies  à Vienne , puisque  même  avant  leur  décision  on  prenait  posses- 
sion des  Etats  dont  elles  seules  pouvaient  conférer  la  souveraineté. 

Aussi  le  cri  fut-il  unanime  contre  mie  manière  de  procéder  si  hardie 
et  si  arrogante.  Accusé  de  faiblesse  par  tous  les  Allemands,  M.  de  Met- 
lernich  répondait  que  loin  de  s’affliger,  il  fallait  se  réjouir  de  voir  les 
Russes  rentrer  dans  le  Xord,  et  délivrer  l’Allemagne  de  leur  présence. 
L’excuse  n’était  guère  accueillie  par  la  diplomatie,  et  on  disait  que  la 
France  avait  eu  bien  raison  de  réclamer  la  réunion  du  congrès , car  de- 
vant le  congrès  assemblé  on  n'aurnit  jamais  osé  pousser  l’audace  si  loin. 
Lord  Castlcrcagb  et  M.  de  Mctternich  eux-mêmes  ne  semblaient  pas  éloi- 
gnés d'en  convenir.  Dans  cette  situation,  beaucoup  de  gens  découragés 
prétendaient  qu’on  ne  viendrait  jamais  à bout  des  deux  monarques  de 
Russie  et  de  Prusse,  qu’il  n’y  avait  qu'un  moyen  d'en  avoir  raison,  c’était 
de  se  séparer,  de  laisser  les  deux  usurpateurs  seuls  en  présence  de  l’opi- 
nion de  l’Europe,  et  de  convoquer  un  nouveau  congrès  qui  revêtu  d’un 
mandat  spécial  arriver  nitfort  du  sentiment  universel.  Les  esprits  plus 
résolus  disaient  qu’il  ne  fallait  pas  reculer,  que  l'unique  parti  à prendre 
c’était  de  rester  fidèle  à la  déclaration  du  8 octobre,  de  convoquer  le 
congrès  au  l#r  novembre,  et  qu’on  verrait  si  les  deux  monarques  dont 
l’arrogance  ne  gardait  plus  de  mesure  seraient  aussi  hardis  devant  le 
congrès  réuni.  Ce  sentiment  était  le  plus  généralement  partagé.  On  tou- 
chait du  reste  au  l*r  novembre,  et  on  n’avait  pas  beaucoup  à attendre 
pour  mettre  à l’épreuve  l’efficacité  du  moyen  proposé. 

L’empereur  de  Russie , toujours  en  représentation  quoique  très-simple 
de  sa  personne,  et  contribuant  ainsi  à augmenter  les  dépenses  auxquelles 
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la  cour  d'Autriche  se  livrait  pour  ses  hôtes , avait  demandé  à faire  un 
voyage  à Ofen  en  Hongrie,  pour  rendre  un  hommage  funèbre  à sa  sœur, 
morte  épouse  de  l’archiduc  palatin  de  Hongrie.  11  voulait  s’y  montrer  en 
costume  hongrois , et  y avait  appelé  des  provinces  limitrophes  beaucoup 
de  Grecs,  laïques  ou  prêtres,  car  dans  ce  moment  il  avait  les  yeux  tour- 
nés autant  à l’Orient  qu’à  l’Occident.  L’empereur  d’Autriche  et  plusieurs 
princes  s'étaient  promis  de  l’accompagner  dans  ce  voyage,  qui  exigeant 
quatre  ou  cinq  jours,  devait  remplir  la  fin  d'octobre.  Avant  de  partir  il 
eut  avec  M.  de  Talleyrand  et  \1.  de  Metlernich  deux  entretiens  qui  cau- 
sèrent une  grande  sensation,  et  qui  no  contribuèrent  pas  peu  à laisser 
définitivement  fixée  au  1er  novembre  la  réunion  générale  du  congrès. 

On  a vu  que  pour  contre-balancer  la  tactique  de  lord  Castlereagh  , qui 
se  prêtait  à sacrifier  la  Saxe  afin  de  sauver  la  Pologne,  M.  de  Talleyrand 
avait  fait  insinuer  par  le  prince  Czartoryski  à l'empereur  Alexandre , que 
la  France  au  contraire  tenait  beaucoup  plus  à la  Saxe  qu’à  la  Pologne,  et 
sacrifierait  celle-ci  à l’empereur  Alexandre,  s’il  voulait  contribuer  à 
sauver  celle-là.  C’était  en  réalité  ne  rien  concéder  à la  Russie,  le  sort  de 
la  Saxo  et  celui  de  la  Pologne  étant  inévitablement  liés  l’un  à l'autre. 
Pourtant  c’était  un  point  de  vue  nouveau  qui  avait  frappé  M.  de  \essel- 
rode,  et  qui  devint  le  motif  d’une  conférence  de  M.  de  Talleyrand  avec 
l’empereur  Alexandre.  M.  de  Talleyrand  consentit  à solliciter  une  entre- 
vue pour  la  forme  seulement,  car  au  fond  il  ne  le  fit  que  d’après  une  in- 
sinuation très-claire  de  M.  de  Xcsselrode.  Cette  nouvelle  entrevue  du  czar 
avec  le  plénipotentiaire  français  était  la  seconde  depuis  un  mois  et  demi 
qu’on  était  à Vienne,  et  si,  à la  vérité,  11.  de  Talleyrand  avait  rencontré 
l’empereur  Alexandre  dans  les  fêtes,  il  n’en  avait  point  été  reçu  en  au- 
dience particulière  depuis  la  visite  que  nous  avons  racontée. 

L’empereur  Alexandre  se  montra  cette  fois  moins  aigre  envers  le  re- 
présentant de  la  France.  Il  exprima  le  regret  de  ne  pas  voir  M.  de  Tal- 
leyrand plus  souvent,  à quoi  celui-ci  répondit  avec  gratitude  et  dignité, 
puis  sans  perdre  de  temps  il  aborda  le  grand  sujet  de  toutes  les  préoccu- 
pations. Le  czar  voulut  savoir  ce  qui  se  passait  dans  l’esprit  des  Français, 
et  ce  qui  pouvait  faire  qu’ils  se  montrassent  à l’égard  de  la  Pologne  si 
parfaitement  indifférents.  — Je  vous  avais  trouvé  à Paris,  dit-il  à M.  de 
Talleyrand,  entièrement  favorable  au  rétablissement  de  la  Pologne.  — 
Assurément,  Sire,  répondit  M.  de  Talleyrand  d’un  ton  respectueux  mais 
ferme , j’aurais  vu  avec  une  joie  véritable , et  tous  les  Français  comme 
moi,  le  rétablissement  de  la  Pologne,  mais  de  la  vraie  Pologne.  Au  con- 
traire, celle  dont  il  s’agit  nous  intéresse  médiocrement.  Elle  n’a  plus  que 
la  valeur  d’une  question  de  frontières  entre  vous  et  l’Allemagne,  et  c’est 
à la  Prusse  et  à l’Autriche  à examiner  s’il  leur  convient  de  vous  laisser 
venir  jusqu’à  l’Oder.  Dans  cet  état  des  choses,  nous  ne  pouvons,  nous, 
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défenseurs  constants  du  droit  public  européen,  nous  intéresser  qu’à  la 
Saxe.  — Alors  Alexandre  qui  s'ôtait  d’abord  contenu , s’écria  en  termes 
amers  et  peu  dignes  de  lui,  que  le  droit,  que  les  traités  étaient  de  vains 
mots  dont  chacun  se  servait  suivant  scs  convenances , qu'il  n'en  était  pas 
la  dupe,  et  qu'il  n’était  question  là  ni  de  principes,  ni  de  droit,  mais 
d’intérôts  que  chaque  puissance  entendait  à sa  manière.  — Alexandre 
ajouta  qu’il  avait  promis  la  Saxe  au  roi  Frédéric-Guillaume  , qu'il  ne 
retirerait  pas  cette  promesse,  car  il  tenait  plus  à sa  parole  qu’à  ces  pré- 
tendus traités  qui  n’étaient  que  des  mensonges;  que  le  roi  de  Saxe  était 
un  traître  qui  avait  déserté  la  cause  de  l'Europe,  qu'il  irait  finir  prisonnier 
en  Russie,  et  que  ce  ne  serait  pas  le  premier  prince  saxon  qui  aurait 
expié  ainsi  ses  prétentions  sur  la  Pologne.  M.  de  Tulleyrand,  autant  que 
le  respect  le  permettait,  manifesta  une  sorte  d’horreur  pour  de  tels  prin- 
cipes. — I*a  qualification  de  traître,  dit-il  à Alexandre,  ne  devrait  jamais 
s'appliquer  à un  roi  (qui  ne  pouvait  dans  tous  les  cas  être  qu'un  vaincu), 
et  ne  devrait  surtout  jamais  se  trouver  dans  une  bouche  aussi  auguste 
que  celle  de  Votre  Majesté.  Le  droit  est  quelque  chose  de  très-réel,  de 
très-sacré,  qui  fait  que  nous  ne  sommes  point  en  état  de  barbarie,  et 
Votre  Majesté  y réfléchira  davantage,  je  l’espère,  avant  de  froisser  ainsi 
le  sentiment  unanime  de  l’Europe.  — Là-dessus  Alexandre  dit  brusque- 
ment à M.  de  Talleyrand,  que  l’Angleterre,  que  l'Autriche  lui  abandon- 
naient la  Saxe,  et  que  son  ami  le  roi  de  Prusse  serait  roi  de  Prusse  et  do 
Saxe,  comme  lui  empereur  de  Russie  et  roi  de  Pologne.  — M.  de  Tal- 
leyrand s’inclinant  respectueusement  lui  répondit  qu'il  en  doutait  fort, 
car  rien  n’était  moins  certain  que  le  consentement  de  l’Angleterre  et  de 
l’Autriche.  — Alors  abrégeant  l’entretien , Alexandre  ajouta  : Vous  avez 
ici  des  intérêts  qui  vous  tiennent  à cœur  (il  faisait  allusion  à Murat),  la 
mesure  de  mes  complaisances  pour  la  France  dépendra  de  la  mesure  de 
ses  complaisances  pour  la  Russie.  — I>a  France,  répliqua  M.  de  Talley- 
rand, ne  demande  aucune  complaisance,  car  elle  ne  soutient  à Vienne 
que  des  principes.  — C’était  dire  assez  qu’elle  n’aurait  point  recours  aux 
bons  offices  du  czar. 

La  résistance  qu’il  rencontrait  de  la  part  de  tout  le  monde  avait  un  peu 
calmé  Alexandre  à l'égard  de  la  notre.  Il  manifesta  donc  cette  fois  moins 
d’aigreur  envers  le  plénipotentiaire  français,  mais  il  se  montra  absolu, 
plus  encore  que  la  première  fois,  et  affecta  même  dans  son  langage  la 
brièveté,  la  sécheresse  d'une  volonté  désormais  inébranlable.  En  présence 
de  cette  volonté  si  prononcée  M.  de  Talleyrand,  toujours  aussi  habile, 
avait  su  allier  au  respect  un  doute  légèrement  ironique  qui  le  dispensait 
de  la  prendre  trop  au  sérieux. 

L’entrevue  avec  M.  de  Metternich  fut  bien  autrement  orageuse.  Les 
Prussiens  avaient  communiqué  à l’empereur  Alexandre  la  dépêche  de 
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AI.  de  Alettcmich  exprimant  les  intentions  de  l'Autriche,  et  révélant 
clairement  les  efforts  de  la  diplomatie  anglo-autrichienne  pour  isoler  la 
Russie  au  moyen  des  satisfactions  accordées  à la  Prusse.  Ce  prince  bien 
qu'ayant  résolu  de  se  contenir,  n'était  plus  maître  de  son  émotion.  Son 
entretien  avec  M.  de  Aletternich  ne  pouvant  porter  que  sur  la  Pologne, 
puisque  la  Saxe  était  momentanément  concédée,  il  s'étendit  longuement 
sur  ce  sujet,  revint  à ses  discours  accoutumés  sur  l'odieux  de  l'ancien 
partage  de  la  Pologne,  et  sur  l'utilité,  la  moralité  d'une  restauration  de 
ce  royaume,  comme  si  la  reconstitution  d’une  Pologne  non  pas  indépen- 
dante mais  sujette  du  plus  dangereux  des  trois  copartageants,  avait  pu 
être  prise  pour  une  réparation  faite  à l'Europe.  Alexandre  répétant  que 
la  Russie,  par  l'étendue  de  ses  possessions  polonaises,  était  appelée  à 
offrir  cette  réparation,  AI.  de  Aletternich  lui  fit  lu  remarque  fort  simple, 
que  l'Autriche  aussi  possédait  une  portion  considérable  de  l'ancien  terri- 
toire polonais,  et  qu'elle  se  chargerait  tout  comme  une  autre  d'une  ré- 
paration qui  coûterait  si  peu  à la  puissance  réparatrice.  A ces  mots  le  czar 
n'étant  plus  maître  de  lui,  qualifia  l’observation  de  fausse,  d’inconve- 
nante même,  et  s’oublia  jusqu'à  dire  à \I.  de  Metternich,  qu'il  était  en 
Autriche  le  seul  homme  qui  osût  prendre  avec  la  Russie  un  pareil  ton  de 
révolte.  Au  génie  prés,  M.  de  Metternich  pouvait  se  croire  en  présence 
de  Napoléon,  lorsque  celui-ci  à Dresde  le  menaça  pendant  plusieurs 
heures  de  toute  sa  puissance,  en  essayant  d'abord  de  l’accabler  de  tout 
son  esprit.  AI.  de  Aletternich  ne  se  laissa  point  ébranler,  mais  profondé- 
ment offensé  du  langage  du  czar,  il  lui  déclara  que  si  tels  devaient  être  à 
l’avenir  les  rapports  des  cabinets  entre  eux,  il  allait  prier  son  empereur 
de  nommer  un  autre  représentant  de  l'Autriche  an  congrès.  Il  sortit  de 
cet  entretien  dans  un  état  d'émotion  où  on  ne  l'avait  jamais  vu. 

Le  récit  de  cette  scène  étrange  remplit  Vienne  de  rumeur.  On  se  de- 
manda pourquoi  on  s'était  soulevé  contre  Napoléon,  si  c'était  pour  retom- 
ber immédiatement  sous  un  joug  aussi  dur  que  le  sien,  et  plus  humiliant, 
car  il  manquait  au  nouveau  joug  cet  ascendant  prodigieux  qui  avait  été 
pendant  dix  ans  l'excuse  de  l'Europe.  L’empereur  François  partit  le  jour 
même  pour  Ofen  afin  de  joindre  l’empereur  Alexandre  en  Hongrie.  Il 
était  à son  égard  dans  la  position  la  plus  étrange.  Il  l’avait  dans  son 
propre  palais  depuis  plus  d’un  mois,  ainsi  que  les  autres  souverains  pré- 
sents à Vienne.  Il  éprouvait  donc  envers  lui  toutes  les  gênes  que  l’hos- 
pitalité impose,  et  était  obligé  souvent  de  lui  montrer  la  satisfaction  sur 
le  visage,  en  ayant  au  fond  du  cœur  le  plus  amer  déplaisir.  Pourtant  avec 
sa  simplicité  pleine  de  finesse  l’empereur  François  donna  au  czar  sous  la 
forme  la  plus  douce  une  leçon  méritée.  — Après  une  longue  expérience, 
lui  dit-il,  j’ai  pris  pour  habitude  de  laisser  conduire  mes  affaires  par  mes 
ministres.  Je  crois  l’habitude  bonne,  car  nos  ministres  y niellent  plus  de 
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liberté,  de  suite,  de  calme,  de  connaissance  des  choses,  que  nous  ne 
saurions  en  mettre  nous-mêmes.  Ils  agissent  du  reste  par  mes  ordres, 
à leur  manière  sans  doute,  niais  toujours  d’après  mes  intentions,  et  vous 
pouvez  en  toutes  circonstances  regarder  leur  volonté  comme  la  mienne. 
— • U était  impossible  de  mieux  confirmer  ce  qu'avait  fait  M.  de  Mettes 
nich , et  de  reprocher  plus  délicatement  au  czar  l'inconvenance  de  sa 
conduite.  I/empereiir  François  lui  parla  ensuite  de  la  situation  en  termes 
généraux  mais  pleins  de  tact.  — Il  se  devait,  dit-il,  à ses  peuples.  U leur 
avait  tout  sacrifié,  jusqu’à  sa  fille,  et  lorsqu'il  les  trouvait  pleins  d'in- 
quiétude, il  était  bien  obligé  de  tenir  compte  de  leurs  préoccupations, 
et  d’essayer  d’en  faire  cesser  la  cause.  — Alexandre  ayant  répondu  à son 
allié  que  la  loyauté  connue  et  éprouvée  de  son  caractère  devrait  cepen- 
dant rassurer  le  peuple  autrichien,  — Oui,  répliqua  l’empereur  François, 
la  loyauté  des  princes  est  assurément  une  garantie,  mais  une  bonne 
frontière  vaut  encore  mieux. 

Tandis  que  ces  monarques  accomplissaient  leur  voyage  en  Hongrie, 
mêlant  aux  pompes  funèbres  les  fêtes  mondaines,  tandis  qu’ Alexandre 
en  particulier  prodiguait  aux  Hongrois  et  aux  Grecs  accourus  à sa  ren- 
contre des  caresses  qui  n'étaient  pas  complètement  désintéressées,  les 
diplomates  restés  à Vienne  s'occupaient  de  remplir  l’engagement  pris 
pour  le  l*r  novembre.  L’opinion  générale  se  prononçait  chaque  jour  da- 
vantage pour  la  réunion  du  congrès,  bien  qu’on  fût  en  grand  désaccord 
sur  les  questions  les  plus  importantes.  Mais  les  deux  souverains  de  Prusse 
et  de  Russie  avaient  montré  tant  d’audace  soit  dans  leurs  actes,  soit  dans 
leur  langage , qu'il  fallait  absolument  leur  faire  sentir  l’autorité  de  l'Eu- 
rope, et  il  n’y  avait  pas  un  moyen  de  la  leur  faire  sentir  plus  naturel, 
plus  régulier,  plus  obligé  même,  que  «l’assembler  cette  Europe  dans  la 
personne  de  ses  représentants.  Sans  doute  on  ne  pouvait  pas,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit , les  réunir  en  une  <»spèce  de  constituante  euro- 
péenne, car  ils  n’avaient  pas  un  droit  égal  de  connaître  et  de  décider  des 
affaires  les  uns  des  autres,  mais  il  y avait  des  affaires  communes  sur  les- 
quelles on  devait  rechercher  leur  avis  à tous,  il  y en  avait  de  spéciales 
sur  lesquelles  il  était  convenable  d’entendre  les  principaux  intéressés, 
et  possible  de  les  concilier.  Enfin  puisqu'on  s’était  donné  rendez-vous 
a Vienne  pour  le  règlement  des  intérêts  de  l’Europe,  il  fallait  bien,  quelle 
que  fût  la  manière  de  conférer,  appeler  ceux  qui  la  représentaient,  leur 
demander  leurs  pouvoirs,  en  opérer  la  vérification,  se  concerter  sur  lo 
mode  de  travail,  et  c’était  là  justement  constituer  le  congrès,  c’était  pro- 
clamer l’existence  h Vienne  d’une  autorité  légitime,  incontestable,  euro- 
péenne, dont  l’ascendant  moral  pouvait  en  certaines  circonstances  prévenir 
de  dangereuses  perturbations. 

Le  30  octobre,  M.  de  Mettemirh  convoqua  chez  lui  les  huit  signataires 
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du  traité  de  Paris  poar  1rs  consulter  sur  l'exécdlidit  «le  rengagement 
contenu  dans  la  déclaration  du  8 octobre.  Il  exposa  que  les  questions 
graves  qui  divisaient  quelques  cabinets  n’étaient  pas  encore  résolues,  que 
cependant  on  n’avait  cessé  de  s’occuper  de  leur  solution,  qu’on  arriverait 
certainement  à un  accord , que  sur  la  question  si  importante  de  la  con- 
stitution allemande  le  travail  était  assez  avancé,  et  qu’on  espérait  établir 
un  équilibre  germanique  qui  contribuerait  beaucoup  au  bon  équilibre 
européen,  mais  qu’en  altcndant  rien  n’empêchait  de  convoquer  les  repré- 
sentants des  puissances  réunis  à Vienne,  de  leur  demander  leurs  pou- 
voirs, de  les  vérifier,  et  de  former  ensuite  des  comités,  pour  leur 
distribuer  les  principaux  objets  qui  devaient  être  soumis  À leur  examen. 

Cet  avis  fut  adopté  universellement.  Mais  M.  de  Metternich  ayant  mis 
un  soin  exagéré  peut-être  à répéter  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  former  une 
assemblée  unique,  oü  l’on  délibérerait  en  commun  sur  les  intérêts  de 
tous,  avec  une  autorité  égale  dérivant  du  seul  droit  de  présence,  comme 
dans  le  parlement  britannique  par  exemple,  et  ayant  ajouté  aussi  que  les 
comités  ne  seraient  que  des  intermédiaires  chargés  de  concilier  les  inté- 
ressés, M.  de  Talleyrand,  qui  n’aimait  pas  le  ministre  autrichien  et  qui 
trouvait  qu’il  s'attachait  trop  à restreindre  la  souveraineté  du  congrès, 
le  contredit  avec  humeur,  et  il  se  fit  entre  eux  un  échange  de  paroles 
assez  aigres,  qui  étaient  tout  profit  pour  les  Russes  et  les  Prussiens,  mais 
non  pas  pour  nous,  car  dans  la  politique  adoptée  de  résister  k la  Russie 
et  h la  Prusse  nous  devions  surtout  ménager  l'Autriche.  Heureusement 
ces  démêlés  individuels  n’eurent  pas  de  suite.  On  convint  d’appeler  l’un 
après  l’autre  les  plénipotentiaires  des  diverses  cours,  grandes  et  petites, 
de  leur  demander  leurs  pouvoirs,  et  de  soumettre  ces  pouvoirs  à un  comité 
de  trois  puissances  formé  au  sort.  Le  sort  désigna  la  Russie,  l’Angleterre 
et  la  Prusse.  Elles  devaient,  s’il  y avait  doute  sur  les  pouvoirs  de  l’un 
des  plénipotentiaires,  en  faire  rapport  aux  huit  puissances  signataires 
du  traité  de  Paris,  qui,  s'étant  elles-mêmes  convoquées  & Vienne,  devaient 
naturellement  se  considérer  comme  l’autorité  dirigeante,  et  en  accepter 
le  rôle  et  la  responsabilité. 

M.  de  Talleyrand  s’abstint  de  reproduire  son  principe  d’admission,  qui 
n'avait  plus  d'importance  depuis  que  la  conservation  de  la  Saxe  et  l’expul- 
sion de  Murat  étaient  devenues  de  graves  sujets  de  négociation  qu’il  n’était 
plus  possible  de  résoudre  d’une  manière  incidentelle,  k propos  d’une 
simple  question  de  forme.  On  décida  seulement  que  les  plénipotentiaires 
dont  les  pouvoirs  n’auraient  point  été  acceptés , assisteraient  cependant 
aux  conférences,  seraient  appelés  dans  les  comités,  donneraient  des  ren- 
seignements, exprimeraient  en  un  mot  les  vœux  de  leurs  commettants, 
mais  ne  seraient  point  autorisés  à émettre  un  vote  efficace. 

On  décida  en  outre  que  les  questions  de  préséance  entre  les  diverses 
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cours  pouvant  faire  naître  des  difficultés  embarrassantes,  toutes  les  ques- 
tions de  ce  genre  seraient  ajournées  jusqu'à  la  fin  du  congrès,  que  pen- 
dant sa  durée  le  pêle-mêle  serait  admis,  et  que  le  prince  de  Metternich , 
comme  représentant  du  monarque  chez  lequel  on  s'était  réuni,  exercerait 
les  fonctions  et  les  prérogatives  de  président  du  congrès. 

Les  jours  suivants  on  s'assembla  afin  d’arrêter  la  manière  de  procéder 
sur  chaque  sujet.  Pour  tout  ce  qui  concernait  les  convocations,  la  distri- 
bution du  travail,  la  composition  des  comités,  les  formes  de  délibération, 
il  était  clair  que  les  huit  signataires  du  traité  de  Paris  ayant  pris  l’initiative 
de  la  réunion  du  congrès,  devaient  rester  l’autorité  dirigeante,  tandis 
que  sur  le  fond  même  des  choses , les  résolutions  devant  devenir  des 
traités  ou  généraux  ou  particuliers,  ne  pouvaient  être  que  le  résultat 
d'un  accord  libre  entre  les  parties  intéressées.  L'autorité  des  huit  signa- 
taires du  traité  de  Paris  étant  universellement  acceptée  pour  les  questions 
de  forme,  restait  à composer  les  comités  pour  les  questions  de  fond, 
et  à les  composer  non-seulement  d’intéressés  mais  de  médiateurs  capables 
de  mettre  d’accord  les  parties  adverses. 

l^es  affaires  relatives  à la  future  constitution  de  l’Allemagne  demeu- 
rèrent confiées  au  comité  composé  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la 
Bavière,  du  Wurtemberg,  du  Hanovre,  sauf  l’adjonction  ultérieure 
d’autres  représentants  des  princes  souverains  d’Allemagne,  lorsque  le 
besoin  de  leur  présence  se  ferait  sentir. 

Les  grandes  affaires  territoriales  de  l’Europe  étaient  de  deux  sortes, 
celles  du  \ord,  celles  du  Midi.  Celles  du  Nord  concernaient  particulière- 
ment la  Hollande,  l’Allemagne,  la  Saxe,  la  Pologne,  et  étaient  de  beau- 
coup les  plus  importantes  et  les  plus  litigieuses.  On  ne  pouvait  en 
abandonner  le  soin  qu’aux  principales  puissances  de  l'Europe,  les  unes 
ayant  un  intérêt  territorial  direct  dans  les  questions  soulevées,  les  autres 
ayant  un  intérêt  d’équilibre  et  étant  dès  lors  en  mesure  d’exercer  une 
autorité  conciliatrice.  On  les  confia  aux  cinq  plus  grandes  puissances 
européennes,  la  Russie,  la  Prusse,  l’Autriche,  l’Angleterre  et  la  France. 
Elles  devaient  décider  les  questions  de  la  Saxe,  de  la  Pologne,  et  beau- 
coup d'autres  se  rapportant  aux  Pays-Bas,  au  Hanovre,  au  Danemark, 
à la  Bavière,  etc.  Elles  avaient  par  conséquent  la  mission  la  plus  difficile, 
et  si  elles  parvenaient  à se  mettre  d'accord,  personne  n’aurait  ni  motif 
ni  moyen  de  contester  leurs  décisions. 

Les  affaires  du  Midi  se  rapportaient  spécialement  et  presque  exclusi- 
vement à l'Italie.  Les  deux  puissances  territorialement  les  plus  intéressées 
aux  affaires  italiennes  étaient  l’Autriche  et  l’Espagne,  celle-ci  revendi- 
quant contre  Marie-Louise  le  patrimoine  de  la  maison  de  Parme  et  contre 
Murat  le  royaume  de  Naples.  La  France  était  aussi  fort  intéressée  à ces 
affaires,  principalement  à cause  de  Naples,  et  les  autres  grandes  puis- 
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sances  européennes  n’y  étaient  point  indifférentes.  On  imagina  donc 
d'adjoindre  à l'Espagne  et  à l’Autriche,  la  France,  l’Angleterre,  la  Russie, 
qui,  affranchies  de  toute  prétention  territoriale,  pouvaient  être  moins 
contcndantes  et  plus  médiatrices. 

La  Suisse  intéressait  l’Europe  entière  au  plus  haut  degré.  On  chargea 
un  comité  où  l’on  fit  entrer  l’Autriche,  la  France,  la  Russie,  l’Angle- 
terre, d’écouter  les  cantons  et  de  tâcher  de  les  concilier.  Enfin  on  forma 
un  comité  pour  les  affaires  de  la  liberté  des  fleuves,  où  figuraient  la 
France,  la  Prusse,  l’Autriche,  l’Angleterre,  et  un  comité  tout  spécial  pour 
la  traite  des  nègres,  exclusivement  composé  des  puissances  maritimes. 

Cette  distribution  du  travail  une  fois  opérée,  on  continua  les  négocia- 
tions déjà  si  vivement  entamées  pour  la  Saxe  et  la  Pologne,  et  on  les 
commença  pour  l’Italie  et  pour  la  Suisse,  dont  on  s’était  entretenu  acci- 
dentellement , mais  sans  suite  et  sans  pouvoirs. 

I*es  affaires  d’Italie  présentaient  des  difficultés  de  tout  genre.  Il  fallait 
opérer  la  réunion  de  Gênes  au  Piémont  promise  au  roi  de  Sardaigne, 
mettre  d’accord  la  maison  de  Parme  que  l’Espagne  soutenait,  avec  Marie- 
Louise  qu’appuyaient  son  père  et  P empereur  Alexandre,  rendre  au  Pape 
les  Légations  que  Murat  avait  occupées,  enfin  satisfaire  à l’égard  de  Naples 
les  deux  maisons  de  Bourbon,  celle  de  France  surtout  attachant  presque 
son  salut  au  renversement  du  beau-frère  de  Napoléon. 

Ce  dernier  sujet  était  le  plus  grave;  il  animait  singulièrement  M.  de 
Talleyrand  qui  avait  reçu  de  Louis  XV1I1  à cet  égard  une  mission  spéciale, 
et  qui  était  chaque  jour  stimulé  par  des  lettres  pressantes  de  ce  monar- 
que. Toutes  les  puissances  désiraient  la  chute  de  Mural,  et  l’Autriche 
autant  que  les  autres,  parce  qu’elle  voyait  bien  qu’il  ne  demeurerait 
jamais  tranquille,  que,  dans  l’inquiétude  continuelle  dont  il  ne  pouvait 
se  défendre,  il  chercherait  toujours  à s’appuyer  sur  les  libéraux  italiens, 
et  serait  ainsi  en  Italie  une  cause  perpétuelle  de  trouble.  Pourtant  M.  de 
Metternich , personnellement  engagé  envers  la  cour  de  Naples , voulait 
être  dégagé  par  les  fautes  de  cette  cour,  et,  de  plus,  comme  il  avait  jugé 
utile  de  réunir  250  mille  hommes  en  Bohème  et  en  Gallicie,  il  désirait 
bien  n’élrc  pas  obligé  d’en  avoir  encore  150  mille  en  Italie.  Aussi  ne 
cessait-il  de  répéter  au  représentant  de  Louis  XVIII,  devenu  alors  le  plus 
impatient  des  diplomates:  Sachez  attendre;  quelques  mois  ne  s’écoule- 
ront pas  sans  que  vos  vœux  soient  accomplis.  Vous  soutenez  ardemment, 
plus  ardemment  que  nous,  la  cause  de  la  Saxe,  laissez-nous  la  terminer, 
et  ne  nous  obligez  pas  à résoudre  toutes  les  questions  à la  fois.  — Ces 
paroles  étaient  fort  sages  assurément,  car  dans  l’état  de  l’Italie,  avec  le 
mécontentement  qui  l’agitait,  des  Alpes  Juliennes  aux  Calabres  (la  Tos- 
cane exceptée),  avec  un  personnage  aussi  téméraire  que  Murat,  disposant 
de  quatre-vingt  mille  hommes,  réconcilié  à cette  époque  avec  Napoléon, 


Digitized  by  Google 


LIVRE  LVJ.  — NOVEMBRE  1814. 


286 

ce  n’était  pas  assez  de  cinquante  mille  Autrichiens  en  Italie,  et  c'était 
cependant  tout  ce  que  l'Autriche  pouvait  y envoyer  en  ce  moment.  M.  de 
Talleyrand,  ne  tenant  aucuu  compte  de  ces  raisons,  prétendait  que  quel- 
ques mille  Français  suffiraient  pour  terminer  cette  affaire.  A cela  M.  de 
Mctternicli  répliquait  qu’au  delà  du  Rhin , contre  des  Prussiens  ou  des 
Russes,  les  soldats  français  seraient  toujours  fidèles  à leur  drapeau;  niais 
qu'en  Italie,  contre  Murat,  contre  Napoléon  peut-être,  il  fallait  moins 
compter  sur  leur  fidélité.  Pour  toute  réponse,  M.  de  Talleyrand  se  plai- 
gnait de  la  faiblesse  de  M.  de  Metteruich , remplissant  Vienne  de  propos 
désobligeants  sur  lui , sur  les  motifs  qui  le  portaient  à ménager  la  cour 
de  Naples,  propos  qui  blessaieut  le  premier  ministre  autrichien,  et  nui- 
saient beaucoup  aux  intérêts  de  la  légation  française,  et  au  succès  même 
de  ses  vœux  les  plus  chers. 

lin  autre  sujet  excitait  vivement  le  zèle  de  M.  de  Talleyrand,  en  pro- 
portion de  l'importance  qu'y  attachait  Ix>uis  XVIII,  et  ce  sujet  c’était  la 
translation  de  Napoléon  aux  Açores.  Sur  celte  question,  comme  sur  celle 
de  Naples,  M.  de  Melleruich  , que  ne  gênait  ici  aucuu  engagement , était 
au  fond  de  l’avis  de  M.  de  Talleyrand,  et  formait  les  mêmes  vœux.  En 
effet  il  avait  toujours  regardé  comme  souverainement  imprudent  de  placer 
Napoléon  à Pile  d’Elbe,  à quatre  heures  des  côtes  d'Italie,  et  à quarante- 
huit  de  celles  de  France.-  Mais  s'il  n'était  pas  gêné  par  des  engagements, 
il  l’était  par  les  difficultés  île  1a  chose  elle-même.  I/empereur  François 
ne  s’était  pas  laissé  embarrasser  dans  sa  politique  par  les  liens  de  pa- 
renté, pourtant  il  s'en  fallait  qu'il  fût  insensible  aux  affections  de  famille, 
et  bieu  qu'il  n'aiinàt  point  son  gendre,  il  n'aurait  pas  voulu  devenir  sou 
bourreau,  en  l’envoyant  mourir  dans  un  climat  meurtrier.  Il  n'uurait 
peut-être  pas  résisté  à une  mesure  de  prudence  résolue  par  ses  alliés, 
mais  il  n’en  eût  pas  pris  l'initiative.  L’Angleterre  pensait  aussi  qu’on  ne 
pouvait  pas  laisser  Napoléon  si  prés  des  côtes  d'Europe,  et  lord  Castle- 
rcagh  s'en  était  exprimé  sans  détour;  mais  il  considérait  le  traité  du 
11  avril  comme  un  embarras,  à cause  du  parlement  britannique,  où  il 
n’était  pas  facile  de  faire  approuver  un  manque  de  loi.  il  voulait  doue 
qu’on  attendit  quelque  faute  de  Napoléon  ou  de  ceux  qu'on  supposait  ses 
complices,  pour  être  justifié  des  précautions  qu’on  prendrait  contre  lui. 
Aussi  ne  cessait-il  de  réclamer  auprès  de  la  France  le  payement  des  deux 
millions  stipulés  par  le  traité  du  li  avril,  afin  que  les  puissances  euro- 
péennes ne  fussent  pas  les  premières  à violer  ce  traité.  Ses  collègues  à 
Vienne  adressaient  les  mêmes  instances  à M.  de  Talleyrand,  qui  les 
transmettait  inutilement  à Louis  XVIII.  La  Prusse  n'avait  aucune  objection 
à tout  ce  qu'on  ferait  contre  la  personne  de  Napoléon.  Le  véritable  obsta- 
cle était  ailleurs,  il  était  dans  la  générosité,  l'honneur,  et,  il  faut  le  dire 
aussi , dans  les  calculs  d'Alexandre.  Le  prince  était  le  véritable  auteur  du 
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traité  du  11  avril,  et  on  le  lui  reprochait  assez  souvent  pour  qu’il  lui  fut 
impossible  de  l’oublier.  Sans  se  laisser  ébranler  par  les  reproches  adres- 
sés à ce  traité,  il  attachait  une  sorte  de  point  d'honneur  à le  faire  obser- 
ver, il  en  demandait  tous  les  jours  la  fidèle  exécution,  soit  en  réclamant 
une  dotation  princière  pour  le  prince  Eugène,  soit  eu  appuyant  le  main- 
tien de  Marie-Louise  dans  le  duché  de  Parme,  soit  en  blâmant  amèrement 
le  refus  du  trésor  français  d’acquitter  le  subside  de  2 millions.  Ajoutez 
qu’il  n’était  pas  assez  content  de  l’Autriche  pour  la  vouloir  débarrasser 
du  redoutable  voisin  qu’il  lui  avait  donné,  en  plaçant  Napoléon  à i'ile 
d’Elbe.  Son  langage  même  à cet  égard  avait  été  fort  imprudent  depuis  sa 
récente  irritation  contre  M.  de  Metternich.  — Ou  déchaînera  s’il  le  faut, 
disait-il,  le  monstre  qui  fait  tant  de  peur  à l’Autriche  et  à d’autres.  — 
Cette  parole  avait  eu  à Vienne  un  fâcheux  retentissement.  Mais  on  calom- 
nierait l’un  des  plus  nobles  caractères  des  temps  modernes,  si  ou  croyait 
«pie  ce  fût  là  l’unique  motif  d'Alexandre  pour  s’opposer  à une  violence 
contre  le  prisonnier  de  I’ile  d’Elbe.  Par  honneur,  par  générosité,  il  n’y 
aurait  jamais  consenti,  et  on  en  était  tellement  certain  que  personne 
n’essayait  de  l'entretenir  d’un  pareil  sujet.  C’était  une  mesure  de  pru- 
dence à laquelle  on  pensait  sans  oser  en  parler,  de  peur  de  la  rendre 
impossible  en  l'ébruitant,  mais  à laquelle,  sans  avoir  encore  de  parti 
pris,  ou  inclinait  fortement,  Alexandre  seul  excepté.  C’était  un  de  ces 
points  si  nombreux  sur  lesquels  M.  de  Metternich  disait  qu'il  fallait  savoir 
s’en  rapporter  au  temps. 

La  dépossession  de  Murat,  la  translation  du  prisonnier  de  I’ile  d'Elbe 
aux  Açores,  étaient  donc  les  plus  délicates  des  ail'aircs  d’Italie.  Aussi 
lorsque  les  puissances  chargées  des  questions  italiennes  en  parlèrent 
pour  la  première  fois,  M.  de  Metternich  en  parut-il  fort  embarrassé.  Il 
ne  manqua  pas  d'alléguer  les  communications  qu’il  redoutait  en  Italie,  si 
on  n’y  était  pas  très-prudent,  ce  qui  lui  attira  plus  d une  réplique  désa- 
gréable de  M.  de  Talleyraud.  Toutefois  en  suivant  l’ordre  géographique, 
Naples  venait  la  dernière  des  questions  italiennes,  et  celte  classification 
fut  la  seule  concession  qu’on  obtint  du  plénipotentiaire  français.  En  adop- 
tant cet  ordre,  la  question  de  Gènes  et  du  Piémont  précédait  toutes  les 
autres.  On  la  traita  donc  la  première. 

En  général  on  était  d’accord  d’exécuter  le  traité  de  Paris,  et  d’aban- 
donner Gènes  au  roi  de  Sardaigne  en  compensation  de  Chambéry.  Mais 
les  Génois  n’élaient  pas  de  cet  avis.  Ils  avaient  pour  représentant  à Vienne 
M.  le  marquis  de  Brignole,  personnage  très-considéré  par  sa  naissance  et 
ses  qualités,  auquel  on  témoignait  de  grands  égards,  mais  dont  on  n’avait 
pas  admis  les  pouvoirs,  parce  que  c’eut  été  reconnaître  à la  république 
de  Gènes  une  existence  politique  qu’on  ne  voulait  plus  lui  accorder.  On 
disait  à cette  ancienne  république  : Vous  vous  ôtes  donnée  en  1805  à la 
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France  ; la  France  vous  a acceptée , est  devenue  dès  lors  voire  souve- 
raine , et  en  181-4  elle  use  de  son  droit  de  souveraineté  en  vous  donnant 
au  Piémont.  Vous  n'existez  qu’à  titre  de  province  française  que  la  France 
a pu  céder,  et  dont  nous  avons  agréé  et  consacré  la  cession.  — Gènes 
contestait  cette  manière  de  raisonner,  disait  qu'elle  s'était  donnée  à la 
France  et  non  pas  au  Piémont,  et  ajoutait,  ce  qui  était  vrai,  qu'elle  n'avait 
ouvert  les  liras  aux  Anglais  que  sur  la  promesse  formelle  de  lord  Ben- 
tinck  qu’on  lui  rendrait  son  indépendance.  Ijord  Castlereagh  eut  beaucoup 
de  peine  à faire  entendre  raison  aux  Génois;  mais  sans  s’inquiéter  s'ils 
étaient  persuadés  ou  non,  le  comité  consacra  leur  adjonction  à la  cou- 
ronne de  Sardaigne,  avec  promesse  de  stipuler  des  garanties  pour  leur 
liberté  et  pour  leur  commerce.  La  question  du  territoire  génois  soulevait 
aussi  des  difficultés,  parce  que  le  traité  de  Paris  parlait  de  la  ville  et  non 
de  l'Etat  de  Gènes.  Mais  ou  trancha  ces  nouvelles  difficultés  en  vertu  de 
l'autorité  qu'on  s’arrogeait  alors  sur  tous  les  peuples  de  l’Europe , et 
l’affaire  de  Gènes  fut  terminée  en  deux  ou  trois  séances  par  la  commis- 
sion chargée  de  s’occuper  de  l’Italie. 

Après  celle  question  vint  celle  de  l’ordre  de  succession  dans  la  maison 
de  Savoie.  Il  était  évident  que  le  trône  allait  devenir  vacant  si  on  ue 
l'assurait  à la  branche  de  Savoie-Carignan,  puisque  tous  les.princes  de  la 
branche  principale  étaient  sans  héritiers.  L'Autriche  seule  aurait  pu  con- 
tester l’ordre  de  succession  qu’on  voulait  établir,  dans  l’espérance  de 
faire  arriver  par  mariage  la  couronne  de  Sardaigne  sur  une  tète  autri- 
chienne. Mais  elle  n’aurait  pas  osé  avouer  une  telle  prétention  dans  un 
moment  où  elle  venait  de  mettre  la  main  sur  la  plus  grande  partie  de 
l’Italie.  Personne  ne  contestant,  le  vœu  de  la  France  fut  accueilli  sans 
difficulté,  et  la  succession  fut  assurée  à la  branche  de  Savoie-Carignan. 

lai  troisième  question  dans  l’ordre  adopté  était  celle  des  Etats  de 
Parme.  L’Espagne  appuyée  par  la  France  demandait  qu’en  conséquence 
de  la  restauration  universelle  qui  s'accomplissait  en  Europe,  la  maison 
de  Parme  recouvrât  ou  son  ancien  duché,  ou  la  Toscane  qui,  sous  le  titre 
de  royaume  d’Etrurie,  lui  avait  été  donnée  par  le  Premier  Consul  à la 
prière  de  Charles  IV,  dont  la  fille  avait  épousé  l’infant  de  Parme.  Il  u'y 
avait  rien  à répondre  à une  réclamation  aussi  fondée.  Cependant  l’Etruric 
ayant  été  rendue  en  vertu  du  principe  de  restauration  universelle  au 
grand-duc  de  Toscane,  il  ne  restait  qu'une  solution,  c'était  de  restituer 
Parme  et  Plaisance  à la  reine  d'Etrurie.  Mais  que  devenaient  alors  le 
traite  du  1 1 avril,  et  Marie-Louise,  dont  1a  dotation  reposait  sur  ce  traite? 

Celle  princesse,  comme  nous  l'avons  dit  au  commencement  de  ce  livre, 
était  à Schœnbrunn,  entendant  des  appartements  qu'elle  occupait  le  bruit 
des  fêtes  consacrées  à célébrer  sa  chute,  et,  le  croirait-on,  presque  fâchée 
de  n'y  pas  assister,  tant  l’ennui  dévorait  déjà  sou  âme  faible  et  frivole  ! 
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Jetée  à son  insu  au  milieu  du  gouffre  des  révolutions,  dans  l'espérance 
qu'on  avait  eue  de  le  fermer  en  la  mariant  à Napoléon,  elle  avait  presque 
perdu  dans  cette  redoutable  épreuve  la  mémoire,  le  sentiment,  la  force! 
La  malheureuse  était  brisée;  elle  n'avait  plus  que  deux  préoccupations, 
l'amour  de  son  fils,  et  l'ambition  de  posséder  le  duché  de  Parme  où  elle 
voulait  se  retirer,  et  remplir  loin  des  orages  ses  devoirs  de  mère.  Un 
instant  elle  avait  songé  à se  transporter  à l'ilc  d'Elbe,  mais  on  n’avait 
pas  eu  de  peine  à l’en  dissuader,  en  lui  déclarant  qu'elle  n’y  pourrait 
pas  conduire  son  fils,  trop  dangereux  à laisser  dans  les  mains  de  Xapo- 
léon.  Réduite  à choisir  entre  le  rôle  de  mère  et  celui  d'épouse,  elle  avait 
opté  pour  le  premier  sans  hésitation,  et  avec  un  regret  que  diminuait 
chaque  jour  la  présence  de  M.  de  Xeiperg,  devenu,  avons-nous  dit,  le 
dépositaire  de  toute  sa  confiance.  S’étant  entièrement  soumise  aux  volon- 
tés de  son  père  et  à celles  des  souverains  coalisés,  elle  suppliait  que  pour 
prix  de  sa  soumission  on  lui  laissât  le  patrimoine  promis  à son  fils,  avec 
la  permission  d’aller  y vivre  dans  la  paix  et  dans  l'oubli  du  rêve  brillant 
qui  avait  un  instant  ébloui  sa  jeunesse.  Sans  doute  on  aurait  pu  souhaiter 
des  sentiments  plus  énergiques  à l'épouse  de  Xapoléon,  mais  si  la  femme 
qu’il  avait  épousée  par  politique  l'abandonnait'  par  faiblesse , il  n’avait 
guère  à se  plaindre  du  sort,  et  il  faut  être  indulgent  pour  cette  victime 
que  rois  et  peuples  avaient  sans  pitié  immolée  à leur  repos,  tour  à tour 
l’élevant  sur  le  plus  haut  des  trônes,  ou  l’en  précipitant  pour  leur  avan- 
tage du  moment,  sans  s'inquiéter  de  savoir  si  elle  sentait , si  elle  vivait, 
si  une  souffrance  quelconque  déchirait  son  cœur,  comme  une  fourmi 
qu’un  écrase  sous  les  pieds  sans  lui  accorder  mémo  un  regard  ! Elle  était 
donc  à Vienne,  demandant  à son  père,  qui  demandait  pour  elle  l’exécu- 
tion des  promesses  contenues  au  traité  du  11  avril. 

Cependant  qui  aurait  pu  ne  pas  éprouver  de  commisération  pour  cette 
infortunée?  Et  quand  M.  de  Metlcrnich  disait  à la  Russie,  à l’Angleterre, 
à la  France,  à l’Espagne,  qu’on  ne  pouvait  pas  exiger  de  François  II  qui 
avait  déjà  tant  sacrifié  à la  politique  commune,  qu'il  spoliât  encore  sa 
propre  fille,  tous  les  assistants  étaient  embarrassés,  môme  les  représen- 
tants de  la  France  et  de  l'Espagne.  La  Russie,  c’est-à-dire  Alexandre, 
voulait  qu’on  tint  les  engagements  pris.  L’Angleterre  pensait  qu'il  était 
difficile  de  les  violer  complètement.  Quant  à la  France,  Louis  XVIII  au- 
rait tout  concédé  si  on  lui  avait  promis  l'expulsion  de  Murat;  et  quant  à 
l'Espagne,  Ferdinand  VII  réclamait,  par  esprit  de  famille,  bien  plus  que 
par  attachement  pour  une  sœur  qu’il  n'avait  jamais  aimée,  un  lambeau 
quel  qu'il  fut  des  États  italiens.  Dans  cette  disposition  des  esprits,  on 
songeait  à un  accommodement,  c’était  de  rendre  Parme  et  Plaisance  à 
l’infante,  ancienne  reine  d’Étrurie,  et  de  donner  l’une  des  Légations  à 
Marie-Louise,  avec  réversibilité  au  Saint-Siège,  qui  aurait  attendu  ainsi 
tojik  vm.  19 
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la  morl  de  l’archi duchesse  pour  recouvrer  le  territoire  dont  il  était  sou- 
verain légitime.  Toutefois  l'esprit  catholique  du  temps,  et  le  désir  d'as- 
surer la  prospérité  du  Saint-Siège  (pii  ne  pouvait  se  passer  des  Légations 
pour  rétablir  ses  finances,  étaient  opposés  à celte  solution.  Néanmoins 
on  était,  comme  on  le  voit,  près  de  s’entendre  sur  la  plupart  des  affaires 
d'Italie,  mémo  sur  celle  de  Murat,  qui  par  ses  intrigues  trop  visibles  avait 
d’abord  été  suspect , commençait  h paraître  coupable , et  allait  bientôt 
devenir  un  condamné  pour  la  politique  européenne. 

La  commission  chargée  des  affaires  suisses  les  avait  trouvées  dans  l'état 
que  nous  avons  précédemment  décrit.  Dis  cantons,  les  uns  nouveaux  et 
formés  de  territoires  autrefois  sujets , les  autres  anciens  mais  animés  d'un 
esprit  d'équité , demandaient  le  maintien  des  dix-neuf  cantons , et  la 
confirmation  des  principes  libéraux  de  l'acte  de  médiation.  Ils  étaient  en 
opposition  avec  neuf  autres  cantons  composant  le  parti  de  l'ancien  ré- 
gime , et  dans  lequel  figuraient  pêle-mêle  le  canton  aristocratique  de 
Berne,  et  les  cantons  démocratiques  de  Schuitz,  d’Uri,  de  Glaris,  car 
démocratie  ne  veut  pas  toujours  dire  justice,  et  on  a vu  quelquefois  la 
démocratie  aussi  entêtée  des  préjugés  du  passé  que  l'aristocratie  elle- 
même.  Ces  neuf  cantons,  comme  nous  l’avons  dit,  après  avoir  refusé  de 
reconnaître  la  diète  de  Zurich,  avaient  fini  par  s’y  rendre,  et  préten- 
daient qu’on  leur  restituât  les  territoires  qu’ils  avaient  jadis  possédés, 
que  par  suite  on  fit  revenir  les  cantons  de  Vaud,  d'Argovie,  du  Tessin, 
à l’état  de  sujets.  Les  deux  partis  n’avaient  pas  cessé  d’être  en  armes, 
soit  dans  le  territoire  de  Berne,  soit  dans  celui  de  Vaud,  d’Argovie  et  de 
Thurgovie. 

D'abord  on  avait  voulu  exclure  la  France  de  cette  négociation  épineuse, 
comme  de  toutes  les  autres  , parce  qu'on  désirait  annuler  son  influence 
en  Suisse  autant  qu’en  .Allemagne  et  en  Italie.  Mais,  par  une  bizarrerie  de 
cette  situation,  Berne,  le  canton  aristocratique  par  excellence , Lucerne, 
Fribourg,  les  cantons  où  dominait  le  plus  l’esprit  de  réaction,  étaient  en 
même  temps  ceux  où  subsistait  le  plus  d’attachement  pour  la  France, 
celle  des  Bourbons  bien  entendu.  Cette  disposition  était  due  au  grand 
nombre  de  militaires  suisses  ayant  jadis  servi  en  France,  y. ayant  acquis 
des  grades,  des  honneurs,  de  la  fortune,  et  conservant  pour  elle  une 
véritable  gratitude.  Ils  avaient  donc  demandé  très-positivement  qu’un 
plénipotentiaire  français  fit  partie  du  comité  chargé  des  affaires  helvé- 
tiques, et  il  avait  été  impossible  de  le  leur  refuser.  M.  le  duc  de  Dalberg 
avait  été  désigne  pour  représenter  la  légation  française  dans  ce  comité. 

Cette  intervention  de  la  France  avait  eu  des  effets  excellents.  Lorsque 
les  cantons  les  plus  prononcés  pour  le  retour  à l’ancien  régime,  tels  que 
Berne,  Cri,  Schwitz,  Lucerne,  Fribourg,  avaient  vu  MM.  de  Talleyrand 
et  de  Dalberg,  quoique  zélés  pour  eux,  ne  pas  oser  soutenir  qu'il  fallût 
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faire  redescendre  les  pays  de  Vaud,  d’Argovie,  du  Tessin , à l’état  de 
pays  sujets,  ou  rétablir  les  distinctions  de  classes  dans  un  Etat  républi- 
cain , ils  en  avaient  été  fort  embarrassés , et  avaient  regardé  comme  per- 
due la  cause  de  leurs  prétentions.  Aussi,  l'empiyeiir  Alexandre  fidèle  à 
ses  sentiments  libéraux,  insistant  pour  que  les  dix-neuf  cantons  et  les 
principes  de  l’acte  de  médiation  fussent  maintenus,  sauf  quelques  légers 
changements , et  la  France  ne  contestant  pas  la  justice  d'une  pareille 
conclusion,  Berne  et  ses  associés  avaient  commencé  à plier,  et  une  sage 
solution  était  devenue  presque  certaine.  Il  était  admis  que  les  dix-neuf 
cantons  seraient  conservés,  que  les  principes  de  l’égalité  civile  continue- 
raient de  prévaloir  dans  le  régime  intérieur  de  la  Confédération  , que 
quatre  ou  cinq  des  principaux  cantons  seraient  alternativement  iuvestis 
de  l’autorité  fédérale,  et  que  Berne  serait  dédommagé,  soit  dans  le  Po- 
rentruy,  soit  dans  l’évèché  de  Bàle  (territoires  enlevés  à la  France),  des 
sacrifices  qu’on  exigeait  de  sa  part.  Des  compensations  pécuniaires  de- 
vaient être  accordées  aux  autres  cantons  réclamants , pour  les  territoires 
qu'il  n'était  pas  possible  de  remettre  en  état  de  sujétion. 

Les  questions  d’Italie  et  de  Suisse  étaient  donc  en  voie  de  solution,  et 
la  plupart  même  résolues,  sauf  celle  de  \uples,  qu’on  laissait  à Murat  le 
soin  de  résoudre  lui-même.  Dans  cet  état  de  choses,  la  Saxe  et  la  Bologne 
restaient  les  seuls  sujets  de  souci  tout  à fait  persistants,  mais  tellement 
aggravés  qu’on  semblait  touchera  une  conflagration  générale. 

Lord  Castlereagh  avait  continué  ses  efforts  auprès  des  ministres  prus- 
siens pour  les  détacher  de  leur  roi  et  de  l'empereur  Alexandre.  M.  de 
Mctiernich,  obligé  de  se  plier  à lu  tactique  de  lord  Castlereagh,  l'avait 
secondé  avec  regret,  car  le  sacrifice  de  la  Saxe,  quoique  essentiellement 
conditionnel  de  sa  part,  lui  coûtait  beaucoup,  et  déplaisait  extrêmement 
aux  Autrichiens,  qui  le  regardaient  comme  plus  dangereux  que  celui  de 
la  Bologne.  Cependant  les  installées  ardentes  de  lord  Castlereagh  et  les 
froids  conseils  de  M.  de  Mettcrnicli  avaient  obtenu  un  certain  succès. 
On  avait  dit  aux  Prussiens  que  l'abandon  de  la  Bologne  était  pour  tous 
les  Allemands  un  malheur,  et  pour  les  Brussiens  en  particulier,  si  voisins 
de  la  Russie,  un  péril  des  plus  graves;  que  le  dernier  partage,  en  laissant 
au  moins  la  Vistulc  comme  barrière  entre  l'Allemagne  et  la  Hussic , était 
de  beaucoup  le  moins  dangereux;  que  permettre  à la  Russie  de  passer 
la  Vistule,  lui  livrer  surtout  Varsovie,  tète  et  cœur  de  la  Bologne,  c’était 
lui  fournir  le  moyeu  de  la  ressusciter,  non  pour  eu  faire  une  Bologne  in- 
dépendante, mais  une  Pologne  soumise,  qui  serait  dans  les  mains  des 
czars  un  esclave  valeureux  se  battant  bravement  pour  ses  maîtres,  qui 
tendrait  sans  cesse  à se  rejoindre  à ses  membres  épars,  à reprendre  la 
Gallicie  à l'Autriche,  Dantzig,  Graudentx  et  Tborn  à la  Prusse.  Oo  leur 
avait  dit  que  si  le  grAnd  Frédéric  s’était  pressé  d'occuper  une  portion  des 
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provinces -polonaises  lors  du  premier  partage,  c'était  pour  lier  la  Vieille- 
Prusse  à la  Silésie,  lesquelles  autrement  seraient  restées  complètement 
séparées,  et  auraient  présenté  deux  côtés  d'un  angle  droit  se  touchant 
seulement  à leur  sommet;  qu'établie  sur  la  Xetzc  et  la  Wartha,  entre 
Tliorn,  Bromberg,  Posen,  Kaliseh,  la  Russie  n’avait  qu’un  pas  à faire 
pour  couper  en  deux  la  Prusse  d’un  seul  coup , lequel  portant  sur  Ber- 
lin , jetterait  d’un  côté  la  Vieille-Prusse  et  la  Poméranie,  de  l’autre  la 
Silésie,  comme  deux  branches  d’arbre  séparées  de  leur  tronc;  que  tout 
ce  qu’on  donnerait  sur  l’Elbe  à la  Prusse,  de  Wittenberg  à Dresde,  ne 
pouvait  compenser  l’inconvénient  de  laisser  la  Russie  à Posen,  et  que, 
dans  leur  intérêt  même,  ils  devaient  s’y  refuser;  que  du  reste  on  ne  leur 
contestait  pas  ce  qu’ils  désiraient  sur  l'Elbe,  que  l’Angleterre,  et  l’Au- 
triche elle-même  leur  abandonnaient  la  Saxe,  mais  à la  condition  qu’ils 
se  réuniraient  à la  cause  de  l’Europe  et  se  sépareraient  de  l'ambitieux 
allié  auquel  ils  s’étaient  si  malheureusement  attachés;  qu’enfin  cet  atta- 
chement consistait  dans  l'amitié  du  roi  pour  le  czar,  mais  qu’on  11e  devait 
pas  faire  dépendre  le  sort  des  Etats  des  affections  des  princes , et  que 
c’était  aux  ministres  prussiens  à éclairer  Frédéric -Guillaume  sur  les 
intérêts  de  sa  nation  , et  à lui  résister  s’ils  ne  parvenaient  pas  à l’éclairer. 

Ces  considérations  fort  puissantes,  particulièrement  auprès  des  mili- 
taires qui  trouvaient  bien  dangereux  l’établissement  de  la  Russie  vers  la 
basse  Wartha,  avaient  produit  une  certaine  impression  sur  l’esprit  des 
ministres  prussiens , (pii  à leur  tour  n’avaient  pas  laissé  d’agir  un  peu 
sur  le  roi.  Du  moins  Alexandre  avait  cru  s’en  apercevoir,  et  il  en  avait 
été  profondément  affecté,  car  si  on  parvenait  à détacher  de  lui  la  Prusse, 
il  allait  sc  trouver  seul  contre  l’Europe,  n’ayant  même  plus  la  ressource 
de  la  France,  qui  était  déjà  engagée  dans  le  sens  des  puissances  alle- 
mandes, et  à laquelle  il  n’était  plus  temps  de  s'unir.  Réduit  alors  aux 
limites  de  l’ancien  partage,  il  serait  humilié  aux  yeux  des  Polonais,  et 
réduit  à entendre  dire  par  ses  sujets  qu’il  n’avait  rien  gagné  aux  der- 
nières guerres,  quoiqu’cii  les  faisant  il  eut  couru  les  plus  grands  périls. 
Il  est  vrai  qu’il  pouvait  citer  les  acquisitions  de  la  Finlande  et  de  la  Bes- 
sarabie, mais  ces  conquêtes,  dues  à l’alliance  française,  devenaient  pré- 
cisément la  condamnation  de  sa  politique  de  coalition,  et  étaient  en  outre 
pour  l’ambition  nationale  ce  qu’est  pour  un  estomac  avide  un  repas  ter- 
miné depuis  longtemps. 

Dans  cette  fâcheuse  situation  il  se  ménagea  une  explication  avec  le  roi 
de  Prusse  au  moyen  d’un  dîner  en  tête-à-léte,  et  là  il  déchargea  son 
cœur,  en  parlant  à ce  prince  avec  la  dernière  véhémence.  11  lui  rappela 
les  serments  d’amitié  qu’ils  s’étaient  faits  l’un  à l’autre,  au  commence- 
ment de  1813,  au  moment  de  leur  réunion  sur  l’Oder,  lorsque  après 
quelques  années  de  froideur,  rapprochés  par  un  même  péril , ils  s’étaient 
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promis  de  succomber  ensemble,  ou  de  sauver  ensemble  leur  pays  et  l'Eu- 
rope. Il  lui  rappela  le  dévouement  que  lui  Alexandre  , malgré  ses  plus 
fidèles  sujets  qui  lui  conseillaient  de  rester  sur  la  Vistule  et  d’y  traiter 
avec  Napoléon,  avait  mis  à tendre  la  main  aux  Allemands  et  à les  affran- 
chir; il  lui  dit  que  sans  ce  dévouement  l’Allemagne  serait  encore  esclave, 
et  la  Prusse  réduite  à cinq  millions  de  sujets;  que  c’était  uniquement  à 
leur  union  qu’un  tel  changement  de  fortune  était  dû  ; que  les  puissances 
coalisées  voulaient  toutes  profiter  de  ce  changement  de  fortune , à l’ex- 
clusion des  Russes  à qui  elles  en  étaient  redevables;  que  confiner  les 
Russes  sur  la  Vistule  c’était  laisser  pour  eux  sans  prix  le  sang  qu'ils 
avaient  versé  des  bords  de  l’Oder  à ceux  de  la  Seine,  car  après  le  désas- 
tre de  Moscou  Napoléon  leur  offrait  la  Vistule,  et  ils  auraient  pu  rentrer 
chez  eux , sans  s'exposer  à de  nouveaux  hasards,  sans  sacrifier  deux  à 
trois  cent  mille  soldats  pour  continuer  la  guerre  en  1813,  après  s’élrc 
délivrés  du  grand-duché  de  Varsovie,  et  en  restant  nantis  de  la  Bessa- 
rabie et  de  la  Finlande;  mais  que  maintenant  on  semblait  ne  plus  penser 
à la  grande  résolution  qu'ils  avaient  prise  de  passer  la  Vistule,  malgré  le 
sage  Kutusof;  que  ceux  des  coalisés,  les  Autrichiens  notamment,  qu'il 
avait  fallu  violenter  pour  les  entraîner  à cette  croisade  européenne , et 
qui  n’avaient  pas  dépensé  le  quart  du  sang  répandu  par  les  Russes,  vou- 
laient avoir  seuls  les  fruits  de  la  victoire;  que  n’ayant  pas  eu  un  village 
brûlé,  ils  refusaient  de  donner  aux  Russes  le  prix  des  ruines  de  Moscou  ; 
que  les  diplomates,  en  agissant  ainsi , faisaient  leur  métier,  mais  que  des 
princes  pleins  d'honneur,  comme  Alexandre  et  Frédéric-Guillaume,  rap- 
prochés par  l’âge  , par  les  vicissitudes  de  leur  vie,  par  de  communs  re- 
vers , de  communs  succès , ne  devaient  pas  permettre  à l'ingratitude  de 
les  brouiller;  que  toujours  heureux  lorsqu'ils  avaient  été  unis,  malheu- 
reux lorsqu'ils  s'étaient  séparés,  ils  devaient  avoir  la  superstition  de  leur 
union,  et  pour  le  bonheur  de  leurs  peuples,  pour  leur  bonheur  privé, 
vivre  et  mourir  alliés. 

Il  y avait  Leaucoup  de  vérité  dans  ce  langage , non  du  point  de  vue 
européen,  mais  du  point  de  vue  prussien  et  russe,  et  il  est  certain  que 
si , en  détachant  la  Prusse  de  lui , on  avait  réduit  Alexandre  à rester  sur 
la  Vistule,  il  aurait  dû  regretter  amèrement  de  l’avoir  passée  à la  fin  de 
1812,  et  de  n’avoir  pas  traité  avec  Napoléon  au  commencement  de  1813, 
sauf  il  est  vrai  la  gloire  acquise  d’être  entré  dans  Paris,  et  de  s’y  être 
conduit  en  vainqueur  généreux  et  civilisé. 

Frédéric-Guillaume  était  fort  sensible  aux  considérations  de  droiture, 
de  constance  en  amitié,  et  il  sentait  d’ailleurs  les  obligations  que  l'Alle- 
magne avait  à l'empereur  Alexandre,  car  si  ce  dernier  eut  suivi  le  conseil 
de  Kutusof,  et  traité  avec  Napoléon  après  le  passage  de  la  Bérézina, 
l'issue  des  événements  eût  été  bien  différente.  Il  fut  sensible  aussi  à la 
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véhémence  d’Alexandre,  laquelle  (d’après  le  propre  récif  de  M.  de  Har- 
denberg)  fui  vraiment  extraordinaire.  Touché  jusqu’au  fond  de  l’âme, 
attachant  en  outre  une  sorte  de  superstition  k son  amitié  àvec  le  czar,  il 
sc jeta  dans  scs  bras,  et  jura  de  lui  rester  fidèle.  Mais  Alexandre  lui  dit 
que  la  fidélité  du  roi  ne  suffisait  pas  sans  la  fidélité  des  ministres,  et 
qu’il  avait  lieu  de  douter  de  celle-ci.  Pour  s’en  éclaircir  on  appela  M.  de 
tlardenbcrg,  et  l'explication  commencée  avec  le  roi  s’acheva  devant  le 
premier  ministre.  Kllc  fut  tout  aussi  vive  avec  ce  dernier  qu’elle  l'avait 
été  avec  le  roi  lui-mème.  Ayant  voulu  présenter  quelques-unes  des  rai- 
sons que  faisaient  valoir  les  Anglais  et  les  Autrichiens  pour  tenir  les 
Russes  éloignés  de  la  frontière  prussienne,  il  fut  violemment  repoussé, 
et  après  un  vain  essai  de  résistance  il  fut  contraint  de  se  rendre,  et  de 
promettre  de  soutenir  la  politique  à laquelle  Alexandre  et  Frédéric-Guil- 
laume venaient  de  s’engager  de  nouveau  de  la  manière  la  plus  solennelle. 

L’arrangement  qu’ils  durent  continuer  de  défendre  en  commun,  c’était 
l’abandon  à la  Russie  de  la  plus  grande  partie  des  provinces  polonaises, 
moyennant  la  dévolution  à la  Prusse  de  la  Saxe  tout  entière.  Dans  son 
projet , à la  fois  romanesque  et  ambitieux , de  reconstituer  la  Pologne , 
Alexandre  tenait  surtout  à posséder  Varsovie,  que  les  derniers  partages 
avaient  assignée  h la  Prusse  afin  de  séparer  la  tète  dfl  corps,  et  de  faire 
ainsi  de  cet  infortuné  pays  un  cadavre  à jamais  privé  de  vie. 

En  effet,  les  trois  partages  de  1772,  de  1793,  de  1795,  avaient  suc- 
cessivement disloqué  la  Pologne  de  manière  à ne  pas  lui  permettre  de  se 
reconstituer.  Dans  le  premier  (celui  de  1772,  imaginé  et  négocié  par 
Frédéric  le  Grand),  chacune  des  puissances  copartageantes  ne  s’était 
attribué  que  ce  qui  lui  était  le  plus  nécessaire.  La  Prusse  avait  pris  les 
bouches  de  la  Vislule  et  les  deux  bords  de  cette  rivièro  jusqu’à  Thorn 
exclusivement,  afin  de  faire  disparaître  les  territoires  polonais  interposés 
entre  la  Vieille-Prusse  et  la  Poméranie.  L’Autriche  avait  pris  la  Gallicie, 
formant  le  pied  des  Crapaeks;  la  Russie  avait  pris  l’espace  tant  disputé 
au  moyen  âge  entre  les  Moscovites  et  les  Polonais , c’est-à-dire  l’ouver- 
ture placée  entre  Smolensk  et  Witebsk,  entre  les  sources  de  la  Dvrina  et 
celles  du  Dnieper,  et  un  territoire  au  delà,  de  Jaeohstadl  à Rogacxew, 
c’est-à-dire  la  partie  orientale  de  la  Lithuanie.  (Voir  les  cartes  n**  37 
et  54.  ) 

En  1793  et  1795  on  avait  tout  pris,  en  suivant  chacun  scs  convenances, 
mais  en  s’attachant  surtout  à séparer  les  membres  de  la  malheureuse 
Pologne,  de  façon  à les  mettre  hors  d’état  de  jamais  se  rejoindre.  Ainsi 
la  Prusse  s’était  attribué  le  grand-duché  de  Posen,  indispensable  pour  lier 
la  Silésie  et  la  Vieille-Prusse  ; elle  avait  «ajouté  à la  Vieille-Prusse  toute  la 
partie  de  la  Lithuanie  qui  s’étend  jusqu'au  Niémen  de  Drogilrhinà  Kouno, 
et  enfin  Varsovie  elle-même,  qu'on  avait  refusée  à la  Russie  pour  que 
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celle-ci,  destinée  à avoir  la  plus  grande  partie  du  corps,  n’eût  pas  aussi 
la  tête.  L'Autriche  avait  descendu  la  Vistule,  à gauche  jusqu'à  la  Pilica, 
à droite  jusqu'au  Bug.  La  Russie  avait  eu  tout  le  reste,  c'est-à-dire  la 
Lithuanie  entière,  la  Volhynie,  la  Podolic,  etc.  Lorsque  Napoléon  en 
1 807  et  en  1809  avait  songé  à refaire  la  Pologne  sous  le  nom  de  grand- 
duché  de  Varsovie,  dispensé  alors  de  ménagements  envers  la  Prusse, 
mais  non  envers  l'Autriche  et  la  Russie,  il  avait  repris  d'ahord  a la  Prusse 
les  houches  de  la  V istule,  Dantzig  qu'il  avait  érigé  en  ville  soi-disant  libre, 
le  duché  de  Poscn,  le  territoire  à la  gauche  du  Niémen,  Varsovie  surtout. 
Il  avait  ensuite,  en  laissant  à l’Autriche  la  Gallicic,  repris  les  deux  rives 
de  la  haute  Vistule  jusqu'à  la  Pilica  et  jusqu'au  Bug;  mais  il  n’avait  rien 
retiré  à la  Russie  , qu’il  ménageait  encore  plus  que  l’Autriche , puisqu’à 
cette  époque  il  en  avait  (ait  le  pivot  de  sa  politique.  De  ces  diverses  re- 
prises il  avait  composé  le  grand-duché  de  Varsovie,  consistant  spéciale- 
ment dans  le  bassin  de  la  Vistule  depuis  sa  naissance  vers  les  Crapacks 
jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Baltique,  touchant  presque  u l’Oder  d’un 
côté,  s’étendant  jusqu'au  Niémen  de  l'autre,  mais  laissant  en  dehors  la 
Lithuanie,  la  Volhynie,  la  Podolie,  laGallicie,  c’est-à-dire  plus  des  deux 
tiers  du  territoire  polonais.  (Voir  la  carte  n*  54.) 

La  Russie  en  1 8J4,  voulant  à son  tour  reconstituer  la  Pologne , avait  sur 
Napoléon  l’avantage  de  posséder  une  bien  plus  grande  portion  du  territoire 
polonais,  mais  si  on  la  forçait  de  s'arrêter  à la  Vistule  môme,  elle  ne 
devait  avoir  qu'uu  côté  du  bassin  de  cette  rivière;  elle  ne  devait  surtout 
pas  avoir  Varsovie,  si  on  s’en  tenait  rigoureusement  au  mode  do  par- 
tage résultant  des  traités  de  kalisch  , de  Rcichenbach , de  Tœplitz.  Ce 
qu’Alcxandre  voulait  donc,  c’étaient  les  deux  rives  de  la  Vistule,  pour 
avoir  Varsovie  d’abord , c’est-à-dire  la  tête  et  le  cœur  du  corps  qu’il  pro- 
jetait de  ressusciter,  et , sur  la  rive  gauche  , assez  de  territoire  pour  que 
la  capitale  du  nouvel  Etat  ne  fût  pas  à la  frontière.  (Voir  les  caries  n**  54 
et  37.)  Pour  ces  motifs  il  désirait  obtenir  tout  le  duché  de  Posen,  c'est- 
à-dire  englober  les  deux  rives  de  la  Wartha.  Il  aurait  voulu  aussi  remonter 
fa  Vistule  jusqu'à  Cracovic , rive  droite  et  rive  gauche  comprises.  Mais 
c’était  demander  à l’Allemagne,  et  particulièrement  à la  Prusse,  de  laisser 
arriver  la  Russie  jusqu’à  l’Oder,  ce  qui  la  plaçait  bien  près  do  Dresde  et 
de  Berlin,  et  à l’Autriche  de  la  laisser  remonter  bien  près  des  Crapacks, 
ce  qui  était  l'abandon  complet  de  la  partie  autrichienne  du  grand-duché 
de  Varsovie , qu'on  avait  pourtant  promis  de  se  partager  à peu  près  comme 
autrefois.  Il  est  vrai  qu’Alcxandre  disait  que  lorsqu’on  avait  promis  de 
partager  ce  duché,  on  n’avait  reconquis  ni  le  Tyrol,  ni  l’Italie,  ni  la 
Hollande,  ni  la  Belgique,  et  que  l’Autriche,  si  prodigieusement  enrichie 
grâce  à ces  acquisitions,  pouvait  bien  lui  abandonner  toute  sa  part  du 
grand-duché. 
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Les  liens  étirnt  en  ce  moment  resserrés  avec  la  Prusse,  il  fut  convenu 
de  nouveau  que  la  Russie  passerait  la  Yistule , et  en  aurait  la  rive  gauche 
en  remontant  aussi  haut  que  possible.  Toutefois,  du  côté  de  la  Prusse, 
elle  devait  s’étendre  plus  ou  moins  dans  la  direction  de  la  U'arlha,  selon 
que  la  Prusse  obtiendrait  plus  ou  moins  au  centre  de  l’Allemagne,  c’est- 
à-dire  en  Saxe.  C’était  un  point  à régler  après  qu’on  en  aurait  fini  de  la 
question  de  la  Saxe,  et  en  proportion  du  succès  qu'on  aurait  remporté 
dans  cette  négociation.  A l’égard  de  l’Autriche , Alexandre , en  lui  laissant 
la  Gallicie  qu’elle  avait  invariablement  possédée  depuis  le  premier  par- 
tage, entendait  recouvrer  les  portions  de  la  Pologne  qu’elle  avait  acquises 
dans  le  deuxième  et  le  troisième  partage,  ce  qui  comprenait  la  rive  gau- 
che de  la  Yistule  jusqu’à  la  Pii  ica,  et  la  rive  droite  jusqu'au  Bug,  et  dans 
ses  vues  il  avait  raison,  car  sans  ces  portions  de  territoire,  Yarsovie  au 
levant  se  serait  encore  trouvée  à la  frontière.  Mais  c’était  justement  de- 
mander à l’Autriche  toute  sa  part  du  grand-duché,  qu’on  était  convenu 
de  rendre  aux  anciens  copartageants.  A la  vérité  on  pouvait,  en  insistant 
sur  l’acquisition  du  Tyrol  et  de  l'Italie  non  prévue  en  1813,  adoucir  le 
sacrifice  exigé  de  l'Autriche  par  l’abandon  des  mines  de  sel  de  \Yieliczka, 
qui  pour  elle  étaient  de  la  plus  grande  importance  ; on  pouvait  faire  de 
Cracovie  une  ville  libre,  comme  on  l’avait  projeté  pour  Thorn  et  pour 
tous  les  points  trop  vivement  disputés;  on  pouvait  enfin  lui  rétrocéder  le 
district  riche  et  peuplé  de  Tarnopol,  formant  la  Gallicie  orientale,  et 
donné  par  Napoléon  à la  Russie  en  1809.  D'ailleurs  il  y avait  à faire  va- 
loir la  raison  de  nécessité , car  Yarsovie  n’avait  pas  même  de  banlieue , 
si  on  ne  s'arrondissait  pas  au  levant  en  reprenant  les  pays  situés  entre  le 
Bug  et  la  Pilica. 

Quant  aux  arrangements  à négocier  entre  l’Autriche  et  la  Russie , la 
Prusse  devait  être  l’intermédiaire  des  concessions  que  la  Russie  ferait  à 
l’Autriche  pour  en  obtenir  la  haute  Yistule , et  remplir  ainsi  autant  que 
possible  l’une  des  conditions  que  M.  de  Mctternich  avait  mises  au  sacrifice 
de  la  Saxe , celle  de  s’unir  aux  puissances  occidentales  dans  la  question 
polonaise.  Nous  venons  de  dire  enefTet,  qu'obligé  de  se  prêter  aux  ma- 
nœuvres de  lord  Casllereagh  , M.  de  Mctternich  s’était  montré  disposé  à 
livrer  la  Saxe  à la  Prusse,  à certaines  conditions,  qu'il  espérait  qu’on  ne 
remplirait  pas,  c’est  que  Mayence  appartiendrait  à la  Confédération,  c’est 
que  le  Mein  et  la  Moselle  sépareraient  les  Ktats  allemands  du  Nord  de 
ceux  du  Midi,  et  qu’euGn,  dans  la  question  polonaise,  la  Prusse  opine- 
rait avec  l’Angleterre  et  l’Autriche.  Décidée  à concéder  les  points  qui 
concernaient  l’Allemagne,  la  Prusse,  en  faisant  semblant  d’aider  l'Au- 
triche dans  le  tracé  des  frontières  polonaises  vers  la  Gallicie,  pouvait 
dire  qu'elle  avait  rempli  les  conditions  mises  à l'abandon  de  la  Saxe,  et 
tenir  dès  lors  le  cabinet  de  Vienne  pour  engagé  envers  elle.  Le  succès  de 


[B  ed  by  Google 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


297 


celte  espèce  de  comédie  importait  fort  à Alexandre , car  la  Russie  s'avan- 
cerait dans  le  duché  de  Posen  en  proportion  de  ce  que  la  Prusse  obtien- 
drait en  Saxe. 

Alexandre  et  Frédéric-Guillaume  s’étant  ainsi  remis  d'accord,  n’en 
furent  que  plus  fermes  dans  leur  ambition,  et  plus  résolus  dans  leur  lan- 
gage. Toutefois  le  prince  de  Hardenberg,  que  lord  Castlereagh  avait 
espéré  ébranler  en  lui- procurant  la  Saxe  aux  conditions  indiquées,  ne 
put  guère  dissimuler  au  représentant  de  l’Angleterre  les  nouveaux  liens 
qui  venaient  de  rattacher  la  Prusse  à la  Russie.  U raconta  lui-méme  la 
scène  qui  s’était  passée  entre  Frédéric-Guillaume  et  Alexandre,  en  affir- 
mant que  jamais  il  n’en  avait  vu  de  pareille,  et  que  devant  une  telle  scène 
toute  résistance  était  devenue  impossible.  Lord  Castlereagh  vit  ainsi  ses 
calculs  trompés  et  M.  de  Mellernich  les  siens  réalisés,  car  ce  dernier 
n’avait  fait  semblant  de  sacrifier  la  Saxe  que  parce  qu’il  était  persuadé 
que  la  Prusse  ne  remplirait  pas  les  conditions  auxquelles  on  la  lui  cédait. 
Lord  Castlereagh  adressa  de  vifs  reproches  au  prince  de  Hardenberg,  lui 
dit  qu’il  aurait  du  donner  sa  démission  plutôt  que  de  se  rendre,  mais  ne 
l'amena  pas  à la  donner,  et  la  Prusse  resta  liée  à la  Russie  plus  fortement 
que  jamais. 

Sur  ces  entrefaites , un  incident  imprévu  fit  ressortir  davantage  encore 
le  mécompte  de  la  diplomatie  anglaise,  et  provoqua  même  une  véritable 
crise.  On  a vu  que  la  Russie  et  la  Prusse  avaient  osé  prendre  possession 
des  territoires  en  litige , la  Russie  en  évacuant  la  Saxe  pour  la  livrer  aux 
troupes  prussiennes , en  concentrant  par  conséquent  scs  forces  sur  la 
Vistulc,  et  en  expédiant  le  grand-duc  Constantin  à Varsovie  pour  y orga- 
niser le  nouveau  royaume  de  Pologne  ; la  Prusse  en  occupant  ostensible- 
ment la  Saxe  tout  entière,  et  en  y envoyant  des  officiers  civils  pour  y 
établir  l’administration  prussienne.  Cette  double  démonstration  avait 
paru  fort  inconvenante,  et  n’avait  pas  peu  contribué,  comme  nous  venons 
de  le  raconter  , à décider  la  réunion  immédiate  du  congrès.  Une  publi- 
cation accidentelle,  suite  inévitable  des  actes  imprudents  de  la  Russie  et 
de  la  Prusse,  mit  le  comble  au  scandale,  et  poussa  leurs  adversaires  au 
dernier  degré  d’exaspération. 

Le  prince  Repnin,  gouverneur  de  la  Saxe  pour  la  Russie,  en  quittant 
cette  province  qu’il  avait  sagement  administrée,  crut  devoir  adresser  ses 
adieux  aux  Saxons,  et,  dans  une  déclaration  qui  devint  publiqué,  leur 
annonça  formellement  qu’ils  allaient  passer  sous  le  gouvernement  de  la 
Prusse,  par  suite  d’un  accord  avec  l’Angleterre  et  l’Autriche  elle-même. 
11  leur  dit  qu’au  surplus  leur  pays  ne  serait  point  morcelé,  qu’ils  reste- 
raient, comme  on  le  leur  avait  promis,  sujets  du  même  souverain  ; que 
ce  souverain,  Frédéric-Guillaume,  connu  par  ses  vertus,  assurerait  leurs 
droits  et  ferait  leur  bonheur,  comme  il  faisait  déjà  celui  de  ses  nombreux 
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sujets  ; que  sans  doute  ils  devaient  regretter  le  vieux  roi  qui  pendant 
quarante  ans  leur  avait  procuré  le  plus  doux  repos,  mais  qu'une  des- 
tinée supérieure  avait  prononcé,  et  qu’après  de  justes  regrets  accordés 
à Frédéric- Auguste , ils  seraient  fidèles  à Frédéric-Guillaume,  et  se 
montreraient  dignes  de  ses  bienfaits  par  leur  soumission  et  leur  dé- 
vouement. 

La  bonne  foi  de  cette  déclaration,  les  excellents  sentiments  même 
qu’elle  respirait,  en  rendirent  l’effet  plus  grand,  en  prouvant  à quel 
point  les  choses  étaient  avancées.  File  produisit  une  impression  extraor- 
dinaire sur  tous  les  Allemands  réunis  & Vienne.  Lord  Castlereagh,  M.  de 
Metternich , furent  assaillis  de  questions.  On  leur  demanda  s'il  était  vrai 
que  la  Saxe  fut,  de  leur  consentement,  devenue  une  province  prussienne, 
et  qu'ainsi  le  congrès  solennellement  convoqué  à Vienne  eût  été  réuni 
pour  consommer  une  usurpation  non  moins  odieuse  que  toutes  celles 
qu’on  avait  reprochées  à Napoléon.  L’agitation  des  esprits  devint  extrême, 
et  lord  Castlereagh  craignant  qu’en  Angleterre  on  ne  comprit  pas  bien 
une  politique  qui  pour  racheter  la  Pologne  sacrifiait  la  Saxe,  M.  de  Mel- 
lernich  n’ayant  aucun  doute  sur  le  détestable  effet  de  cette  politique 
parmi  les  Autrichiens,  se  hâtèrent  de  démentir  les  assertions  du  prince 
Kcpnin.  Ils  les  démentirent  dans  des  conversations,  dans  des  articles  de 
journaux,  en  affirmant  que  le  gouverneur  russe  de  la  Saxe  avait  donné 
pour  réalisé  ce  qui  n’était  pas  même  résolu , et  ce  qui  dépendait  encore 
de  négociations  fort  difficiles  et  fort  éloignées  d’une  conclusion.  Les 
Russes  et  les  Prussiens  répondirent  avec  beaucoup  d’âigreur  qu’on  jouait 
sur  les  mots,  que  sans  doute  rien  n'était  signé,  mais  que  dans  une  note, 
formant  engagement,  l’Autriche  avait  admis  l’incorporation  de  la  Saxe  h 
la  Prusse,  à des  conditions  qui  étaient  toutes  accomplies,  et  que  l’Angle- 
terre n’avait  jamais  contesté  cette  incorporation.  A ces  assertions  les 
Autrichiens  répliquèrent  qu’en  s’exprimant  de  la  sorte  on  trompait  la 
bonne  foi  des  légations  réunies  à Vienne , que  l’Autriche  avait  toujours 
considéré  le  sacrifice  de  la  Saxe  comme  un  malheur  pour  l’Allemagne, 
et  par  suite  pour  l'Europe,  qu  elle  avait  sans  cesse  conseillé  à la  Prusse 
d’y  renoncer  dans  son  intérêt  même,  et  qu’en  tout  cas  elle  y avait  mis 
des  conditions  dont  la  principale  restait  inaccomplie,  c’était  que  le  cabinet 
de  Berlin  se  séparerait  de  la  Russie  dans  le  règlement  de  la  question 
polonaise.  Au  milieu  de  ces  contradictions,  de  ces  démentis,  un  nouveau 
fait  du  même  genre  vint  ajouter  encore  à l’irritation  des  esprits.  On  lut 
une  proclamation  du  grand-duc  Constantin  adressée  aux  Polonais,  et  dans 
laquelle,  au  nom  de  son  frère  Alexandre,  il  les  appelait  à se  réunir  tous 
autour  du  vieux  drapeau  de  la  Pologne , pour  défendre  leur  existence  et 
leurs  droits  menacés. 

Cette  dernière  manifestation  mit  le  comble  à l’exaspération  générale. 
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Les  adversaires  des  Prussiens  et  detf  lîtisses  pensèrent  dès  lors  qu’il  fallait 
à tant  de  hardiesse  opposer  autre  chose  que  des  articles  de  journaux  on 
des  propos  dans  les  salons  de  Vienne  , et  ils  n’hésitèrent  plus  à dire  qu'il 
était  urgent  de  préparer  des  forces,  et  de  les  disposer  de  manière  à con- 
tenir les  ambitieux  qui  prétendaient  partager  l’Europe  à leur  gré. 
C’étaient  les  Bavarois  et  lés  Autrichiens  qui  montraient  la  plus  grande 
animation,  les  premiers,  parce  que  la  suppression  d’un  État  aussi  impor- 
tant que  la  Saxe  était  un  exemple  effrayant  pour  tous  les  princes  de  la 
Confédération,  les  seconds,  parce  que  l’union  intime  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie,  et  l’établissement  de  ces  deux  puissances  au  pied  des  monta- 
gnes de  Bohème  et  des  Crapacks  était  une  entreprise  des  plus  inquiétantes 
pour  leur  sûreté.  Les  Autrichiens  en  particulier  étaient  exaspérés  de 
l’arrogance  des  Prussiens  et  des  Russes,  et  demandaient  ce  que  les 
uns  et  les  autres  seraient  devenus,  si,  après  les  batailles  de  Lutzen  et  de 
Bautzen,  l’armée  autrichienne  n’était  pas  accourue  à leur  secours,  si  à 
Dresde,  à Leipzig,  elle  n’avait  pas  supporté  le  poids  principal  de  la 
guerre.  — Si  le  salut  de  l’Europe,  disaient-ils  avec  raison,  était,  comme 
on  avait  l’insolence  de  le  prétendre,  l’ouvrage  exclusif  d’une  partie  des 
coalisés,  n’était-il  pas  plus  juste  de  l’attribuer  h ceux  qui,  en  se  pronon- 
çant en  1813  au  péril  de  leur  existence,  au  mépris  même  des  liens  de 
famille,  avaient  tout  décidé,  qu’à  ceux  qui,  réduits  à eux  seuls,  n’avaient 
su  défendre  ni  la  Saale,  ni  l’Elbe,  ni  l’Oder? 

Le  prince  de  Schuarzenberg , entouré  de  la  considération  générale,  et 
ne  cherchant  pas  habituellement  à se  faire  valoir,  mais  devenant  rude  et 
même  dur  lorsqu'on  le  poussait  à bout,  eut  divers  entretiens  avec  Alexan- 
dre qui  était  du  reste  toujours  pour  lui  soigneux  et  plein  d’égards.  Il 
n’eut  aucun  ménagement  pour  l’empereur,  et  fortement  excité  par  les 
cris  qui  s’élevaient  de  tous  côtés,  il  osa  lui  dire  qu'après  avoir  eu  dans 
sa  loyauté  personnelle  une  foi  aveugle,  il  en  était  presque  à se  repentir 
de  celle  extrême  confiance.  U ajouta  que  s’il  avait  prévu  tout  ce  qui  arri- 
vait, il  n’aurait  pas  conseillé  à son  souverain  d’unir  les  armées  de  l’ Au- 
triche à celles  de  la  Prusse  et  de  la  Russie , qu’il  n’aurait  pas  lui-même 
accepté  le  commandement  de  ces  armées,  qu’il  n’aurait  pas  tant  prodigué 
son  sang,  tant  dévoré  d’affronts,  tant  assumé  de  responsabilité,  pour  le 
succès  de  la  cause  commune.  II  lui  rappela  les  instances,  les  supplica- 
tions des  coalisés  envers  l’Autriche,  avant  qu’elle  eût  pris  son  parti,  et 
leur  ingratitude  après;  il  lui  dépeignit  le  détestable  effet  de  ces  auda- 
cieuses prétentions  qui  étaient  la  plus  éclatante  justification  de  Napoléon, 
il  lui  montra  enfin  le  danger  d’ouvrir  les  yeux  à l’Europe  en  lui  laissant 
voir  qu’elle  n'avait  fait  que  changer  de  maître.  — Napoléon,  dit  le  prince 
(le  Schwarxenberg , retiré  dans  son  île , était  encore  tout-puissant  sur  les 
esprits,  et  qu’adviendrait-il  si,  au  milieu  des  cours  européennes  donnant 
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le  spectacle  scandaleux  de  leur  avidité  et  de  leurs  divisions,  il  apparaissait 
tout  à coup  dans  l’un  ou  l’autre  camp? 

Le  généralissime  autrichien  était  hors  de  lui , il  embarrassa  le  czar 
par  la  véhémence  de  son  langage.  Alexandre  s’excusa  beaucoup,  désavoua 
les.  idées  ambitieuses  qu'on  lui  prêtait,  allégua  de  nouveau  sa  loyauté, 
sa  générosité  connues,  cita  ses  engagements  à l’égard  des  Polonais  et 
des  Prussiens,  se  montra  fort  étonné  de  la  vivacité  qu’on  témoignait  nu 
sujet  d'un  arrangement  qui  lui  avait  paru  tout  naturel,  et  manifesta  au 
surplus  une  sorte  de  regret  de  ce  que  les  choses  eussent  été  poussées  si 
loin,  et  de  ce  qu’il  se  fût  si  fort  avancé.  Néanmoins,  quoique  prenant 
le  ton  de  l’excuse  et  même  du  regret , il  ne  parut  pas  avoir  renoncé  à 
ses  idées. 

Quelque  désir  qu’on  eut  d’éviter  la  guerre,  et  de  recourir  à la  France, 
ce  qui  était  inévitable  dans  le  cas  d’une  rupture,  il  fallut  bien  y penser. 
Lord  Casllereagh  venait  de  recevoir  d'Angleterre  des  instructions  qui 
changeaient  sa  situation,  et  devaient  aussi  modifier  sa  conduite.  Jusqu’ici, 
se  comportant  à la  manière  des  ministres  britanniques,  qui  dans  tous  les 
temps  faisaient  bon  marché  des  intérêts  hanovriens,  plus  chers  à la  famille 
régnante  qu’à  la  nation  anglaise,  il  n’avait  guère  tenu  compte  des  cha- 
grins des  princes  allemands , et  il  avait  semblé  oublier,  dans  la  question 
de  la  Saxe,  qu’il  était  ministre  d'un  roi  de  Hanovre  aussi  bien  que  d'un 
roi  d’Angleterre.  Le  véritable  motif  de  sa  conduite,  c’est  qu’il  avait  sup- 
posé dans  le  Parlement  d’Angleterre  beaucoup  plus  de  chaleur  pour  la 
Pologne  que  pour  la  Saxe.  Pourtant  il  n’était  pas  possible  qu’on  lui 
laissât  longtemps  suivre  une  tactique  pareille.  Une  multitude  de  lettres 
avaient  été  écrites  de  Vienne  au  régent  d’Angleterre,  surtout  par  les 
princes  de  Cobourg.  Ces  princes  pendant  les  dernières  guerres  s’étaienl 
attachés  à la  Russie,  avaient  servi  dans  ses  armées,  mais  n’avaient  pas 
oublié  leurs  devoirs  envers  le  chef  de  leur  maison,  le  roi  de  Saxe,  qui 
les  avait  toujours  protégés  contre  Napoléon,  et  ils  plaidaient  en  ce  mo- 
ment sa  cause  avec  une  honorable  fidélité.  L’un  était  à Vienne,  où  il 
bravait  tous  les  jours  les  colères  et  les  menaces  d'Alexandre,  l’autre  était 
à Londres,  où  il  se  préparait,  disait-on,  à épouser  la  princesse  Charlotte 
d’Angleterre.  Tous  deux,  secondés  par  les  ministres  autrichiens,  avaient 
fait  sentir  au  Prince  régent,  futur  monarque  de  Hanovre  et  d’Angleterre, 
le  danger  de  sacrifier  la  Saxe,  et  le  Prince  régent  à son  tour  avait  insisté 
auprès  du  cabinet  britannique  pour  qu'on  ordonnât  formellement  à lord 
Castlcreagh  de  la  défendre.  L’ordre  avait  été  donné  en  elfet,  et  était 
parvenu  à Vienne  dans  les  premiers  jours  de  décembre. 

Cet  ordre  ne  pouvait  arriver  plus  à propos.  II  obligeait  lord  Casllereagh 
à changer  de  conduite,  et  l’y  aidait  en  lui  fournissant  un  motif  tout 
naturel  d’expliquer  son  changement.  D’ailleurs,  contrarié  peut-être  si 
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ses  nouvelles  instructions  lui  étaient  arrivées  quelques  jours  plus  tôt , 
lord  Castlereagh  en  était  satisfait  maintenant,  en  voyant  qu'il  avait  été 
dupe  de  sa  complaisance  pour  les  Prussiens.  En  conséquence  il  tomba 
d’accord  avec  M.  de  Alettcrnich  qu'il  fallait  absolument  refuser  le  sacri- 
fice de  la  Saxe  et  de  la  Pologne,  et  monfrer  aux  deux  monarques  coalisés 
la  détermination  de  leur  résister  par  tous  les  moyens.  Le  prince  de 
IVrède,  représentant  toujours  très-actif  et  très-utile  de  la  Bavière,  pous- 
sait beaucoup  à des  résolutions  énergiques.  Il  offrait  au  nom  de  sa  cour 
vingt-cinq  mille  hommes  par  chaque  centaine  de  mille  hommes  que  four- 
nirait l’Autriche,  et  il  voulait  en  outre  qu’on  s’entendit  avec  la  France, 
car  sans  elle  la  balance  des  forces  resterait  incertaine.  L'Autriche  en  effet 
avait  300  mille  hommes,  dont  elle  pourrait  employer  activement  200  mille 
contre  la  Russie  et  la  Prusse;  la  Bavière  n’en  donnerait  guère  plus  de 
60  mille,  bien  qu’elle  se  promit  d'en  réunir  davantage;  les  autres  princes 
allemands,  placés  en  dehors  de  l’action  des  Prussiens  et  des  Russes,  en 
fourniraient  40  mille  environ,  le  royaume  des  Pays-Bas  autant  peut-être; 
mais  il  ne  fallait  pas  compter  sur  un  plus  grand  nombre,  l’Angleterre 
ayant  encore  toutes  ses  troupes  engagées  dans  la  guerre  d'Amérique. 
C’étaient  donc  environ  350  mille  hommes,  ne  surpassant  pas  les  forces 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  qui  pouvaient  bien  réunir  l'une  200  mille 
combattants,  et  l’autre  150  mille.  I«a  quantité  étant  égale,  la  qualité 
étant  supposée  l'être,  le  sort  des  armes  restait  douteux , et  on  était  exposé 
à s’égorger  sans  résultat  pendant  des  années,  en  présence  de  la  France 
demeurée  simple  spectatrice  de  ce  conflit,  si  heureux  pour  elle.  Afin  de 
le  rendre  décisif  il  fallait  l'y  engager  elle-même,  en  acceptant  100  mille 
Français,  qui  termineraient  la  querelle  en  se  jetant  sur  la  Prusse,  soit 
par  les  provinces  rhénanes,  soit  par  la  Franconic.  Sans  doute  on  pouvait 
craindre  le  prix  dont  il  faudrait  payer  un  tel  secours,  si  on  était  réduit 
à le  demander,  mais  la  légation  française  l’offrait  gratis  sans  qu’on  le 
demandât,  et  accompagnait  son  offre  des  plus  vives  instances  pour  le 
faire  agréer. 

Ces  raisons  données  en  particulier  par  la  Bavière , et  se  présentant 
spontanément  à l’esprit  de  tout  le  monde,  étaient  décisives.  Il  y aurait  eu 
folie  à ne  pas  accepter  le  secours  de  la  France,  qui  était  offert  gratuite- 
ment, et  qui  devait  être  très-efficace,  quoiqu’on  eût  affecté  d’eu  douter. 
En  ce  moment,  le  brùit  de  nos  armements,  provoqués  par  M.  de  Tallcy- 
rand,  était  répandu  de  tous  côtés,  et  la  ville  de  Vienne  était  remplie  de 
lettres  écrites  de  Paris,  dans  lesquelles  on  rapportait  ce  qui  s'y  passait. 
Ces  lettres  pailaicut  de  l’état  intérieur  de  la  France,  et  du  mécontente- 
ment excité  par  la  marche  politique  des  Bourbons,  mais  toutes,  en  faisant 
mention  du  mauvais  esprit  de  l’armée , ajoutaient  qu’elle  s’augmentait 
sensiblement,  que  jamais  elle  n’avait  été  composée  de  meilleurs  soldats, 
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et  qu’employée  au  dehors  elle  serait  aussi  redoutable  que  dans  les  jours 
de  sa  plus  brillante  gloire.  Les  lettres  adressées  aux  Russes  et  aux  Prus- 
siens étaient  moins  bienveillantes  pour  la  France,  et  surtout  pour  lés 
Bourlions,  mais  celles  qui  émanaient  du  duc  de  Wellington  et  de  M.  de 
Vincent,  ambassadeurs  d’Angleterre  et  d’Autriche  à Paris,  tout  en  con- 
venant des  fautes  politiques  de  la  dynastie  restaurée,  étaient  d'accord 
pour  vanter  l’armée  française  et  le  parti  qu'on  pouvait  en  tirer.  Elles 
vantaient  aussi  le  bon  état  de  nos  finances,  dont  on  avait  peine  à s’expli- 
quer le  prompt  rétablissement,  mais  dont  la  puissance  paraissait  rede- 
venue bien  grande  à la  facilité  qui  se  manifestait  dans  tous  les  services. 

Il  n’y  avait  donc  plus  à douter,  comme  avaient  paru  le  faire  lord 
Casliercagh  et  M.  de  Metlernich , de  l'efficacité  des  secours  que  la  France 
était  en  mesure  de  fournir.  On  ne  devait  pas  douter  davantage  (Ve  l'em- 
pressement qu  elle  mettrait  à les  donner,  caries  instances  de  1U.  de  Tal- 
leyrand  pour  avoir  un  rôle  dans  la  croisade  entreprise  en  faveur  de  la 
Saxe,  et  les  communications  continuelles  échangées  entre  la  légation  fran- 
çaise et  la  légation  bavaroise,  ne  laissaient  à cet  égard  aucune  incertitude. 
Pourtant  on  n’était  pas  pressé  de  faire  des  confidences  à la  France,  et  de 
lui  avouer  que  les  alliés  en  étaient  venus  à combiner  des  plans  de  cam- 
pagne les  uns  contre  les  autres.  Lu  amour-propre  de  coalisés  retenait 
encore  lord  Castlereagli  et  M.  de  Metternich , et  ils  ne  voulurent  point 
s’ouvrir  envers  II.  de  Talleyrand , certains  qu’ils  étaient  de  le  voir  ac- 
courir à la  première  insinuation.  On  savait  bien  d’ailleurs  que  la  Bavière 
lui  en  apprendruit  toujours  assez  pour  qu’il  se  tint  prêt.  En  conséquence 
on  arrêta  un  plan  exécutable  au  mois  de  mars  1815,  et  dans  lequel,  sans 
avoir  dit  un  mot  à la  France,  on  disposait  de  ses  forces  comme  assurées. 
En  vertu  de  ce  plan , combiné  par  le  prince  de  Schwàrzenbcrg  et  le  ma- 
réchal de  Urcde,  320  mille  Autrichiens,  Bavarois,  Wurtemhergeois , 
Badois,  Saxons,  etc.,  devaient  agir  en  deux  armées  par  la  Moravie  et  la 
Bohème.  La  première  de  ces  deux  années,  forte  de  zOO  mille  hommes 
sous  le  prince  de  Schwàrzenberg,  se  porterait  par  la  Moravie  sur  la  haute 
Vistule,  et  la  seconde,  forte  de  120  mille  sous  le  maréchal  de  Wrède, 
marcherait  par  la  Bohème  sur  l’Oder,  tandis  que  50  mille  Français  entre- 
raient en  Franconie  pour  empêcher  qu’on  ne  tournât  l'armée  de  Bohême, 
et  50  mille  dans  les  provinces  rhénanes  pour  opérer  en  Weslpbalie  de 
concert  avec  les  Hollando-Bclges.  On  ne  doutait  pas  que  la  Crusse  ne  fût 
accablée  sous  cette  masse  de  forces,  et  la  Russie  rejetée  fort  au  delà  de 
la  Vistule.  L’Angleterre  jusqu’à  la  fin  de  sa  guerre  avec  l’Amérique  serait 
dispensée  de  fournir  des  soldais,  mais  elle  soudoierait  les  nouveaux 
coalisés,  les  Français  exceptés,  qui  n'avaient  pas  plus  besoiu  de  l'argent 
que  de  l’épée  d’autrui.  Tous  ces  plans,  qu’on  se  proposait  de  mûrir  da- 
vantage si  on  en  arrivait  à l'exécution,  devaient  demeurer  le  secret  des 
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Anglais,  des  Autrichiens,  des  Bavarois,  cl  n’ètrc  communiqués  aux 
Français  que  par  une  indiscrétion  officieuse  de  la  Bavière.  Provisoire- 
ment, et  par  première  précaution,  l'Autriche  fit  marcher  25  mille  hommes 
de  renfort  eu  (iallieie,  oü  elle  en  avait  déj^  -10  mille. 

Fort  de  ces  combinaisons,  M.  de  Mctternich  s'expliqua  enfin  catégori- 
quement avec  les  Russes  et  ley  Prussiens , et  dans  une  note  datée  du 
10  décembre,  déclara  que,  vu  l’opinion  unanime  de  l’Allemagne , vu  les 
résolutions  définitives  de  l’Angleterre  exprimées  dans  les  nouvelles 
instructions  qu’avait  reçues  lord  Castlereagh , vu  l’opinion  de  toutes  les 
grandes  puissances  européennes,  et  spécialement  celle  de  la  France,  vu 
enfiu  l’inexécution  des  conditions  posées  à la  Prusse  dans  un  moment  de 
condescendance  à scs  désirs,  la  Saxe  serait  maintenue  dans  sou  état  ac- 
tuel, sauf  quelques  sacrifices  de  territoire  qui  étaient  jugés  nécessaires 
pour  mieux  tracer  la  frontière  prussienne,  et  qui,  en  tout  cas,  seraient 
la  punition  des  fautes  commises  par  le  roi  Frédéric-Auguste. 

. Le  langage  de  l’Autriche,  très-positif  celte  fois,  produisit  à Vienne  une 
fort  grande  émotion.  On  ne  pouvait  parler  ainsi  qu'après  un  parti  bien 
arrêté  d'en  arriver  aux  dernières  extrémités,  qu'après  avoir  calculé  ses 
ressources,  préparé  ses  moyens,  et  noué  ses  alliances.  I)u  reste,  le  seul 
aspect  extérieur  des  choses  semblait  révéler  que  l'Autriche,  l'Angleterre, 
la  France  s’étaient  mises  d’accord  , et  avaient  pris  la  résolution  d’agir  en 
commun.  C'est  tout  au  plus  si,  tous  ensemble,  on  avait  pu  venir  à bout 
de  la  France,  mais  que  ferait-on  lorsqu'on  serait  la  Prusse  et  la  Russie 
seulement,  contre  l'Autriche,  l’Angleterre  et  la  France?  La  partie  n'était 
pas  tenable  pour  les  deux  puissances  du  Nord.  Les  Prussiens  contre  qui 
celle  manifestation  était  particulièrement  dirigée,  en  ressentirent  la  plus 
violente  irritation.  11  y avilit  alors  à Vienne  auprès  du  roi  Frédéric-Guil- 
laume, l’entourant,  l’obsédant  de  leurs  exigences  orgueilleuses,  tes  prin- 
cipaux chefs  de  l'armée  prussienne , et  notamment  le  maréchal  Blucher, 
lesquels  tenaient  le  langage  le  plus  hautain,  et  prétendaient  avoir  été  les 
seuls  vainqueurs  de  Napoléon , les  seuls  sauveurs  de  l’Furope.  A les  en 
croire  ou  ne  pouvait  leur  rien  refuser,  et  quiconque  serait  opposé  à leurs 
prétentions,  devait  s'attendre  à rencontrer  leurs  épées.  Les  ministres 
prussiens  mus  par  les  mêmes  sentiments  voulaient  répondre  immédiate- 
ment, et  en  quelque  sorte  coup  pour  coup,  à lu  dépêche  autrichienne.  Ils 
allaient  le  faire  avec  tonie  la  véhémence  de  leur  état-major,  et  se  prépa- 
raient même  à jeter  à la  tête  de  l’Autriche  le  reproche  d'un  manque  de 
foi,  lorsque  l'empereur  Alexandre  qui  n’était  pas  disposé  à pousser  les 
choses  aussi  loin,  bien  qu’il  fut  fort  animé,  les  empêcha  de  suivre  le 
premier  mouvement  et  surtout  de  se  servir  du  langage  qu’ils  semblaient 
prêts  à employer  dans  leur  réponse.  Il  les  contint,  et  essaya  des  moyens 
d’adresse,  dans  lesquels  il  excellait  lorsqu'il  n’était  pas  jeté. hors  de  son 
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caractère.  11  vit  les  Autrichiens  d'abord  , en  commençant  par  le  prince  de 
Schvrarzenbcrg  et  l'empereur  François.  Il  trouva  le  premier  non  pas  ar- 
rogant à la  façon  des  Prussiens,  mais  sévère  et  résolu,  et  fut  même  assez 
mécontent  de  lui  pour  s’en  plaindre  à M.  de  Uettérnich , qu’il  accusait 
d’avoir  rempli  de  fausses  idées  le  chef  de  l’armée  autrichienne.  11  aborda 
ensuite  l'empereur  François,  chez  lequel  il  trouva  la  politesse  d’un  hôte 
envers  ses  hôtes,  mais  celle  tranquille  détermination  qui  souvent  impose 
plus  que  l’emportement.  Il  eut  enfin  une  nouvelle  entrevue  avec  JU.  de 
Talleyraml.  C’était  1.1  troisième,  car  depuis  qu’Alexandrc  était  à Vienne 
il  comptait.  les  rencontres  avec  l'illustre  diplomate,  chez  qui  cependant 
il  avait  à Paris  consenti  à prendre  logement.  Celle  fois  il  sollicita  pour 
ainsi  dire  l’entrevue,  et  prenant  M.  de  Talleyrand  par  le  bras  dans  l’un 
des  salons  de  Vienne,  il  lui  assigna,  lui-même  un  rendez-vous.  M.  de 
Talleyrand  s’étant  présenté  au  jour  indiqué,  il  l'accueillit  sinon  avec  le 
séduisant  abandon  des  premiers  temps,  du  moins  avec  une  bonne  grâce 
amicale  qui  était  une  invitation  à sc  rapprocher,  et  traita  avec  une  re- 
marquable modération  les  sujets  qui  peu  auparavant  lui  ôtaient  tout  son 
sang-froid.  Il  demanda  à M.  de  Talleyrand  comment  il  se  faisait  qu’après 
s’être  montré  à Paris  favorable  au  projet  de  reconstituer  la  Pologne,  il 
s’y  montrait  aujourd’hui  si  contraire,  à quoi  M.  de  Talleyrand  répondit 
qu'il  était  encore  partisan  de  la  restauration  de  la, Pologne,  mais  de  la 
Pologne  libre,  indépendante,  ayant  un  caractère  européen,  et  non  pas 
de  la  Pologne  russe.  Le  diplomate  français  ajouta,  conformément  à la 
lactique  déjà  employée,  que.  du  reste  l'affaire  de  la  Pologne  ne  regar- 
dait plus  la  France;  que  dès  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  refaire  une  traie 
Pologne,  mais  de  tracer  des  frontières  entre  l’Allemagne  et  la  Russie, 
il  leur  abandonnait  une  besogne  qui  les  intéressait  exclusivement,  cl  que 
dans  cette  question  la  Russie  ne  rencontrerait  pas  les  Français  sur  son 
chemin.  C’était  une  sorte  de  rapprochement  sans  doute,  mais  ce  n'était 
presque  rien  accorder  au  czar  que  de  lui  concéder  la  Pologne,  si  on  ne 
lui  concédait  la  Saxe  en  même  temps.  Sur  ce  dernier  point  M.  de  Talley- 
rand-parut  inflexible,  et  négligeant  les  arguments  tirés  de  l'équilibre 
européen,  il  s'efforça  de  démontrer  à l’empereur  Alexandre  que  le  repos 
du  inonde,  la  gloire  de  l'Europe,  tenaient  désormais  au  rétablissement 
de  la  légitimité  en  toute  chose  et  en  tout  lieu.  De  telles  idées  n’avaient 
guère  de  crédit  auprès  du  czar  surtout  dans  la  bouche  de  M.  de  Talley- 
rand. Il  ne  parut  pas  attacher  grande  importance  à ces  professions  de  foi 
de  l’ancien  ministre  de  l'usurpateur,  et  il  lui  répéta  qu’il  était  engagé  à 
l’égard  des  Prussiens,  que  sa  politique  à lui  c’était  la  fidélité  à sa  parole, 
et  que  si  M.  de  Talleyrand  pouvait  décider  les  Prussiens  à le  dégager  de 
celle  qu’il  leur  avait  donnée,  il  n’insisterait  pas.  — M.  de  Talleyrand 
répondit  qu’il  fallait  s'adresser  à d’autres  que  Lui  pour  se  faire  écouter. 


Digitized  by  Google 


des  Prussiens,  niais  que  l'empereur  Alexandre  avait  un  moyen  de  changer 
leurs  résolutions,  c’était  de  leur  rendre  leur  part  de  la  Pologne.  — Vous 
voulez  donc,  repartit  Alexandre,  que  je  me  dépouille  pour  vous  con- 
tenter?... je  ne  puis  l'entendre  ainsi.  Mais  tenez,  ajouta-t-il,  faisons  un 
marché.  J’ai  votre  secret,  je  sais  quel  est  ici  votre  objet  principal;  vous 
poursuivez  la  chute  de  Murat.  Eh  bien  (en  tendant  la  main  à M.  de  Tal- 
leyrand ),  unissons-nous,  je  serai"  avec  vous  dans  celte  question,  et  elle 
sera  bientôt  décidée  suivant  vos  vœux,  si  vous  me  concédez  la  Saxe.  — 
Il  y avait  en  ce  moment  sur  le  visage  d’Alexandre  l’expression  vive  et 
caressante  du  désir,  et  il  était  clair  que  si  on  avait  autrement  entendu  à 
Vienne  les  intérêts  de  la  France,  si  on  ne  les  avait  pas  fait  consister 
uniquement  dans  le  salut  de  la  Saxe,  on  aurait  tout  obtenu  de  lu  Russie,. 
M de  Talleyrand , dont  le  thème  était  arrêté  , demeura  insensible  aux 
séductions  d’Alexandre,  et  lui  répondit  qu’il  ne  pouvait  accepter  une 
semblable  proposition,  car  c’était  admettre  l'usurpation  sur  un  point  de 
l'Europe  pour  faire  triompher  la  légitimité  sur  un  autre,  qu’il  lui  fallait 
la  légitimité  partout , et  il  parla  comme  le  pontife  d'une  religion  qui 
malheureusement  faisait  sourire  Alexandre. 

Le  marché  n’ayant  pu  se  conclure,  le  czar  voulut  au  moins  tirer  quel- 
que chose  de  celle  entrevue,  et  savoir  de  M.  de  Talleyrand  ce  qu’étaient 
les  armements  de  la  France  dont  on  s'entretenait  beaucoup. à Vienne,  et 
quel  était  l’usage  qu’on  se  proposait  d’en  faire.  Sai>6  paraître  attacher 
d’importance  à ses  questions,  mais  approchant  de  M.  de  Talleyrand  sa 
honne  oreille  (il  en  avait  une  de  laquelle  il  entendait  difficilement),  il  lui 
demanda  dans  quel  état  se  trouvait  l'armée  française,  et  si  ou  avait  }ugé 
utile  de  la  réorganiser,  ainsi  que  le  bruit  en  courait  à Vienne.  — Alors 
avec  un  art  qu’il  possédait  au  plus  haut  degré,  et  avec  une  expression 
incomparable  d'indifférence,  Al.  de  Talleyrand  raconta  à l’empereur  tout 
ce  qu'on  avait  fait,  et  tout  ce  qu'on  faisait  encore  pour  reconstituer  l'ar- 
mée française,  pour  rattacher  au  nouveau  gouvernement,  et  surtout  pour 
la  rendre  aussi  présentable  que  jamais  à l’ennemi.  Il  dit  négligemment 
qu'on  avait  200  mille  hommes  dans  le  moment,  qu’on  en  aurait  300  mille 
au  mois  de  mars,  tous  vieux  soldats  revenus  de  l’étranger,  et  ayant  rem- 
placé dans  les  cadres  les  conscrits  de  1815.  Il  donna  ces  détails  comme 
ne  songeant  point  à produire  un  effet,,  et  comme  ne  s'apercevant  pas 
même  de  celui  qu’il  produisait.  Alexandre  dissimula  scs  impressions 
moius  bien  que  AI.  de  Talleyrand,  et  ils  se. quittèrent  avec  une  politesse 
recherchée,  niais  le  czar  fort  touché  de  ce  qu’il  avait  appris,  car  il  rte 
doutait  pas  que  ces  nouvelles  forces  de  la  France  ne  fussent  au  service 
de  l'Angleterre  et  de  l’Autriche,  s’il  y avait  guerre  pour  la  question  de 
la  Saxe  et  de  la  Pologne. 

Cependant,  afin  de  s’en  mieux  assurer,  Alexandre  envoya  auprès  de 
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M.  do  Talleyrand  le  prince  Czarloryski,  toujours  très-occupé  du  sort  de 
la  Pologne,  et  s’efforçant,  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  de  rapprocher  la 
Russie  et  la  France.  Le  motif  de  la  visite  était  une  phrase  de  la  dépêche 
de  M.  de  Metternich,  dans  laquelle  était  alléguée  l'opinion  des  puissances 
européennes,  et  notamment  Celle  de  la  France,  contre  le  projet  de  sacri- 
fier la  Saxe.  11  était  chargé  de  scruter  le  véritable  sens  de  cette  phrase, 
qui  semblait  indiquer  un  accord  formel  de  l’Autriche  avec  la  France. 
M.  de  Talleyrand,  devinant  ce  qu’on  voulait  savoir  de  lui,  persista  dans 
sa  lactique  de  faire  croire  plus  qu'il  n'y  avait,  et  d’intimider  Alexandre 
par  l’idée  d’une  coalition  déjà  forinéç  entre  la  France,  l’Angleterre  et 
l’Autriche,  mais  de  manière  cependant  que  la  France  ne  fût  pas  la  plus 
brouillée  des  trois  puissances  avec  la  Russie.  Il  témoigna  un  penchaul 
prononcé  pour  celle-ci,  un  extrême  désir  d’être  en  tout  d’accord  avec 
elle,  mais  en  même  temps  il  laissa  voir  que  relativement  à la  Saxe  la 
France. marcherait  avec  tous  ceux  qui  la  défendraient,  fût-ce  par  l'épée. 
Il  se  vanta  même,  car  après  cet  entretien  le  prince  Gzartoryski  dut  croire 
que  M.  de  Talleyrand  était  admis  dans  les  confidences  de  l’Angleterre  et 
de  l’Autriche  beaucoup  plus  qu’il  ne  l’était  réellement.  Mais  l’effet  dési- 
rable était  produit,  et  vu  la  politique  adoptée  c’était  l’essentiel. 

Dans  ce  moment  tous  les  genres  d’opposition  surgissaient  contre  les 
projets  d’Alexandre  et  de  Frédéric-Guillaume.  les  princes  allemands, 
ceux  du  Mord  comme  ceux  du  Midi,  presque  tous  réunis  à Vienne,  vou- 
laient faire  une  déclaration  commune,  ayant  pour  but  de  protester  contre 
l’annexion  de  la.  Saxe  à la  Prusse.  Un  seul  prince  se  détachait  de  cette 
sorte  d'unanimité,  c’était  le  fils  du  roi  de  Wurtemberg,  celui  qui  avait 
servi  avec  les  Français  en  Russie,  qui,  soit  avec  nous,  soit  contre  nous, 
avait  fait  la  guerre  d’une  manière  brillante,  et  qui,  sensible  aux  attraits 
de  la  grande-duchesse  Catherine  qu’il  devait  épouser,  était  dévoué  à la 
politique  russe.  Ce  prince,  habituellement  peu  d’accord  avec  son  père, 
usa  de  son  influence  pour  empêcher  la  déclaration  projetée.  Il  menaça  les 
petits  princes  du  courroux  de  la  Prusse  s'ils  donnaient  leur  signature,  et 
réussit  à 11*6  arrêter.  Néanmoins  le  résultat  fut  le  même,  et  le  comité 
chargé  des  affaires  germaniques  déclara  qu’il  suspendait  scs  travaux  jus- 
qu’à ce  que  le  sort  de  la  Saxe  fût  assuré,  ce  qui  signifiait  que  ses  résolu- 
tions dépendraient  complètement  de  celles  qu’on  aurait  prises  à l’égard 
de  ce  royaume,  auquel  tous  les  Etats  allemands  s’intéressaient  presque 
autant  qu’à  eux-mêmes. 

Devant  ces  oppositions,  les  unes  morales,  les  autres  matérielles,  il  fal- 
lait se  résigner  à des  concessions.  Alexandre  consentit  enfin,  quoique 
avec  peine,  à en  faire  quelques-unes.  Dans  sa  première  exaltation,  il  avait 
songé  à exiger  tout  l’ancien  territoire  polonais.  II  y avait  déjà  renoncé 
en  présence  des  résistances  qui  s’élevaient  de  toutes  parts.  Mais  il  était 
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décidé  à exiger,  et  à obtenir  h tout  prix,  ce- qui  constituait  essentiel  re- 
nient la  Pologne,  c’est-à-dire  le  bassin  de  la  Vistulc  de  Sandomir  à 
Thorn.  (Voir  la  carte  n*  54.)  11  devait  avoir  ainsi  Varsovie,  entourée  dans 
tous  les  sens  d’un  territoire  suffisant;  or  en  possédant  Varsovie,  il  pou- 
vait se  vanter  d’avoir  refait  une  Pologne,  et  il  avait  à peu  près  gagné 
cette  espèce  de  gageure  qu’il  soutenait  contre  l’Europe  entière,  autant 
pftr  amour-propre  que  par  ambition  et  esprit  chevaleresque.  Il  était  donc 
prêt  à quelques  concessions,  le  fond  de  sa  prétention  étant  sauvé. 

l.a  principale  concession  à faire  était  du  côté  de  la  Prusse,  dans  le 
grand-duché  de  Posen.  Si  de  ce  côté  Alexandre  avait  pris  tout  l’ancien 
territoire  polonais,  il  serait  venu  toucher  l’Oder,  car  ce  territoire  s’éten- 
dait presque  jusqu’au  confluent  de  la  VVartlia  avec  l’Oder,  et  finissait  non 
loin  de  Custrin,  de  Francfort-sur-l’Oder  et  de  Glogau.  (Voir  les  cartes 
n"*  36  et  37.)  Il  ne  laissait  par  conséquent  sur  la  rive  droite  de  l’Oder 
qu’une  bande  assez  étroite  de  territoire  pour  composer  la  Silésie.  Alexan- 
dre aurait  ainsi  pénétré  au  fond  de  l’angle  que  la  Vieille-Prusse  et  la  Po- 
méranie forment  avec  la  Silésie,  et  se  serait  avancé  en  pointe  jusqu’au 
cœur  de  la  monarchie  prussienne,  ce  qui  alarmait  fort  les  Allemands,  et 
même  les  Prussiens,  car,  parmi  ces  derniers,  ceux  qui  cédaient  moins  à 
l’amour -propre  qu’aux  saines  considérations  géographiques  trouvaient 
que  leur  pays  avait  plus  besoin  d’être  renforcé  de  Thorn  à flreslau  qu’é- 
tendu de  Wittenberg  à Dresde.  En  laissant  aux  Prussiens  le  duché  actuel 
de  Posen,  c’est-à-dire  la  plus  grande  partie  du  bassin  de  la  Wartha,  on 
leur  cédait  tin  beau  territoire,  mieux  peuplé  que  les  portions  plus  rap- 
prochées de  Varsovie,  et  il  n’était  pas  impossible  de  tracer  une  assez 
bonne  frontière  entre  la  Pologne  et  la  Prusse.  En  suivant  effectivement  la 
Prosna  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Wartha,  un  peu  au-dessous  de 
Koniu,  et  en  tirant  à partir  de  ce  point  une  ligne  jusqu'aux  environs  de 
Thorn , oti  avait  d’ahord  la  Prosna  pour  limite,  puis  de  Konin  à Inowra- 
claw  et  Thorn  une  suite  de  lacs  qui  donnent  origine  à la  Netze , et  for- 
ment une  succession  d’obstacles  ayant  comme  frontière  une  valeur  véri- 
table. CcHe  pointe  redoutable,  dirigée  contre  le  flanc  de  la  Prusse,  était 
coupée  sans  que  la  frontière  polonaise  en  devint  difforme,  car  Varsovie 
avait  encore  autour  d’elle  un  territoire  suffisamment  vaste.  Sur  deux 
inillions  et  demi  de  Polonais  que  la  Prusse  aurait  eu  à réclamer  pour  sa 
part  du  grand-duché  de  Varsovie  si  on  avait  restitué  ce  grand-duché  à 
scs  anciens  copartageants,  elle  en  recevait  près  d’un  million,  et  c’était 
autant  de  moins  à prendre  au  centre  de  l’Allemagne.  Dès  lors,  si  en  Alle- 
magne comme  en  Pologne  on  arrivait  à une  transaction,  on  pouvait  en 
ne  détachant  qu’une  partie  de  la  Saxe,  rendre  à la  Prusse  son  état  de 
1805,  qui  était  la  base  sur  laquelle  on  lui  avait  promis  de  la  rétablir. 

A l’égard  de  l’Autriche  il  y avait  plus  à demander  qu’à  concéder,  cè 
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qui  ne  rendait  pas  les  accommodements  faciles.  Mais  ici  les  prétentions 
de  la  Russie  étaient  véritablement  fondées,  en  admettant  bien  entendu  le 
principe  de  la  reconstitution  d'une  Pologne  à titre  de  couronne  séparée. 
L’Autriche  avait  toujours  possédé  la  GaUicie,  fruit  du  premier  partage, 
et  Xapoléon  n'avait  jamais  songé  à la  lui  enlever,  excepté  pourtant  en 
18)2,  lorsqu'il  s’était  flatté  un  instant  d'accabler  la  Russie  et  de  pouvoir 
créer  une  Pologne  française.  Son  entreprise  ayant  échoué,  la  Gallicie 
était  restée  à l' Au  triche,  cl  la  tête  polonaise  la  plus  exaltée,  même  celle 
d’Alexandre,  n’aurait  pas  songé  à la  redemander  au  cabinet  de  Vienne. 
Mais  il  y avait  les  provinces  à la  gauche  et  à la  droite  de  la  Vistule,  jus- 
qu’à la  Pilica  d'un  coté,  jusqu'au  Bug  'de  l'autre,  que  l’Autriche  avait 
acquises  lors  du  dernier  partage,  et  que  Xapoléon  lui  avait  reprises  pour 
constituer  le  grand-duché  de  Varsovie.  Si  on  les  eut  rendues  à l'Autriche, 
elle  aurait  possédé  le  bassin  de  la  Vistule  jusqu’aux  portes  de  Varsovie. 
Dans  ce  cas  il  n'était  plus  possible  de  dire  qu'on  avait  refait  une  Pologne. 
L'Autriche  le  sentait,  et  d'ailleurs x'était  bien  le  cas  de  lui  rappeler  que  si 
les  traités  de  Kalisch,  de  Reiehenhach , de  Tœplilz,  conclus  dans  l'hypo- 
thèse de  succès  restreints,  exigeaient  la  restitution  des  portions  du  grand- 
duché  à leurs  anciens  possesseurs,  les  succès  inespérés  de  la  coalition 
1m i avaient  tant  profité  en  Tyrol,  en  Italie,  en  Bavière,  qu’elle  pouvait 
bien  admettre  qu’ils  profitassent  également  à la  Russie.  Or  celle-ci  n’avait 
de  profits  à cueillir  que  sur  la  Vistule.  Aussi  ue  craignait-on  pas  de  sé- 
rieuses objections  de  la  pari  de  l’Autriche.  On  avait  an  surplus  à lui  offrir 
des  concessions  d'un  certain  prix,  en  lui  laissant  les  mines  de  sel  deWie- 
liczka,  en  érigeant  Cracovic  en  ville  neutre  (ainsi  qu’Alexandre  songeait 
à le  faire  pour  Tborn),  enfin  en  restituant  à la  (iallicie  le  beau  district  de 
Tarnopol,  quo  Xapoléon  en  avait  détaché  en  18(19,  pour  punir  l’Autriche 
de  la  guerre  qu'elle  nous  avait  déclarée  à cette  époque. 

La  Hussie  prit  donc  le  parti  de  céder  définitivement  l'importaut  duché 
de  Posen  à la  Prusse,  ce  qui  obligeait  celle-ci  à être  moins  exigeante  eu 
Allemagne,  et  tâcha  de  s’entendre  aimablement  avec  l'Autriche  relative- 
ment à sa  frontière  en  Pologne.  Elle  donna  le  conseil  à M.  de  llardenherg 
d’adresser  une  réponse  très-modérée  à l'Autriche,  et  fit  de  son  mieux 
pour  arriver  à ses  fins  principales  saus  une  rupture,  funeste  peut-être 
pour  la  Prusse  et  pour  elle,  mais  certainement  scandaleuse  pour  tous. 

Tandis  qu’Alexandre,  en  conséquence  de  ces  résolutions  plus  conci- 
liantes, essayait  de  se  mettre  d’accord  avec  l'Autriche  relativement  à la 
frontière  qui  devait  les  séparer,  M.  de  Hardcnberg  d’après  ses  conseils 
répondit  le  20  décembre  à la  note  autrichienne  du  10  décembre  par  une 
note  extrêmement  douce  de  langage,  et  habilement  raisonnée  du  point 
de  vue  de  l'ambition  prussienne.  Dans  cette  pièce  le  ministre  prussien 
s’étonnait  qu'après  le  consentement  formel  de  l’Angleterre  et  le  conscnle- 
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ment  conditionnel  de  l’Autriche  à l’incorporation  de  la  Saxe  à la  Prusse, 
on  revînt  sur  une  chose  en  quelque  sorte  convenue.  I /excuse  tirée  de 
l'inexécution  des  conditions  posées  par  l'Autriche  n'était  pas  valable, 
disait-il,  car  la  Prusse  admettait  tout  ce  qu’avait  demandé  l’Autriche  par 
rapport  aux  limites  entre  les  Etals  allemands  du  Nord  et  ceux  du  Midi, 
par  rapport  à la  destination  de  Mayence,  et  à tout  ce  qui  intéressait  en 
général  l’équilibre  germanique.  Relativement  à la  question  polonaise,  la 
Prusse  s’était  entremise,  cl  elle  continuerait  de  s'entremettre  pour  que  les 
choses  fussent  autant  que  possible  réglées  an  gré  du  cabinet  de  Vienne. 
Quant  au  principe  de  souveraineté  qu’on  faisait  valoir  en  faveur  du  roi  de 
Saxe,  on  n’était  pas,  suivant  \l.  de  Hardenberg,  plus  fondé.  La  Saxe  avait 
été  conquise  en  neuf  batailles  rangées,  mais  surtout  à celle  de  Leipzig, 
oii  la  Prusse  n'hésitait  pas  à dire  qu'elle  avait  supporté  presque  tout  le 
poids  des  grandes  journées  des  l(î,  17,  18  octobre,  et  dès  lors  le  droit 
de  conquête,  reconnu  par  tous  les  publicistes,  pouvait  être  justement 
invoqué.  L’application  de  ce  droit  au  roi  de  Saxe,  incontestablement 
fondée  en  principe,  ne  l’était  pas  moins  en  équité.  Frédéric-Auguste, 
engagé  envers  l’Europe  par  l’entremise  du  cabinet  de  Vienne,  recueilli 
par  l’empereur  Fraqfois  à Prague,  avait  volontairement  quitté  celte  re- 
traite oü  il  était  en  sûreté,  pour  abandonner  la  cause  qu'il  avait  promis 
de  servir,  pour  embrasser  la  cause  de  l’oppresseur  commun,  auquel  il 
avait  livré  Torgau,  l’armée  saxpnne  et  l'Elbe  supérieur.  On  pouvait  donc 
le  punir  en  tout  repos  de  conscience,  et  la  punition  serait  môme  d’un 
très-bon  exemple.  On  ne  le  punirait  d’ailleurs  que  modérément,  car  il  ne 
s'agissait  pas  de  le  détrôner,  mais  seulement  de  le  transférer  d’un  pays 
dans  un  autre.  On  avait  de  quoi  lui  composer  sur  la  gauche  du  Rhin  un 
Etat  peuplé  de  catholiques,  ce  qui  ferait  cesser  en  Saxe  une  discordance 
fâcheuse,  entre  la  dynastie  qui  était  catholique  et  le  peuple  qui  était  pro- 
testant. La  Prusse  fournirait  elle-même  la  matière  de  ce  nouvel  Etat,  en 
cédant  une  partie  de  ce  qui  lui  était  destiné  sur  la  gauche  du  Rhin,  ou 
même  la  totalité,  car  elle  tenait  peu  à des  provinces  qui  la  mettaient  en 
contact  immédiat  avec  la  France  , et  elle  ne  les  avait  acceptées  qne  pour 
le  bien  général , et  pour  se  conformer  surtout  aux  vues  de  la  Grande- 
Bretagne.  Au  moyen  de  cet  abandon,  il  serait  facile  ^le  ménager  au  roi 
de  Saxe  une  situation  égale  ou  supérieure  il  celle  des  princes  de  Bade,  de 
\assau,  de  Hesse.  On  lui  accorderait  en  outre  une  voix  à la  Diète,  et  on 
conserverait  ainsi  autant  que  possible  l'équilibre  germanique.  Un  tel  dé- 
placement de  souveraineté  n’était  pas  rare  dans  l’histoire.  CharLes-Quint 
en  avait  donué  l’exemple  dans  la  maison  de  Saxe  elle-même,  en  trans- 
portant la  branche  actuellement  régnante  d’un  simple  duché  sur  le  trône 
de  Saxe.  On  l’avait  donné  dans  le  dernier  siècle,  pour  l’Autriche  et  la 
France,  en  transférant  en  Toscane  la  maison  de  Lorraine.  Cette  trans- 
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lation  vaudrait  bien  mieux  qu'un  morcellement  de  la  Saxe,  comme  on 
serait  forcé  de  l'opérer,  si  on  accédait  à l’idée  de  n'infliger  au  roi  Fré- 
déric-Auguste qu'une  diminution  de  territoire.  D'abord  on  désolerait  les 
Saxons,  auxquels  on  avait  promis  de  ne  pas  les  séparer  les  nns  des  au- 
tres, et  on  ferait  de  plus  un  mauvais  arrangement,  car  la  Saxe,  réduite 
du  tiers  ou  de  la  moitié,  ne  suffirait  plus  à l’entretien  de  son  état  royal, 
et  surtout  de  sa  belle  capitale,  centre  des  arts  en  Allemagne.  On  y laisse- 
rait un  foyer  de  mécontents,  hostiles  au  nouvel  ordre  de  choses,  et  rêvant 
toujours  la  reconstitution  d’une  Pologne  révolutionnaire  sur  la  tète  d'nn 
prince  saxon.  Celait  donc  de  tout  point  la  plus  vicieuse  des  dispositions 
que  de  morceler  )u  Saxe,  au  lieu  de  la  concéder  à la  Prusse  dans  sa  tota- 
lité, en  transférant  le  roi  Frédéric-Auguste  sur  la  gauche  du  Rhin.  Quant 
aux  ombrages  que  pouvait  inspirer  à l’Autriche  le  voisinage  de  la  Prusse, 
ils  n'étaient  vraiment  pas  justifiés,  car  dans  son  état  actuel  la  Saxe  était 
incapable  de  former  entre  les  deux  grandes  puissances  germaniques  une 
barrière  de  quelque  solidité.  Le  grand  Frédéric  l'avait  bien  prouvé,  car 
dans  les  diverses  guerres  de  son  règne  il  n’avait  eu  qu’un  pas  à faire  pour 
être  à Dresde  et  pour  s’établir  à Rœnigslcin,  comme  Napoléon  lui-même 
venait  de  le  prouver  encore  tout  récemment,  et  c’élaj}  toujours  ainsi  qu'a- 
girait le  gouvernement  prussien,  si  le  malheur  voulait  que  la. Prusse  et 
l’Autriche  en  vinssent  aux  mains.  Du  reste  pour  diminuer  sur  Ce  point 
les  inquiétudes  de  l’Autriche,  on  se  rendrait  entièrement  à l’un  des  désirs 
exprimés  par  elle,  et  on  renoncerait  à fortifier  la  ville  de  Dresde.  Enfin 
M.  de  Hardenberg  rappelait  les  devoirs  de  l’Europe  envers  la  Prusse,  qui 
avait  tant  contribué  au  salut  commun,  à laquelle  on  avait  tant  promis  de 
la  reconstituer,  en  lui  assurant  tout  à la  fois  la  même  population  qu’en 
1805,  et  une  meilleure  configuration  géographique.  Ce  dernier  point 
avait  été  formellement  stipulé,  car  tout  le  monde  avait  reconnu  la  défec- 
tuosité de  sa  configuration,  et  en  l’obligeant  à s’étendre  de  Kœnigsbcrg  à 
Aix-la-Chapelle  pour  un  intérêt  qui  n'était  pas  le  sien,  on  aurait  encore 
plus  mal  composé  son  territoire,  si  en  même  temps  on  ne  la  renforçait  pas 
considérablement  au  centre  en  lui  permettant  de  s'étendre  jusqu’à  Dresde. 
On  aurait  donc  manqué  envers  elle  à la  gratitude,  aux  engagements  pris, 
et  à l'équilibre  européen,  si  intéressé  à ce  que  la  Prusse  fût  bien  consti- 
tuée. 11  fallait  même  l’avouer,  l’ambition  dont  on  l’accusait  n’avait  eu 
qu’une  cause,  c’était  le  désir  de  réparer  les  défectuosités  de  sa  configu- 
ration géographique,  et  en  lui  accordant  ce  qu’elle  demandait  aujourd’hui 
on  la  calmerait  pour  longtemps,  et  probablement  pour  toujours. 

Il  y avait  assurément  plus  d’une  réponse  à opposer  à ces  raisons,  mais 
elles  étaient  spécieuses,  quelques-unes  même  fondées,  et  elles  étaient 
données  avec  un  ton  de  modération  qui  révélait  plus  de  disposition  à 
s'entendre  qu’à  rompre. 
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l,a  question  étant  ainsi  posée,  il  devenait  possible  de  la  résoudre  paci- 
fiquement. L’Autriche  se  décida  de  son  côté  à faire  quelques  concessions. 
Ayant  recouvré  le  Tyrol  et  l'Italie  auxquels  on  ne  pensait  pas  lors  des 
traités  de  kalisch,  de  Reichenbach,  de-Tœplitz,  elle  eut  été  mal  venue  de 
contester  à la  Russie  une  augmentation  d’avantages,  et  cette  augmentation 
d'avantages  la  Russie  ne  pouvait  la  trouver  qu’en  Pologne.  Sans  doute  si 
l’Autriche  avait  moins  craint  la  guerre,  et  si  elle  avait  eu  sur  ce  sujet  plus 
d'appui  de  la  part  de  la  France,  elle  eut  peut-être  contesté  le  principe 
même  de  la  reconstitution  d’une  Pologne,  qui  devait  nécessairement  être 
une  Pologne,  russe.  Mais  la  Prusse  étant  engagée  à cet  égard  avec  la 
Russie,  la  France  ne  se  montrant  résolue  que  pour  la  Saxe,.  l’Autriche 
n'avait  guère  le  moyen  de  contester  au  fond  un  principe  dont  Alexandre 
s'était  fait  un  thème  absolu,  et  en  quelque  sorte  un  point  d’honneur.  Le 
principe  de  ressusciter  une  Pologne  vassale  de  la  Russie  étant  concédé, 
l'Autriche  ne  pouvait  songer  à retenir  le  bassin  de  la  Vislule  jusqu’à  la 
Pilica  et  jusqu'au  Bug,  car  c’eut  été  de  sa  part  la  prétention  de  s’étendre 
jusqu'aux  portes  mêmes  de  Varsovie.  L’Autriche  consentit  donc  à tran- 
siger sur  ce  point,  en  ne  s’attribuant  le  cours  de  la  Vislule  que  jusqu’à 
Sandomir.  A Sandomir  le  Sun  devenait  la  limite  de  la  Gallicie,  et  on  re- 
prenait ainsi  l'ancienne  frontière  gallicienne.  On  disputa  sur  Cracovie, 
sur  les  mines  de  sel  de  Wieliczka,  sur  Tarnopol,  et,  sur  tous  ces  points, 
charmée  d'avoir  obtenu  le  bassin  de  la  Vistule  jusqu’à  la  Pilica  et  au  Bug, 
la  Russie  se  montra  fort  accommodante.  Elle  accorda  un  territoire  autour 
de  Cracovie,  et  de  plus  la  neutralité  de  cette  ville  si  fameuse  dans  les 
annales  polonaises,  comme  un  reste  de  Pologne  flottant  dans  le  vide,  et 
pouvant  se  rattacher  plus  tard  à la  nouvelle  Pologne  fusse.  Elle  aban- 
donna la  propriété  des  mines  de  Wieliczka,  et  enfin  le  district  de  Tarno- 
pol, dont  la  restitution  à l’Autriche  effectuée  sans  avoir  été  promise,  était 
une  compensation  des  provinces  dont  la  restitution  promise  n’était  pas 
effectuée.-  . • . „ - 

Plus  l’Autriche  se  montrait  conciliante  en  Pologne,  où  elle  conservait 
du  reste  par  l'ai  tri  hulion  de  la  Gallicie  à son  empire  une  large  bande  de 
territoire  le  long  des  Crapacks,  plus  clic  pouvait  et  voulait  se  montrer 
ferme  à l’égard  de  la  Saxe. 

En  effet  au  sujet  de  celle-ci  elle  persista  à soutenir  que  la  principale 
condition  imposée  à la  Prusse,  celle  de  se  ranger  avec  l’Autriche  et  l’An- 
gleterre dans  la  question  de  la  Pologne , non  sur  tel  ou  tel  détail  de  fron- 
tière, mais  sur  la  question  au  fond,  n’étant  pas  accomplie,  elle  était 
pleinement  dégagée.  Elle  rappela  d’ailleurs  qu’elle  avait  toujours  fait  le 
sacrifice  de  la  Saxe  à contre-cœur,  par  pure  condescendance , par  désir 
d'union,  et  en  conseillant  à la  Prusse  de  ne  pas  se  prévaloir  de  ce  sacri- 
fice, car  en  supprimant  la  Saxe  on  portait  une  rude  atteinte  à l'équilibre 
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germanique , don  offensait  gravement  le  sentiment  moral  de  l'Allemagne. 
De  plus,  ajoutait-elle,  l'Angleterre  mieux  éclairée  ayant  changé  d’avis, 
et  refusant  le  sacrifice  d'abord  consenti,  il  n’était  plus  permis  de  songer 
ii  l'incorporation  de  la  Saxe  à la  Prusse.  Sur  ce  point  donc  l’Autriche  se 
prononça  formellement,  et  déclara  qu’elle  n’accorderait  que  quelques 
démembrements , lesquels  en  punissant  le  roi  Frédéric-Auguste  des  torts 
qu’on  lui  reprochait , suffiraient  pour  mieux  délimiter  le  territoire  prus-* 
sien  , et  rempliraient  l'engagement  pris  envers  ia  Prusse  de  lui  rendre 
son  état  de  1805. 

Entrée  dans  les  détails,  l'Autriche  mit  tous  ses  soins  à démontrer  que 
la  Prusse,  pour, obtenir  son  étal  de  1805,  n'avait  pas  besoin  du  sacrifice 
de  la  Saxe.  Là  Prusse  avait  perdu  par  les  mains  de  Napoléon  4 millions 
800  mille  sujets  sur  un  peu  moins  de  dix  millions,  c'est-à-dire  à peu 
prés  la  moitié  de  ce  qu'elle  possédait.  Elle  en  avait  recouvré  de  fait , 
depuis  (pie  les  coalisés  avaient  franchi  victorieusement  l'Elbe  et  le  Rhin, 
environ  1500  mille,  en  reprenant  Dantzig,  Magdelmurg , la  W est  pli  a- 
lie , etc.  Il  lui  en  fallait  donc  encore  3 millions  300  mille  pour  être  plei- 
hement  indemnisée.  Elle  avait  à prétendre  pour  sa  part  du  grand-duché 
de  Varsovie  2 millions  500  mille  sujets;  pour  les  principautés  d'Anspaeh 
et  de  llureulh  , transférées  en  1800  à la  Bavière  et  laissées  à cette  puis- 
sance, 500  mille;  pour  un  accroissement  promis  au  Hanovre  et  qu'il 
fallait  prendre  sur  le  territoire  prussien,  300  mille;  pour  une  récom- 
pense due  à la  maison  de  Saxe-Weimar,  50  mille;  total,  3 millions 
350  mille,  qui  faisaient  avec  les  1500  mille  déjà  recouvrés  -4  millions 
850  mille,  c’est-à-dire  un  peu  plus  qu’elle  n'avait  perdu.  Or,  la  Russie 
renonçant  en  Pologne  au  duché  de  Poscn,  lui  laissait  un  million  d’àmes; 
les  provinces  à la  gauche  du  Rhin,  le  grand-duché  de  Berg  situé  à la 
droite,  en  comprenaient  au  moins  un  million  600  mille;  jl  n’en  restait 
donc  plus  à trouver  que  750  mille.  Pour  se  les  procurer  il  était  facile  de 
médiatiser  encore  quelques  princes  secondaires,  et  de  ramasser  de  la 
sorte  200  mille  sujets.  Le  Hanovre  était  prêt  à faire  le  sacrifice  des 
300  mille  qu'on  lui  avait  promis.  H n’y  avait  par  conséquent  plus  à 
chercher  que  2 à 300  mille  âmes  pour  satisfaire  l'ambition  prussienne, 
et  en  les  demandant  à la  Saxe  dont  la  population  s'élevait  à 2- millions 
100  mille  individus,  on  pouvait  laisser  à celle-ci  sa  situation  presque 
entière,  car  elle  ne  pèserait  pas  beaucoup  moins  dans  la  balance  germa- 
nique avec  1800  mille  sujets  qu'avec  2 millions  l(Ht  mille. 

Os  calculs,  vrais  du  reste,  et  qui  donnèrent  origine  au  reproche,  tant 
renouvelé  depuis  contre  le  congrès  de  Vienne,  de  partager  les  peuples 
comme  des  troupeaux,  ces  calculs  excitèrent  de  grands  cris  de  la  part 
des  Prussiens.  Ils  en  nièrent  absolument  l’exactitude,  et  sc  livrèrent  il 
des  évaluations  difficiles  à admettre  autant  qu’à  contester.  Sajis  une  au- 
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torité  compétente  et  investie  du  pouvoir  .de  prononcer  en  dernier  ressort 
sur  ces  évaluations  de  territoires  et  de  populations,  il  n'était  pas  possible 
d’arriver  à un  accord,  car  on  ne  différait  pas  seulement  sur  la  quantité, 
mais  sur  la  qualité  de  ces  tètes  d’hommes.  On  disait  en  effet  qu’un  Polo- 
nais des  environs  de  Pose»,  laissé  par  la  Russie  à la  Prusse,  valait  mieux 
qu’un  Polonais  des  environs  de  klodaua  ou  de  Scmpolno  retenu  par  elle, 
et  surtout  qu’un  ancien  Français  d'Aix-la-Chapelle  ou  de  Cologne  valait 
incomparablement  mieux  qu’un  Polonais  de  kalisch  ou  de  Tljorn,  contre 
lequel  il  était  échangé.  Par  ce  motif  on  voulait  qu’il  fût  tenu  compte  de 
la  qualité  autant  que  de  la  quantité  des  sujets  attribués  à l’une  ou  à l'autre 
puissance.  * 

On  imagina  donc,  indépendamment  du  grand  comité  des  cinq,  saisi 
de  toutes  les  questions  de  premier  ordre,  de  former  une  commission  spé- 
ciale pour  examiner  les  évaluations  mises  en  avant  de  part  et  d'autre,  et 
prononcer  sur  elles  en  connaissance  de  cause. 

Lord  Castlereagh  vint  dans  les  derniers  jours  de  décembre  en  parler  à 
M,  de  Talleyrand , et  lui  présenta  la  formation  de  cette  commission  comme 
une  manière  de  sortir  de  l'embarras  où  l’on  était  jeté  par  ces  évaluations 
contradictoires,  et  aussi  comme  une  manière  de  sauver  la  question  de  la 
Saxè,  en  la  faisant  dégénérer  en  une  question  de  chiffres.  M.  de  Talley- 
rand ne  6t  aucune  objection  contre  l’idée  de  celte  commission  d’évalua- 
tion , mais  il  répondit  au  plénipotentiaire  britannique  que  c’était  rabaisser 
la  question  que  de  la  traiter  de  la  sorte,  qu’il  vaudrait  bien  mieux  parler 
de  principes  que  de  chiffres,  et  reproduisant  son  thème  favori,  celui  de 
la  légitimité,  il  proposa  à lord  Castlereagh  de  conclure  entre  l’Autriche, 
l’Angleterre,  la  France,  une  convention  courte  mais  précise,  par  laquelle 
ces  trois  puissances  s'engageraient  à maintenir  l’existence  de  la  Saxe  à 
titre  de  principe,' sauf  à céder  quelques  portions  de  territoire  à la  Prusse. 
Lord  Castlereagh,  comme  un  homme  abordé  trop  brusquement , recula 
de  plusieurs  pas.  — Vous  me  proposez  là,  dit-il  à M.  de  Talleyrand,  une 
alliance,  et  une  alliance  suppose  la  guerre,  certaine  ou  probable.  Or, 
la  guerre  nous  ne  la  voulons  pas,  et  nous  ne  nous  y déciderons  qu’à 
la  dernière  extrémité.  Mais  s’il  faut  enfin  y songer,  nous  aviserons 
alors  aux  moyens  de  la  soutenir,  et  aux  alliances  qui  en  seront  la  con- 
séquence. — 

M.  de  Talleyrand  repoussé  n’insisia  pas.  On  convint  de  former  une 
commission  d’évaluation,  et  il  fut  entendu  que  la  France  y entrerait. 

L’idée  d’une  commission. d’évaluation  fut  acceptée  de  toutes  les  parties 
intéressées,  mais  lorsqu’il'fut  question  d’y  admettre  un  commissaire  fran- 
çais,, des  objections  s’élevèrent.  C’était  l’abandon  formel  de  la  parole 
qu’on  s’était  donnée  les  uns  aux  autres  de  disposer  sans  la  France  de 
tous  les  territoires  dont  elle  avait  été  dépouillée,  promesse  renouvelée  à 
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Paris  lors  du  traité  du  30  mai,  et  à Vienne  dans  les  premiers  jours  du 
congrès.  Il  est  vrai  que  depuis  on  avait  été  contraint  de  tout  faire  avec  la 
France,  car  la  prétention  de  faire  quelque  chose  en  Europe,  surtout  de 
définitif,  sans  sa  participation,  avait  paru  bientôt  aussi  ridicule  qu'impra- 
ticable. Mais  sur  les  grandes  questions  do  territoire,  bien  qu’on  eut  beau- 
coup parlementé  avec  elle , on  n'avait  pas  formellement  dérogé  à l'en- 
gagement secret  d’agir  exclusivement  entre  quatre.  11  aurait  fallu  que 
M.  de  Metiernicb  et  lord Castlereagh  avouassent  ici  que,  dans  leur  pro- 
fonde inquiétude,  ils  avaient  complètement  initié  la  France  à F affaire  de 
la  Saxe,  et  qu’ils  ne  pouvaient  plus  décemment  l'en  exclure.  Ils  n’eurent 
pas  le  courage  de  cet  aveu , et  la  Prusse  montrant  une  répugnance 
extrême  à introduire  dans  le  tribunal  qui  allait  juger  ses  prétentions  en 
dernier  ressort,  un  membre  publiquement  engagé  contre  elle,  ils  n’in- 
sistèrent point,  et  if  fut  décidé  qu’il  n’y  aurait  pas  do  commissaire  fran- 
çais dans  la  commission  d’évaluation. 

Lord  Castlereagh  n’osa  pas  porter  lui-même  cette  nouvelle  à M.  do 
Talleyrand;  il  en  chargea  son  frère  lord  Stewart,  ministre  d’Angleterre 
à Berlin , qui  se  présenta  à l’hôtel  de  l'ambassade  avec  beaucoup  d'excuses 
et  d’explications  embarrassées.  M.  de  Talleyrand  qui , lorsqu'il  s’agissait 
du  rôle  de  la  légation  française  à Vienne,  n’entendait  pas  raillerie,  de- 
manda sèchement  au  frère  de  lord  Castlereagh  quels  avaient  été  les  oppo- 
sants h l’admission  de  la  Franco  dans  la  future  commission,  et  lui  dit 
avec  une  ironie  amère,  que  c’étaient  sans  doute  les  allies  qui  n’avaient 
pas  voulu  d’elle.  — Lord  Stewart  ayant  assez  ingénument  avoué  celle 
influence  des  alliés,  M.  de  Talleyrand,  hors  de  lui,  répondit  brusque- 
ment au  frère  de  lord  Castlereagh  ; Puisque  vous  êtes  encore  les  alliés 
de  Chaumont , restez  entre  vous.  Aujourd’hui  même  l'ambassade  fran- 
çaise quittera  Vienne,  et  tout  ce  que  vous  ferez  sera  nul  pour  elle,  et 
pour  les  intérêts  sacrifiés.  L’Europe  sera  instruite  de  co  qui  s’est  passé, 
la  France  connaîtra  le  rôle  qu’on  a voulu  lui  faire  jouer,  et  l’Angleterre 
saura  quelle  conduite  faible,  inconséquente,  a tenuo  son  roprésentant. 
Elle  saura  qu’après  avoir  livré  la  Saxe  ot  la  Pologne,  il  a repoussé  le 
secours  avec  lequel  il  aurait  pu  les  sauver.  — Ces  paroles  menaçantes 
pour  lord  Castlereagh,  à qui  elles  préparaient  une  situation  fort  difficile 
dans  le  Parlement  britannique,  émurent  singulièrement  lord  Stewart,  et 
il  courut  avertir  son  frère  de  l’orage  qui  se  formait.  Bien  qu’on  ne  prît 
pas  entièrement  au  sérieux  les  menaces  de  M.  de  Talleyrand,  cependant 
la  crainte  de  ce  qui  pouvait  en  résulter  pour  le  repos  de  l’Europe , et 
plus  encore  pour  le  cabinet  britannique,  lorsqu'il  serait  connu  qu’on 
avait  pu  sauver  la  Saxe  et  la  Pologne,  et  qu’on  no  l’avait  pas  voulu, 
uniquement  pour  persister  dans  un  système  ridicule  d’exclusion  à l’égard 
de  la  France , cette  crainte  stimula  lord  Castlereagh  et  lui  donna  un  cou- 


Uigitizec  by  V^'oogl 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


315 


rage  qu’il  n’avait  pas  eu  d’abord  envers  les  allies.  Il  les  assembla  de 
nouveau,  leur  fit  sentir  le  danger  de  provoquer  un  Mat  qui  pourrait 
mettre. l’Europe  en  feu,  déclara  quant  à lui  qu’il  ne  se  chargerait  pas 
d’une  responsabilité  pareille  aux  yeux  de  l'Angleterre,  fut  fortement  ap- 
puyé par  Al.  de  Metternich , et  l'admission  du  commissaire  français  fut 
décidée  malgré  les  Prussiens.  Un  billet  courtois  de  lord  Castlereagh  en 
fit  part  le  soir  même  à AI.  de  Talleyrand. 

Al.  de  Dalberg  fut  choisi  pour  représenter  la  France  dans  la  commis- 
sion d’évaluation.  Cette  commission  s’assembla  le  31  décembre.  Le  re- 
présentant russe  fut  chargé  d’exposer  les  prétentions  communes  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse,  et  il  était  en  effet  mieux  placé  pour  le  faire  avec 
convenance,  parce  que  l’accord  survenu  avec  l’Autriche  relativement  aux 
frontières  de  la  Gallicie,  et  l’abandon  du  duché  de  Posen  à la  Prusse,  sem- 
blaient avoir  désintéressé  la  Russie  dans  la  question  à résoudre.  En  con- 
séquence il  parla  au  nom  des  deux  puissances , et  présenta  les  conclu- 
sions suivantes.  La  Prusse  aurait  comme  indemnité  de  ses  pertes,  outre 
le  duché  de  Posen  que  la  Russie  lui  laissait  pour  aplanir  les  difficultés 
survenues,  la  Saxe  tout  entière.  Selon  le  commissaire  russe  on  ne  pou- 
vait faire  moins  pour  lui  rendre  son  état  de  1805,  et  pour  remplir  l'en- 
gagement qu’on  avait  pris  avec  elle  de  mieux  constituer  son  territoire, 
Le  roi  de  Saxo  serait  transporté  sur  les  bords  du  Rhin , et  la  Prusse  lui 
abandonnerait  un  territoire  peuplé  de  700  mille  âmes,  avec  la  jolie  ville 
de  llonn  pour  capitale.  Il  aurait  de  plus  une  voix  à la  diète.  Ce  prince 
placé  au  milieu  d’une  population  catholique,  et  snr  la  frontière  de  la 
Franco,  préviendrait  tout  contact  entre  la  France  et  la  Prusse.  Quant  à 
la  Pologne,  elle  recevrait  du  gouvernement  ru$se  une  existence  séparée; 
une  administration  distincte,  et  des  agrandissements  ultérieurs  pris  sur 
les  anciennes  provinces  polonaises  actuellement  russes,  au  gré  toutefois 
de  l’empereur  de  Russie,  qui  se  réservait  d’organiser  selon  ses  vues  le 
royaume  dont  il  serait  lé  chef.  L’empereur  porterait  désormais  le  titre  de 
exar  de  Russie  et  de  roi  de  Pologne.  Les  autres  puissances  copartageantes 
de  la  Pologne  qui  conserveraient  par  la  présente  paix  des  provinces  po- 
lonaises, s’engageraient  aussi  à leur  donner  des  administrations  provin- 
ciales propres  à leur  assurer  une  sorte  d’indépendance  civile , un  régime 
conforme  à leurs  mœurs,,  et  un  traitement  favorable  h leurs  intérêts 
commerciaux  et  agricoles. 

Ce  projet  appuyé  des  considérations  les  plus  spécieuses , était  un  su- 
prême effort  qu’ Alexandre  tentait  en  faveur  de  son  allié  le  roi  de  Prusse, 
afin  de  lui  procurer  la  Saxe.  Mais  il  était  bien  évident  que  satisfait  désor- 
mais en  ce  qui  le  concernait,  il  ne  soutiendrait  plus  son  dire  jusqu’à  la 
dernière  extrémité.  On  s’ajourna  au  2 janvier  pour  le  développement  et 
la  discussion  de  ces  diverses  propositions. 
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Le  lendemain  l*r  janvier  lord  Casllereagh  reçut  une  nouvelle  d'une 
grande  importance,  et  qui  changeait  singulièrement  sa  situation.  L'An- 
gleterre venait  enfin  de  signer  la  paix  avec  les  Etals-Inis,  et  elle  pouvait 
désormais  reporter  toutes  ses  forces  sur  le  continent  européen.  La  guerre 
avec  l’Amérique  Lavait  fort  préoccupée  , et  elle  y avait  employé  tout  ce 
que  la  protection  du  royaume  des  Pays-Bas  lui  laissait  de  troupes  dispo- 
nibles. Dégagée  déco  souci,  elle  était  maintenant  on  mesure  de  réunir 
au  printemps  de  1815  quatre-vingt  mille  hommes  en  Hollande,  et  de 
fournir  ainsi  un  large  contingent  à la  nouvelle  coalition , si  on  était  obligé 
d'en  former  une  contre  la  Prusse  et  la  Russie. 

Le  2 janvier  la  commission  d'évaluation  s’assembla  de  nouveau  pour 
discuter  les  propositions  qu’on  lui  avait  présentées  au  nom  de  l’empereur 
Alexandre.  Ce  furent  les  Prussiens  qui , ayant  laissé  aux  Russes  le  soin 
d'exposer  le  plan  commun,  se  chargèrent  cette  fois  de  le  défendre.  l.a 
conjoncture  était  pour  eux  des  plus  graves.  C'était  leur  dernière  tentative 
pour  obtenir  la  Saxe , et  battus  devant  ce  tribunal  d'experts,  ils  n'avaient 
plus  d’autre  ressource  que  d’en  appeler  à la  force.  Leurs  commissaires 
joignaient  à une  grande  animation  personnelle  toute  l’animation  des 
militaires  de  leur  nation,  réunis  en  nombre  considérable  à Vienne,  et  ne 
cessant  de  dire  avec  la  plus  incroyable  jactance,  qu’eux  seuls  avaient 
sauvé  l'Europe,  que  par  conséquent  ils  ne  devaient  s'attendre  à aucun 
refus  ; que  la  Saxe  était  leur  conquête , qu'ils  avaient  fait  celte  conquête 
à Leipzig  dans  les  terribles  journées  des  16,  17,  18  octobre  1813,  que 
la  leur  disputer  c'était  leur  disputer  un  bien  qui  était  à eux  , mais  que 
soutenus  par  leurs  frères  d’armes  les  Russes  , ils  no  se  laisseraient  pas 
ravir  le  prix  de  leur  sang;  que  d’ailleurs  ils  travailleraient  ainsi  non  pour 
la  Prusse,  mais  pour  l’Allemagne,  car  chaque  agrandissement  de  la 
Prusse  était  un  pas  vers  l'unité  germanique,  qui  ne  pouvait  s'opérer  que 
par  la  Prusse  et  sur  sa  tête.  M.  de  Stein  notamment,  aidé  de  beaucoup 
de  patriotes  allemands,  répétait  partout  ces  discours  , et  ne  manquait  pas 
d'invoquer  le  souvenir  de  ce  que  lui  et  ses  pareils  avaient  souffert  pour 
la  cause  de  l' Allemagne. 

Sous  l’influence  de  ces  excitations,  la  légation  prussienne  90  livra  dans 
le  sein  de  la  commission  à toute  l'ardeur  de  ses  sentiments.  Voyant  clai- 
rement l'opposition  que  rencontraient  ses  assertions  tranchantes,  ses 
prétentions  absolues,  elle  s'irrita  loin  de  se  calmer,  et  s’emporta  jusqu'à 
dire  que  ce  qu'elle  demandait  elle  le  poursuivrait  au  besoin  par  la  voie 
désarmes.  A cette  déclaration , lord  Castlereagh  qui  avait  l’orgueil  d’un 
Anglais,  et  qui  était  surpris  de  se  voir  ainsi  traité  par  des  gens  qu’il  avait 
tant  favorisés,  repoussa  fièrement  les  menaces  du  prince  de  Hardenberg; 
et  dit  aux  Prussiens  et  aux  Russes  que  l'Angleterre  n'était  faite  pour  re- 
cevoir la  loi  de  personne,  qu’elle  ne  la  subirait  point,  et  qu'aux  armes 
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elle  opposerait  les  armes-.  Il  sortit  exaspéré,  dans  un  état  d'émotion  (pii 
ne  lui  était  pas  ordinaire,  el  alla  soulager  son  émotion  là  où  il  était 
assuré  de  trouver  le  plus  d’éclio  à son  ressentiment,  c’est-à-dire  auprès 
de  la  légation  française.  Oubliant  cette  fois  les  alliés  de  Chaumont,  il 
raconta  à M.  de  Tallcyrand  tout  ce  qui  s’était  passé,  et  déclara  de  nou- 
veau que  l'Angleterre  ne  souffrirait  pas  de  telles  insolences.  Son  cœur 
déchargé  d’un  poids  énorme,  celui  de  la  guerre  d'Amérique , avait  re- 
trouvé tout  son  ressort,  et  il  se  montra  prêt  à braver  les  plus  extrêmes 
conséquences  plutôt  que  de  céder  à l'arrogance  des  Prussiens  et  des 
Russes.  Son  adroit  interlocuteur  s'associa  à ses  sentiments,  les  flatta  avec 
habileté,  et  lui  rappela  ce  qu’il  lui  avait  dit  quelques  jours  auparavant, 
c’est  qu’avec  trois  ou  quatre  mots  d’écrit  entre  l’Angleterre,  la  France 
cl  l’Autriche,  on  ferait  tomber  ces  bouffées  d'orgueil  prussien  et  russe. 
— Mettes  vos  idées  sur  le  papier,  répondit  lord  Casllereagh  , et  M.  de 
Tallcyrand  , ne  lui  donnant  pas  la  peiue  de  répéter  cette  invitation , prit 
la  plume.  A eux  deux,  retournant  Je  sujet  en  divers  sens , ils  rédigèrent 
un  projet  de  convention  par  lequel  l’Autriche,  la  France,  L'Angleterre, 
s’engageaient  à fournir  cent  cinquante  mille  hommes  chacune,  pour  agir 
en  commun,  si  la  défense  de  l'équilibre  européen  leur  attirait  des  enne- 
mis qu’on' ne  désignait  point,  mais  qui  n’avaient  pas  besoin  d’ôtre  dési- 
gnés pour  être  universellement  reconnu®.  Lord  Castlereagh  partit  avec  ce 
projet,  promettant  de  revenir  le  lendemain,  après  avoir  vu  M.  do  Mct- 
lernich  et  s’être  concerté  avec  lui. 

Al.  de  Tallcyrand  était  au  comble  de  ses  vœux.  Arrivé  à Vienne  avec 
la  crainte  d’y  être  annulé,  il  voyait  la  légation  française  appelée  à jouer 
un  rôle  important  par  la  dissolution  de  l’alliance  de  Chaumont,  et  par  la 
formation  d'une,  alliance  nouvelle  destinée  à soutenir  le  principe  de  la 
légitimité.  C’était  assurément  un  excellent  résultat  que  de  recouvrer 
pour  la  France  un  rôle  important,  et  surtout  de  dissoudre  la  coalition  de 
Chaumont  pour  lui  en  substituer  une  nouvelle,  mais  il  fallait  savoir  quel 
serait  le  but  de  celle-ci,  et  si  le  but  n’étrtit  antre  que  de  soutenir  des  in- 
térêts ou  équivoques,  ou  même  contraires,  il  y avait  moins  à s'applaudir, 
et  mieux  eut  valu  attendre  encore  un  peu  ce  rôle  tant  désiré,  si  au  prix 
d'un  peu  de  patience  on  parvenait  à le  rendre  plus  sérieusement  profitable 
à la. France. 

Lord  Castlereagh  ne  perdit  pas  de  temps,  car  il  croyait  déjà  entendre 
les  cris  du  Parlement  britannique  lui  reprochant  d’avoir  passé  sous  les 
Fourches  Caudines  de  la  Prusse,  et  de  la  Russie,  il  vit  M.  de- Aïcttcrnich , 
le  trouva  prêt  comme  lui-  à mettre  de  côté  ses  préjugés  d'ancien  coalisé, 
et  à s'appuyer  sur  la  France  pour  contenir  dos  alliés  ingrats  et  cruelle- 
ment exigeants.  Après  s’être  entendu  avec  lui  sur  tous  les  points,  il  re- 
vint le  lendemain  même,  .A  janvier,  apporter  à AI.  de  Tallcyrand  le 
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projet  de  la  veille  savamment  élaboré.  Lord  Castlcreagh  et  M.  de  Mctter- 
nicb  avaient  mis  le  plus  grand  soin  à lui  donner  un  caractère  pacifique, 
et  surtout  défensif.  On  ne  devait,  en  effet,  attaquer  personne.  Mais  si 
pour  avoir  de  bonne  foi,  sans  aucune  vue  intéressée,  soutenu  un  plan 
conforme  à l'équilibre  européen , l'une  des  trois  puissances  contractantes 
encourait  l'hostilité  d'autres  puissances  européennes,  la  France,  l’An- 
gleterre, l’Autriche,  s'engageaient  à fournir  150  raille  hommes  chacune, 
pour  la  défense  de  la  partie  attaquée.  A ces  stipulations  développées  en 
plusieurs  articles , lord  Castlcreagh  en  voulut  ajouter  une,  qui,  selon 
lui,  était  indispensable,  et  ne  pouvait  être  contestée  par  personne.  Cette 
stipulation  était  la  suivante. 

Comme  ou  n’agissait  pas  en  cette  circonstance  dans  des  idées  d’ambi- 
tion, niais  dans  des  idées  de  conservation,  dans  l’intérêt  d’un  principe 
sacré,  celui  du  maintien  sur  leurs  trônes  des  princes  légitimes,  il  ne 
devait  rien  coûter  de  le  dire,  et  on  déclarait  d'avance  que,  dans  le  cas 
où,  à Dieu  ne  plaise , la  guerre  s’ensuivrait  f on  se  tenait  pour  lié  par 
le  traité,  de  Paris , et  obligé  de  régler  d’après  ses  principes  et  son  texte 
l’état  et  les  frontières  de  chacun . 

Ici  à son  tour  M.  de  Tallcyrand  était  pris  à un.  terrible  piège.  Si  dans 
l’origine  il  se  fût  moins  vite  et  moins  hautement  prononcé  pour  la  Saxe, 
si,  au  lieu  d'étre  aussi  ardeut  à offrir  ses  secours,  il  eût  attendu  qu’on 
les  lui  demandât , il  aurait  pu  ne  pas  subir  une  telle  condition , et  proba- 
blement on  ne  la  lui  aurait  pas  même  proposée.  On  aurait  gardé  le 
silence,  en  laissant  à la  guerre  le  soin  de  payer  la  guerre,  selon  son 
résultat  et  selon  les  services  de  chacun.  Mais  s'étant  hâté  de  se  prononcer 
en  faveur  de  la  Saxe,  ayant  gourmandé  tous  les  cabjuets  pour  leur  tié- 
deur, il  ne  lui  était  pas  possible,  quand  on  le  prenait  au  mot , de  reculer, 
et  aprèa  avoir  toujours  répété  que  la  France  n'avait  en  vue  que  la  cause 
des  principes,  d’avouer  que,  dans  certains  cas,  elle  songerait  aussi  à ses 
intérêts  ! On  lui  eût  tourné  le  dos  s’il  avait  osé  le  déclarer,  et  incontinent 
on  serait  allé  s'entendre  avec  la  Prusse  et  la  Russie,  en  leur  concédant 
ce  qu’elles  désiraient.  A vrai  dire,  le  mal  n’eût  pas  été  grand,  car  la 
politique  qu'elles  soutenaient  n’était  pas  la  plus  désavantageuse  pour 
nous  : la  maison  de  Saxe  eût  été  sur  le  Rhin,  et  nous  l’aurions  eue  pour 
voisine  au  lieu  d’avoir  la  Prusse.  Mais  à en  venir  à un  tel  résultat,  autant 
rùt  valu  le  poursuivre  de  moitié  avec  les  Russes  et  les  Prussiens  qui 
nous  l’eussent  payé  de  quelque  manière,  et  qui  ne  nous  auraient  pas  de- 
mandé de  faire  la  guerre  pour  eux  , uniquement  pour  avoir  l’honneur  de 
la  faire  avec  eux.  Mais  nprès  s’être  si  constamment  associé  aux  Anglais 
et  aux  Autrichiens,  après  les  avoir  tant  pressés,  tant  priés  d’agir,  il  n'é- 
tait plus  temps  de  se  montrer  difficile  et  de  repousser  la  condition  qu'ils 
exigeaient  : et  pourtant  la  condition  était  dure!  A la  suite  de  vingt  ans 
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do  guerres  sanglantes , lorsque  nous  étions  à peine  rentrés  en  |K>ssession 
île  la  paix,  de  la  paix  qui  était  le  titre  le  plus  populaire  dès  Bourbons, 
la  compromettre  si  tôt,  nous  exposer  à verser  encore  des  torrent»  de 
sang  français,  pour  que  l’Allemagne  eut  moins  d'inquiétude  à l'égard 
de  la  Russie,  l’Autriche  à l’égard  de  la  Prusse,  ce  n’était  pas  en  vérité  la 
peine,  et  tandis  que  les  puissances  pour  lesquelles  nous  allions  nous 
battre  conserveraient  toutes  nos  dépouilles,  et,  grâce  à nous,  y ajoute- 
raient la  sécurité,  ne  pas  recouvrer  la  moindre  de  ces  dépouilles,  être 
réduits  à l'honneur  de  servir  gratis  ceux  de  nos  vainqueurs  qui  avaient 
le  plus  travaillé  à nous  ramener  aux  frontières  de  1790,  était  véritable- 
ment un  sort  assez  triste!  Mais,  nous  le  répétons,  il  n’y  avait  pas  moyen 
de  reculer,  et  après  tout  ce  que  nous  avions  dit  et  fait,  il  fallait  accepter 
la  convention  du  3 janvier  avec  l'article  qui,  dans  le  cas  d’une  nouvelle 
guerre,  nous  obligeait  à prendre  pour  base  d’une  paix  future  le  traité  du 
30  mai.  M.  de  Tallcyrand  signa  sans  une  observation  et  eut  raison  de 
n’en  faire  aucune,  car  l'article  n’était  acceptable  qu’à  la  condition  de  n’y 
pas  prendre  garde.  Il  fallait  ou  s'en  indigner,  et  le  rejeter  à la  face  de 
ceux  qui  l’offraient , ou  le  signer  presque  avec  joie.  C’est  ce  que  Gt  M.  de 
Tallcyrand.  Il  ne  songea  môme  pas  à demander  en  retour  qu’on  lui  pro- 
mît au  moins  la  chute  de  Murat,  qui  intéressait  bien  plus  Louis  XVIII 
que  le  salut  du  roi  de  Saxe;  il  craignit  de  retarder  d'nn  moment  le  ré- 
sultat qu'il  avait  tant  provoqué,  et  ce  traité  si  désiré  par  la  légation  fruu 
caisc  dont  il  relevait  l'importance,  si  peu  utile  à la  dynastie  dont  il  Battait 
tout  au  plus  les  préjugés,  fut  signé  dans  la  nuit  du  3 au  A janvier,  et 
daté  du  3.  On  s’engagea  au  secret  le  plus  absolu,  pour  ne  pas  donner 
aux  Prussiens  et  aux  Russes  un  motif  d’éclater,  et  peut-être  d’en  arriver 
à la  guerre,  pour  ne  pas  donner  à tous  les  ennemis  de  la  coalition  la  joie 
de  ,1a  voir  si  scandaleusement  divisée.  Pourtant  on  Gt  exception  à ce  se- 
cret en  faveur  de  la  Bavière  , du  Hanovre , des  Pays-Bas , de  la  Sardaigne, 
dont  l'adhésion  méritait  d’être  recherchée , et  était  du  reste  à peu  près 
assurée.  Effectivement,  le  princo  de  Wrède  pour  la  Bavière,  le  comte  de 
Munster  pour  le  Hanovre,  se  hâtèrent  d’adhérer.  Les  Pays-Bas,  la  Sar- 
daigne, adhérèrent  quelques  jours  plus  tard,  sans  que  l'existence  de  la 
convention  fût  le  moins  du  monde  divulguée,  lin  plan  d’opéraliona  mili- 
taires dut  être  concerté  entre  l’Autriche,  la  Bavière,  la  France,  qui 
étaient  les  puissances  les  plus  exposées  use  mêler  activement  de  U guerre, 
et  on  exprima  le  désir  d’avoir  à Vienne  un  général  français  capable,  et 
animé  de  bons  sentiments,  pour  concourir  à la  couception  de  ce  plan. 
M.  de  Tallcyrand  songea  au  général  Ricard,  disgracié  sous  l’Empire  à 
l’occasion  de  la  royauté  manquée  du  maréchal  Souh  en  Portugal,  ofGcicr 
distingué,  homme  d’esprit,  -très-digne  de  Ggurer  dans  un  congrès  qui 
réunissait  la  plus  haute  société  de  l’Europe.  M.  de  Tallcyrand  le  Gt  de- 
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mander  à l'instant  au  soi  Louis  XVIII , en  lui  communiquant  le  traité  qu'il 
venait  de  conclure. 

llien  que  le  secret  de  la  nouvelle  coalition  fût  scrupuleusement  gardé, 
pourtant  il  se  manifestait  un  tel  concert  dans  le  langage  des  cours  d'An- 
gleterre, de  Franco  et  d'Autriche,  qu’on  ne  pouvait  douter  de  leur  ac- 
cord , et  de  hîiir  résolution  de  soutenir  leur  dire  jusqu'à  la  dernière 
extrémité,  l'n  autre  symptôme  non  moins  significatif,  c'était  l'attitude  de 
la  Bavière.  Quoique  tous  les  Etats  allemands,  même  ceux  du  Xord,  par- 
tageassent ses  sentiments,  elle  seule,  grâce  à la  force  qu'elle  avait  ac- 
quise depuis  quinze  ans,  et  à sa  situation  géographique  qui  la  mettait  à 
l'abri  des  coups  de  la  Prusse,  osait  manifester  hautement  sa  manière  de 
penser,  et  faire  entendre  des  propos  de  guerre.  Les  Prussiens  avaient 
donc  beau  crier,  menacer,  soit  dans  la  commission,  soit  dans  le  public, 
on  les  laissait  dire,  et  personne  ne  faiblissait  sur  le  point  essentiel,  celui 
de  la  conservation  de  la  .Saxe,  sauf  quelques  sacrifices  pour  arrondir  le 
territoire  de  la  Prusse,  et  pour  punir,  disait-ort , le  roi  Frédéric-Auguste. 
Quand  on  parlait  de  punir  ce  prince  infortuné,  c'était  une  pure  conces- 
sion de  langage  aux  passions  du'nioment , car  chacun  savait  bien  que  ce 
délit  d'alliance  avec  Napoléon  dans  la  vue  de  s'agrandir,  tout  le  monde 
l'avait  commis,  aussi  bien  parmi  les  grandes  puissances  que  parmi  les 
princes  allemands  du  dernier  rang  ; chacun  savait  que  le  malheureux  roi 
de  Saxe,  surpris  le  dernier  dans  notre  alliance,  n'avait  agi, que  par  con- 
trainte, qu’entre  l'Europe  et  Napoléon  il  n’avait  eu  d'autre  duplicité  que 
celle  de  la  faiblesse,  et  qu'enfin,  si  pour  racheter  sa  conduite,  il  fallait 
un  acte  mémorable  de  défection  envers  la  France,  Farinée  saxonne  l'avait 
commis  assez  éclatant  pour  obtenir  le  pardon  de  sou  souverain. 

Mais  tout  en  accordant  une  certaine  réduction  des  Etals  du  roi  do  Saxe, 
personne  n’en  admettait  la  confiscation  totale  au  profit  de  la  Prusse,  et 
il  y avait  évidemment  un  parti  pris  qu'il  eût  été  bien  grave  de  braver. 
Les  chefs  imprudents  de  l’armée  prussienne  y étaient  fort  disposés,  mais 
leur  roi  était  loin  de  le  vouloir,  et  Alexandre  ne  les  eût  pas  suivis  dans 
cette  témérité,  ce  qui  équivalait  à une  impossibilité.  Alexandre  en  sou- 
tenant dans  la  commission  d’évaluation  qu'il  fallait  annexer  la  Saxe  en- 
tière à la  Prusse,  alors  que  pour  lui-même  il  avait  consenti  nu  sacrifice 
du  duché  de  Poscn,  faisait  tout  ce  que  son  ami  Frédéric-Guillaume  pou- 
vait attendre  de  son  dévouement;  mais  cet  ami  n’eût  pas  osé  lui  de- 
mander de  pousser  les  choses  jusqu'à  la  guerre  contre  la  France,.  l’An- 
gleterre, l'Autriche,  et  presque  tout  le  corps  germanique.  On  s'aperçut 
bientôt  de  cette  situation  dans  la  commission  elle-même,  par  l’attitude 
des  diverses  légations.  l*cs  Prussiens  et  les  Russes,  tout  en  persistant  à 
réclamer  en  principe  la  Saxe  entière,  n.c  purent  cependant  s’empêcher 
d'entrer  dans  les  discussions  de  chiffres  soulevées  par  l'Autriche.  Celle-ci 
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s'était  attachée  à prouver  qu’en  tenant  compte  de  toutes  les  restitutions 
déjà  obtenues  en  Pologne,  en  Westphalie,  dans  les  provinces  rhénanes, 
la  Prusse  ne  pouvait  pas  prétendre  à plus  de  3 à 400  mille  habitants  de 
la  Saxe,  pour  se  retrouver  dans  l’état  de  1805,  qu'on  avait  promis  de 
lui  rendre.  Les  diplomates  prussiens  se  laissant  engager  dans  cette  con-. 
troverse,  opposèrent  évaluation  à évaluation,  et  soutinrent  qu'il  leur 
faudrait  plus  de  la  moitié  de  la  Saxe,  non-seuleniuut  en  territoire  mais 
en  population.  Dès  qu’ils  consentaient  à se  placer  sur  ce  terrain  , ils  s’a- 
vouaient presque  vaincus,  car  ilâ  admettaient  le  principe  de  leurs  adver- 
saires , qui  était  la  conservation  de  la  Saxe  avec  des  sacrifices  plus  ou 
moins  étendus.  Le  traité  du  3 janvier,  en  donnant  aux  antagonistes  de 
la  Russie  et  de  la  Prusse  un  ensemble,  une  décision  qui  frappaient  tous 
les  regards,  avait,  quoique  tenu  secret,  contribué  beaucoup  à résoudre 
la  question  au  fond.  Et  en  effet,  du  moment  qu’on  n’en  était  plus  qu'à 
des  disputes  de  chiffres,  on  devait  inévitablement  s’entendre. 

Le  mois  de  janvier  fut  consacré  à des  discussions  de  ce  genre.  Une 
circonstance  particulière  contribua  à les  faire  aboutir  plus  tôt  à un  ré- 
sultat définitif.  Suivant  son  usage,  le  Parlement  britannique  devait  se 
réunir  en  février..  Lord  Castlereagh  était  rappelé  par  ses  collègues  afin 
de  justifier  son  œuvre,  obscure  pour  le  public,  et  pour  les  gens  informés 
eux-mêmes  entachée  du  reproche  de  versatilité,  cai*  avant  de  défendre  la 
Saxe  il  avait  commencé  parla  sacrifier.  Leduc  de  Wellington  devait  quit- 
ter l'ambassade  de  Paris  pour  venir  le  remplacer  à Vienne.  L'illustre  se- 
crétaire d'Etat  britannique , certain  désormais  de  faire  céder  la  Prusse 
sur  le  fond  de  la  question , désirait  la  dédommager  de  ce  sacrifice  par 
beaucoup  de  concessions  de  détail , la  rattacher  ainsi  à son  système  d'al- 
liance'favori , et  en  même  temps  accélérer  la  fin  du  congrès  par  une 
extrême  facilité  à l'égard  des  accessoires.  Il  ne  voulait  pas  en  effet  quitter 
Vienne  sans  que  les  principales  questions  fussent  résolues,  et  sans  avoir 
des  résultats  positifs  à communiquer  au  Parlement.  Du  reste  son  impa- 
tience était  universellement  partagée.  Les  souverains,  ceux  qui  recevaient 
Y hospitalité  comme  celui  qui  la  donnait  (et  à ce  dernier  il  en  avait  déjà 
coûté  25  millions),  étaient  las  de  ce  mélange  de  fêles  frivoles  et  de  dis- 
cussions amères.  Ils  venaient  de  passer  deux  années  entières,  celles  de 
1813  et  de  1814,  dans  les  anxiétés  d’une  guerre  épouvantable  et  d’une 
diplomatie  armée  des  plus  agitées.  Il  leur  tardait  de  rentrer  chez  eux, 
d’y  vaquer  à leurs  affaires,  d’y  jouir  de  la  paix  et  d’en  faire  jouir  leurs 
peuples.  C’est  la  fatigue  bien  plus  que  la  raison  qui  met  ordinairement 
fin  aux  longues  luttes.  Aussi  tout  tendait-il  à un  accord,  après  avoir 
tendu  deux  mois  entiers  à une  rupture  éclatante , et  à une  nouvelle 
guerre  pour  le  partage  des  fruits  de  la  victoire. 

M.  de  Talleyrand  soigneux  des  apparences  au  moins  autant  que  du 
toux  vm.  21 
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fond  des  affaires,  et  tout  en  le  dédaignant,  s'appliquant  à flatter  le  parti 
imprudent  qui  dominait  en  France,  avait  persuadé  à tous  les  souverains 
actuellement  réunis , de  mêler  à la  suite  non  interrompue  de  leurs  fêtes 
une  cérémonie  funèbre  en  l'honneur  de  Louis  XVI,  laquelle  naturelle- 
ment aurait  lieu  le  21  janvier.  M.  de  Tallcfÿrand  y tenait  pour  le  double 
effet  qu’elle  devait  produire  à Vienne  et  à Paris,  car  à Vienne  elle  serait 
un  acte  marqué  de  déférence  envers  la  légation  française  , à Paris  elle 
plairait  aux  royalistes,  et  serait  une  preuve  de  son  influence  sur  les  létes 
couronnées.  Une  pareille  proposition,  opportune  ou  non,  une  fois  faite 
ne  pouvait  être  repoussée,  car  nul  n’aurait  voulu  refuser  ses  hommages 
à l’auguste  victime  du  21  janvier,  et  d’ailleurs  c’était  une  nouvelle  malé- 
diction jetée  à la  face  de  la  Révolution  française,  qui  ne  devait  pas  être 
désagréable  aux  Souverains  réunis  à Vienne.  L’empereur  Alexandre  seul, 
sans  opposer  un  refus,  fit  une  simple  observation.  11  dit  que  personne 
ne  pouvait  douter  des  sentiments  que  l’Europe  portait  à l’infortuné 
Louis  XVI,  mais  que  c’était  là  une  scène  de  parti,  qui,  fort  impolitique 
à Paris,  était  à Vienne  une  imitation  maladroite  et  peu  digne,  qu’au  sur- 
plus, si  on  persistait,  il  se  rendrait  à la  cérémonie  proposée,  la  légation 
française  étant  seule  juge  de  ce  qui  convenait  à son  gouvernement. 

Ainsi  cette  réunion  de  têtes  couronnées,  qui  récemment  avait  encouru 
quelque  ridicule  par  l’excès  de  ses  plaisirs  et  de  son  luxe,  se  couvrit 
tout  à coup  de  deuil,  et  le  21  janvier  se  transporta  tout  entière  à la  belle 
cathédrale  de  Saint-Étienne,  pour  y assister  à un  service  solennel  eu 
l'honneur  de  Louis  XVI.  Rien  ne  manqua  à la  pompe  de  cette  cérémonie. 
Les  souverains  s’y  montrèrent  entourés  de  leur  cour;  un  prêtre  français 
prononça  l’oraison  funèbre  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette,  et  après 
quelques  heures  de  ce  deuil  politique,  on  revint  aux  fêtes  et  aux  affaires 
de  ce  congrès,  qui  est  resté  aussi  célèbre  par  les  unes  que  par  les  autres. 

MM.  de  Metternich,  de  Talleyrand  et  lord  Castlereagli , voyant  la 
Prusse  à peu  près  vaincue,  se  concertèrent  sous  la  direction  du  prince 
de  Scbuarzenberg,  représentant  des  intérêts  militaires  autrichiens,  pour 
opérer  une  dislocation  de  la  Saxe  qui,  sans  détruire  entièrement  ce 
royaume,  put  satisfaire  les  convoitises  de  sa  voisine.  D’abord  ils  con- 
vinrent de  lui  ôter  la  plus  grande  partie  de  ce  qu’elle  avait  sur  la  droite 
de  l’Elbe , et  notamment  la  haute  et  la  basse  Lusace.  La  Saxe  véritable 
en  effet  était  bien  plus  sur  la  gauche,  de  l’Elbe,  et  la  rive  droite  se  com- 
posait principalement  de  provinces  annexées.  Toutefois  en  lui  enlevant 
la  haute  et  la  basse  Lusace,  on  lui  en  conserva  la  portion  qui  bordait  les 
défilés  de  la  Bohême,  c'est-à-dire  Bautxen  et  Zittau.  Puis  sur,  la  gauche 
de  l’Elbe  on  convint  de  l’amoindrir  vers  la  Misnic  et  la  Thuringc,  c’est- 
à-dire  vers  le  pays  plat  qui  était  le  plus  étendu  mais  le  moins  peuplé,  et 
on  lui  réserva  le  pays  montueux  qui  était  non-seulement  ie  plus  imlus- 
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tricux,  mais  lu  plus  intéressant  pour  l'Autriche  dont  il  longeait  la  fron- 
tière. On  voulait  d’abord  ne  prendre  que  1 à 500  mille  âmes  à la  mal- 
heureuse monarchie  placée  sous  le  scalpel  des  géographes  du  congrès, 
mais  sur  les  instances  de  lord  Castlercagh  qui  tenait  à reconquérir  l'amitié 
des  Prussiens,  et  surtout  à.  finir  promptement,  on  consentit  à un  sacrifice 
de  700  mille  âmes  sur  2 millions  100  mille,  qui  composaient  l'ancien 
domaine  de  la  Saxe.  On  lui  ôtait  donc  un  tiers  de  sa  population,  avec 
une  moitié  à'pcu  près  de  sa  superficie  territoriale.  Les  positions  sur  l'Elbe 
importaient  plus  encore  que  l’étendue  du  sol.  Il  y en  avait  une  qui  lut 
vivement  disputée,  c’était  celle  de  Torgau.  Après  avoir  livré  Wittenberg, 
abandonner  encore  Toi'gàu,  qui  d’après  le  conseil  connu  de  Napoléon  , 
et  son  exemple  décisif  en  cette  matière,  était  devenue  la  principale  place 
du  haut  Elbe  , était  grave.  Lé  prince  de  Schwârzenberg  et  M.  de  Talley- 
rand  voulaient  résister,  mais  abandonnés  par  lord  Castlercagh,  ils  furent 
contraints  de  céder.  On  arrêta  enfin  un  plan  qui  transférait  à la  Prusse, 
outre  les  points  importants  de  Wittenberg  et  de  Torgau,  la  moitié,  avons- 
nous  dit,  du  territoire  saxon,  et  un  tiers  de  sa  population.  Il  est  vrai 
que  les  principales  villes  et  le  territoire  le  plus  riche  de  la  Saxe  restaient 
à Frédéric- Auguste. 

Ce  plan,  arrêté  entre  la  France,  l’Autriche,  l’Angleterre,  pendant  que 
les  commissaires  discutaient , et  souvent  disputaient  violemment  , fut 
présenté  à la  commission  d’évaluation  dans  les  premiers  jours  de  février. 
Il  était  évident  que  c’était  un  plan  concerté,  et  que  les  Musses  et  les 
Prussiens  n'obtiendraient  pas  beaucoup  plus,  même  en  courant  la  chance 
de  se  brouiller.  Les  engagements  pris  envers  la  Prusse  étaient  remplis  et 
au  delà,  car  on  avait  opéré,  ce  qui  était  encore  une  des  formules  du 
temps,  sa  reconstitution  sur  le  pied  de  1805,  et  en  traçant  infiniment 
mieux  certaines  parties  de  ses  frontières.  Enfin  on  avait  fait  passer  la 
Saxe  du  second  rang  au  troisième  dans  l’échelle  des  Etats  germaniques. 
La  Russie  d’ailleurs,  ayant  abandonné  le  duché  de  Posen  et  bravé  la 
guerre  pour  la  Prusse,  était  au  terme  de  soa  dévouement.  La  Prusse  le 
sentit , et  résolut  de  cédrr.  Toutefois  il  y avait  un  point  qui  lui  tenait  à 
cœur,  parce  que  les  militaires  prussiens  y attachaient  leur  amour-propre, 
et  les  commerçants  prussiens  leur  intérêt,  c’était  la  possession  de  la  cé- 
lèbre ville  de  Leipzig.  L.’ acquisition  de  Leipzig  était  pour  l’orgueil  des 
Prussiens  un  dedommagement  de  l'humiliation  qu’ils  allaient  subir  en 
évacuant  la  Saxe  qu’on  leur  avait,  disaient-ils,  laissé  occuper,  ce  qui  équi- 
valait à la  promesse  de  la  leur  attribuer  tout  entière. 

En  conséquence  le  8 février  la  Prusse  présenta  une  note  dans  laquelle 
prononçant  pour  la  première  fois  le  mot  d’acceptation  h l’égard  de  la 
transaction  proposée,  elle  demandait  qu’on  lui  accordât  Leipzig,  en  fai- 
sant valoir  qu’on  ne  lui  donnait  de' la  Saxe  que  la  portion  la  moins  riche, 
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la  moins  peuple» , car  «41e  ne  contenait  pas  une  seule  ville  importante. 
Elle  ajouta  par  forme  d'insinuation , en  termes  du  reste  très-modérés, 
que  tandis  qu'on  la  ramenait  à l'état  de  1805,  l'Autriche  gagnait,  au 
delà  de  ce  qu'elle  avait  à cette  époque,  1500  mille  âmes  directement,  et 
deux  millions  au  moins  indirectement  au  profit  de  scs  branches  collaté- 
rales, établies  à Florence,  à Modène,  à Parme,  etc. 

Gomme  il  arrive  ordinairement , le  dernier  jour  fut  l'un  des  plus  agités. 
Le.  roi  vit  lord  Castlcreagh , dit  à ce  ministre  qu’on  voulait  le  déshonorer, 
lui  rendre  le  retour  à Berlin  impossible,  en  lui  faisant  évacuer  la  Saxe 
après  qu’il  l’avait  occupée,  et  que  Leipzig  pouvait  seul  adoucir  l'amer- 
tume d'un  pareil  sacrifice.  11  était  facile  de  lui  répondre  que  c'était  Sa 
faute  si  l'évacuation  de  la  Saxe  devenait  si  amère , car  il  l’avait  occupée 
par  une  sorte  de  coup  de  tète  impossible  & soutenir,  et  ne  devait  s’en 
prendre  qu’à  lui-même  de  ce  déboire.  Lord  Castlcreagh  fit  part  à ses 
alliés  des  instances  de  Frédéric-Guillaume;  mais  outre  que  les  Anglais 
aimaient  mieux , dans  leur  intérêt  commercial , que  Leipzig  appartint  à 
un  petit  État  qu'à  un  grand , le  ministre  britannique  trouva  une  telle 
résistance  sur  ce  point  qu'il  ne  crut  pas  devpir  insister.  Seulement  ou 
s'entendit  pour  accorder  encore  quelque  chose  à la  Prusse,  qui  marchan- 
dait opiniâtrement , et  mille  âmes  par  mille  âmes,  les  territoires  disputés. 
L’Angleterre  pour  le  Hanovre' fit  un  sacrifice  de  70  mille  âmes  sur  le  lot 
de  500  mille  que  la  Prusse  devait  lui  abandonner,  un  autre  de  50  mille 
sur  le  lot  des  Pays-Bas,  et  enfin  Alexandre,  voulant  tout  pacifier,  fit  un 
sacrifice  plus  considérable  encore.  Il  avait  voulu  que  Cracovie  à cause  de 
son  importance  morale,  Thorn  à cause  de  son  importance  militaire,  res- 
tassent villes  libres  cl  neutres.  11  se  désista  de  cette  dernière  prétention, 
et  consentit  à céder  Thorn  à la  Prusse,  qui  eut  ainsi  toutes  les  places 
fortes  de  la  basse  Vistule,  Thorn,  Grandcnz,  Dantzig,  après  avoir  déjà 
obtenu  toutes  celles  de  l’Elbe,  Torgau , Uiltenberg,  Magdébourg,  etc. 
A ce  prix  Leipzig  fut  conservé  à la  Saxe,  et  la  Prusse  adhéra  enfin  aux 
arrangements  proposés.  Elle  n'avait  certes  pas  à se  plaindre,  et  pourtant 
le  fougueux  Blucher,  se  livrant  à des  exagérations  de  langage  dont  son 
héroïsme  aurait  dû  le  garantir,  s'écria  qu’on  ne  pouvait  plus  porter 
l'uniforme  prussien.  Il  avait  assez  prouvé,  et  devait  prouver  encore  qu’on 
pouvait  le  porter  avec  honneur. 

Dès  ce  moment  lès  principales  difficuljés  du  congrès  étaient  aplanies, 
et  si  les  questions  qui  restaient  à résoudre  exigeaient  des  eflorls,  des 
sacrifices  môinc,  aucune  n'était  de  nature  à faire  craindre  la  guerre,  et 
les  souverains  en  jugeaient  tellement  ainsi  qu’ils  étaient  disposés  à se 
retirer,  pour  laisser  à leurs  ministres  le  soin  de  les  vider.  > 

Cependant,  à l’égard  de  la  Saxe  elle-mômc  il  y avait  à vaincre  une  der- 
nière difficulté,  qui  n'était  pas  à mépriser,  quelle  que  fût  la  puissance 
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des  anciens  coalisés,  et  elle  consistait  à obtenir  le  consentement  du  roi 
Frédéric- Auguste.  Ce  prince  doux  et  débonnaire,  prisonnier  à Berlin, 
avait  pris  la  détermination  de  ne  jamais  adhérer  à ce  qu’on  ferak  contre 
lui,  surtout  si  on  voulait  placer  sa  maison  ailleurs  qu'en  Saxe.  Or  d’après 
les  principes  poses  alors  et  dans  tous  les  temps,  il  n’y  avait  de  bien  et 
irrévocablement  acquis  que  ce  que  le  souverain  légitime  transférait  à 
autrui  par  un  consentement  libre  et  volontaire.  Ces  principes  dont  M.  de 
Talleyrand  s'était  beaucoup  servi  dans  l'intention  de  les  faire  appliquer 
plus  tard  à Murat,  donnaient  une  véritable  force  morale  au  roi  de  Saxe, 
et  à une  époque  où  l’on  avait  In  passion  du  définitif,  oii  l'on  tenait  à 
sortir  de  ce  qu’on  appelait  l'instabilité  révolutionnaire  pour  entrer  dans 
la  stabilité  monarchique,  tous  les  acquéreurs  d'Ftats  nouveaux  recher- 
chaient soigneusement  le  libre  consentement  des  anciens  possesseurs. 
Pour  avoir  celui  du  roi  de  Saxe,  on  résolut  de  rendre  à ce  prince  sa 
liberté,  de  l’amener  en  Autriche,  non  pas  à Vienne  où  il  rencontrerait 
ses  défenseurs  sans  doute,  mais  ses  spoliateurs  aussi,  et  de  le  conduire  à 
Presbourg  par  exemple,  où  les  trois  principaux  ministres  des  cours  qui 
l’avaient  défendu,  M.  de  Talleyrand,  M.  de  Metternich , le  duc  de  Wel- 
lington (celui-ci  remplaçant  lord  Castlereagb),  iraient  user  de  leur  crédit 
sur  lui  afin  d’obtenir rfju’il  se  résignât.  / 

A l’égard  des  autres  arrangements  européens  on  était  presque  d’ac- 
cord, excepté  toutefois  pour  ce  qui  concernait  l’Italie.  Ainsi  la  fondation 
du  royaume  des  Pays-Bas,  déjà  stipulée  par  l’Angleterre  à Chaumont  et  à 
Paris,  fut  définitivement  arrêtée  à Vienne.  Il  fut  décidé  que  le  prince 
d’Orange,  représentant  de  cette  maison,  recevrait  le  titre  de  roi  des  Pays- 
Bas,  en  réunissant  sous  son  sceptre  la  Belgique  et  la  Hollande.  Quelques 
autres  dispositions  territoriales  s’ajoutèrent  à celle-là.  On  ne  voulait 
point  que  Luxembourg  et  Mayence  fussent  des  places  prussiennes.  On 
transféra  au  futur  roi  des  Pays-Bas  le  duché  de  Luxembourg,  avec  la 
place  elle-même  qui  dut  rester  fédérale,  et  on  dédommagea  la  Prusse, 
déjà  nantie  de  tout  cq  que  nous  avions  possédé  de  ce  côté,  par  les  Etats 
héréditaires  du  prince  d'Orange,  dont  elle  avait  à se  servir  pour  des 
échanges  avec  la  maison  de  Nassau.  Par  suite  de  ces  mesures  la  France 
ne  se  trouva  limitrophe  de  la  Prusse  que  dans  une  moindre  partie  de  sa 
frontière,  c’est-à-dire  de  Sarregueroines  à Thionvillc,  au  lieu  de  l’être 
de  Sarreguemines  à Mézières. 

On  opéra  encore  divers  échanges  pour  mieux  constituer  le  territoire 
de  la  Prusse.  Elle  eut  sous  le  titre  de  provinces  rhénanes,  les  anciens 
électorats  ecclésiastiques  de  Cologne  et  de  Trêves,  et  le  duché  de  Juliers, 
cjui  depuis  1803  avaient  composé  en  grande  partie  le  domaine  de  la 
France  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Restait  de  nos  possessions  sur  cette 
rive,  l'ancien  Palatinat,  dit  Palatinat  du  Rhin,  c’est-à-dire  le  pays  com- 
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pris  entre  le  Rhin  et  la  Moselle,  depuis  Lautei  bourg  jusqu'à  Worms, 
depuis  Rohrhacli  jusqu’à  kreuznacli.  Il  n’y  avait  pas  grande  difficulté  à 
ce  sujet , parce  que  l'Autriche  et  la  Prusse  étaient  convenues  de  prendre 
à peu  prés  la  Moselle  pour  séparation  entre  les  deux  clientèles  prus- 
sienne et  autrichienne.  On  céda  le  Palatinat  du  Rhin  à la  Bavière,  et  ce 
qui  restait  du  territoire  de  l'électeur  de  Mayence  à la  maison  de  Hesse- 
Darmstadt,  comprise  naturellement  dans  celle  restauration  générale,  en 
môme  temps  que  la  maison  de  Hesse-Cassel.  Mayence  donné  à la  maison 
de  Hesse-Darmstadt,  devint  une  place,  fédérale,  dans  laquelle  les  puis- 
sances allemandes  devaient  tenir  garnison  en  commun.  La  maison  de 
Hesse-Darmstadt  ainsi  dotée  fit  cession  à la  Prusse  de*  l'ancien  duché  de 
IVcstphalie,  de  manière  que  la  Prusse  déjà  pourvue  du  grand-duché  de 
Berg  qui  nous  avait  appartenu  à la  droite  du  Rhin,  açquit  du  Rhin  à 
l'Elbe  une  continuité  de.  territoire,  interrompue  seulement  par  de  petits 
princes  allemands  de  sa  dépendance.  Par  suite  de  cessions  dont  elle 
venait  de  recevoir  l'équivalent,  elle  abandonna  au  Hanovre  outre  la  prin- 
cipauté d’Hildesheim,  l’Os t frise  à laquelle  l’Angleterre  tenait  à cause  de 
la  mer,  et  le  Hanovre  lui  céda  le  duché  de  Lawenbourg,  situé  à la  droite 
de  l'Elbe,  non  loin  de  Hambourg,  duché  dont  la  Prusse  songeait  alors  à 
faire  un  usage  fort  important  pour  elle,  en  l'échangeant  avec  le  Dane- 
mark contre  la  Poméranie  suédoise. 

I/infortunè  roi  de  Danemark  n'était  pas  beaucoup  mieux  traité  que  le 
roi  de  Saxe.  Fidèle  à la  France,  parce  que  ses  principes  maritimes  le 
liaient  à elle  contre  l’Angleterre,  il  avait  agi  avec  une  parfaite  loyauté, 
et  après  nos  défaites  forcé  de  nous  quitter,  il  l'avait  fait  sans  aucune 
duplicité.  Mais  mal  récompensé  de  sa  conduite  honorable  à une  époque 
de  violence,  on  lui  avait  enlevé  la  Norvège,  pour  procurer  à Bernadolte, 
outre  un  dédommagement  de  la  Finlande,  nnc  popularité  qui  compensât 
ce  qui  lui  manquait  sous  le  rapport  de  l’origine.  Toutefois  en  dépouillant 
le  Danemark  on  lui  avait  promis  la  Poméranie  suédoise,  comprenant  la 
place  de  Stralsund  avec  l’île  de  Rugcn,  reste  insignifiant  de  l’ancienne 
puissance  suédoise  sur  le  continent  germanique,  et  on  lui  avait  fait  es- 
pérer un  complément  d’indemnité.  I.e  roi  était  venu  à Vienne  réclamer 
l’accomplissement  de  cette  promesse,  et  bien  qu’il  s'y  conduisit  avec 
beaucoup  de  discrétion  et  de  dignité,  et  qu’il  apportât  une  grande  modé- 
ration dans  la  défense  de  droits  incontestables,  bien  qu'on  reconnût  qu’il 
avait  pleinement  raison,  on  ne  s’était  guère  occupé  de  lui,  et  on  n'avait 
pas  môme  admis  scs  ministres  au  congrès.  La  célèbre  devise  Vto  vie  fis 
n’avait  jamais  été  plus  complètement  justifiée,  et  dans  les  32  millions  de 
sujets  enlevés  à l'Empire  français,  on  n’avait  pas  su  trouver  de  quoi 
rendre  à ce  prince  une  parcelle  de  ce  qui  lui  avait  été  ravi,  pour  le  bien 
général,  disait-on,  car  on  regardait  comme  le  bien  général  de  donner  la 
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Norvège  à Bernadotte.  Dé  plus,  celle  misérable  indemnité  de  la  Pomé- 
ranie suédoise  promise  au  roi  de  Danemark,  on  n'était  pas  certain  do  la 
lui  procurer,  car  Bernadotte  la  refusait,  sous  prétexte  (pic  l'engagement 
pris  par  la  coalition  de  lui  céder  la  Norvège  n’avait  pas  été  rempli,  les 
Norvégiens  s’étant  défendus. 

L'iniquité  même  eut  été  probablement  consommée  en  entier,  sans  lo 
désir  que  la  Prusse  avait  de  la  Poméranie  suédoise.  En  effet  le  territoire 
de  la  Prusse  que  la  nature  n’avait  pas  formé,  que  l’ambition  de  scs 
princes  avait  composé  successivement  de  pièces  et  de  morceaux,  était 
alors  l’objet  d'un  remaniement  général,  dont  le  moment  était  assurément 
bien  choisi,  car  après  une. courte  résistance  aux  Prussiens,  on  en  était 
revenu  à leur  laisser  faire  ce  qu’ils  voulaient,  l'Angleterre  pour  recou- 
vrer leur  alliance  au  profit  des  Pays-Bas,  la  Russie  par  complaisance , 
l’Autriche  pour  qu’on  la  laissât  tranquille  en  Italie.  La  cour -de  PruSse 
était  donc  en  quête  d’échanges  pour  s'assurer  une  continuité  de  territoire 
du  Rhin  au  Niémen.  C’est  ainsi  qu’elle  avait  cédé,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  le  Luxembourg  À la  maison  d’Orangc,  pour  que  celle-ci  lui 
abandonnât  ses  propriétés  héréditaires,  et  qu’avec  ces  propriétés  elle  pût 
obtenir  de  la  maison  de  Nassau  divers  enclaves  en  Hesse.  C’est  encore 
ainsi  qu’elle  avait  demandé  une  portion  de  l’ancieti  électorat  de  Mayence 
pour  l’échanger  avec  la  maison  de  Hesse-Darmstadt  contre  le  duché  de 
Weslphalie.  Enfin  elle  voulait  la  Poméranie  suédoise,  pour  avoir  plus 
complètement  les  bouches  de  l’Oder  et  posséder  les  bords  de  la  Baltique 
depuis  le  Mecklenbourg  jusqu’à  Memel.  En  retour  elle  offrait  au  Dane- 
mark le  duché  de  I«awcnhourg,  qu’elle  venait  de  se  faire  céder  par  le 
Hanovre,  et  qui  était  contigu  au  territoire  du  Holslcin.  Mais  le  Danemark 
ne  trouvait  là  ni  un  équivalent  de  la  Poméranie  suédoise,  ni  surtout  l’ac- 
complissement de  la  promesse  solennellement  faite  d'un  complément 
d’indemnité  pour  la  Norvège.  La  Prusse  imagina  d’y  suppléer  avec  quel- 
ques millions  d’écus,  car' il  lui  fallait  du  territoire  à tout  prix  , même  en 
le  payant  quand  elle  ne  pouvait  pas  le  prendre  de  force.  Le  roi  de  Dane- 
mark, en  désespoir  de  cause,  jugeant  qu’il  valait  mieux  un  territoire  con- 
tigu à ses  États  du  Holsteip,  qu’un  territoire  éloigné  comme  la  Poméranie 
suédoise,  et  d’ailleurs  peu  assuré  puisque  la  Suède  refusait  de  le  livrer, 
se  résigna  enfin  aux  propositions  de  la  Prusse.  Par  les  qualités  de  son 
souverain,  par  les  qualités  de  son  peuple,  par  son  honorable  conduite, 
par  sa  position  de  gardien  du  Sund  qui  le  rendait  plus  nécessaire  à l’équi- 
libre européen  que  beaucoup  d’autres,  le  Danemark  aurait  mérité  un 
meilleur  traitement.  Mais  il  était  du  parti  des  vaincus,  et  si  les  vainens, 
lorsqu’un  seul  homme  étaitje  vainqueur,  comme  sous  Napoléon,  avaient 
quelque  chance  de  toucher  sa  générosité,  ils  n’en  avaient  aucune  quand 
le  vainqueur  se  composait  comme  ici  d’une  collection  de  puissances, 
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occupée*  uniquement  de  leurs  intérêts,  pressée»  de  prendre  leur  part  en 
couraut,  et  n’ayant  pas  de  cœur,  pas  même  de  pudeur,  parce  que  dans 
une  collection  chacun  des  membres  rejette  toujours  sur  l’ensemble  les 
actes  dont  il  aurait  à rougir. 

La  I'russe  enfin,  pour  compléter  son  travail  d’échange,  avait  fait  le 
sacrifice  de  reconnaître  à la  Bavière  qui  l’avait  cruellement  offensée , les 
principautés  d'Anspach  et  de  Baireuth,  situées  en  Franconic,  et  anciennes 
propriétés  prussiennes,  pour  obtenir  en  retour  de  la  Bavière  le  grand- 
duché  de  Berg  qui  appartenait  autrefois  à celle-ci. 

Grâce,  à tons  ces  arrangements,  la  Prusse  était  aussi  bien  constituée 
qu'elle  pouvait  l'être.  Elle  s'étendait  presque  sans  interruption  des  bords 
de  la  Meuse  à ceux  du  Niémen  ; elle  était  un  peu  élargie  vers  la  Saxe, 
mais  pas  autant  qu'elle  l’aurait  voulu;  elle  était  mieux  reliée  entre  les 
provinces  de  Silésie  et  de  Vieille-Prusse  par  la  restitution  du  duché  de 
Posen , et  pourvue  surtout  des  principales  places  fortes  sur  les  fleuves 
qui  la  traversent  : Thorn,  Graudenz,  Dantzig,  sur  la  Vistule;  Breslau, 
Glogau,  Steltin,  sur  l’Oder;  Torgau,  Wittenberg,  Magdebourg,  sur 
l’Elbe;  Coblentz,  Cologne,  sur  le  Rhin.  Elle  n’avait  à regretter  qu'une 
chose,  c’était  de  se  trouver  sur  la  gauche  du  Rhin,  non  à cause  du  voisi- 
nage, qui  heureusement  n’est  pas  un  motif  infaillible  d'hostilité,  mais  à 
cause  de  la  défiance  que  devait  faire  naître  chez  elle  la  possession  d'un 
territoire  possédé  vingt  ans  par  la  France.  11  faut  dire  à l’éloge  de  son 
bon  sens,  qu’elle  ne  l'avuit  pas  désiré,  et  qu’elle  ne  s’y  étajt  prêtée  que 
par  complaisance  pour  l’Angleterre,  qui  avait  tenu  à la  brouiller  avec  la 
France  pour  le  plus  long  temps  possible.  Afin  d'avoir  la  Saxe  tout  entière, 
elle  eût  volontiers  abandonné  la  gauebe  du  Rhin,  la  France  dut-elle  en 
avoir  la  meilleure  partie. 

Après  la  reconstitution  de  la  Prusse,  après  le  rétablissement  des  deux 
maisons  de  Hesse,  après  l’injuste  règlement  de  comptes  avec  le  Dane- 
mark, les  arrangements  territoriaux  de  la  Bavière  étaient  l’œuvre  la  plus 
importante  du  congrès.  Le  principe  en  avait  été  posé  à Paris  même.  Il 
avait  été  entendu  que  la  Bavière  restituerait  la  ligne  de  l’Inn,  le  Tyrol,  le 
Vorarlberg  à l’Autriche,  et  que  celle-ci  lui  céderait  le  grand-duché  de 
Wurzhourg,  devenu  vacant  par  le  retour  en  Toscane  de  l’archiduc  Fer- 
dinand, la  principauté  d’Aschatfenbourg  enlevée  au  prince  primat,  prési- 
dent déchu  de  la  Confédération  du  Rhin,  et  enfin  la  plus  grande  partie  de 
l'ancien  Palalinat  du  Rhin,  que  la  Bavière  avait  jadis  possédé.  C’était, 
sous  le  prétexte  de  rétablir  chacun  dans  son  ancienne  place,  un  nouveau 
calcul  des  alliés  de  Chaumont,  voulant  mettre  la  Bavière  en  défiance  avec 
la  France,  comme  ils  y avaient  déjà  mis  la  Prusse.  Du  reste  la  question 
de  Saxe  et  de  Pologne,  qui  avait  failli  provoquer  une  nouvelle  guerre, 
étant  résolue,  une  sorte  de  facilité  générale  semblait  s'élre  introduite  en 
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toutes  choses,  et,  sous  l’arbitrage  de  la  France,  alliée  de  l’Autriche  et  de 
la  Bavière  depuis  le  traité  du  3 janvier,  ces  deux  cours  étaient  à la  veille 
de  s’entendre.  Ce  qui  les  divisait,  c’était  l’ancien  évêché  de  Salzbourg  qui 
devait  se  trouver  partagé,  la  ligne  de  J’Inn  et  de  la  Salza  étant  adoptée 
comme  frontière.  La  Bavière  en  voulait  retenir  au  moins  la  prévôté  de 
Berchtolsgaden,  autrefois  si  disputée  à cause  de  ses  salines.  1*1  France, 
pour  n’avoir  pas  à se  prononcer,  les  poussait  à s’entendre  entre  elles,  et 
elles  étaient  sur  le  point  d’y  réussir. 

On  était  donc  d’accord  sur  tout  ce  qui  concernait  le  nord  de  l’Europe. 
Les  principes  de  la  nouvelle,  constitution  germanique  étaient  arrêtés. 
L’Autriche,  qui  dans  tout  ce  qui  la  regardait  avait  fait  preuve  d’une  rare 
prudence,  avait  refusé  le  rétablissement  de  la  couronne  germanique  qu’on 
était  prêt  à admettre,  de  même  qu’elle  avait  refusé  les  provinces  belges 
qui  préféraient  sa  souveraineté  à celle  de  la  Hollande,  et  que  l’Angleterre 
lui  aurait  cédées  volontiers  pour  qu’elle  se  trouvât  eji  contact  avec  la 
France,  ainsi  que  l’étaient  déjà  la  Prnssc  et  la  Bavière.  L’Autriche,  con- 
sentant bien  à ce  que  les  autres  fussent  compromis,  et  ne  sc  souciant  pas 
de  l’être,  avait  refusé  les  provinces  belges,  riches,  belles,  bien  disposées, 
mais  lointaines  et  placées  trop  près  de  la  France.  Les  provinces  véni- 
tiennes et  milanaises,  moins  industrieuses,  mais  aussi  fertiles,  et  mieux 
situées  par  rapport  à elle,  lui  convenaient  davantage.  Quant  à la  couronne 
germanique,  elle  en  avait  senti  le  poids,  et  elle  n’en  voulait  pas  la  dé- 
pendance, si  en  la  rétablissant  on  la  laissait  élective.  Or,  comme  la  Prusse 
ne  pouvait  l’admettre  qu’élective,  dans  l’espérance  de  l’obtenir  un  jour, 
l’Autriche  avait  eu  la  sagesse  de  ne  plus  vouloir  d’une  couronne  fort 
lourde,  qu’on  n’ohJcnait  à chaque  règne  qu’en  flattant  les  électeurs,  et 
qu’on  était  menacé  de  voir  passer  à la  Prusse.  Elle  avait  mieux  aimé  voir 
celte  couronne  abolie  et  convertie  en  ce  qu’elle  avait  de  plus  réellement 
utile,  la  présidence  perpétuelle  de  la  Diète  germanique.  11  est  vrai  qu’on 
laissait  ainsi  indécise  une  question  des  plus  graves,  et  qui  devait  être 
l’une  des  difficultés  de  l’avenir,  celle  du  commandement  militaire  de  la 
Confédération.  Mais,  dans  le  moment,  on  ne  songeait  qu’à  s’établir  pour 
la  paix,  car  il  semble  qu’on  ne  puisse  avoir  à chaque  époque  qu’une  idée 
à la  fois. 

L’ancienne  Diète  simplifiée,  avec  l’Autriche  pour  president  perpétuel, 
avait  été  généralement  préférée.  Au  lieu  de  la  division  en  plusieurs 
ordres  et  du  nombre  infini  des  votants,  on  avait  résolu  de  se  conformer 
aux  indications  du  temps  et  de  concentrer  le  vote  comme  on  avait  con- 
centré la  souveraineté.  On  établit  donc  une  assemblée  ordinaire  de  17  con- 
fédérés, dans  laquelle  chacun  d’eux  n’avait  qu’une  voix,  quelle  que  fût  sa 
puissance,  Autriche  ou  Rade,  Prusse  ou  Mccklenbourg,  sauf  toutefois  à 
réunir  les  trop  petits  princes  en  diverà  groupes  qui  n’en  auraient  qu’une. 
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liRsv  anciennes  villes  libres  notamment f réduites  à quatre,  Francfort, 
Brême,  Lubeck,  Hambourg,  durent  toutes  ensemble  n’avoir  qu'une  voix. 
Indépendamment  de  cette  assemblée  ordinaire,  siégeant  perpétuellement 
à Francfort,  résolvant  les  affaires  courantes,  et  décidant  les  cas  de  com- 
pétence, on  en  établit  une  autre,  dite  générale,  composée  de  69  votants, 
où  chacun  devait  avoir  un  nombre  de  voix  proportionné  à son  importance, 
lorsqu'il  s'agirait  ou  des  lois  fondamentales  ou  des  grands  intérêts  du 
pacte  fédéral. 

Cette  nouvelle  représentation  de  la  Confédération  germanique  était,  il 
faut  le  reconnaître,  conforme  a l'effacement  des  distinctions  sociales,  et 
a la  diminution  du  nombre  des  petites  souverainetés,  à la  simplification, 
en  tin  mot,  de  la  société  moderne.  Les  confédérés  conservaient  leur  in- 
dépendance souveraine,  pouvaient  avoir  leurs  armées,  leurs  représen- 
tants auprès  des  divers  Etats  de  l’Europe,  mais  ne  pouvaient  contracter 
d’alliance  contraire  ni  au  pacte  fédéral,  ni  à la  sûreté  de  la  Confédéra- 
tion, et  étaient  tenus,  pour  la  défense  de  ces  grands  intérêts,  à fournir 
un  contingent  calculé  d’après  leur  force  respective. 

Ces  idées  étaient  saines,  sauf  l’application  qu’on  en  ferait  selon  les 
temps  et  les  circonstances,  et  devaient  être  rangées  parmi  les  meilleures 
résolutions  du  congrès.  Au  mois  de  février  ces  diverses  stipulations 
étaient,  ou  déjà  arrêtées  par  écrit,  ou  à peu 'près  convenues,  car,  à côté 
des  grandes  questions  qui  avaient  failli  amener  une  conflagration  univer- 
selle, un  travail  continuel  avait  préparé  la  solution  des  questions  secon- 
daires. Après  avoir  consacré  les  résultats  obtenus  dans  des  traités  parti- 
culiers entre  les  parties  le  plus  directement  intéressées,  on  avait  le  projet 
de  prendre  dans  chacun  de  ces  actes  ce  qui  serait  d’un  intérêt  général  et 
permanent , et  d’en  composer  un  traité  général,  que  les  huit  signataires 
de  la  paix  de  Paris  devaient  revêtir  de  leur  signature  comme  arbitres  et 
garants,  et  que  tous  les  autres  Etats  représentes  à Vienne  devaient  signer 
aussi  comme  parties  intéressées  et  personnellement  engagées.  C’est  celui 
qui  a été  publié  depuis  sous  le  titre  d 'Acte  final  de  Vienne. 

Ce  travail  de  rédaction  était  entrepris  en  février  1815,  mais  ne  pou- 
vait être  terminé  qu’au  bout  de  quelques  semaines.  En  attendant,  on 
s’efforcait  de  résoudre  les  dernières  questions  présentant  encore,  quelque 
doute.  Celle  de  la  Suisse  était  du  nombre.  Elle  avait  fort  occupé  la  com- 
mission spéciale  qui  en  était  chargée,  et  particulièrement  les  trois  puis- 
sances qui  s’en  mêlaient  sous  main,  la  Russie,  l'Autriche,  la  France. 
L’empereur  Alexandre,  par  esprit  libéral,  ne  voulait  pas  avoir  paru  en 
Suisse  pour  y opérer  une  contre-révolution  extravagante;  l’Autriche,  peu 
soucieuse  des  principes  libéraux,  cherchait  ce  qu’il  y avait  do  pratique- 
ment raisonnable,  et  enfin  la  France,  dont  la  clientèle  était  dans  le  canton 
de  Berne  et  les  petits  cantons  démocratiques,  voulait  une  transaction  qui 
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ne  lésât  ni  les  uns  ni  les  autres.  I)e  ce  concours  d'intentions  modérées  il 
ne  pouvait  résulter  que  quelque  chose  d'assez  sa  «je,  et  d'assez  conforme 
ii  l’esprit  du  temps.  On  a déjà  vu  que  les  trois  principales  puissances 
s’étaient  opposées  à ce  qu’on  ramenât  les  nouveaux  cantons  à leur  étal 
de  pays  sujets,  et  avaient  posé  pour  principe  le  maintien  des  dix-neuf 
cantons  constitués  par  l’acte  de  médiation.  La  France,  dont  les  Bernois 
et  les  gens  de  Lucerne,  Fri,  Sehuilz,  Unterualden,  invoquaient  le  secours 
contre  un  tel  principe,  était  heureusement  représentée  par  un  esprit  fort 
éclaire,  M*.  le  duc  de  Ualberg,  et  avait  réussi  à leur  faire  comprendre 
qu'il  n'y  avait  que  ce  principe  d'admissible , car  il  était  impossible  de 
ramener  les  cantons  de  Vand , d’Argôvie,  de  Saint -Gall , etc.,  à leur 
ancien  état  sans  une  guerre  civile  odieuse  que  l’Europe  ne  supporterait 
poiut.  Le  principe  des  dix-neuf  cantons  avait  donc  été  admis  définitive- 
ment. Toutefois,  le  canton  de  Berne  avait  été  jadis  si  vaste  et  si  riche,  et 
il  l’était  si  peu  aujourd'hui,  qu'il  y avait  quelque  justice  cl  quelque  pru- 
dence à le  dédommager.  I<a  France  impériale  dont  les  dépouilles  ser- 
vaient alors  à mettre  tout  le  monde  d’accord,  avait  laissé  vacants  quelques 
fragments  de  territoire  en  deçà  du  Jura,  c’étaient  le  Porentruy  et  l’ancien 
évêché  de  Bâle.  On  avait  trouvé  là  une  indemnité,  qu’on  s’était  empressé 
d'offrir  au  canton  de  Berne,  et  qu’il  avait  fini  par  accepter.  On  avait  dé- 
cidé en  outre  que  les  nouveaux  cantons  payeraient  une  indemnité  pécu- 
niaire aux  anciens,  qu’ils  avaient  appauvris  en  se  séparant  d’eux.  Heu- 
reux de  sauver  leur  existence  à ce  prix,  les  nouveaux  cantons  avaient 
consenti  à cette  compensation,  et  toutes  les  difficultés  touchant  aux  inté- 
rêts d’existence  et  de  territoire  avaient  été  ainsi  aplanies.  On  avait  exigé 
de  plus  que,- dans  le  pacte  fédéral,  les  principes  d’égalité  civile  soit 
entre  les  cantons,  soit  entre  les  classes  de  citoyens,  fussent  proclamés  et 
consacrés.  Enfin,  on  avait  encore  fait  don  à la  Suisse  de  quelques  joyaux 
tombés  de  la  couronne  de  France,  et  il  avait  été  stipulé  que  Xcufchdtcl, 
dotation  du  prince  Berthier,  que  Genève,  récemment  revenue  à l’état  de 
ville  libre,  que  le  Valais,  demeuré  en  suspens  entre  la  France  et  l’Italie, 
formeraient  trois  nouveaux  cantons  ajoutés  aux  dix-neuf. 

L'idée  empruntée  à l’ncte  de  médiation,  et  consistant  à faire  passer 
alternativement  le  gouvernement  fédéral  de  l'un  à l’autre  des  principaux 
cantons,  fut  conservée.  Seulement,  Alexandre,  toujours  inspiré  par  M.  de 
Ijaharpc,  voulait  en  exclure  Berne.  Mais  la  France  par  motif  de  clientèle 
et  par  justice,  l’Autriche  par  goût  pour  le  parti  aristocratique,  résistèrent, 
et  Berne,  Zurich,  Lucerne  restèrent  les  trois  cantons  chez  lesquels  devait 
alternativement  se  transporter  le  gouvernement  de  la  Confédération 
suisse. 

On  renouvelait  donc  à peu  près  l’acte  de  médiation,  avec  quelques 
réparations  assez  équitables  à d’anciens  intéressés , et  avec  un  accroisse- 
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mont  de  trois  cantons  détachés  de  la  France.  Ces  résolutions,  communia 
quécs  à la  Suisse,  revêtues  ensuite  du  consentement  de  tous  les  cantons, 
devaient  recevoir  la  sanction  de  l’Europo,  avec  l’ordinaire  garantie  de  la 
neutralité  perpétuelle. 

Restait  l'Italie t à l’égard  de  laquelle  il  y avait  encore  à trancher  deux 
questions  de  la  plus  grande  importance,  celle  de  Parme  et  celle  de  Naples, 
qu’on  avait  sans  cesse  ajournées  dans  l’espérance  que  le  temps  en  amè- 
nerait la  solution.  Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  on  avait  résolu  les  questions 
qui  concernaient  la  Sardaigne  en  réunissant  Gênes  au  Piémont,  et  en 
assurant  à la  branche  de  Carignan  le  droit  de  succéder  au  trône.  Quant 
à l’Autriche,  elle  n’avait  abandonné  à personne  le  soin  de  décider  celles 
qui  la  touchaient,  et  après  s’être  adjugé  la  I«ombardie  jusqu'au  Tessin  et 
au  Pô,  elle  avait  mis  immédiatement  en  possession  les  branches  collaté- 
rales de  la  famille  impériale  des  duchés  de  Toscane  et  de  Modène.  Il  n’y 
avait  donc  plus  à s’entendre  que  sur  Parme  et  sur  Naples,  que  les  deux 
maisons  de  Bourbon  réclamaient  pour  la  reine  d’Étrurie  et  pour  Fer- 
dinand IV.  M.  de  Talleyrand,  d'abord  si  vif  à l’égard  de  Murat,  s'était 
laissé  tellement  absorber  par  la  question  de  la  Saxe,  qu’il  n’avait  presque 
plus  parlé  de  l'Italie  à M.  de  Mettcrnieh,  et  qu’il  n'avait  pas  même  exigé 
pour  prix  du  secours  donné  dans  les  affaires  du  Nord  la  promesse  de 
voter  avec  la  France  dans  l’affaire  de  Naples.  Il  s’était  contenté  d’une 
réserve  de  peu  d'importance,  c’est  que  tous  les  votes  émis  snr  les  affaires 
italiennes  seraient  provisoires  jusqu'à  ce  qu’on  se  fut  entendu  sur  le  trône 
des  Deux-Siciles.  La  précaution  n'était  pas  de  grande  utilité,  car  les  seuls 
points  sur  lesquels  on  eût  arrêté  quelque  chose  se  rapportaient  à la  Sar- 
daigne , et  nous  étions  intéressés  plus  qu'aucune  puissance  à les  rendre 
définitifs.  M.  de  Talleyrand  dépendait  donc  au  dernier  moment  de  la 
bonne  volonté  du  congrès,  et,  dans  l’impatience  de  partir  qui  était  de- 
venue générale,  il  était  fort  à craindre  qu’on  s’en  allât  sans  rien  décider, 
ce  qui  aurait  sauvé  Murat,  lequel  se  trouvant  en  possession,  n!avait  besoin 
qne  du  silence  pour  gagner  sa  cause. 

Pourtant  Louis  XVIII  ne  cessait  de  stimuler  son  plénipotentiaire  sur  ce 
sujet  , qui  le  touchait  beaucoup  plus  que  celui  de  la  Saxe.  G*  monarque, 
dont  les  vues  en  matière  de  politique  extérieure  étaient  peu  étendues 
mais  sensées,  ne  désirait  nullement  que  sa  légation  jouât  un  rôle  très- 
actif  à Vienne.  Fier,  comme  npus  l'avons  dit,  de  sa  qualité  de  Bourbon, 
heureux  d’être  réintégré  sur  le  trône  de  France,  il  se  trouvait  assez  grand 
s’il  parvenait  à s'y  tenir,  et  voulait  seulement  qu’on  le  débarrassât  de 
Murat,  qu’il  regardait  comme  le  complice  secret  de  Napoléon,  comme 
prêt  à fournir  à celui-ci  les  moyens  de  rentrer  en  scène,  soit  par  la 
France,  soit  par  l’Italie,  ce  qui  révélait  chez  lui,  il  faut  le  reconnaître, 
beaucoup  plus  de  prévoyance  que  n’en  montrait  M.  de  Talleyrand  en 
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concentrant  toute  son  ardcui'  sur  la  question  de  la  Saxe.  Pourtant  cette 
question  de  la  Saxe  une  Ibis  tranchée,  M.  de  Talleyrand , aiguillonné  par 
Louis  XV111,  avait  recommencé  à parler  de  l’Italie  à tous  les  membres  du 
congrès;  mais  il  était  désarmé,  n’ayant  pas  pris  ses  précautions  ..avec 
l'Autriche  et  l'Angleterre.  Qu’il  eut  donné  du  temps  à \I.  de  Mcttcrnich 
pour  la  question  de  \aples,  qui  exigeait  du  temps  pour  être  bien  et  faci- 
lement résolue,  rien  de  mieux;  mais  qu’il  se  fût  allié  gratuitement  à l’An- 
gleterre et  à l’Autriche,  pour  le  seul  plaisir  de  signer  un  traité,  sans  rien 
stipuler  à L'égard  de  Murat,  c'était  une  manière  de  procéder  qui  pouvait 
lui  coûter  cher,  .et  qui  faillit  lui  coûter  cher  en  effet.  L'empereur  de 
Russie  auquel  il  essaya  d’en  parler,  l’écouta  comme  quitte  de  toute  obli- 
gation envers  la  France;  lord  Castlcrcagh  comme  un  aHié  désireux  de  lui 
être  agréable,  mais  dépourvu  d'ardeur  dans  les  questions  de  légitimité, 
et  fort  gêné  par  les  engagements  pris  envers  Murat;  M.  de  Mettérnich, 
enfîn,  comme  un  rusé  diplomate,  ayant  très-bien  su  se  servir  de  la  France, 
mais  ne  se  souciant  guère  d’être  reconnaissant,  et  craignant  toujours  de 
mettre  le  feu  en  Italie.  Heureusement  pour  M.  de  Talleyrand,  le  duc  de 
Wellington  récemment  arrivé  à Vienne,  lui  avait  apporté  un  précieux 
renfort.  Louis  XVIII,  qui  avait  acquis  en  Angleterre  le  goût  des  Anglais  et 
l’art  de  vivre  avec  eux,  avait  adroitement  flatté  le  généralissime  britan- 
nique, et  se  l’était  forteineut  attaché.  Aussi,  une  fois  à Vienne,  lord  Wel- 
lington avait-il  rendu  de  vrais  services  à Louis  XVIII,  par  sa  manière  de 
parler  de  lui  et  de  son  gouvernement.  — On  commet  beaucoup  de  fautes 
à Paris,  avait-il  dit,  mais  le  Roi  plus  sage  que  sa  famille  est  généralement 
estimé.  L'année  est  plus  redoutable  que  jamais.  Dangereuse  à employer 
au  dedans,  elle  serait  au  dehors  fidèle  et  terrible.  Les  finances  sont  déjà 
rétablies  et  même  florissantes.  Ce  qui  manque,  c'est  un  gouvernement  : 
il  y a des  ministres,  il  n’y  a pas  de  ministère.  Mais  on  peut  y pourvoir. 
A tout  prendre,  la  France  est  parmi  les  puissances  européennes  la  mieux 
préparée  à faire  la  guerre,  et  elle  serait  la  moins  embarrassée  de  nous 
tous  s’il  fallait  la  recommencer.  11  faut  donc  compter  et  compter  beaucoup 
avec  elle.  — Ces  paroles  avaient  été  plus  utiles  pour  nous  que  tous  les 
mouvements  que  se  donnait  la  légation  française,  et  dites,  répétées  au 
moment  môme  où  les  Russes  et  les  Prussiens  avaient  eu  à se  décider,  elles 
avaient  exercé  sur  eux  une  singulière  influence. 

Lord  Wellington  avait  pleinement  abondé  dans  les  idées  de  M.  de 
Talleyrand  par  rapport  à Naples.  Ce  n’était  pas  par  dévotion  pour  le 
principe  de  la  légitimité,  car  ainsi  que  l'écrivait  spirituellement  M.  de 
Talleyrand  à Louis  XVIII,  les  Anglais  avaient  sur  ce  sujet  formé  leurs 
idées  morales  dans  llndc,  mais  il  avait  été  touché  par  des  considérations 
pratiques.  II  avait  compris  que  les  Bourbons  régnant  à Paris,  à Madrid, 
à Païenne,  la  paix  avec  Murat,  resté  seul  à Naples,  deviendrait  prochai- 
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ne  ni  ont  impossible,  que  l’Europe  serait  troublée  avant  six  mois,  que  ce 
serait  pour  Napoléon  une  occasion  de  rentrer  en  scène,  et  qu’il  y aurait 
grande  imprudence  au  congrès  à se  séparer  avant  d’avoir  pourvu  à ce 
péril.  Il  avait  exprimé  celte  opinion  à l’empereur  Alexandre,  au  roi  de 
Prusse,  à l’empereur  François,  et  plus  particulièrement  à M.  de  Mctter- 
nieli , le  moins  disposé  de  tous  à agir.  A ces  observations  fort  justes  ou 
opposait,  il  est  vrai,  une  objection  tout  aussi  juste,  tirée  de  la  difficulté 
d’exécution,  car  il  faudrait  faire  la  guerre  en  Italie,  et  s’attendre  à voir 
en  feu  celte  contrée  tout  entière.  M.  de  Talleyrand  répondait  que  la 
France  et  l'Espagne  prenaient  sur  elles  tous  les  dangers  de  l’entreprise, 
que  moyennant  une  simple  déclaration  portant  que  les  puissances  réu- 
nies à Vienne  ne  reconnaissaient  pour  roi  des  Deux-Siciles  que  Ferdi- 
nand IV,  la  France  se  chargerait  d’en  finir.  A cela  ou  répliquait , en 
alléguant  d’abord  les  engagements  pris , puis  en  témoignant  quelque  in- 
crédulité relativement  aux  moyens  d’exécution,  non  pas  qu’on  crût  dif- 
ficile h la  France  de  venir  à bout  de  l’afmée  napolitaine,  mais  jmree 
qu’on  doutait  fort  que  l’armée  française,  en  rencontrant  Murat  et  proba- 
blement Napoléon,  restât  fidèle  aux  Bourbons.  Personne  à Vienne  ne 
s'intéressait  à Murat;  on  souhaitait  sa  chute  au  contraire,  mais  heureux 
d’ètrn  soulagé  du  fardeau  de  l’affaire  de  Saxe  et  de  Pologne,  heureux 
surtout  d’avoir  ce  qu’il  désiruit,  chacun  faisait  ses  préparatifs  de  départ, 
écoutant  à peine  ce  qu’on  lui  disait  de  1’affaire  de  Naples,  sanf  à émettre; 
le  dernier  jour  un  avis  conforme  à ce  que  l'Autriche  et  la  France  auraient 
décidé  entre  elles.  Cependant  au  milieu  de  celte  indifférence  générale  „ 
une  circonstance  accidentelle  était  venue  au  secours  de  M.  de  Talleyrand. 
ïxird  Castlcrcagli  avait  besoin  de  lui  pour  une  question , celle  de  la  traite 
des  noirs,  qui  tenait  fort  à cœur  ix  la  nation  anglaise,  mais  qui  louchait 
médiocrement  les  divers  cabinets  européens,  et  présentait  cela  de  com- 
mun avec  l'affaire  de  Naples,  qu’on  ne  s’en  occupait  que  par  complal 
sauce  pour  autrui.  Lord  Casllereagh  qui  rentrait  en  Angleterre  avec  la 
paix,  avec  l'humiliation  si  désirée  de  la  France,  avec  la  création  du 
royaume  des  Pays-Bas  , avec  la  possession  définitive  de  Malte,  du  cap  de 
Bonnc-Kspérnttcc , de  l’ilc  de  Franco, *et  tant  d’autres  présents  magni- 
fiques, avait  pourtant  besoin  de  quelque  chose  déplus,  c’était  d'apporter 
encore  à sa  nation  la  satisfaction  d’un  vœu  populaire,  très-noble  sans 
doute,  car  il  s’agissait  de  l'abolition  de  l'esclavage,  mais  ayant  du  vomi 
populaire  l’irréflexion  et  L’impatience.  Les  Anglais  excités  "par  de  nom- 
breuses et  fréquentes  prédications,  s’étaient  pris  d’une  véritable  passion 
pour  l'affranchissement  des  noirs,  et  cette  passion  était  sincère,  mais  il 
hous  sera  permis  de  dire  qu'au  mérite  de  la  sincérité  elle  ne  joignait  pas 
celui  du  désintéressement.  Si  l’affranchissement  des  noirs  avait  dû  boule- 
verser l’Iiulc,  peut-être  les  Anglais  eussent-ils  été  moins  pressés  «le 
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réussir,  mais  comme  elle  ne  devait  bouleverser  que  l'Amérique,  ils  pou- 
vaient se  livrer  à toute  la  vivacité  de  leur  conviction  sans  en  souffrir.  Ils 
désiraient  donc  avec  ardeur  l'abolition  de  la  traite,  et  Louis  XVlllr 
frappé  de  la  passion  qui  les  animait  à cet  égard,  avait  assez  tiucnieiil 
conseillé  à M.  de  Tnlleyrand  de  faire  arme  de  cette  question,  et  de  s'en 
servir  sans  aucun  scrupule. 

-Or,  comme  les  puissances  continentales  n’avaient  à ce  sujet  ni  intérêt 
ni  opinion  , que  les  puissances  maritimes  avaient  seules  un  avis  et  une 
autorité  dans  la  matière,  et  qu’entre  ces  dernières  qui  étaient  la  France, 
l’Espagne , le  Portugal  , la  France  seule  était  d’un  grand  poids,  M.  de 
Talleyrand  pouvait  beaucoup,  et  avait  promis  tout  son  appui  à lordLusllc- 
rengh,  en  retour  de  celui  qu’il  recevrait  dans  l'affaire  de  Naples.  Ces 
deux  questions,  réservées  pour  la  fin,  étaient  ainsi  devenues  une  pure 
affaire  de  condescendance  de  la  part  du  côngrès  à l’égard  des  cabinets 
peu  nombreux  qu’elles  intéressaient. 

' Ix>rd  Castlereagh  réclamait  d’abord  l’abolition  absolue  et  immédiate  île 
la  traite  sur  les  côtes  d’Afrique,  et  il  ne  s’en  tenait  pas  là,  il  voulait  que 
toutes  les.  puissances  maritimes  eussent  le  droit  de  surveillance  les  unes 
sur  les  autres,  c’est-à-dire  le  droit  de  visite,  pour  s’assurer  qu’aucune 
d’elles  ne  faisait  le  commerce  des  esclaves , et  enfin  il  demandait  que 
l’on  repoussât  les  denrées  coloniales  des  nations'  qui  n’entreraient  pas 
dans  cette  ligue  d'humanité.  C’était  beaucoup  exiger,  carie  droit  de  visite 
ainsi  accordé  ne  devait  être  exercé  <jue  par  F Angleterre,  seule  active 
dans  là  poursuite  des  traitants.  La  négociation  ne  s’étail  passée  dans  le 
principe  qu’entre  les  puissances  maritimes,  mais  lord  Castlereagh  se 
sentant  isolé  au  milieu  d’elles,  avait  obtenu  que  les  puissances  continen- 
tales prissent  part  aux  conférences,  et  il  avait  trouvé  alors  un  peu  plus 
d’appui.  Il  s'efforcait  de  démontrer  à la  France,  à l'Espagne,  nu  Portu- 
gal , que  la  traite  leur  nuisait,  qu’il  était  dangereux  d’avoir  dans  les 
colonies  beaucoup  de  noirs  contre  peu  de  blancs , cl  qu’il  valait  mieux 
s’en  tenir  aux  noirs  qu’on  possédait,  et  aux  enfants  qui  en  naîtraient 
lorsqu'on  aurait  pour  eux  les  soins  convenables.  Où  avait  répondu  qu’il 
pouvait  avoir  raison,  mais  que  dans  les  colonies  espagnoles,  et  portu- 
gaises les  noirs  et  les  blancs  étaient  en  nombre  à peu  près  égal,  tandis 
que  dans  les  colonies  anglaises  il  y avait  vingt  noirs  contre  un  blanc, 
qu’uinsi  les  Anglais  devaient  garder  le  conseil  pour  eux;  que  d’ailleurs, 
pendant  la  guerre  maritime,  ils  avaient  pris  leurs  précautions,  et  rempli 
leurs  colonies  de  noirs;  que  les  Espagnols,  les  Portugais,  les  Français 
n'avaient  pu  le  faire , qu’il  leur  fallait  donc  quelques  années  pour  se  pro- 
curer des  bras,  et  qu’alors  seulemeut  Us  seraient  en  mesure  d’abolir  la 
traite.  Après  de  nombreux  pourparlers,  la  France  pour  ce  qui  la  concer- 
nait s'était  contentée  du  terme  de  ciuq  ans,  et  avait  contribué  à décider 
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l'Espagne  et  le  Portugal  à sc  contenter  de  celui  de  huit , ternie  après  le- 
quel la  traite  devait  être  abolie. 

Lord  Castlereagh  aurait  souhaite  mieux , mais  il  n'avait  pas  été  écouté. 
Quant  au  droit  réciproque  de  visite,  cette  prétention  manifestée  pour  la 
première  fois,  avaif  surpris  et  indisposé  tous  les  esprits.  On  avait  main- 
tenu le  principe  qu'en  paix  chaque  nation  avait  exclusivement  ta  police 
de  son  propre  pavillon.  Quant  à une  mesure  commerciale  répressive 
contre  celle  des  natibns  maritimes  qui  n'entrerait  pas  dans  le  système  de 
l’Angleterre,  on  avait  écarté  la  difficulté,  en  la  remettant  au  temps  où  la 
traite  étant  abolie  universellement,  on  devrait  ajouter  à cette  aholitiou 
une  sanction  pénale.  Pour  satisfaire  lord  Castlereagh  qui  voulait  avoir 
quelque  chose  de  très-spécieux  à présenter  au  Parlement  britannique, 
on  avait  consenti  à faire  au  nom  des  puissances  assemblées  à Vienne  nue 
déclaration,  s'adressant  à tous  les  peuples,  condamnant  moralement  la 
traite,'  la  qualifiant  d'attentat  contre  la  civilisation  et  l'humanité,  et 
exprimant  le  vœu  de  sa  plus  prochaine  abolition.  Les  alliés  de  Chaumont, 
renforcés  du  représentant  de  la  Restauration  en  France,  avaient  donc 
rédigé  une  déclaration , vraie  du  reste,  mais  qui  par  le  stylé  égalait  au 
moins  les  documents  les  plus  déclamatoires  émanés  de  l'Assemblée  con- 
stituante. MM.  de  Xessclrode , de  Mclternich , de  Talleyrand  avaient  ap- 
puyé en  cela  lord  Castlereagh,  et  tenu  un  langage  dont  ils  souriaient 
entre  eux , car  leur  manière  de  sc  partager  les  peuples  de  l’Europe  prou- 
vait assez  le  degré  de  chaleur  qu’ils  pouvaient  mettre  à la  liberté  des 
noirs.  ‘ . 

Dans  ces  derniers  jours  où  le  congrès,  après  avoir  fait  si  largement  la 
part  des  intérêts,  désirait  donner  quelque  chose  aux  idées  morales,  ou 
adopta  d'excellentes  maximes  à l’égard  de  la  liberté  de  navigation  sur  les 
grands  fleuves  du  inonde.  On  décida,  en  effet,  que  le  parcours  de  tous  les 
fleuves  serait  libre;  que  les  riverains,  maîtres  de  ne  pas  recevoir  chez 
eux  telles  ou  telles  marchandises,  n'en  pourraient  interdire  le  transit 
quand  elles  seraient  destinées  à d’autres;  qu’ils  ne  pourraient  percevoir 
que  des  droits  de  tonnage,  indépendants  de  l’espèce  et  de  la  valeur  des 
marchandises  transportées,  droits  affectés  uniquement  à l'entretien  de  la 
navigation;  qu’enfiu , moyennant* ces  droits,  ils  seraient  obligés  de  tenir 
toujours  en  bon  état  les  chemins  de  halagc.  Ces  nobles  principes,  dictés 
par  la  justice  et  le  bon  sens  , et  cette  fois  proclamés  avec  une  parfaite 
sincérité,  ont  fait  un  honneur  durable  au  congrès  de  Vienne,  et  sont, 
avec  la  neutralité  de  la  Suisse  et  la  condamnation  de  l'esclavage,  la  seule 
partie  de  sou  œuvre  qui  ait  pris  définitivement  place  dans  le  droit  public 
des  nations. 

Tout  était  donc  fini  à Vienne,  sauf  rédaction,  fout,  excepté  les  affaires 
de  Parme  et  de  \aples,  qui  étaient  restées  en  suspens,  et  M.  de  Talley- 
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ranci  n'avait  pu  obtenir  de  lord  Castlereagh,  dont  il  avait  tant  secondé  les 
désirs  dans  l'affaire  des  noirs,  que  la  promesse  de  saisir  le  cabinet  bri- 
tannique de  la  question  de  Naples  le  jour  mémo  de  son  arrivée  à Londres. 
Quant  à la  question  de  laisser  Napoléon  à Pile  d'Elbe  ou  de  le  transférer 
aux  Açores,  on  avait  évité  de  s'expliquer  catégoriquement  en  présence 
du  traité  du  11  avril,  auquel  Alexandre  croyait  soq  honneur  attaché,  et 
on  avait  considéré  cette  question  comme  liée  à celle  de  Murat.  — Le  jour 
où  Ion  résoudra  l’une,  avait-on  dit,  il  faudra  résoudre  l'autre,  mais  il 
est  difficile  de  se  prononcer  immédiatement.  — On  avait  même  insisté 
pour  que  les  deux  millions  promis  par  le  traité  du  11  avril  fussent  payés 
à Napoléon,  et  on  avait  dit  à 11.  de  Talleyrand  que  le  refus  de  les  ac- 
quitter avait  quelque  chose  de  mesquin,  d'imprudent  même,  car  c'était 
fournir  à Napoléon  le  prétexte  légitime  de  se  regarder  comme  libre  de 
tous  ses  engagements  envers  l’Europe. 

Ainsi  on  allait  se  séparer,  les  dernières  affaires  qui  intéressaient  tant 
les  Bourbons  restant  sans  solution.  Lord  Castlereagh  devait  partir  le 
J 5 février,  et  l'empereur  Alexandre,  après  plusieurs  remises,  le  20, 
lorsque  .Murat,  avec  l’à-propos  qui  a caractérisé  la  plupart  des  actes  de 
sa  vie,  vint  au  secours  de  ceux  qui  voulaient  le  détruire,  mais  qui  n'en 
savaient  pas  trouver  le  moyen.  Son  ministre  au  congrès  était  le  duc  de 
Campo-Chiaro,  qu'on  avait  refusé  d'admettre  par  le  même  motif  qui  avait 
fait  écarter  les  représentants  de  la  Saxe,  du  Danemark  et  de  Gênes.  Ce 
représentant,  assez  bien  informé,  l'avait  tenu  au  courant  des  efforts  des 
deux  maisons  de  Bourbon  contre  lui,  et  de  la  probabilité  d‘un  esclandre 
prochain  amené  par  l'affaire  de  Saxe.  Le  pauvre  Murat,  croyant  l’occa- 
sion bonne,  avait  imaginé  d'expédier  au  duc  de  Campo-Chiaro  une  note 
dans  laquelle,  exposant  tout  ce  qu’on  faisait  contre  lui  au  congrès,  il 
demandait  une  explication  formelle , afin  de  savoir  s’il  était  en  paix  ou 
en  guerre  avec  les  deux'  maisons  de  Bourbon,  et  signifiait  que  dans  le 
cas  où  il  serait  réduit  à se  défendre,  il  aurait  besoiu  de  prendre  passage 
sur  le  territoire  de  plusieurs  Etats  italiens.  Murat  s'était  flatté  que  celte 
note,  arrivant  au  moment  d’une  rupture  entre  les  grandes  puissances, 
lui  fournirait  à la  fois  l'occasion  et  le  droit  d'agir  contre  ceux  qui  en  vou- 
laient à son  trône.  Le  pronostic  de  M.  de  Metternich  se  trouvait  ainsi 
réalisé,  et  il  n’avait  fallu  qu'attendre  pour  avoir  un  prétexte  spécieux  de 
se  déclarer  libre  de  tous  les  engagements  contractés  envers  cet  infortuné. 
Du  reste  les  lettres  saisies  sur  lord  Oxford , dont  nous  avons  raconté 
l'arrestation , et  d’autres  papiers  interceptés  prouvaient  suffisamment  que 
Murat  avait  la  main  dans  tous  les  troubles  qui  se  préparaient  en  Italie. 
On  avait  donc  de  puissantes  raisons  à faire  valoir  auprès  de  ceux  qui 
hésiteraient  encore  a se  tenir  pour  dégagés. 

Lorsque  4c  duc  de  Campo-Chiaro  reçut  la  note  en  question,  il  en  jugea 
touic  vin.  22 
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tout  de  suite  l'inopportunité  , car  l'affaire  de  Saxe  et  toutes  celles  qui 
avaient  rois  eu  péril  la  bonne  intelligence  des  cabinets  étaient  réglées 
definitivement.  Il  se  rendit  auprès  de  If.  de  Mctternich,  lui  fit  part  de  la 
pièce  qu'il  venait  de  recevoir,  mais  en  le  priant  de  la  considérer  comme 
non  avenue,  car  il  prenait  sur  lui  de  )a  supprimer.  M.  de  Melternich 
n’en  avertit  pas  moins  le  duc  de  Wellington  et  lord  Castlereagh  qui  en 
avertirent  M.  de  Talleyrand,  lequel  le  dit  à tout  le  monde.  La  pièce, 
destinée  à des  gens  qui  avaient  besoin  de  se  procurer  des  griefs,  fit  au- 
tant d'effet  que  si  elle  avait  été  officiellement  communiquée,  car  on  n'est 
jamais  plus  ému  que  lorsqu'on  veut  l'être.  M.  de  Melternich  se* concerta 
aVcc  M.  de  Talleyrand  et  le  duc  de  Wellington,  et  après  s'ôtre  mis  d’ac- 
cord , ils  convinrent  que  l'Autriche,  délivrée  désormais  de  tout  souci  du 
côté  de  la  Saxe  et  de  la  Pologne , réunirait  cent  cinquante  mille  hommes 
sur  le  Pô,  en  annonçant  par  une  déclaration  publique  que  ces  précautions 
nvaient  pour  objet  de  fai  ré  respecter  son  territoire  et  celui  des  princes  de 
la  maison  d’Autriche  établis  en  Italie.. C’était  en  termes  à peine  couverts 
déclarer  la  guerre  à Murat,  et  fournir  à lord  Casllereagh  l’occasion  de 
déchirer  au  Parlement  tous  les  voiles  qui  enveloppaient  encore  celle  af- 
faire. Restait  à la  France  le  soin  de  porter  le  dernier  coup.  M.  de  Tal- 
leyrand se  tint  pour  satisfait  d'une  mesure  qui  à ses  yeux  était  presque  la 
solution  qu'il  avait  tant  désirée,  et  qui  avait  failli  lui  échapper. 

En  même  temps  fut  terminée  la  question  de  Parme.  Cette  question 
avait,  subi  de  nombreuses  vicissitudes.  Sur  les  vives  instances  de  la  France 
et  de  l’Espagne,  la  commission  chargée  des  affaires  d'Italie  avait  reconnu 
qu'au  milieu  de  la  restauration  universelle  de  tous  les  anciens  princes,  il 
était  difficile  de  refuser  le  rétablissement  de  la  maison  de  Parme.  Mais 
on  était  gêné  par  le  traité  du  11  avril,  dont  Alexandre  demeurait  le 
constant  défenseur,  et  par  les  égards  dus  au  père  de  Marie-Louise.  On 
ne  savait  donc  comment  sortir  de  ces  embarras.  L n moment  on  avait  ima- 
giné de  résoudre  la  difficulté  aux  dépens  du  Pape,  en  donnant  a Marie- 
louise  l’une  des  Légations,  qui  ferait  retoutau  Saint-Siège  à la  mort  de 
cette  princesse.  Mais  aussitôt  il  avait  fallu  prêter  l’oreille  au  représentant 
du  Saint-Siège , qui  faisait  valoir  avec  raison  le  droit  du  Pape  sur  les  Lé- 
gations, droit  égal  à celui  de  tous  les  autres  souverains  actuellement  ré- 
tablis dans  leurs  Etals,  et  le  besoin  que  ses  finances  avaient  de  ces  pro- 
vinces, les  plus  riches  de  toutes  pelles  qui  composaient  le  domaine  de 
l’Eglise.  On  n'avait  rien  à répondre  au  représentant  du  Saint-Siège,  et 
M.  de  Aletternich  imagina  alors  un  autre  moyen , c’était  en  rendant  Parme 
à la  reine  d’Etrurie,‘de  donner  Lucques  à Marie-louise , qui  serait  ainsi 
plus  près  de  la  mer  et  de  l'ile  d’Elhc,  et  d'y  ajouter  une  pension  que 
l’Autriche  et  la  France  payeraient  par  moitié.  A la  mort  de  Marie-Louise, 
Lucques  au  lieu  de  passer  au  fils  de  Xapoléon , ferait  retour  à la  Toscane, 
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ce  qui  serait  une  satisfaction  pour  la  France,  fort  offusquée  do  voir  le  fils 
de  Napoléon  établi  sur  l’un  des  trônes  d'Italie.  Toutefois  l'Autriche  en 
laissant  passer  Parme  dans  des  mains  qui  n'étaient  pas  autrichiennes, 
avait  eu  soin  de  stipuler  qu’elle  conserverait  Plaisance,  à cause  du  pout 
sur  le  Pô. 

Cette  transaction  jugée  acceptable  par  la  France  et  l'Espagne,  n'avait 
point  été  proposée  encore  à .Marie-Louise.  M.  de  Mettemich  fut  chargé 
de.  la  lui  soumettre.  Il  vit  cette  princesse,  lui  parla  au  nom  des  puissances 
et  de. l'empereur  son  père,  et  s’efforça  de  lui  faire  comprendre  les  diffi- 
cultés de  cette  affaire.  Mais  à sa  grande  surprise  il  et|  fut  très-mal  ac- 
cueilli. Cette  princesse,  quoique  faible  habituellement,  * défendit  avec 
opiniâtreté  dans  le  duché  de  Parme  le  patrimoine  de  son  fils  et  son  propre 
douaire.  Le  comte  de  Xeiperg  qui  la  conseillait  habilement,  lui  avait 
inspiré  l’idée  de  s'adresser  à l’empereur  Alexandre  et  à l’empereur 
François,  de  les  embarrasser  l’un  et  l'autre  par  l’énergie  de  sa  résistance, 
et  lui  avait  affirmé  qu’en  agissant  de  la  sorte  elle  triompherait.  Elle  avait 
suivi  ce  conseil,  avait  touché  son  père,  piqué  d’honneur  Alexandre,  pris 
courage  en  s’apercevant  qu’elle  était  écoutée,  et  quand  M.  de  Metter- 
nicli  revint  la  voir,  elle  refusa  net  ce  qu’on  lui  offrait , donna  môme  une 
raison  qui  étonna  le  ministre  autrichien , et  qu’il  eut  été  de  sa  part  plus 
honorable  de  taire,  c'est  qu'elle  était  plutôt  éloignée  qu[attirèe  par  le 
voisinage  de  l'ile  d'Elbe  dont  elle  jouirait  à Lucques,  étant,  disait-elle  , 
tout  à fait  décidée  & ne  plus  rejoindre  son  époux.  Évidemment  elle  avait 
déjà  cherché  dans  d'autres  liens  le  bonheur  privé  qu'elle  préférait  à la 
gloire , à la  grandeur,  môme  à sa  propre  dignité. 

Il  fallut  donc  venir  déclarer  à la  commission  des  affaires  d'Italie  que 
l’arrangement  proposé  était  rendu  impossible  par  la  résistance  de  Marie- 
Louise.  On  ne  savait  plus  comment  s'y  prendre,  lorsque  M.  de  Metter- 
nich  demanda  tout  à coup  un  répit  de  quelques  jours  à M.  de  Talleyrand, 
lui  promettant  que  sous  peu  il  lui  apporterait  la  solution  de  cette  dernière 
difficulté,  de  façon  que  M.  de  Talleyrand  put  la  connaître  avant  de  quitter 
Vienne.  L’affaire  de  Naples.,  de  beaucoup  la  plus  importante,  étant  à pen 
près  terminée,  M.  de  Talleyrand  crut  pouvoir  attendre  pour  celle  de 
Parme,  et  il  attendit  en  effet.  Voici  la  solution  que  M.  de  Metternich 
avait  trouvée,  et  dont  il  avait  fait  mystère  à M.  de  Talleyrand. 

Lord  Castlereagh  partait  pour  Londres  et  allait  traverser  Paris.  Il  de- 
vait voir  Louis  XVIII,  et  comme  il  avait  sur  ce  prince  beaucoup  de  crédit 
en  sa  qualijé  de  chef  du  cabinet  britannique , on  espérait  qu'il  le  décide- 
rait en  faveur  de  la  combinaison  imaginée,  tandis  qu’on  ne  pouvait  guère 
l'espérer  de  M.  de  Talleyrand,  qui  considérant  l’affaire  de  Parme  comme 
toute  dynastique,  mettait  un  intérêt  presque  personnel  à la  faire  résoudre 
dans  le  sens  de  la  maison  de  ilourbom  Les  deux  cabinets  de  Londres  et 
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de  Vienne. étant  plus  unis  que  jamais  , lord  Castlercagh  se  chargea  de 
rendre  ce  service  à la  cour  d'Autriche , et  de  demander  à Louis  XVIII,  au 
nom  de  l’empereur  François,  au  nom  des  sacrifices  de  famille  que  ce 
monarque  s’était  déjà  imposés , de  laisser  l’Anne  à Marie-Louise  sa  vie 
durant.  En  attendant,  la  reine  d'Etrurie  aurait  I.ucques  et  des  pensions. 
A la  mort  de  Marie-Louise,  le  duché  de  Parme  reviendrait  à la  reine 
d’Etrurie  ou  à ses  enfants,  et  Lucques  ferait  retour  à,  la  Toscane. 

Cet  arrangement  du  reste  fort  acceptable,  proposé  directement  à 
Louis  XVIII  par  le  premier  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique, 
au  nom  de  deux  cours  qui  avaient  en  main  la  solution  de  l’affaire  de 
Xaples,  avait  toute  chance  d’étre  accueilli.  Tel  était  le  moflf  du  secret 
gardé  envers  M.  de  Talleyrand  , et  du  répit  de  quelques  jours  qu’on  lui 
avait  demandé. 

' Au  moment  de  quitter  Vienne , Alexandre  avait  voulu  savoir  à quoi 
s’en  tenir  sur  une  question  de  famille  qu’il  avait  fort  à cœur,  c’était  le 
mariage  projeté  de  sa  sœur  la  grande-duchesse  Anne  avec  M.  le  duc  de 
llerry.  L'habile  comte  Pozzo,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  avait  regardé 
ce  mariage  comme  également  utile  à la  France  qui  devait  y trouver  une 
alliance  puissante,  et  à la  Russie  qui  formerait  ainsi  un  mariage  supé- 
rieur, sous  le  rapport  de  la  naissance,  à tous  ceux  qu'elle  avait  jamais 
contractés.  Alexandre,  peu  sensible  à celte  dernière  considération,  aurait 
été  fort  heureux  de  lier  la  politique  des  deux,  pays,  et  certes,  si  on  se- 
fût  prêté  à cette  union,  et  qu'on  eût  adopté  le  parti  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie  dans  la  question  saxo-polonaise,  il  est  peu  d'avantages  qu'il  eut 
refusés  à la  France.  Sa  mère,  princesse  respectable,  ayant  toutes  les 
opinions  d'une  émigrée  française,  attachait  beaucoup  de  prix  à ce  ma- 
riage, qui  flattait  singulièrement  son  orgueil.  La  cour  de  France  , moins 
empressée  , aurait  fait  toutefois  comme  ces  familles  nobles  qui  consentent 
à descendre  de  leur  rang  pour  conclure  des  alliances  avantageuses , mais 
elle  était  arrêtée  par  la  religion,  et,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  elle 
voulait  que  la  conversion  fut  opérée  avant  que  la  princesse  arrivât  en 
France.  Alexandre,  qui  craignait  de  paraître  acheter  cette  alliance  par 
une  apostasie,  exigeait  que  la  princesse  sortit  grecque  de  Russie,. sauf  à 
la  faire  changer  de  religion  où  l’on  voudrait.  C'étaient  de  part  et  d'autre 
d'assez  mesquines  raisons  en  présence  des  intérêts  politiques  qui  auraient 
conseillé  cette  union.  Mais  la  question  avait  perdu  à Vienne  beaucoup  de 
son  importance  depuis  que  M.  de  Talleyrand  s'était  si  ouvertement 
brouillé  avec  Alexandre.  Toutefois  le  mariage  n'était  pas  impossible  en- 
core, et  avant  la  fin  du  congrès  Louis  XVIII  avait  recommandé  à sou 
ministre  de  le  débarrasser  des  recherches  de  la  cour  de  Russie,  si  défini- 
tivement il  croyait  qu'il  fallut  les  repousser,  et  de  lui  trouver  dans  ce  cas 
un  moyen  convenable  de  se  dégager. 
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M.  de  Talleyrand,  convaincu  d'avoir  par  le  traité  du  3 janvier  donné 
à la  France  les  meilleurs  et  les  plus  solides  alliés,  intéressé  d'ailleurs  à 
faire  considérer  comme  peu  désirahle  une  alliance  à laquelle  il  avait  créé 
tant  d'obstacles,  écrivit  à Louis  XVIII  une  lettre  fort  longuement  motivée 
et  caractérisant  parfaitement  la  politique  de  cette  époque.  — Si  la  cour 
de  France,  disait-il,  dans  les  premiers  jours  de  la  Restauration,  lors- 
qu'elle était  faible  encore,  avait  pu  attacher  quelque  prix  h s’unir  forte- 
ment à la  Russie,  il  n'en  était  plus  ainsi  aujourd'hui.  Elle  avait  les  plus 
belles , les  plus  fortes  alliances , et  elle  était  redevenue  le  centre  de  la 
politique  européenne.  C’était  aux  autres  à rechercher  son  appui,  et  elle 
était  dispensée  d’en  rechercher  aucun.  Quant  à l'alliance  de  la  Russie, 
elle  n'avait  pas  grand  intérêt  en  ce  moment.  Alexandre  était  un  prince 
inconsidéré,  imbu  de  folles  opinions,  avec  lequel  tout  concert  était  im- 
possible. De  plus,  la  famille  régnante  de  Russie  était,  sous  le  rapport  de 
la  naissance,  trop  au-dessous  de  celle  de  Bourbon  pour  qu'il  n’y  eût  pas 
à s'allier  à elle  une  certaine  dérogeance.  La  maison  d’Autriche  serait 
plus  4i#ne  <lc  s'unir  aux  Bourbons,  mais  les  mariages  contractés  avec 
elle  avaient  été  malheureux  pour  les  deux  pays,  et  il  conseillait  sans 
aucune  hésitation  de  chercher  une  princesse  dans  la  maison  de  Bourbon 
elle-même.  — 

Louis  XVIII  en  recevant  celte  lettre- avait  trouvé  que  son  ministre  pen- 
sait très-bien  sur  ces  matières,  qu’il  appréciait  sainement  les  rangs  des 
tètes  couronnées,  et  cpi'il  fallait  faire  ce  qu’il  conseillait.  Il  avait  donc 
renoncé  à l’union  russe,  en  laissant  le  soin  à M.  de  Talleyrand  de  le 
dégager  avec  lé  tact  que  ce  grand  négociateur  apportait  en  toutes  choses. 

M.  de  Talleyrand  s’était  appliqué  à éviter  toute  explication  sur  le 
mariage  projeté,  tant  qu'il  restait  quelque  chose  à faire  à Vienne.  Cepen- 
dant à la  veille  de  la  séparation  générale  il  fut  obligé  de  sortir  de  cotte 
réserve.  Alexandre  en  effet  dans  un  dernier  entretien  lui  dit  avec  une 
indifférence  qui  n’était  qu’affectée  : Ou  me.  demande  ma  sœur,  je  ne 
veux  pas  disposer  de  sa  main  sans  m’expliquer  définitivement  avec  la 
cour  de  France,  qui  avait  paru  la  désirer.  Ma  mère  verrait  ce  mariage 
avec  plaisir,  pour  moi  je  le  trouverais  fort  honorable,  mais  je  voudrais 
être  fixé.  J’ai  fait  des  refus,  et,  ajouta- 1 -il  en  souriant  avec  un  ton 
d'humilité  qui  lui  coûtait  pou,  j’en  ai  essuyé  aussi.  Ferdinand  VII  m’a 
demandé  ma  sœur,  mais  apprenant  qu’elle  était  grecque,  il  a retiré  sa 
demande.  — M.  de  Talleyrand,  souriant  à son  tour,  et  sans  montrer 
plus  d’embarras  que  son  auguste  interlocuteur,  lui  répondit  : La  conduite 
de  Sa  Majesté  Catholique  doit  vous  révéler  les  embarras  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne...  — Puis  tournant  en  plaisanterie  ce  grave  sujet,  il  fit 
entendre  au  czar  que  le  très-pienx  Louis  XVIII  se  montrait  inflexible 
sur  la  question  de  rcligiou.  Alexandre  n'insista  pas,  et  ne  parut  attacher 
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aucune  importance  h une  affaire  qui  pourtant  ne  laissa  pas  de  le  blesser 
profondément,  car  là  cour  de  Russie  tenait  beaucoup  au  mariage  de  la 
grande-duchesse  Anne  avec  M.  le  duc  de  Berry.  C’était  la  destinée  sin- 
gulière de  cette  princesse  de  manquer  deux  fois  des  mariages  qui  l'eussent 
associée  aux  vicissitudes  de  nos  révolutions , pour  aller  s'asseoir  sur  le 
trône  des  Pays-Bas,  où  elle  ne  devait  pas  être  étrangère  à leurs  contre- 
coups. 

Ce  fut  la  dernière  question  d’un  intérêt  sérieux  que  VL  de  Talleyrand 
eut  à traiter,  et  la  solution  adoptée  peignait  autant  que  toutes  celles  aux- 
quelles il  s'était  si  chaudement  associé,  son  temps,  sa  cour,  et  lui- 
même. 

Le  congrès  avait  donc  achevé  son  immense  tâche , et  tous  les  souverains 
allaient  se  retirer,  laissant  à leurs  ministres  le  soin  secondaire  de  la  ré- 
daction, lorsque  dans  les  premiers  jours  de  mai*s  éclata  tout  à coup,  et 
h l'improvistc,  une  nouvelle  qui  bien  qu’imprévue  n'éionua  cependant 
personne,  tant  on  en  avait  le  pressentiment  secret.  On  sut  par  une  dé- 
pêche du  consul  autrichien  à Gênes  que  Napoléon  échappé  de  Ulcd'Elhe 
avait  débarqué  au  golfe  Juan.  Où  allait-il?  Quel  était  son  but?  On  se  le 
demandait  avec  épouvante.  Suivant  M.  de  Metternich  il  marchait  vers 
Paris  , et  en  effet  c’était  la  supposition  la  plus  naturelle.  Suivant  M.  de 
Talleyrand  qui  cherchait  encore  à se  faire  illusion,  Napoléon  se  dirigeait 
sur  l’Italie.  On  flotta  pendant  quelques  jours  entre  ces  deux  conjectures, 
qui  étaient  loin  d'offrir  une  égale  vraisemblance,  et  une  agitation  extra- 
ordinaire s’empara  de  tous  les  esprits.  Le  sentiment  général  était  la  ter- 
reur, et  après  la  terreur  la  colère.  Alexandre  était  l’objet  d’un  déchaîne- 
ment inouï,  comme  auteur  du  traité  du  11  avril,  qui  avait  assigné  l'ilc 
d’Elbe  à Napoléon.  Il  s’en  accusait  lui-même  avec  une  bonne  foi  parfaite, 
et  promettait  de  réparer  les  torts  de  sa  générosité  par  des  efforts  gigan- 
tesques contre  l’évadé  de  l’ile  d’Elbe.  Sur-le-champ  tous  les  départs 
furent  contre  mandés,  et  il  fut  convenu  qu’on  ne  se  quitterait  pas  avant 
d’être  sorti  de  celte  nouvelle  crise. 

Du  reste,  toutes  les  résolutions  prises  furent  maintenues,  et  bien  que 
leur  consécration  dans  le  grand  acte  final  de  Vienne  fût  retardée  de.  quel- 
ques mois,  elles  n’en  demeurèrent  pas  moins  définitives,  et  leur  origine 
doit  être  reportée  aux  six  derniers  mois  de  l’année  1814  dont  nous  ve- 
nons de  retracer  le  tableau.  On  peut  donc  regarder  le  congrès  de  Vienne 
comme  terminé  dès  cette  époque  , sous  le  rapport  de  la  délimitation  et  de 
la  constitution  des  Etats,  et  c’est  le  moment  de  prononcer  un  jugement 
sur  l'établissement  européen  qu’il  a fondé,  et  qui  a été  l'un  des  plus 
durables  qu’on  ait  encore  vus,  car  sauf  quelques  changements  il  s’est 
maintenu  déjà  pendant  près  d'un  demi-siéele. 

Si  on  considère  le  congrès  de  Vienne  sous  le  double  rapport  de  la 
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justice  et  de  la  politique,  voici,  selon  nous,  ce  qu’on  en  peut  dire,  en 
dépouillant  toute  animosiUVnntionale , comme  c’est  le  devoir  de  l’histoire, 
qui  ne  doit  être  d'aucun  pays,  d'aucun  siècle,  pour  approcher  le  plus 
possible  de  la  vérité  éternelle. 

A entendre  les  hommes  lorsqu’ils  souffrent  d’un  vice  chez  autrui , à 
écouter  leur  indignation  généreuse  contre  ce  vice,  contre  ceux  qui  s’y 
abandonnent,  on  dirait  que  jamais  ils  fie  s’y  livreront' eux-mêmes.  Lan- 
gage de  la  veille,  hélas  ! qui  ne  devient  pas  toujours  la  conduite  du  len- 
demain! Toutes  les  puissances  européennes  avaient  souffert  de  l’ambition 
de  Napoléon,  avaient  maudit  cette  ambition  désordonnée,  et  on  aurait 
dû  croire  que  si  elles  étaient  à leur  tour  maîtresses  des  existences,  la 
justice  et  la  modération  régneraient  sur  la  terre.  On  vient  de  voir  à quel 
point  les  résultats  répondirent  aux  paroles.  La  seule  différence  de  con- 
duite qu’on  put  apercevoir  entre  les  puissances  coalisées  et  Xnpoléon , 
c'est  qu’elles  étaient  quatre  au  lieu  d’une,  et  qu’il  fallait  bien  que  cha- 
cune s’arrêtât  où  commençait  l’ambition  des  trois  autres.  Quant  à la 
France,  on  la  traita  en  vaincue,  et  c’était  sinon  juste,  au  moins  naturel. 
La  France,  ou,  pour  mieux  dire,  l’homme  qui  la  gouvernait,  avait  abusé 
de  la  victoire,  et  nos  vainqueurs  en  abusaient  à leur  tour!  Se  plaindre 
dans  ce  cas  est  puéril,  plaider  La  cause  de  sa  grandeur  au  tribunal  de 
ses  rivaux  est  ridicule.  C’est  de  soi  et  non  des  autres , c'est  de  son  cou- 
rage et  de  sa  prudence  qu’on  doit  attendre  sa  grandeur  ; et  quand  on  ne 
veut  pas  avoir  à subir  la  conséquence  de  ses  fautes,  il  ne  faut  ni  en  com- 
mettre, ni  en  laisser  commettre  pour  soi. 

On  nous  permettra  de  dire  cependant,  sans  aveuglement  national, 
qu’après  avoir  justement  blâmé  les  excès  de  Xnpoléon , la  coalition  euro- 
péenne les  égalait  r et  qu’après  les  divers  partages  de  la  Pologne  et  les 
sécularisations  germaniques  qui  avaient  tant  agrandi  les  puissances  du 
continent,  après  l’invasion  île  toutes  les  colonies  qui  avait  si  démesuré- 
ment étendu  la  domination  maritime  de  l’Angleterre,  ramener  la  France 
seule  aux  proportions  qu’elle  avait  à la  fin  du  dix-huitième  siècle,  n’était 
ni  équitable,  ni  conforme  à l’équilibre  général.  On  nous  permettra  de 
dire  que  si  la  France,  par  la  fécondité  de  son  génie,  de  son  sol,  de  sa 
révolution,  n'avait  trompé  bientôt  tous  les  calculs,  et  n’était  devenue 
aussi  grande  par  la  paix  qu'elle  l’avait  été  par  la  guerre , elle  eût  manqué 
à l’Europe,  qui  ne  saurait  sans  danger  pour  son  indépendance  se  passer 
d’auenne  des  puissances  dont  elle  se  compose , et  de  la  France  moins 
que  de  toute  autre,  car  c’est  tantôt  l’Angleterre  qui  a besoin  de  la  France 
contre  la  Russie,  tantôt  la  Russie  qui  en  a besoin  contre  l’Angleterre,  la 
Prusse  contre  l’Autriche,  l'Autriche  contre  la  Prusse,  l’Allemagne  contre 
ces  deux  dernières,  et  enfin  il  y a un  intérêt  qui  en  a besoin  toujours, 
c'est  celui  de  la  civilisation. 
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Mais  trêve,  nous  le  répétons,  trêve  aux  plaintes  inutiles  pour  un  traite- 
ment que  nous  nous  étions  attiré.  Parlons  d'autrui!  Tout  ce  qui  n'était 
pas  des  quatre , ou  ne  les  intéressait  pas  directement,  fut  partagé  comme 
butin  trouvé  au  milieu  d'une  ville  prise  d'assaut.  Petits  princes  allemands, 
villes  libres,  biens  de  l’Ordre  Teutonique,  biens  de  l’Ordre  de  Malte, 
principautés  ecclésiastiques,  anciennes  républiques,  furent  engloutis  sans 
pitié,  pour  constituer  le  territoire  des  vainqueurs  ou  de  leurs  clients. 
S' agissait-il  de  calmer  la  jalousie  d'un  voisin,  de  solder  un  confédéré 
utile , de  mieux  tracer  la  frontière  de  l’un  des  quatre,  de  lui  procurer  du 
littoral  ou  une  enclave  à sa  convenance,  sur-le-champ  on  médiatisait  un 
prince  allemand,  on  incorporait  une  ville  libre,  on  supprimait  une  an- 
cienne république,  ou  l'on  sécularisait  un  bien  de  l'Eglise  germanique. 
Ij’ Autriche  prenait  Venise,  le  Piémont  prenait  Gènes,  sans  qu’il  s’éle\àl 
line  seule  objection.  Malheur  à qui  n’intéressait  pas  vivement  l’un  «les. 
quatre ! Le  Danemark  qui  n'intéressait  que  la  liberté  des  mers,  consi- 
dérée. alors  comme  une  affaire  purement  française,  le  Danemark  était 
dépouillé  de  la  Norvège  pour  assurer  la  popularité  du  prince  Bernadette 
en  Suède.  On  lui  donnait  en  compensation  la  Poméranie  suédoise  ; mais 
la  Prusse  désirait  cette  province  pour  se  ménager  une  continuité  de  lit- 
toral de  Stralsund  à Memel , et  on  enlevait  au  Danemark  celte  faible  in- 
demnité, qu’on  lui  payait  avec  une  Indemnité  plus  illusoire  encore,  le 
duché  de  Lauenbourg,  et  quelques  milliers  d'écus.  La  malheureuse  Saxe, 
qui  nous  avait  abandonnés  pour  se  rattacher  aux  coalisés  sur  le  champ 
de  bataille  de  Leipzig,  et  qui  à ce  titre  aurait  dû  rencontrer  quelque  in- 
dulgence chez  les  vainqueurs  , était  défendue  parce  que  sa  conservation 
importait  à l’Autriche  et  «à  l'Allemagne  ; mais  quoique  défendue  elle  per- 
dait la  moitié  de  son  territoire  au  profit  de  la  Prusse,  qui  pendant  dix 
années  s’était  plainte  amèrement  des  coups  portés  à l’existence,  des  États, 
allemands.  La  Pologne  était  défendue  aussi  par  la  jalousie  de  l’Autriche 
et  de  l'Angleterre  envers  la  Russie;  mais  elle  était  livrée  à l’empereur 
Alexandre  sous  un  prétexte  qui  servait  à colorer  l'ambition  (U1,  l'un  , la 
faiblesse  des  autres,  celui  de  reconstituer  ce  royaume,  et  de  le  placer 
sous  l'autorité  d’un  seul  maître  : triste  illusion  qui  ne  pouvait  pas  être 
de  longue  durée,  car  la  Pologne  en  recouvrant  avec  celte  demi-indé- 
pendance le  désir  et  le  moyen  de  secouer  le  joug  russe,  devait  s’insurger 
bientôt,  devenir  en  punition  de  sa  révolte  simple  province  de  l’empire 
des  czars  , et  l’Europe  de  son  côté  devait  apprendre  qu'elle  avait  tout 
simplement  agrandi  la  Russie  de  la  Pologne  tout  entière.  L’Autriche  dé- 
sirait l'Italie,  qui  ne  pouvait  intéresser  que  la  France  dont  on  se  souciait 
peu,  et  on  livrait  à l’Autriche,  à ses  princes,  «à  son  influence,  l'Italie 
entière,  fardeau  accablant  dont  le  cabinet  de  Vienne  devait  un  jour  sentir 
et  regretter  le  pouls.  Quant  à l’Angleterre,  on  ne  comptait  pas  avec  elle. 


Digittz&rnfGoogle 


CO\(î HKS  I)E  VIB.WE. 


:\'*5 

A Gibraltar  clic  voulait  ajouter  Malte,  les  iles  Ioniennes,  le  Cap,  l'ilc  de 
France,  une  partie  des  Antilles,  et  ce  n'était  pas  l'occasion  d'une  seule 
difficulté.  File  désirait  les  bouches  de  l'Escaut  et  du  Rhin  , pour  consti- 
tuer contre  nous  le  royaume  des  Pays-Bas,  et  sans  avoir  égard  à l’anti- 
pathie des  Belges  pour  les  Hollandais,  ses  vœux  étaient  satisfaits  ii 
l'instant  même.  Quelquefois  cependant  l’un  ou  l’autre  de  ces  quatre 
copartageants  du  monde,  frappé  non  de  sou  avidité  personnelle  mais  de 
celle  de  ses  trois  associés,  était  prêt  à la  leur  reprocher,  mais  le  reproche 
expirait  sur  ses  lèvres,  tant  une  leçon  de  modération  eût  paru  étrange 
dans  l'une  de  ces  quatre  bouches  ! 

Ce  n'est  pas  un  ressentiment  vulgaire  qui  nous  arrache  ces  réflexions, 
mais  après  avoir  relevé  les  torts  de  Xapoléon , nous  avons  le  droit  de  re- 
lever les  torts  de  ceux  qui  succédèrent  à sa  domination,  et  qui,  sous 
prétexte  de  venger  l'Europe,  ne  firent  que  se  la  partager.  C'est  le  devoir 
de  l’histoire  de  signaler  les  excès  de  tous,  sans  distinction,  et  on  nous 
permettra  de  rappeler  que  les  nôtres  étaient  ceux  d'un  homme  et  non 
ceux  de  la  France  elle-même , qu'en  entrant  chez  elle  on  lui  avait  solen- 
nellement promis  de  faire  cette  différence  et.de  lui  en  tenir  compte, 
promesse,  hélas!  bientôt  oubliée,  comme  on  a pu  le  voir  au  traité  de 
Paris  ! . 

Après  avoir  considéré  le  congrès  de  Vienne  sous  le  rapport  de  la 
simple  équité , il  faut  le  considérer  sôus  le  rapport  de  la  politique.  De 
politique  il  n’en  eut  qu'une , celle  d'accumuler  les  précautions  contre  la 
France.  Au  lieu  d’être  replacée  sous  le  sceptre  des  Bourbons,  la  France 
aurait  été  encore  dans  les  mains  du  conquérant  redoutable  contre  lequel 
on  avait  tant  de  représailles  à exercer,  tant  de  précautions  à prendre, 
qu'on  n'aurait  pas  autrement  agi  envers  clic.  A cet  égard  on  n'eut  qu'à 
laisser  faire  l'Angleterre?  et  elle  n'y  négligea  rien.  Toute  pleine  du  sou- 
venir du  blocus  continental , elle  tenait  surtout  à nous  opposer  des  bar- 
rières le  long  du  littoral  de  la  mer  du  Xord  et  de  la  Méditerranée,  et 
elle  voulait  que  jamais  nous  ne  pussions  reprendre  le  chemin  d’Anvers 
ou  de  Géucs.  C'est  dans  cette  vue  qu'elle  avait  édifié  le  royaume  des 
Pays-Bas,  et  c’est  dans  cette  vue  aussi  qu’elle  favorisa  tant  le  rétablisse- 
ment du  royaume  de  Piémont.  Elle  avait  bien  choisi  en  choisissant  pour 
nous  les  opposer  les  maisons  d’Orangc  et  de  Savoie,  car  outre  les  griefs 
récents  de  ces  deux  maisons,  l’une  avait  fuit  sa  grandeur  en  luttant 
contre  la  France,  l’autre  -en  se  servant  d'elle,  et  en  la  trahissant  après 
s’en  être  servie. 

Elle  leur  confia  donc  Anvers  et  Gênes.  Elle  ne  s’en  tint  pas  là  : re- 
cueillant une  idée  de  M.  Pilt,  elle  obligea  la  Prusse  à recevoir  les  pro- 
vinces rhénanes,  afin  de  la  mettre  à jamais  en  défiance  à notre  égard.  Ce 
n’était  pas  encore  assez  de  précautions  à son  gré;  elle  voulut  placer  la 
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Bavière  dans  la  môme  position  , et  d’accord  avec  l’Auhiche  elle  lui  rendit 
le.  Palalinat  du  Rhin.  L’Autriche,  non  par  haine  mais  par  calcul,  entra 
dans  ces  vues,  à condition  toutefois,  en  compromettant  les  autres  aver 
la  France,  de  n’ôtre  pas  compromise  elle-môine,  car  jamais  par  exemple 
elle  ne  prêta  l'oreille  à la  proposition  de  reprendre  la  Belgique.  La 
Prusse,  quoique  fort  irritée  contre  nous,  s'aperçut  du  rôle  qu’on  voulait 
lui  faire  jouer,  s’en  plaignit  à l’Angleterre , insista  pour  avoir  la  Saxe  au 
lieu  des  provinces  rhénanes , mais  n’ayant  pu  avoir  la  Saxe  finit  par  ac- 
cepter ce  qu’on  lui  donnait.  Alexandre  discerna  bien  tous  ces  calculs,  en 
sourit  plus  d'une  fois,  nous  aurait  volontiers  tendu  la  main  pour  nous 
aider  à y échapper,  mais  nous  voyant  les  alliés  obstinés  et  inexplicables 
de  l’Angleterre  et  de  l’Autriche  en  ce  moment , il  s’écarta  de  nous  en 
exprimant  son  mépris  pour  la  sottise  de  notre  politique. 

En  accumulant  ainsi  autour  de  nous  les  intérêts  défiants , les  royaumes 
ennemis  , le  congrès  de  Vienne  a été  l’origine  de  cette  politique  de  Saintt- 
Alliancc  qui  a régi  l’Europe  près  d’un  demi-siècle;  politique  destinée 
dans  l'intention  de  ses  auteurs  à être  éternelle,  mais  qui  a cédé,  comme 
toutes  choses,  à l’action  lente  et  successive  du  temps;  car  le  royaume 
des  Pays-Bas  fondé  sur  l'union  de  deux  peuples  incompatibles  s’est  brisé, 
l’Angleterre  autrefois  l’ennemie  opiniâtre  des  révolutions  a semblé  de- 
puis les  regarder  d’un  autre  œil , la  maison  de  Savoie  après  quarante  ans 
d'hostilité  aveugle  contre  la  France  est  revenue  tout  à coupa  la  politique 
de  se  servir  d’elle,  el  l’Autriche  accablée  de  son  fardeau  italien  en  a dé- 
posé une  partie;  politique  affaiblie  par  conséquent  et  presque  évanouie, 
mais  que  les  jalousies  de  l’Europe  et  les  imprudences  de  la  France  peu- 
vent toujours  faire  renaître  , et  qu’il  est  désirable  pour  toutes  deux  de  voir 
disparaître  à jamais,  car  pour  l’Europe  elle  a le  grave  inconvénient  de  lui 
faire  négliger  tous  ses  intérêts  pour  un  seul , celui  de  nous  contenir,  de 
la  constituer  en  quelque  sorte  l’adversaire  de  l’esprit  humain,  la  protec- 
trice des  abus  du  passé , souvent  la  patronne  de  mauvais  gouvernements, 
et  par-dessus  tout  <fe  donner  à la  démagogie  la  redoutable  alliance  de  la 
France;  politique  qui  n’est  pas  moins  funeste  pour  la  France  elle-même 
qu’elle  isole  entièrement,  qu'elle  condamne  à être  en  contradiction  per- 
manente avec  l’Europe,  à voir  ses  desseins  les  plus  légitimes  repoussés 
parce  qu’ils  viennent  d'elle,  à n’avoir  d’alliés  ni  dans  la  guerre  ni  dans 
!a  paix,  a se  faire  la  triste  complice  de  la  démagogie,  à être  l’effroi  du 
inonde  dont  elle  |H)urrail  être  l’amour;  politique  dont  il  serait  coupable 
et  insensé  à elle  de  provoquer  le  retour  en  alarmant  l’Europe  , et  en  la 
réduisant  à chercher  son  salut  dans  l'union  de  toutes  les  nations  contre 
nous  ! 

Du  reste,  à l’époque  dont  nous  parlons,  cette  politique  était  haturelle, 
elle  résultait  forcément  d’une  longue  et  effroyable  lutte,  et  il  ne  faut  pas 


Digittzed’by'C.OOgle 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


347 


la  reprocher  trop  amèrement  aux  diplomates  qui,. en  échafaudant  celte 
politique  d'antagonisme  contre  la  France,  se  croyaient  en  état  de  défense 
légitime.  Il  ne  faut  pas  non  pins  oublier  que  les  personnages  qui  dirn 
geaient  le  congrès,  quoique  ennemis  de  la  France,  surtout  de  la  Révolu- 
tion française  qu'ils  avaient  combattue  vingt-cinq  ans,  et  entraînés  par 
une  réaction  violente , s’efforcèrent  cependant  de  contenir  cette  réaction 
dans  de  certaines  limites;  En  beaucoup  de  choses  ils  se  conduisirent  en 
esprits  parfaitement  sages,  car  ils  étaient  après  tout  les  premiers  hommes 
de  leur  siècle,  les  plus  habiles,  les  plus  éclairés,  et  quoique  à la  tête  de 
la  contre-révolution  européenne,  ils  se  montrèrent  plus  raisonnables  que 
les  contre-révolutionnaires  allemands,  suisses,  italiens,  espagnols,  fran- 
çais, ne  l'étaient  chez  eux.  Pouvant  arrêter  les  contre-révolutionnaires 
suisses  ils  le  firent,  et  réduits  à ne  donner  que  des  conseils  à ceux 
d'Espagne  et  de  France,  ils  leur  en  donnèrent  d’excellents.  Enfin  en 
écoutant  chacun  l’ambition  de  leur  pays  dans  le  tracé  des  frontières  des 
Etats,  ils  laissèrent  néanmoins  dans  les  traités  de  cette  époque,  sur  l’abo- 
lition de  l’esclavage,  sur  la  liberté  des  fleuves,  des  principes  dignes  de 
la  Révolution  française,  dont  ils  étaient  par  naissance  et  par  devoir  les 
ennemis  inflexibles. 

Maintenant,  après  avoir  parlé  de  l’Europe  victorieuse  et  de  sa  conduite 
à Vienne,  parlons  de  nous,  parlons  de  la  conduite  de  notre  gouverne- 
ment, et  précisons  le  plus  possible  le  jugement  qu’on  en  doit  porter. 

Trois  occasions  se  présentèrent  pour  régler  le  sort  de  la  France  : l'ar- 
mistice du  23  avril,  le  traité  de  paix  du  30  mai , et  le  congrès  de  Vienne. 

.Une  longue  impopularité  a pesé  et  pèse  encore  sur  l’armistice  du 
23  avril,  par  lequel  le  négociateur  français  abandonna  d’tm  trait  de 
plume,  comme  on  l’a  dit,  tontes  les  grandes  places  de  l’Europe  avec 
un  immense  matériel  de  guerre.  Cette  impopularité,  dont  M.  le  comte 
d’Artois  et  M.  de  Talleyrand  ont  porté  le  poids,  nous  semble  tout  à fait 
imméritée.  Un  cri  unanime  et  violent  demandait  l’évacuation  du  territoire 
français;  ce  cri,  qui  était  celui  de  la  souffrance,  était  irréfléchi.  Quoi 
qu’on  fit,  il  était  impossible  d'obtenir  avant  deux  mois  la  retraite  des 
troupes  coalisées,  et  dans  cet  intervalle  de  temps  la  paix  pouvait  être 
signée,  et  fut  signée  en  effet,  fl  aurait  donc  fallu  ajourner  l’armistice  à 
la  paix  elle-même,  ce  qui  était  sans  inconvénient,  puisque  l’effusion  du 
sang  avait  cessé  de  fait  partout , et  alors  on  eut  peut-être  obtenu  quelque 
compensation  pour  la  remise  des  places  européennes.  Mais  le  cri  qui  ré- 
clamait l’évacuation  de  notre  territoire  était  si  naturel  et  si  puissant,  qu’y 
résister  était  pour  ainsi  dire  au-dessus  des  forces  humaines,  et  qu’on  fut 
fort  excusable  d’y  céder.  Or,  en  demandant  l’évacuation  de  notre  terri- 
toire, on  faisait  naître  aussitôt  la  demande  d’évacuation  des  territoires 
étrangers  que  nous  occupions  encore,  et  l’une  de  ces  demandes  rendait 
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l'antre  irrésistible.  A la  vérité  on  peut  (lire  qu’en  abandonnant  Magde- 
bourg,  Hambourg , le  Texel,  Ilréda,  Berg*op-Zoom,  il  eut  été  possible 
de  retenir  Anvers,  Luxembourg,  Mayence.  Mais  si  nous  l’avions  tenté  les 
négociateurs  adverses  auraient  vu  dans  nos  efforts  l'arrière-pensée  de 
conserver  la  ligne  du  Rhin,  et  jamais  ils  ne  s’y  seraient  prêtés.  Ainsi  le 
désir  passionné  d’obtenir  l’évacuation  du  territoire  français  rendait  inévi- 
table l’évacuation  du  territoire  étranger,  et  l'armistice  du  23  avril  en 
découlait  forcément.  Le  cri  populaire  qui  a condamné  cet  armistice  après 
l’avoir  impérieusement  réclamé,  est  donc  tout  à fait  injuste,  et  il  faut 
absoudre,  si  on  veut  être  équitable,  le  prince  et  le  négociateur  qui  le 
signèrent. 

Mais  l’armistice  signé,  rien  n’obligeait  à traiter  de  la  paix  tout  de 
suite,  h Paris  même,  et  de  joindre  à la  précipitation  de  l’armistice  la  pré- 
cipitation du  traité  définitif.  A Paris,  nos  adversaires  étaient  unis  pour 
nous  dépouiller;  à Vienne,  ils  devaient  èlrc  divisés  pour  se  partager  nos 
dépouilles.  Il  fallait  donc  attendre  d’être  à Vienne  pour  régler  notre  sort. 
U n’y  avait  pas  une  bonne  raison  de  se  hâter,  car  l'armistice  avait  créé 
pour  tout  le  monde  un  état  supportable.  Le  sang  ne  coulait  nulle  part  ; 
les  puissances  étaient  en  possession  des  places  qu'elles  avaient  si  ardem- 
ment-désirées;  les  Prussiens  avaient  Magdebourg,  les  Anglais  Anvers,  les 
Allemands  Luxembourg  et  Mayence.  Nous  étions  à la  ligne  des  frontières 
de  1 71)0,  par  conséquent  le  temps  qui  s’écoulait  ne  créait  en  notre  faveur 
aucun  préjugé  qu'on  put  craindre.  En  outre,  les  puissances  ne  voulant 
décider  séparément  du  sort  d’aucune  d’elles,  ne  pouvaient  adopter  pour 
nous  un  principe  différent.  Enfin  l'armistice  tant  attaqué  venait  de  nous 
rendre  300  mille  hommes,  qui  nous  permettaient  d’avoir  une  volonté,  et 
notre  refus  de  signer  eut  suffi  pour  tout  arrêter.  Ce  qui  prouve  la  vérité 
de  ce  que  nous  avançons  ici,  c'est  que  les  négociateurs  de  la  coalition, 
depuis  la  remise  des  places,  avaient  cessé  d'être  pressants.  Pressants, 
hélas!  c'est  nous  qui  l'étions,  par  imprévoyance  d'nbord,  car  seul  dans 
le  conseil  le  général  Dessoles  aperçut-  l'avantage  que.nous  aurions  d’ar- 
river libres  à Vienne,  cl  ensuite  par  impatience,  impatience  de  signer,  de 
publier  et  de  célébrer  la  paix,  qni  était  le  litre  essentiel,  la  gloire,  le 
bienfait  éclatant  des  Bourbons! 

C’est  par  ces  deux  motifs,  imprévoyance  et  impatience,  qu’après  une 
première  faute  de  précipitation  fort  excusable,  celle  de  signer  l’armistice 
du  23  avril,  nous  en  commîmes  une  seconde,  celle-ci  tout  à fait  inexcu- 
sable, de  conclure  à Paris  avec  nos  adversaires  encore  unis,  la  paix  du 
30  mai,  qu’il  n’aurait  fallu  conclure  qu’à  Vienne,  avec  nos  ennemis 
infailliblement  divisés. 

La  paix  de  Paris  signée,  il  était  difficile  de  changer  notre  sort  à Vienne. 
Pourtant  toute  ressource  n’était  pas  perdue,  «à  condition  de  ne  pas  opter 
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trop  vite  entre  les  deux  partis  qui  allaient  partager  l'Europe,  et  de  ne  pas 
ajouter  à la  chaîne  déjà  bien  lourde  du  traité  de  Paris,  la  chaîne  plus 
lourde  encore  de  résolutions  prématurées.  Rien  ne  pressait,  en  effet, 
quant  au  choix  à faire  entre  les  puissances  dont  les  divisions  étaient  déjà 
frappantes.  Xous  nous  trouvions  placés  entre  la  Prusse  et  la  Russie  d'un 
côté,  voulant  à tout  prix  la  Saxe  et  la  Pologne,  prêtes  môme  à se  relâcher 
de  leur  hostilité  contre  nous,si  nous  servions  leurs  désirs,  et  l'Angleterre 
et  l'Autriche  de  l’autre,  qui  n'avaient  qu’un  but,  celui  de  nous  enchaîner, 
et  d’organiser  l’Europe  entière  contre  nous.  Il  semble  à ce  simple  exposé 
des  faits,  que  le  choix  n’aurait  pas  du  être  douteux,  car  si  l'intérêt  que 
nous  avions  à Dresde,  à Poscn,  était  un  intérêt  européen,  celui  que  nous 
avions  sur  l'Escaut,  sur  le  Rhin,  sur  les  Alpes,  était  un  intérêt  exclusive- 
ment français.  Or,  la  Saxe  à Leipzig,  l’Europe  à Paris,  nous  avaient  auto- 
risés par  leur  conduite  à préférer  les  intérêts  français  à tous  autres.  Et  en 
supposant  qu'il  fallût  se  défier  également  de, ces  ambitions  contraires, 
c'était  alors  une  raison  de  plus  d’attendre,  de  réfléchir  avant  de  nous 
prononcer.  Si  en  arrivant  à Vienne,  M.  de  Talleyrand,  moins  impatient 
de  faire  un  choix  dont  le  mérite  était  fort  contestable,  de  professer  dog- 
matiquement le  principe  de  la  légitimité,  moins  pressé  enfln  d’avoir  aux 
grandes  affaires  une  part  qui  ne  pouvait  lui  échapper,  se  fut  contenté  de 
dire,  avec  le  flegme  déconcertant  dont  il  possédait  si  bien  le  secret,  que 
la  France*  traitée  sans  ménagement  en  mai  181  A,  trompée  même,  car  on 
lui  avait  promis  une  augmentation  de  territoire  et  de  population  qu’on  lui 
avait  ensaite  déniée,  était  libre  de  n’écouler  désormais  que  ses  conve- 
nances, qu’elle  ne  troublerait  plus  le  mondo  par  son  ambition,  mais  que 
lorsque  le  monde  Serait  troublé  par  l’ambition  des  autres,  elle  prendrait 
le  parti  que  lui  conseillerait  sa  politique,  et  qu  ensuile  elle  eût  attendu 
sans  se  prononcer  la  recherche  dont  elle  n'aurait  pas  manqué  d’être 
l’objet  de  la  part  des  intérêts  divisés,  son  rôle  eût  considérablement 
changé.  Alexandre  et  Frédéric-Guillaume  étaient  si  ardents,  si  peu  con- 
tenus, qu’ils  lui  eussent  tout  offert,  et  comme  sur  le  Rhin,  sur  l'Escaut, 
sur  les  Alpes,  il  n’y  avait  que  des  intérêts  anglais  ou  autrtehiens,  ils  nous 
auraient  concédé  de  ce  côté  ce  que  nous  aurions  voulu,  et  eussent  pro- 
portionné leurs  offres  à notre  lenteur  à nous  décider.  Le  conflit  étant 
poussé  jusqu'à  la  guerre,  il  est  incontestable  qu’on  nous  aurait  rendu  une 
partie  au  moins  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Au  contraire,  les  choses  n’al- 
lant pas  aussi  loin,  l’Angleterre  et  l'Autriche  effrayées  de  nous  voir  unis 
à la  Russie  et  à la  Prusse  cédant  aux  prétentions  de  celles-ci,  nous  au- 
rions obtenu  sans  guerre  un  résultat  bien  préférable  à celui  qui  prévalut, 
au  lieu  de  la  Prusse  nous  aurions  eu  ia  maison  de  Saxe  sur  le  Rhin,  où 
elle  eût  remplacé  ces  voisins  si  doux,  si  commodes,  si  regrettables,  les 
électeurs  ecclésiastiques  de  lUayence,  de  Trêves  et  de  Cologne,  que  nous 
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avions  jadis,  et  dont  la  place  est  aujourd'hui  occupée  par  les  puissances 
les  plus  militaires  de  la  Confédération , la  Bavière  et  la  Prusse.  Ainsi, 
quoi  qu’il  arrivât,  guerre  ou  paix,  notre  sort  était  meilleur  : guerre,  nous 
avions  chance  d'obtenir  une  frontière  plus  avantageuse,  paix,  nous  avions 
le  plus  pacifique  des  voisinages.  Mais  il  n'en  fut  point  ainsi.  Le  cabinet  de 
Paris,  sans  unité  et  sans  prévoyance,  ne  s’occupant  que  de  ce  qu’on  met- 
tait directement  sous  ses  yeux,  le  roi  Louis  XVIII,  spirituel  mais  distrait, 
éprouvant  pour  la  politique  extérieure  une  assez  grande  inditférence,  et 
regardant  comme  un  fatal  héritage  de  Napoléon  d'ètre  trop  mêlé  aux 
affaires  du  dehors,  laissèrent  à M.  de  Tallcyrand  toute  liberté  d'agir 
comme  il  l’entendrait,  s’en  fiant  à son  habileté,  à son  expérience,  à son 
autorité  sur  la  diplomatie  européenne.  Celui-ci  arrivé  à Vienne  avec  la 
résolution  de  se  donner  pour  le  représentant  de  la  légitimité  en  Kurope, 
trouvant  les  quatre  décidés  à tout  faire  entre  eux,  fut  tellement  irrité  de 
cette  prétention , si  flatté  au  contraire  de  l’empressement  que  lui  témoi- 
gnèrent les  petites  cours  allemandes,  qu’il  n'y  tint  pas,  se  mit  à la  tète 
de  ces  petites  cours,  devint  ainsi  le  défenseur  obligé  de  la  Saxe,  prit  dès 
lors  parti  pour  l’Autriche  et  l'Angleterre,  qui  étaient  irrévocablement 
résolues  à nous  enfermer  dans  le  traité  de  Paris,  contre  la  Prusse  et  U 
Russie  qui  étaient  prêtes  à améliorer  notre  sort.,  et  déclara  bien  haut  que 
la  France  ne  voulait  rien  pour  elle-même,  rien  que  le  triomphe  des  prin- 
cipes, c'est-à-dire  de  la  légitimité. 

Dès  ce  jour  il  n’y  avait  plus  rien  d’utile  à faire.  Xous  étions  sans  doute 
en  bonne  compagnie  en  nous  trouvant  avec  l'Autriche  et  l’Angleterre, 
bien  que  la  compagnie  de.  la  Primse  et  de  la  Russie  ne  fût  point  à dédai- 
gner. Mais  ce  qui  pouvait  nous  arriver  de  plus  heureux  dans  cette  alliance, 
c'était  de  nous  égorger  de  nouveau  avec  les  Prussiens  et  les  Russes,  pour 
que  l’Autriche  eut  toute  l'Italie,  pour  que  l’Angleterre  eût  Malle,  Corfou, 
le  Cap,  Pile  de  Fiance,  pour  que  les  royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Pié- 
mont demeurassent  comme  de  grosses  forteresses  construites  à nos  portes, 
pour  que  la  Prusse  ot  l'Autriche  séparées  par  la  Saxe  fussent  moins  ja- 
louses l’une  de  l’autre,  ponr  que  l’Allemagne  eût  la  Russie  moins  près 
d’elle,  et  si  nous  étions  vainqueurs  pour  le  compte  de  nos  maîtres,  de 
rester,  nous,  enfermés  dans  les  traités  de  18151  En  vérité  ce  n’était  pas 
la  peine  en  vue  de  tels  résultats,  de  risquer  sitôt  les  bienfaits  de  la  paix 
si  récemment  rétablie. 

Mais  ce  n’est  pas  tout;  même  en  prenant  ce  parti,  qui  assurément 
n’était  pas  le  meilleur,  encore  fallait-11  ne  pas  tant  se  presser  d’offrir  nos 
secours,  et  attendre  au  moins  qu’on  nous  les  demandât.  Mais  piqué  au 
vif,  M.  de  Tallcyrand  commit  la  faute  qui  lui  était  la  moins  naturelle,  une 
faute  dé  précipitation.  Certain,  s’il  avait  su  attendre,  d’être  bientôt  admis 
partout,  compté  pour  tout  ée  que  valait  la  France,  il  se  fit  solliciteur  de 
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sollicité  qu’il  aurait  pu  être,  et  en  apportant  le  secours  de  cent  cinquante 
raille  Français,  il  se  donna  le  rôle  de  l'obligé  au  lieu  de  se  donner  celui 
de  l'obligeant,  et  consentit,  pour  le  cas  de  guerre,  à l'inqualifiable  con- 
dition de  rester  sous  la  loi  du  traité  de  Paris!  Dans  son  impatience  même 
d'être  de  quelque  chose  avec  les  grandes  puissances,  il  oublia  de  stipuler 
l'expulsion  de  Murat,  seule  affaire  que  Louis  XVIII  eut  à cœur,  et  si  Murat 
n’avait  fourni  lui-même  la  solution  qu’on  avait  tant  de  peine  à découvrir, 
on  aurait  quitté  Vienne  sans  l’avoir  trouvée!  Négociateur  incomparable, 
plein  do  dignité,  de  hauteur,  d’esprit  d’à-propos,  quand  il  fallait  répri- 
mer les  saillies  de  vainqueurs  insolents,  mais  politique  moins  prévoyant 
que  négociateur  habile,  M.  de  Talleyrand  eut  le  tort,  après  avoir  signé 
trop  tôt  la  paix  à Paris,  de  prendre  trop  tôt  son  parti  à Vienne,  et  son 
parti  pris  de  se  prononcer  pour  les  puissances  dont  nous  n’avions  rien  à 
obtenir,  contre  celles  dont  nous  avions  quelque  amélioration  à espérer, 
et  en  choisissant  ainsi  ses  alliés,  de  ne  se  réserver  que  l'honneur  de  les 
servir  gratuitement,  pour  le  triomphe  de  ce  qu'on  appelait  alors  le  prin- 
cipe de  la  légitimité,  Sans  aucun  doute,  si  en  temps  ordinaire,  dans  un 
ordre  de  choses  régulier,  au  milieu  de  l’Europe  tranquille,  où  chaque 
prince  se  serait  trouvé  à la  place  marquée  par  le  temps  et  les  traités,  on 
était  venu  nous  proposer  de  supprimer  un  royaume  comme  celui  de  Saxe, 
même  avec  de  grands  avantages  pour  la  France,  la  justice  et  la  vraie  po- 
litique auraient  dû  nous  porter  a nous  y opposer,  car  tout  bouleverse- 
ment qui  n’est  pas  inévitable,  toute  dépossession  qui  n'est  pas  commandée 
par  la  plus  évidente  équité,  ou  par  l’irrésistible  marche  du  temps,  est 
inhumaine,  imprudente  et  dangereuse,  et  M.  de  Talleyrand  en  soutenant 
la  Saxe  eut  servi  à la  fois  la  cause  du  bon  droit  et  de  la  vraie  politique. 
Mais  au  milieu  du  naufrage  de  l’ancien  monde,  dans  un  moment  où  le 
sort  d’aucun  État  n'était  fait,  où  celui  de  tous  était  à faire,  et  où  chacun 
cherchait  à faire  le  sien  avec  les  dépouilles  de  la  France,  dans  un  moment 
où  les  puissances  du  continent  après  avoir  dévoré  la  Pologne  11’éprou- 
vaienl  aucun  scrupule  à dévorer  encore  Venise,  Gênes,  les  villes  Vibres, 
les  princes  médiatisés  d’Allemagne,  où  l’Angleterre  envahissait  toutes  les 
positions  maritimes  du  globe,  et  Où  les  petits  Etats  eux-méiucs  n’étaient 
pas  moins  avides  que  les  grands,  où  chacun  en  un  mot  ne  songeait  qu’à 
soi,  il  était  permis  à la  France  de  songer  à elle,  et  de  np  pas  faire  consister 
toute  sa  politique  dans  la  conservation  d’un  Etat  allemand,  qui  intéressait 
d'autres  quelle,  et  qui  avait  perdu  ses  titres  à notre  dévouement.  En  d’ au- 
tres temps  défendre  la  Saxe  aurait  été  la  politique  non-seulement  la  plus 
généreuse,  mais  la  plus  sage;  à une  époque  où  tous  les  droits  établis 
avaient  succombé  avec  les  traités  dans  une  effroyable  guerre  de  vingt- 
deux  années,  et  où  tous  les  droits  étaient  à créer  à nouveau,  M.  de  Tal- 
leyrand négligea  trop  la  France  pour  la  Saxe,  et  sa  conduite  qui  autre- 
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ment  serait  incompréhensible , ne  s’explique  que  par  l'impatience  de 
jouer  un  rôle,  et  de  professer  hautement  un  principe  que  les  puissances 
ne  pouvaient  pas  prendre  au  sérieux,  car  les  diplomaties  autrichienne, 
anglaise,  française,  qui  le  défendaient  si  chaudement  à Dresde,  le  sacri- 
fiaient à Venise,  à (iénes,  à Malte,  à Stockholm,  et  en  cent  principautés 
d’Allemagne  ! 

Ainsi  deux  fois  en  deux  ans,  le  sort  de  la  France  fut  décidé  par  les 
plus  frivoles  motifs.  A Prague,  en  181  A,  Napoléon  pouvant  conserver  à la 
France  bien  au  delà  de  sa  grandeur  désirable,  ne  le  fit  point,  aveuglé 
qu'il  était  par  une  ambition  insensée!  Kn  1814,  les  Bourbons,  pouvant 
recouvrer  quelques  parcelles  de  notre  grandeur  perdue,  en  laissèrent 
passer  l'occasion,  par  impatience  de  publier  la  paix  dont  ils  faisaient  leur 
titre  principal,  par  inattention,  par  inexpérience,  par  goût  de  professer 
et  de  laisser  professer  à Vienne  un  principe  qui  flattait  l’orgueil  île  leur 
sang.  Triste  sort  de  notre  pays,  livré  à tous  les  vents  des  révolutions, 
d’avoir  tantôt  dépendu  de  la  folie  d’un  homme,  et  tantôt  de  la  maladresse 
d’un  parti!  Heureusement  la  grandeur  matérielle  n’est  pas  tout,  et  la 
France  par  sa  grandeur  morale  a retrouvé  le  rôle  que  les  événements 
lui  avaient  fait  perdre;  niais  en  présence  des  spectacles  affligeants  que 
nous  venons  de  retracer,  faisons  des  vœux  pour  qu’il  se  forme  en  France 
une  vraie  politique  de  gouvernement,  qui,  sans  intérêt  de  dynastie  ou  de 
parti,  sans  entrainement  du  moment,  sans  goût  dominant  pour  la  paix  ou 
pour  la  guerre,  sans  préoccupation  exclusive  en  un  mot,  conduite  par  la 
seule  raison  d'Ktut,  dirige  les  affaires  du  pays  dans  l’unique  vue  de  sa 
sûreté  et  de  sa  grandeur!  Dieu  veuille  nous  accorder  ce  bienfait,  et  alors 
la  France  aura  ce  qu  elle  n’a  jamais  eu,  au  moins  d'une  manière  durable, 
un  sort  proportionné  à son  esprit,  à son  courage,  à l’immense  effusion  de 
son  sang! 


FIN  DU  LIVRE  CINQUANTE-SIXIEME. 


LIVRE  CINQUANTE - SEPTIEME. 


L'ILE  D’ELBE. 


Séjour  de  lord  Casllcreagh  à Pari».  — Il  obtient  de  Louis  XVIII  la  concession  du  duché 
de  Parme  en  faveur  de  Marie-Louise , et  promet  en  retour  à ce  monarque  l’expulsion 
de  Murat.  — L’Autriche  envoie  cent  mille  hommes  en  Italie,  et  la  France  trente  mille 
en  Dauphiné.  — Ktat  intérieur  de  la  France;  redoublement  d’inquiétudes  cher  les  ac- 
quéreur* de  biens  nationaux  et  d’irritation  cher  les  militaires.  — Découverte  de*  reste* 
de  Louis  XVI  et  cérémonie  funèbre  du  21  janvier.  — Epuration  de  la  magistrature,  et 
remplacement  de  M.  Muraire  par  M.  de  Sèrc,  de  M.  Merlin  par  M.  Mourre.  — 
Trouble  populaire  à l’occasion  des  funérailles  de  mademoiselle  Rnucourt.  — - Reprise  du 
procès  du  général  Kxelmans.  — Acquittement  de  ce  général.  — Pour  la  première  fois 
l’armcc  française  disposée  à intervenir  dans  la  politique.  — Jeunes  généraux  formant  le 
dessein-  de  renverser  les  Bourbons.  — Complot  des  frères  (.allemand  et  de  Lefebvrc- 
Desnoèttcs.  — Répugnance  des  grands  personnages  de  l'Empire  à sc  mêler  île  sem- 
blables entreprises.  — M.  Fouché,  moins  scrupuleux,  sc  fait  le  centre  de  toutes  les 
menées.  — M.  de  Bassano,  qui  n’avait  pas  encore  communiqué  avec  l’ile  d’FJbe,  charge 
M.  Fleury  de  Cbabnulon  d’informer  X’apoléon  de  ce  qui  se'passe,  sans  oser  y ajouter 
on  conseil.  — Etablissement  de  Xapoléon  à l’ile  d'F.lbc  et  sa  manière  d’y  vivre.  — Or- 
ganisation de  sa  petite  armée  et  de  sa  petite  marine.  — Ce  qu’il  fait  pour  la  prospérité 
de  ITIe.  — Etat  de  ses  finances.  — Impossibilité  pour  Xapoléon  d’entretenir  plus  de  deux 
ans  les  troupes  qu’il  a amenées  avec  lui.  — Cette  rirconstanec  et  les  nouvelles  qu’il 
reçoit  du  continent  le  disposent  à ne  pas  rester  k l’ile  d’Elbe.  — Sa  réconciliation  avec 
Murat,  et  1rs  conseils  qu’il  lui  donne.  — Au  commencement  de  l’année  1815,  Napo- 
léon apprend  que  les  souverains  réunis  à Vienne  vont  sc  séparer,  qu’on  songe  à le 
déporter  dans  d’autres  mers,  -et  que  les  parfis  sont  parvenus  en  France  au  dernier 
degré  d’exaspération.  — Il  prend  tout  i coup  la  résolution  de  quitter  Pile  d’Elbe 
avant  que  les  longues  nuits,  si  favorables  i son  évasion,  fassent  place  aux  longs  jours. 

— L’arrivée  de  M.  Fleury  de  Chaboulon  le  confirme  dans  celte  résolution.  — Prépa- 
ratifs secrets  de  son  entreprise,  dont  l’exécution  est  fixée  au  26. février.  — Son  dernier 
message  & Murat  et  son  embarquement  le  26  février  ail  soir.  — Circonstances  diverses 
de  sa  navigation.  — - Débarquement  au  golfe  Juan  le  1er  mars.  — Surprise  cl  incerti- 
tude des  habitants  de  la  côte.  — Tentative  manquée  sur  Antibes.  — Séjour  de  quel- 
ques heures  à Cannes.  — Choix  k faire  ejilre  les  deux  routes,  celle  des  montagnes 
conduisant  k Grenoble,  celle  du  littoral  conduisant  à Marseille.  — Xapoléon  sc  décide 
pour  celle  de  Grenoble,  cl  par  ce  choix  assure  le  succès  de  son  entreprise.  — Départ  le 
lrr  mars  au  soir  poor  tirasse.  — Marche  longue  et  fatigante  k travers  1rs  montagnes. 

— Arrivée  le  second  jour  à Sislcron.  — ■ Motifs  pour  lesquels  cette  place  ne  sc  trouve 

pas  gardée.  — Occupation  de  Sislcron  et  marche  sur  Gap.  — Ce  qui  se  passait  en  ce 
moment  k Grenoble.  — Dispositions  de  la  noblesse,  de  la  bourgeoisie,  du  peuple  et  des 
militaires.  — Résolution  du  préfet  et  des  généraux  de  faire  leur  devoir.  — Envoi  de 
troupes  à La  Mure  pour  barrer  la  route  de  Grenoble.  — Xapoléon,  après  avoir  occupé 
Gap,  se  porte  sur  Grenoble,  et  rencontre  à La  Mure  le  bataillon  du  5*  de  ligue  envoyé 
pour  l’arrêter.  Il  se  présente  devant  le  front  du  bataillon  et  découvre  sa  poi- 

trine aux  soldats  du  5e.  — Ceux-ci  répondent  k ce  mouvement  par  le  cri  de  I ire 
C Empereur!  et  sc  précipitent  vers  X’apoléon.  — Après  ce  premier  succès,  Xapoléon 
continue  sa  marche  sur  Grenoble.  — En  roule  il  rencontre  le  7e  de  ligne,  conunandé 
par  ltc* colonel  de  La  Bédoyère,  lequel  sc  donne  à lui.  — Arrivée  devant  Grenoble  le 
soir  même.  — Les  portes  étant  feamees,  le  peuple  de  Grenoble  le*  enfonce  cl  les  ouvre 
à Xapoléon.  — Langage  pacifique  et  libéral  tenu  par  cclui-ci  à toute*  les  autorités 
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civiles  et  militaire».  — Napoléon  séjourne  le  8 à Grenoble,  en  dirigeant  sur  Lyon 
les  troupes  dont  il  s’est  emparé,  et  qui  montent  à huit  mille  hommes  environ.  — 
Le  9 il  s’achemine  lui -même  sur  Lyon.  — I^a  nouvelle  de  son  debarquement  par- 
vient le  5 mars  k Paris.  — Effet  qu'elle  y produit.  — On  fait  partir  le  comte  d’Ar- 
tois avec  le  duc  d’Orléans  pour  Lyon,  le  maréchal  Xcy  pour  Besançon,  le  duc  de 
Bourbon  pour  la  Vendée,  le  duc  d’Angoulême  pour  Nîmes  et  Marseille.  — Convoca- 
tion immédiate  des  Chambres.  — - Inquiétude  des  classes  moyennes,  et  profond  cha- 
grin des  hommes  éclairés  qui  prévoient  les  conséquences  du  retour  de  Napoléon.  — 
Les  royalistes  modérés,  et  à leur  tète  MM.  Laine  et  de  Monlesquiou,  voudraient  qu'on 
s’entendit  avec  le  parti  constitutionnel,  en  modifiant  le  ministère  et  les  corps  de  l’État 
dans  le  sens  des  opinions  libérales.  — Les  royalistes  ardents,  au  contraire,  ne  voient 
dans  les  malheurs  actuels  que  des  fautes  de  faiblesse , et  ne  veulent  se  prêter  k aucune 
concession.  — Louis  NV1II  tombe  dan»  une  extrême  perplexité,  et  uc  prend,  point  de 
parti.  — Suite  des  événements  entre  Grenoble  et  Lyon.  — Arrivée  du  comte  d’Artois  à 
Lyon.  — Il  est  accueilli  avec  froideur  par  la  population,  et  avec  malveillance  par  les 
troupes.  — Vains  effort»  du  maréchal  Macdonald  pour  engager  les  militaires  de  tout 
> grade  à faire  leur  devoir.  — L'aspect  des  choses  devient  tellement  alarmant  que  le  ma- 
réchal Macdonald  fait  repartir  pour  Paris  le  comte  «l'Artois  et  le  duc  d'Orléans.  — Il 
reste  seul  de  sa  personne  pour  organiser  la  résistance.  — L’avant-garde  de  Napoléon 
s'étant  présentée  le  10  mars  au  soir  devant  le  pont  de  la  Guillotière,  Ica  soldats  qui 
gardaient  le  pont  crient  : l ire  l'Empereur  ! ouvrent  1a  ville  aux  troupes  impériales,  et 
veulent  s'emparer  du  maréchal  Macdonald  pour  le  réconcilier  avec  Napoléon.  — Le 
maréchal  s'enfuit  au  galop  afin  de  rester  fidèle  à son  devoir.  — Entrée  triomphale  de 
Napoléon  à Lyon.  — Comme  à Grenoble,  il  s’efforce  de  persuader  à tout  Je  monde 
qu'il  veut  la  paix  et  la  liberté.  — Décret»  qu'il  rend  pour  dissoudre  les  Chambres,  pour 
convoquer  le  corps  électoral  en  ehamp  de  mai  à Paris,  et  pour  assurer  par  diverses 
mesures  le  siieeês  de  son  entreprise.  — Après  avoir  séjourné  k Lyon  le  temps  indis- 
pensablement nécessaire,  il  part  le  13  an  matin  par  la  route  de  la  Bourgogne.  — Accueil 
enthousiaste  qu’il  Teçoit  k Mâcon  et  k Chàlon.  — Message  du  grand  maréchal  Bertrand 
tu  maréchal  Ne y.  — .Sincère  disposition  de  ce  dernier  à faire  son  devoir,  mai»  embarras 
où  il  se  trouve  au  milieu  de  population»  et  de  troupes  invinciblement  entraînées  vers 
Napoléon.  — - Le  maréchal  Ncy  lutte  deux  jours  entiers,  et  voyant  autour  de  lui  les 
villes  et  les  troupes  s’insurger,  il  cède  au  torrent  et  se  rallie  à Napoléon.  — Marche 
triomphale  de  Napoléon  à travers  1a  Bourgogne.  — ■ Son  arrivée  à Auxerre  le  17  mars. 

— Projet  de  s’y  arrêter  deux  jours  pmir  concentrer  ses  troupes  et  marcher  militaire- 
ment sur  Paris.  — Etat  de  la  capitale  pendant  ces  dernier*  jours.  — Les  efforts  des 
royalistes  modérés  pour  amener  un  rapprochement  avec  le  parti  constitutionnel  ayant 
échotié,  on  ne  change  que  le  ministre  de  la  guerre,  dont  on  se  délie,  et  le  directeur  de 
In  police  qu’on  ne  croit  pas  asscx  capable.  — Avènement  du  duc  de  Feltre  an  ministère 
de  la  guerre.  — Tentative  des  frères  Lallemand,  et  son  insuccès. —Cette  circonstance 
rend  quelque  espérance  à la  eour,  et  on  tient  une  séance  royale  où  Louis  XVIII  est 
fort  applaudi.  — Projet  de  la  formation  d’une  armée  sous  Melun,  commandée  par  le 
duc  de  Berry  et  Je  maréchal  Macdonald.  — Séjour  de  Napoléon  à Auxerre.  — Son 
entrevue  avec  le  maréchal  Ne  y qu’il  empêche  adroitement  de  lui  faire  des  conditions. 

— Son  départ  le  10,  et  son  arrivée  k Fontainebleau  dans  la  nuit.  — A la  nouvelle  de 
'son  approche,  la  famille  royale  se  déride  à quitter  Paris.  — Départ  de  Louis  XVIII  et 

de  fous  les  princes  dans  la  nuit  du  19  au  20.  — Ignorance  où  Ton  est  le  20  au  matin 
du  départ  de  la  famille  royale.  — * Les  officier*  à la  demi-solde,  assemblés  tumultueuse- 
ment sur  la  place  du  Carronsel,  finissent  par  apprendre  que  le  palais  est  vide,  et  y font 
arborer  le  drapeau  tricolore.  — Tons  les  grands  de  l’Empire  y accourent.-  — Napoléon 
parti  de  Fontainebleau  dans  l'après-midi  arrive  le  soir  ù Paris.  — Scène  tumultueuse 
de  son  entrée  aux  Tuileries.  — Causes  et  caractère  de  cette  étrange  révolution. 

Parti  tic  Vienne  le  15  février  1815,  lord  Casllereagh  était  arrivé  le 
26  à Paris,  cl  s’y  était  arrêté  fort  peu  de^ jours,  étant  impatiemment 
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attendu  k Londres  par  ses  coliques,  qui  n'osaient  pas  entreprendre  en 
son  absence  la  discussion  des  actes  du  congrès.  U avait  ru  Louis  XVIII , 
avait  été  reçu  par  ce  prince  avec  une  extrême  courtoisie,  et  avait  réussi 
dans  la  négociation  dont  il  s’était  chargé,  laquelle  consistait  k laisser 
l’arme  à Marie-Louise  pendant  la  vie  de  cette  princesse , et  à placer  pro- 
visoirement à Lucques  l'héritière  de  Parme,  c’cst-t-dire  la  reine  d'Élrurie. 
Louis  XVIII  s'était  prêté  f>  l'arrangement  proposé  pour  complaire  à l'An- 
gleterre, et  surtout  pour  obtenir  le  concours  de  celte  puissance  dans 
l’affaire  de  \aples.  Du  reste,  le  bruit  que  produisaient  en  Italie  les  arme- 
ments de  Murat  simplifiait  la  solution  pour  les  ministres  anglais  eux- 
mêmes  , et  il  était  devenu  facile  de  représenter  le  roi  de  Naples  comme 
infidèle  à ses  engagements,  comme  perturbateur  du  repos  européen,  et 
comme  ayant  mérité  dès  lors  d'être  précipité  du  trône  sur  lequel  on  l'avait 
momentanément  souffert.  L’Autriche  aux  cinquante  mille  hommes  qu’elle 
avait  en  Italie  s'occupait  d'en  ajouter  cent  mille,  et  Louis  XVIII  avait  dé- 
cidé dans  son  conseil  que  trente  mille  Français  seraient  réunis  entre  Lyon 
et  Grenoble  pour  concourir  par  terre  et  par  mer  aux  opérations  projetées 
contre  Murat.  Tout  se  disposait  donc  pour  détruire  en  Italie  le  dernier 
vestige  du'vaste  empire  de  Napoléon. 

Mais  le  destin  des  Bourbons  avait  décidé  qu'ils  tomberaient  avant  Mural 
lui-même  dans  le  gouffre  toujours  ouvert  des  révolutions  du  siècle,  pour 
en  sortir  de  nouveau,  plus  durables  et  malheureusement  moins  innocents. 
I.cur  situation,  hélas,  ne  s’était  pas  plus  améliorée  que  leur  conduite! 
A la  fin  de  décembre  tout  ce  qu'on  désirait  des  Chambres  ayant  été  ob- 
tenu, on  les  avait  ajournées  au  1"  mai  1815,  et  en  sé  débarrassant  d'une 
gêne  apparente,  la  royauté  s'était  privée  de  son  meilleur  appui,  car  la 
Chambré  des  députés  notamment,  dans  sa  marche  timide  mais  sage,  était 
l'expression  exacte  de  l'opinion  publique , qui  tout  en  trouvant  les  Bour- 
bons imprudents,  souvent  même  blessants,  souhaitait  leur  redressement 
et  leur  maintien.  La  Chambre  des  députés,  qui  n’était,  comme  on  s’en 
souvient,, que  l'ancien  Corps  législatif  continué,  en  faisan!  quelquefois 
retentir  k la  tribune  un  blême  sévère  contre  les  folies  des  émigrés,  don- 
nait h l'opinion  nne  satisfaction,  au  gouvernement  Un  avertissement  salu- 
taire, et  demeurait  comme  une  sorte  de  médiateur,  qui  empêchait  que 
d’un  côté  l’Irritation  ne  devint  trop  grande,  et  que  de  l'autre  on  ne  pous- 
sé! les  fautes  trop  loin.  L'absence  des  Chambres  en  un  pareil  moment 
était  donc  infiniment  regrettable,  car  la  nation  et  l'émigration  allaient 
s'éloigner  de  plus  en  plus  l'une  de  l’autre,  sans  aucun  pouvoir  modéra- 
teur capable  de  les  rapprocher  et  do  les  contenir. 

Aussi  les  fautes,  et  l'effet  des  fautes,  augmentaient  chaque  jour.  Les 
prêtry  en  chaire  ne  cessaient  de  prêcher  contre  l'usurpation  des  biens 
d'Église;  les  laïques,  anciens  propriétaires  de  domaines  vendus,  obsé- 
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daient  les  nouveaux  acquéreurs  pour  les  décider  à restituer  des  biens  que 
ceux-ci  avaient  souvent  acquis  à vil  prix,  mais  qu’on  voulait  leur  arra- 
cher à un  prix  plus  vil  encore.  L'article  de  la  Charte  garantissant  l’invio- 
labilité des  ventes  nationales  aurait  du  rassurer  suffisamment  les  acqué- 
reurs pourvus  de  quelque  instruction;  mais  on  leur  disait  que  la  Charte 
était  une  concession  aux  circonstances  tout  à fait  momentanée , et  au  mi- 
lieu de  la  mobilité  des  temps,  il  était  naturel  qu'ils  s’alarmassent.  D’ail- 
leurs les  journaux  les  plus  accrédités  du  parti  royaliste  tenaient  sur  ce 
sujet  le  langage  le  plus  inquiétant,  et  quand  on  leur  répondait  en  citant 
la  loi  fondamentale,  ils  répliquaient  que  la  loi  avait  pu  garantir  la  maté- 
rialité des  ventes,  mais  qu’elle  n’avait  pu  en  relever  la  moralité,  et  faire 
que  ce  qui  était  immoral  devint  honnête  aux  yeux  de  la  conscience  publi- 
que. — La  loi,  disaient-ils,  garantit  les  acquisitions  nationales,  l’opinion 
les  flétrit.  On  n’y  peut  rien,  et  il  faut  même  s'applaudir  de  cette  réaction 
de  la  morale  universelle  contre  le  crime  cl  la  spoliation.  — Ce  langage, 
si  on  avait  été  conséquent,  aurait  dû  être  suivi  de  mesures  spoliatrices, 
mais  on  n’osait  pas  se  les  permettre,  et  il  était,  en  attendant,  une  sorte 
de  violence  morale  faite  aux  nouveaux  acquéreurs,  pour  les  obliger  à se 
dessaisir  eux-mêmes  des  biens  contestés.  Ainsi  se  trouvait  réalisée  cette 
parole  de  M.  Laine  dans  la  commission  de  la  Charte,  qu’il  fallait  sans 
doute  garantir  les  ventes,  mais  pas  trop,  afin  d’obliger  les  nouveaux  pro- 
priétaires à transiger  avec  les  anciens.  — 

On  avait  dans  cette  vue  imaginé  une  fable  des  plus  significatives.  On 
avait  prétendu  que  le  prince  de  VVagram,  Bcrlhier,  possesseur  de  la 
terre  de  Groshois,  ayant  réuni  les  titres  de  ce  domaine,  les  avait  déposés 
aux  pieds  de  Louis  XVIII , en  le  suppliant  d’en  agréer  la  restitution;  que 
le  Roi  les  avait  acceptés,  et  gardes  une  heure,  puis  avait  rappelé  le  ma- 
réchal d'Empire  repentant,  et  lui  avait  dit  : Rentrez  en  possession  du  do- 
maine de  Groshois;  je  ne  puis  mieux  faire  que  d’en  disposer  eu  votre 
faveur,  et  que  de  vous  le  donner  en  récompense  de  vos  longs  services.  — 
Cette  anecdote  s’était  répandue  avec  une  incroyable  rapidité  jusque  dans 
les  provinces  les  plus  reculées,  et  y avait  trouvé  créance.  Le  prince  de 
Wagram,  interpellé  de  tout  côté,  avait  beau  affirmer  que  c’était  là  une 
pure  invention  , on  n’en  persistait  pas  moins  à la  propager  comme  si  elle 
eût  été  vraie.  U avait  même  voulu  obtenir  une  rétractation  des  journaux 
royalistes,  et  n’y  avait  pas  réussi. 

M.  Louis,  craignant  l’effet  que  pouvaient  produire  sur  le  crédit  les  in- 
quiétudes inspirées  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  avait  en  plein 
Conseil,  et  en  quelque  sorte  de  haute  lutte,  arraché  à Louis  XVIII  la  si- 
gnature de  l’ordonnance  qui  mettait  en  vente  une  portion  des  forêts  de 
l’Etat,  et  y avait  compris  en  assez  grande  quantité  d’anciens  bois  d’ Eglise. 
L'ordonnance  signée,  il  avait,  sans  perdre  de  temps,  commencé  les  adju- 


Digitized  by  Google 


L'ILK  DELBK. 


357 


dicafiont,  afin  de  rassurer  les  acquéreurs,  car  il  n’était  pas  supposable 
qu'on  entreprît  de  nouvelles  aliénations,  si  on  voulait  revenir  sur  les  an- 
ciennes. Le  taux  fort  modique  des  mises  à prix  avait  attiré  des  spécula- 
teurs, qui  trouvant  dans  la  vente  du  bois  à peu  près  l'équivalent  du  prix 
d’achat,  et  ayant  ainsi  la  superBcie  presque  pour  rien,  couraient  volon- 
tiers la  chance  de  ce  genre-d’acquisilions.  Néanmoins  celte  mesure  n’avait 
point  rétabli  la  sécurité,  et  les  propriétaires  qui  avaient  acquis  pendant  la 
Révolution,  fort  nombreux  dans  les  campagnes,  continuaient  de  vivre 
dans  de  sérieuses  alarmes.  Or,  alarmer  les  intérêts  équivaut  à les  immo- 
ler; car  la  crainte  agit  sur  les  hommes  autant  et  souvent  plus  que  le  mal 
lui-mème. 

Les  manifestations  contre  la  Révolution  française  n'avaient  pas  cessé. 
L'anniversaire  du  21  janvier  en  avait  fourni  une  nouvelle  occasion  saisie 
avec  empressement.  Ln  homme  pieux  avait  acheté,  rue  de  la  Madeleine 
à Paris,  le  terrain  dans  lequel  avaient  été  inhumés  le  roi  Louis  XVI,  la 
reine  Marie-Antoinette,  Madame  Elisabeth,  et  à l’approche  du  21  janvier, 
il  avait  commencé  des  fouilles,  pour  rechercher  les  restes  de  ces  augustes 
victimes.  Il  croyait  les  avoir  retrouvés,  et  d'après  toutes  les  indications  il 
était  fondé  à le  croire.  En  conséquence  de  cette  découverte,  le  gouverne*» 
ment  avait  ordonné  une  cérémonie  funèbre  pour  la  translation  à Saint- 
Denis  de  ces  restes  si  dignes  de  respect.  Mais  malheureusement  on  avait 
accompagné  celte  cérémonie  de  malédictions  de  tout  genre  contre  la  Révo- 
lution française,  à quoi  les  hommes  que  leurs  actes,  ou  simplement  leurs 
opinions,  attachaient  à cette  révolution,  avaient  répondu  par  mille  doutes 
et  par  mille  railleries  sur  la  découverte  faite  rue  de  la  Madeleine.  Le» 
royalistes  avaient  répliqué  par  de  nouvelles  injures  contre  les  révolution- 
naires, et  leur  avaient  répété  que  si  matériellement  on  leur  pardonnait, 
et  que  si,  par  grande  grâce,  on  ne  les  envoyait  pas  à l'échafaud,  c’était 
tout  ce  qu’il  leur  était  permis  de  prétendre,  en  conséquence  de  la  pro- 
messe d’oubli  contenue  dans  la  Charte,  mais  qu'on  ne  pouvait  étouffer  la 
conscience  publique,  et  empêcher  qu'elle  ne  jugeât  leur  crime  exécrable. 
Comme  pour  mieux  assurer  le  retour  de  ces  tristes  récriminations,  on 
avait  ordonné  une  cérémonie  annuelle  en  expiation  de  l'attentat  du 
21  janvier. 

A tous  ces  actes  on  en  ajouta  de  plus  significatifs  encore  à l'égard  des 
personnes.  En  accordant  en  principe  l'inamovibilité  des  magistrats , le 
Roi  s'était  réservé  de  donner  ou  de  refuser  l'investiture  à ceux  qui  étaient 
actuellement  en  fonctions,  et  de  reviser  de  la  sorte  le  personnel  entier  de 
la  magistrature.  En  conséquence  les  magistrats  de  tous  les  degrés  atten- 
daient avec  anxiété  qu'on  prononçât  sur  leur  sort,  et  ils  demeuraient  dans 
un  état  de  dépendance  qui  pouvait  être  funeste  pour  les  justiciables,  et 
eu  particulier  pour  ceux  qui  possédaient  des  biens  nationaux.  Les  Cham- 


Digitized  by  Google 


3M 


LIVRE  LVII.  — JANVIER  1815. 


bres  avant  de  te  séparer  avaient  demandé  qu’il  fût  mis  fin  à cet  état  d’in- 
certitude, et  en  janvier  1815  le  gouvernement  avait  commencé  par  la 
Cour  suprême  l’épuration  tant  redoutée.  11  avait  exclu  de  la  charge  de 
premier  président  M.  Muraire,  à cause  de  ses  affaires  privées,  de  la 
charge  de  procureur  général  M.  Merlin,  à cause  de  son  vote  dans  le  pro- 
cès de  Louis  XVI,  et  il  les  avait  remplacés  par  M.  de  Séze  et  M.  Mourre. 
Ces  changements  étaient  naturels,  mais  il  était  tout  aussi  naturel  que  le 
parti  révolutionnaire  y vit  la  manifestation  des  sentiments  qu’on,  lui  por- 
tait, les  actes  surtout  étant  suivis  du  langage  le  plus  amer.  11  faudrait  pour 
se  pardonner  de  telles  choses,  que  les  partis  eussent  un  esprit  de  justice 
qui  ne  leur  a pas  été  donné. 

A la  même  époque,  le  clergé  cédant  cette  fois  non  point  à ses  passions, 
mais  à des  scrupules  sincères,  faillit  amener  un  véritable  soulèvement 
dans  la  population  parisienne.  Lne  célèbre  tragédienne,  mademoiselle 
Raucourl,  venait  de  mourir.  On  présenta  son  cercueil  À l'église  Saint- 
Koch,  sans  s’être  d’avance  entendu  avec  le  curé,  pour  obtenir  de  lui  les 
prières  des  morts.  U eut  été  plus  sage  au  curé  d’éviter  un  éclat , et  de 
supposer  ces  manifestations  de  repentir  qui  autorisent  à considérer  les 
personnes  vouées  à la  carrière  du  théâtre  comme  réintégrées  dans  le  sein 
de  l’Église.  Le  curé  refusa  obstinément  de  recevoir  le  cercueil.  Bientôt  la 
foule  s’accrut,  et  le  public,  voyant  dans  cette  scène  une  nouvelle  preuve 
de  l’intolérance  du  clergé,  força  les  portes  de  l’église.  Le  cercueil  fut  in- 
troduit violemment,  et  on  ne  sait  ce  qui  serait  arrivé,  si  un  ordre  royal, 
parti  des  Tuileries,  n'avait  prescrit  au  curé  d'accorder  à la  défunte  les 
honneurs  fimèbres. 

D’après  les  règles  canoniques  le  curé  avait  raison,  et  comme  le  clergé 
n’a  plus  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  comme  ses  refus  n’ont  plus 
aucune  influence  sur  l'état  des  personnes,  et  n’ont  d’autre  conséquence 
que  la  privation  d’honneurs  que  l’Église  a le  droit  d’accorder  ou  de  dénier 
selon  ses  croyances,  4e  curé  de  Saint-Koch  était  bien  autorisé  à refuser  les 
prières  qu’on  lui  demandait,  et  les  amis  de  la  défunte  auraient  dû  la  con- 
duire au  cimetière  sans  la  présenter  à l’église.  Mais  l’abus  que  Von  fait 
de  ses  droits  prive  souvent  de  leur  exercice  le  plus  légitime.  Los  pré- 
dications incendiaires  du  clergé  avaient  tellement  irrité  les  esprits,  qu’on 
ne  voulait  pas  même  lui  pardonner  ses  exigences  les  plus  fondées,  et 
il  est  probable  que  si  le  curé  n'avait  pas  obtempéré  à l’ordre  royal, 
la  foule  ameutée  aurait  commis  quelque  profanation  déplorable,  que 
l’armée  et  même  la  garde  nationale  auraient  mis  peu  d’empressement  à 
réprimer. 

De  toutes  les  scènes  de  cette  époque  la  plus  fâcheuse,  celle  qui  produi- 
sit le  plus  d'éclat  fut  le  procès  intenté  au  général  Exelmans. 

Déjà  nous  avons  fait  connaître  l’espèce  de  faute  reproché^  à cet  illustre 
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général.  Parmi  les  lettres. saisies  sur  lord  Oxford,  et  destinées  à la  cour 
de  Xaples,  on  en  avait  trouvé  une  dans  laquelle  le  général  Exelmans  re- 
nouvelait à Murat,  dont  il  était  l'ami  et  l'obligé,  l'assurance  d'un  absolu 
dévouement,  et  lui  disait  que  si  son  trône  était  menacé,  de  nombreux 
officiers  français  iraient  lui  offrir  leur  épée.  On  savait  dans  le  public  que 
la  cour  de  France  s’efforcait  d’obtenir  à Vienne  la  dépossession  de  Murat, 
mais  la  guerre  n’était  pas  déclarée  contre  lui , et  par  conséquent  il  n’y 
avait  dans  la  lettre  saisie  rien  de  contraire  à la  discipline  militaire.  Seu- 
lement le  général  Exelmans  ayant  été  maintenu  en  activité,  on  pouvait 
lui  reprocher  de  ne  pas  ménager  les  dispositions  fort  connues  d’un  gou- 
vernement qui  s’était  montré  bieuveillant  à son  égard.  C'était  tout  au  plus 
de  sa  part  un  défaut  de  convenance,  nullement  une  violation  de  ses  de- 
voirs. I^e  général  Dupont  en  avait  jugé  aiusi,  et  s'était  contenté  de. lui 
adresser  une  réprimande,  et  de  lui  enjoindre  un  peu  plus  de  circonspec- 
tion à l’avenir.  Mais  le  ministre  Dupont  avait  été  remplacé  au  départe- 
ment de  la  guerre  par  le  raarèçlial  Soult,  et  on  a vu  que  ce  maréchal, 
d'abord  fort  mal  disposé  pour  la  Restauration,  puis  réconcilié  avec  elle, 
avait  promis  de  rétablir  la  discipline  dans  l'armée,  et  d’y  faire  rentrer  la 
fidélité  avec  la  soumission. 

Ln  des  moyens  qu’il  voulait  employer  était  de  réveiller  l’affaire  oubliée 
du  général  Exelmans,  et  en  faisant  sentir  son  autorité  à l'un  des  géné- 
raux les  plus  populaires,  d’intimider  tous  les  autres.  En  effet  il  était  d’u- 
sage à cette  époque,  de  dire  et  même  de  croire  que  c'était  la  faiblesse  du 
gouvernement  qui  encourageait  le  mauvais  vouloir  de  l’armée.  Le  duc  de 
Derry,  irrité  de  né  pas  trouver  chex  les  militaires  les  sentiments  qu’il  leur 
témoignait,  se  montrai!  iinbu  de  cette  fausse  pens.ée,  et  la  soutenait  avec 
la  fougue  de  son  caractère.  Le  maréchal  Soult,  trop  soigneux  de  com- 
plaire à ce  prince,  avait  mis  le  général  Exelmans  à la  demi-solde,  et  lui 
avait  enjoint  de  se  rendre  à Bar-sur-Ornain , son  lieu  natal , dans  une 
sorte  d’exil.  A cette  époque  les  officiers  à la  demi-solde  contestaient  au 
ministre  de  la  guerre  le  droit  de  leur  assigner  un  séjour.  Us  disaient  que 
n’ayant  aucun  emploi,  dès  lors  aucun  devoir  à remplir  qui  exigeât  leur 
présence  dans  un  lieu  déterminé,  ils  étaient  libres  de  choisir  leur  rési- 
dence, et  que  n’ayant  pas  les  avantages  de  l'activité,  ils  ne  devaient  pas 
en  avoir  les  charges.  De  son  côté  le  ministre  de  la  guerre  persistait  à 
soutenir -son  droit,  et  il  avait  des  misons  d’y  tenir,  car  dans  l’état  actuel 
des  choses,  avec  le  penchant  que  les  officiers  non  employés  avaient  â se 
rendre  à Paris,  il  importait  de  pouvoir  les  disperser  par  un  simple  ordre 
de  l'administration.  Cet  ordre  renouvelé  bien  souvent  était  resté  sans  exé- 
cution , et  les  officiers  à la  demi-solde  n’avaient  pas  cessé  d’affluer  dans 
la  capitale,  où  ils  tenaient  le  langage  le  plus  inconvenant  et  le  plus  sédi- 
tieux. Mais  c’était  une  maladresse  que  de  faire  résoudre  la  question  sur 
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la  personne  d'un  militaire  aussi  distingué  que  le  général  Exelmans,  et 
pour  le  délit  assez  ridicule  qu'on  lui  reprochait. 

Le  général  Exelmans,  autour  duquel  s’était  réuni  tout  ce  que  Paris 
renfermait  de  têtes  les  plus  chaudes,  ne  se  montra  pas  disposé  à obtem- 
pérer à un  ordre  qu’il  qualifiait  de  sentence  d'exil,  et  pour  le  moment 
s’en  tint  à demander  un  délai,  alléguant  l’état  de  sa  femme  qui  venait 
d’accoucher,  et  qui  avait  besoin  de  ses  soins.  Il  eut  été  prudent  de  se 
contenter  de  celle  demi-obéissance,  et  de  ne  pas  provoquer  une  résistance 
ouverte,  par  une  opiniâtreté  outrée  dans  l’exercice  d’un  droit  contesté. 
Mais  le  maréchal  Soult  insista,  et  exigea  le  départ  immédiat  du  général 
Exelmans.  Celui-ci  excité  par  ses  jeunes  amis , refusa  péremptoirement 
d'obéir.  Le  maréchal  alors  sans  égard  pour  l’élat  où  se  trouvait  la  jeune 
femme  du  général,  envoya  chez  lui  pour  le  faire  arrêter.  Le  général 
arrêté  et  conduit  à Soissons , parvint  à se  soustraire  à ses  gardes,  et 
écrivit  au  ministre  pour  réclamer  des  juges,  promettant  de  se  constituer 
prisonnier  dès  qu'on  lui  aurait  désigné  un  tribunal  régulier  devant  lequel 
il  put  comparaître. 

Celle  scène  produisit  parmi  les  militaires  et  dans  une  grande  partie  du 
public  une  vive  sensation.  On  fut  profondément  irrité  contre  le  maréchal, 
devenu  de  serviteur  zélé  de  l'Empire,  serviteur  non  moins  zélé  des  Bour- 
bons, et  persécuteur  de  ses  anciens  camarades  beaucoup  plus  que  le 
général  Dupont  ne  l’avait  été.  On  se  mil  à raconter  les  violences  commises 
envers  l’un  des  officiers  les  plus  brillants  de  l’armée,  et  surtout  le  trouble 
causé  à sa  jeune  femme,  tout  cela  pour  un  délit  fort  contestable,  pour 
un  souvenir  jlonné  par  lui  à Murat,  son  ancien  chef,  son  bienfaiteur,  et 
on  nia , à tort  ou  à raison , que  le  ministre  eut  à l’égard  des  militaires 
sans  emploi  le  droit  de  fixer  leur  résidence.  L’opinion  était  donc  excitée 
au  plus  haut  point , et  par  les  stimulants  les  plus  propres  à agir  sur  elle. 

Cet  éclat  malheureux  une  fois  produit,  il  était  impossible  de  s’arrêter, 
et  de  laisser  le  général  en  fuite , et  sans  juges.  Il  fallait  nécessairement 
lui  en  donner.  Le  maréchal  fit  donc  au  Conseil  royal  un  rapport  mal  conçu 
et  mal  motivé , qui  .embarrassa  même  les  membres  du  gouvernement  les 
moins  modérés.  Il  aurait  fallu  sc  borner  à poursuivre  le  général  pour  délit 
de  désobéissance,  et  il  y avait  beaucoup  à dire  en  faveur  du  droit  réclamé 
par  le  ministre  de  la  guerre.  L’Etat  en  effet,  en  accordant  une  deini-aolde 
h un  nombre  considérable  d'officiers,  non  pas  à litre  de  retraite,  mais  à 
titre  de  demi-activité,  en  attendant  l'activité  entière,  devait  cependant 
conserver  quelques  droits  sur  eux,  et  ce  n’était  pas  en  réclamer  un  bien 
excessif  que  de  prétendre  leur  assiguer  un  séjour,  car  on  pouvait  avoir 
besoin  d'eux  dans  tel  endroit  ou  dans  tel  autre,  et  on  devait  avoir  l’au- 
torité de  les  y envoyer.  Le  ministre  ne  s’en  tint  pas  .à  ce  grief  de  dés- 
obéissance très-soutenable,  et  il  proposa  de  déférer  le  général  Exelmans 
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au  conseil  de  guerre  de  la  1 G**  division  militaire,  siégeant  à Lille,  comme 
prévenu  de  correspondance  avec  l’ennemi,  d’espionnage,  de  désobéissance, 
de  manque  de  respect  au  Roi,  et  de  violation  du  serment  de  chevalier  de 
Saint-Louis.  Quoiqu’on  commençât  dans  le  gouvernement  à être  fort  irrité 
contre  les  militaires,  on  fut  étonné  de  voir  accumuler  de  tels  griefs.  Le 
général  Dessoles  déplora  la  nécessité  où  l’on  s'était  mis  de  sévir  contre 
un  officier  aussi  distingué  que  Je  général  Exelmpns , et  trouva  surtout 
bien  étrange  de  l’accuser  d’espionnage.  Il  dit  du  reste  qu’il  fallait  tâcher 
d'obtenir  pour  l’exemple  une  condamnation  , mais  avec  la  pensée  de  faire 
grâce  immédiatement.  Le  comte  d’Artois,  avec  uneAriolence  peu  conforme 
à sa  bonté  ordinaire,  s’écria  qu’on  devait  bien  se  garder  de  faire  grâce, 
qu’il  fallait  sévir  au  contraire,  afin  de  ramener  les  militaires  à l’obéissance. 
Le  duc  de  Berry  tint  le  même  langage , et  ne  put  toutefois  s'empêcher  de 
considérer  le  grief  d’espionnage  comme  peu  convenable.  Le  Roi  lui-même 
et  .\J.  de  Jaucourt,  qui  l’un  et  l’autre  étaient  dans  le  secret  des  affaires 
étrangères  ( M.  de  Jaucourt  remplaçait  M.  de  Taileyraml  par  intérim), 
trouvèrent  hasardé  non-seulement  le  grief  d’espionnage  , mais  celui  de 
correspondance  avec  l’ennemi.  Ils  savaient  combien  il  avait  été  difficile  à 
Vienne  de  contester  le  titre  royal  de  Murat  ; ils  savaient  que  jusqu'à  ses 
dernières  imprudences  ce  titre  ne  lui  avait  pas  été  dénié , qu'on  lui  avait 
même  laissé  la  qualification  d'allié , et  qu’en  ce  moment  encore  on  ne  lui 
avait  pas  donné  celle  d’ennemi,  bien  qu'on  eut  menacé  de  le  traiter  comme 
tel,  au  premier  mouvement  de  ses  troupes.  Le  Roi  et  le  ministre  intéri- 
maire des  affaires  étrangères  ne  dissimulèrent  donc  pas  qu'il  serait  diffi- 
cile d’appliquer  officiellement  à Mural  le  titre  d’ennemi , ce  qui  résulterait 
nécessairement  de  l'accusation  intentée  au  général  Exelmnns,  contre 
lequel  on  n’avait  d'autre  fait  à alléguer  que  les  lettres  adressées  à la  cour 
de  Maples. 

Le  maréchal  Soult  engagé  d’amour-propre  soutint  avec  obstination  les 
termes  de  son  rapport,  fa  général  qui  régnait  à Naples , ainsi  qu’il  qua- 
lifiait Murat,  n’était,  selon  lui,  que  l’usurpateur  de  l'un  des  trônes  de 
la  maison  de  Bourbon,  dès  lors  l'ennemi  de  la  France,  et  quiconque  lui 
avait  écrit,  avait  correspondu  avec  l'ennemi.  Iæ  délit  d’espionnage,  selon 
lui,  était  suffisamment  caractérisé  par  cette  seule  circonstance  d'avoir  fait 
part  à Murat  de  la  disposition  où  étaient  beaucoup  d’officiers  français  de 
lui  offrir  leur  épée.  Pour  la  désobéissance,  elle  était  flagrante,  puisque 
le  général  avait  contesté  le  droit  du  ministre  d’assigner  un  séjour  aux 
officiers  à la  demi-solde,  et  avait  non-seulement  contesté  ce  droit  en 
principe,  mais  refusé  en  fait  de  s’y  soumettre.  Quant  au  manque  de  res- 
pect envers  le  Roi,  quant  à la  violation  du  serment  de  chevalier  de  Saiuf- 
Luuis , les  raisons  du  ministre  étaient  de  la  plus  mince  valeur,  et  ces  griefs 
étaient  du  reste  les  moins  importants.  Le  maréchal  s'obstina  tellement  à 
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soutenir  ce  système  d'accusation,  que,  par  condescendance  autant  que 
par  paresse  d'esprit,  le  Roi  lui  permit  de  motiver  son  rapport  comme  il 
voulut,  se  réservant,  dans  le  cas  d une  condamnation,  d'user  k propos 
du  droit  de  faire  grâce.  Le  duc  de  Berry  quoique  ayant  des  doutes  sur  la 
valeur  des  griefs  articulés,  se  récria  contre  la  disposition  à l’indulgence 
que  le  Roi  laissait  paraître , et  répéta  qu’il  faudrait  bien  se  garder  de  faire 
grâce,  car,  disait-il,  c'était  la  faiblesse  qui  perdait  l’armée.  Le  Roi,  im- 
patienté, lui  répondit  : Mon  neveu , notiez  pas  plus  vile  que  la  justice  , 
et  attendez  qu’elle  ait  prononcé.  — 

On  laissa  donc  le  ministre  de  la  guerre  intenter  au  général  Exelmans 
un  procès  qui  reposait,  comme  on  vient  de  le  voir,  sur  les  griefs  les  moins 
sérieux.  Lorsque  le  général  Exelmans  apprit  qu'il  était  renvoyé  .devant  le 
conseil  de  guerre  de  la  lti*  division  militaire,  il  n'hésita  pas  à se  consti- 
tuer prisonnier,  d'après  l'avis  de  ses  nombreux  amis,  qui  avec  raison  ne 
croyaient  pas  qu’il  y eût  un  seul  militaire,  et  même  un  seul  magistrat, 
capable  de  le  condamner. 

Le  général  se  rendit  à Lille  et  comparut  le  23  janvier  devant  le  conseil 
de  guerre  de  la  16*  division  militaire.  Le  rapporteur  ayant  énoncé  les 
griefs  articulés  par  le  maréchal  Soult,  le  général  fît  des  réponses  simples 
et  convenables,  d’un  ton  de  modération  qui  ne  lui  était  pas  habituel, 
mais  qu'on  lui  avait  sagement  conseillé.  Quant  au  grief  de  correspondance 
avec  l’ennemi,  il  répondit  que  la  France  étant  en  ce  moment  en  paix  avec 
tous  les  Etats  de  l’Europe,  il  était-impossihle  de  prétendre  qu'il  eut  cor- 
respondu avec  un  ennemi,  et  que  si  par  hasard  la  France  en  avait  un, 
cet  ennemi  actuellement  ignoré  ne  pouvait  être  considéré  comme  tel  qu’a- 
près  une  déclaration  de  guerre,  ou  des  hostilités  caractérisées.  A l'égard 
du  reproche  d’espionnage,  il  déclara,  avec  un  sentiment  de  dignité- com- 
pris et  approuvé  de  tous  les  assistants,  qu’il  n’y  répondrait  même  pas. 
Quant  à la  désobéissance,  il  soutint  que  le  ministre  n’ayant  dans  l’état 
des-choses  aucun  service  à exiger  des  officiers  à la  demi-solde,  s'arrogeait 
par  rapport  à eux  le  droit  d’exil,  en  prétendant  les  faire  changer  de 
résidence  à sa  volonté.  Relativement  au  délit  d’oifense  envers  le  Roi,  il 
affirma  que  plein  de  respect  pour  Sa  Majesté  Louis  XVIII , il  était  certain 
de  n’avoir  rien  écrit  qui  fût  contraire  & ce  respect.  Enfin  quant  au  re- 
proche d’avoir  manqué  aux  obligations  de  chevalier  de  Saint-Louis,  il 
répondit  assez  légèrement  que  sans  doute  il  ne  connaissait  pas  ces  obli- 
gations, car  il  n’en  pouvait  découvrir  aucune  qui  fût  contraire  à ce  qu’il 
avait  fait.  « 

Ces  réponses  étaient  si  naturelles  et  si  fondées , qu'elles  rendaient  toute 
défense  à peu  près  inutile.  Le  débat  fut  court,  et  presque  sans  délibérer 
le  conseil  de  guerre  acquitta  le  général  à l’unanimité.  On  se  figure  aisément 
la  joie  et  surtout  la  manifestation  de  cette  joie  parmi  les  militaires  accourus 
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en  foule  pour  accompagner  le  général.  Il  fut  ramené  chez  lui  en  triomphe,  et 
en  quelques  jours  l'impression  ressentie  à Lille  se  propagea  dans  loutoda 
France  parmi  les  nombreux  ennemis  du  gouvernement.  Ses  amis  éclairés 
déplorèrent  un  procès  où  l'on  avait  posé  d’une  manière  si  maladroite  et 
fait  résoudre  d'une  manière  si  dangereuse  tant  de  graves  questions  à la 
fois.  Les  conséquences  évidentes  de  ce  procès,  c’était  que  l'armée  ne 
considérait  pas  .\Iurat  comme  ennemi,  ne  reconnaissait  pas  au  ministre 
de  la  guerre  le  droit  d’assigner  une  résidence  aux  officiers  à la  demi-solde, 
et  enfin  que,  juges  ou  accusés,  loua  les  militaires  ne  craignaient  pas  de 
se  mettre  en  opposition  flagrante  envers  l’autorité  établie. 

Jamais  circonstance  n'avait  fait  ressortir  en  traits  plus  frappants  la  fai- 
blèsse  de  la  royauté  restaurée.  Sur  qui  s'appuyer  en  effet,  contre  tant 
d’ennemis  si  maladroitement  provoqués,  lorsque  la  force  publique  était 
manifestement  hostile?  Sans  doute  il  restait  la  garde  uationale,  composée 
des  classes  moyennes  , lesquelles  souhaitaient  le  maintien  des  Bourbons 
contenus  par  une  sage  intervention  des  pouvoirs  publics.  Mais  à Paris  la 
morgue  des  gardes  du  corps,  dans  les  provinces  celle  des  nobles  rentrés, 
partout  l’intolérance  du  clergé,  les  menaces  contre  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux , les  souffrances  de  l’industrie  ruinée  par.  l’introduction  des 
produits  anglais , les  pertes  de  territoire  injustement  imputées  à la  Res- 
tauration, enfin  le  réveil  de  l'esprit  libéral  dont  les  Bourbons  faisaient  un 
ennemi  au  lieu  d'en  faire  un  allié,  avaient  fort  altéré  les  dispositions  de 
ces  classes  moyennes,  et  parmi  elles  il  n'y  avait  plus  que  les  esprits  infini- 
ment sages  qui  pensaient  qu'il  fallait  soutenir  les  Bourbons  en  essayant 
de  les  corriger.  Mais  ce  sentiment  renfermé  dans  un  nombre  de  gens 
très- restreint,  suffirait-il  pour  soutenir  les  Bourbons  contre  tant  d’hosti- 
lités de  tout  genre?  Personne  ne  le  croyait,  et  la  pensée  d'un  prochain 
changement,  pensée  qui  souvent  amène  ce  qu'elle  prévoit,  avait  pénétré 
dans  tous  les  esprits.  En  effet,  quand  cette  opinion  fatale  qu'un  gouver- 
nement ne  peut  pas  durer,  vient  à se  répandre,  les  indifférents  déjà  froids 
se  refroidissent  davantage,  les  intéressés  tournent  les  yeux  ailleurs,  les 
amis  effarés  commettent  encore  plus  de  fautes,  et  les  fonctionnaires  char- 
gés de  la  défense  hésitent  à se  compromettre  pour  un  pouvoir  qui'  ne 
pourra  les  récompenser  ni  de  leur»  efforts  ni  de  leurs  dangers.  Ces  der- 
niers surtout  se  montraient  alors  aussi  mal  disposés  que  possible.  Ils  ap- 
partenaient presque  tous  à l’Empire,  car  les  royalistes,  nobles  ou  non 
nobles,  émigrés  ou  demeurés  sur  le  sol,  malgré  leur  bonne  volonté  de 
prendre  les  places,  n’avaient  pu  les  obtenir  du  gouvernement,  tant  ils 
étaient  étrangers  à la  connaissance  des  affaires.  Beaucoup  s’étaient  dirigés, 
comme  on  l’-a  vu,  vers  les  emplois  militaires,  ce  qui  avait  produit  sur 
l’armée  le  plus  déplorable  effet.  Les  autres  avaient  songé  aux  emplois  de 
finances,  mais  M.  Louis  ayant  le  fanatisme  de  son  état,  les  avait  impi* 
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toyablcment  repoussés.  Quelques-uns  aspiraient  aux  emplois  administra- 
tifs, mais  l'abbé  de  Montesquiou,  non  moins  hautain  avec  ses  amis 
qu’avec  ses  adversaires,  avait  dit  qu’il  ne  suffisait  pas  d’avoir  émigré  pour 
connaître  la  France  et  être  capable  de  l'administrer,  et  par  dédain  autant 
que  par  paresse,  il  n'avait  pas  changé  vingt  préfets  sur  quatre-vingt-sept. 
Enfin  quant  à ceux  qui  songeaient  à la  magistrature,  on  était  bien  décidé 
à les  y admettre,  mais  l’épuration  depuis  longtemps  annoncée  de  cette 
magistrature  était  à peine  commencée,  et  ils  n'avaient  pas  eu  le  temps 
d’y  trouver  place,  tandis  que  la  destitution  de  !UM.  Murairc  et  Merlin 
avait  clé  pour  les  magistrats  en  fonctions  un  véritable  sujet  d'alarme. 
Ainsi  l’armée  profondément  hostile,  les  fonctionnaires  presque  tous  ori- 
ginaires de  l’Empire,  suspects  à la  dynastie  qu'ils  n'aimaient  pas,  tra- 
vaillés en  dessous  parles  royalistes  qui  voulaient  leurs  emplois,  et  fatigués 
de  l'hypocrisie  à laquelle  ils  étaient  condamnés,  les  classes  moyennes 
favorables  d’abord,  refroidies  depuis,  le  peuple  des  campagnes  complète- 
ment aliéné  à cause  des  biens  nationaux,  le  peuple  des  villes  inclinant 
vers  les  révolutionnaires  par  goût  et  par  habitude,  enfin  quelques  amis 
peu  nombreux  et  peu  écoutés  parmi  les  hommes  éclairés  qui  prévoyaient 
le  danger  du  rétablissement  de  l’Empire,  telle  était  en  résumé  la  situation 
des  diverses classes  de  la  société  française  à l’égard  des  Bourbons,  situation 
se  dessinant  plus  clairement  à chacun  des  incidents  qui  se  succédaient 
avec  une  étrange  rapidité. 

Parmi  toutes  ces  classes,  ou  froides  ou  hostiles,  la  plus  redoutable, 
celle  des  militaires,  avait  le  sentiment  que  le  gouvernement  dépendait 
d’elle  seule,  et  qu’il  serait  renversé  dès  qu’elle  le  voudrait.  Cette  dispo- 
sition ne  s’était  jamais  vue  dans  notre  armée,  el  fort  heureusement  ne 
s’est  pas  revue  depuis,  car  il  n’y  a rien  de  plus  dangereux  qu’une  armée 
qui  veut  prendre  aux  révolutions  de ‘l’Etat  une  autre  part  que  celle  de 
maintenir  l'ordre  au  nom  des  lois.  Elle  est  bientôt  le  plus  funeste  et  le 
plus  abject  des  instruments  de  révolution,  car  elle  devient  rapidement 
licencieuse,  indisciplinée,  insatiable,  et  quelquefois  lâche,  bonne  à oppri- 
mer l'Etat  au  dedans,  impuissante  à le  défendre  au  dehors,  le  déshonorant, 
et  se  déshonorant,  jusqu’à  ce  qu’on  la  détruise  parle  ferel  le  feu,  comme 
il  est  arrivé  des  prétoriens  dans  l'antiquité,  des  strélitz,  des  mameluks,  des 
janissaires  dans  les  temps  modernes.  Jusqu’ici  en  elfet,  les  révolutions  ac- 
complies en  France  n’avaient  eu  aucun  rapport  à l'annce,  qu’elles  n’a- 
vaient eue  ni  pour  cause,  ni  pour  but,  nj  pour  moyen.  Mais  la  révolution 
de  1814,  accomplie  par  toute  l'Europe  en  armes,  contre  un  chef  militaire 
qui  avait  abusé  de  son  génie  et  de  la  bravoure  de  ses  soldats,  semblait 
avoir  clé  spécialement  dirigée  contre  l'armée  française,  qui  l’avait  pro- 
fondément ressenti.  Flattée  un  moment  par  les  Bourbons  dans  la  personne 
de  ses  chefs , elle  u'avuit  pas  tardé  à s'apercevoir  qu'entre  elle  et  le  gou- 
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verncment  il  y avait  toute  la  différence  imaginable  entre  un  parti  qui 
avait  défendu  le  sol  et  un  parti  qui  avait  voulu  l'envahir,  et  cette  fois 
( Tunique,  nous  le  répétons,  dans  notre  siècle)  l’idée  lui  était  venue  de 
jouer  un  rôle  politique,  un  rôle  révolutionnaire.  — Jetons  ces  émigrés 
à la  porte,  était  le  propos  de  tonte  la  jeunesse  militaire  accumulée  à 
Paris.  — Soit  que  Napoléon  revint  se  mettre  à sa  tête,  ce  qu'elle  souhai- 
tait ardemment  (sans  savoir,  hélas!  ce  qu’elle  désirait),  soit  qu'il  ne 
vint  pas,  elle  était  résolue  à renverser  le  gouvernement  de  ses  propres 
mains,  et  le  plus  tôt  possible.  Les  officiers  sans  emploi  l'annonçaient 
hautement,  et  lorsqu’ils  parlaient  de  la  sorte,  ils  trouvaient  ceux  qui 
étaient  employés,  ou  silencieusement  ou  explicitement  approbateurs,  et 
prêts  à les  seconder.  Quant  aux  soldats,  il  n’y  avait  pas  un  doute  à con- 
cevoir sur  leurs  sentiments,  car  les  jeunes  ayant  quitté  le  drapeau  par 
suite  de  la  désertion  générale  en  1814,  et  ayant  été  remplacés  par  les 
vieux,  revenus  dès  prisons  ou  des  garnisons  lointaines,  l’armée  était, 
surtout  dans  les  derniers  rangs,  aussi  hostile  aux  Bourbons  que  dévouée 
à Napoléon. 

Un  ministre  de  la  guerre,  quel  qu’il  fût,  ne  pouvait  être  que  fort  in- 
suffisant pour  vaincre  de  telles  dispositions,  et  le  maréchal  Soult,  qu'on 
avait  choisi  dans  l’espérance  qu'il  en  triompherait,  n'y  avait  guère  réussi. 
Son  essai  de  sévérité  envers  le  général  Exelmans  avait  au  contraire  amené 
les  choses  à un  état  de  fermentation  des  plus  inquiétants.  Il  n’était  pas 
possible  que  des  officiers  de  tout  grade,  généraux,  colonels,  chefs  de 
bataillon,  jusqu’à  de  simples  sous-lieutenants,  restés  à la  demi-solde,  et 
réunis  à Paris  au  nombre  de  plusieurs  milliers,  répétassent  sans  cesse 
qu’il  fallait  renvoyer  les  émigrés  à l’étranger,  sans  que  des  propos  ils 
songeassent  à passer  à l’action.  Bien  qu'ils  fussent  assez  nombreux  pour 
tenter  à eux  seuls  un  coup  de  main,  ils  sentaient  que  le  résultat  serait  in- 
finiment plus  assuré  s’ils  avaient  avec  eux  quelques-uns  de  leurs  cama- 
rades pourvus  de  commandements,  et  pouvant  disposer  de  corps  de  troupes 
au  signal  qu'on  leur  donnerait.  Sous  ce  rapport  ils  étaient  parfaitement 
servis  par  les  circonstances,  car  parmi  leurs  camarades  les  plus  pétulants 
s’en  trouvaient  qui  avaient  des  commandements  à très- petite  distance  de 
Paris.  Le  brillant  Lefebvre-Desnoëttes  était  resté  à la  tète  de  la  cavalerie 
de  la  garde,  stationnée  dans  le  Nord.  Les  frères  Lallemand,  officiers  du 
plus  grand  mérite  et  des  plus  animés  contre  la  Restauration,  comman- 
daient, l'un  le  département  de  l’Aisne,  l'autre  l'artillerie  de  La  Fère. 
Enfin  l’un  des  premiers  divisionnaires  de  l'Empire,  Drouet,  comte  d’Er- 
lon,  fils  de  l’ancien  maître  de  poste  de  Varcnnes,  était  à la  tête  de  la 
IG*  division  militaire  à Lille.  Ils  pouvaient  à eux  quatre  réunir  quinze  ou 
vingt  mille  hommes,  les  amener  à Paris,' les  joindre  aux  quelques  raille 
officiers  à la  demi-solde  qui  s’y  étaient  agglomérés,  et  n'ayant  à craindre 
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dans  cette  capitale  que  la  maison  du  Roi,  ils  avaient  la  presque  certitude 
de  réussir.  Toutefois,  malgré  ces  conditions  si  menaçantes  pour  le  gou- 
vernement, leur  succès  était  moins  certain  qu'ils  ne  le  croyaient,  ainsi 
que  le  résultat  le  prouva  bientôt,  car  très-heureusement  le  sentiment  de 
l’obéissance  est  tel  dans  l'armée  française,  qu’il  n’est  pas  facile  d’en- 
traîner des  troupes,  même  dans  le  sens  de  leurs  passions,  si  c’est  en 
sens  contraire  de  leurs  devoirs.  Néanmoins,  les  officiers  mécontents  étaient 
pleins  de  confiance,  et  il  est  vrai  que  jamais  conspirateurs  n’avaient  été 
autant  fondés  à croire  au  succès  de  leur  entreprise.  Ils  s'étaient  mis  d’ac- 
cord entre  eux,  officiers  sans  emploi,  officiers  en  activité,  et  comprenant 
très-bien  que  dans  les  entreprises  de  ce  genre  un  grand  nom  est  une  im- 
portante condition  de  réussite,  ils  avaient  songé  au  seul  grand  nom  mi- 
litaire laissé  dans  la  disgrâce,  à celui  du  maréchal  Davout.  Ce  personnage 
grave  et  sévère,  le  plus  ferme  observateur  de  la  discipline  militaire,  était 
peu  propre  à conspirer.  Pourtant  la  conduite  tenue  à son  égard  l’avait 
profondément  blessé,  et  cette  conduite  était  vraiment  inqualifiable,  car  il 
était  proscrit  à la  demande  de  l’ennemi,  pour  la  défense  de  Hambourg, 
l’une  des  plus  mémorables  dont  l'histoire  ait  conservé  le  souvenir.  Aussi 
n'avait -il  pas  repoussé  les  jeunes  et  pétulants  généraux  qui  s’étaient 
adressés  à lui.  Disposé  ainsi  qu'eux  h considérer  les  Bourbons  comme 
des  étrangers,  se  flattant  de  pouvoir  par  un  mot  expédié  à l'ile  d'Elbe 
faire  revenir  Napoléon,  le  remettre  à la  tête  de  l’Empire,  l’entreprise 
proposée  n’était  à ses  yeux  que  la  substitution  d’un  gouvernement  natio- 
nal à un  gouvernement  antinational , imposé  à la  France  par  l’Europe.  Le 
maréchal , sans  s’engager  précisément  avec  les  jeunes  artisans  de  ce  pro- 
jet, leur  avait  montré  assez  de  sympathie  pour  leur  inspirer  ht  confiance 
qu’il  serait  leur  chef,  et  tout  joyeux  d’une  telle  adhésion , indiscrets  comme 
des  gens  joyeux , ils  n’avaient  guère  fait  mystère  de  leurs  espérances. 

Cependant  à travailler  ainsi  pour  Napoléon,  il  fallait  travailler  avec 
lui,  avec  son  assentiment,  avec  son  concours,  et  dès  lors  se  mettre  en 
communication  avec  ceux  qui  étaient  supposés  le  représenter.  Tout  en 
cherchant  spécialement  les  grands  noms  militaires  de  b’Empire,  lés  hom- 
mes qui  voulaient  se  débarrasser  des  Bourbons  avaient  songé  aussi  aux 
grands  noms  civils,  afin  d’entrer  en  rapport  avec  Napoléon  par  leur  inter- 
médiaire. Ils  ne  pouvaient  recourir  au  prudent  Cambacérès,  que  sa  timi- 
dité et  sa  gravité  rendaient  inabordable,  au  sauvage  Caulainrourt,  qui 
fuyait  tontes  les  relations,  au  trop  suspect  et  trop  surveillé  duc  de  Rovigo, 
qu’il  était  impossible  d’approcher  sans  se  dénoncer  soi-même  à la  poliée, 
et  Us  s’étaient  tournés  vers  les  deux  hommes  qui  passaient  ponr  avoir  la 
confiance  personnelle  de  Napoléon,  MM.  Lnvnllette  et  de  Bassano.  Mais 
M.  Lavallettc  avait  reçu  de  Napoléon  pendant  la  dernière  campagne  un 
dépAl  de  seize  cent  mille  francs  en  espèces  métalliques,  composant  tonte 
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la  fortune  personnelle  de  l'ancien  Empereur,  el  il  l’avait  soigneusement 
gardé  pour  le  restituer  à la  première  demande.  Dans  sa  fidélité,  craignant 
de  trahir  un  dépôt  qui  pouvait  devenir  le  pain  de  son  maître,  il  l'avait  ca- 
ché avec  beaucoup  de  précautions  dans  sa  propre  maison,  et  pour  le  mieux 
cacher,  il  se  cachait  lui-méme  en  ne  voyant  personne.  C’était  donc  au  fidèle 
et  toujours  accessible  duc  de  Bassano  que  les  auteurs  de  l'entreprise  pro- 
jetée avaient  eu  recours.  Ils  l'avaient  à la  fois  charmé  et  terrifié,  charmé 
en  lui  prouvant  qu'on  ne  cessait  pas  de  penser  à Napoléon,  terrifié  en 
l'informant  d’un  projet  compromettant  pour  tant  de  monde,  particulière- 
ment pour  Napoléon  lui-méme,  qui,  à l'ile  d'Elbe,  restait  placé  sous  la 
main  des  puissances,  et  exposé  à subir  le  contre-coup  de  toutes  leurs  in- 
quiétudes. Ce  qui  contribuait  a intimider  M.  de  Bassano,  c'est  que,  de- 
puis le  départ  de  Napoléon  pour  l’ile  d'Elbe,  il  n’en  avait  reçu  aucune 
communication,  et  n'avait  osé  lui  en  adresser  aucune.  Les  hommes  qui 
avaient  servi  Napoléon  étaient  si  habitués  à attendre  son  initiative,  que 
jamais  ils  ne  se  seraient  permis  de  la  prévenir,  et  depuis  sa  chute  ils 
n'avaient  pas  changé.  Les  fautes  des  Bourbons  leur  avaient  rendu  l’espé- 
rance, sans  leur  inspirer  une  spontanéité  d’action  dont  ils  avaient  tou- 
jours été  dépourvus.  M.  de  Bassano,  intimement  lié  avec  les  jeunes  gé- 
néraux qui  s'agitaient  en  ce  moment,  leur  avait  déclaré  qu'il  était  sans 
rapports  avec  Napoléon , qu’il  ne  pouvait  par  conséquent  leur  donner  ni 
son  avis,  ni  son  assentiment,  encore  moins  l'autorité  de  son  nom,  puis  il 
les  avait  suppliés  de  ne  pas  compromettre  leur  ancien  chef,  qui,  toujours 
à la  merci  de  ses  ennemis,  pouvait,  sur  un  mot  parti  de  Vienne,  être 
transporté  violemment  dans  des  régions  lointaines  et  sous  un  ciel  meur- 
trier. Cette  réserve  n'avait  été  prise  que  comme  une  prudence  ordinaire 
aux  personnages  politiques,  et  les  jeunes  têtes  impatientes  de  relever 
l’Empire  n’avaient  été  ni  découragées  ni  jetées  dans  le  doute  par  la  ma- 
nière de  s’exprimer  de  l'ancien  confident  de  l’Empereur. 

Il  y avait  un  autre  concours  qu’il  était  tout  aussi  naturel  de  désirer  et 
d’espérer,  c’était  celui  du  parti  révolutionnaire.  Les  Bourbons  auraient 
eu  pour  les  révolutionnaires  ; et  en  particulier  pour  les  votants , des 
ménagements  que  leur  cœur  rendait  impossibles,  qu’ils  n’auraient  proba- 
blement pas  réussi  à se  les  concilier.  Mais  si  À cette  difficulté  fondamen- 
tale on  ajoute  les  sanglants  outrages  prodigués  tous  les  jours  aux  révolu- 
tionnaires par  les  gazettes  royalistes,  on  comprendra  que  leur  antipathie 
se  fut  transformée  en  une  haine  violente.  Sous  l'influence  de  ces  disposi- 
tions, Carnot  avait  écrit  et  laissé  publier  le  fameux  mémoire  dont  nous 
avons  parlé;  Sieyès  d'une  modération  dédaigneuse  avait  passé  à un  dé- 
chaînement qui  ne  lui  était  pas  ordinaire,  et  une  quantité  d’autres  per- 
sonnages du  même  parti  avaient  suivi  son  exemple,  à l’exception  toute- 
fois de  Barras,  qui,  peu  jaloux  de  retomber  sous  l’ingrat  général  dont  il 
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avait  commencé  la  fortune,  désirait  mourir  paisiblement  sous  les  Bour- 
bons, auxquels  il  faisait  parvenir  de  sages  conseils  fort  peu  écoutés.  Hors 
celui-là , 4cs  révolutionnaires  étaient  exaspérés.  Satisfaits  d’abord  de  la 
chute  de  Napoléon,  ils  la  déploraient  maintenant,  et  désiraient  haute- 
ment son  retour.  A leur  tête,  on  voyait  comme  de  coutume  se  remuer 
M.  Fouché,  qui  cherchait  toujours  à ressaisir  un  rôle,  et  s'en  faisait  un 
en  se  mêlant  de  tout.  Tandis  qu’il  s'était  mis,  comme  on  l’a  vu,  en  rap- 
port avec  les  agents  de  M.  le  comte  d’Artois,  et  avec  M.  le  comte  d’Artois 
lui-même,  promettant  de  sauver  les  Bourbons  si  les  Bourbons  se  confiaient 
à lui,  il  écrivait  à M.  de  Metlernich  à Vienne,  pour  lui  donner  sur  la  ma- 
nière d’arranger  l’Europe  ses  idées,  que  M.  de  Melternich  ne  demandait 
pas;  il  écrivait  à Napoléon  pour  lui  conseiller  de  s’enfuir  en  Amérique, 
désirant  sincèrement  en  débarrasser  l’Europe  et  s’en  débarrasser  lai- 
même.  Puis,  toujours  allant  et  venant  d’un  parti  à l'autre,  après  avoir 
excité  les  révolutionnaires  contre  les  émigrés,  il  faisait  aux  émigrés  un 
épouvantail  de  l’agitation  régnante,  dans  l'espoir  qu’on  l’appellerait  pour 
la  calmer.  Pourtant  le  dernier  remaniement  ministériel,  qui  avait  amené 
le  maréchal  Soult  à la  guerre,  M.  d’André  à la  police,  lui  étant  l’espoir 
prochain  d’un  retour  au  pouvoir,  il  avait  comme  les  hommes  de  son  parti, 
mais  par  d’autres  motifs,  passé  de  l’indulgence  à la  colère  envers  les 
Bourbons,  et  il  était  prêt  a s'adjoindre  à quiconque  voudrait  les  renverser. 
Il  était  donc  bien  difficile  qu’il  se  tramât  quelque  chose  contre  eux,  sans 
qu’il  fut  de  l’entreprise  et  qu’il  y eût  le  premier  rôle.  Mais  les  bonapar- 
tistes se  défiaient  profondément  de  lui,  et  lui  préféraient  le  comte  Thi- 
baudcait,  ancien  conventionnel,  ancien  régicide,  ancien  préfet  de  l'Em- 
pire, habile  et  dur,  retiré  à Paris,  oii  il  avait  fui  le  ressentiment  des 
Marseillais  exaspérés  contre  son  administration.  Révolutionnaire  par  sen- 
timent, bonapartiste  par  ambition,  sûr  du  reste  dans  ses  relations,  il  avait 
été  le  lien  des  révolutionnaires  avec  les  bonapartistes,  jusqu'au  moment 
oii  M.  Fouché  s’était  mis  au  cœur  de  toutes  les  menées  pour  les  diriger  à 
son  gré  et  à son  profit.  M.  Fouché  présentant  aux  révolutionnaires  sa 
qualité  de  régicide  pour  gage,  aux  bonapartistes  celle  du  plus  ancien  mi- 
nistre de  Napoléon,  et  offrant  à tous  et  pour  litre  essentiel  une  activité  et 
un  savoir-faire  célèbres,  était  bientôt  devenu  le  personnage  principal,  et 
n’avait  pas  tardé  à vouloir  imposer  ses  idées.  Or  sa  principale  idée  c’était 
de  renverser  les  Bourbons  sans  leur  substituer  Napoléon  lui -même.  Il 
disait  qu'à  un  état  de  choses  nouveau,  il  fallait  un  prince  nouveau,  libé- 
ral comme  la  génération  présente,  n’inspirant  pas  à l’Europe  la  haine 
dont  Napoléon  était  J’ohjcl,  n’étant  pas  exposé  comme  lui  à voir  six  cent 
mille  hommes  repasser  le  Rhin  pour  le  détrôner;  il  disait  que  la  France, 
fatiguée  de  guerre  et  de  despotisme,  ne  voulait  pas  plus  de  Napoléon  que 
des  Bourbons,  et  qu'il  n'y  avait  que  deux  princes  souhaitables,  le  duc 
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d’Orléans,  ou  Napoléon  11  sous  lu  régence  de  Marie-Louise;  que  le  duc 
d’Orléans,  enlacé  dans  les  liens  de  sa  famille,  ne  pouvait  pas  se  séparer 
d’elle  pour  prêter  la  main  à une  révolution  ; que  ses  manifestations  favo- 
rables sc  bornaient  à plus  de  politesse  envers  les  hommes  de  l’armée  et 
de  la  Révolution,  mais  qu’il  était  impossible  d’établir  sur  de  pareils  fon- 
dements une  entreprise  telle  qu’un  changement  de  gouvernement  ; que 
la  seule  solution  convenable,  c’était  le  Roi  de  Rome  avec  la  régence  de 
Marie-Louise;  qu’en  se  proposant  un  tel  but  .on  aurait  l’Autriche,  par 
l'Autriche  l’Europe,  avec  l’Europe  la  paix  ; qu’on  aurait  en  outre  l’armée 
heureuse  de  voir  renaître  l’Empire,  Napoléon  lui-même  dédommagé  dans 
la  personne  de  son  (ils  du  trône  qu'il  aurait  perdu,  enfin  les  révolution- 
naires et  les  libéraux  parfaitement  satisfaits,''  car  trouvant  dans  le  (ils  la 
gloire  du  père  saps  son  despotisme,  débarrassés  en  même  temps  des  ava- 
nies de  l’émigration,  ils  auraient  toutes  les  raisons  imaginables  de  se  rat- 
tacher à un  régime  qui  leur  procurerait  les  avantages  de  l’Empire  sans 
aucun  de  ses  inconvénients. 

Ces  raisons,  quoique  très-sensées  sous  plusieurs  rapports,  péchaient 
comme  toutes  celles  qu’on  alléguait  pour  tenter  une  révolution  nouvelle, 
par  un  côté  fondamental,  c’était  de  supposer  qu’on  pùt  donner  aux  Bour- 
bons un  autre  remplaçant  que  Napoléon.  La  régence  de  Marie-Louise  était 
un  pur  rêve,  car  l’Autriche  n’aurait  livré  ni  Marie-Louise  ni  son  (ils,  et 
cette  princesse  eût  été  aussi  incapable  de  ce  rôle  que  peu  désireuse  de  le 
remplir.  M.  le  duc  d’Orléans  qui  pouvait  être  amené  un  jour,  la  couronne 
étant  vacante,  à céder  au  vœu  irrésistible  de  l’opinion  publique,  n’aurait 
ni  devancé  ni  provoqué  ce  vœu,  qui  alors  était  encore  très-vague.  Marie- 
Louise,  le  duc  d’Orléans  étant  impossibles  par  des  motifs  différents,  il 
fallait  ou  se  proposer  Napoléon  pour  but,  ce  qui  était  une  provocation 
insensée  et  désastreuse  à l’Europe,  ou  conserver  les  Bourbons  en  les 
redressant,  seule  chose  en  effet  qui  fut  alors  honnête  et  raisonnable. 
M.  Fouché,  plus  sage  en  apparence,  était  donc  en  réalité  aussi  étourdi 
et  moins  innocent  que  les  folles  tètes  qu’il  prétendait  diriger.  Il  produi- 
sait néanmoins  par  ses  discours  quelque  impression  sur  beaucoup  d’an- 
ciens serviteurs  de  l’Empire  qui  se  rappelaient  le  despotisme,  l’ambition 
de  Napoléon,  qui  redoutaient  son  ressentiment  (car  presque  tous  l’avaient 
abandonné),  et  surtout  l’effet  de  sa  présence  sur  l’Europe.  Il  était  diffi- 
cile cependant  de  persuader  aux  jeunes  généraux  qui  étaient  prêts  à ris- 
quer leur  tète,  de  songer  à d’autres  qu’à  Napoléon,  et  on  avait  laissé  de 
côté  cette  question,  pour  ne  s’occuper  que  du  premier  but,  celui  dê  ren- 
verser les  Bourbons.  Les  auteurs  du  projet  de  renversement  ne  voyaient 
qu’une  manière  de  s’y  prendre,  c’était  de  réunir  les  troupes  dont  dispo- 
saient quelques-uns  d’entre  eux,  de  les  amener  à Paris,  de  les  joindre 
aux  officiers  à la  demi-solde,  et  avec  ces  moyens  d’exécuter  un  coup  de 
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main.  Aux  mois  de  janvier  et  de  février  1815,  on  en  était  venu  à parler 
de  ce  plan  avec  une  indiscrétion  singulière  qui  choquait  déjà  le  maréchal 
Davout,  trop  grave  pour  des  entreprises  conduites  aussi  légèrement,  et 
qui  alarmait  M.  de  Rassano,  craignant  toujours  de  compromettre  Napoléon 
sans  l'avoir  consulté.  Aussi  M.  de  Rassano  répétait-il  à ces  jeunes  mili- 
taires qu’il  n’avait  aucune  communication  avec  l'île  d’Elbe,  que  dès  lors 
il  ne  pouvait  leur  assurer  aucun  concours,  et  qu’il  les  suppliait  de  ne  pas 
compromettre  Napoléon  t qu’une  imprudence  exposerait  à être  déporté 
aux  extrémités  du  globe.  M.  Lavallette,  bien  qu’il  se  cachât,  avait  pour- 
tant fini  par  les  rencontrer,  et  par  les  entretenir  de  ce  qui  les  occupait. 
11  les  avait  suppliés  de  se  tenir  tranquilles,  de  ne  pas  chercher  à devancer 
les  volontés  de  Napoléon,  et  ils  avaient  répondu  qu'ils  n'avaient  besoin 
de  l’assentiment  ni  du  concours  de  personne  pour  renverser  un  gouver- 
nement antipathique  à la  nation  comme  à eux,  et  dont  l’existence  était 
entièrement  dans  leurs  mains.  Ils  avaient  donc  persisté  dans  leurs  pro- 
jets, et  ils  fréquentaient,  surtout  M.  Fouché,  qui  avait  cherché  à se  les 
attacher  parce  qu'il  voyait  en  eux  un  fil  de  plus  à mouvoir,  et  qui  avait 
êmployé  pour  y réussir  le  moyen  facile  de  les  écouter  sans  les  contredire. 

Si  on  appelle  conspiration  tout  désir  de  renversement  accompagné  de 
propos  menaçants,  assurément  il  y en  avait  une  dans  ce  que  nous  venons 
de  rapporter.  Mais  si  on  appelle  conspiration  un  projet  bien  conçu,  entre 
gens  sérieux,  voulant  fermement  atteindre  un  but,  décidés  à y risquer 
leur  tête,  et  ayant  combiné  leurs  moyens  avec  prudence  et  précision,  il 
est  impossible  de  dire  qu’il  y eut  ici  quelque  chose  de  semblable.  Ces 
jeunes  officiers  voulaient  sans  contredit  se  débarrasser  des  Bourbons, 
même  au  prix  de  leur  vie  qu’ils  n’avaient  pas  l’habitude  de  ménager; 
quelques-uns,  pourvus  de  commandements  actifs,  avaient  dans  les  mains 
de  puissants  moyens  d’action,  et  de  leur  part  on  ne  peut  nier  qu’il  y eut 
conspiration.  Mais  de  la  part  des  prétendus  chefs  il  en  était  autrement. 
Le  maréchal  Davout  avait  écouté,  sans  s’y  engager,  des  projets  qui  flat- 
taient son  ressentiment,  mais  qui  blessaient  son  bon  sens  et  ses  habitudes 
de  discipline.  M.  Lavallette  avait  repoussé  toute  confidence.  M.  de  Bas- 
sàno,  tout  en  fermant  un  peu  moins  l'oreille  que  M.  Lavallette,  avait  pris 
soin  de  ne  compromettre  Napoléon  à aucun  degré,  en  affirmant  qu’il  ne 
lui  avait  rien  dit,  et  ne  lui  dirait  rien;  et  quant  aux  ducs  de  Vicence  et 
de  Rovîgo,  quant  an  prince  Cambacérès,  on  ne  leur  avait  pas  même  parlé. 
Le  maréchal  Ney,  et  les  autres  chefs  de  l’armée  réputés  mécontents,  igno- 
raient complètement  ce  qui  se  passait,  étaient  suspects  d’ailleurs  à leurs 
anciens  camarades  à cause  «les  faveurs  royales  qu'ils  avaient  acceptées, 
et  savaient  seulement,  comme  le  public,  que  Paris  regorgeait  d'officiers 
a la  demi-solde  prêts  aux  plus  grands  coups  de  tête.  Le  seul  personnage 
qui,  par  son  désir  d’avoir  la  main  partout,  fût  entré  dans  ces  projets, 
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c'était  M.  Fouché,  et  au  fond  il  en  était  devenu  le  véritable  chef,  unique- 
nient  parce  que  loin  de  décourager  les  auteurs  de  l’entreprise,  il  s’était 
fait  leur  confident,  leur  conseiller,  et  rarement  leur  modérateur.  A vrai 
dire,  s’il  y avait  conspiration,  c’était  de  sa  part,  cl  de  la  part  des  mili- 
taires dont  il  flattait  les  passions  et  favorisait  les  projets.  Mais  c’est  tout 
au  plus  si  on  pouvait  l’affirmer  d’eux  et  de  lui,  car  rien  n’était  fixé,  ni 
l'époque,  ni  le  plan,  ni  les  coopérateurs  de  l’entreprise.  La  police  en 
voulant  voir  des  complots  partout,  ne  savait  pas  discerner  le  seul  qui  eût 
une  ombre  de  réalité.  Elle  veillait  sur  les  militaires  en  général,  mais  sur 
ceux  que  nous  venons  d'indiquer  moins  que  sur  lès  autres.  Quant  é 
M.  Fouché  lui-méme,  elle  était  loin  d’apercevoir  en  lui  le  personnage 
dangereux  dont  il  aurait  fallu  suivre  toutes  les  démarches.  La  police  offi- 
cielle le  signalait  bien  comme  un  personnage  suspect  dont  il  y avait  à se 
défier,  mais  la  police  officieuse  de  M.  le  comte  d’Artois  le  peignait  comme 
le  plus  habile  des  hommes,  comme  le  plus  puissant,  comme  celui  dans 
les  mains  duquel  il  fallait  remettre  le  salut  de  la  dynastie  et  de  la  France. 
A entendre  celte  police,  les  véritables  conspirateurs  étaient  M.  Camba- 
cérès, qui  voyait  à peine  quelques  amis  à l'heure  de  son  dîner;  MM.  de 
Iiassano  et  Lavallelle,  qui  prenaient  soin,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  de  se  séparer  de  toute  entreprise  sérieuse;  le  duc  de  Rovigo,  que  tout 
le  monde  évitait  tant  il  était  compromis,  et  qui  évitait  tout  le  monde  tant 
il  trouvait  ses  amis  ingrats  envers  lui  ; et  enfin  la  reine  Hortense,  qui  avait 
accepté  la  protection  de  l'empereur  Alexandre  et  les  bons  traitements  de 
Louis  XVIII,  qui  était  occupée  à plaider  contre  son  mari  pour  la  posses- 
sion de  ses  enfants,  et  qui,  bien  que  toujours  attachée  à Napoléon,  était 
tellement  abattue  par  sa  chute,  qu’elle  n'imaginait  pas  que  son  retour 
fût  possible.  D’après  cette  même  police  qu’on  appelait  celle  du  cliAteati, 
le  prince  Cambacérès,  M de  Bassano,  M.  Lavallelte,  la  reine  Hortense, 
étaient  en  correspondance  secréte  nvec  Napoléon , recevaient  une  part  de 
ses  trésors  pour  soudoyer  les  complots  qui  se  tramaient,  et  les  ramifica* 
tions  de  ce  complot  allaient  plus  loin  encore,  car  M.  de  Mettemich, 
brouillé  avec  les  puissances  du  Nord , et  mis  par  la  reine  de  Naples  en 
rapport  avec  Napoléon,  songeait  à le  ramener  sur  la  scène,  pour  se  venger 
d'alliés  ingrats  qui  voulaient  s’emparer  de  la  Saxe  et  de  la  Pologne. 

Les  faits  déjà  exposés  dans  celle  histoire  suffisent  pour  montrer  ée  qu’il 
y avait  de  fondé  dans  ces  suppositions.  MM.  Cambacérès,  de  Bassano, 
Lavallelle,  étaient  certainement  investis  de  toute  la  confiance  de  Napo- 
léon, et  justement  parce  qu’ils  la  méritaient  se  seraient  bien  gardés  d’en 
faire  part  au  premier  venu.  La  reine  Hortense  était  fort  dévouée  à son 
beau-père,  mais  dans  le  moment  la  mère  avait  presque  étouffé  chez  elle 
la  fille  adoptive.  M.  de  Mellernich  était  mécontent  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie;  il  avait  eu  de  la  peine  à se  détacher  de  la  cour  de  Naples,  mais  on 
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a pu  voir  s'il  songeait  à se  servir  de  Napoléon  pour  résister  aux  préten- 
tions des  Russes  et  des  Pfussieus;  et  quant  à Napoléon,  on  jugera  bien- 
tôt s’il  avait  de  l’argent  à consacrer  à de  telles  entreprises,  et  s’il  avait  la 
main  dans  celles  qui  se  préparaient  en  France.  Le  véritable  inconvénient 
de  ces  extravagantes  inventions,  auxquelles  les  gouvernements  prêtent 
trop  souvent  l’oreille  quand  une  froide  et  solide  raison  ne  les  dirige  pas, 
c’est  de  détourner  leur  attention  des  dangers  réels  pour  la  porter  sur  des 
dangers  imaginaires,  ^’est  de  leur  faire  quitter,  comme  à la  chasse,  les 
vraies  pistes  pour  se  jeter  sur  les  fausses.  On  négligeait  M.  Fouché,  que 
les  agents  de  toutes  les  polices  ménageaient  et  prônaient  même,  on  ne 
pensait  pas  à un  seul  des  jeunes  généraux  qui  avaient  des  commande- 
ments dans  le  \ord,  et  dont  l’audace  pouvait  bientôt  devenir  dangereuse, 
et  on  attachait  ses  yeux  et  sa  haine  sur  des  hommes  qui  sans  doute  fai- 
saient des  vœux  contre  le  gouvernement,  mais  dont  aucun  n’était  prêt  à 
lever  la  main  contre  lui.  On  assiégeait  ainsi  de  mille  rapports  alarmants 
M.  le  comte  d’Artois  qui,  toujours  effaré,  croyait  tout,  Louis  XVIII  qui, 
fatigué  de  ces  perpétuelles  alarmes,  ne  croyait  rien,  et  le  gouvernement, 
faute  d'avoir  à sa  tête  un  esprit  ferme  et  sagace,  flottait  entre  tout  croire 
et  ne  rien  croire,  passait  ainsi  à côté  de  tous  les  périls,  non  pas  sans  en 
avoir  peur,  mais  sans  les  discerner. 

M.  de  Bassano  à la  fois  inquiet  et  satisfait  de  ce  qu’il  apprenait,  fré- 
missait cependant  à l’idée  de  voir  une  entreprise  aussi  grave  que  celle 
dont  il  s'agissait  tentée  sans  que  Napoléon  en  fût  averti,  car  elle  pouvait 
contrarier  scs  vues,  elle  pouvait  l’exposer  à des  mesures  cruelles,  et  enfin, 
exécutée  sans  lui,  elle  pouvait  profiter  à d’autres  qu’à  lui.  Ce  fidèle  servi- 
teur aurait  donc  voulu  informer  Napoléon  de  ce  qui  se  passait,  et  tandis 
qu’il  en  cherchait  le  moyen,  l'empressement  d'un  jeune  homme  inconnu 
le  lui  offrit  à l’improviste. 

Un  auditeur  de  l’Empire,  M.  Fleury  de  Chaboulon , ayant  de  l’esprit, 
de  l’ardeur,  de  l'ambition,  s'ennuyant  à Paris  de  n’étre  rien  , avait  résolu 
d’aller  à l’ilc  d’Elbe  pour  mettre  son  activité  inoccupée  au  service  de 
l’Empereur  détrôné.  Mais  il  voulait  y arriver  avec  une  recommandation 
propre  à lui  assurer  un  accueil  favorable.  U s’adressa  donc  à M.  de  Bas- 
sano, qui  l’écouta  d'abord  avec  réserve,  qui  s’ouvrit  davantage  lorsqu’il 
eut  reconnu  sa  bonne  foi , et  finit  par  lui  confier  la  mission  d'exposer 
verbalement  à Napoléon  la  véritable  situation  de  la  France,  c’est-à-dire 
l'impopularité  croissante  des  Bourbons,  le  refroidissement  des  classes 
moyennes  pour  eux,  l’irritation  des  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
l’exaspération  de  l’armée,  la  disposition  des  jeunes  militaires  à tout 
risquer,  enfin  l'opinion  universellement  accréditée,  que  l’état  des  choses 
ne  pouvait  durer,  et  qu’il  changerait  ou  au  profit  de  la  famille  Bonaparte, 
ou  à celui  de  la  famille  d'Orléans.  M.  Fleury  de  Chaboulon  pressant 
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M.  de  Bassano  de  s’expliquer  plus  clairement,  et  d'aboutir  à un  avis  donné 
à Napoléon,  celui  par  exemple  de  quitter  l’ile  d’Elbe,  et  de  débarquer  en 
France,  M.  de  Bassano  répondit  avec  raison  qu’ilne  pouvait  prendre  une 
pareille  responsabilité,  que  d’ailleurs  à un  homme  tel  que  Napoléon  on 
ne  donnait  pas  de  conseil , et  surtout  un  semblable  conseil.  M.  Fleury  de 
Chaboulon  fut  seulement  chargé  de  porter  à File  d’Elbe  l’exposé  exact  de 
la  situation,  avec  recommandation  expresse  de  ne  rien  dire. qui  fût  une 
incitation  à agir  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  M.  de  Bassano  refusa  do 
lui  confier  aucun  écrit,  mais  lui  remit  un  signe  de  reconnaissance  qui 
attestât  à Napoléon  de  quelle  part  il  venait.  M.  Fleury  de  Chaboulon 
partit  en  janvier,  passa  par  l'Italie,  tomba  malade  en  route,  et  ne  put 
être  rendu  à l’ile  d’Elbe  que  dans  le  courant  du  mois  de  février. 

Avant  de  faire  connaître  les  résultats  de  sa  mission,  il  convient  d’ex- 
poser comment  Napoléon  vivait  à l'ile  d'Elbe,  depuis  qu'il  avait  passé  de 
l’empire  du  monde  à la  souveraineté  de  l’une  des  plus  petites  îles  de  la 
Méditerranée.  C'est  un  curieux  spectacle  en  effet,  et  digne  des  regards  de 
l'histoire,  que  celui  de  cejte  activité  prodigieuse  , qui  après  s’être  étendue 
sur  l’Europe  entière,  était  renfermée  maintenant  dans  un  espace  de  quel- 
ques lieues,  et  s’exercait  sur  douze  ou  quinze  mille  sujets  et  un  millier 
de  soldats!  Notre  tâche  serait  incomplètement  remplie  si  nous  négligions 
de  le  retracer. 

Napoléon  transporté  à File  d'Elbe  sur  la  frégate  anglaise  F Undauntcd , 
avait  mouillé  le  3 mai  1814  dans  la  rade  de  Porto-Ferrajo,  et  avait  dé- 
barqué dans  la  journée  du  4.  Quelques  jours  avant  son  arrivée  les  habi- 
tants l’avaient  brûlé,  en  effigie  par  les  motifs  qui  avaient  tourné  contre 
lui  tous  les  peuples  de  l’Empire  : la  guerre,  la  conscription,  les  droits 
réunis.  Eu  apprenant  sa  venue  ils  avaient  oublié  leur  colère  de  la  veille, 
et  étaient  accourus,  poussés  par  le  seutiment  d’une  ardente  curiosité. 
Pu  is  ils  avaient  manifesté  une  joie  bruyante,  en  songeant  qu'ils  seraient 
affranchis  du  joug  de  la  Toscane,  que  le  nouveau  monarque  leur  appor- 
terait de  vastes  trésors,  attirerait  chez  eux  un  commerce  considérable,  et 
avec  son  génie  créateur  ferait  bientôt  de  leur  ile  quelque  chose  d’extra- 
ordinaire. Ils  l’avaient  conduit  en  pompe  à l’église,  et  y avaient  chanté 
un  Te  Deum.  Il  s’était  prêté  de  bonne  grâce  à leurs  désirs,  comme  s’il 
avait  pu  partager  à quelque  degré  leur  joie  puérile. 

Prenant  avec  soumission  les  choses  qui  s’offraient  & lui,  ne  semblant 
pas  s’apercevoir  qu’elles  fussent  petites,  il  s’élait  mis  à l’œuvre  le  lende- 
main même  de  son  arrivée,  et  avait  commencé  par  faire  à cheval  le  tour 
de  File.  Après  en  avoir  parcouru  l’étendue  en  quelques  heures,  il  avait 
arrêté  le  plan  de  son  nouveau  règne,  avec  le  zèle  que  quinze  ans  aupa- 
ravant il  apportait  à réorganiser  la  France. 

Ses  premiers  soins  furent  consacrés  à la  ville  de  Porto-Eerrajo , située 


Digitized  by  Google 


LIVRE  LVII.  — FÉVRIER  1815. 


374 

sur  une  hauteur,  à l’entrée  <l’un  beau  golfe  tourné  vers  l'Italie,  et  ayant 
vue  sur  les  montagnes  de  l’Élrurie.  Elle  avait  été  jadis  forliGée,  et  pou- 
vait devenir  une  place  capable  de  quelque  résistance.  Xapoléon  s’appliqua 
sur-le-clianip  à la  mettre  en  complet  état  de  défense.  En  se  faisant  suivre 
à l'ile  d'Elbe  par  un  détachement  de  sa  garde,  il  s'élait  assuré  plusieurs 
centaines  d'hotnmes  dévoués,  soit  pour  se  défendre  contre  une  basse 
violence,  soit  pour  servir  de  fondement  à quelque  entreprise  hasardeuse, 
si  jamais  il  en  voulait  tenter  une.  (les  compagnons  d'exil  au  nombre  d'un 
millier,  enfermés  dans  une  bonne  place  maritime  avec  des  vivres  et  des 
munitions,  pouvaient  s'y  défendre  quelques  semaines,  et  lui  donner  le 
temps  de  se  dérober,  si  les  souverains  regrettant  de  l'avoir  laissé  trop 
prés  de  l'Europe,  songeaient  à le  déporter  dans  l’Océan.  Il  se  hâta  donc 
de  faire  réparer  les  remparts  de  Porto-Ferrajo,  d'y  réunir  l’artillerie  qui 
avait  été  répandue  sur  les  côtes  de  l'ile  pendant  la  dernière  guerre,  de 
la  hisser  sur  les  murs,  d’achever  et  d'armer  les  forts  qui  dominaient  la 
rade,  de  préparer  des  magasins,  d'y  rassembler  des  vivres  et  des  muni- 
tions. Eu  très-peu  de  semaines  Porto-Ferrajo  dçvinl  une  place  qui  aurait 
exigé  pour  s’en  emparer  une  assez  grosse  expédition.  Xapoléon  gagnait  à 
ces  précautions,  outre  des  moyens  de  défense  très-réels,  l’avantage  d’être 
plus  sûrement  averti  de  ce  qu’on  méditerait  contre  lui,  par  l’étendue 
même  des  forces  qu’il  faudrait  déployer  pour  le  violenter.  Il  ne  borna  pas 
là  sa  prévoyance.  Une  île  très-petite,  dépendante  de  sa  souveraineté, 
celle  de  Pianosa,  distante  de  trois  lieues,  présentait  des  circonstances 
favorables  à ses  desseins.  Cette  ile,  plate,  couverte  de  bons  pâturages, 
très-précieux  en  ces  climats,  était  surmontée  d’un  rocher  taillé  à pic,  et 
d’un  fort  où  cinquante  hommes  étaient  presque  inexpugnables.  Il  fit  mettre 
le  fort  en  état  de  défense,  y envoya  des  vivres  et  une  petite  garnison,  cl, 
sans  dire  son  secret  à personne , il  disposa  les  choses  de  manière  que  du 
fort  on  put  dans  la  nuit  descendre  au  rivage,  s'embarquer,  et  prendre  le 
large,  ce  que  la  position  de  l’ile  rendait  facile,  car  elle  est  située  non 
pas  du  côté  de  la  Toscane,  mais  du  côté  de  la  pleine  mer.  Xapoléon  avait 
donc  la  ressource,  si  on  venait  pour  l’enlever,  de  se  réfugier  dans  cette 
ile  de  Pianosa  pendant  la  nuit,  et  puis  de  s’y  embarquer  n’imporlo  pour 
quelles  régions.  Afin  d’en  utiliser  les  pâturages,  il  y fit  transporter  ses 
chevaux  et  son  bétail,  de  sorte  qu’il  éloignait,  en  profitant  des  avantages 
de  l’ile,  toute  idée  d’un  établissement  militaire. 

Après  avoir  pourvu  à la  défense  de  l’ile  d’Elbe,  Xapoléon  y organisa 
une  police  des  plus  vigilantes.  On  ne  pouvait  aborder  qu’à  Porto-Ferrajo, 
Capitale  de  l’ile,  ou  bien  à Rio,  Porto-Longone,  Campo,  petits  ports 
situés,  les  uns  à l’ouest,  les  autres  à l’est,  et  destinés  ceux-ci  au  service 
des  mines,  ceux-là  au  commerce  des  denrées  du  pays.  Des  postes  de 
gendarmes  devaient  interdire  l'accès  des  côtes  partout  ailleurs,  et  une 
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police  de  mer  bien  organisée  dans  chacun  des  ports  laissés  ouverts,  sou- 
mettait les  arrivants,  quels  cpj’ils  fussent,  à un  examen  prompt  et  sur. 
Quatre  ou  cinq  heures  après  chaque  arrivage  sur  les  points  les  plus  éloi- 
gnés de  Porto-Ferrajo,  Napoléon  savait  qui  était  venu  dans  son  île , et 
pourquoi  on  y était  venu.  11  avait  pour  agir  ainsi  d’assez  graves  motifs. 
Le  gouvernement  français  avait  placé  en  Corse  un  ancien  ami  de  Georges, 
le  généralBrulart,  qu’on  avait  élevé  à un  grade  et  à un  commandement 
supérieurs  à sa  position , évidemment  pour  en  faire  le  surveillant  de  l'ile 
d'Elhe.  Bien  assurément  n'était  plus  légitime  qu’une  semblable  surveil- 
lance de  la  part  du  gouvernement  français,  mais  des  avis  parvenus  à Na- 
poléon lui  avaient  fait  craindre  que  cette  surveillance  ne  fût  pas  le  seul 
objet  qu'on  eût  eu  vue,  et  qu'un  attentat  contre  sa  personne  n'eût  été 
médité.  Au  surplus,  il  ne  ressort  des  documents  trouvés  depuis  aucun 
indice  accusateur  contre  le. général  Brûlait;  toutefois  il  est  certain  que 
des  intrigants,  correspondant  avec  ce  qu'on  appelait  la  police  du  château, 
se  vantaient  de  pouvoir  faire  assassiner  Napoléon , et  même  d'y  travailler; 
il  ^st  certain  encore  que  des  sicaires  d’origine  corse  furent  arrêtés , et 
que  les  motifs  de  leur  présence  dans  l'ile  d'Elbe  restèrent  fort  équivoques. 
Napoléon  les  renvoya  en  leur  déclarant  qu’à  l'avenir  le  premier  d'entre 
eux  surpris  dans  l'ile  d’Elbe  serait  fusillé,  et  il  ajouta  qu'au  premier 
grief  fondé,  il  ferait  enlever  le  général  Brulart  en  pleine  ville  d'Ajaccio 
par  cinquante  hommes  déterminés,  et  en  ferait  à la  face  de  l’Europe  une 
justice  éclatante.  Nous,  devons  ajouter  que,  soit  crainte,  soit  innocence 
d'intentions,  le  général  Brulart  se  tint  tranquille,  et  que  de  sa  part  rien 
ne  parut  alfer  au  delà  d’une  légitime  surveillance. 

Ainsi  Napoléon  avait  pris  ses  mesures,  soit  contre  un  assassinat,  soit 
contre  un  projet  d’enlèvement,  car  ayant  rendu  nécessaire  pour  le  vio- 
lenter une  forte  expédition,  il  était  assuré  d’être  toujours  averti  en  temps 
utile. 

Quant  au  personnel  de  ses  forces,  il  avait  montré  autant  d'art  à dis- 
poser d'un  millier  d’hommes,  que  jadis  à disposer  d'un  million.  Avant 
de  quitter  Fontainebleau,  Drouot  lui  avait  choisi  avec  beaucoup  de  soin, 
parmi  les  soldats  de  la  vieille  garde,  tous  prêts  à le  suivre,  environ 
600  grenadiers  et  chasseurs  à pied,  une  centaine  de  cavaliers,  et  une 
vingtaine  de  marins,  en  tout  72i  hommes  d’élite.  Ayant  voyagé  à picd.de 
Fontainebleau  à Savone,  embarqués  ensuite  sur  des  bâtiments  anglais, 
ils  avaient  abordé  à Porto-Ferrajo  vers  la  fin  de  mai.  Napoléon  qui  avait 
craint  un  moment  qu'on  ne  voulut  les  retenir,  les  avait  vus  arriver  avec 
une  joie  dans  laquelle  il  entrait  autant  de  prévoyance  que  de  plaisir  de 
retrouver  d'anciens  compagnons  d'armes.  Il  avait  caserné  les  hommes  de 
son  mieux ,«  et  envoyé  les  chevaux  dans  les  pâturages  de  Pianosa.  N'ayant 
pas  dans  son  ile  grand  usage  à faire  des  cavaliers,  il  les  avait  convertis  en 
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canonniers,  cl  il  employait  le  loisir  de  l’exil  à les  instruire.  l'ne  soixan- 
taine de  Polonais  se  trouvant  à Panne,  et  ayant  obtenu  la  permission  de 
s’embarquera  Livourne,  Xapoléon  avait  payé  le  fret,  et  s’était  renforcé 
d’un  nouveau  détachement  d’hommes  dévoués.  Quelques  officiers  français 
mourant  de  faim  étaient  aussi  venus  le  joindre  à travers  l'Italie,  voyageant 
comme  ils  pouvaient,  et  il  les  avait  également  accueillis.  Sa  troupe  s’était 
ainsi  élevée  à huit  cents  hommes  environ,  malgré  quelques  morts  et  ma- 
lades manquant  au  nombre  primitif. 

A ces  huit  cents  hommes  Xapoléon  trouva  le  moyen  d’ajouter  un  ren- 
fort de. soldats  durs  et  intrépides.  Sous  son  régne  la  garde  des  îles  avait 
été  confiée  à des  bataillons  d’infanterie  légère,  dans  lesquels  on  plaçait 
les  conscrits  enclins  à la  désertion , la  plupart  indociles  mais  vigoureux 
et  braves.  Deux  de.  ces  bataillons,  appartenant  au  35*  léger,  et  contenant 
des  Provençaux,  des  Liguriens,  des  Toscans,  des  Corses,  tenaient  gar- 
nison à l’ile  d'Elbe  en  1811.  Au  moment  où  ils  allaient  s'embarquer  pour 
la  France,  Xapoléon  leur  déclara  qu’il  garderait  auprès  de  lui  ceux  d’entre 
eux  qui  voudraient  entrer  à son  service.  Il  en  retint  ainsi  environ  trois 
cents,  Corses  pour  la  plupart,  lesquels,  sauf  qnelques  déserteurs  peu 
nombreux,  lui  demeurèrent  invariablement  fidèles.  Il  disposait  par  con- 
séquent de  1100  hommes  de  troupes  régulières,  et  de  la  première  qua- 
lité, Il  y joignit  quatre  cents  hommes  du  pays,  organisés  de  la  manière 
suivante. 

L’ile  d’Klhe  possédait  un  bataillon  de  milice  de  quatre  compagnies, 
assez  bien  discipliné , et  composé  d’aussi  bons  soldats  que  les  Corses. 
Xapoléon  ordonna  que  chacune  des  quatre  compagnies  formant  ce  batail- 
lon aurait  tons  les  mois  vingt-cinq  hommes  de  garde,  et  soixante-quinze 
laissés  dans  leurs  champs,  ce  qui  supposait  cent  hommes  de  service,  et 
trois  cents  toujours  disponibles  au  premier  appel.  On  ne  payait  que  les 
cent  hommes  de  service  , lesquels  faisaient  la  police  dans  l'intérieur  de 
l’ile  et  sur  les  côtes.  I«a  nouvelle  armée  de  Xapoléon  comptait  donc 
1 500  soldats , valant  presque  tous  la  vieille  garde  par  le  mélange  avec  elle. 

Ce  n'étaient  point  là  les  vaines  occupations  d'un  maniaque  s’amusant 
avec  des  hochets  qui  lui  rappelaient  son  ancienne  grandeur  : c'était  pour 
lui,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  un  moyen  de  se  garantir,  ou  contre 
une  violence,  ou  contre  une  déportation  lointaine,  laquelle  ne  pouvait 
jamais  être  une  surprise,  s’il  était  en  mesure  de  se  défendre  quelques 
jours;  c’était  enfin,  si  un  nouvel  avenir  s'ouvrait  devant  lui,  un  moyen 
de  descendre  sur  le  continent,  et  d'y  tenter  un  nouveau  rôle,  sans 
s'exposer  à être  arrêté  par  quelques  gendarmes  et  fusillé  sur  une  grande 
route. 

Dans  les  mêmes  vues  Xapoléon  avait  pris  soin  de  se  créer  une  marine. 
Il  avait  trouvé  à Porlo-Ferrajo  un  briek,  l’Inconstant , en  assez  bon  étal, 
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comportant  60  hommes  d'équipage,  une  goélette,  la  Caroline,  en  exi- 
geant 16.  Il  avait  acheté  à Livourne  une  felouque,  V Étoile , à laquelle 
il  fallait  1 \ hommes,  et  deux  avisos,  la  Mouche  et  l'Abeille,  auxquels  il 
en  fallait  IHpoirr  les  deux.  Ces  bâtiments  supposaient  par  conséquent  une 
centaine  de  marins,  et  avec  une  ou  deux  felouques,  qu'il  était  facile  de 
se  p.rocurer,  .Napoléon  avait  de  quoi  embarquer  lés  onze  cents  hommes 
composant  sa  petite  armée  régulière. -C'était  tout  ce  dont  il  avait  besoin 
si  jamais  il  songeait  à sortir  de  son  île,  chose  fort  douteuse  à ses  yeux, 
mais  possible.  Ces  cent  et  quelques  marins  avaient  été  rangés  dans  ses 
dépenses  indispensables,  et  , en  y ajoutant  un  petit  nombre  de  matelots 
levés  dans  le  pays,  il  pouvait  en  vingt-quatre  heures  compléter  l'équipe- 
ment de  sa  flottille.  En  attendant , au  moyen  de  ses  deux  avisos  il  corres- 
pondait avec  les  ports  de  Gènes,  de  IJvourne,  de  Xaples,  en  recevait  des 
provisions,  des  lettres,  des  journaux;  il  faisait  avec  la  goélette  la  Caro- 
line h police  de  la  rade  de  Porto-Ferrajo , puis  de  temps  en  temps  il 
promenait  sur  le  brick  l’Inconstant  le  pavillon  de  son  petit  État,  pavillon 
blanc,  barré  d'amarante  et  semé  d'étoiles,  et  habituait  ainsi  les  marines 
anglaise,  française,  génoise,  turque,  à voir  ses  couleurs  dans  la  mer  de 
Toscane. 

Ces  soins  donnés  à sa  sûreté  et  à son  avenir,  quel  qu'il  pût  être,  Napo- 
léon songea  à embellir  son  séjour,  à le  rendre  supportable  pour  lui,  pour 
sa  famille,  pour  ses  soldats,  à développer  la  prospérité  de  son  petit  peuple, 
et  enfin  à ménager  ses  finances  de  manière  a en  assurer  la  durée.  En 
arrivant  il  s’était  logé  d'abord  à l'hôtel  de  ville  de  Porto-Ferrajo,  et  s’était 
ensuite  transporté  dans  un  palais  des  anciens  gouverneurs,  fort  délabré 
et  fort  insuffisant.  Il  résolut  d'y  ajouter  un  corps  de  bâtiment,  pour  le 
régulariser  et  l'agrandir,  et  pour  se  mettre  en  mesure  d’y  recevoir  conve- 
nablement sa  mère,  ses  sœurs,  même  sa  femme,  si  contre  toute  vraisem- 
blance celle-ci  se  décidait  à venir.  Il  acheta  des  meubles  à Gènes,  et  finit 
par  rendre  ce  séjour  habitable.  11  construisit  un  bâtiment  pour  les  officiers 
de  son  bataillon,  afin  qn’ils  fussent  réunis  sous  sa  main , et  un  peu  mieux 
logés  que  dans  la  ville.  Outre  sa  résidence  à Porto-Ferrajo,  il  voulut  avoir 
une  maison  des  champs,  et  il  entreprit  d'en  construire  une,  à la  fois 
simple  et  décente,  dans  le  val  San-\Iartino , charmante  vallée  débouchant 
sur  la  rade  de  Porto-Ferrajo,  et  ayant  vue  sur  les  montagnes  d'Italie.  Il 
y exécuta  des  défrichements  et  des  plantations,  et  prêta  fort  à rire  au 
maire,  homme  simple  et  peu  habitué  à flatter,  en  prétendant  qu'il  y 
sèmerait  bientôt  cinq  cents  sacs  de  blé.  — Vous  riez,  monsieur  le  maire, 
lui  dit-il  vivement,  c'est  que  vous  ne  savez  pas  comment  les  choses  se 
développent  et  grandissent.  Je  sèmerai  cinquantesacs  laqjrcmièrc année, 
cent  la1 'fécondé,  deux  cents  la  troisième,  et  ainsi  de  suite. — A celte 
entreprise  agricole,  comme  à son  grand  empire,  il  ne  devait  manquer, 
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hélas,  que  le  temps!  Après  avoir  préparé  sa  double  résidence  à la  ville 
et  à la  campagne,  il  s’occupa  de  sa  capitale,  Porto-Fertajo , qui  était 
une  ville  de  trois  mille  habitants.  Il  en  fit  nettoyer  et  paver  les  rues;  il  y 
construisit  une  jolie  fontaine  qui  versait  des  eaux  jaillissantes;  il  rendit 
carrossables  deux  grandes  routes  traversant  Pile  entière,  et  qui  partant 
de  Porto-Ferrajo  allaient,  l’une  à Porto-Longone,  port  principal  pour  les 
relations  avec  l'Italie,  l’autre  à Campo,  petit  port  tourné  vers  Pile  de 
Pianosa  et  la  grande  mer. 

Ses  finances  ne  lui  permettaient  pas  d’atfecler  plus  de  six  à sept  cent 
mille  francs  à ces  divers  travaux  ( somme  dont  il  ne  faut  pas  mesurer  Pim- 
portance  sur  les  dépenses  de  l’époque. actuelle),  et  il  parvint  à s’y  renfer- 
mer, fcn  usant  des  bras  de  ses  soldais  auxquels  il  payait*  un  modique 
salaire,  en  fournissant  la  pierre,  le  marbre,  la  brique,  les  ciments,  les 
bois.  Montant  à cheval  une  partie  du  jour,  il  appliquait  à ces  objets, 
infiniment  pelils,  ce  puissant  regard  naguère  fixé  sur  le  monde,  et  tou- 
jours sur  dans  les  moindres  choses  comme  dans  les  plus  grandes.  Il  con- 
sacra également  ses  soins  à tout  ce  qui  pouvait  améliorer  le  sol  et  faire 
prospérer  le  commerce  de  son  île.  Il  voulait  la  couvrir  de  mûriers  pour  y 
développer  l’industrie  de  la  soie,  et  il  commença  par  planter  de  ces  arbres 
précieux  les  deux  roules  qu’il  venait  de  créer.  Près  de  Campo  se  trou- 
vaient des  carrières  de  beau  marbre;  il  en  ordonna  l’exploitation.  Les 
salines  et  les  pêcheries  de  thon  constituaient  deux  des  plus  gros  revenus 
du  pays.  Il  s’occupa  d’en  améliorer  l’exploitation  et  le  produit.  Enfin  il 
donna  toute  son  attention  aux  mines  de  fer,  composant  la  principale 
richesse  de  l'ile  d’Elbe.  Ces  mines  fournissaient  depuis  longtemps  un 
minerai  excellent  en  qualité,  contenant  plus  de  quatre-vingts  pour  cent  de 
métal  pur.  Mais  faute  de  combustible  on  ne  pouvait  le  convertir  en  fer, 
et  on  était  réduit  à le  vendre  aux  négociants  italiens  qui  se  chargeaient  de 
le  traiter.  Napoléon  se  bêla  de  recommencer  sur  une  grande  échelle 
l'extraction  de  ce  minerai  presque  réduite  à rien,  et  dans  celte  vue  il 
s'efforça  d'attirer  des  ouvriers  en  les  nourrissant  avec  des  blés  achetés 
sur  le  continent  italien.  Mais  pour  toutes  ces  entreprises,  l’exiguïté  de 
ses  finances  était  un  obstacle  difficile  à surmonter.  A en  croire  les  habi- 
tants de  son  île,  ses  soldats,  le  public  européen , et  surtout  les  Rourbon9, 
il  avait  emporté  avec  lui  d’immenses  trésors,  car,  excepté  sa  personne 
physique,  on  ne  pouvait  croire  à rien  de  petit  lorsqu'il  s'agissait  de  lui. 
En  pensant  à ces  trésors,  ses  ennemis  tremblaient,  et  ses  naïfs  sujets 
tressaillaient  de  joie.  Mais  ces  trésors  n'étaient  qne  chimère,  car  cet 
homme,  le  plus  ambitieux  des  hommes,  était  de  tous  le  moins  occupé  de 
ce  qui  le  concernait  personnellement.  Il  avait  marché  jusqu’au  jour  su- 
prême de  son  abdication  sans  se  demander  de  quoi  il  vivraitloin  du  trône. 
Ayant  eu  l'art  d’économiser  sur  sa  liste  civile  150  millions,  qu’il  avait 
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dépensés  non  pour  lui  t mais  pour  les  besoins  extraordinaires  de  la  guerre, 
il  compta  pour  la  première  fuis  au  moment  de  quitter  Fontainebleau,  et 
il  se  trouva  qu'il  n’avait  que  les  quelques  millions  Irapsportés  à Blois,  et 
dont  la  plus  grande  partie  avait  été  enlevée  à l'Impératrice  par  l'envoyé 
du  gouvernement  provisoire,  M.  Dudon.  Heureusement  qu'avant  cet  en- 
lèvement, il  avait  eu  le  temps  d’envoyer  chercher  2,000,000  francs,  que 
les  lanciers  de  la  garde  avaient  escortés,  et  d'ordonner  à l'Impératrice 
d’en  prendre  2,900,000  pour  elle-même.  Sur  ces  2,000,000  francs,  l'Im- 
pératrice avait  pu  lui  en  expédier  encore  000,000,  ce  qui  portait  son 
trésor  lorsqu'il  était  parti  pour  l'ile  d'Elbe  à 3,400,000 francs.  Cette  somme 
consistant  en  or  et  en  argent,  suivit  ses  voilures  et  lui  parvint  à Porlo- 
Ferrajo.  C'était  là  son  unique  ressource  pour  le  faire  vivre  à l’ile  d'Elbe, 
lui  et  ses  soldats,  s'il  se  résignait  à y finir  ses  jours.  En  effet,  le  subside 
annuel  de  2 millions,  stipulé  par  le.  traité  du  11  avril,  n'avait  point  été 
acquitté,  et  il  ne  lui  restait  d'autres  revenus  que  ceux  de  l'ile.  Or,  ces 
revenus  étaient  fort  peu  de  chose.  La  ville  de  Porto-Ferrajo  rapportait  en 
droits  d'entrée  et  autres  environ  cent  mille  francs;  l'ile  elle-même  rapr 
portait  cent  autres  mille  francs  en  contributions  directes.  Les  pêcheries, 
les  salines,  les  mines,  dans  leur  état  actuel,  produisaient  à peu  près 

320.000  francs,  ce  qui  composait  un  tolal  de  520,000.  Sur  celte  somme, 
les  dépenses  municipales  de  Porto-Terrajo  et  des  autres  petits  bourgs  de 
l'ile,  celles  des  routes,  dans  l'état  où  Napoléon  les  avait  mises,  absor- 
baient au  moins  200,000  francs,  ce  qui  laissait  un  produit  net  d’à  peu 
près  300,000  francs  par  an.  Or,  il  fallait  que  Napoléon  entretint  sa  mai- 
son, sa  marine  et  son  armée,  et  ces  trois  objets  n’exigeaient  pas  moins 
de  15  à 1600,000  francs.  C’était  par  conséquent  une  somme  de  1200,000 
francs  au  moins  à prendre  annuellement  sur  son  trésor,  déjà  réduit  de 

3.400.000  francs  à 2,800,000  par  la  dépense  des  bâtiments.  11  ne  pouvait 
donc  pas  vivre,  longtemps  à Pile  d'Elbe,  si  on  ne  lui  payait  le  subside 
convenu,  à moins  de  licencier  sa  garde,  c’est-à-dire  de  se  priver  des 
fidèles  soldais  qui  l'avaient  suivi , de  se  livrer  sans  défense  à la  pre- 
mière troupe  de  bandits  qui  voudraient  l'assassiner,  et  de  renoncer  enfin 
à un  noyau  d'année  dont  il  ne  pouvait  se  passer,  quelque  entreprise  qu'il 
fut  amené  à tenter  plus  tard.  Aussi,  sans  avoir  encore  formé  aucune 
espèce  de  projet,  il  s'appliquait  à veiller  sur  ses  moindres  dépenses,  au 
point  d'étonner  ceu*  qui  étaient  le  plus  habitués  à son  esprit  d’ordre,  et 
même  jusqu'à  faire  crier  autour  de  lui  à l'avarice.  Dès  le  sixième  mois  de 
son  séjour,  il  avait  cessé  d'exiger  le  service  des  miliciens  de  l'ile,  les- 
quels, comme  nous  l’avons  dit,  avaient  toujours  un  quaH  de  leur  effectif 
sous  les  armes.  C’était  l’entretien  de  cent  hommes  de  moins  à payer.  Il 
avait  elianyé  la  formation  de  son  bataillon  de  vieille  garde,  et  ramené  le 
cadre  de  six  compagnies  à quatre.  Il  avait  réduit  ses  écuries  au  plus  strict 
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nécessaire,  n’avait  conservé  que  les  voitures  indispensables  pour  sa  mère, 
sa  sœur  et  lui-même,  et  n'avait  gardé  en  chevaux  de  selle  que  ce  qu’il 
lui  fallait  pour  parcourir  l’ile  à cheval  avec  Drouot,  Bertrand  et  quelques 
hommes  d'escorte.  11  avait  fixé  à un  taux  très-modeste,  quoique  conve- 
nable, le  traitement  de  ses  principaux  officiers,  sans  pouvoir  toutefois 
rien  faire  accepter  à Drouot.  Ce  dernier,  ayant  le  toit  et  la  table  de  son 
ancien  général,  n’avait  nul  besoin,  disait-il,  d’antre  chose  pour  vivre. 

Tels  avaient  été  les  arrangements  de  Napoléon  à Pile  d’Elbe  pour  le 
présent  et  pour  l’avenir.  Sa  vie  du  reste  était  calme  et  remplie,  car  c’est 
le  propre  des  esprits  supérieurs  de  savoir  se  soumettre  aux  sévérités  du 
sort,  surtout  quand  ils  les  ont  méritées,  et  de  s’intéresser  aux  petites 
choses,  parce  qu’elles  ont  leur  profondeur  comme  les  grandes.  Sa  mère, 
dure  et  impérieuse,  mais  exacte  à remplir  ses  devoirs,  avait  cru  de  sa  di- 
gnité de  partager  le  nouveau  destin  de  son  fils,  et  elle  était  à Porlo-Ferrajo 
l’objet  des  respects  de  la  cour  exilée.  La  princesse  Pauline  Borghése,  qui 
poussait  jusqu’à  la  passion  l’amitié  qu’elle  ressentait  pour  son  frère,  n’a- 
vait pas  manqué  de  venir  aussi,  et  sa  présence  était  infiniment  douce  à 
Napoléon.  Elle  s'était  fort  appliquée  à le  réconcilier  avec  Mural,  ce  qui 
n’avait  pas  été  très-difficile.  Xapoléon  avait  peu  de  rancune,  parce  qu’il 
connaissait  les  hommes.  Il  savait  que  Murat  était  léger,  vain,  dévoré  du 
désir  de  régner,  mais  bon  autant  que  brave,  et  il  lui  avait  pardonné  d'a- 
voir cédé  aux  circonstances  qui  étaient  extraordinaires.  Murat  repentant, 
surtout  depuis  qu'il  avait  senti  la  duperie  autant  que  l'ingratitude  de  sa 
conduite,  avait  envoyé  à Pile  d’Elbe  l'expression  de  son  repentir,  et  en 
retour  Xapoléon  avait  chargé  la  princesse  Pauline  d’aller  à Xaples  appor- 
ter à Murat,  avec  son  pardon,  le  conseil  d’être  prudent,  et  de  se  tenir 
prêt  pour  les  événements  imprévus  qui  pouvaient  encore  éclater.  La  prin- 
cesse avait  porté  à Mural  ce  message  qui  l’avait  ravi,  et  elle  était  revenue 
ensuite  tenir  fidèle  compagnie  à son  frère.  Elle  était  le  centre  d’une  pe- 
tite société,  composée  des  habitants  les  mieux  élevés  de  Pile,  qui  vivaient 
autour  de  Xapoléon  commp  autour  de  leur  souverain.  On  avait  disposé  un 
théâtre  dans  lequel  Xapoléon  admettait  cette  société,  et  très-habituelle- 
ment les  soldats  de  sa  garde.  11  s'y  montrait  doux , poli,  serein,  et  même 
attentif,  comme  s’il  n'eût  pas  assisté  jadis  aux  chefs-d'œuvre  de  la  scène 
française  représentés  par  les  premiers  acteurs  du  siècle.  I«es  devoirs  de  sa 
modeste  souveraineté  remplis,  il  passait  son  temps  avec  Bertrand  et 
Drouot,  tantôt  à cheval  et  courant  à travers  Pile  pour  inspecter  ses  tra- 
vaux, tantôt  à pied  ou  en  canot.  Quelquefois  il  s’embarquait  avec  ses  offi- 
ciers dans  une  grande  chaloupe  à demi  pontée,  et  allait  faire  en  mer  des 
courses  d’une  et  deux  journées,  reconnu  et  salué  par  tputes  les  marines. 
Dans  ces  longues  promenades  par  terre  ou  par  eau,  il  s’entretenait  gaie- 
ment ou  gravement  selon  les  sujets.,  quelquefois  avec  la  vive  humeur  d’un 
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jeune  homme,  le  plus  souvent  avec  la  gravité  d’un  génie  vaste  et  profond. 
11  nourrissait  toujours  la  pensée  d'écrire  l'histoire  de  son  régne,  et  dis- 
cutait les  points  obscurs  de  sa  carrière  avec  assez  de  franchise,  revenant 
fréquemment  sur  l'irréparable  refus  de  la  paix  de  Prague.  C’était  la  seule 
faute  qu’il  avouât  sans  difficulté.  — J'ai  eu  tort,  disait-il,  mais  qu’on  se 
mette  à ma  place.  J’avais  gagné  tant  de  victoires,  et  tout  récemment  en- 
core celles  de  Lulzcn  et  de  Bautzen,  où  j'avais  rétabli  ma  puissance  en 
deux  journées!  Je  comptais  sur  mes  soldats  et  sur  moi-méme,  et  j'ai 
voulu  jeter  une  dernière  fois  les  dés  en  l’air.  J’ai  perdu,  mais  ceux  qui 
me  blâment  n’ont  jamais  bu  à la  coupe  enivrante  de  la  fortune. . . — Drouot 
l'écoutait  la  tète  baissée,  n'osant  lui  dire  qu’il  est  peu  sage  de  jouer  aiusi 
sa  propre  existence,  mais  qu’il  est  coupable  de  jouer  celle  de  ses  enfants, 
et  criminel  celle  de  sa  nation!  L’ honnête  homme  se  taisait,  ne  se  pardon- 
nant ce  silence  que  parce  que  son  maître  était  vaincu  et  proscrit. 

Dans  cette  vie  paisible  où  il  rêvait  d’élever  un  monument  historique 
immortel , Xapoléon  était  presque  heureux , car  au  calme  il  joignait  un 
reste  d’espoir.  Il  lisait  les  journaux  avec  soin,  et  avec  une  pénétration 
qui  lui  faisait  deviner  la  vérité  à travers  les  mille  assertions  des  journa- 
listes, comme  s’il  avait  assisté  aux  délibérations  des  cabinets.  Selon  lui,  la 
Révolution  française,  arrêtée  un  moment  dans  sa  marche,  reprenait  son 
cours  irrésistible.  L’ancien  régime  et  la  Révolution  allaient  se  livrer  de 
nouveaux  et  terribles  combats,  et  au  milieu  de  ces  troubles  il  devait  trou- 
ver l’occasion  de  reparaître  sur  la  scène.  Il  ne  savait  pas  précisément  s’il 
régnerait  encore;  il  était  certain  en  tout  cas  qu’il  ne  pourrait  pas  régner 
de  la  même  manière,  car  les  esprits  un  moment  paralysés  par  l’effroi  de 
la  Révolution,  avaient  repris  leur  animation  et  leur  indépendance.  Que 
serait-il  encore,  que  deviendrait-il,  quel  rôle  aurait-il  à jouer?  Il  n’en  sa- 
vait rien;  mais  à voir  la  gaucherie  des  Bourbons  à Paris,  l'ambition  des 
puissances  à Vienne,  il  se  disait  que  le  monde  n’était  pas  près  de  se  ras- 
seoir, et  dans  le  monde  agité  sa  place  devait  toujours  être  grande  comme 
lui.  Telles  étaient  ses  prévisions  confuses,  et  elles  suffisaient  pour  que 
son  immense  activité,  actuellement  enfermée  dans  son  âme,  ne  l'étouffât 
point.  Il  jouissait  donc  d’un  repos  éclairé  par  un  rayon  d’espérance.  Quel- 
quefois le  langage  outrageant  des  feuilles  publiques  finissait  par  le  remuer. 
Un  jour  qu’il  avait  reçu  un  grand  nombre  de  gazettes  , il  en  avait  trouvé 
une  qui  disait  qu’il  était  devenu  fou,  que  ses  plus  fidèles  serviteurs,  Ber- 
traud,  Drouot,  que  ses  proches  les  plus  dévoués,  sa  mère,  sa  sœur,  n'a- 
vaient pu  supporter  la  violence  de  son  caractère,  et  qu’ils  l’avaient  quitté. 
Il  se  rendit  dans  le  salon  où  sa  mère,  sa  sœur,  Bertrand,  Drouot,  sc  réu- 
nissaient, et  jetant  une  masse  de  journaux  sur  une  table,  Vous  ne‘  savez 
pas,  leur  dit-il,  vous  ne  savez  pas  que  je  suis  devenu  fou — Aucun  de 
vous  n’a  pu  supporter  les  emportements  de  mon  caractère,  vous  ma  mère, 
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vous  Drouot,  vous  êtes  tous  partis...  — Puis  il  leur  donna  à lire  ces 
feuilles  en  répétant  : Je  suis  fou!  je  suis  fou!...  Il  se  rassit,  et  se  vengea 
en  discutant  les  affaires  du  monde,  les  fautes  des  uns,  les  fautes  des  au- 
tres, avec  une  sagacité  merveilleuse.  — Les  Bourbons,  l'Europe,  s’écria- 
t-il  , n’en  ont  pas  pour  six  mois  de  la  situation  actuelle.  — 

Il  menait  ainsi  à Pile  d'Elbe  une  vie  tolérable,  voyant  tous  les  jours 
plus  clairement  que  la  scène  du  monde  allait  redevenir  abordable  pour 
lui.  Dans  cette  disposition  il  était  avide  de  nouvelles,  et  il  aurait  voulu  en 
avoir  d'autres  que  celles  qu’il  trouvait  dans  les  gazettes.  Il  avait  bien  en- 
voyé quelques  agents  sur  le  continent  italien,  et  ceux-ci  lui  avaient  rap- 
porté que  l'Italie  tout  entière  se  lèverait  à son  apparition  s’il  voulait  y 
descendre;  mais  cette  perspective  ne  l’avait  guère  tenté,  car  ce  n’était 
pas  avec  les  Italiens  qu’il  se  flattait  de  tenir  tête  à l'Europe.  C’est  sur  la 
France  qu’il  aurait  voulu  recevoir  des  renseignements,  mais  il  n’osait  pas 
écrire  aux  hommes  considérables  qui  l’avaient  servi,  de  peur  de  les  com- 
promettre, et  ceux-ci,  de  peur  de  le  compromettre  lui-même,  avaient 
gardé  une  égale  réserve.  Il  avait  été  mieux  informé  de  ce  qui  se  passait 
ii  Vienne.  Ce  n’était  pas  sa  femme  qui  l’avait  tenu  au  courant,  c’était 
M.  Meneval,  dont  la  fidélité  et  le  zèle  ne  s’étaient  point  démentis,  et  qui 
lui  envoyait  par  le  commerce  de  Gènes  des  nouvelles  fréquentes  de  son 
fils  et  du  congrès.  M.  Mènerai  tenait  ses  renseignements  de  madame  de 
Brignole,  noble  Génoise  d’un  rare  esprit,  d’un  grand  dévouement  à la 
France,  et  ayant  vainement  essayé  de  faire  entendre  la  voix  du  devoir  à 
Marie-Louise , dont  elle  était  l’une  des  dames  d'honneur.  Madame  de  Bri- 
gnole recevait  ses  informations  des  principaux  personnages  de  Vienne,  et 
notamment  de  M.  le  duc  de  Dalbergson  gendre,  ministre  de  Louis  XVIII. 
Elle  suivait  les  événements  avec  une  extrême  sollicitude,  et  avait  appris 
le  projet  de  déporter  Napoléon  dans  une  île  de  l’océan  Atlantique.  M Mè- 
nerai n’avait  pas  manqué  de  faire  part  de  ce  projet  à Napoléon  en  exagé- 
rant la  probabilité  de  l’exécution,  car,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  on  sc 
préparait  à quitter  Vienne  sans  avoir  rien  décidé  sur  ce  sujet.  A celle  nou- 
velle M.  Meneval  en  avait  ajouté  une  autre,  celle  de  la  séparation  pro- 
chaine du  congrès,  et  du  départ  des  souverains  pour  le  20  février  nu 
plus  tard. 

Ces  diverses  informations  avaient  produit  sur  Napoléon  une  impression 
extrêmement  vive,  et  provoqué  chez  lui  de  profondes  réflexions  sur  sa  si- 
tuation présente  et  future.  Il  s'était  déjà  dit  plus  d’une  fois  qu'il  ne  pou- 
vait pas  mourir  dans  cette  île,  que  pour  lui,  pour  sa  gloire  même,  il  va- 
lait mieux  une  fin  tragique  qu’une  molle  vieillesse  dans  cette  tranquille 
prison  de  l’ile  d’Elbe.  L’ennui  visible  de  ses  compagnons  d'infortune  l’en- 
courageait fort  dans  ces  pensées.  Legrand  maréchal  Bertrand  souffrait  un 
peu  moins  de  l’exil  depuis  l'arrivée  de  sa  famille;  Drouot  avait  son  atti- 
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tude  ordinaire,  celle  de  la  simple  vertu  dans  l’accomplissement  de  ses  de- 
voirs. 11  n'en  était  pas  ainsi  des  autres.  Soldats  et  officiers,  la  première 
chaleur  du  dévouement  passée,  s’ennuyaient  profondément  de  leur  oisi- 
veté. Ils  le  témoignaient  souvent  à Napoléon,  et  dans  leur  familiarité  lui 
disaient  : Sire,  quand  partons-nous  pour  la  France?  — Il  leur  répondait 
par  le  silence  et  un  sourire  amical,  mais  il  devinait  ce  qui  se  passait  au 
fond  de  leur  cœur,  et  prévoyait  bien  que  leur  patience  n’égalerait  pas  la 
durée  de  son  exil.  Il  cherchait  à occuper  les  soldats  en  les  faisant  tra- 
vailler à ses  routes,  à son  jardin,  moyennant  un  supplément  de  solde,  et 
laissait  ceux  qui  ne  voulaient  rien  faire  ravager  les  vignes  de  son  domaine 
de  San-Martino,  en  riant  de  leurs  innocentes  déprédations.  — Nous  ve- 
nons de  Saint-Cloud,  lui  disaient-ils,  quand  il  les  rencontrait  sur  la  route 
mangeant  encore  les  raisins  qu’ils  lui  avaient  dérobés.  — C’est  bien,  leur 
répondait-il,  mais  il  sentait  toute  l’étendue  de  leur  ennui,  et  en  souffrait 
plus  qu'eux.  Une  vingtaine  d'entre  eux  ne  pouvant  plus  y tenir,  lui  avaient 
demandé  leur  congé,  et  il  le  leur  avait  accordé  en  termes  honorables.  Il 
est  vrai  qu’en  revanche  il  lui  était  arrivé  quelques  officiers  du  continent, 
mais  ceux-ci  avaient  fui  l’ennui  de  France,  sans  connaître  encore  l’ennui 
de  l’ilc  d’Elbe.  A ces  dispositions  trop  manifestes  de  ses  soldats,  qui  lui 
faisaient  craindre  de  ne  pouvoir  les  retenir  longtemps  auprès  de  lui,  se 
joignait  la  réflexion  fort  simple  qu’il  serait  bientôt  dans  l'impossibilité  de 
les  nourrir,  car  il  avait  emporté  3,400,000  francs  à Porto-Ferrajo,  et  il 
ne  devait  plus  lui  en  rester  que  2,400,000  lorsque  ses  travaux  seraient 
finis,  et  c’était  tout  juste  de  quoi  payer  pendant  deux  ans  sa  marine  et 
son  armée.  Il  aurait  suffi  de  ces  seules  raisons,  sans  compter  l’activité 
indomptable  de  son  Ame,  pour  lui  faire  résoudre  en  lui-même  le  parti  de 
s’élancer  de  nouveau  dans  le  champ  des  grandes  aventures.  Pourtant  ces 
réflexions  n’avaient  encore  provoqué  chez  Napoléon  aucune  détermination 
précise,  lorsqu’il  apprit  le  double  fait  que  nous  venons  de  rapporter,  c’est 
qu’on  voulait  l’enlever  pour  le  transférer  dans  l’Océan,  et  que  les  souve- 
rains après  avoir  achevé  leurs  travaux  allaient  se  séparer.  Il  n'en  fallut 
pas  davantage  pour  mettre  son  âme  ardente  en  fermentation.  Deux  consi- 
dérations puissantes  le  frappèrent  sur-le-champ.  D'abord  si  les  souverains 
allaient  se  séparer,  la  résolution  qui  le  concernait  devait  être  arrêtée,  et 
une  fois  arrêtée  on  ne  la  laisserait  pas  longtemps  sans  exécution.  Seconde- 
ment, les  souverains  devant  bientôt  quitter  Vienne  et  rentrer  chacun  chez 
eux , l'occasion  serait  bonne  pour  tenter  une  révolution  en  France,  car  une 
fois  partis  il  ne  leur  serait  pas  facile  de  se  réunir  de  nouveau , et  tout  con- 
cert établi  de  loin,  par  correspondance  de  cabinet  à cabinet,  serait  lent, 
incomplet,  de  médiocre  vigueur.  Ces  deux  considérations  étaient  d’un 
grand  poids,  mais  comme  Napoléon  en  toutes  choses  pensait  immédiate- 
ment aux  moyens  d’exécution,  il  trouva  dans  la  saison  elle-même  un  motif 
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de  prendre  un  parti  immédiat.  On  était  à la  moitié  de  février  1815,  et 
les  grandes  nuits  allaient  faire  place  aux  grands  jours.  Or,  pour  s'échapper 
de  l'ile  d'Elbe  sur  une  flottille  qui  porterait  ses  soldats,  il  fallait  à .Napo- 
léon de  très-longues  nuits.  Cette  dernière  raison  le  décida  presque,  et  à 
tout  événement  il  ordonna  le  16  février  de  faire  entrer  le  brick  V Incon- 
stant dans  la  darse,  pour  le  réparer,  le  peindre  comme  un  bâtiment  an- 
glais , le  pourvoir  de  quelques  mois  de  vivres.  Le  même  jour  il  prescrivit 
à son  agent  des  mines  à Rio,  de  noliser  deux  gros  transports,  sous  pré- 
texte d'envoyer  du  minerai  en.  terre  ferme.  Du  reste  il  ne  dit  rien  de  ses 
projets  à personne. 

Tandis  qu'il  inclinait  ainsi  à s’échapper  de  sa  prison,  il  reçut,  après 
avoir  été  privé  de  communications  pendant  deux  ou  trois  semaines,  une 
quantité  de  gazettes  à la  fois.  Il  les  dévora,  et  y trouva  avec  une  vive  sa- 
tisfaction de  nouveaux  indices  de  lu  fermentation  des  esprits  en  France, 
car  elles  contenaient  le  récit  du  procès  Exelmans,  celui  de  l’émeute  occa- 
sionnée par  les  funérailles  de  mademoiselle  Kaucourt , et  prouvaient  que 
les  militaires  et  le  peuple  de  Paris  étaient  murs  pour  une  révolution.  Le 
Journal  des  Débats  notamment,  assez  exactement  informé  par  le  duc  de 
Dalberg  de  ce  qui  se  passait  à Vienne,  lui  apporta  la  confirmation  de  la 
séparation  prochaine  des  souverains,  et  celte  concordance  avec  les  rap- 
ports de  M.  Meneval  corrobora  chez  lui  la  résolution  de  faire  ses  prépara- 
tifs de  départ. 

En  ce  moment  on  lui  annonça  l’arrivée  à Porlo-Ferrajo  d’un  jeune 
homme  inconnu  qui  se  disait  chargé  d’une  mission  importante  auprès  de 
lui.  Ce  jeune  homme  était  M.  Fleury  de  Chaboulon,  dont  il  vient  d'étre 
parlé.  A peine  débarqué  à Porlo-Ferrajo  il  avait  demandé  à être  conduit 
chez  le  général  Bertrand,  en  se  donnant  pour  un  envoyé  dcM.  de  Bassano. 
Napoléon  l’admit  sur-le-champ  auprès  de  lui , l'accueillit  d’abord  avec  une 
certaine  méfiance,  l'observa  des  pieds  à la  tête,  vit  bientôt  qu’il  avait 
aflairc  à un  jeune  homme  plein  de  bonne  foi  et  d'ardeur,  et  quand  il  en 
eut  reçu  la  révélation  d’une  circonstance  secrète,  connue  de  M.  de  Bas- 
sano et  de  lui  seul  (c'était  le  moyen  imaginé  par  M.  de  Bassano  pour  ac- 
créditer M.  Fleury  de  Chaboulon),  il  lui  prêta  une  oreille  attentive.  — 
On  se  souvient  donc  encore  de  moi  en  France?  dit-il  d’un  ton  de  mécon- 
tentement; M.  de  Bassano  ne  m’a  donc  pas  oublié?...  — M.  Fleury  de 
Chaboulon  ayant  donné  les  motifs  de  la  réserve  extrême  dans  laquelle  les 
plus  fidèles  serviteurs  de  l’Empire  s’étaient  renfermés,  Napoléon  n’insista 
pas  un  instant  sur  ce  léger  reproche,  et  écouta  l’exposé  de  l’état  des 
choses,  fuit  avec  agitation  mais  avec  sincérité  par  son  interlocuteur.  Quoi- 
que M.  Fleury  de  Chaboulon  ne  lui  apprit  rien,  et  que  sur  la  simple  lec- 
ture des  journaux  il  eût  tout  deviné,  il  fut  charmé  d’en  recevoir  la  con- 
firmation par  un  témoin  oculaire,  et  surtout  par  un  témoin  qui  lui 
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rapportait  les  propres  paroles  de  M.  de  Bassano.  Ce  qui  le  toucha,  et  ce 
qui  devait  le  toucher  particulièrement , ce  fut  la  révélation  positive  des 
sentiments  de  l'armée,  et  de  l'impatience  qu'elle  manifestait  d'échapper 
à l’autorité  des  Bourbons.  C’était  une  forte,  raison  de  croire  qu’à  lu  pre- 
mière apparition  de  son  ancien  général  elle  ferait  éclater  ses  sentiments, 
et  pour  une  àme  audacieuse  comme  celle  de  Xapoléon,  la  présomption  du 
succès  suffisait  pour  décider  l'entreprise.  Aussi  après  avoir  entendu  l’en- 
voyé de  1U.  de  Bassano,  il  résolut  de  partir  immédiatement.  Voulant  ce- 
pendant le  faire  expliquer  davantage,  il  lui  posa  la  question  suivante  : — 
Concluez,  lui  dit-il.  M.  de  Bassano  me  conseille-t-il  de  m’embarquer  et 
de  descendre  en  France?...  — Le  jeune  homme  interrogé  avec  ce  regard 
perçant  auquel  personne  ne  résistait,  n’osa  ni  assumer  sur  lui,  ni  faire 
peser  sur  M.  de  Bassano  une  responsabilité  aussi  grande,  cl  il  répondit  en 
tremblant,  que  M.  de  Bassano  ne  donnait  aucun  conseil,  et  lui  avait  ex- 
pressément recommandé  de  se  renfermer  dans  le  pur  exposé  des  faits. 
Xapoléon  n’insista  pas,  et  comprenant  qu’on  n’avait  pu  prendre  vis-à-vis 
de  lui  une  aussi  lourde  responsabilité,  il  renvoya  M.  de  Chahoulon  sans 
lui  annoncer  ses  projets,  mais  en  les  lui  laissant  entrevoir.  Craiguant  que 
l’émotion  de  ce  jeune  homme,  initié  pour  la  première  fois  de  sa  vie  à 
d’importants  secrets,  n’amenât  quelque  indiscrétion,  il  lui  donna  une 
mission  imaginaire  pour  Xaples,  en  lui  prescrivant,  quand  il  l’aurait  rem- 
plie, de  se  rendre  en  France  auprès  de  M.  de  Bassano,  qui  lui  transmet- 
trait de  nouveaux  ordres  *.  A cette  époque  Xapoléon  devait  avoir  renversé 
le  trône  des  Bourbons,  ou  succombé  sur  une  grande  route. 

Gardant  son  secret  pour  lui  seul,  Napoléon  s’en  ouvrit  cependant  à sa 
mère.  — Je  ne  puis,  lui  dit-il,  mourir  dans  cette  île,  et  terminer  ma 


* M.  Fleury  de  Chahoulon,  dan»  »on  ouvrage  sur  le»  Cent- Jour»,  intitulé  : Mémoires 
sur  la  rie  prieéc  de  Napoléon  en  1815,  ouvrage  sincère  qui  a eu  l'honneur  d'étre  com- 
menté par  Xapoléon  à Sainte-Hélène,  a un  peu  grossi  son  rôle,  qu’il  a raconté  sous  un 
nom  supposé.  Dan»  son  récit  il  parait  croire  que  c'est  lui  qui  avait  décidé  Xapoléon  & 
quitter  l ilc  d'Elbe.  Bai»  comme  tout  ceux  qui  n'ont  connu  qu’un  côté  de»  chose»,  il  a 
tout  rapporté  à ce  qui  lui  était  personnel,  et  à ce  qu’il  avait  vu.  Les  ordres  de  Xapoléon  à 
l’ilc  d'Elbe,  lesquel»  ont  été  conservé»,  ses  récit»  à la  reine  Hortenso  et  au  maréchal  I)a- 
vout,  depuis  son  retour  à Paris,  récits  contenus  dans  des  Mémoires  manuscrits  qui  nous 
ont  été  communiqués,  les  propre»  noirs  de  Xapoléon  sur  l'ouvrage  en  question,  roui  res- 
sortir clairement  que  les  faits  se  sont  passes  un  peu  autrement  que  ne  les  raconte  M.  Fleury 
de  Chahoulon,  et  tout  à fait  comme  nous  le»  rapportons  ici.  Inc  circonstance  d’ailleurs 
lève  tous  les  doutes  & ce  sujet,  c'est  la  date  des  ordres  pour  la  mise  en  état  du  brick  / ‘In- 
constant. Ces  ordres,  dans  le  registre  des  correspondances  de  l'ilc  d'Elbe,  lequel  a clé 
conservé,  sont  du  16  février.  Or  à celle  époque,  bien  que  M.  Fleury  de  Chahoulon,  en 
racontant  son  voyage  sous  un  nom  supposé,  u’aii  pas  donné  la  date  précisé  de  son  arrivée 
à l’ilc  d'Elbe,  des  indices  cerloins  prouvent  qu'il  n'y  était  pas  encore  rendu.  Ce  point  est 
important,  rt  on  verra  plus  tard  pourquoi,  car  il  prouic  que  ce  n'est  pas  rc  qui  se 
tramait  à Paris  qui  détermina  l’entreprise  de  Xapoléon.  Les  communications  de  M.  Fieury 
de  Chahoulon  achevèrent  de  le  décider,  mais  ne  furent  certainement  pa*  la  cause  princi- 
pale de  sa  résolution. 
tour  un. 
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carrière  dans  un  repos  qui  sérail  peu  digne  de  moi.  D'ailleurs,  faule  d’ar- 
gent, je  serais  bientôt  seul  ici,  et  dès  lors  exposé  à toutes  les  violences 
de  mes  nombreux  ennemis.  La  France  est  agitée.  Les  Bourbons  ont  sou- 
levé contre  eux  toutes  1rs  convictions  et  tous  les  intérêts  attachés  à la  Ré- 
volution. L’armée  me  désire.  Tout  me  fait  espérer  qu’à  ma  vue  elle  volera 
vers  moi.  Je  puis  sans  doute  rencontrer  sur  mon  chemin  un  obstacle  im- 
prévu , je  puis  rencontrer  un  officier  fidèle  aux  Bourbons  qui  arrête  l’élan 
des  troupes,  et  alors  je  succomberai  en  quelques  heures.  Celte  fin  vaut 
mieux  qu’un  séjour  prolongé  dans  cette  île,  avec  l’avenir  qui  m’y  attend. 
Je  veux  donc  partir,  et  tenter  encore  une  fois  la  fortune.  Quel  est  votre 
avis,  ma  mère?  — Celle  énergique  femme  éprouva  un  saisissement  en 
écoulant  celte  confidence,  et  recula  d'effroi,  car  elle  comprenait  que  son 
fils,  malgré  sa  gloire,  pourrait  bien  expirer  sur  les  côtes  de  France 
comme  un  malfaiteur  vulgaire.  — Laissez-tnoi , lui  répondit-elle,  être 
mère  un  moment,  et  je  vous  dirai  ensuite  mon  sentiment.  — Elle  se  re- 
cueillit, garda  quelque  temps  le  silence,  puis  d’un  Ion  ferme  et  inspiré  : 
Fartez,  mon  fils,  lui  dit-elle,  partez,  et  suivez  votre  destinée.  Vous  échoue- 
rez peut-être,  et  votre  mort  suivra  de  près  une  tentative  manquée.  .Mais 
vous  ne  pouvez  demeurer  ici,  je  le  vois  avec  douleur;  du  reste,  espérons 
que  Dieu,  qui  vous  a protégé  au  milieu  de  tant  de  batailles,  vous  proté- 
gera encore  une  fois.  — Ces  paroles  dites,  elle  embrassa  son  fils  avec 
une  violente  émotion*. 

Le  parti  de  Napoléon  déjà  pris,  le  fut  plus  résolument  encore.  Tout  à 
fait  au  dernier  moment,  il  s'ouvrit  à Bertrand,  qu’il  remplit  de  joie,  car 
Bertrand  avait  du  mérite  à braver  l'exil,  vu  qu’il  en  soufTrait  malgré  la 
présence  de  sa  famille.  Napoléon  s'expliqua  aussi  avec  Drouot,  qu’il  rem- 
plit de  trouble.  Ce  héros,  le  plus  honnête  des  hommes,  se  demandait  si 
le  devoir  de  partager  l’infortune  de  Napoléon  s’étendait  jusqu’à  le  suivre 
dans  une  entreprise  qui  pouvait  exposer  la  France  à d’affreux  malheurs. 
Napoléon  combattit  ces  doutes  en  lui  montrant  l’état  de  la  France,  divisée, 
déchirée  par  les  partis,  condamnée  à de  prochaines  tentatives  des  uns  ou 
des  autres,  indignement  traitée  par  l’Europe,  et  ayant  chance,  au  con- 
traire, de  se  relever  sous  la  main  vigoureuse  qui  l’avait  organisée  en  1800. 
Les  idées  nouvelles  d’ailleurs  avec  lesquelles  Napoléon  retournait  en 
France  après  dix  mois  de  réflexions  profondes,  sa  résolution  de  ne  pas 
retomber  dans  l’abîme  de  la  guerre  si  la  chose  dépendait  de  lui,  de  traiter 
le  peuple  français  en  peuple  libre  et  de  lui  rendre  une  large  part  à son 
gouvernement,  étaient  des  raisons  de  plus  d’espérer  qu’on  parviendrait 
peut  être  à procurer  à la  France  le  repos,  l’union,  une  liberté  modérée, 
une  situation  forte,  tout  ce  qu  elle  aurait  eu,  si,  dans  son  premier  règne, 
Napoléon  avait  sa  se  contenir.  Le  dévouement  faisant  le  reste,  Drouot  sè 
1 C’est  le  propre  récit  de  Napoléon,  consigné  dans  des  mémoires  manuscrits. 
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soumit  aux  volontés  de  son  maître,  et  se  prêta  aux  préparatifs  secrets  de 
la  prochaine  expédition.  Sous  un  prétexte  spécieux,  Napoléon  fit  venir  A 
Porto-Ferrajo  le  bataillon  corse  cantonné  dans  Pile,  et  fit  confectionner 
des  vêlements  pour  rhabiller  à neuf.  Mais  il  laissa  dans  les  pâturages  de 
Pianosa  les  chevaux  des  lanciers  polonais,  dont  le  déplacement  n’aurait 
pas  été  suffisamment  motivé,  et  dont  le  transport  eût  été  difficile.  On 
réunit  en  hommes  tout  ce  qui  était  valide,  au  nombre  d’environ  onze 
cents,  dont  huit  cents  de  la  garde,  et  trois  cents  Torses,  Piémonlais  ou 
Toscans,  reste  du  35*  léger  trouvé  dans  Me.  Aucun  de  ces  hommes  ne 
soupçonnait  l’entreprise  projetée  ; ils  pouvaient  supposer  qu’on  allait  les 
passer  en  revue,  car  les  travaux  continuaient  comme  à l’ordinaire.  L’ne 
circonstance  d’ailleurs  favorisait  le  projet  d’évasion.  Tes  Anglais  avaient 
conservé  dans  celle  mer,  pour  y surveiller  Me  d’Elbe,  le  colonel  Campbell, 
l’un  des  commissaires  qui  avaient  accompagné  Mapoléon  de  Fontainebleau 
à Porto-Ferrajo,  et  afin  de  mieux  dissimuler  le  rôle  de  cet  agent,  lui 
avaient  donné  une  mission  auprès  de  la  cour  de  Toscane.  Le  colonel 
Campbell  allait  et  venait  de  Florence  à Livourne,  de  Livourne  à Porto- 
Ferrajo,  et  était  un  vrai  surveillant  sans  le  paraître.  Dans  ce  moment  il 
avait  quitté  Porto-Ferrajo  pour  se  rendre  à Livourne.  L’œil  de  la  politique 
anglaise  était  donc  fermé,  et  il  ne  restait  que  ses  croisières,  toujours 
faciles  à tromper  ou  à éviter.  Pour  mieux  assurer  le  secret  de  ses  prépa- 
ratifs, Napoléon,  deux  jours  avant  de  s’embarquer,  fit  mettre  l’embargo 
sur  tous  les  bâtiments  entrés  dans  l’tle  d’Elbe,  et  ne  permit  plus  une 
^srule  communication  avec  la  mer.  Il  fit  saisir  par  son  officier  d’ordon- 
nance Vontini  un  gros  bâtiment,  parmi  ceux  qui  étaient  dans  le  port,  et 
avec  ce  bâtiment,  avec  V Inconstant  de  26  canons,  avec  la  goélette  la 
Caroline , la  felouque  l’Étoile , l’aviso  la  Mouche,  et  deux  autres  trans- 
ports frétés  A Rio,  en  tout  sept  bâtiments,  il  s’assura  le  moyen  d’embar- 
quer scs  onze  cents  hommes  et  quatre  pièces  de  canon  de  campagne. 

| Enfin,  après  avoir  bien  ruminé  sa  résolution  et  son  plan,  après  s’êlrc 
dit  qu’il  ne  pouvait  finir  sa  carrière  dans  cette  île  si  voisine  de  France, 
sans  être  bientôt  seul  faute  de  moyens  pour  nourrir  ses  soldats,  et  exposé 
aux  coups  des  plus  vulgaires  assassins,  sans  être  d’ailleurs  prochainement 
déporté  par  les  puissances  européennes;  après  s’être  dit  que  dans  l étal 
. de  la  France  d’autres  tenteraient  peut-être  ce  qu’il  allait  faire,  sans  avoir 
. la  même  chance  de  réussir,  qu’en  se  montrant  sa  présence  suffirait  pour 
attirer  à lui  toute  l’armée  et  mettre  les  Bourbons  en  fuite;  que  les  sou- 
verains A la  veille  de  se  séparer,  ainsi  que  l’attestaient  les  nouvelles  re- 
cuis, ne  seraient  pas  faciles  à réunir  de  nouveau,  qu’ils  hésiteraient  A 
reprendre  les  armes  pour  les  Bourbons,  en  les  voyant  si  fragiles,  et  en 
le  Iroivant  lui  si  pacifique  (car  il  était  résolu  à l’être),  qu’il  avait  donc 
toute  ctancc  de  rétablir  d’un  coup  de  baguette  magique  le  trône  impérial, 
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qu’enfin  il  fallait  se  hâter  pendant  que  .les  nuits  étaient  longues  encore; 
après  s’être  dit  tout  cela  une  dernière  fois,  il  adopta  le  26  février  pour  le 
jour  de  sa  fabuleuse  entreprise. 

Avant  de  partir  il  expédia  un  message  à Xaples  par  l'un  des  deux 
avisos  qui  servaient  à ses  communications  avec  les  côtes  d'Italie.  En  man- 
dant à Murat  son  embarquement  pour  la  France,  Napoléon  le  chargeait 
d’envoyer  un  courrier  à Vienne,  afin  d’annoncer  à la  cour  d’Autriche 
qu’il  arriverait  dans  peu  à Paris,  mais  qu’il  y arriverait  avec  la  ferme 
résolution  de  maintenir  la  paix,  cl  de  se  renfermer  dans  le  traité  de  Paris 
du  30  mai  1814.  Il  lui  traçait  en  outre  la  conduite  à tenir  comme  roi  de 
Xaples.  Il  lui  recommandait  expressément  de  préparer  ses  troupes,  de  les 
concentrer  dans  les  Marches  où  elles  étaient  en  partie  réunies,  mais  de  ne 
pas  prendre  l'initiative  des  hostilités,  d’attendre  patiemment  ce  qui  se 
passerait  à Paris  et  à Vienne  avant  d’opérer  aucun  mouvement,  et  s’il 
était  absolument  réduit  à combattre,  de  rétrograder  plutôt  que  d'avancer 
jusqu'à  ce  qu'on  put  lui  tendre  la  main,  car  plus  la  bataille  se  livrerait 
près  de  Naples,  plus  il  serait  fort,  et  plus  les  Autrichiens  seraient 
faibles. 

Le  26  jusqu'au  milieu  du  jour,  Xapoléon  laissa  ses  soldats  continuer 
les  travaux  auxquels  ils  étaient  employés.  Dans  l’après-midi  ou  les  con- 
voqua subitement,  on  leur  fit  manger  la  soupe,  et  puis  on  les  rassembla 
sur  le  port  avec  armes  et  bagages,  en  leur  disant  qu’ils  allaient  montera 
bord  des  bâtiments.  Bien  qu'on  ne  leur  eût  pas  avoué  que  c’était  pour  se 
diriger  vers  la  France,  ils  n’eurent  pas  un  doute,  et  se  livrèrent  à des 
transports  de  joie  inexprimables.  Sortir  de  leur  immobilité  fatigante,  se 
déplacer,  agir,  revoir  la  France,  revenir  au  faite  «Je  la  puissance  et  de  la 
gloire , étaient  autant  de  perspectives  qui  les  ravissaient,  et  ils  remplirent 
la  rade  de  Porlo-Ferrajo  des  cris  de  Vice  V Empereur  ! Les  habitants, 
seuls  attristés  de  ce  départ,  car  il  leur  semblait  que  la  fortune  de  leur  île 
s’en  allait  avec  Xapoléon,  entouraient,  silencieux  et  mornes,  la  foule 
animée  et  bruyante  qui  s'embarquait.  Beaucoup  d'entre  eux,  liés  avec  nos 
officiers  et  nos  soldats,  leur  faisaient  de  touchants  adieux  en  souhaitant 
l'heureux  succès  de  leur  entreprise,  et  se  consolaient  en  pensant  que  si 
•l'étoile  de  Xapoléon,  comme  ils  en  étaient  convaincus,  s'élevait  de  nou- 
veau radieuse  au  ciel,  il  rejaillirait  sur  leur  île  quelques-uns  de  scs 
rayons.  Xapoléon  ne  tarda  pas  à paraître,  accompagné  de  Bertrand,  do 
Drouot,  de  Cambronne,  et  de  tout  l'état-major  qui  l'avait  suivi  dans  l’exil 
Il  venait  de  dîner  avec  sa  mère  et  sa  sœur,  et  les  embrassant  à plusieu/s 
reprises,  tâchant  en  vain  d’essuyer  leurs  larmes,  leur  rappelant  l’espace 
de  miracle  qui,  au  milieu  de  tous  les  feux  de  l’Europe,  avait  pntégé 
vingt  ans  sa  personne,  il  les  quitta  le  cœur  ému  mais  ferme,  et  descendit 
au  rivage  le  front  rayonnant  d’espérance.  Sa  présence  fit  éclater  tk  nou- 
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veaux  cris  d'enthousiasme,  cl  bientôt  la  petite  armée  de  onze  cents  hommes 
qui  allait  conquérir  l'empire  de  France  à la  face  de  toute  l'Europe,  fut  à 
bord  des  sept  bâtiments  destinés  à la  transporter.  Environ  trois  cents  hom- 
mes avec  l'état-major  s’embarquèrent  sur  le  brick  l’ Inconstant;  le  reste 
fut  réparti  sur  la  goélette  la  Caroline,  et  sur  les  cinq  autres  bâtiments 
composant  la  flottille.  Vers  sept  heures  du  soir,  la  foule  étant  sur  le  quai, 
la  mère  et  la  sœur  de  Napoléon  aux  fenêtres  du  palais,  la  flottille  impé- 
riale mit  à la  voile,  se  dirigeant  vers  le  cap  Saint-André.  Elle  voulait,  eu 
prenant  cette  direction,  déborder  l'ile  d’Elbe,  et  s’élever  au  nord,  entre 
l'ile  de  Capraia  et  la  côte  d'Italie,  le  plus  loin  possible  des  parages  fré- 
quentés par  les  croisières.  Le  vent  soufflant  du  sud  en  ce  moment , la  for- 
tune semblait  vouloir  favoriser  cette  audacieuse  expédition,  et  protéger 
une  dernière  fois  l'homme  extraordinaire  qu'elle  avait  plusieurs  fois  trans- 
porté au  delà  des  Alpes,  conduit  en  Egypte,  ramené  sain  et  sauf  en 
France,  secondé  dans  toutes  ses  entreprises  des  bords  du  Tage  à ceux  du 
Borystbène,  et  abandonné  à Moscou  seulement!  Lui  accorderait-elle  en- 
core une  «le  ccs  faveurs  dont  elle  avait  rempli  sa  prodigieuse  vie?  Là  était 
le  doute,  qui  du  reste  n'en  était  pas  un  pour  Napoléon  et  ses  soldats, 
tant  ils  étaient  confiants. 

Bientôt  commencèrent  les  alternatives  qui  se  produisent  même  dans  les 
plus  brillantes  réussites.  L'heureux  vent  du  sud  faiblit  sensiblement,  et 
arrivée  en  vue  du  cap  Saint-André  la  flottille  demeura  immobile.  A peine 
put-on  s’élever  quelque  peu  au  nord  vers  l’ile  de  Capraia,  et  le  27  au 
malin  on  n'avait  franchi  que  sept  ou  huit  lieues.  On  se  trouvait  dans  les 
eaux  mêmes  des  croisières  anglaise  et  française,  et  exposé  à les  rencon- 
trer. Le  péril  était  grand.  Le  capitaine  de  frégate  Cbautard,  qui  était  venu 
joindre  Napoléon  à l’ile  d’Elbe,  le  «'apitaine  Taillade,  qui  commandait  le 
brick  V Inconstant,  et  plusieurs  marins  étaient  d’avis  de  rentrer  à Porlo- 
Ferrajo,  afin  d’y  attendre  sous  voile  un  vent  meilleur.  C’était  pour  éviter 
un  péril  se  jeter  dans  un  autre,  car  malgré  l’embargo  mis  à Porto-Fer- 
rnjo  sur  tous  les  bâtiments,  un  avis  pouvait  être  parvenu  aux  Anglais,  et 
dans  ce  cas  on  aurait  été  enfermé  dans  Porlo-Ferrajo  par  une  apparition 
subite  des  forces  britanniques,  surpris  en  flagrant  délit  d’attentat  à la  paix 
générale,  et  consigné  dans  une  île  non  plus  en  souverain  mais  en  prison- 
nier. Il  valait  donc  mieux  persévérer,  et  rester  en  panne  jusqu’à  ce  que 
soufflât  de  nouveau  ce  vent  si  désiré  du  sud.  Napoléon,  qui  avait  des  ha- 
sards de  ce  monde  une  expérience  sans  égale,  savait  que  dans  toute  entre- 
prise il  faut  voir  de  sang-froid  les  aspects  si  divers  que  prennent  les  évé- 
nements, et  prendre  patience  jusqu'au  retour  des  circonstances  favorables. 
Le  plus  grand  danger,  après  tout,  c’était  de  rencontrer  la  croisière  fran- 
çaise, composée  de  deux  frégates  et  d’un  brick.  Or,  on  connaissait  l’esprit 
qui  auimait  les  équipages,  et  il  èlnit  possible  de  les  enlever  sans  coup 
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férir,  en  sautant  à l'abordage  avec  les  aigles  et  les  trois  couleurs.  Il  at- 
tendit donc  avec  la  résolution  de  sortir  d'embarras  par  un  coup  d'audace, 
si  on  était  aperçu  par  la  croisière  française. 

A midi  le  vent  fraîchit,  et  on  s’éleva  à la  hauteur  de  Livourne.  A droite 
vers  la  côte  de  Gènes  on  voyait  une  frégate,  et  une  autre  à gauche  vers 
le  large;  au  loin  un  vaisseau  de  ligne,  poussé  par  un  vent  d'arrière,  sem- 
blait se  diriger  à toutes  voiles  sur  la  flottille.  C'étaient  là  des  périls  qu'il 
fallait  braver,  en  se  ûaut  du  résultat  à la  fortune.  On  continua  de  navi- 
guer, et  tout  à coup  on  se  trouva  bord  à bord  avec  un  brick  de  guerro 
français,  le  Zrphire  t commandé  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Andrieux, 
bon  officier,  que  la  petite  marine  de  file  d'Elbe  rencontrait  souvent.  On 
pouvait  essayer  d'enlever  ce  brick,  mais  Xapoléon  ne  voulut  pas  courir 
sans  nécessité  la  chance  d'une  pareille  tentative.  Il  fit  coucher  ses  grena- 
diers sur  le  pont,  et  ordonna  nu  capitaine  Taillade,  qui  connaissait  le 
commandant  Andrieux,  de  parlementer  avec  lui.  Le  capitaine  Taillade 
prenant  son  porte-voix,  salua  le  commandant  Andrieux,  et  lui  demanda 
où  il  allait.  — A Livourne,  répondit  celui-ci,  et  vous?  — A Gènes,  re- 
partit le  capitaine  Taillade;  et  il  offrit  de  se  charger  des  commissions  du 
Zrphire,  ce  que  le  commandant  Andrieux  n’accepta  point,  n'en  ayant, 
disait-il,  aucune  pour  ce  port.  Et  comment  sc  porte  l'Empereur?  demanda 
l’officier  de  la  marine  royale. — Très-bien,  répondit  le  capitaine  Taillade. 
— Tant  mieux,  ajouta  le  commandant  Andrieux;  et  il  poursuivit  son  che- 
min, sans  soupçonner  la  rencontre  qu’il  venait  de  faire,  et  l'immensité  de 
choses  qu'il  venait  de  laisser  passer  sans  s’en  apercevoir. 

A la  nuit  on  vit  disparaître  les  bâtiments  de  guerre  qui  avaient  donné 
de  l'inquiétude  quelques  heures  auparavant,  et  on  mit  le  cap  sur  la  France. 
On  employa  la  journée  du  28  à traverser  le  golfe  de  Gènes,  sans  autre 
rencontre  que  celle  d'un  vaisseau  de  74,  qu'on  prit  d'abord  pour  un 
croiseur  ennemi,  mais  qui  bientôt  ne  parut  plus  s'occuper  de  la  flottille, 
et  le  l*r  mars  au  matin,  jour  à jamais  mémorable,  quoique  bien  funeste 
pour  la  France  et  pour  Xapoléon,  on  découvrit  la  côte  avec  une  satisfac- 
tion indicible.  A midi  on  aperçut  Antibes  et  les  îles  Sainte-Marguerite.  A 
trois  heures  on  mouilla  dans  le  golfe  Juan,  et  Xapoléon  ayant  surmonté 
de  la  manière  la  plus  heureuse  les  premières  difficultés  de  son  entre- 
prise, put  croire  au  retour  de  son  ancienne  fortune,  et  ses  soldats  qui  le 
croyaient  comme  lui,  firent  retentir  les  airs  du  cri  de  Vice  l'Empereur / 

A un  signal  donné,  et  au  bruit  du  canon,  on  arbora  sur  tous  les  bâti- 
ments le  drapeau  tricolore,  chaque  soldat  prit  la  cocarde  aux  trois  cou- 
leurs, et  ou  mit  les  chaloupes  à la  mer  pour  opérer  le  débarquement. 
Xapoléon  ordonna  au  capitaine  d'infanterie  Lamouret  d'aller  avec  vingt- 
cinq  hommes  s'emparer  d'une  batterie  de  côte,  située  au  milieu  du  golfe. 
Le  capitaine  Lamouret  s'y  transporta  en  chaloupe,  ne  trouva  que  des 


Digitized  by  Google 


L’ILE  D'ELBE. 


391 


douaniers  charmés  d’apprendre  l’arrivée  de  Xapoléon , et  fort  pressés  de 
se  donner  à lui.  On  loucha  terre  avec  une  joio  facile  à comprendre,  et 
tandis  que  les  chaloupes  opéraient  le  va-et-vient  des  bâtiments  à la  côte, 
le  capitaine  Lamouret  imagina  de  se  diriger  sur  Antibes  pour  enlever  la 
place,  ce  qui  eût  procuré  un  point  d'appui  d'une  assez  grande  importance. 

Ce  téméraire  officier  se  présenta  en  effet  devant  Antibes,  aborda  le 
poste  qui  gardait  la  porte,  et  en  fut  très-bien  accueilli.  Le  général  Corsin, 
commandant  Antibes,  était  en  ce  moment  en  visite  aux  îles  Sainte-Mar- 
guerite. Le  colonel  Cuneo  d'Ornano  le  remplaçait.  Celui-ci  apprenant  ce 
dont  il  s'agissait,  et  tenant  à remplir  ses  devoirs  militaires,  laissa  entrer 
les  vingt-cinq  grenadiers,  puis  ordonna  de  lever  tout  à coup  le  pont- 
levis,  et  les  (il  ainsi  prisonniers.  Mais  ils  se  mirent  à parler  aux  soldats 
du  87*,  en  garnison  à Antibes,  et  les  émurent  à tel  point  que  ceux-ci, 
criant  Vive  l’Empereur ! voulurent  absolument  livrer  ta  place  à Xapo- 
léon. Le  colonel  d'Ornano  parvint  à les  calmer,  et  en  attendant  désarma 
les  vingt-cinq  grenadiers,  auxquels  il  promit  de  rendre  leurs  armes  dès 
que  les  faits  seraient  mieux  éclaircis. 

Ces  vingt-cinq  hommes  trop  confiants  se  trouvaient  donc  perdus  pour 
Xapoléon,  et  on  aurait  pu  regarder  ce  début  comme  de  fort  mauvais  au- 
gure, si,  en  même  temps,  on  n’avait  vu  une  multitude  de  soldats  du  87* 
se  jeter  à lias  des  remparts,  et  courir  vers.  Cannes  pour  se  joindre, 
disaient-ils,  à leur  empereur. 

A cinq  heures  le  débarquement  était  terminé.  Les  onze  cents  hommes 
de  Xapoléon,  avec  quatre  pièces  de  canon  et  leur  bagage,  étaient  des- 
cendus à terre,  et  avaient  établi  leur  bivouac  dans  un  champ  d’oliviers, 
sur  la  route  d’Anlihes  à Cannes.  D’uliord  les  habitants  en  voyant  plusieurs 
bâtiments  chargés  de  monde  tirer  le  canon,  crurent  que  c’étaient  des 
Barhnresques  qui  enlevaient  des  pécheurs,  et  furent  épouvantés.  Mais 
bientôt  mieux  renseignés,  ils  accoururent  avec  curiosité,  sans  se  pro- 
noncer ni  dans  un  sens  ni  dans  un  autre,  car  les  populations  du  littoral 
n'étaient  pas  en  général  très-favorables  à l'Empire,  qui  leur  avait  vnlu 
quinze  ans  de  guerre  maritime.  Xapoléon  envoya  Cambronne  à la  tête 
d’une  avant-garde  à Cannes,  pour  commander  des  vivres  et  acheter  des 
chevaux , et  sachant  que  pour  attirer  les  gens  il  ne  faut  pas  commencer 
par  froisser  leurs  intérêts,  il  fît  tout  payer  argent  comptant.  Les  vivres 
furent  en  effet  préparés,  et  quelques  mulets,  quelques  chevaux  achetés. 
Malgré  l’ordre  de  ne  laisser  sortir  personne  de  Cannes,  surtout  par  la 
route  qui  menait  à Toulon,  un  officier  de  gendarmerie,  auquel  Cam- 
bronne avait  proposé  d’acheter  des  chevaux  et  qui  avait  feint  de  vouloir 
les  céder,  s’échappa  au  galop  pour  aller  à Draguignan  douner  avis  au 
préfet  du  Var  du  grand  événement  qui  venait  de  s'accomplir.  Heureuse- 
ment pour  Xapoléon,  cet  officier  ayant  remarqué  que  l’artillerie  qu’on 
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avait  débarquée  était  placée  sur  la  route  de  Toulon,  s’en  fia  aux  pre- 
mières apparences,  et  alla  répandre  la  nouvelle  que  l'expédition  se  diri- 
geait vers  la  Provence,  c’est-à-dire  vers  Toulon  et  Marseille. 

Il  n’en  était  rien,  comme  on  va  le  voir.  Dans  le  champ  d'oliviers  où 
Napoléon  avait  établi  son  bivouac,  on  lui  avait  dressé  un  siège  et  une 
table,  et  il  y avait  déployé  scs  cartes.  Deux  routes  s’offraient  : l’une  d’un 
parcours  facile,  celle  de  la  basse  Provence,  aboutissant  à Toulon  et  Mar-  t 

seille,  l’autre,  celle  du  Dauphiné,  hérissée  de  montagnes  escarpées,  cou- 
verte alors  de  neige  et  de  glace,  et  coupée  d’affreux  défilés  où  cinquante 
hommes  déterminés  auraient  pu  arrêter  une  armée.  Celte  dernière,  tracée 
au  milieu  des  Alpes  françaises,  était  en  plusieurs  endroits  non  carros- 
sable, de  façon  qu’il  fallait,  si  on  la  préférait,  roinmencer  par  se  séparer 
de  son  artillerie.  Malgré  ces  difficultés  effrayantes  au  premier  aspect,  Na- 
poléon n’hésita  point,  et  par  le  choix  qu’il  fit  en  ce  moment  assura  le 
succès  de  son  aventureuse  entreprise. 

Les  obstacles  physiques  dont  la  route  des  Alpes  était  hérissée  consis- 
taient dans  des  chemins  escarpés  ou  couverts  de  glace,  dans  des  défilés 
à forcer  ou  à tourner,  et  ces  obstacles  on  pouvait  les  surmonter  avec  de 
la  patience,  de  l'opiniâtreté,  de  l'audace.  Napoléon  amenait  avec  lui  onze 
cents  hommes,  capables  de  tout,  et  très-suffisants  pour  triompher  de  la 
résistance  qui  pouvait  s’offrir  dans  ces  contrées,  où  il  était  impossible 
qu’il  trouvât  autre  chose  que  de  petites  garnisons  commandées  par  un 
capitaine  ou  un  chef  de  bataillon.  Au  contraire  les  obstacles  moraux  qui 
l’attendaient  sur  la  route  du  littoral  étaient  bien  autrement  redoutables. 

En  suivant  cette  route  qui  passe  par  Toulon,  Marseille,  Avignon,  Valence, 
il  devait  rencontrer  des  populations  violentes,  animées  d’un  royalisme 
furieux,  et  capuhles  de  retenir  le  zèle  des  troupes  pour  lui.  De  plus  il 
allait  trouver  sur  son  chemin  des  autorités  d’un  ordre  élevé,  des  amiraux 
à Toulon,  un  maréchal  de  France  à Marseille  (c’était  Masséna  qui  com- 
mandait dans  cette  ville).  Or,  dans  l’entreprise  qu’il  tentait,  les  hauts 
grades  étaient  le  plus  grand  des  dangers.  Dans  l’armée,  les  soldats, 
presque  tous  anciens  au  service,  venus  des  prisons  ou  des  garnisons 
étrangères,  éprouvaient  pour  Napoléon  un  véritable  fanatisme.  Les  offi- 
ciers partageaient  cette  disposition,  mais  avec  un  peu  plus  de  réserve, 
parce  qu’ils  étaient  gênés  par  leurs  serments  et  par  le  sentiment  de  leur 
devoir.  Les  généraux,  les  maréchaux  surtout,  plus  retenus  encore  par 
ces  mêmes  considérations,  et  d’ailleurs  appréciant  mieux  le  danger  du 
rétablissement  de  l’Empire,  craignant  aussi  de  se  compromettre  grave- 
ment, devaient  céder  plus  difficilement  que  les  officiers  à l'entrainement 
des  troupes.  Il  y avait  donc  moins  de  chances  d’enlever  un  maréchal  ù 
la  tète  de  huit  ou  dix  mille  hommes,  qu’un  colonel  ou  un  capitaine  à la 
tête  de  quelques  centaines  de  Soldats. 
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Par  toutes  ccs  raisons  il  fallait  éviter  les  autorités  supérieures,  civiles 
ou  militaires,  et  préférer  les  chemins  même  les  plus  mauvais,  si  on  devait 
n’y  rencontrer  que  des  officiers  de  grade  inférieur.  Sur  la  route  du  Dau- 
phiné, \'apoléon  ne  pouvait  avoir  affaire,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
qu’à  de  petites  garnisons  faiblement  commandées,  et  à des  paysans  qui 
n’aimaient  ni  les  nobles,  ni  les  prêtres,  et  qui  presque  tous  étaient  acqué- 
reurs de  biens  nationaux.  La  plus  grande  ville  à traverser,  en  prenant 
par  les  montagnes,  était  Grenoble.  Or,  Napoléon  savait  que  les  Greno- 
blais,  animés  d’un  fort  esprit  militaire,  comme  toutes  les  populations  de 
la  frontière,  et  fidèles  aux  traditions  libérales,  depuis  la  fameuse  assem- 
blée de  Vizille,  étaient  tout  à fait  opposés  aux  Bourbons.  Il  avait  dans  sa 
garde  un  chirurgien,  Dauphinois  de  naissance,  le  docteur  Emery,  qui 
avait  entretenu  des  relations  secrètes  avec  sa  ville  natale,  et  qui  répon- 
dait de  ses  compatriotes.  Napoléon  choisit  donc  la  route  des  montagnes, 
en  laissant  sur  sa  gauche  la  belle  route  du  littoral  et  le  royalisme  mar- 
seillais, et  fit  preuve  ici  encore  nne  fois  de  ce  coup  d'œil  supérieur,  qui 
lui  avait  si  souvent  procuré  les  plus  grands  triomphes  militaires,' et  qui 
devait  lui  procurer  en  cette  occasion  le  plus  grand  triomphe  politique 
que  jamais  ait  obtenu  un  chef  d’empire  ou  de  parti.  Il  fit  toutes  ses  dis- 
positions en  conséquence. 

11  prit  le  parti  d’abandonner  son  artillerie,  dont  il  n’avait  pas  un  sérieux 
besoin,  car  l'idée  d’un  combat  à coups  de  canon  n’entrait  guère  dans  son 
esprit.  Les  onze  cents  hommes  qu’il  avait  suffisaient  pour  le  garantir  de 
la  main  des  gendarmes,  ou  de  la  résistance  d'un  chef  de  bataillon;  et 
quant  aux  autres  résistances,  c'était  sur  l’effet  de  sa  présence  qu’il  comp- 
tait pour  les  faire  évanouir.  Ou  bien  à la  vue  de.  sa  redingote,  de  son 
chapeau  si  fameux,  le  premier  détachement  envoyé  à sa  rencontre  tom- 
berait à ses  pieds,  et  successivement  l'armée  tout  entière,  ou  bien  il  ex- 
pirerait sur  la  grande  roule  de  la  mort  des  plus  vils  malfaiteurs  : là  était 
la  question,  qui  ne  pouvait  pas  évidemment  se  décider  à coups  de  canon. 
Renonçant  à son  artillerie  qui  n’aurait  pas  pu  le  suivre,  il  fit  charger  sur 
des  mulets  son  petit  trésor,  reste  de  ce  qu'il  avait  porté  à l'ile  d'Elbe,  et 
montant  à 17  ou  1800  mille  francs.  Le  surplus  avait  été,  ou  dépensé  à 
l’ile  d’Elbe,  ou  laissé  à sa  mère.  Il  résolut  de  quitter  Cannes  vers  minuit. 
En  môme  temps,  il  envoya  à Grasse  pour  faire  préparer  des  vivres,  et 
pour  livrer  à l’impression  deux  proclamations  dont  scs  officiers  avaient 
déjà  fait  de  nombreuses  copies  à bord  du  brick  V Inconstant,  et  qui  étaient 
destinées  l'une  au  peuple  français,  l’autre  à l’armée.  Ces  proclamations 
contenaient  ce  qui  suit,  ou  textuellement,  ou  en  substance. 

u Français,  disait-il  dans  la  première,  les  victoires  de  Champauberl, 
de  Monlmirail,  de  ChÂteau-Thicrry,  de  Vauchamp,  de  Morraans,  de  Mon- 
tereau,  de  Craonne,  de  Reims,  d’Arcis-sifr-Aube,  de  Saint-Dizier,  l’îu- 
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gurreelion  des  braves  paysans  de  la  Lorraine,  de  la  Champagne,  de  l'Al- 
sace, de  la  Franche-Comté,  de  la  Bourgogne,  la  position  que  j'avais  prise 
sur  les  derrières  de  l’armée  ennemie,  en  la  séparant  de  ses  magasins,  de 
ses  munitions  de  guerre,  de  ses  équipages,  l'avaient  placée  dans  une 
situaliou  désespérée.  Les  Français  ne  furent  jamais  sur  le  point  d'ètre 
plus  puissants,  et  l'élite  des  troupes  coalisées  oùt  trouvé  son  tombeau 
dans  ces  vastes  contrées  qu'elles  avaient  si  cruellement  ravagées,  lorsque 
la  trahison  du  duc  de  Raguse  livra  la  capitale  et  désorganisa  l'armée.  Au 
même  moment,  la  défection  du  duc  de  Castiglione,  à qui  j'avais  conGé 
des  forces  sufGsanles  pour  battre  les  Autrichiens,  et  qui  en  paraissant  sur 
les  derrières  de  l'ennemi  eût  complété  noire  triomphe,  acheva  notre 
ruine.  La  conduite  inattendue  de  ces  deux  généraux,  qui  trahirent  à la 
fois  leur  patrie,  leur  prince  et  leur  bienfaiteur,  changea  ainsi  In  destin 
de  la  guerre.  Dans  ces  tristes  circonstances,  mon  cœur  fut  déchiré,  mais 
mou  àmc  demeura  inébranlable.  Je  ne  consultai  que  l'intérét  de  la  pa- 
trie, je  m'exilai  sur  un  rocher  au  milieu  des  mers,  je  conservai  une 
existence  qui  pouvait  encore  vous  être  utile....  » 

Après  avoir  ainsi  expliqué  ses  revers,  Xapoléon  cherchait  à caractériser 
l'esprit  de  l'émigration , qui  s’appuyait,  disait-il,  sur  l'étranger,  et  voulait 
rétablir  les  abus  du  régime  féodal.  Il  ajoutait  : 

» Français,  dans  mon  exil,  j'ai  entendu  vos  plaintes  et  vos  vœux;  j'ai 
traversé  les  mers  au  milieu  des  périls  de  toute  espèce;  j'arrive  parmi  vous 
reprendre  mes  droits  qui  sont  les  vôtres.  Tout  ce  que  des  individus  ont 
fait,  écrit  ou  dit  depuis  la  prise  de  Paris,  je  l'ignorerai  toujours,  et  je  ne 
conserverai  que  le  souvenir  des  importants  services  qu’ils  ont  rendus,  car 
il  est  des  événements  d’une  telle  nature  qu'ils  sont  au-dessus  de  l’organi- 
sation humaine....  Français,  il  n'est  aucune  nation,  quelque  petite  qu  elle 
soit,  qui  n'ait  eu  le  droit,  et  n'ait  tenté  de  se  soustraire  au  déshonneur 
d'obéir  à un  prince  imposé  par  un  ennemi  momentanément  victorieux. 
Lorsque  Charles  VU  rentra  dans  Paris  et  renversa  le  trône  éphémère  de 
Henri  VI,  il  reconnut  tenir  son  trône  de  la  vaillance  de  ses  braves,  et  non 
du  prince  régent  d’Angleterre.  C'est  aussi  à vous  seuls  et  aux  braves  de 
l'armée  que  je  me  fais  et  ferai  toujours  gloire  de  tout  devoir.  » 

Xapoléon  disait  à l'armée  : 

o Soldats! 

» Xous  n'avons  pas  été  vaincus  : deux  hommes  sortis  de  nos  rangs  ont 
trahi  nos  lauriers,  leur  pays,  leur  prince,  leur  bienfaiteur. 

« Ceux  que  nous  avons  vus  pendant  vingt-cinq  ans  parcourir  toute  l’Eu- 
rope pour  nous  susciter  des  ennemis,  qui  ont  passé  leur  vie  à combattre 
contre  nous,  dans  les  rangs  des  armées  étrangères,  en  maudissant  notre 
belle  France,  prétendraient-ils  commander  et  enchaîner  nos  aigles,  eux 
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qui  n’ont  jamais  pu  en  soutenir  les  regards?  Souffrirons-nous  qu’ils  héri- 
tent du  fruit  de  nos  travaux,  qu’ils  s’emparent  de  nos  honneurs,  de  nos 
biens,  qu’ils  calomnient  notre  gloire?  Si  leur  règne  durait,  tout  serait 
perdu , même  le  souvenir  de  nos  plus  mémorables  journées. 

» Votre  général,  appelé  au  trône  par  le  choix  du  peuple,  et  élevé  sur 
vos  pavois,  vous  est  rendu  : venez  le  joindre. 

» Arrachez  ces  couleurs  que  la  nation  a proscrites,  et  qui  pendant  vingt- 
cinq  ans  servirent  de  ralliement  À tous  les  ennemis  de  la  France.  Arborez 
cette  cocarde  tricolore  que  vous  portiez  dans  nos  grandes  journées.  Nous 
devons  oublier  que  nous  avons  été  les  maîtres  des  nations , mais  nous  ne 
devons  pas  soufTrir  qu’aucune  se  mêle  de  nos  affaires!  Qui  prétendrait 
être  maître  chez  nous?  Qui  en  aurait  le  pouvoir?  Reprenez  ces  aigles  que 
vous  aviez  à Uni , à Austerlitz,  à Icna,  à Eylau,  à VVagram  , à Friedland, 
à Tudela,  à Fckmühl,  à Essling,  à Smolensk,  à la  Moskova,  à Lulzen,  à 
Wurlchen,  à .Mon  Irai  rail...  Venez  vous  ranger  sous  les  drapeaux  de  votre 
chef.  Son  existence  ne  se  compose  que  de  la  vôtre;  ses  droits  ne  sont  que 
ceux  du  peuple  et  les  vôtres;  son  intérêt,  son  honneur,  sa  gloire,  ne  sont 
autres  que  votre  intérêt,  votre  honneur,  votre  gloire.  La  victoire  marchera 
au  pas  de  charge;  l'aigle  arec  les  couleurs  nationales  volera  de  clocher 
en  clocher  jusqu  aux  tours  de  Notre-Dame.  Alors  vous  pourrez  montrer 
avec  honneur  vos  cicatrices;  alors  vous  pourrez  vous  vanter  de  ce  que 
vous  aurez  fait  : vous  serez  les  libérateurs  de  la  patrie.  « 

Ainsi  dans  ces  proclamations  ardentes,  empreintes  de  toutes  les  passions 
du  temps,  mais  touchant  avec  habileté  à tous  les  points  essentiels  du  mo- 
ment, Napoléon,  sans  s'inquiéter  d'être  juste,  livrait  aux  fureurs  des  sol- 
dais Augereau  et  Marmont,  qu’il  savait  odieux  à l’armée.  Aux  droits  des 
Bourbons  il  opposait  le  droit  populaire,  et  louchait  ainsi  les  masses  par 
leur  côté  le  plus  sensible.  Il  promettait  adroitement  l'oubli,  en  imputant 
certaines  faiblesses  à la  toute-puissance  des  révolutions,  faisait  appel  à la 
cocarde  tricolore  qu’il  savait  cachée  dans  le  sac  des  soldats,  leur  rappe- 
lait leur  immortelle  gloire  flétrie  par  la  haine  maladroite  des  émigrés,  et 
en  une  image  saisissante,  restée  populuire,  il  annonçait  la  victoire  à ses 
partisans.  Ces  proclamations  n’étaient  pas  le  moins  profond  et  ne  devaient 
pas  être  le  moins  efficace  de  ses  calculs. 

Avant  de  se  mettre  en  route  il  fit  repartir  pour  l’ile  d’Elbe  son  heu- 
reuse flottille,  aGn  qu’elle  annonçât  à sa  mère  et  à sa  sœur  le  succès  de  la 
première  moitié  de  son  entreprise,  et  ordonna  au  brick  V Inconstant  de 
les  transporter  à Naples,  pour  qu’elles  pussent  y attendre  en  sûreté  la  fin 
de  cette  crise. 

Vers  le  soir  il  s’était  approché  de  Cannes , et  on  lui  amena  à son  bivouac, 
par  suite  de  l'ordre  qu'il  avait  donné  d'arrêter  toutes  les  voitures,  le 
prince  de  Monaco,  passé,  comme  tant  d'hommes  du  temps,  d'un  culte  k 
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l’autre,  de  l'Empire  n la  Reslnurntion.  Il  le  fit  relâcher  sur-le-champ, 
l'accueillit  avec  gaieté,  et  lui  demanda  où  il  allait.  — Je  retourne  chez 
moi,  répondit  le  prince.  — Et  moi  aussi,  répliqua  Napoléon.  Puis  il  quitta 
le  petit  souverain  de  Monaco,  en  lui  souhaitant  bon  voyage. 

A minuit  il  partit  pour  Grosse,  suivant  Cainbronne  qui  avait  pris  les 
devants  avec  un  détachement  de  cent  hommes.  Au  centre  se  trouvait  le 
bataillon  de  la  vieille  garde,  escortant  le  trésor  et  les  munitions,  puis  ve- 
nait le  bataillon  corse  formant  l'arrière-garde. 

Au  sortir  de  Cannes  commençait  la  route  de  montagnes  qu’il  fallait 
suivre  pendant  quatre-vingts  lieues  pour  atteindre  Grenoble.  On  arriva  le 
2 mars  à Grasse,  vers  la  pointe  du  jour.  Les  quelques  heures  passées  aux 
environs  de  Cannes  avaient  été  employées  à préparer  des  rations,  à se  pro- 
curer des  chevaux,  et  surtout  à imprimer  les  deux  proclamations.  A dater 
de  ce  moment,  Napoléon  était  décidé  à ne  plus  perdre  une  heure,  afin 
d’arriver  à Grenoble  avant  tous  les  ordres  expédiés  de  Paris.  Il  déjeuna 
debout , entouré  de  son  état-major,  un  peu  en  dehors  de  la  ville  de  Grasse, 
sous  les  yeux  de  la  population  curieuse  mais  perplexe,  et  ne  manifestant 
rien  de  l'enthousiasme  qu’il  espérait  bientôt  rencontrer. 

A huit  heures  du  matin  il  se  mit  en  roule,  toujours  précédé  de  son 
avant-garde,  et  employa  plusieurs  heures  à gravir  par  un  sentier  couvert 
de  glace  la  chaîne  élevée  qui  sépare  les  bords  de* la  mer  du  bassin  de  la 
Durance.  La  plus  grande  partie  de  la  route  se  fit  à pied.  Les  hommes  qui 
avaient  su  se  procurer  des  chevaux  cheminaient  à côté  de  leurs  montures, 
les  autres  suivaient  en  portant  leur  équipement  sur  les  épaules.  Le  froid 
était  rigoureux,  et  Napoléon  fut  souvent  obligé  de  descendre  de  cheval 
pour  se  réchautfer  en  marchant,  exercice  auquel  il  était  peu  habitué.  Plus 
d’une  fois  il  trébucha  dans  la  neige,  et  il  s'arrêta  pour  se  reposer  un  mo- 
ment dans  une  espèce  de  chalet  occupé  par  une  vieille  femme  et  quelques 
vaches.  Tandis  qu'il  ranimait  ses  forces  devant  un  feu  de  broussailles,  il 
s’adressa  à cette  paysanne,  qui  ne  savait  pas  quels  hôtes  elle  venait  de  re- 
cevoir sous  son  toit  de  chaume,  et  lui  demanda  si  on  avait  des  nouvelles 
de  Paris.  Elle  parut  fort  étonnée  d'une  question  à laquelle  elle  était  peu 
accoutumée,  et  naturellement  elle  répondit  qu’elle  ne  savait  rien.  — Vous 
ne  savez  donc  pas  ce  que  fait  le  Roi?  reprit  Napoléon.  — Le  Roi!  repartit 
la  vieille  femme  avec  plus  d’étonnement  encore,  le  Roi!...  vous  voulez 
dire  l'Empereur?...  il  est  toujours  là-bas.  — Cette  habitante  des  Alpes 
ignorait  donc  que  Napoléon  avait  été  précipité  du  trône,  et  remplacé  par 
Louis  WHI  ! Les  témoins  de  cette  scène  furent  comme  frappés  de  stupeur 
en  présence  d’une  aussi  étrange  ignorance.  Napoléon,  qui  n’était  pas  le 
moins  surpris,  regarda  Drouot,  et  lui  dit  : Eh  bien,  Drouot,  à quoi  sert 
de  troubler  le  monde  pour  le  remplir  de  notre  nom?  — U sortit  tout 
pensif,  et  songeant  à la  vanité  de  la  gloire.  On  se  remit  en  marche,  et  on 


Digitized  by  Google 


L’Il.K  D'ELBE. 


397 


alla  prendre  <jîlc  le  soir  à Seranon,  petit  hameau  composé  de  quelques 
Fermes.  Les  soldats  couchèrent  dans  les  granges,  et  Napoléon  trouva  un 
lit  convenable  dans  la  maison  de  campagne  d'un  habitant  de  Grasse.  On 
avait  dans  cette  première  journée  Franchi  un  espace  de  quinze  lieues,  sans 
avoir  eu  à surmonter  d’autre  obstacle  que  celui  de  la  glace  et  des  rochers. 
Les  hommes  étaient  extrêmement  Fatigués,  mais  l’enthousiasme  de  leur 
entreprise  les  soutenait,  et  ils  étaient  prêts  à réaliser  la  prophétie  de 
l’aigle  volant  de  clocher  en  clocher. 

Le  3 mars  on  partit  de  grand  matin.  On  rencontra  encore  des  chemins 
montueux  et  couverts  de  neige,  et  le  soir,  après  avoir  parcouru  une  dis- 
tance à peu  près  égale  à celle  de  la  veille,  on  vint  coucher  à Barrème, 
dans  lu  vallée  même  de  la  Durance,  mais  à dix  lieues  de  ses  bords. 

Le  l on  était  en  route  de  bonne  heure  malgré  la  Fatigue  croissante  ; on 
fit  une  halte  à Digne  pour  y déjeuner,  et  on  poussa  jusqu’à  Malijay.  On 
était  presque  au  bord  de  la  Durance,  et  il  Fallait  la  remonter  par  Sisteron 
et  Gap,  pour  se  jeter  ensuite  par  un  col  étroit  dans  le  bassin  de  l’Isère. 
On  allait  rencontrer  ici  un  obstacle  des  plus  inquiétants.  A Sisteron,  la 
route  passait  de  la  rive  gauche  sur  la  rive  droite  delà  Durance,  et  traver- 
sait un  pont  que  les  Feux  de  la  place  auraient  rendu  inaccessible  s'il  avait 
été  défendu.  l’n  officier  fidèle  aux  Bourbons,  en  fermant  seulement  les 
portes  de  celte  chétive  forteresse,  pouvait  arrêter  la  colonne  expédition- 
naire. Il  aurait  fallu  dans  ce  cas  qu'elle  descendit  la  Durance  pour  la 
Franchir  au-dessous,  perdit  des  heures  précieuses,  laissât  ainsi  à. tous  les 
commandants  des  environs  le  loisir  de  se  reconnaître , et  à la  Fougueuse 
population  marseillaise  le  temps  de  se  précipiter  sur  les  traces  de  Napo- 
léon. Le  danger  était  donc  Fort  grand,  mais  toujours  confiant  dans  son 
ascendant,  Napoléon  marcha  sans  hésiter  sur  Sisteron. 

Il  avait  deviné  juste,  et  dans  leur  trouble  ceux  qui  lui  étaient  opposés, 
au  lieu  d’accumuler  les  difficultés  sur  sa  roule,  les  Faisaient  disparaître. 
En  effet,  d’après  les  indications  de  l’officier  de  gendarmerie  dont  nous 
avons  parlé,  le  préfet  du  Var,  croyant  que  Napoléon  se  dirigeait  sur 
Toulon  c’t  Marseille,  avait  placé  dans  la  forêt  de  l’Esterel,  c’est-à-dire  sur 
la  roule  du  littoral,  tout  ce  qu’il  avait  pu  réunir  de  gardes  nationales  et 
de  troupes,  les  premières  fort  zélées,  les  secondes  au  contraire  animées 
de  sentiments  très-équivoques.  Ces  précautions  prises  dans  la  journée 
du  2,  il  avait  expédié  au  maréchal  Massèna  à Marseille  une  estafette  qui 
ne  pouvait  arriver  que  le  3 mars,  et  une  autre  à Grenoble  qui  ne  pouvait 
y parvenir  que  le  A.  En  même  temps  il  avait  tâché  d’informer  de  ce  qui 
se  passait  tous  les  commandants  des  petites  places  des  Alpes,  sans  leur 
donner  des  instructions  que  du  reste,  malgré  son  zèle,  il  aurait  été  inca- 
pable de  leur  tracer.  Dans  cet  état  de  choses,  chaque  commandant , frappé 
d’une  sorte  de  saisissement  en  apprenant  la  terrible  nouvelle,  n’avait 
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songé  qu’à  se  retirer  derrière  ses  murailles,  sans  oser  en  sortir  pour 
barrer  le  chemin  à Napoléon.  Le  général  Loverdo,  qui  avait  sous  son  auto- 
rité le  département  des  Basses-Alpes,  avait  replié  le  peu  de  troupes  dont 
il  disposait  sur  la  basse  Durance  et  sur  Aix  ; de  leur  côté  les  commandants 
d'Enihrun  et  de  .Mont-Dauphin,  pressés  de  s’enfermer  dans  les  places  con- 
fiées à leur  honneur,  avaient  rappelé  tous  leurs  postes  sur  la  haute  Durance, 
et  de  la  sorte  Sisleron,  situé  entre-deux,  s'était  trouvé  sans  défense. 
Cette  espèce  de  mouvement  de  contraction,  naturel  chez  des  gens  surpris 
et  effrayés,  avait  ainsi  ouvert  le  chemin  à Napoléon,  sans  que  la  trahison 
y fût  pour  rien.  Son  nom  seul  avait  produit  ces  résolutions  irréfléchies 
dont  il  allait  si  bien  profiler. 

Cambronne  se  présentant  devant  Sisleron  à la  tète  de  cent  hommes,  y 
pénétra  sans  difficulté  le  5,  et  Napoléon  vint  y déjeuner,  après  avoir  vu 
tomber  comme  par  enchantement  l’un  des  plus  grands  obstacles  de  sa 
route.  Il  commençait  à rencontrer  ici  l'esprit  des  montagnards  du  Dau- 
phiné, montagnards  braves,  très-sensibles  à la  gloire  des  armes,  haïssant 
l'étranger,  délestant  ce  qu’on  appelait  les  nobles  et  les  prêtres,  alarmés 
outre  mesure  des  prédications  du  clergé  sur  les  biens  nationaux  et  la  dîme, 
et  par  tous  ces  motifs  enthousiastes  de  Napoléon.  On  les  voyait  descendre 
en  foule  «les  montagnes  au  cri  de  l ire  l'Empereur!  fournir  avec  empres- 
sement des  vivres,  des  chevaux,  tout  ce  qu'on  leur  demandait,  le  donner 
volontiers  gratis,  et  plus  volontiers  encore  pour  de  l'argent. 

•Malgré  le  bon  accueil  qu'il  avait  reçu  à Sisleron,  Napoléon  n’eut  garde 
de  s’y  arrêter,  et  il  alla  coucher  à Gap,  afin  de  s’emparer  des  défdés  qui 
conduisent  du  bassin  de  la  Durance  dans  celui  de  l’Isère.  Sa  troupe  était 
exténuée  de  fatigue,  car  il  lui  faisait  faire  dix  ou  douze  lieues  par  jour, 
quand  ce  n’était  pas  quinze,  et  beaucoup  d’hommes  restaient  en  arrière. 
Mais  les  paysans  les  recueillaient,  les  voiluraient,  et  il  suffisait  de  quel- 
ques heures  de  repos  pour  que  les  traînards  eussent  rejoint.  Arrivé  à Gap 
le  5 au  soir,  il  avait  franchi  près  de  cinquante  lieues  en  quatre  jours,  par 
d’affreux  chemins  de  montagnes,  marche  d’armée  prodigieuse  et  qui  allait 
devenir  plus  surprenante  encore  les  jours  suivants. 

Napoléon,  fort  bien  reçu  à Gap,  y apprit  cependant  des  nouvelles  qui 
ne  lui  permettaient  point  d’y  séjourner.  Il  avait  envoyé  un  émissaire  pour 
sonder  la  garnison  d'F.mbrun,  et  cet  émissaire  avait  rapporté  que  les  sol- 
dats étaient  prêts  au  premier  signal  à prendre  la  cocarde  tricolore,  mais 
que  le  sentiment  du  devoir  retenant  les  officiers,  ceux-ci,  loin  de  vouloir 
livrer  la  place,  songeaient  au  contraire  à occuper  le  défilé  dit  de  Saint- 
Bonnet,  qui  communique  de  la  vallée  de  la  Durance  dans  celle  du  Drac, 
affluent  de  l'Isère.  Ce  défilé  commence  au  sortir  de  Gap,  traverse  une 
haute  montagne  au  col  dit  de  Saint-Guignes,  cl  descend  ensuite  sur  Saint- 
Bonnet.  Napoléon  craignant  d'ètre  prévenu  à un  passage  aussi  dangereux, 
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y achemina  son  avant-garde  le  G de  très-bonne  heure,  et  la  suivit  lui— 
même  après  avoir  attendu  jusqu'à  midi  la  queue  de  sa  colonne  à Gap.  Le 
défilé  n'était  point  gardé , et  il  put  aller  coucher  le  soir  au  bourg  de  Corps, 
sur  la  limite  du  département  de  l'Isère.  Jusqu'ici  tout  lui  avait  parfaite- 
ment réussi  : il  était  en  plein  Dauphiné,  et  pouvait  même  ressentir  déjà 
les  émotions  de  la  ville  de  Grenoble,  profondément  agitée  à son  approche. 
S'il  enlevait  celte  ville,  importante  par  son  site,  ses  ouvrages,  son  arse- 
nal, sa  nombreuse  garnison,  et  la  valeur  politique  et  morale  de  scs  habi- 
tants, il  était  presque  maître  de  la  France,  car  Grenoble  lui  donnait 
Lyon,  et  Lyon  lui  donnait  Paris.  Ne  voulant  négliger  aucune  précaution, 
il  se  fit  précéder  par  le  docteur  Emery,  qui  avait  des  intelligences  dans 
Grenoble,  et  qui  pouvait  y préparer  les  esprits  en  sa  faveur. 

L'estafette  expédiée  de  Draguignan  par  le  préfet  du  Var  était  arrivée  à 
Grenoble  le  samedi  4 mars,  dans  la  soirée,  l'n  savant  illustre,  M.  Fou- 
rier,  était  préfet  de  l’Isère.  Le  général  Marchand , l’un  des  officiers  de 
l'Empire  les  plus  estimés  , commandait  à Grenoble,  siège  de  la  V division 
militaire.  Le  préfet  et  le  général  furent  très-désagréablement  surpris  par 
la  nouvelle  qu’on  leur  mandait,  car,  outre  ce  qu’elle  avait  de  grave  pour 
la  France  entière,  elle  s'aggravait  pour  eux  de  la  responsabilité  qui  allait 
peser  sur  leur  tète.  En  effet  le  préfet  du  Var,  mieux  informé,  venait  de 
leur  indiquer  la  direction  de  Grasse,  Digne,  Gap  et  Grenoble,  comme 
celle  que  Napoléon  avait  dù  prendre.  L’orage  sc  portait  donc  directement 
sur  eux.  Par  une  disposition  assez  naturelle  à fous  les  gouvernements  qui 
apprennent  un  événement  fâcheux,  ils  tinrent  la  nouvelle  cachée,  ce  qui 
du  reste  avait  l'avantage  de  leur  laisser  quelques  heures  de  calme  pour 
délibérer  sur  la  conduite  à tenir.  M.  Fourier  était  du  nombre  de  ces  sa- 
vants que  les  agitations  publiques  importunent,  et  qui  ne  demandent  aux 
gouvernements  qu’ils  servent  que  l’aisance  dans  l'étude.  Il  aurait  donc 
fort  désiré  que  la  Providence  eut  écarté  de  lui  ce4le  terrible  épreuve. 
Attaché  à Napoléon  par  des  souvenirs  de  gloire  (il  avait  été  de  l’expédition 
d'Egypte),  aux  Bourbons  par  estime  et  par  amour  du  repos,  il  n’avait 
de  piéférence  bien  marquée  pour  aucune  des  (feux  dynasties,  et  était  fort 
disposé  à en  , vouloir  à celui  qui  venait  troubler  sa  paisible  vie.  Ajoutez  à 
ce  sentiment  un  honnête  amour  de  son  devoir,  et  on  comprendra  qu’il 
voulût  d'abord  être  fidèle  aux  Bourbons,  sans  toutefois  pousser  le  dévoue- 
ment jusqu'au  martyre.  Quant  au  général  Marchand,  quoique  largement 
associé  à la  gloire  impériale  , il  était  sévère  observateur  de  la  discipline 
militaire,  et,  tout  en  désapprouvant  la  conduite  de  l'émigration,  il  était 
assez  intelligent  pour  comprendre  les  dangers  auxquels  le  retour  de  Na- 
poléon allait  exposer  la  France.  Sa  résolution  était  beaucoup  plus  ferme 
que  celle  du  préfet,  mais  à cette  heure  le  plus  ou  le  moins  d'énergie  ne 
procurait  guère  de  moyens  de  résistance.  Les  troupes  uc  manquaient  pas 
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dans  In  pays.  Le  mouvement  de  concentration  vers  les  Alpes,  ordonné  à 
la  suite  des  imprudences  de  Murat,  avait  commencé,  et  il  y avait  dans  la 
Franche-Comté,  le  Lyonnais,  le  Dauphiné,  plus  de  soldats  que  n'en  com- 
portait l’effectif  général  de  l’armée.  Malheureusement  en  présence  de 
Xapoléon , ce  n'était  pas  le  nombre  dns  troupes  qui  importait,  mais  leur 
fidélité.  Résisteraient-elles  à son  nom,  et  bientôt  à sa  présence?  Le  géné- 
ral .Marchand  connaissait  assez  l'armée  pour  en  douter.  Il  convoqua  en 
secret  les  chefs  de  corps,  et  ceux-ci  déclarèrent  que,  prêts  à faire  leur 
devoir,  ils  répondaient  médiocrement  de  leurs  officiers,  et  nullement  de 
leurs  soldats.  On  était  même  assez  mal  partagé  à Grenoble  quant  au  choix 
des  régiments.  A côté  du  5*  d'infanterie,  bien  discipliné  et  bien  com- 
mandé, on  avait  le  d'artillerie,  dans  lequel  Xapoléon  avait  fait  ses 
premières  armes,  et  qui  depuis  la  dissolution  de  l'artillerie  de  la  garde 
impériale,  en  avait  reçu  plusieurs  compagnies.  On  avait  aussi  le  3*  du 
génie,  animé  de  sentiments  peu  favorables  aux  Bourbons,  et  on  craignait 
avec  raison  l'ordinaire  influence  des  corps  savants  sur  le  reste  des  troupes. 
Le  général  Marchand  conçut  donc  de  vives  inquiétudes,  et  attendit  pour 
prendre  un  parti  l’arrivée  du  général  Mouton-Duverncl,  qui  commandait 
la  subdivision  de  Valence.  I«i  7*  division  militaire,  formée  alors  de  quatre 
départements,  était  partagée  en  deux  subdivisions,  celle  de  Grenoble  qui 
comprenait  l’Isère  et  le  Mont-Blanc,  celle  de  Valence  qui  comprenait  la 
Drôme  et  les  Hautes-Alpes.  Il  en  résultait  que  le  général  Mouloii-Duvcrnet, 
pour  aller  donner  des  ordres  dans  les  Hautes-Alpes,  c'est-à-dire  à Gap, 
était  obligé  de  passer  par  Grenoble. 

Ce  général  informé  de  son  côté  des  événements,  avait  pris  à la  hâte 
quelques  précautions  pour  la  défense  du  pont  de  Romans  sur  l'Isère,  en 
cas  que  Xapoléon  suivit  les  bords  du  Rhône,  puis  était  parti  précipitam- 
ment pour  les  Hautes-Alpes,  et  il  était  arrivé  à Grenoble  le  dimanche  5, 
au  malin.  Là,  dans  une  réunion  composée  du  préfet  Fourier,  du  général 
Marchand,  du  général  Mouton-Duvernet,  et  de  quelques  officiers  d’état- 
major,  on  avait  délibéré  sur  les  mesures  qu'il  convenait  d'adopter.  Il 
n'était  pas  aisé  d'en  imaginer  qui  répondissent  aux  justes  inquiétudes  des 
esprits  prévoyants. 

Envoyer  des  troupes  à la  rencontre  de  Xapoléon  c’élail  probablement 
les  lui  livrer,  car  malgré  la  fidélité  des  chefs,  il  était  peu  vraisemblable 
qu'elles  résistassent  à sa  présence.  Les  rappeler  à soi  pour  faire  le  vide 
autour  de  lui,  c’était  lui  livrer  du  pays,  et  souvent  des  postes  de  la  plus 
haute  importance,  comme  celui  de  Sisteron  par  exemple.  Ainsi,  quoi 
qu'on  fit,  on  était  exposé  à lui  abandonner  ou  des  hommes  ou  du  terrain. 
Cependant  l'occupation  de  Grenoble  par  l’ennemi  était  un  fait  si  grave, 
que  toute  incertitude  cessait  par  rapport  à elle.  Celte  capitale  du  Dau- 
phiné, outre  qu'elle  avait  une  grande  importance  morale,  était  une  place 
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anciennement  fortifiée  ; elle  contenait  une  école  d'artillerie,  une  école  du 
génie,  et  un  matériel  immense,  consistant  en  80  mille  fusils,  200  bou- 
ches à feu,  et  tout  l’attirail  qui  accompagne  un  pareil  dépôt  d’armes.  On 
ne  pouvait  donc  pas  déserter  un  poste  d'une  telle  valeur.  Il  fut  convenu 
qu’on  y réunirait  toutes  les  troupes  répandues  dans  le  Dauphiné  et  la 
partie  de  la  Savoie  restée  à la  France.  On  envoya  à Chambéry  l’ordre 
d’en  faire  partir  les  deux  régiments  d’infanterie  qui  s’y  trouvaient,  les 
7*  et  11*  de  ligne,  et  à Vienne  celui  d’expédier  le  4e  de  hussards  dont  on 
avait  un  extrême  besoin  ; car  ou  manquait  de  cavalerie.  Malheureusement 
le  4"  de  hussards,  quoique  commandé  par  un  officier  excellent  et  plein 
d’honneur,  le  major  Biol,  était  si  peu  sûr,  que,  pendant  la  récente  visite 
du  comte  d’Artois,  on  n'avait  pu  l’empêcher  de  crier  Vive  V Empereur  ! 
Mais  il  fallait  se  servir  de  ce  qu'on  avait,  et  on  se  flatta  qu'en  réunissant 
une  masse  considérable  de  troupes,  on  parviendrait  à ranimer  chez  elles 
l'esprit  militaire,  cl  avec  l'esprit  militaire  le  sentiment  des  devoirs  atta- 
chés à cette  noble  profession.  Ces  résolutions  adoptées,  le  général  Mou- 
lon-Duvcrnet  partit  pour  les  Hautes-Alpes,  en  suivant  la  route  même  de 
Gap,  par  laquelle  arrivait  Xapoléon.  Ce  général  espérait  le  devancer  au 
passage  important  de  Saint-Bonnet , et  prendre  des  précautions  matérielles 
qui  peut-être  suffiraient  pour  l’arrêter. 

La  nouvelle,  d’abord  renfermée  entre  les  principales  autorités  de  la 
ville,  s'était  bientôt  répandue,  et  dans  le  milieu  de  la  journée  du  dimanche 
elle  était  devenue  publique.  Le  préfet,  le  général,  crurent  alors  qu’il 
convenait  de  l’annoncer  officiellement,  et  publièrent  une  proclamation 
dans  laquelle  ils  engageaient  les  fonctionnaires  de  toutes  les  classes  à 
remplir  leurs  devoirs,  promettant  de  leur  donner  eux-mêmes  l’exemple. 
Grenoble  offrait  un  échantillon  complet  de  l’état  de  la  France  à cette 
époque.  On  y voyait  quelques  anciens  nobles  affichant  imprudemment 
leurs  espérances  et  leurs  vœux,  mais  ayant  compris  depuis  le  procès 
Exelmans,  depuis  les  funérailles  de  mademoiselle  Raucourt,  qu'ils  de- 
vaient se  contenir  s'ils  ne  voulaient  s'exposer  à de  nouveaux  malheurs. 
On  y voyait  une  bourgeoisie  nombreuse,  riche,  éclairée,  n'ayant  donné 
ni  dans  les  excès  ni  dans  les  brusques  retours  de  l’esprit  révolutionnaire, 
admirant  le  génie  de  Xapoléon , délestant  ses  fautes,  profondément  blessée 
de  la  conduite  de  l'émigration,  mais  sentant  vivement  le  danger  d’un  ré- 
tablissement de  l’Empire  en  présence  de  l’Europe  en  armes.  On  y voyait 
enfin  un  peuple  laborieux,  aisé,  brave,  moins  combattu  dans  ses  senti- 
ments que  la  bourgeoisie  parce  qu’il  était  moins  éclairé,  passionné  pour 
la  gloire  militaire,  ayaut  en  aversion  ce  qu'on  appelait  les  nobles  et  les 
prêtres,  partageant  en  un  mot  toutes  les  dispositions  des  paysans  du  Dau- 
phiné , bien  que  pour  sentir  comme  eux  il  n'eût  pas  le  motif  intéressé 
des  biens  nationaux. 
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Ou  devine,  sans  qu’il  soit  besoin  de  le  dire,  les  émotions  que  la  nou- 
velle de  l’approche  de  Xapoléon  dut  produire  parmi  ces  diverses  classes. 
La  noblesse  poussa  des  cris  de  colère,  et  courut  chez  les  autorités  pour 
les  exciter  à faire  leur  devoir,  en  les  menaçant  de  tout  son  courroux  si 
elles  montraient  la  moindre  hésitation.  Mais  tout  en  criant,  s'agitant,  elle 
n'apportait  aucun  moyen  sérieux  de  résistance.  Toutefois  elle  en  avait  un 
à sa  disposition , c’était  de  fournir  quelques  hommes  dévoués  qui  tireraient 
le  premier  coup  de  fusil,  seule  manière  d’engager  les  troupes  et  de  les 
décider.  Elle  promettait  de  trouver  cçs  quelques  hommes,  mais  on  en 
doutait,  et  elle  en  doutait  elle-même.  La  bourgeoisie  se  montra  inquiète 
et  partagée,  car  si  elle  condamnait  la  marche  politique  des  Bourbons, 
elle  entrevoyait  clairement  les  périls  attachés  à leur  chute.  Quant  au 
peuple,  dans  les  rangs  duquel  s'étaient  mêlés  beaucoup  d’officiers  à la 
demi-solde,  il  tressaillit  de  joie,  et  ne  cacha  guère  ses  désirs  et  ses  espé- 
rances. Les  fonctionnaires  dissimulaient  plus  que  jamais  leurs  véritables 
sentiments,  mais  au  fond  du  cœur  ils  souhaitaient  le  succès  de  Xapoléon , 
pour  être  dispensés  envers  les  Bourbons  d’une  hypocrisie  fatigante,  qui 
les  humiliait  sans  les  rassurer  sur  la  conservation  de  leurs  emplois,  Une 
population  disposée  de  la  sorte  ne  présentait  donc  pas  beaucoup  de  res- 
source. Si  on  avait  possédé  une  garde  nationale  unie  et  bien  organisée, 
on  aurait  pu  en  la  mêlant  aux  troupes  les  contenir  par  le  bon  exemple. 
Mais  les  nobles  avaient  comme  partout  affecté  de  se  renfermer  dans  la 
cavalerie  de  la  garde  nationale,  et  laissé  à la  bourgeoisie  seule  le  soin  de 
composer  l’infanterie.  Celle-ci  ayant  manifesté  plus  d'une  fois  une  vive 
opposition  à la  marche  du  gouvernement,  avait  été,  sous  divers  prétextes, 
privée  de  ses  fusils , et  elle  était  en  ce  moment  désarmée  et  désorganisée. 
On  n'avait  par  conséquent  sous  la  main  que  les  troupes  de  ligne,  dont 
la  fidélité  était  le  grand  problème  du  jour. 

Toute  la  fin  de  la  journée  du  dimanche  5,  toute  la  première  moitié  du 
lundi  G,  se  passèrent  en  vives  agitations,  en  une  succession  rapide  d’es- 
pérances et  de  craintes , qui  à chaque  instant  faisait  de  la  joie  des  uns 
un  sujet  de  vive  douleur  pour  les  autres.  Tantôt  on  disait  Xapoléon  pour- 
suivi, arrêté,  fusillé,  et  les  royalistes  promenaient  dans  les  rues  des 
visages  riants,  même  provocants,  puis  rentraient  chez  eux  pour  mander 
à Lyon  et  à Paris  les  plus  heureuses  nouvelles;  tantôt  on  disait  Xapoléon 
vainqueur  de  tous  les  obstacles,  arrivé  presque  aux  portes  de  Grenoble, 
et  alors  c'étaient  les  royalistes  qui  étaient  tristes  et  silencieux,  et  à son 
tour  le  peuple  transporté  de  joie  courait  les  rues  en  criant  Vive  Y Empe- 
reur! Les  officiers  à la  demi-solde,  dont  l’influence  fut  alors  funeste, 
cherchaient  à s’approcher  des  troupes,  à se  mettre  en  rapport  avec  elles, 
trouvaient  les  officiers  gênés  et  silencieux,  mais  les  soldats  expansifs, 
joyeux , et  ayant  la  cocarde  tricolore  cachée  au  fond  de  leurs  schakos.  Les 
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généraux  instruits  du  danger  de  semblables  relations  essayèrent  de  les 
interdire,  tinrent  pour  cela  les  troupes  ou  casernées  ou  sous  les  armes, 
mais  ils  ne  réussirent  qu'à  les  mécontenter,  sans  empêcher  ces  communi- 
cations en  quelque  sorte  électriques  qui  tiennent  à la  parfaite  communauté 
des  sentiments. 

Le  lundi  6,  au  milieu  du  jour,  on  eut  des  nouvelles  du  général  Mou- 
ton-Duvernet.  S’étant  avancé  en  toute  bâte  sur  la  route  de  Gap  par  Vizille, 
ce  général  avait  rencontré  un  voyageur  qu’il  avait  fait  arrêter.  C’était  le 
docteur  Émery,  dépêché  à Grenoble  par  Xapoléon.  11  avait  questionné  ce 
voyageur,  qui  avait  déclaré  ne  rien  savoir,  être  parti  de  l’ile  d’Elbe  depuis 
plusieurs  mois,  et  revenir  tranquillement  à Grenoble,  sa  patrie,  pour  y 
fixer  son  séjour.  Trompé  par  ces  déclarations,  le  général  Alouton-Du- 
vernet  avait  laissé  passer  le  docteur  Émery,  et  s'était  ensuite  porté  en 
avant.  Il  avait  bientôt  appris  que  Xapoléon,  après  avoir  couché  la  veille  à 
Gap,  marchait  ce  jour-là  même  sur  Corps,  où  il  allait  arriver,  après  avoir 
franchi  le  défilé  de  Saint-Bonnet.  U n'était  donc  plus  temps  de  l’arrêter, 
et  rebrousser  chemin  vers  Grenoble  était  la  seule  chose  que  le  général 
Mouton-Duvernet  eût  à faire.  En  route,  ce  général  s’étant  ravisé  à l’égard 
du  docteur  Émery,  avait  fait  courir  après  lui  pour  s’emparer  de  sa  per- 
sonne. Mais  le  docteur,  fort  alerte,  avait  eu  le  temps  de  gagner  Grenoble, 
où  il  était  allé  se  cacher  chez  des  amis  qu'il  avait  chargés  de  répandre 
les  proclamations  de  Xapoléon  et  la  nouvelle  de  son  approche. 

Quand  on  sut  à Grenoble  qu’il  n’avait  pas  été  possible  de  devancer  Na- 
poléon aux  défilés  qui  séparent  le  bassin  de  la  Durance  de  celui  de  l’Isère, 
qu’il  serait  dans  la  soirée  à Corps , et  peut-être  le  lendemain  à Grenoble, 
l’agitation  redoubla.  D’une  part,  on  disait  que  rien  ne  lui  résisterait,  et 
que  les  troupes  envoyées  à sa  rencontre  ne  serviraient  qu’à  augmenter  ses 
forces;  de  l’autre,  on  prétendait  qu’une  armée,  commandée  par  le  comte 
d'Artois  et  plusieurs  maréchaux,  se  réunissait  à Lyon  pour  arrêter  l’évadé 
de  l’ile  d’Elbe,  et  le  punir  d’une  manière  éclatante.  Les  royalistes,  qui 
répandaient  cette  nouvelle  afin  de  reprendre  courage , ne  parvenaient 
guère  à se  rassurer.  Ils  entouraient  les  autorités,  les  gourmandaient,  les 
accusaient  de  ne  rien  faire,  sans  faire  davantage  eux-mêmes,  et  leur  re- 
prochaient amèrement  de  s’enfermer  passivement  dans  Grenoble.  A les 
entendre , c'était  ouvrir  toutes  les  issues  à Napoléon  , et  lui  livrer  la  France. 
On  citait  un  nouvel  endroit  où  il  serait  possible  de  l’arrêter  en  faisant 
sauter  un  pont.  Ce  pont  était  celui  de  Fonthaut  sur  une  petite  rivière,  la 
Bonne,  qui  se  jette  dans  le  Drac,  affluent  de  l’Isère,  et  barre  la  route  de 
Gap.  On  disait  qu’en  faisant  sauter  ce  pont,  on  réduirait  Napoléon  à se 
réfugier  dans  les  montagnes,  ou  bien  à descendre  dans  la  plaine,  c’est- 
à-dire  au  bord  du  Rhône,  où  les  forces  assemblées  à Lyon  ne  manque- 
raient pas  de  le  détruire.  On  insista  tellement  auprès  des  autorités  civiles 
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et  militaires,  que  le  préfet  et  le  général  prirent  le  parti  d'envoyer  à ce 
pont  de  la  Bonne  une  compagnie  d'artillerie,  une  compagnie  du  génie, 
et  un  bataillon  du  5*  de  ligne,  dont  on  augurait  bien  à cause  de  sa  par- 
faite discipline.  Ce  bataillon  était  commandé  par  un  officier  très-distingué, 
nommé  Lessard,  ayant  servi  jadis  dans  la  garde  impériale,  mais  rigou- 
reux observateur  de  scs  devoirs,  et  résolu  à tenir  ses  serments.  On  suivit 
ces  troupes  jusqu'à  la  porte  de  Bonne  par  laquelle  elles  sortirent,  les 
royalistes  se  confiant  en  leur  excellente  tenue,  les  bonapartistes,  au  con- 
traire, disant  que  les  regards,  les  gestes  des  soldats  ne  laissaient  aucun 
doute  sur  la  conduite  qu'ils  tiendraient  en  présence  de  Napoléon. 

La  colonne  étant  partie  dans  la  soirée,  on  ne  pouvait  avoir  de  ses  nou- 
velles que  le  lendemain,  et  on  les  attendit  avec  impatience.  Le  lendemain, 
mardi  7,  arrivèrent  le  11*  et  le  7e  de  ligne,  venus  de  Chambéry,  et  le  4* 
de  hussards  venu  de  Vienne.  En  même  temps  on  s'était  mis  à l’ouvrage, 
et  on  avait  activement  travaillé  à l'armement  de  la  place,  en  tirant  les 
canons  de  l'arsenal  pour  les  hisser  sur  les  murailles.  Les  royalistes  fon- 
daient beaucoup  d'espéfanccs  sur  l’un  des  deux  régiments  d'infanterie 
arrivés  de  Chambéry,  sur  le  7',  commandé  par  le  colonel  de  La  Bédoyère, 
jeune  officier  des  plus  brillants,  ayant  fait  les  campagnes  les  plus  rudes 
de  l'Empire,  très-ancien  gentilhomme,  allié  par  sa  femme  à la  famille 
des  Damas,  protégé  de  la  cour,  et  paraissant  lui  être  dévoué,  ün  racon- 
tait qu’en  entrant  dans  Grenoble  il  avait  distribué  à scs  soldats  une 
somme  d'argent  prise  sur  ses  propres  deniers,  et  on  ne  doutait  pas  qu'il 
ne  l'eut  fait  pour  s’attacher  son  régiment  et  le  maintenir  dans  la  voie  du 
devoir. 

Ce  jeune  colonel  dînait  en  ce  moment  avec  les  officiers  de  la  garnison 
chez  le  général  Marchand , qui  les  avait  réunis  à sa  table  pour  mieux 
s’assurer  de  leurs  dispositions.  La  plupart,  sous  les  yeux  de  l’autorité 
supérieure,  manifestaient  assez  de  zèle,  mais  quelques-uns  plus  sincères, 
tout  en  affirmant  qu’ils  feraient  leur  devoir,  n'avaient  pas  caché  qu'il 
leur  eu  coûterait  de  le  faire  coutre  Napoléon.  Au  milieu  de  ces  manifes- 
tations diverses,  le  colonel  de  La  Bédoyère  s'était  tu,  et  ce  silence,  de  la 
part  d’un  officier  supposé  royaliste,  avait  paru  singulier,  mais  nullement 
inquiétant,  tant  le  doute  semblait  impossible  à son  égard.  On  quitta  la 
table  vers  deux  heures,  et  comme  à cette  heure  les  troupes  envoyées  au 
pont  de  Ponthaut  devaient  être  en  face  de  Napoléon,  et  que  la  crise 
approchait,  chacun  se  relira  pour  vaquer  à scs  fonctions. 

En  effet,  les  troupes  parties  la  veille  au  soir  s'étaient  dirigées  par 
Vizille,  La  Frey,  La  Mure,  sur  Ponthaut,  les  deux  compagnies  du  génie 
et  de  l’artillerie  en  semant  la  route  de  leurs  cocardes  blanches  et  en 
tenant  de  fort  mauvais  propos,  le  bataillon  du  5*  au  contraire  en  ne  don- 
nant aucun  signe  de  scs  sentiments.  Les  deux  compagnies  du  génie  et  de 
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l'artillerie  s’étaient  arrêtées  au  village  de  La  Mure,  à une  petite  distance 
du  pont  de  Ponlhaut  sur  la  Bonne.  Lemaire  et  les  habitants  de  La  Muro 
en  apprenant  ce  qu’on  venait  faire  s'émurent  vivement,  et  s'opposèrent 
à la  destruction  d'un  pont  qui  était  leur  principal  moyen  de  communica- 
tion avec  la  Provence.  Ils  alléguèrent  pour  raison  de  leur  résistance  qu’un 
peu  au-dessus  de  Ponlhaut  la  Bonne  était  gnéable , et  que  tout  le  tort 
qu’on  ferait  à la  colonne  impériale  serait  de  l'obliger  à passer  la  rivière 
dans  une  eau  assez  froide.  Les  soldats  du  génie  feignirent  de  trouver 
suffisantes  les  raisons  des  habitants  de  La  Mure,  et  sans  insister  ils  de- 
mandèrent des  logements,  qu’on  s'empressa  de  leur  procurer  en  attendant 
l’arrivée  du  5*  de  ligne. 

Napoléon , comme  nous  l’avons  dit , était  venu  coucher  au  bourg  de 
Corps , très-pressé  qu'il  avait  été  de  s'emparer  des  défilés  entre  Gap  et 
Grenoble.  Il  les  avait  franchis  heureusemeift,  et  s'avançait  avec  conGance 
en  voyant  l'esprit  des  populations  se  manifester  autour  de  lui  par  des  cris 
continuels  de  l ire  l'Empereur ! Pourtant  il  savait  bien  que  le  lendemain 
serait  le  jour  décisif,  car  il  rencontrerait  pour  la  première  fois  un  ras- 
semblement de  troupes,  et  de  la  conduite  que  tiendrait  ce  rassemblement 
dépendrait  le  sort  de  son  aventureuse  expédition.  Tandis  qu’il  se  prépa- 
rait à prendre  quelques  heures  de  repos  à Corps,  il  avait  eu  soin  d'en- 
voyer Cambronne,  avec  une  avant-garde  de  200  hommes,  pour  s'assurer 
du  pont  de  la  Bonne  et  en  empêcher  la  destruction.  I^es  lanciers  polonais, 
pourvus  de  chevaux  depuis  qu’on  avait  pénétré  dans  l’intérieur,  avaient 
devancé  Cambronne,  et  franchissant  la  Bonne,  étaient  venus  demander 
des  logements  au  maire  de  La  Mure.  A cette  heure,  c’est-à-dire  vers 
minuit,  arrivait  le  bataillon  du  5a.  Bientôt  on  se  mêla,  et  les  lanciers 
cherchant  à fraterniser  avec  les  soldats  du  5*  les  trouvèrent  bien  dis- 
posés, mais  gênés  par  la  présence  de  leurs  officiers.  Néanmoins  il  s’établit 
entre  eux  de  nombreux  entretiens,  et  déjà  les  soldats  du  5*  inclinaient 
visiblement  vers  les  lanciers,  lorsque  le  chef  de  bataillon  Lessard  survenu 
presque  aussitôt,  et  redoutant  pour  sa  troupe  le  contact  des  soldats  de 
rile  d’Elbe,  résolut  de  la  faire  rétrograder,  et  de  rebrousser  jusqu’au 
village  de  La  Frey.  De  son  côté,  Cambronne  arrivé  aussi  à La  Mure , crai- 
gnant qu'au  milieu  de  ces  pourparlers  un  homme  pris  de  vin  ne  provo- 
quât une  collision,  ce  que  Napoléon  lui  avait  recommandé  d’éviter,  alla 
chercher  ses  gens  pour  ainsi  dire  un  à un , afin  de  les  ramener  en  deçà 
de  Ponlhaut.  Ainsi  de  part  et  d'autre  on  abandonna  spontanément  La 
Mure.  Toutefois,  le  pont  de  Ponlhaut  resta  au  pouvoir  de  Cambronne. 

La  nuit  se  passa  de  la  sorte,  l’anxiété  la  plus  vive  régnant  chez  ceux 
qui  étaient  chargés  d'arrêter  Napoléon , comme  chez  ceux  qui  le  suivaient. 
Pendant  ce  temps,  le  chef  de  bataillon  du  5*  avait  fait  une  marche  rétro- 
grade de  quelques  heures  pour  empêcher'  toute  communication  entre  ses 
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soldats  et  ceux  de  Napoléon,  et  s’était  arrête  dans  une  bonne  position, 
ayant  à droite  des  montagnes,  à gauche  des  étangs.  Il  était  là  en  mesure 
de  se  défendre,  et  procurait  à sa  troupe  un  peu  de  repos.  Il  attendit 
jusque  vers  midi , ne  voyant  rien  venir,  et  se  flattant  déjà  que  Napoléon 
aurait  changé  de  route,  ce  qui  l'eut  déchargé  d’une  immense  responsa- 
bilité. Vers  une  heure  quelques  lanciers  se  montrèrent,  et  plusieurs  d'entre 
eux  s’approchèrent  assez  pour  être  entendus  des  soldats  du  5*,  leur  an- 
nonçant que  l'Empereur  allait  paraître,  les  pressant  de  ne  pas  tirer  et  de 
se  donner  à lui.  Le  brave  chef  de  bataillon,  fidèle  à son  devoir,  les  somma 
de  s'éloigner,  menaçant  de  faire  feu  s'ils  s’obstinaient  à donner  à sa 
troupe  des  conseils  de  défection. 

Cês  cavaliers  se  replièrent  sur  une  colonne  plus  considérable  qui 
s’avancait,  et  paraissait  ôtro  de  plusieurs  centaines  d'hommes.  Cette  co- 
lonne était  celle  de  l’îlc  d’Elhe  dirigée  par  Napoléon  lui-mérac.  Il  avait 
couché  à Corps,  était  venu  à La  Mure,  où  il  avait  laissé  à sa  troupe  le 
temps  de  manger  la  soupe,  et  s’était  ensuite  dirigé  sur  la  position  où  on 
lui  disait  que  se  trouvait  un  bataillon  du  5*  de  ligne  avec  quelques  troupes 
d’artillerie  et  du  génie,  dans  l’attitude  de  gens  prêts  à se  défendre.  I*es 
lanciers  qui  s’étaient  repliés  lui  avaient  dit  que  les  officiers  semblaient 
disposés  à résister,  mais  que  probablement  les  soldats  ne  feraient  pas  feu. 
Napoléon  regarda  quelque  temps  avec  sa  lunette  la  troupe  qui  était  devant 
lui,  pour  observer  sa  contenance  et  sa  position.  Dans  ce  moment  survin- 
rent des  officiers  à la  deini-solde,  déguisés  en  bourgeois,  qui  lui  donnè- 
rent des  détails  sur  les  sentiments  de  la  troupe  chargée  de  lui  barrer  le 
chemin.  — L’artillerie  et  le  génie  ne  tireraient  pas,  assuraient-ils.  Quant 
à l’infanterie,  l’ofGcier  qui  la  commandait  ordonnerait  certainement  le 
feu,  mais  on  doutait  qu’il  fut  obéi.  — Napoléon,  après  avoir  entendu  ce 
rapport,  résolut  de  marcher  en  avant,  et  de  décider  par  un  acte  d’audace 
une  question  qui  ne  pouvait  plus  être  décidée  autrement.  Il  rangea  sur  la 
gauche  de  la  route  l’avant-garde  de  Cambronne,  sur  la  droite  le  gros  de 
sa  colonne,  et  en  avant  la  cinquantaine  de  cavaliers  qu’il  était  parvenu  à 
monter.  Puis  d’une  voix  distincte  il  commanda  & ses  soldats  de  mettre 
l’arme  sous  le  bras  gauche,  la  pointe  en  bas,  et  il  prescrivit  à l’un  de  ses 
aides  de  camp  de  se  porter  sur  le  front  du  5*,  de  lui  dire  qu’il  allait 
s’avancer,  et  que  ceux  qui  tireraient  répondraient  à la  France  et  à la  pos- 
térité des  événements  qu’ils  auraient  amenés.  Il  avait  raison,  hélas!  et 
ceux  qu’il  interpellait  ainsi  allaient  décider  si  Waterloo  serait  inscrit  ou 
non  sur  les  sanglantes  pages  de  notre  histoire! 

Ses  ordres  donnés,  il  ébranla  sa  colonne  et  marcha  en  tête,  suivi  de 
Cambronne,  Drouot  et  Bertrand.  L’aide  de  camp  envoyé  en  avant  aborda 
le  bataillon,  lui  répéta  les  paroles  de  l’Empereur,  et  le  lui  montra  de  la 
main,  qui  s’approchait.  A cet  aspect  les  soldats  du  5*  furent  saisis  d’une 
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anxiété  extraordinaire,  et  regardant  tantôt  Napoléon,  tantôt  leur  chef, 
semblaient  implorer  ce  dernier  pour  qu’il  ne  leur  imposât  pas  un  devoir 
impossible  à remplir.  Le  chef  de  bataillon  les  voyant  troublés,  éperdus, 
devina  bien  qu’ils  étaient  incapables  de  tenir  devant  leur  ancien  maître, 
et  d'une  voix  ferme  ordonna  de  battre  en  retraite. — Que  voulez-vous  que 
je  fasse?  dit-il  à un  aide  de  camp  du  général  Marchand  qui  était  en  mis- 
sion auprès  de  lui;  ils  sont  pâles  comme  la  mort,  et  tremblent  h l'idée  de 
faire  feu  sur  cet  homme. — Tandis  qu’il  bat  en  retraite,  les  cinquante 
lanciers  de  Napoléon  courent  au  galop  sur  le  5",  non  pour  le  charger, 
mais  pour  le  joindre  et  lui  parler.  Le  brave  Lessard  croyant  qu’il  va  être 
attaqué  ordonne  sur-le-champ  à scs  soldats  de  s’arrêter,  et  de  présenter 
la  baïonnette  aux  assaillants.  Les  lanciers,  arrivés  sur  les  baïonnettes  du 
5*,  le  sabre  dans  le  fourreau,  crient  : Amis,  ne  tirez  pas;  voici  l’Empe- 
reur qui  s'avance.  — Et  en  effet , Napoléon,  arrivé  aussitôt  qu’eux,  se 
trouve  devant  le  bataillon  et  à portée  de  la  voix.  S’arrêtant  alors,  Soldats 
du  5*,  s’écrie-t-il,  me  reconnaissez-vous?  — Oui,  oui!  répondent  plu- 
sieurs centaines  de  voix.  — Ouvrant  alors  sa  redingote,  et  découvrant  sa 
poitrine  : Quel  est  celui  de  vous,  ajoute-t-il , qui  voudrait  tirer  sur  son 
empereur?  — Transportés  à ces  derniers  mots,  artilleurs  et  fantassins 
mettent  leurs  schakos  au  bout  de  leurs  sabres  et  de  leurs  baïonnettes  en 
criant  Vive  V Empereur  ! puis  rompent  leurs  rangs,  entourent  Napoléon, 
et  baisent  ses  mains  en  l’appelant  leur  général,  leur  empereur,  leur  père! 
l*c  chef  de  bataillon  du  5"  abandonné  de  sa  troupe  ne  sait  que  devenir, 
lorsque  Napoléon,  se  débarrassant  des  mains  des  soldats,  court  à lui,  lui 
demande  son  nom,  son  grade,  ses  services,  puis  ajoute  : Mon  ami,  qui 
vous  a fait  chef  de  bataillon?  — Vous,  Sire.  — Qui  vous  a fait  capitaine? 
— Vous,  Sire.  — Et  vous  vouliez  faire  tirer  sur  moi!  — Oui,  réplique  ce 
brave  homme,  pour  remplir  mon  devoir.  — Il  remet  ensuite  son  épée  à 
Napoléon,  qui  la  prend,  lui  serre  la  main,  et  d’une  voix  où  ne  perce  pas 
la  moindre  irritation,  lui  dit  : Venez  me  retrouver  à Grenoble.  — En  ce 
moment  le  geste,  l'accent  de  Napoléon  indiquent  qu’il  ne  prend  l’épée 
de  ce  digne  officier  que  pour  la  lui  rendre.  S’adressant  alors  à Drouot  et 
à Bertrand,  Tout  est  fini,  leur  dit-il,  dans  dix  jours  nous  serons  aux  Tui- 
leries.— En  effet,  après  ce  grave  événement,  la  question  paraissait  réso- 
lue, et  il  n’était  plus  douteux  qu’il  régnerait  encore.  Combien  de  temps, 
personne  ne  le  savait! 

Après  quelques  instants  donnés  à la  joie,  les  troupes  conquises  à La 
Mure,  mêlées  avec  celles  qui  arrivaient  de  l’ile  d’Elbe,  marchèrent  con- 
fondues vers  La  Frey  et  Vizillc.  Chemin  faisant  on  rencontra  des  partisans 
enthousiastes  de  l’Empire  qui  accouraient  au-devant  de  Napoléon,  et  qui 
annonçaient  qu’un  régiment  entier  se  dirigeait  de  Grenoble  vers  La  Mure, 
son  colonel  en  tète.  Ils  semblaient  croire  aux  manifcs'ntinns  des  soldats 
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qu’il  n’y  avait  rien  à en  craindre.  Bientôt  en  effet  on  aperçut  de  loin  ce 
régiment  qui  s’avançait  en  colonne,  et  de  nouveaux  survenants  apprirent 
ce  qu’il  fallait  penser  de  ses  dispositions.  C’était  le  7“  de  ligne  commandé 
par  le  colonel  de  La  Bédoyère,  dont  le  silence  à la  table  du  général  Mar- 
chand avait  paru  singulier,  et  en  contradiction  avec  ses  sentiments  sup- 
posés. Le  jeune  de  La  Bédoyère  avait,  comme  nous  l'avons  dit,  par  sa 
femme,  par  sa  famille,  des  liens  étroits  avec  la  maison  de  Bourbon,  et  on 
aurait  dû  croire  qu’il  lui  était  dévoué.  Mais  il  nourrissait  au  fond  du  cœur 
des  sentiments  contraires  à son  origine  et  à sa  parenté.  U avait  conservé 
pour  Napoléon,  pour  la  gloire  des  armes  françaises,  un  attachement  des 
plus  vifs.  Partageant  les  préjugés  de  la  plupart  de  ses  camarades,  il  voyait 
dans  les  Bourbons  des  créatures  de  l'étranger,  et  il  ne  voulait  plus  servir. 
Néanmoins  sur  les  instances  de  sa  famille,  il  avait  consenti  à reprendre 
du  service,  et  il  avait  accepté  le  commandement  du  7*,  se  flattant  d’après 
les  bruits  vagues  de  guerre  qui  avaient  circulé  pendant  le  congrès  de 
Vienne,  qu’on  pourrait  venger  sur  les  Autrichiens  les  derniers  malheurs 
de  la  France.  Envoyé  en  Dauphiné  par  une  fatalité  déplorable,  et  sc  trou- 
vant sur  le  chemin  de  Napoléon,  il  n’avait  pu  résister  à l'entrainement 
qui  le  portait  vers  lui.  Mais  incapable  d’attendre  que  la  fortune  se  fût 
prononcée  pour  se  prononcer  lui-même,  il  avait,  en  quittant  la  table  du 
général  Marchand,  réuni  son  régiment  sur  l’une  des  places  de  Grenoble, 
fait  tirer  d’une  caisse  l’aigle  du  7*,  crié  Vive  V Empereur  ! et  brandissant 
son  épée,  dit  à ses  soldats  : Qui  m’aime  me  suive!  — Le  régiment  pres- 
que entier  l'avait  suivi,  et  avnit*pris  la  route  de  La  Mure,  au  milieu  des 
applaudissements  frénétiques  du  peuple  de  Grenoble. 

Tels  furent  les  détails  rapportés  à Napoléon,  détails  qui  étaient  de  na- 
ture à dissiper  ses  inquiétudes,  s’il  avait  pu  en  conserver  après  ce  qui 
venait  de  se  passer  il  I^a  Mure.  Bientôt  le  7*  s’étant  rapproché,  on  vit  La 
Bédoyère  se  jeter  à bas  de  son  cheval  pour  courir  vers  Napoléon,  et  celui-ci 
de  son  côté  mettre  pied  il  terre,  recevoir  dans  ses  bras  le  colonel,  et  le 
remercier  avec  effusion  du  mouvement  spontané  qui  Tarait  porté  vers 
lui,  dans  un  moment  où  tout  était  incertain  encore.  La  Bédoyère  répondit 
qu’il  avait  agi  de  la  sorte  pour  relever  la  France  humiliée,  puis,  avec 
l’abandon  d’un  cœur  qui  ne  se  possédait  plus,  dit  à Napoléon  qu’il  allait 
trouver  la  nation  bien  changée,  qu’il  devait  renoncer  à sou  ancienne  ma- 
nière de  gouverner,  et  qu’il  ne  pouvait  régner  qu’à  la  condition  de  com- 
mencer un  nouveau  règne  '.  — Je  le  sais,  dit  Napoléon,  je  reviens  pour 

* Napoléon  a nie  & Sainte- Hélène  que  I.n  Bédoyère  lui  eût  parlé  de  la  aorte.  Sans 
doute  Xnpoleon  était  autorisé  à contester  la  violence  de  Innjjajje  qu’nn  a prêtée  h La  Bé- 
doyère, mais  il  ne  pouvait  nier  le  fond  des  idees  exprimées  par  ce  dernier,  et  que  nous 
aïons  rapportées  en  substance.  Du  reste,  je  puis  «(aranlir  tonte*  les  circonstances  du  récit 
qu'on  vient  de  lire.  J’ai  eu  pour  les  événements  de  file  d'Elbe,  de  Cannes,  de  Grasse,  de  Gap, 
de  I«a  Mure,  de  Grenoble,  de  Lyon,  une  quantité  de  relations  manuscrites  du  plus  haut  inlé- 
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I.  relever  voire  gloire,  pour  sauver  les  principes  de  la  Révolution,  pour 
vous  assurer  une  liberté  qui,  difficile  au  début  de  mon  règne,  est  devenue 
aujourd'hui  non-seulement  possible  mais  nécessaire. — 

Napoléon  traversa  ensuite  Vieille,  et  après  y avoir  reçu  l'accueil  le  plus 
démonstratif,  continua  sa  route  vers  Grenoble,  ou  il  arriva  vers  les  neuf 
heures  «lu  soir  dans  cette  même  journée  du  7.  Il  avait  exécuté  en  six 
jours  un  trajet  de  quatre-vingts  lieues,  à la  télé  d'une  troupe  armée, 
marche,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  sans  exemple  dans  l’histoire.  Le  zèle 
des  habitants  fournissant  des  chevaux,  des  charrettes  à ses  soldats,  l'avait 
singulièrement  aidé  à réaliser  ce  prodige  de  vitesse. 

; K11  cet  instant  la  confusion  régnait  dans  Grenoble.  Le  général  en  ap- 

, prenant  le  départ  du  7*  avait  fait  fermer  les  portes  de  la  ville,  et  déposer 

les  clefs  chez  lui,  ce  qui  n'avait  pas  empêché  quelques  soldats  du  7”  restés 

en  arrière  de  se  jeter  a bas  des  remparts  pour  rejoindre  leurs  camarades. 

; La  noblesse  consternée  s’était  retirée  dnns  ses  maisons;  la  bourgeoisie 

partagée  entre  le  plaisir  d’être  vengée  de  la  noblesse,  et  la  crainte  des 

malheurs  qui  menaçaient  la  France,  se  montrait  à peine.  Le  peuple,  livré 
à lui-même,  courait  les  rues  pêle-mêle  avec  les  officiers  à la  demi-solde, 
/ en  criant  Vive  V Empereur  ! Poussé  au  dernier  degré  d'exaltation  par  la 
nouvelle  de  l'événement  de  La  Mure,  que  quelques  hommes  à cheval 
avaient  apportée,  il  nvait  couru  aux  portes  de  la  ville,  et  les  trouvant 
fermées,  il  s'élail  accumulé  sur  les  remparts,  attendant  que  la  colonne 
de  l’ile  d'Flhe  apparût  h ses  yeux  impatients. 

Lorsque  Napoléon  fut  en  vue  de  Grenoble,  des  transports  de  joie  écla- 
tèrent. Le  peuple  qui  était  sur  les  remparts  se  précipita  vers  la  porte 
pour  essayer  de  l’ouvrir,  tandis  qu’au  dehors  des  bandes  de  paysans  tra- 
vaillaient h l’enfoncer.  La  porte  cédant  sous  ce  double  etfort,  s'abattit  à 
l'instant  même  où  Napoléon  arrivait  à la  tête  de  scs  soldats.  H eut  la 
plus  grande  difficulté  à s’avancer  à travers  les  rangs  pressés  de  la  foule, 
et  il  alla  descendre  à l’ hôtel  des  Trois  Dauphins. 

Dès  qu’on  avait  connu  son  approche,  les  principales  autorités  avaient 
disparu.  Le  général  s'était  transporté  dans  le  département  du  Mont- 
Blanc,  pour  y réunir  autour  de  lui  ce  qui  restait  de  troupes,  et  tâcher 
jusqu’au  dernier  moment  de  s'acquitter  de  ses  obligations  militaires.  Le 
préfet,  embarrassé  par  ses  relations  passées  avec  Napoléon,  s’était  enfui, 
de  peur,  s’il  le  voyait,  d’être  entraîné  hors  de  la  ligne  de  ses  devoirs.  Il 
s’était  dirigé  vers  Lyon,  eu  se  faisant  excuser  auprès  de  son  ancien  maître 

rét , rédigées  Ica  une»  par  de»  militaires,  le»  autres  par  des  magistrats,  (nus  témoins  ocu- 
laires, dignes  d’une  entière  confiance  par  leur  caractère  et  leur  position.  Quant  au  séjour 
à l'ile  d'Elbe,  le  document  le  plus  curieux,  le  plus  complet,  c’est  le  registre  des  Ordres  et 
des  Correspondances  de  \apolcon , et  c’est  en  t’nyanl  sous  les  yeux  que  j’ai  composé  cette 
1 narration. 
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de  ce  départ  précipité.  Napoléon  ne  voulut  loger  ni  à la  préfecture  ni  à 
l'hotcl  de  la  division  militaire,  et  il  resta  à l’auberge  des  Trois  Dauphins, 
où  il  était  d'abord  descendu,  par  suite  de  la  loi  qu'il  s'était  imposée  dans 
cette  expédition  de  payer  partout  sa  dépense,  afin  de  se  distinguer  en 
cela  des  princes  de  Bourbon,  dont  les  voyages  avaient  été  fort  onéreux 
aux  provinces  visitées. 

A peine  établi  dans  le  modeste  appartement  de  l’hôtel  des  Trois  Dau- 
phins, il  se  mit  à recevoir  ceux  qui  se  présentèrent,  et  passa  la  soirée  à 
entretenir  le  maire,  les  autorités  municipales,  les  chefs  des  troupes,  et 
à se  montrer  de  temps  en  temps  à la  fenêtre  pour  satisfaire  l'impatience 
du  peuple.  Il  remit  au  lendemain  la  réception  officielle  des  autorités 
départementales,  ainsi  que  la  revue  des  troupes. 

Le  lendemain  8 mars,  il  employa  la  première  partie  de  la  matinée  à 
donner  des  ordres  pour  organiser  son  gouvernement  dans  les  contrées 
qu'il  venait  de  conquérir,  puis  il  reçut  les  autorités  civiles,  judiciaires  et 
militaires.  Toutes,  en  le  félicitant  de  son  triomphe,  en  lui  présageant  un 
triomphe  plus  complet  encore  dans  sa  marche  sur  Paris,  s’applaudirent 
de  le  voir  revenir  pour  relever  les  principes  menacés  de  la  Révolution 
française,  et  cependant,  à travers  de  nombreuses  protestations  de  dévoue- 
ment, lui  déclarèrent  hardiment  qu’il  fallait  se  préparer  à un  nouveau 
règne,  entièrement  différent  du  précédent,  à un  règne  à la  fois  pacifique 
et  libéral.  Bien  que  le  respect  pour  l’autorité  à peine  rétablie  de  Napo- 
léon fut  grand,  le  langage  n’était  plus  celui  qu’on  tient  à un  maître,  mais 
au  chef  d’un  Etat  libre.  Les  visages,  en  exprimant  toujours  en  sa  pré- 
sence la  curiosité  et  l'admiration,  ne  révélaient  plus  cette  humble  sou- 
mission qui  se  manifestait  autrefois  dès  qu’on  le  voyait  paraître. 

Xapoléou  ne  témoigna  ni  gêne  ni  mécontentement.  Tranquille,  serein, 
et  comme  façonné  à son  nouveau  rôle,  il  dit  à tous  ceux  qu’il  entretint, 
soit  en  particulier,  soit  en  public,  tantôt  avec  le  langage  familier  de  la 
conversation,  tantôt  avec  le  langage  contenu  d’une  réception  officielle, 
qu’il  venait  d’employer  dix  mois  à réfléchir  au  passé,  et  ii  tâcher  d’en 
tirer  d’utiles  leçons;  que  les  outrages  dont  il  avait  été  l’objet,  loin  de 
l’irriter,  l’avaient  instruit;  qu'il  voyait  ce  qu'il  fallait  à la  France,  et 
tâcherait  de  le  lui  procurer;  que  la  paix  et  la  liberté  étaient,  il  le  savait, 
un  besoin  impérieux  du  temps,  et  qu’il  en  ferait  désormais  la  règle  de  sa 
conduite;  qu'il  avait  sans  doute  aimé  la  grandeur,  et  trop  cédé  à l’en- 
traînement des  conquêtes,  mais  qu’il  n’était  pas  le  seul  coupable;  que 
les  puissances  de  l'Kuropc  par  leur  soumission,  les  corps  constitués  par 
leur  empressement  à lui  offrir  le  sang  et  les  trésors  de  la  France,  la 
France  elle-même  par  ses  applaudissements,  avaient  contribué  à un  en- 
traînement qui  avait  été  général;  que  d'ailleurs  la  tentation  de  faire  de 
la  France  la  dominatrice  des  nations  était  excusable,  qu'il  fallait  se  la 
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pardonner,  mais  n'y  plus  revenir;  qu'il  n'aurait  pas  signé  le  traité  de 
Paris,  car  il  n’avait  pas  hésité  à descendre  du  trône  plutôt  que  d’ôter 
lui-méme  à la  France  ce  qu’il  ne  lui  avait  pas  donné,  mais  que  le  respect 
des  traités  était  la  loi  de  tout  gouvernement  régulier,  qu’il  acceptait  donc 
le  traité  de  Paris  une  fois  signé,  et  le  prendrait  pour  base  de  sa  politi- 
que; que,  moyennant  cette  déclaration,  il  ne  doutait  pas  du  maintien  de 
la  paix;  qu’il  avait  transmis  l’expression  de  ces  sentiments  à son  beau- 
père,  qu’il  avait  des  raisons  d'espérer  que  celte  communication  lui  vau- 
drait le  concours  de  l’Autriche,  qu’il  allait  encore  écrire  à Vienne  par 
Turin,  et  qu’il  comptait  sur  la  prochaine  arrivée  à Paris  de  sa  femme  et 
de  son  Gis. 

Quant  au  gouvernement  intérieur  de  la  France,  Napoléon  empruntant 
le  langage  des  passions  du  temps,  dit  qu’il  venait  pour  sauver  les  paysans 
de  la  dîme,  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  d’une  spoliation  immi- 
nente, l’armée  d'humiliations  insupportables,  et  aspirer  enGn  le  triomphe 
des  principes  de  1789,  mis  en  péril  par  les  entreprises  de  l’émigration; 
que  les  Bourbons,  eussent-ils  les  lumières  et  la  force  qui  leur  man- 
quaient, n’auraient  jamais  pu  se  comporter  autrement  qu’ils  n'avaient 
fait;  que,  représentants  d’une  royauté  féodale,  s’appuyant  sur  les  nobles 
et  les  prêtres,  proscrits  avec  eux,  ils  n’avaient  pu  revenir  sans  eux;  qu’en 
se  gardant  d’être  injustes  ou  injurieux  pour  les  Bourbons,  on  devait  tirer 
de  leurs  fautes  une  seule  conclusion,  c’est  qu’ils  étaient  incompatibles 
avec  la  France,  et  qu’il  fallait  pour  protéger  les  intérêts  nouveaux  un 
gouvernement  nouveau,  né  de  ces  intérêts,  formé  par  eux  et  pour  eux; 
que  son  Gis,  pour  lequel  il  allait  travailler,  serait  le  vrai  représentant  de 
ce  gouvernement;  qu’il  venait  pour  préparer  son  règne,  et  le  lui  ménager 
digne  et  tranquille  ; qu’au  surplus  s’il  n’était  pas  venu,  les  Bourbons  n’en 
eussent  pas  moins  succombé  au  milieu  des  convulsions  qu’ils  auraient 
provoquées;  que  lui,  au  contraire,  en  donnant  sécurité  aux  intérêts  nou- 
veaux, satisfaction  à l’esprit  de  liberté,  préviendrait  les  agitations  futures 
en  supprimant  leur  cause;  qu’il  proposerait  lui-même  la  révision  des 
constitutions  impériales,  pour  en  faire  sortir  la  véritable  monarchie  re- 
présentative, seule  forme  de  gouvernement  qui  fut  digne  d’une  nation 
aussi  éclairée  que  la  France  ; que  quiconque  le  seconderait  dans  cette 
œuvre  patriotique  serait  le  bienvenu,  car  il  ne  voulait  tirer  des  derniers 
événements  que  des  leçons  et  non  des  sujets  de  ressentiment;  qu’il  aurait 
les  bras  ouverts  pour  tous  ceux  qui  épouseraient  la  cause  nationale;  qu’on 
avait  bien  fait  de  recevoir  les  Bourbons,  d’essayer  encore  une  fois  de  leur 
manière  de  gouverner,  qu'il  n’en  pouvait  vouloir  à personne  de  s’être 
prêté  à cet  essai,  car  il  l’avait  conseillé  en  quittant  Fontainebleau  à ses 
serviteurs  les  plus  Gdèles;  mais  que  l’essai  était  fait,  et  qu’il  fallait  né- 
cessairement en  conclure  que  le  gouvernement  des  Bourbons  était  im- 
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possible;  qu’il  attendrait  donc  avec  confiance,  et  accueillerait  cordiale-» 
ment  le  retour  de  tous  les  bons  Français  à la  cause  de  la  Révolution,  de 
la  liberté,  de  la  France,  dont  lui  et  son  fils  étaient  les  vrais,  les  uniques 
représentants. 

Dans  tout  ce  qu’il  dit,  Napoléon,  simple,  ouvert,  adroit,  convint  de  ce 
qu’on  aurait  pu  lui  reprocher,  de  manière  à faire  expirer  le  blâme  en  le 
devançant.  Il  s’exprima  du  reste  avec  une  suffisante  dignité,  mettant  les 
fautes  d'autrui  et  les  siennes  sur  le  compte  des  circonstances,  plus  fortes, 
disait-il,  que  les  hommes.  U excusa  môme  les  Bourbons  en  s’appliquant 
à les  montrer  moins  coupables  pour  les  montrer  plus  incorrigibles,  ne  fit 
jamais  mention  des  droits  de  sa  dynastie  que  comme  des  droits  de  la 
nation  elle-même;  parla  de  son  fils  plus  souvent  que  de  lui-môme,  afin 
d'indiquer  qu’il  reparaissait  sur  la  scène  uniquement  pour  préparer,  sur 
la  tôle  d’un  enfant  qui  serait  celui  de  la  France,  un  règne  paisible,  libé- 
ral et  prospère.  Ces  explications  eurent  un  succès  général,  même  auprès 
de  ceux  qui  redoutaient  celte  tentative  de  rétablissement  de  l'Empire  en 
face  de  l'Europe  armée,  et  qui  craignaient  aussi  chez  Napoléon  ses  habi- 
tudes d’autorité  arbitraire  et  absolue.  On  se  flatta , ou  du  moins,  le  sort 
en  étant  jeté,  on  prit  plaisir  à se  flatter  qu’avec  ces  dispositions,  et  son 
génie  rajeuni  par  le  repos,  la  réflexion,  le  malheur,  il  parviendrait  à sur- 
monter les  difficultés  de  son  nouveau  rùlc,  et  à donner  à la  France  tout 
ce  qu’il  avait  le  bon  esprit  de  lui  promettre. 

Toujours  libre  dans  ses  pensées  au  milieu  des  situations  les  plus  agi- 
tées, il  s'entretint  avec  M.  Berryat-Saint-Prix  de  quelques  dispositions  de 
nos  codes  sur  lesquelles  les  jurisconsultes  n’étaient  pas  d’accord,  et  il 
lui  promit  de  ranger  l’examen,  et  au  besoin  le  changement  de  ces  dispo- 
sitions au  nombre  des  réformes  législatives  dont  il  allait  s’occuper  au  sein 
d’une  paix  profonde,  qu’il  ne  songerait  plus,  disait-il,  à troubler. 

Après  avoir  ainsi  donné  audience  aux  diverses  autorités,  il  alla  passer 
la  revue  des  troupes,  et  naturellement  il  en  fut  accueilli  avec  transport. 
Le  5*  de  ligne  caserné  à Grenoble,  les  7*  et  11*  venus  de  Chambéry,  le 
A*  de  hussards  tiré  de  Vienne,  le  3'  du  génie,  le  4e  d'artillerie,  poussè- 
rent des  acclamations  dont  la  vivacité  tenait  de  la  frénésie.  Deux  ou  trois 
chefs  de  corps  avaient  par  scrupule  militaire  quitté  leur  régiment,  mais 
la  plupart  étaient  restés,  se  tenant  pour  dégagés  de  leur  serment  par  l’au- 
torité d’une  révolution.  Les  cocardes  tricolores,  conservées  par  les  soldats 
au  fond  de  leurs  sacs,  avaient  reparu  avec  une  promptitude  magique;  les 
aigles  môme,  cachées  on  ne  sait  où,  s'étaient  retrouvées  au  sommet  des 
drapeaux  tricolores,  et  on  n’aurait  pas  dit  qu’il  venait  d'y  avoir  dans  le 
règne  impérial  une  interruption  d’une  année.  Napoléon  parla  beaucoup 
aux  soldats  de  leur  gloire  flétrie  par  l’émigration,  puis  leur  répéta  qu’il 
voulait  la  paix,  qu’il  y comptait,  car  il  était  résolu  à ne  plus  se  mêler 
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des  affaires  d'autrui,  mais  qu’il  ne  souffrirait  pas  qu’on  se  mêlât  des  af- 
faires de  la  France,  et  que  si  par  malheur  on  s’en  mêlait,  il  ne  doutait 
pas  de  les  retrouver  aussi  vaillants  et  aussi  heureux  que  jadis.  Il  ajouta 
qu’après  avoir  marché  sur  Grenoble  sous  l’escorte  de  ses  compagnons 
d’exil,  sortis  avec  lui  de  l'ilc  d’Elbe,  il  allait  sous  l'escorte  des  braves 
qui  venaient  de  se  rallier  à sa  cause,  marcher  sur  Lyon  et  Paris,  et  ache- 
ver ainsi  la  conquête  de  la  France,  laquelle  s’accomplirait  comme  s’était 
accomplie  celle  de  la  Provence  et  du  Dauphiné,  non  par  les  armes,  mais 
par  l’élan  irrésistible  de  l’armée  et  du  peuple;  que  les  heures  étaient  pré- 
cieuses, qu'il  ne  fallait  pas  laisser  aux  Bourbons  le  temps  de  se  recon- 
naître et  d'appeler  l’étranger  à leur  secours;  qu’il  importait  donc  de  partir 
tout  de  suite  sans  perdre  un  seul  instant.  Aussi,  après  avoir  fait  distri- 
buer aux  troupes  des  rations  qui  étaient  préparées,  il  les  mit  lui-même 
en  roule  vers  quatre  heures  de  l’après-midi,  en  les  dirigeant  sur  Lyon 
par  Bourgoin. 

En  les  quittant  Napoléon  leur  annonça  qu’il  les  suivrait  de  près,  que 
le  lendemain  au  plus  tard  il  serait  à leur  tête,  et  irait  s'ouvrir  les  portes 
de  Lyou,  comme  il  s’était  ouvert  celles  de  Grenoble,  en  montrant  le  dra- 
peau tricolore.  Les  5",  11*  et  7*  de  ligne,  le  3*  du  génie,  le  -4*  d'artillerie, 
munis  d’un  parc  de  campagne  de  trente  bouches  à feu,  le  -4*  de  hussards 
en  tête,  partirent  pour  Lyon  au  cri  de  Vive  l’ Empereur  ! C’était  un  corps 
de  7 mille  hommes,  complètement  fanatisés,  sufGsants  pour  vaincre  des 
soldats  fidèles  aux  Bourbons  si  on  en  rencontrait,  mais  plus  certains  en- 
core d’entraîner  par  le  sentiment  qui  les  avait  entraînés  eux-mêmes  toutes 
les  troupes  qu'on  essayerait  de  leur  opposer. 

Napoléon,  reprenant  l’habitude  qu’iravait  dans  ses  campagnes  de  tra- 
vailler pendant  que  ses  armées  marchaient,  rentra  à l’hôtel  des  Trois 
Dauphins  pour  y donner  des  ordres  indispensables,  se  proposant  de  partir 
le  lendemain  sous  l'escorte  des  soldats  de  l’ile  d’Elbe,  qui  grâce  à cette 
disposition  auraient  goûté  une  journée  de  repos.  Il  devait  ainsi  arriver  le 
surlendemain  10  aux  portes  de  Lyon,  à la  tète  d’un  rassemblement  beau- 
coup plus  considérable  que  tous  ceux  qu’on  pourrait  diriger  contre  lui. 

11  était  mécontent  du  préfet  Fouricr,  qui  ne  l’avait  pas  attendu,  et  qui 
avait  fui  Grenoble  pour  ne  pas  se  trouver  en  sa  présence.  — Il  était  en 
Egypte  avec  nous,  répétait-il;  il  a trempé  dans  la  Révolution,  il  a même 
signé  une  des  adresses  envoyées  à la  Convention  contre  le  malheureux 
Louis  XVI  (Napoléon  se  trompait  en  ce  point),  qu’a-t-il  donc  de  commun 
avec  les  Bourbons?  — Dans  son  premier  mouvement  de  dépit  Napoléon 
allait  prendre  un  arrêté  contre  \1.  Fouricr,  lorsqu’on  lui  communiqua  les 
explications  que  ce  préfet,  en  quittant  Grenoble,  lui  avait  adressées  par 
voie  indirecte.  Il  se  calma,  et  lui  expédia  l’ordre  de  le  venir  joindre  à 
Lyon.  Il  expédia  le  même  ordre  au  général  Marchand , puis  sc  mit  à écrire 
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à Marie-louise  pour  lui  annoncer  ion  entrée  à Grenoble  et  la  certitude 
de  sa  prochaine  entrée  à Paris,  pour  la  presser  de  le  rejoindre,  de  lui 
amener  son  fils,  et  de  renouveler  à l’empereur  François  l’assurance  de 
ses  intentions  pacifiques.  Il  adressa  cette  lettre  au  général  de  lluhna, 
commandant  les  troupes  autrichiennes  à Turin,  le  même  avec  lequel  il 
avait  traité  si  amicalement  à Dresde  en  1813,  lui  recommanda  de  la  trans- 
mettre à Marie-louise,  et  voulut  que  le  courrier  porteur  de  son  message 
prit  publiquement  la  route  du  mont  Cenis,  afin  qu'on  crût  à des  commu- 
nications établies  avec  la  cour  d’Autriche.  Le  jeudi  9,  tous  ses  ordres 
étant  donnés,  il  quitta  Grenoble  à midi,  accompagné  des  vœux  du  peuple 
du  Dauphiné,  et  s’achemina  sur  Lyon. 

Taudis  que  Xapoléon  pénétrait  ainsi  en  France,  s’emparant  successive- 
ment des  troupes  envoyées  pour  le  combattre,  le  bruit  de  son  apparition 
avait  causé  partout  une  émotion  profonde.  Cette  nouvelle,  partie  du  golfe 
Juan  dans  l’après-midi  du  l'r  mars,  s’était  répandue  aussi  vite  que  le  per- 
mettaient les  moyens  de  communication  dont  on  disposait  à cette  époque. 
Elle  avait  été  apportée  à Marseille  le  3,  et  avait  jeté  la  population  effer- 
vescente de  celte  ville  dans  un  état  d’agitation  extraordinaire.  Elle  était 
arrivée  le  5 au  matin  à Lyon,  où  elle  avait  trouvé  les  habitants  partagés, 
et  fort  animés  les  uns  contre  les  autres  ; enfin  transmise  par  le  télégraphe 
à Paris,  elle  y était  parvenue  au  milieu  de  cette  même  journée  du  5.  Ke- 
tnise  à l'instant  par  M.  de  Yitrolles  à Louis  XVIII,  elle  avait  singulière- 
ment surpris  ce  prince,  qui  prenant  en  général  toutes  choses  avec  assez 
de  sang-froid,  s’était  montré  dans  le  premier  moment  plus  étonné  qu’a- 
larmé, et  cherchait  pour  ainsi  dire  dans  les  yeux  de  ceux  qui  l’entou- 
raient ce  qu’il  fallait  penser  de  ce  grand  événement.  Bientôt,  à la  folle 
joie  des  uns,  qui  croyaient  qu’on  n’aurait  qu’à  saisir  et  à fusiller  l'échappé 
de  l’ilc  d’Elbe,  à la  terreur  des  autres,  qui  le  voyaient  déjà  maître  de 
toutes  les  forces  envoyées  contre  lui,  il  avait  compris  que  l’événement 
était  de  la  plus  haute  gravité,  et  il  avait  tâché  de  démêler  dans  les  avis 
contradictoires  de  ses  conseillers  habituels  ce  qu’il  y avait  de  plus  conve- 
nable à faire.  Impotent  dès  son  jeune  âge,  n’ayant  agi  que  très-peu  dans 
l’exil,  s’étant  même  raillé  très-souvent  de  l’activité  incessante  de  son 
frère,  il  était  devenu  inerte  autant  par  habitude  que  par  nature,  répu- 
gnait aux  résolutions  promptes  et  décisives,  et  était  aussi  lent  d'esprit  que 
de  corps  dans  les  occasions  difficiles. 

A l’exemple  de  ses  préfets  il  voulut  que  l’on  tînt  la  nouvelle  secrète  le 
plus  longtemps  possible.  Il  n’y  avait  eu  d’abord  d’initiés  au  redoutable 
mystère  que  les  princes,  le  ministre  de  la  guerre,  personnage  indispen- 
sable en  semblable  circonstance,  M.  de  Blacas,  qui  était  toujours  instruit 
de  tout,  et  M.  de  Yitrolles,  qui  des  débris  de  l’ancien  ministère  d'Etat 
avait  conservé  le  télégraphe.  Les  princes  furent  fort  émus,  car  appelés 
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par  leur  position  à se  mettre  à la  télé  des  troupes,  ils  sentaient  mieux  que 
personne  la  difficulté  de  leur  rôle.  Quant  au  maréchal  Soult,  ministre  de 
la  guerre,  qui  s’était  jeté  dans  les  bras  des  Bourbons  comme  s'il  n’avait 
jamais  dû  rencontrer  désormais  la  terrible  figure  de  Napoléon,  il  fut  con- 
sterné des  embarras  qui  se  dressaient  devant  lui.  11  n’en  fit  pas  moins 
grande  montre  de  zèle.  L’idée  qui  se  présenta  naturellement  à tous  les 
esprits,  fut  de  donner  aux  princes  le  commandement  des  divers  rassem- 
blements de  troupes  qu’on  allait  former,  et  de  placer  le  principal  de  ces 
rassemblements  sous  les  ordres  de  M.  le  comte  d’Artois,  toujours  le  plus 
remuant  des  membres  de  la  famille,  et  le  plus  populaire  parmi  les  roya- 
listes extrêmes,  qui  cette  fois  pouvaient  rendre  des  services  signalés  si 
leur  dévouement  était  aussi  actif  que  bruyant.  Napoléon  étant  en  marche 
depuis  le  1"  mars,  et  ayant  dû  se  diriger  sur  Lyon  quelque  route  qu’il 
eût  prise,  celle  de  Grenoble  ou  celle  de  Marseille,  c’était  à Lyon  évidem- 
ment qu’on  devait  le  rencontrer,  et  qu’il  fallait  accumuler  les  moyens  de 
résistance.  M.  le  comte  d’Artois  offrit  avec  beaucoup  d’empressement  de 
s’y  transporter,  et  cette  mesure  coulait  tellement  de  source  que  son  offre 
fut  acceptée  sur-le-champ.  On  imagina  de  lui  donner  pour  lieutenants  ses 
deux  fils,  le  duc  de  Berry  à gauche,  le  duc  d’Angoulêrae  à droite  (celui-ci 
était  en  ce  moment  à Bordeaux),  l’un  et  l’autre  devant  partir  des  pro- 
vinces qu’ils  avaient  l’habitude  de  visiter,  et  en  amener  les  forces  sur  les 
flancs  de  Napoléon.  11  fut  convenu  que  M.  le  duc  de  Berry,  qui  était  connu 
des  provinces  militaires  de  l’Est,  se  rendrait  en  Franche-Comté,  réuni- 
rait h Besancon  les  troupes  de  ligne,  les  gardes  nationales  de  bonne  vo- 
lonté, et  les  conduirait  par  I.ons-le-Saulnier  sur  la  gauche  de  Lyon;  que 
M.  le  duc  d’Angoulème,  familiarisé  avec  les  populations  du  Midi,  quitte- 
rait Bordeaux  immédiatement,  se  rendrait  par  Toulouse  h Nîmes,  et 
prendrait  ainsi  Napoléon  par  derrière,  avec  les  forces  qu’il  aurait  ras- 
semblées. Ces  combinaisons,  que  le  ministre  de  la  guerre  regardait  comme 
très-savantes,  supposaient  deux  conditions  : premièrement,  qu’on  aurait 
le  temps  de  concentrer  les  troupes  sur  ces  divers  points,  et  secondement, 
qu'elles  seraient  fidèles.  Or  on  délibérait  le  5 au  soir;  les  ordres  expé- 
diés le  6 ne  pouvaient  arriver  dans  chaque  lieu  que  le  7,  le  8,  le  9,  le  10, 
selon  les  distances,  exigeaient  en  outre  un  certain  temps  pour  leur  exé- 
cution, et  on  vient  de  voir  que  Napoléon  devait  être  dans  la  journée  même 
du  10  devant  Lyon.  Quant  à la  fidélité  des  troupes,  le  récit  qui  précède 
prouve  ce  qu’il  restait  d'espérance  fondée  sous  ce  rapport. 

I.c  ministre  de  la  guerre  n’en  affectait  pas  moins  un  grand  zèle , une 
grande  activité,  et  proposait  très-sérieusement  comme  des  moyens  infail- 
libles de  salut  les  mesures  que  nous  venons  d’énumérer.  On  le  laissa  faire, 
car  après  tout  il  savait  mieux  que  les  hommes  dont  la  royauté  était  en- 
tourée , comment  il  fallait  s’y  prendre  pour  remuer  des  soldats.  Ignorant 


416 


LIVRE  LUI.  — MARS  1815. 


cc  qui  s’était  passé  à La  Mure  et  à Grenoble,  on  ne  désespéra  pas  de  la 
fidélité  des  troupes,  et  pour  s'en  mieux,  assurer,  on  résolut  de  placer  au- 
près des  princes  des  chefs  populaires  et  respectés  dans  l'armée.  Le  maré- 
chal Xcy,  commandant  en  Franche-Comté,  fut  choisi  pour  accompagner 
le  duc  de  Berry.  Le  maréchal  Macdonald,  commandant  à Bourges,  reçut 
ordre  de  partir  sur-le-champ  pour  lVimes,  afin  d'assister  le  duc  d’Angou- 
ième.  Ces  deux  maréchaux,  qui  avaient  été  à Fontainebleau  les  négocia- 
teurs de  Xapoléon,  semblaient  parfaitement  choisis  pour  lui  être  opposés. 
On  ne  doutait  pas  de  la  rigide  probité  avec  laquelle  le  maréchal  Macdo- 
nald remplirait  ses  devoirs.  Quant  au  maréchal  Ney,  quoiqu'on  le  sut 
mécontent  de  la  cour  et  pour  ce  motif  retiré  dans  ses  terres,  on  supposait 
qu’il  devait  voir  avec  peine  le  retour  de  Xapoléon,  surtout  en  se  rappelant 
les  scènes  de  Fontainebleau,  et  on  se  flattait  qu'à  l'aspect  de  ce  formida- 
ble revenant  toutes  ses  passions  se  réveilleraient. 

Enfiu,  pour  procurer  à M.  le  comte  d'Artois  un  lieutenant  de  plus,  et 
un  lieutenant  de  grande  importance,  on  fit  un  choix,  en  apparence  mali- 
cieux, mais  en  réalité  proposé  très-innocemment  par\l.  le  comte  d’Artois 
lui-même,  celui  de  M.  le  duc  d’Orléans.  Cc  prince,  quoiqu'il  se  com- 
portât avec  beaucoup  de  réserve,  était,  comme  nous  l’avons  dit,  redevenu 
l'objet  de  toutes  les  défiances  de  l'émigration.  Fort  visité  chez  lui,  il  était 
agréable  aux  militaires  qui,  se  souvenaient  de  ses  services  dans  les  armées 
républicaines,  et  aux  partisans  des  idées  constitutionnelles  qui  étaient 
charmés  de  voir  leurs  opinions  partagées  par  un  membre  de  la  famille 
royale.  Cette  espèce  de  popularité,  dont  M.  le  duc  d'Orléans  ne  songeait 
nullement  à abuser,  offusquait  la  cour,  et  Louis  XVIII  n’était  pas  fâché 
* de  se  débarrasser  de  lui  en  le  donnant  à M.  le  comte  d’Artois,  qui,  pour 
sa  part,  n’était  pas  fâché  d’avoir  h ses  cotés  un  Bourbon  militaire.  Ce 
choix  fut  accueilli  aussi  facilement  que  les  autres,  et  on  chargea  le  minis- 
tre de  la  guerre  de  prescrire  immédiatement  les 'mouvements  de  troupes 
et  de  matériel  qui  devaient  être  la  conséquence  des  combinaisons  adop- 
tées. Il  fut  convenu  que  XI.  le  comte  d'Artois  partirait  pour  Lyon  dans  la 
nuit  même  du  5 au  0 mars.  On  manda  XL  le  duc  d’Orléans  aux  Tuileries, 
pour  lui  communiquer  la  nouvelle  qu'on  tenait  secrète,  et  pour  lui  trans- 
mettre par  la  bouche  même  du  Roi  les  ordres  qui  le  concernaient.  Ce 
prince  ne  se  fit  point  attendre.  — Eh  bien,  lui  dit  Louis  XVIII  avec  une 
singulière  nonchalance,  Bonaparte  est  en  France!  — XI.  le  duc  d’Or- 
léans apercevant  avec  son  ordinaire  sagacité  le  danger  qui  menaçait  la 
dynastie,  ne  dissimula  pas  ses  craintes.  — Que  voulez-vous  que  j’y  fasse? 
répondit  Louis  XVIII  avec  un  mouvement  d'impatience;  j’aimerais  mieux 
qu’il  n’y  fut  pas,  mais  il  y est,  et  il  faut  nous  en  débarrasser  comme  nous 
pourrons.  — XI.  le  duc  d’Orléans,  convaincu  que  les  mesures  adoptées 
pour  la  défense  de  Lyon  seraient  tardives  et  inefficaces,  se  sentait  peu  de 
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gotit  pour  la  mission  qu’on  lui  offrait,  et  lâcha  de  persuader  au  Koi  de  le 
gardera  Paris,  où  ne  resterait  aucun  prince  du  sang  s’il  s’éloignait,  et  où 
la  popularité  dont  il  ne  se  vantait  pas,  mais  qui  était  reconnue,  pourrait 
être  utile.  Mais  en  demandant  à rester,  il  demandait  justement  ce  que  le 
Koi  voulait  le  moins,  et  il  dut  se  soumettre  et  partir.  Le  seul  résultat  qu'il 
obtint  de  scs  conseils,  fut  de  faire  retenir  à Paris  M.  le  duc  de  Berry.  On 
pensa,  en  effet,  qu’il  fallait  laisser  auprès  du  Roi  l’un  de  ses  neveux,  et 
que  d’ailleurs  il  ne  convenait  pas  de  livrer  à lui-même  le  caractère  trop 
bouillant  de  M.  le  duc  de  Berry.  En  conséquence  on  décida  que  le  maré- 
chal Ney  se  rendrait  seul  à Besançon.  Ce  maréchal , qui  était  dans  sa  terre 
des  Coudreaux,  fut  immédiatement  appelé  à Paris  par  le  télégraphe. 

Après  avoir  pris  ces  mesures  militaires,  on  convoqua  les  autres  minis- 
tres pour  s’occuper  des  mesures  politiques.  L’impression  fut  la  même  cher, 
tous,  c’est-à-dire  extrêmement  vive,  mêlée  de  quelque  repentir  chez  ceux 
qui  sentaient  les  fautes  commises,  accompagnée  chez  les  autres  d’un  seul 
regret,  celui  d'avoir  été  trop  doux,  c’est-à-dire,  trop  faibles  à les  enten- 
dre. Aussi  voulaient-ils  compenser  leur  récente  faiblesse  par  une  grande 
énergie  dans  les  circonstances  présentes.  Sans  réfléchir,  sans  se  rendre 
compte  de  la  gravité  de  l’acte  qu’ils  allaient  commettre,  du  terrible  droit 
de  représailles  auquel  ils  allaient  s’exposer,  ils  rédigèrent  une  ordon- 
nance, fondée  sur  l’article  14  de  la  Charte,  par  laquelle  il  était  prescrit 
à tout  citoyen  de  courir  sus  à Xapoléon,  de  le  prendre  mort  ou  vif,  et  si 
on  le  prenait  vivant,  de  le  livrer  à une  commission  militaire,  qui  lui  fe- 
rait sur-le-champ  l’application  des  lois  existantes,  cl  par  conséquent  le 
ferait  fusiller.  Cette  ordonnance  fut  non-seulement  rendue  contre  .Napo- 
léon , mais  aussi  contre  les  compagnons  et  les  fauteurs  de  son  entreprise. 
II  suffisait  de  l’identité  constatée  pour  que  la  condamnation  et  l'exécution 
fussent  immédiates. 

A cet  acte  dictatorial,  premier  emploi  de  cet  article  I 4 qui  devait  être 
si  funeste  à la  dynastie,  on  en  ajouta  uii  autre  fort  légitime,  fort  néces- 
saire, ce  fut  de  convoquer  1rs  Chambres,  qui  avaient  été  ajournées  au 
]*r  mai.  11  n’y  avait  rien  de  mieux  entendu  que  de  les  appeler  autour  du 
Roi,  pour  prendre  d'accord  avec  elles  les  mesures  de  défense  que  les  cir- 
constances comportaient,  et  d’opposer  ainsi  à Napoléon,  représentant  du 
despotisme  militaire,  la  royauté  légitime  entourée  de  tout  l’appareil  de  la 
liberté  constitutionnelle.  Les  Chambres  furent  donc  appelées  à se  réunir 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  leurs  membres  présents  à Paris  furent 
invités  à se  rendre  à leurs. palais  respectifs,  afin  de  $c  constituer  dès  qu’ils 
seraient  en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

Ces  résolutions  adoptées  le  lundi  0 mars,  publiées  le  mardi  7 (jour 
même  où  Napoléon  entrait  à Grenoble),  révélèrent  au  public  la  grande 
nouvelle,  qu’on  avait  retenue  tant  qu’on  avait  pu,  mais  qui  peu  à peu 
tous  vin.  27 
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s'élait  échappée  des  Tuileries,  et  avait  causé  une  profonde  sensation 
parmi  les  gens  informés.  Pourtant  les  détails  publiés  diminuèrent  un  peu 
la  première  émotion.  Le  gouvernement  ne  connaissait  encore  que  le  dé- 
barquement de  Napoléon  au  golfe  Juan , à la  tête  de  onze  cents  hommes , 
la  tentative  manquée  sur  Antibes,  et  la  marche  vers  les  hautes  Alpes.  Les 
préfets  en  mandant  ces  faits  avaient  mis  en  relief  les  circonstances  les 
plus  favorables , et  le  gouvernement  s'appliqua  de  son  côté  à communi- 
quer au  public  l'impression  rassurante  qu'on  avait  cherché  à lui  inspirer 
à lui-même.  Comme  on  attachait  une  extrême  importance  à la  première 
manifestation  des  sentiments  de  l’armée,  on  appuya  beaucoup  sur  ce  qui 
s'était  passé  à Antibes,  et  on  présenta  Buonaparte , ainsi  qu'on  l'appelait 
alors,  comme  repoussé  par  les  troupes  qu’il  avait  rencontrées  en  débar- 
quant, et  comme  obligé  de  se  jeter  dans  les  montagnes,  où  il  ne  pouvait 
tarder  de  succomber  sous  les  coups  de  la  misère  ou  de  la  justice.  — Ce 
lâche  brigand,  s'écriait-on,  indigne  de  mourir  de  la  mort  des  liéros 
mourrait  bientôt  de  la  mort  des  malfaiteurs,  et  il  fallait  remercier  le  Ciel 
qui  prenait  soin  de  le  faire  sortir  de  la  retraite  où  l'on  avait  eu  la  faiblesse 
de  le  laisser,  pour  venir  s’otfrir  lui-même  au  supplice  qu’il  n’avait  que 
trop  mérité.  — Cette  manière  de  considérer  la  chose  fui  adoptée  par  les 
royalistes  ardents,  et  après  s’étre  remis  de  leur  première  terreur,  ils  ne 
virent  plus  dans  le  grand  événement  du  jour  qu’un  sujet  d’espérance. 

Le  reste  du  public  en  jugea  autrement.  11  ne  s'en  tint  pas  à la  version 
officielle,  et  ne  considéra  pas  Napoléon  comme  aussi  certainement  perdu 
qu’on  se  plaisait  à le  dire.  La  masse  du  peuple,  éprouvant  une  préfé- 
rence d'instinct  pour  l'homme  qui  avait  si  puissamment  remué  son  imagi- 
nation, conçut  une  secrète  joie  à la  nouvelle  de  son  retour.  Les  militaires, 
émus  jusqu'au  fond  de  l'àme,  se  mirent  à former  pour  leur  ancien  géné- 
ral des  vœux  qu’ils  ne  dissimulaient  guère,  bien  que  les  chefs  affectas- 
sent une  rigide  fidélité  à leurs  devoirs.  Les  révolutionnaires,  après  avoir 
applaudi  dix  mois  auparavant  au  retour  des  Bourbons  qui  les  vengeait  de 
Napoléon,  applaudirent  de  même  au  retour  de  Napoléon  qui  les. vengeait 
des  Bourbons.  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  innombrables  dans  les 
campagnes,  se  regardèrent  comme  sauvés  d’une  spoliation  imminente. 
La  bourgeoisie,  au  contraire,  tranquille,  désintéressée  dans  la  question 
des  biens  nationaux  dont  elle  avait  beaucoup  moins  acheté  que  les  habi- 
tants des  campagnes,  désirant  la  paix  et  une  liberté  modérée,  fut  saisie 
d'une  profonde  inquiétude.  Quoique  blessée  par  la  partialité  des  Bourbons 
pour  les  nobles  et  les  prêtres,  elle  aimait  mieux  conserver  les  Bourbons 
en  leur  résistant,  que  de  courir  avec  Napoléon  de  nouvelles  chances  de 
guerre,  et  très-peu  de  chances  de  liberté.  Ces  sentiments  étaient  surtout 
ceux  de  la  bourgeoisie  de  Paris,  la  plus  sage  de  France,  parce  qu’elle  a 
beaucoup  de  lumières,  et  beaucoup  moins  de  ces  intérêts  particuliers  de 
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province  qui  font  fléchir  la  rectitude  des  opinions.  Ainsi  dans  les  villes 
maritimes,  ruinées  par  le  blocus  continental,  la  bourgeoisie  éprouva  une 
sorte  de  fureur,  tandis  que  dans  les  villes  manufacturières,  dont  l’indus- 
trie créée  par  Napoléon  avait  beaucoup  souffert  des  communications  avec 
l’Angleterre,  elle  ressentit  une  joie  véritable,  balancée  seulement  par  les 
craintes  de  guerre. 

Chez  les  hommes  véritablement  éclairés,  il  n’y  eut  qu’un  sefitiment, 
celui  de  la  douleur.  Ces  hommes  en  général  peu  nombreui,  mais  influents 
sans  chercher  à l’être,  n'attendirent  du  retour  de  Napoléon  que  d'affreu- 
ses calamités.  Pour  aucun  la  guerre  ne  parut  douteuse.  I.è  congrès  qu'on 
avait  cru  près  de  se  dissoudre,  s’était  prolongé,  et  il  était  évident  dés 
lors  qu'il  ne  se  séparerait  plus,  et  s'efforcerait  de  renverser,  sans  lui 
laisser  le  temps  de  se  rasseoir,  l'homme  qui  venait  mettre  en  question 
tout  ce  qu’on  avait  fait  à Vienne.  Ce  serait  donc  un  nouveau  duel  à mort 
de  la  France  avec  les  grandes  puissances  européennes.  Ce  premier  danger 
devait  suffire  à lui  seul  pour  décider  tout  bon  citoyen  contre  la  tentative 
faite  en  ce  moment.  A la  vérité  le  tort  en  était  non-seulement  à Napoléon, 
mais  aux  Bourbons  eux-mêmes,  qui  par  leurs  fautes  avaient  suggéré 
l'idée  et  préparé  le  succès  de  cette  entreprise  : mais  que  le  tort  fut  aux 
uns  ou  aux  autres,  pour  la  France  le  malheur  était  le  même. 

Sous  le  rapport  des  affaires  inférieures,  les  motifs  de  regrets,  sans 
être  aussi  graves,  étaient  sérieux  pourtant.  Les  Bourbons  avaient  choqué 
quiconque  avait  dans  le  cœur  l’amour  du  sol  et  l’attachement  aux  princi- 
pes de  quatre-vingt-neuf,  mais  enfin  on  était  occupé  à leur  tenir  tête,  cl 
à les  vaincre  constitutionnellement.  Les  élections  de  l'année  allaient  faire 
arriver  un  contingent  d’opposants  modérés,  lesquels  renforceraient  la 
majorité  indépendante  qui  s'était  formée  dans  la  Chambre  des  députés,  et 
on  avait  ainsi  la  certitude  d'une  victoire  régulière,  lente  peut-être,  mais 
têt  on  tard  complète,  sur  les  fâcheux  penchants  de  l’émigration.  De  la 
sorte  on  rétablirait  avec  les  vrais  principes  de  la  Révolution  française, 
une  liberté  sage,  légale,  pratique,  â l'image  de  celle  qui  faisait  le  bon- 
heur de  l’Angleterre.  C’était  nu  surplus  une  œuvre  commencée,  et  il  va- 
lait mieux  la  mener  & fin,  que  d’en  aller  entreprendre  une  autre,  et  de 
recommencer  ainsi  toujours  sans  jamais  rien  achever. 

D’ailleurs  aurait-on  avec  Napoléon , même  éclairé  par  l'adversité  et  la 
réflexion,  d'égales  chances  de  succès?  C'était  fort  contestable.  Sans  doute 
on  n'aurait  aucune  difficulté  avec  lui  â l'égard  des  principes  de  quatre- 
vingt-neuf,  qui  composaient  en  quelque  sorte  sa  philosophie  politique; 
mais  sous  le  rapport  de  la  liberté  conslilutionne'le,  on  aurait  probable- 
ment fort  & faire.  Même  en  supposant  bien  rapide  chez  lui  l’éducation  du 
malheur,  ne  rencontrerait-on  pas  sa  puissante  volonté,  son  redoutable 
génie,  et  pourrait-on  le  plier  'a  toutes  les  exigences  du  régime  constitu- 

*7. 


Digitized  by  Google 


420 


LIVRE  LVII.  — MARS  1815. 


tionncl?  Il  fallait  donc  prévoir  avec  lui  une  guerre  certaine,  une  liberté 
douteuse,  et  c’était  plus  qu’il  n’en  fallait  pour  empêcher  les  hommes 
éclairés  de  souhaiter  son ‘retour. 

Il  n’y  a ni  exagération  ni  partialité  à dire  que  ces  hommes  se  trouvaient 
presque  exclusivement  dans  les  rangs  du  parti  constitutionnel.  On  appe- 
lait parti  constitutionnel  celui  qui  cherchait  à fonder  une  liberté  régulière 
sous  les  Bourbons , en  les  y soumettant  peu  à peu  par  des  victoires  léga- 
lement remportées  sur  leurs  mauvaises  tendances.  Soit  dans  les  Cham- 
bres, soit  au  dehors,  ce  parti  fut  unanime  pour  se  rallier  aux  Bourbons, 
et  essayer  de  les  soutenir.  Sans  doute  quelques  sentiments  personnels  se 
mêlaient  à la  générosité  de  cette  résolution.  Ainsi  les  membres  des  deux 
Chambres  sc  sentaient  compromis,  les  uns  pour  avoir  prononcé  la  dé- 
chéance de  Napoléon,  les  autres  pour  y avoir  chaudement  adhéré.  Cer- 
tains écrivains,  comme  M.  Benjamin  Constant,  avaient  déployé  contre  le 
régime  impérial  une  violence  de  langage  qui  devait  les  rendre  au  moins 
incompatibles  avec  le  souverain  de  l'ile  d'Elbe,  redevenu  souverain  de  la 
France.  Mais  indépendamment  de  quelques  motifs  particuliers,  la  plupart 
furent  dirigés  par  le  désir  parfaitement  honnête  de.  tenir  le  serment  prêté 
aux  Bourbons,  d’achever  avec  eux  l’édifice  commencé  de  la  liberté  con- 
stitutionnelle, et  d’épargner  à la  France  une  nouvelle  et  fatale  lutte  avec 
l'Europe.  Les  chefs  du  parti  constitutionnel  mettaient  d’ailleurs  à honneur 
de  prouver  que  leur  opposition , manifestée  ou  par  des  discours  ou  par 
des  écrits,  s'adressait  non  à la  dynastie  des  Bourbons,  mais  à leur  marche 
politique.  C’était  de  la  part  de  ces  hommes  une  conduite  loyale,  sensée  et 
habile. 

Ceux  qni  appartenaient  aux  Chambres  se  hâtèrent  d’accourir  au  lieu  de 
leurs  séances,  de  s’y  voir,  de  s’y  entretenir,  d’épancher  dans  leurs  con- 
versations les  sentiments  qu’ils  éprouvaient;  en  attendant  qu’ils  pussent 
les  faire  éclater  par  leurs  discours  lorsqu'ils  seraient  en  nombre  pour  dé- 
libérer. C’est  autour  du  président  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Laine, 
qu’on  chercha  surtout  à se  grouper.  M.  Lainé,  devenu  partisan  ardent 
des  Bourbons  par  haine  de  Napoléon,  avait  tous  les  sentiments  des  roya- 
listes sans  leurs  préjugés.  Il  commençait  à reconnaître  les  fautes  commi- 
ses, auxquelles  d’ailleurs  il  n’était  pas  étranger,  et  n’était  pas  homme  à 
cacher  ce  qu’il  ressentait.  Il  se  hâta  d'avouer  ces  fautes,  et  trouva  de  l’écho 
parmi  les  royalistes  modérés,  même  chef  quelques-uns  des  ministres. 

Ces  derniers,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  ne  composaient  pas  un 
vrai  cabinet.  Pour  qu’il  y ait  un  cabinet , sous  la  forme  de  gouvernement 
qu’on  essayait  alors  de  donner  à la  France,  il  faut  d’abord  que  la  royauté 
y consente,  en  souffrant  qu’il  s’élève  une  volonté  à côté  de  la  sienne;  se- 
condement, il  faut  qu’il  se  trouve  parmi  les  ministres  un  chef,  admis 
comme  tel  par  ses  collègues,  et  accepté  à la  fois  par  les  Chambres  et  par 
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la  royauté  comme  leur  intermédiaire  et  leur  lien.  Or  Louis  XVIII,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  encore,  quoique  moins  effarouché  qu'aucun  des  mo- 
narques que  nous  ayons  eus,  par  le  spectacle  des  assemblées  libres,  ce 
qq’il  devait  à un  long  séjour  en  Angleterre,  n'avait  pas  fait  jusqu'alors 
tous  les  sacrifices  d’auforité  qu’exige  le  régime  représentatif,  et  si  dans  la 
pratique  il  cédait  beaucoup  de  son  pouvoir  royal,  c'était  autant  par  ennui 
des  affaires  que  par  bon  sens.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  cherchait  pas  à se 
donner  un  véritable  chef  de  cabinet,  et  de  plus  il  n’avait  autour  de  lui 
aucun  homme  capable  de  le  devenir.  M.  de  Talleyrand,  absent  et  noncha- 
lant, ne  pouvait  pas  l'éire,  bien  qu'il  fût  le  personnage  le  plus  éminent 
de  cette  époque.  M.  de  Montesquiou , le  plus  considérable  après  M.  de 
Talloyrand,  et  le  seul  capable  de  figurer  devant  une  assemblée,  aurait 
pu  être  ce  chef,  si  on  avait  accordé  plus  d’importance  aux  Chambres,  et 
s’il  avait  eu  le  caractère  à la  fois  souple,  ferme  et  laborieux,  que  ce  rôle 
exige.  N y avait  donc  des  ministres,  comme  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  le  faire  remarquer,  et  point  de  ministère.  Ces  ministres  se  partageaient 
en  gens  d’esprit,  sentant  les  fautes  commises,  portés  même  à les  recon- 
naître, et  en  complices  ou  complaisants  de  l’émigration,  croyant  que  si 
on  avait  eu  un  tort , c’était  de  s’être  montré  trop  faible , trop  condescendant 
pour  les  partis  adverses.  Parmi  les  premiers,  il  fallait  ranger  M.  le  baron 
Louis,  exclusivement  occupé  des  finances,  et  ayant  dans  sa  spécialité  dé- 
ployé les  qualités  d’un  grand  ministre;  M.  Beugnot,  fort  injustement  atta- 
qué par  l'émigration  dont  il  avait  repoussé  l'intervention  dans  la  police, 
et  auquel  les  royalistes  ardents  reprochaient  avec  amertume  d'avoir  laissé 
consommer  l’évasion  de  l’ile  d’Elbe,  qu'il  aurait  dû  en  sa  qualité  de  mi- 
nistre de  la  marine  empêcher  par  des  croisières  plus  vigilantes;  M.  de 
Jaucourt,  remplaçant  teiàporaire  de  M.  de  Talleyrand,  ayant  peu  d'avis 
en  dehors  des  affaires  de  son  département,  homme  honnête,  intelligent 
et  modéré;  enfin  M.  de  Montesquiou,  apercevant  à quel  point  on  s'était 
peu  à peu  laissé  entraîner  hors  du  vrai  courant  des  sentiments  na- 
tionaux, mettant  une  noble  franchise  à en  convenir,  mécontent  de  tous 
les  partis,  mais  du  sien  plus  que  d’aucun  autre,  lui  imputant  volontiers 
tout  le  mal  qui  s’était  accompli,  et  dans  son  chagrin,  aimant  à dire  que 
lui  et  ses  collègues  n’avaient  rien  de  mieux  à faire  que  de  céder  la  place 
à des  hommes  plus  populaires  et  plus  capables  de  sauver  la  royauté. 

MM.  Dambray  et  Ferrand  par  aveuglement,  le  maréchal  Soult  par  les 
engagements  qu'il  avait  pris  avec  les  royalistes  extrêmes,  partageaient  au 
contraire  les  idées  de  l’émigration.  Selon  eux,  il  fallait  tout  simplement 
être  un  peu. plus  royaliste  qu'on  ne  lavait  été,  surtout  plus  rigoureux, 
frapper  à droite  et  à gauche  si  on  en  avait  l’occasion,  reprendre  peut-être 
quelques-unes  des  concessions  de  la  Charte  (ceci  se  disait  tout  bas),  et 
essayer  par  ces  moyens  de  sauver  la  monarchie.  M.  de  Blacas  ne  se  pro- 
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nonçait  point.  Il  avait  assez  de  clairvoyance  pour  reconnaître  qu'on  s'était 
trompé,  soit  dans  un  sens,  soit  dans  un  autre,  mais  il  se  regardait  comme 
tellement  identifié  à la  royauté, .qu'il  ne  supposait  même  pas  que  le  blâme 
et  le  changement  pussent  l'atteindre. 

Les  ministres  à repentir  s'étaient  portés  vers  M.  Lainé,  et  M.  de  Mon-, 
tesquiou  notamment  n'avait  pas  hésité  à dire  que  s'il  fallait  sacrifier  trois 
ou  quatre  membres  du  cabinet,  lui  compris,  il  était  prêt  h les  jeter  dans 
le  gouffre  pour  le  refermer.  M.  Lainé  avait  fort  applaudi  fl  ces  disposi- 
tions, et  cherché  à s'cnlourer  des  chefs  de  l'opposition  modérée,  soit  dans 
les  Chambres,  soit  an  dehors.  Il  en  était  deux  notamment  qu'il  avait 
attirés  auprès  de  lui,  c'étaient  M.  Benjamin  Constant,  dont  les  écrits 
avaient  produit  une  vive  sensation,  et  M.  de  Lafayelle,  qui,  après  avdtr  fait 
une  visite  à Louis  XVIII  au  moment  de  la  promulgation  de  la  Charte-,  pour 
prouver  qu'il  était  prêt  à accepter  la  liberté  sous  les  Bourbons,  était  re- 
tourné é son  domaine  de  Lagrange,  et  y vivait  paisiblement,  en  attendant 
qu'il  reçut  des  électeurs  la  mission  formelle  de  se  mêler  des  affaires 
publiques. 

Entre  M.  Lainé,  M.  de  Monlesquiou  cl  les  divers  chefs  du  parti  consti- 
tutionnel , on  avait  émis  certaines  idées,  comme  de  changer  trois  ou  quatre 
ministres,  tels  que  M.  de  Monlesquiou  qui  s'offrait  en  sacrifice,  X1M.  de 
Blacas  , Soult , Ferrand  qui  ne  s’offraient  pas , de  mettre  à leur  place  des 
personnages  populaires,  d'augmenter  la  Chambre  des  pairs,  d’y  appeler 
des  hommes  signalés  par  de  grands  services  civils  ou  militaires , de  com- 
pléter la  Chambre  des  députés,  en  faisant  remplacer  les  deux  séries  dont 
les  pouvoirs  étaient  expirés  par  des  députés  agréables  à l’opinion  libérale, 
et , vu  le  peu  de  temps  dont  on  disposait,  de  confier  ces  choix  à la  Chambre 
elle-même;  de  réorganiser  les  gardes  nationales,  de  les  composer  de  la 
bourgeoisie,  généralement  bonne,  et  d’en  donner  le  commandement  su- 
périeur à Xi.  de  Lafayelle;  de  s'expliquer  sur  les  biens  nationaux  de 
manière  & dissiper  les  inquiétudes  des  acquéreurs  ; de  rechercher  enfin 
les  mesures  qui  avaient  froissé  l’armée , de  les  abroger  immédiatement , 
et  de  leur  substituer  des  dispositions  contraires. 

XL  de  Xlontesquiou  avait  paru  croire  qu’aucune  de  ces  concessions, 
même  le  choix  de  XL  de  Lafayelle,  n’était  un  prix  trop  élevé  du  service 
qu'on  rendrait  en  sauvant  la  monarchie.  Les  ministres  opposés  aux  con- 
cessions, et  en  particulier  les  sacrifiés,  avaient  jeté  les  hauts  cris,  et 
XL  de  Blacas,  écoutant  tout  pour  le  compte  de  Louis'  XVIII  qui  ne  se 
prononçait  pas,  demeurait  immobile  et  silencieux.  En  vain  XL  Lainé, 
prévoyant  que  Napoléon  marcherait  avec  sa  rapidité  ordinaire,  insistait-il 
pour  qu'on  prit  promptement  un  parti,  XL  de  Xlontesquiou,  désavoué  par 
la  cour  depuis  qu'il  montrait  des  sentiments  si  sages,  ne  pouvait  guère 
donner  une  réponse  qu’il  n'obtenait  pas  lui-même,  et  Louis  XVlll,  obsédé 
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par  les  remontrances  de  la  portion  raisonnable  des  royalistes,  par  îçs 
emportements  de  la  portion  exaltée,  ne  sachant  qui  entendre,  qui  croire, 
aimait  mieux  dans  le  doute  ne  pas  sortir  de  ses  habitudes,  c'est-à-dire 
garder  M.  de  Rlacas  et  ne  renvoyer  personne. 

Dans  cette  cruelle  perplexité,  on  ne  se  bornait  pas  à consulter  les 
constitutionnels,  qui  de  tous  les  opposants  étaient  les  seuls  sincères,  les 
seuls  animés  du  désir  de  conserver  la  dynastie  en  redressant  sa  marche, 
on  reprenait  certaines  relations  avec  les  principaux  révolutionnaires , tels 
que  WM.  Fouché,  Barras  et  autres,  imitant  en  cela  les  malades,  presque 
toujours  portés  à préférer  les  empiriques  qui  les  Battent,  aux  vrais  mé- 
decins qui  leur  prescrivent  des  remèdes  déplaisants.  Il  faut  ajouter  que 
dans  les  partis,  les  entêtés,  les  fous,  lorsqu'ils  sont  obligés  de  choisir 
entre  leurs  adversaires,  pardonnent  plus  volontiers  aux  extrêmes  qui  leur 
ressemblent,  qu’aux  modérés  avec  lesquels  ils  n’ont  pas  plus  de  rappdrts 
de  caractère  que  d'opinion. 

Les  intermédiaires  ordinairement  employés  auprès  de  M.  Fouché  lui 
firent  encore  entrevoir  le  ministère  de  la  police , dont  on  l’avait  dégoûté 
en  le  lui  faisant  trop  attendre,  mais  ils  le  trouvèrent  évasif  cette  fois, 
beaucoup  moins  empressé  que  de  coutume  à donner  ses  conseils,  et  in- 
diquant clairement  qu!il  était  trop  tard.  M.  d’André,  dirigeant  la  police 
avec  sagesse  et  modération,  chercha  même  à attirer  auprès  de  lui  le  duc 
de  Rovigo,  pour  avoir  son  avis,  et  le  duc  de  Rovigo  lui  répondit  sans 
détour,  qu'on  avait  tellement  maltraité  les  hommes  de  l’Empire,  et  en 
particulier  ceux  de  l’armée,  qu'il  y avait  bien  peu  de  chances  d’en  ra- 
mener aucun. 

Tandis  que  du  côté  des  royalistes  on  s’agitait  sans  rien  produire,  on 
ne  s'agitait  pas  moins  du  côté  des  bonapartistes  et  des  révolutionnaires, 
et  d'une  manière  tout  aussi  inefficace  pour  le  but  qu’on  avait  en  vue.  Les 
uns  et  les  autres  avaient  été  surpris  comme  par  un  coup  de  foudre  en 
apprenant  l’apparition  de  Napoléon.  M.  de  Basçano,  qui  seul  s’était  mis 
en  communication  avec  l’îlc  d’Elbe,  uniquement  pouf  envoyer  quelques 
informations,  n’avait  pas  été  moins  surpris  que  les  autres,  car  M.  Fleury 
de  Chaboulon  ne  lui  avait  rien  mandé  depuis  son  départ  ^ct  n’était  pas 
encore  revenu.  Dans  la  crainte  d'un  résultat  malheureux , l’ancien  et  fidèle 
ministre  de  Napoléon  en  était  à regretter  la  part,  si  petite  qu'elle  fut, 
qu’il  pouvait  avoir  eue  à la  détermination  de  son  maître.  Les  jeunes  mi- 
litaires, premiers  inventeurs  du  complot  que  nous  avons  exposé,  lesquels 
n’avaient  eu  aucune  communication  avec  Vile  d’Elbe,  pas  même  avec  le 
colonel  de  La  Bédoyère,  devenus  plus  ardents  que  jamais,  voulaient  agir 
sûr-le-champ , afin  de  seconder  l’bntréprise  de  Napoléon.  Les  bonapar- 
tistes de  l’ordre  civil,  MM.  Regnaud  de  Saint-Jean  d’Angély,  Boulay  de 
la  Meurthe,  Thibaudeau,  et  autres,  aussi  peu  informés  que  M.  de  Bag- 
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sano,  craignaient  autant  d'agir  que  de  ne  pas  agir,  car  s'il  pouvait  être 
bon  d’opérer  au  nord  une  diversion  en  faveur  de  Napoléon  , il  était  pos- 
sible d’un  aulre  côté  qu'on  dérangeât  ses  plans,  en  conseillant  un  mou- 
vement qu’il  n’aurait  ni  prévu  ni  ordonné.  Habitués  à attendre,'  et  point 
à devancer  les  déterminations  de  l'Empereur,  ils  étaient  plongés  dans  les 
plus  étranges  perplexités. 

Quant  aux  révolutionnaires,  ils  furent  en  général  satisfaits.  Cependant 
le  principal  d'entre  eux,  AI.  Fouché,  bien  -qu’il  aimât  par-dessus  tout  les 
événements,  toujours  agréables  à sa  nature  agitée,  avait  été  fort  con- 
trarié par  la  nouvelle  du  retour  de  Napoléon,  qui  venait  déranger  ses 
calculs.  11  croyait  en  effet  avoir  les  Bourbons  dans  scs  mains,  et  être  en 
mesure  de  les  maintenir  ou  de  les  renverser  à son  gré,  par  la  position 
qu'il  avait  prise  au  sein  de  toutes  les  intrigues,  même  royalistes.  — Nous 
allions,  disait-il  à ses  affidés,  composer  un  ministère  de  régicides,. tels 
que  Carnot,  Carat  et  moi,  de  militaires  inflexibles,  tels  que  Davout,  et 
nous  aurions  renvoyé  ou  dominé  les  Bourbons.  Mais  voilà  cet  homme 
terrible  qui  vient  nous  apporter  son  despotisme  et  la  guerre.  Pourtant, 
au  point  où  en  sont  les  choses,  il  faut  le  seconder,  afin  de  l'enchaîner 
par  nos  services,  sauf  à voir  ce  que  nous  ferons  ensuite  lorsqu’il  sera  ici, 
et  qu’jl  sera  probablement  aussi  embarrassé  que  nous  par  son  triomphe.  — 

Plus  -hardi  que  les  bonapartistes  à la  façon  de  M.  de  Bassano,  moins 
respectueux  pour  l'iiifuillibililé  de  l'Empereur,  et  sachant  risquer,  sinon 
sa  vie,  du  moins  celle  des  autres,  il  fut  d'avis  de  mettre  la  main  à l’œuvre, 
et  de  lâcher  la  bride  aux  jeunes  milijairè».  Les  généraux  Lallemand,  he- 
febvre-Desnoèltes,  Drouet  d'Erlon,  étaient  venus  à Paris,  et  il  les  en- 
couragea dans  leur  projet  d’agir  immédiatement.  Drouet  d'Erlon  com- 
mandait à Lille  sous  le  maréchal  Mortier,  et  il  pouvait  disposer  de  plusieurs 
régiments  d'infanterie.  Lefebvre-Desnoëttes  avait  à Cambrai  les  anciens 
chasseurs  de  la  garde,  devenus  chasseurs  royaux,  et  tout  près  à Arras, 
les  grenadiers  à cheval,  devenus  cuirassiers  royaux.  Les  deux  frères 
Lallemand  étaient,  l’un  commandant  dans  l'Aisne,  l'autre  général  d'ar- 
tillerie à La  Fère.  Il  fut  convenu  que  le  plus  téméraire  de  tous , et  le 
plus  sùr  de  sa  troupe,  Lefebvre-Desnoëttes,  partirait  de  Cambrai  avec 
les- chasseurs  de  la  garde,  se  porterait  vers  l'Aisne,  se  présenterait  de- 
vant La  Fère,  où  les  frères  Lallemand  amèneraient  les  troupes  qu'ils 
auraient  réussi  à entraîner,  qu'ensuite  descendant  l’Oise  en  commun , ils 
se  rendraient  a Compiègne,  où  Drouet  les  rejoindrait  avec  l'infanterie  de 
Lille.  Placés  ainsi  à la  tête  de  douze  ou  quinze  mille  hommes,  ils  pou- 
vaient exercer  uue  influence  considérable  sur  les  événements,  décider 
peut-être  le  soulèvement  de  l’armée  entière,  et  tout  au  moins  couper  la 
retraite  aux  Bourbons,  pour  les  livrer  (sains  et  saufs  du  reste)  à Napo- 
léon, qui  en  ferait  ce  qu'il  voudrait. 
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Ce  projet  devait  s’exécuter  sur  l’heure,  sans  autre  délai  que  le  temps 
d’aller  de  Paris  à Lille,  car  on  était  au  commencement  de  mars,  Napo- 
léon avait  débarqué  le  1",  on  ne  savait  pas  plus  que  le  gouvernement  la 
direction  qu’ïl  avait  prise,  mais  dans  tous  les  cas  il  importait  d'opérer  le 
plus  tôt  possible  une  forte  diversion  en  sa  faveur.  On  s’était  toujours  flatté 
que  le  maréchal  Davout  prendrait  le  commandement  du  corps  d’armée 
insurgé,  dès  qu’on  aurait  réuni  ce  corps  quelque  part,  et  on  avait  espéré 
qu’un  si  grand  nom,  à la  tête  de  troupes  éprouvées,  déciderait  les  incer- 
tains à se  joindre  au  mouvement.  Mais  on  avait  mis  tant  de  pétulance, 
d’indiscrétion  dans  l'organisation  de  ce  complot,  que  le  maréchal,  soit 
répugnance  pour  une  entreprise  qui  ne  concordait  guère  avec  ses  habi- 
tudes de  discipline,  soit  crainte  d’être  compromis  par  des  étourdis,  soit 
aussi  crainte  de  devancer  les  ordres  de  Napoléon,  vint  déclarer  à M.  de 
Hassan o qu’il  ne  fallait  pas  le  compter  au  nombre  des  collaborateurs  de 
Pœuvre  qu’on  préparait,  beaucoup  trop  légèrement  à son  avis.  Les  jeunes 
généraux,  fort  mécontents,  répondirent  qu’ils  sauraient  se  passer  de  lui, 
et  sans  plus  différer  ils  partirent  pour  aller  tenter,  sans  leur  illustre  chef, 
l’aventure  qu’ils  avaient  depuis  si  longtemps  projetée. 

Tandis  que  les  ennemis  île  la  maison  de  Bourbon  sc  comportaient  avec 
l’activité  et  l’audace  qui  leur  étaient  naturelles,  les  Bourbons  eux-mèmes, 
assaillis  de  conseils  contradictoires,  continuaient  d'hésiter  entre  les  réso- 
lutions proposées,  et  se  bornaient  à quelques  mesures  militaires  qui  n’au- 
raient pu  être  efficaces  que  s’ils  avaient  été  surs  de  l’armée.  Nous  avons 
dit  que  le  duc  de  Berry,  destiné  d’abord  à la  Franche-Comté,  devait  rester 
à Paris  auprès  du  Roi,  et  que  le  maréchal  Xey  était  chargé  de  se  rendre 
seul. à Besançon.  Ce  maréchal,  mandé  par  le  télégraphe,  avait  appris 
avec  beaucoup  de  peine  l’évéuemcnt  qui  ouvrait  de  nouveau  à Napoléon 
le  cjiemin  du  trône.  Moins  coupable  envers  son  ancien  empereur  des  torts 
qu’il  avait  eus,  que  de  ceux  dont  il  s’était  vanté,  il  n’aurait  pas  désiré 
sc  retrouver  sous  sa  main;  mais  il  faut  dire  à son  honneur  qu'avec  son 
bon  sens  de  soldat,  il  entrevoyait  comme  certaine  et  nécessairement  fu- 
neste une  nouvelle  guerre  contre  l’Europe  si  on  rétablissait  l'Empire.  Ses 
mofifs  pour  voir  avec  effroi,  même  avec  colère,  le  retour  de  Napoléon, 
n'étaient  donc  pas  moins  patriotiques.que  personnels.  N’ayant  jamais  pris 
la  peine  de  dissimuler  ses  sentiments,  il  les  exprima  tout  haut  dès  son 
arrivée  à, Paris.  Enchanté  de  le  trouver  (jans  ces  disposition*,  on  le  combla 
de  caresses,  on  le  conduisit  chez  le  Roi  qui  lui  fit  l’accueil  le  plus  flat- 
teur, et  auquel  il  promit  de  ramener  Napoléon  vaincu  et  prisdnnier.  Les 
habitués  de  la  cour  prétendirent  même  qu’il  avait  dit  prisonnier  dans 
une  cage  de Jer,  propos  vrai  ou  faux , qui  ne  prouvait  rien  qu’une  intem- 
pérance de  langage  fort  pardonnable  chez  un  soldat  peu  accoutumé  à 
ménager  ses  parole?.  Le  maréchal  Xey.  partit  donc,  donnant  à la  cour 
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des  espérances  qui  de  sa  part  étaient  données  sincèrement,  plu*  sincère- 
ment qu’elles  n’étaient  reçues,  car  on  affectait  de  croire  à sa  fidélité  plus 
qu'on  n’y  croyait  véritablement.  Sans  se  l’avouer,  en  effet , on  pressentait 
l’entrainement  général  qui  allait  emporter  les  esprits  et  les  cœurs  vers 
l’homme  qu’on  avait  par  sa  faute  constitué  le  représentant  de  tous  les 
intérêts  moraux  et  matériels  de  la  Révolution  française. 

Le  comte  d'Artois,  parti  dans  la  nuit  du  5 au  6 mars,  arriva  le  mer- 
credi 8 à Lyon,  au  milieu  d’une,  agitation, extraordinaire  des  esprits. 
Nous  avons  précédemment  fait  connaître  la  situation  morale  de  celte 
grande  ville,  Un  parti  peu  nombreux  mais  violent  de  royalistes  aveugles 
avait  fini  par  éloigner  des  Bourbons  toute  la  population  lyonnaise,  qui  au 
surplus  s’était  toujours  regardée  comme  l’obligée  de  Napoléon , parce 
qu’il  s’était  appliqué  à réparer  ses  malheurs,  et  qu’il  avait  ouvert  le 
continent  à son  commerce.  Un  assassinat  récent  commis  sur  un  pa- 
triote par  un  royaliste,  assassinat  demeuré  impuni,  avait  porté  l'exas- 
pération an  comble,  et  en  apprenant  l’approche  de  la  colonne  de  l’ile 
d’Klbc,  tout  le  monde,  à l’exception  de  quelques  esprits  sages /avait  tres- 
sailli de  joie.  Bientôt  même,  à la  nouvelle  des  événements  de  Grenoble, 
on -n’avait  plus  conservé  de  doute  sur  ce  qui  arriverait  prochainement 
à Lyon. 

Les  royalistes  étaient  irrités  et  consternés,  disant  comme  partout  qu’on 
ne  faisait  rien,  mais  pas  plus- qu’ailleurs  n’indiquant  ce  qu’il  y avait  à 
faire.  Le  comte  Roger  de  Damas,  gouverneur  de  la  division,  ne  man- 
quait certes  ni  de  bonne  volonté  ni  de  courage  , mais  il  ne  disposait  d’au- 
cune force  sur  laquelle  if  pût  compter.  La  garde  nationale,  expression  la 
plus  fidèle  de  la  population,  était  froide  au  moins,  sauf  la  petite  portion 
de  cette  garde  qui  servait  à cheval,  et  qui  là  comme  ailleurs  était  formée 
par  la  noblesse  du  pays.  I»es  troupes  de  la  garnison  consistant  dans  lé 
24*  de  ligné  et  le  13*  de  dragons  cantonnés  à Lyon  , et  dans  le  20*  de 
ligne  venu  de  Montbrison  , ne  dissimulaient  aucunement  leurs  sentiments, 
et  paraissaient  prêtes  à ouvrir  les  bras  à Napoléon  dès  qu’il  se  montrerait 
aux  portés  de  la  ville.  On  n’avait  pas  une  seule  pièce  de  canon.  Le  ma- 
réchal Soult  avait  eu  la  singulière  idée  d’en  faire  demander  à Grenoble, 
c'est-à-dire  à un  arrondissement  d’artillerie  qui  d’après  toutes  les  proba- 
bilités devait  être  envahi  lorsque  les  ordres  de  Paris  y parviendraient.  Du 
reste  la  privation  n'était  pas  grande , car  il  faut  des  bras  pour  manœuvrer 
les  canons,  et  on  ne  pouvait  pas  plus  compter  sur  les  bras  de  l’artillerie 
que  sur  ceux  de  l'infanterie. 

Tel  était  l’état- des  choses  à Lyon  , lorsque  M.  le  comte  d’Artois  y arriva. 
Il  vit  bientôt  que  le  zèle  honorable  mais  peu  réfléchi  qui  l’y  avait  conduit 
ne  servirait  qu’à  l’exposer  & une  échauffourée.  Il  fut  donc  fort  au  regret 
d’y  être  venu,  car  sans  se  préoccuper  des  dangers  personnels  qo’il  pou- 
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vait  courir,  il  allait  par -sa  présence  rendre  infiniment  plus  grave  la  perte 
ii  peu  pdès  certaine  de  celle  grande  ville.  " ' ■ 

Il  se  donna , suivant  sa  coutume , beaucoup  de  mouvement , il  prodigua 
les  paroles  et  les  caresses,  mais  en  dehors  de  eeux  qui  -l'approchaient  cl 
sur  lesquels  il  agissait  par  sa  bonté  et  sa  grâce,  il  ne  conquit  personne. 
Il  avait  besoin  de  quelques  Tonds  pour  aceorder  des  gratifications  aux 
troupes , et  les  caisses  du  Trésor  n'ayant  pas  été  pourvues  en  temps  utile , 
il  trouva  partout  des  excuses  an  lieu  d'argent.  Le  duc  d’Orléans  étant 
arrivé  à Lyon  vingt-quatre  heures  après  lui,  il  délibéra  avec  ce  prince 
sur  ce  qu'il  y avait  de  plus  utile  à Taire.  La  question  était  à Lyon  ce 
qu’elle  avait  été  à Grenoble.  Opposer  des  troupes  â Napoléon,  c'était  les 
luijivrer;  rétrograder  en  les  emmenant  avec  soi,  c’était  lui  livrer  du 
pays.  Ce  dernier  parti  était  pourtant  le  seul  à prendre , car  d'après  toutes 
les  vraisemblances  Lyon  devant  être  aux  mains  de  l'ennemi  dans  deux 
jours,  il  valait' mieux  se  retirer  avec  les  troupes  que  de  fournir  à Napo- 
léon un  renfort  de  quelques  mille  hommes.  I.e  duc  d'Orléans  s'efforça 
de  prouver  au  comte  d’Artois  que  le  parti  do  la  retraite  était  le  plus  sage, 
mais  celui-ci  retenu  par  le  chagrin  d'abandonner  une  ville  telle  que  Lyon, 
voulut  avant  de  Taire  un  pareil  sacrifice  consulter  le  maréchal  Macdonald , 
qui  allait  passer  pour  se  rendre  à Niuies  auprès  du  duc  d’Angouléme.  Ce 
maréchal,  dont  la  voilure  s’était  cassée  en  route,  n'arriva  que  le  lJ  au 
soir  â Lyon.  Conduit  chez  le  comte  d'Artois  qui  l’attendait  avec  impa- 
tience, et  qui  lui  ordonna  de  rester  aupTès  de  lui  parce  que  la  route  de 
Nîmes  était  interceptée,  le  maréchal  montra  les  meilleures  dispositions, 
mais  Tut  très-peu  rassuré  par  le  rapport  qu’on  lui  fit  de  la  situation.  Toute- 
fois il  he  Tut  point  d'avis  d’évacuer  Lyon  avant  d'y  être  contraint  par  les 
événements.  Il  proposa  de  couper  les  ponts  du  Rhône,  si  on  le  pouvait, 
ou  au  moins  de  les  barricader  ; de  passer  les  troupes  en  revue,  de  leur 
parler,  de  tâcher  de  les  déterminer  en  faveur  de  la  cause  royale,  de 
choisir  parmi  les  royalistes  ardents  quelques  hommes  dévoués  qui,  vélus 
en  soldats,  tireraient  le  premier  coup  de  fusil,  et  engageraient  ainsi  le 
combat,  ce  qui  déciderait  peut-être  l’armée  â résister  à Napoléon.  Cos 
propositions  ne  firent  guère  d'illusion  à la  sagacité  du  duc  d’Orléan», 
mais  ce  n'était  pas  le  cas  de  disputer  sur  les  moyens  quand  on  en  avait 
si  peu",  et  ce  prince  n’objecta  rien.  Le  comte  d'Artois,  faute  de  mieux, 
agréa  ce  que  lui  proposa  le  maréchal,  lr  chargea  de  donner  les  ordres 
nécessaires,  et  alla  prendre  quelque  repos  en  attendant  le  lendemain. 
C’était  en  effet  le  lendemain  10  que,  d’après  tous  les  calculs,  Napoléon 
devait  se  présenter  aux  portes  de  Lyon. 

Le  maréchal  Macdonald  passa  la  nuit  à Taire  couper  ou  barricader  les 
ponts , à ramener  les  bateaux  de  la  rive  gauche  à la  rive  droite  du  Rhône , 
et  à recevoir  les  chefs  des  régiments  qu'il  trouva  prêts  â remplir  leur 
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devoir,  par  hônneur  mais  non  par  affection,  et  unanimes  dans  l'opinion 
qu'ils  avaient  conçue  des  mauvaises  dispositions  de  leurs  soldats.  Il  leur 
recommanda  de  préparer  au  comte  d’Artois  une  réception  convenable, 
et  tandis  qu'il  était  occupé  de  ces  soins,  le  général  Brayer,  commandant 
à Lyon,  vint  lui  dire  qu’il  fallait  se  garder  de  montrer  le  prince  aux 
troupes,  car  l’accueil  était  trop  douteux  pOnr  en  courir  le  risque.  Le  ma- 
réchal se  transporta  en  hâte  chez  le  prince  qu'il  fit  éveiller,  l’étonna  peu 
en  lui  rapportant  ces  tristes  nouvelles , et  convint  avec  lui  de  commencer 
la  revue  sans  sa  présence,  sauf  à le  faire  appeler,  si  les  efforts  qu'il" allait 
tenter  obtenaient  un  premier  succès. 

Dès  le  matin,  par  m\e  pluie  battante,  le  maréchal  fit  assembler  les  20* 
et  2Ar  de  ligne,  ainsi  que  le  13*  de  dragons,  lesquels.au  milieu  du  dés- 
ordre régnant  n’avaient  reçu  aucune  distribution,  ce  qui  ajoutait  à leur 
disposition  hostile  la  mauvaise  humeur  des  privations.  Il  les  fit  former  en 
cercle  autour  de  lui,  leur  rappela  les  vingt  ans  de  guerre  pendant  les- 
quels il  avait  toujours  servi  dans  leurs  rangs,  la  loyale  conduite  qu'il 
avait  tenue  à Fontainebleau,  les  fautes  qui  avaient  amené  les  malheurs 
de  la  France  en  181-4,.  et  leur  annonça  de  plus  grands  malheurs  encore 
si  on  livrait  le  pays  à Napoléon,  car  on  aurait  de  nouveau  l’Europe  sur 
les  bras ,' plus  unie,  plus  puissante,  plus  irritée  que  jamais!  Il  parla  avec 
raison  , avec  chaleur,  mais  sans  succès.  Désirant  enfin  tirer  la  conclusion 
de  son  discours,  il  saisit  son  épée,  et,  d’une  voix  forte,  cria  : Vive  le 
Hoi ! — Pas  une  voix  ne  répondit  à la  sienne.  Un  peu  déconcerté,  il 
voulut  essayer  si  la  présence  du  comte  d’Artois  ne  produirait  pas  quelque 
effet,  certain  d’ailleurs  par  l’attitude  des  troupes  qu’il  n’en  pouvait  rien 
advenir  de  fâcheux.  Le  prince  accourut,  montra  aux  soldats  son  visage 
aimable  et  attrayant,  fut  reçu  d’eux  avec  respect,  mais  avec  une  invin- 
cible froideur.  Arrivé  devant  le  13*  de  dragons,  le  maréchal  fil  sortir  des 
rangs  un  vieux  souS’-officier,  dont  les  cheveux  gris,  et  la  croix  étalée  sür 
sa  poitrine,  attestaient  les  longs  services.  Il  lui  parla  de  ses  campagnes, 
et  puis  l’invita,  devant  le  prince,  à crier  : Vive  le  Roi!  — Le  vieux  sol- 
dat, ébahi,  resta  immobile  et  muet,  salua  KL  le  comte  d’Artois,  et  rentra 
dans  le  rang,  sans  avoir  poussé  le  cri  qu’on  lui  demandait. 

Le  prince  vivement  affecté  changea  de  couleur,  mais  ne  témoigna  rien , 
et  retourna  vers  sa  demeure,  laissant  sur  le  terrain  le  maréchal  qui,  pour 
faire  un  dernier  essai,  invita  les  officiers  à le  suivre  chez  lui.  Ils  y vinrent 
au  nombre  d’une  centaine  ,"  et  sans  s'écarter  des  égards  dus  à l'homme  de 
guerre  éprouvé  qui  leur  parlait,  esposèreni  leurs  griefs  avec  une  extrême 
amertume.  Le  maréchal  pour  les  calmer  convint  des  torts  qu’on  avait  eus 
envers  l’armée,  heur  en  promit  la  réparation,  mais  ne  put  les  ramener, 
même  en  leur  présentant  la  perspective  d'un  duel  à mort  avec  l'Europe. 
11  les  trouva  profondément  irrités  contre  la  maison  du  Roi , et  contre  ce 
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qu’ils  appelaient  les  chouans,  blessés  du  dédain  qu'on  montraft  pour  la 
Légion,  d’honneur,  car  en  ce  moment  même  le  comte  Roger  de  Damas 
ne  la  portait  point,  et  quoique  convaincu?  de  la  presque  certitude  d’uhe 
nouvelle  lutte  avec  l’Europe,  résolus  à en  braver  les  chances,  et  k mourir 
tous  pour  relever  la  France,  pour  la  purger,  disaient-ils,  des  émigrés, 
dés  chouans,  des  Autrichiens,  des  Russes,  des  Anglais,  qu’ils  confondaient 
dans  les  mêmes  appellations  et  la  même  haine. 

Il  n’y  avait  rien  k obtenir  d’esprits  aussi  malheureusement  prévenus. 
Le  maréchal  se  rendit  chez  M\  le  comte  d’Artois,  et  bien  qu’il  n’y  eut 
aucun  danger  pour  sa  personne,  si  ce  n’est  celui  de  devenir  prisonnier  de 
Napoléon,  il  l’engagea  à partir  sur-le-champ  avec  M.  Je  duc  d’Orléans. 
Quant  à lui , il  se  décida  à rester,  pour  essayer  encore  d’engager  le  com- 
ba't,  et  d’amener  les  troupes  k prendre  parti  pour  la  Restauration  contre 
l’Empire. 

Après  avoir  accômpagrié  les  princes  jjusqu’k  leur  voiture,  il  revint  vers 
les  ponts  du  Rhône,  afin  de  voir  où  en  était  l’exécution  de  ses  ordres. 
Les  ponts,  bien  entendu,  n’avaient  pas  été  coupés,' car  la  population  n’y 
aurait  pas  consenti;  mais  ils  n’étaient  pas  même  barricadés.  Quant  k ces 
agitateurs  royalistes  qui  avaient  tant  contribué  k indisposer  la  population 
lyonnaise,  aucun  ne  s’était  offert  pour  prendre  la  capote  du  soblat,  et 
tirer  le  premier  coup  de  fusil.  Le  maréchal  fit  obstruer  les  ponts  du  mieux 
qu’il  put,  et  ordonna  l’ouverture  d’une  tranchée,  pour  commencer  une 
espèce  de  tête  de  pont.  Tandis  qu’il  présidait  lui-même  k ces  travaux, 
un  soldat  d’infanterie  dont  il  cherchait  k stimuler  le  zèle,  lui  répondit 
avec  sang-froid  : Allons  donc , maréchal , vous  êtes  un  brave  homme, 
qui  avez  passé  votre  vie  dans  nos  rang»,  et  non  dans  ceux  des  émigrés  ! 
Vous  feriez  bien  mieux  de  nous  conduire  auprès  de 'notre  empereur,  qui 
approche,  et  qui  vous  recevrait  k bras  ouverts...  — 11  n’y  avait  ni  puni- 
tions, ni  raisonnements  k adresser  k des  soldats  ainsi' disposés,  et  le  ma- 
réchal attendit  dans  une  anxiété  cruelle  l’apparition  de  l’ennemi,  que 
plusieurs  officiers,  envoyés  en  reconnaissance,  disaient  prochaine.  Il  était 
trois  on  quatre  heures  de  l’après-midi,  vendredi  10,  çl  on  assurait  que 
Napoléon  n’était  pas  loin  du  faubourg  de  la  Guillotière. 

Napoléon , en  effet  ,*  que  nous  avons  laissé  sortant  de  Grenoble  le  0 k 
midi,  n’avait  pas  perdu  de  temps  , et  s’ôtait  hâté  de  rejoindre  ses  troupes 
qu’il  avait  dès  le  8 acheminées  vers  Lyon.  Voyageant  dans  une  calèche 
ouverte,  et  n’avançant  qu’au  pas  k cause  de  l’affluence  des  populations, 
sa  marche  de  Grenoble  k Lyon,  au  milieu  des  campagnards  acquércnrs 
pour  la  plupart  de  biens  nationaux,  et  curieux  de  voir  cet  homme  extra- 
ordinaire, fut  une  sorte  de  triomphe.  On  n’entendait  de  tout  côté  que  les 
cris  de  : Vive  V Empereur  ! à bas  les  nobles  ! à bas- les  prêtres!  et,  k 
chaque  inslant,  Napoléon  était  obligé  de  s’arrêter -pour  écouler  les  ha- 
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rangucs  des  maires,  et  pour  leur  faire  des  réponses  conformes  à leurs 
passions.  Il  avait  soupe  à Rives,  couché  à Bourgoin,  et  continué  le  10  à 
marcher  sür  Lyon  où  il  espérait  entrer  avant  la  lin  du  jour. 

Vers  quatre  heures  son  avant-garde,  composée  d'un  détachement  du 
4*  de  hussards,  parut  à l’entrée  du  faubourg  de  la  GuiBotière,  où  sc  trou- 
vait en  observation  un  détachement  du  13*  de  dragons.  A peine  ces  deux 
troupes  de  cavalerie  furent-elles  en  présence  l’une  de  l'autre,  qu'elles 
fraternisèrent  au  cri  de  Vive  V Empereur  ! puis  elles  parcoururent  le  fau- 
bourg, ou  le  peuple  Ips  accueillit  eu  poussant  le  même  cri.  Bientôt  peuple 
et  cavaliers  se  dirigèrent  enw  niasse  vers  le  pont'  de  la  Guillotière.  Au 
bruit  que  faisait  cette  foule,  le  maréchal  Macdonald  fH  ordonner  à deux 
bataillons  de  le  suivre,  et  s'avança  lui-nième  vers  le  pont  eq  prescrivant 
à ses  officiers  de  mettre  l'épée  à la  main,  pour  tâcher  d'entraîner  les 
troupes,  et  de  faire  partir  ce  premier  coup  de  fusil,  duquel  il  attendait 
le  salut  de  la  cause  royale.  Tandis  qu'il  exécutait  ce  mouvement,  les 
hussards  du  V mêlés  aux  dragons  du  13*  parurent,  et  poussant  le  «cri  de 
Vive  V Empereur  ! provoquèrent  chez  les  fantassins  qui  gardaient  le.  pont 
un  mouvement  irrésistible.  Ceux-ci  répondirent  par  le  cri  de  Vive  l’Em- 
pereur! puis  se  jetant  sur  les  barricades  qu'on  avait  essayé  d'élever,  tra- 
vaillèrent à les  abattre  au  plus  vite.  De  leur  côté  les  hussards  et  les  dra- 
gons, aidés  par  le  peuple  du  faubourg,  se  mirent  à l’œuvre,  et  en  moins 
de  quelques  minutes  le  passage  fut  rétabli.  Le  maréchal,  à. ce  spectacle, 
ne  songea  plus  qu’à  s'échapper,  pour  se  soustraire  au  zèle  de  ses  soldats 
qui  voulaient  le  conduire  à Napoléon , et  le  forcer  de  se  réconcilier  avec 
lui.  Enfonçant  les  éperons  dans  les  flancs  de  son  cheval,  il  s'enfuit  au 
galop,  accompagné  du  général  Digeon  et  de  ses  aides  de  camp.  Il  tra- 
versa Lyon  ventre  à terre,  serré  de  près  par  quelques  cavaliers  qui,  sans 
intention  de  lui  faire  aucun  mal,  désiraient  s’emparer  de  sa  personne 
pour  le  rattacher  à la  cause  impériale.  Mais  le  maréchal,  s'opiniâtrant 
dans  l'accomplissement  de  son  devoir,  par  honneur,  par  intelligence  des 
vrais  intérêts  de  la  France,  voulait  se  dérober  à une  réconciliation  qui, 
de  la  part  de  Napoléon,'  eût  été  certainement  accompagnée  de»  plus  écla- 
tantes faveurs.il  fut  poursuivi  pendant  quelques  lieues,  puis,  comme  dirent 
ses  soldats,  abandonné  à sa  mauvaise  étoile,  qu’il  s'obstinait  à suivre. 

Au  pont  dfrla  Guillotière  se  passait  en  ce  moment  une  scène  d’un  autre 
genre.  On  avait  débarrassé  le  pont  le  plus  promptement  possible,  et  une 
foule  immense  composée  de  bourgeois  olfensés  par  les  royalistes,  de  pa- 
triotes lourmeutés  depuis  six  mois  à titre  de  révolutionnaires,  était  ac- 
courue à la  rencontre  de  Napoléon,  et;  mêlée  aux  troupçs,  le  proclamait 
empereur.  Quant  à lui,  tranquille  et  accueillant  comme  un  maître  qui 
rentre  dans  son  domaine,  il  répondait  par  des  salut s affectueux  aux  té- 
moignages enthousiastes  qu’on iui  prodiguait  de  toutes  parlsr 
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Il  alla  descendre  non  pas  dans  une  auberge  comme  à Grenoble , mais 
au  palais  de  l'archevêché,  qui  était  pour  lui  un  palais  de  famille.  Los 
autorités  civiles,  judiciaires  ef  militaires  sc  bâtèrent  de  lui  apporter  leurs 
hommages  et  leurs  félicitations.  Aux  unes  comme  aux  autres  il  répéta  les 
discours  qu’il  avait  déjà  tenus  à Grenoble,  (pais  cette  fois  en  un  langage 
moins  populaire  et  un  peu  plus  impérial.  11  leur  dit  qu’if  venait  pour 
sauver  les  principes  et  les  intérêts  de  la  Révolution  mis  en  péril  par  les 
émigrés,  pour  rendre  à la  France  sa  gloire,  sans  toutefois  lui  rendre  la 
guerre,  qu’il  espérait  pouvoir  éviter;  qu’il  accepterait  les  traités  signés 
avec  l'Europe,  et  vivrait  en  paix  avec  elle,  pourvu  qu'elle  ne  songeât 
point  à se  mêler  de  nos  affaires;  que  les  temps  étaient  changés,  qu’il 
fallait  sc  contenter  d'être  la  plus  glorieuse  des  nations,  sans  prétendre  à 
maîtriser  toutes  les  autres;  qu’au  dedans  comme  au  dehors  il  tiendrait 
compte  des  changements  survenus,  et  accorderait  à la  France  toute  la 
liberté  dont  elle  était  digne  et  capable;  que  si  un  pouvoir  très-étendu 
était  nécessaire  quand  jl  avait  de  vastes  projets  de  conquête,  un  pouvoir 
sagement  limite  suffisait  pour  administrer  la  France  pacilique  et  heu- 
reuse; qu’il  arriverait  bientôt  à Paris,  et  qu'il  sc  hâterait  de  convoquer 
la  nation  elle-même,  pour  modifier  de  concert  avçc  elle  les  constitution^ 
de  L’Empire,  et  les  adapter  au  nouvel  état  des  cUoses. 

Ce  langage  réussit  à*  Lyon, comme  il  avait  réussi  à Grenoble,  et  il  sem- 
blait tellement  impossible  dans  le  moment  de  penser  autrement,  que 
personne  ne  sc  demanda  si'Xapoléon  était  sincère.  Les  réceptions  et  les 
harangües  terminées,  son  premier  soin  à Lyon,  de  même  qu’à  Grenoble, 
fut  de  pousser  toujours  sur  Paris,  sans  perdre  une  heure.  Pour  cela  il 
résolut  de  faire  comme  il  avait  déjà  fait,  de  retenir  auprès  de  lui  les 
troupes  qui  pavaient  escorté,  afin  de  leur  procurer  un  peu  de  repos,  et 
de  porter  en  avant  celles  qui  venaient  dose  donner  à lui,  et  qui  n’avaient 
encore  essuyé  aucune  fatigue.  I)  sc  proposait.de  les  suivre  avec  celles 
qu'il  avait  amenées  de  Grenoble,  et  qui,  après  une  halte  d’un  jour,  se- 
raient capables  de  sc  remettre  en  roule.  i\veê  la  garnison  de  Lyon  il  de- 
vait avoir  environ  12  mille  hommes,  et  un  pjrc  d’artillerie  qui  sc  com- 
pléterait en  passant  à Auxonne.  11  était  douteux  que  les  Bourbons  eussent 
le  temps  de, réunir  une  forcé  pareille,  et  surtout  qu'ils,  pussent  la  décider 
à se  battre.  Toutefois  Xapolcon  ne  pouvait  acheminer  sur  Paris  la  divi- 
sion Brayer,  qui  venait  de  lui  livrer  Lyon,  sans  auparavant  la  voir  et  lui 
parler.  Il  ordonna  donc  pour  le  lendemain  malin  la  revue  dp  la  garde 
nationale  et  des  troupes.  Le  lendemain  11  mars,  en  effet,  il  passa  eu 
revue,  sur  la  place  Bellecour,  qu’il  avait  réédifiée,  les  soldats,  de  Pile 
d’Elbe,  ceux  de  Grenoble,  ceux  de  Lyon,  mêlés  à la  garde  nationale 
lyonnaise.  L’espérance,  hélas  chimérique!  d’avoir  à la  tête  du  gouverne- 
ment un  grand  homme,  dévoué  à la  cause  de  la, Révolution,  acceptant 
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par  bon  sens  autant  que  par  nécessité  la  paix  cl  les  principes  d’une  sage 
liberté,  de  réunir  par  conséquent  le  triple  avantage  du  génie,  de  la  gloire, 
et  d’une  origine  populaire,  tout  cela  sans  guerre  et  sans  despotisme, 
cette  espérance  séduisait  les  imaginations,  et  rendit  à Napoléon  le  cœur 
de?  Lyonnais,  aliéné  depuis  trois  ans  par  ses  fautes.  Il  parcourut  le  front 
de  la  division  Brayer,  là  remercia  dignement,  en  général  qui  savait  parler 
aux  soldats,  et  l’invita  à partir  immédiatement  pour  aller  lui  conquérir 
de  nouveaux  régiments  et  de  nouvelles  cités. 

Rentré  à l’archevéché,  il  s'occupa  sans  retard  des  soins  de  l’adminis- 
tration, dont  il  cherchait  à . chaque  pas  à ressaisir  les  fils  épars:  Le  .jeune 
Fleury  de  Chaboulon,  de  retour  de  Naples,  vint  soudainement  tomber  à 
ses  pieds;  ivre  de  joie  de  le  voir  si  miraculeusement  échappé  à tous  les 
dangers  de  la  mer  et  de  la  terre. -Napoléon  l’accueillit  avec  Bonté,  et  l’at- 
tacha sur-le-champ  à son  cabinet.  Il  songea  ensuite  à choisir  un  préfet 
de  Lyon.  Ainsi  qu'on  l'a  vu,  il  avait  été  mécontent  à Grenoble  du  départ 
précipité  de  M.  Fourier.  Mais  bientôt  calmé  par  ses  explications,  il  lui 
avait  fait-dire  dç  le  joindre  à Lyon,  etM.  Fourier,  incapable  de  trahir  1c 
pouvoir  qui  tombait,  mais  tout  aussi  incapable  de  tcnii^rigueur  au  pou- 
voir qui  se  relevait,  s’était  bâté  de  venir.  Napoléon  le  reçut  à merveille, 
puis  trouvant  convenable  et  même  piquant  de  faire  préfet  de  'I*yon  le 
préfet  qui  avait  voulu  lui  interdire  l’entrée  de  Grenoble,  il  lui  donna  la 
préfecture  du  Rhône,  ce  que  II.  Fourier  accepta  sans  difficulté. 

■ A ces  actes  administratifs  Napoléon  en  ajouta  de  plus  graves.  Arrivé  à 
Lyon,  il  se  regardait  comme  déjà  en  possession  de  Faulorité  souveraine, 
et  il  résolut  d'en  user  pour  frapper  au  cœiir  les  pouvoirs  qui  lui  étaient 
opposés.  Il  prononça  la  dissolution  des  deux  Chambres  de  Louis  XVIII, 
en  alléguant  contre  chacune  d’elles  les  motifs  les  plus  propres  à les  rendre 
impopulaires.  Il  reprocha  à celle  des  pairs  d'élre  composée,  on  d'anciens 
sénateurs  de  l’Empire  qui  avaient  pactisé  avec  l'ennemi  victorieux,  ou 
d'émigrés  qui  étaient  rentrés  à la  suite  de  l’étranger.  Quant  à la 'Chambre 
des  députés,  il  rappela  que  ses  pouvoirs  étaient  expirés,  au  moins  pour 
les  deux  tiers  de  ses  membres,  qu’elle  s'était  prêtée  aussi  aux  communi- 
cations avec  l’ennemi,  enfin  qu’elle  avait  émis, un  vole  scandaleux  et 
antinational  eh  accordant,  sons  prétexte  de  payer  les  dettes  du  Roi,  une 
somme  de  trente  millions,  destinée  à solder  vingt  ans  de  guerre  civile. 

Après  avoir  frappé  les  deux  Chambres  actuellement  en  fonctions,  il 
fallait  cependant  prendre  garde  de  réveiller  dans  les  esprits  l’idée  de  ce 
despotisme  géant,  qui  durant  quinze  années  avait  voulu  exister  iout  seul, 
et  décider  tout  seul  des  destinées  de  la  France.  Les  Chambres  de  la 
royauté  détruites,  Napoléon  prit  une  mesure  qui  devait  préparer  la  for- 
mation des  Chambres  de  l’Empire.  11  décréta  que  le  corps  électoral  tout 
entier,  réuni  sous  deux  mois  à Paris  en  Champ  de  Mai,  y assisterait  au 
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sacre  de  l'Impératrice  et  du  Roi  de  Rome,  et  apporterait  aux  constitu- 
tions impériales  les  changements  commandés  par  l'état  des  esprits  et  par 
le  besoin  d'une  sage  liberté.  C’était  une  manière  indirecte  d’annoncer, 
sans  la  promettre  formellement,  la  prochaine  arrivée  de  Marie-Louise  et 
du  Roi  de  Rome,  d’en  référer  au  pays  lui-môme  pour  les  nouvelles  insti- 
tutions qu’il  s'agissait  de  lui  donner,  de  prendre  en  même  temps  pour 
hase  du  pouvoir  impérial  la  souveraineté  de  la  nation , et  non  le  droit 
divin  invoqué  par  les  Bourbons. 

Xapoléon  ne  se  borna  point  à frapper  les  grands  corps  de  l’Etat  com- 
posant le  gouvernement  des  Bourbons,  et  à proclamer  la  formation  à bref 
délai  de  ceux  qui  devaient  composer  le  sien,  il  voulut  par  quelques  autres 
mesures  s’assurer  le  concours  des  principaux  fonctionnaires.  AinsL  les 
Bourbons  avaient  annoncé  la  reconstitution  de  la  magistrature,  et,  en 
faisant  attendre  cette  reconstitution,  avaient  tenu  les  magistrats  dans  une 
inquiétude  continuelle.  Xapoléon  déclara  nulles  les  destitutions  et  les 
nominations  prononcées  depuis  avril  1814,  et  ordonna  aux  anciens  ma- 
gistrats impériaux  de  remonter  immédiatement  sur  leurs  sièges.  C'était 
se  donner  d’un  trait  de  plume  la  magistrature  tout  entière.  Il  ne  pres- 
crivit rien  touchant  les  préfets  et  sous-préfets,  qui  pour  la  plupart  étaient 
ceux  de  l’Empire  restés  au  service  de  la  Restauration,  sur  lesquels  il  était 
impossible  de  statuer  de  loin,  et  dont,  il  était  probable  qu'il  recouvrerait 
le  plus  grand  nombre  lorsqu'ils  seraient  en  position  de  faire  leur  choix. 
A ces  mesures  que  la  politique  justifiait ^ Xapoléon  en  ajouta  do-  moins 
excusables,  destinées  Jes  unes  à satisfaire  les  passions  du  parti  rcvolu- 
tionnairé  et  militaire,  les  autres  à ramener  ou  à contenir  certains  enne- 
mis de  grande  importance  en  les  intimidant  sans  les  frapper.  Il  décida 
par  décret  que  les  émigrés  rentrés  sans  radiation  régulière,  antérieure  à 
1814,  seraient  tenus  d’évacuer  le  territoire,  et  que  ceux  d’entre  eux  qui 
avaient  obtenu  des  grades  militaires  en  déposeraient  les  épaulettes,  et 
quitteraient  sur-le-champ  les  rangs  de  l’armée.  Cette  mesure,  déjà  fort 
rigoureuse,  mais  inévitable,  car  si  on  n'y  avait  pourvu  d'avance  les  sol- 
dats auraient  expulsé  violemment  les  officiers  émigrés  qu'on  avait  intro- 
duits dans  leurs  rangs,  fut  de  beaucoup  dépassée  par  une  autre  qui  n’avait 
pas  l'excuse  de  la  nécessité,  et  qui,  par  la  notoriété  des  personnages  at- 
teints, devait  produire  un  effet  déplorable.  Xapoléon  en  voulait  à MM.  de 
Talleyrand,  de  Dalberg,  de  Vitrolles,  Marmont,  Augereau,  etc.,  qni 
avaient,  les  uns  amené  l'ennemi,  les  autres  traité  avec  lui.  Il  rédigea 
donc  un  décret  pour  ordonner  la  mise  en  jugement,  et  en  attendant  le 
séquestre  des  biens,  contre  MM.  de  Talleyrand,  de  Dalberg,  de  Vitrolles, 
contre  M.  Lynch,  maire  de  Bordeaux,  contre  les  maréchaux  Marmont  et 
Augereau,  sous  le  prétexte  que  -tous  indistinctement  avaient  connivé  avec 
les  envahisseurs <lu  territoire.  Comme  la  plupart  étaient  absents,  et  que 
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les  autres  ne  pouvaient  manquer  de  s'absenter' bientôt,  c’était  une  menace 
qui  devait  porter  sur  les  biens  seulement,  et  qu’on  pouvait  faire  cesser, 
si  ces  personnages  demandaient  à se  rallier.  Ce  n’en  était  pas  moins  de 
la  part  de  Xapoléon  un  acte  de  réaction  violente,  qui  contrastait  avec  la 
clémence  promise  dans  ses  proclamations , et  qui  pouvait  faire. beabcoup 
plus  de’ mal  à sa  cause  en  alarmant  les  esprits,  qu’aux  absents  en*  les 
menaçant  sans  les  .atteindre.  Le  grand  maréchal  Bertrand  , revêtu  de  la 
qualité  de  major  général,  devait  contre-signer  ces  décrets,  rendus  mili- 
tairement en  quelque  sorte.  Le  caractère  généreux  du  grand  maréchal 
répugnait  à de  tels  actes,  et  il  résista  vivement.  11  soutint  qu’une  pareille 
mesure  suffirait  pour  détruire  toute  confiance  dans  les  promesses  de  Na- 
poléon, et  pour  fournir  à ses  ennemis  l’occasion  de  dire  qu’il  revenait  en 
France  plein  de  ressentiments,  et  aussi  enraciné  que  jamais  dans  ses  ha- 
bitudes  despotiques.  Xapoléon  répondit  au  grand  maréchal  qu’il  n’enten- 
dait rien  à la  politique,  que  la  clémence  ne  produisait  ses  effets  qu’ac- 
compagnée d’une  certaine  dose  de  sévérité,  surtout  à l’égard  d’ennemis 
dangereux,  et  quelques-uns  implacables;  qu’en  réalité  il  ne  voulait  point 
exercer  de  rigueurs,  qu’il  venait  de  le  prouver  en  nommant  préfet  de 
Lyon  M.  Fourier,  si  hautement  prononcé  contre  lui;  qu’il  fallait  pourtant 
traiter  différemment  ceux  qui  avaient  cédé  aux  circonstances  et  ceux  qui 
avaient  connivé  avec  l’ennemi  pendant  que  les  bons  Français  versaient 
leur  sang  à la  frontière;  que  cette  apparence  de  sévérité  serait  une  im- 
mense satisfaction  pour  tous  ceux  qui  composaient  son  parti  en-Franco; 
que,  du  resta,  il  le  répétait,  il  voulait  intimider,  non  frapper,  et  qu’il 
était  prêt  à- ouvrir  les  bras  à quiconque  manifesterait  l'intention  de  re- 
venir à lui.  Pourtant  Xapoléon  se  laissa  fléchir  par  les  observations  du 
grand  maréchal  Bertrand,  qui  lui  disait  qu'il  ne  fallait  pas  fermer  la  voie 
à un  ’ raccommodement , et  qu'au  lieu  de  ramener  les  hommes  dont  il 
s'agissait,  on  les  éloignerait  en  les  menaçant.  Le  décret  fut  donc  non  pas 
abandonné  mais  ajourné. 

Xapoléon  avant  de  quitter  Lyon  écrivit  de  nouveau  à Marie-Louise, 
lui  fit  connaître  les  progrès  de  sa  marche,  lui  annonça  son  entrée  triom- 
phale à Paris  pour  le  20  mars,  jour  de  naissance  du  Koi  de  Rome,  et  la 
pressa  enfin  de  revenir  pn  France.  Il  envoya  un  message  à son  frère 
Joseph,  qui  était  dans  le  canton  de  Yaud,  pour  le  charger  de  faire  par- 
venir à Vienne  la  lettre  écrite  à Marie-Louise,  pour  l’informer  aussi  de 
ses  prodigieux  succès/  pour  l’autoriser  en  outre  à déclarer  officiellement 
à tous  les  ministres  des  paissances  résidant  en  Suisse,  l'intention  for- 
melle où  il  était  de  conserver  la  paix  aux  conditions  du  traité  de  Paris. 

Ayant  pourvu  à tout,  il  résolu Vde  quitter  Lyon  te  13  mars  an  malin, 
après  y avoir  séjourné  le  11  et  le  12  seulement,  c’est-à-dire  le  temps 
absolument  indispensable  pour  rallier  les  troupes  qui  arrivaient  successi- 
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vemcnt  de  Grenoble,  pour' les  faire  reposer  un  jour,  et  les  acheminer  à 
la  suite  de  la  division  Braycr,  partie  de  Lyon  dès  le  11.  Son  projet  était 
de  choisir  entre  les  deux  routes  qui  menaient  de  Lyon  à Paris,  celle  de 
la  Bourgogne,  beaucoup  plus  sure  que  celle  du  Bourbonnais,  à cause  de 
l'esprit  des  habitants.  . 

Tout  présageait  à Xapoléon  dans  le  reste  de  son  voyage  un  succès 
aussi  prompt,  aûssi  complet,  qtfe  celui  qu’il  avait  obtenu  de  La  Mure  à 
Lyon.  On  se  donnait  cependant  beaucoup  de  mouvement,  soit  sur  ses 
derrières,  soit  sur  ses  flancs.  En  effet,  les  Marseillais  en  apprenant  son 
débarquement,  avaient  été  saisis  d'une  irritation  indicible.  Ils  avaient 
cru  voir  leur  port  fermé  de  nouveau,  leur  misère  encore  assurée  pour  des 
années,  et  ils  avaient  demandé  & partir  tous  pour  courir  après  celui  qu'ils 
appelaient  le  brigand  dé  Vile  d’Elbe.  Le  maréchal  Masséna,  destiné  mal- 
gré sa  gloire  aux  injustices  des  deux  dynasties,  n’avait  pas  plus  ir  se  louer 
de  Napoléon  que  de  Louis  XVIII.  Dégoûté  de  tout,  excepté  du  repos,  il 
jugeait  la  situation  de  la  hauteur  de  son  rare  bon  sens  et  de  son  sincère 
patriotisme.  Attaché  de  cœur  à la  Révolution,  mais  craignant  une  nou- 
velle lutte  avec  l’Eprope,  il  voyait  dans  I,ouis  XVIII  la.  contre-révolution, 
dans  Napoléon  la  guerre,  et  n’avait  de  penchant  ni  pour  l’«m  ni  pour 
l’autre.  Dans  cette  disposition,  il  envisageait  avec  peine  plutôt  qu’avec 
plaisir  la  tentative  de  son  ancien  empereur,  et  était  décidé  à se  renfermer 
dans  la  rigoureuse  observation  de  ses  devoirs  militaires.  Cédant  à la  de- 
mande des  Marseillais,  il  en  avait  laissé  partir  douse  ou  quinze  cents, 
escortés  de  deux  régiments  d’infanterie,  qui  avaient  la  cocarde  tricolore 
cachée  dans  leurs  sacs.  Cette  colonne  s’était  dirigée  sur  Grenoble  pour 
prendre  Napoléon  & revers,  et  elle  ne  pouvait  certes  pas.hii  faire  grnnd 
mal,  étant  à plus  de  cent  lieues  de  lui.  .Masséna  avait  en  outre  pris  ses 
précautions  à Toulon,  pour  qu’au  milieu  du  délire  des  partis  on  ne  li- 
vrât pas  cette  importante  place  aux  Anglais,  et  il  s'était  réservé  quelques 
forces  à Marseille,  afin  de  ne  pas  rester  à la  merci  d’une  populace  fu- 
rieuse. * 

A Nîmes  commençaient  à se  réunir  quelques  troupes  de  ligne,  à la 
tète  desquelles  devait  se  mettre  M.  le  duc  d’Angoulême.  Mais  ces  ras- 
semblements, quoique  placés  sur  les  derrières  de  Napoléon,  n’étaient  pas 
fort  à craindre  & la  distance  oii-ils  se  trouvaient  de  lui.  Le  qui  présentait 
plus  de  gravité,  c’était  le  mouvement  du  maréchal  Ncy,  envoyé  en  Fran- 
che-Comté, et  destiné  è se  porter  par  Besancon  et  Lons-le-Saulnier  dans 
le  flanc  de  Napoléon.  Celui-rlà  pouvait  joindre  l’armée  impériale, .mais  il 
lui  était  difficile  de  réunir  au  delà  de  six- mille  hommes,  qui  se  battraient 
à contre-cœur,  ou  ne  se  battraient,  même  pas  contre  les  douze  ou  quinze 
mille  de  Napoléon,  remplis  d’enthousiasme,  et  résolus  à passer  sur  le 
corps  de  quiconque  voudrait  leur  résistor.  Ce  dernier  danger  n’était  donc 
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pas  très-inquiétant,  niais  une  collision  eût  fort  contrarié  Napoléon,  qui 
avait  la  prétention  et  l’espérance  d’arriver  à Paris  sans  qu’une  goutte  de 
sang  eût  coulé.  H cherchait  par  ce  motif  à éviter  tout  conflit,  mais  il  était 
décidé  à n’écrire  ni  au  maréchal  Ney  ni  & d'autres,  désirant  tout  devoir 
aux  soldats,  dont  il  ne  craignait  pas  d’être  l'obligé,  et  ricti  aux  chefs  mi- 
litaires, dont  il  n’avait  pas  été  content  au  moment  de  sa  chute,  et  des- 
quels il  ne  voulait  pas  recevoir  de  conditions.  Toutefois  le  grand  maré- 
chal Bertrand  ne  garda  pas  la  même  réserve.  Il  écrivit  à Ney  pour  lui 
dépeindre  la  marche  triomphale  de  Cannes  à Lyon  et  lui  en  prédire  la 
continuation  jusqu'à  Paris,  pour  lui  faire  sentir  la  gravité  de  la  résolu- 
tion qu’il  allait  prendre,  le  danger  de  cette  résolution  pour  lui,  son  inu- 
tilité pour  les  Bourbons,  s’il  la  prenait  contraire  à la  cause  impériale.  Il 
chargea  quelques  vieux  sous-officiers  de  Pile  d’Elbe  de  se  rendre  au  cotys 
de  Ney,  pour  communiquer  avec  les  soldats  de  ce  corps,  et  les  embraser 
du  feu  qui  les  dévorait  tous.  Du  reste  il  était  probable  que  l'on  aurait 
dépassé  Mâcon  et  Ghalon,  seuls  points  par  lesquels  on  pouvait  être  pris 
en  flanc,  lorsque  Ney  serait  en  mesure  d’agir.  Napoléon  quitta  Lyon  le 
13  mars  au  matin,  annonçant  à tout  le  monde  qu'il  serait  le  20  à Paris. 
Il  était  vraisemblable  en  effet  que  la  rapidité  de  son  aigle,  volant  de  cio - 
cher  en  clocher,  comme  il  l'avait  dit,  ne  serait  pas  moins  grande  de  Lyon 
à Paris,  que  de  Cannes  à Lyon. 

Eir  s'avancaht  en  Bourgogne,  Napoléon  allait  rencontrer  des  popula- 
tions animées  au  plus  haut  point.de  l’esprit  qui  avait  assuré  son  triomphe 
dans  la  première  partie  de  son  expédition.  Les  pays  qui  bordent  la  Saône 
avaient  singulièrement  prospéré  pendant  l’Empire,  parce  qu'alors  les 
communications  fluviales  remplaçant  les  communications  maritimes,  la 
Saône  était  devenue  la  voie  du  commerce  continental.  Indépendamment 
de  cette  circonstance,  la  présence  de  l'ennemi  si  mal  combattu  en  1814 
par  Augereaû,  avait  exaspéré  les  habitants,  fort  patriotes  comme  tous 
ceux  des  provinces  frontières.  Les  imprudences  de  la  noblesse  et  du 
clergé  avaient  fait  le  reste,  et  la  Franche-Comté,  la  Bourgogne  étaient 
aussi  disposées  que  le  Dauphiné  à ouvrir  les  bras  -à  Napoléon.,  Les  villes 
de  Mâcon  et  de  Chalôn  surtout,  à la  nouvelle  des  événements  de  Lyon  et 
de  Grenoble,  avaient  été  saisies  d’une  véritable 'fièvre.  Napoléon  fit  une 
pause  de  quelques  instants  à Villefranché,  et  alla  coucher  le. soir  à Mâ- 
con, en  marchant  au  milieu  d’une  affluence  et  d'un  enthousiasme  ex- 
traordinaires. En  apprenant  sa  prochaine  arrivée,  les  habitants  de  Mâcon 
envahirent  le  piège  des  autorités,  et  opérèrent  eux-mêmes  la  révolution. 
Ainsi  le  mouvement  des  esprits  était  tel  que  l’approche  de  Napoléon  pro- 
duisait ce  que  quelques  jours  .auparavant  sa  présence  aurait  pu  seule  ac- 
complir. Il  fut  reçu  à Mâcon  avec  des  transports  inouïs,  le  peuple  accou- 
rant pêle-mêle  avec  les  troupes,  qûi  abandonnaient  leurs  chefs  ou  s’en 
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faisaient  suivre.  A bas  les  nobles!  à bas  les  prêtres ! à bas  les  Bour- 
bons! Vive  V Empereur!  étaient  les  cris  de  cette  multitude  composée  de 
paysans,  de  soldats,  de  marins  de  la  Saône,  et  animéç  de  tous  les  senti- 
ments nationaux  et  révolutionnaires'que  les  Bourbons  avaient  eu  l'impru- 
dence de  froisser.  * 

Napoléon  reçut  les  autorités  municipales,  s'entretint  familièrement  avec 
ceux  des  habitants  qui  lui  adressèrent  la  parole,  leur  dit  pourquoi  il  était 
sorti  de  l’ile  d’Elbe,  dans  des  termes  à peu  près  semblables  à ceux  qu'il 
avait  employés  à Lyon  et  à Grenoble;  leur  parla  de  paix,  de  liberté,  et 
les  charma  par  cette  bonhomie  dans  la  grandeur,  dont  il  savait  si  habile- 
ment se  servir  quand  il  voulait  s’entonner  la  peine.  Il  demanda  à l’un 
de^ officiera,  municipaux  pourquoi,  tandis  .qu’on  s’était^i  bien  défendu  à 
Chalon  contre' les  Autrichiens,  on  s’était  si  mal  défendu  à Mâcon,  où  les 
sentiments  et  le  courage  étaient  les  mêmes?  — C'est  votre  faute,  loi  ré7 
pondit  naïvement  le  Méconnais.  Vous  nous  aviez  donné  de  mauvaises  au- 
torités, vous. nous  aviez  laissés  sans  armes  et  sans  chefs,  et  nous  n’avons 
rien  pu  avec  nos  bras  seuls. — L’Empereur  sourit,  et  lui  dit  : Cela  prouve, 
mon  ami,  que  nous  avons  tous  fait  des,  fautes;  mais  il  ne  faut  pas  les  re- 
commencer. Nous  ne  nous  fierons  désormais  qu'à  dë  vrais  patriotes  ; nous 
n’irons  pas  chercher  les  étrangers  chez  eux,  mais  s’ils  viennent  chez 
nous,  nous  les  recevrons  de  manière  à leur  ôter  l’envie  de  revenir.; — 
Après  avoir  écouté  et  dit  bien  des  paroles  en  compagnie  de  ces  bonnes 
gens,  il  prit  quelque  repos,  sc  proposant  de  continuer  sa  route  le  lende- 
main sur  Chalon.  • 

Napoléon  touchait  à la  seconde  conjoncture  décisive  de  son  entreprise, 
c'était  la  rencontre  possible  avec  le  maréchal  Ney.  Il  ne  la  redoutait  pas 
précisément,  car  il  avait  déjà,  rallié  à sa  cause  plus  de  la  moitié  des 
troupes  concentrées  par  les  Bourbons  dans  l’est  de  la  France,  c’est-à- 
dire  de  douze  à quinze  mille  Sommes.  Or,  d’après  tous  les  renseigne- 
ments, c'est  à. peine  si  le  maréchal  pouvait  avoir  çix  mille  hommes,  pro- 
bablement mal  disposés,  et  entièrement  noyés  au  milieu  d'une  popula- 
tion dévouée  à l’Empire  et  à la  Révolution.  Cependant  il  était  impossible 
de  prévoir  ce  que  pourrait  faire  la  mauvaise  tête  du  maréchal,  ainsi 
qu’on  s’exprimait  généralement,  et  Napoléon  aurait  vivement  regretté 
une  collision , dont  le  résultat  n’était  pas  douteux , mais  dont  le  succès 
eût  ôtè  quelque  chose  de  son  prestige  à cette  conquête  pacifique  <le  la 
France  accomplie  sans  aucune  effusion  de  sang.  Le  grand  maréchal  Ber- 
trand, ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  avait  seul  écrit  au  maréchal  Ney, 
en  son  propre  nom,  et  pour  lui  inspirer  de  sérieuses  réflexions.  Quant  à 
Napoléon,  il  s’était  contenté  de  lui  adresser  des  ordres  de  mouvement, 
conçus  comme  si  Ney  n’àvait  jamais  cessé  d’être  sous  son  commande- 
ment. Il  lui  avait  prescrit  de  diriger  ses  ttoupes  sur  Autun  et  Auxerre,, 
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où  il  s'attendait  à le  voir  lui-même.  Au  surplus,  on  était  fort  près- du 
maréchal , car  on  le  disait  à Lons-le-Saulnior,  et  si  quelques  hommes 
prudents  étaient  inquiets,  le  peuple  regardait  \ey  et  ses  soldats  eomme 
aussi  conquis  que  tout  ce  qu'on  avait  rencontré  de  La  Mure  à Mâcon.  . 

Le  moment  approchait,  en  ettet,  où  allait  s’accomplir  l'une  des  scènes 
les  plus  étranges  de  notre  longue  et  prodigieuse  révolution.  Le  maréchal 
Ncy,  complètement  étranger  aux  ûicnéos  des  géuéraui'  Lallemand  et 
Lefebvre-Desnoctles,  brouillé  depuis  longtemps  avec  le  maréchal  Davout, 
convaincu  que-  Napoléon  lui  gardait  rancune  pour  sa  conduite  à Fontai- 
nebleau, n’ayant  par  conséquent  aucune  afünité  avec  les  bonapartistes, 
avait  senti  s'évauouir  son  humeur  eontre  les  Bourbons,  en  apprenant  le 
débarquement  opéré  au  golfe  Juan,  et  dans  son  simple  bon  sens,  il  avait 
regardé  cet  événement  comme  précurseur  de  la  guerre  étrangère  et 
peut-être  de.  la  guerre  civile.  Aussi  avait-il  promis  de  très-bonne  foi  à 
Louis  XVIII  de  s’opposer  de  toutes  scs  forces  à la  marche  de  Napoléon. 

Arrivé  à Besancon,  il  avait  fait  avec  zèle,  intelligence  et  résolution, 
tout  ce  qu'exigeaient  les  circonstances.  Presque  rien  n’était  prêt  de  9e  qui 
est  nécessaire  à la  composition  d’up  corps  d’armée,  soit  par  la  faute  des 
circonstances,  soit  par  celle  des  bureaux  de  la  guerre. ,11  y avait  suppléé 
tant  qu’il  avait  pd,  en  se  plaignant  nu  ministre  avec  sa  rudesse  ordinaire. 
Trouvant  lés  royalistes  abattus , et  peu  disposés  à soutenir  l’arrogance  qui 
avait  tant  nui  à la  cause  des  Bourbons,  il  s’était  emporté  contre  eux,  et 
Avait  contribué  à remonter  les  esprits  par  cette  énergie  naturelle  qui  res- 
pirait dans  Ses  yeux,  retentissait  dans  sa  voix,  se  révélait  en  un  mot  dans 
tous  Jcs  mouvements  de  sa  personue  héroïque.  ,Les  royalistes  du  pays, 
sans  partager  sa  confiance,  avaient  été  charmés  de  ses  sentiments  et  de 
son  attitude. 

Après  avoir  donné  des  ordres  pour  atteler  quelques  pièces  d'artillerie, 
pour  confectionner  des  cartouches,  pour  suppléer  enfin  au  matériel  qui 
lui  manquait,  il  avait  résolu  de  distribuer  se»  troupes  en  deux  divisions, 
sous  deux  généraux  de  confiance.  11  pouvait  disposer  de  cinq  régiments 
d'infanterie,  le  15*  léger  cantonné -à  Saint-Amour,  le  81*  de  ligne  à Po*- 
ligny,  le  76*  à Bourg,  les  60*  et  77*  déjà  réunis  à Lons-le-Saulnicrj  et  de. 
trois  régiments  de  cavalerie,  le  5*  de  dragons  établi  à Lons-le-Saulnier, 
le  8*  de  chasseurs  en  route  pour  s’y  rendre , et  le  G*  de  hussards  envoyé 
à Auxonne  pour  protéger  le  dépôt  d'artillerie.  On  lui  avait  promis  éq 
outre  le  4*  de  ligne  et  le  G*  léger,  lesquels  ne  devaient  guère  arriver  que 
dans  une  dizaine  de  jours.  Il  avait  choisi  pour  les  mettre  à la  tête  de  ses 
deui  divisions  lés  généraux  de  Bourmout  cr  Lccourbe.  Le  généra!  de 
Bourmont  , commandant  à Besançon,  était  sous  sa  main.  Ancien  chef  de 
chouans,  Il  avait  de  quoi  rassurer  les  royalistes  ; distingué  par  ses  ser- 
vices, militaires  sous  l'Empire,  il  était  forL présentable  aux  troupes.  Il 
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réunissait  donc  tontes  les  convenances  à la  fois , et  il  ne  pouvait  refuser 
de  servir  activement,  lorsqu'il  s’agissait  de  défendre  la  cause  des  Bour- 
bons. 11  n’en  était  pas  de  môme  du  général  Lecourbe.  Cet  officier,  le 
premier  de  son  temps  pour  la  guerre  de  montagnes,  était  un  vieux  répu- 
blicain, disgracié  par  Napoléon,  vivant  dans  ses  terres,  et  resté  aussi 
loin  des  faveurs  des  Bourbons  que  de  celles  de  Napoléon.  Ney  le  fit. venir, 
lui  rappela  leur  ancienne  confraternilé  d’armes  à l’armée  du  Rhin,  leur 
commune  aversion  pour  le  despotisme  impérial,  lés  maux  que  l’ambition 
de  Napoléon  avait  causés  à la  France,  les  dangers  dont  cette  ambition  la 
menaçait  encore,  le  trouva  dépourvu  do  rancune  à l’égard  de  Napoléon, 
•mais  alarmé  de  son  retour  qui  pouvait  être  Suivi  de  la  guerre  civile  et  de 
la  guerre  étrangère , et  parvint-  à lui  faire  accepter  le  commandement  de 
l’une  des  deux  divisions  qu’on  essayait  de  former  en  Franche-Comté. 

Ces  arrangements  terminés , son  artillerie  attelée  à la  hâte,  le  maréchal 
partit  pour  I^ons-le-Saulnier  avec  les  généraux  Lecourbe  et  de  Bourmont. 
Arrivé  dans  cette  ville  le  12  mars- au  matin  , il  y trouva  les  60*  et  77*  de 
ligne,  et  le  5*  de  dragons.  On  y attendait  le  8*  de  chasseurs.  Il  avait  deux 
partis  à prendre,  ou  de  se  jeter  sur  Lyon,  s’il -était  temps  encore  d’en 
interdire  l’entrée  à Napoléon,  ou  s’il  était  trop  tard,  de  tourner  à droite 
pour  se  porter  sur  la  Saône , et  pour  intercepter  la  route  de  Paris  à tra- 
vers la  Bourgogne.  Mais  & peine  entré  à Lons-lc-Saulnier,  Ney  apprit  que 
Lyon  était  évacué,  et  il  commença  à sentir  l’immense  commotion  produite 
dans  le  pays  par  l’approche  de  Napoléon.  Les  troupes  ne  disaient  rien, 
mais  malgré  leur  silence  on  pouvait  apercevoir  dans  leurs  yeux  leu*  pro- 
fonde émotion.  La  population  curieuse  et  inquiète,  en  quête  de  nouvelles, 
les  désirant  favorablcs'à  Napoléon , ne  prenait  guère  la  peine  de  cacher 
ses  sentiments.  Le  clergé  s’élait  enfermé  dans  les  églises.  La  noblesse 
désolée  était  accourue  pour  chercher  auprès  du  maréchal  une  confiance 
qu’elle  avait’ perdue.  Le  comte  de  Grivel,  ancien  militaire,  inspecteur 
des  gardes  nationales,  royaliste  dévoué,  était  venu  offrir  son  épée  pour 
contribuer  au  salut  de  la  cause  royale  s»  gravement  compromise. 

Le  maréchal  Ney  entrevoyait  déjà  les  embarras  dans  lesquels  il  s’était 
jeté,  mais  plus  il  sentait  approcher  de  son  cœur  les  impressions  qui  ré- 
gnaient autour  de  lpi,  plus  il  se  roidissait  pour  les  en  éloigner,  Il  disait 
aux  royalistes  qui  lui  parlaient  de  la  gravité  de  la  situation,  qu’il  la  con- 
naissait bien,  que  cc.n*élait  pas  une  petite  entreprise  que.de  tenir  tôle* À 
Napoléon,  mais  qu’il  fallait  avoir  le  courage  de  ce  qu’on  entreprenait; 
qu’il  n’avait  pas  besoin  de  trrmbleurs  autour  de  lui , gue  ccax  qui  avaient 
peur  étaient  libres  de  Se  retirer;  que  fût-il  seul,  H résisterait;  qu’il  pren- 
drait un  fusil,  tirerait  le  premier  coup,  et  obligerait  bien  ses  soldats  à 
se  battre.  Les  royalistes  éperdus  lui  serraient  la  main  en’ entendant  ce 
langage,  lui  témoignaient  leur  gratitude,  leur  admiration  môme,  mais 
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ne  lui  manifestaient  pas  de  grandes  espérances , car  ils  n'en  conservaient 
que  de  très-faibles.  L'altitude  des  troupes  était  en  effet  désespérante. 

Quelques  heures  après  son  arrivée , le  maréchal  Ncy  voulut  passer  ses 
régiments  en  revue.  Il  fit  déployer  les  60*  et  77*  de  ligne,  le  5*  4e  dra<- 
gons,  et  le  8'  do  chasseurs  qiii  avait  rejoint.  Après  les  avoir  soigneuse- 
ment examinés,  il  réunit  les  officiers  en  cercle  autour  de  lui,  et  leur 
parla  avec  chaleur  et  résolution.  Il  leur  rappela  qu'il  avait  suivi  Napoléon 
jusqu'à  Moscou  et  jusqu'à  Fontainebleau , qu’il  l’avait  servi  par  conséquent 
jusqu'au  dernier  moment,  mais  qu'après  son  abdication,  il  avait  comme 
eux  piété  serment  aux  Bourbons,  et  entendait  rester  fidèle  à ce  serment; 
que  le  rétablissement  de  l'Empire  devait  inévitablement  amener,  sur  la 
France  un  déluge  de  maux,  qu’il  attirerait  sur  elle  l’Europe  tout  entière, 
et  ferait  recommencer  une  lutte  désastreuse;  que  tout  bon  Français  de- 
vait s’y  opposer;  que  pour  sa  part  il  y était  décidé,  sans  vouloir  toute- 
fois contraindre  personne,  et  que  si  parmi  ceux  qui  l’écoutaient  il  se 
trouvait  des  hommes  que  leurs  Affections  détournaient  de  leurs  devoirs, 
ils  n'avaient  qu’à  le  déelàrer,  et  qu’il  les  renverrait  chez  eux,  sans  qu’il 
leur  en  coûtât  d'autre  peine  que  celle  de  sortir  des  -rangs,  mais  qu'il 
n’entendait  garder  auprès  de  lui  que  des  hommes  surs  et  dévoués. 

Malgré  son  ascendant  ordinaire  sur  les  troupes,  le  maréchal  obtint  pour 
unique  réponse  un  silence  glacial,  qui  lui  montrait . assez  qu’il  fallait 
renvoyer  chez  eux  presque  tous  ses  officiers  s'il  ne  voulait  avoir  auprès 
de  lui  que  des  hommes  de  son  avis.  A peine  le  cercle  était-il  rompu,  que 
les  aides  de  camp  du  maréchal  entendirent  dans  tous  les  rangs  les  propos 
les  plus  fâcheux.  — Qu'avions-nous  besoin,  murmuraient  la  plupart  des 
officiers,  de  ce  que  nous  dit  là  le  maréchal?  Ne  sait-il  pas  ce  que  nous 
pensons?  Ne  doit-il  pas  le  .penser  comme  nous?  Nous  sommes  dans  les 
rangs,  nous  y attendrons  en  bon  ordre  ce  que  le  sort  décidera.  Qu’il 
attende  comme  nous,  et  laisse  les  royalistes  qui  l'entourent  faire  les 
énergumènes,  sans  se  livrer  à des  manifestations  qui  ne  lui  conviennent 
point 

' Ces  propos  répétés  au  maréchal  lui  déplurent  moins  que  le  langage 
découragé  des  royalistes  qui  composaient  son  état-major.  — Qu’on  s’en 
aille , -répétait-il  avec  une  sorte  d’irritation  nerveuse,  qu’on  s’en  aille  si 
on  tremble,  qu’on  mejaisse  seul,  et  je  saurai  bien  prendre  un  fusil  des 
mains  d’un  grenadier,  et  tirer  le  premier  coup  de  feu.  — 

Plus  l’impression  générale  envahissàit  son  robuste  cœur,  plus  il  se  dé- 
fendait, et  par  cette  Julie  intérieure  il  touchait  les  royalistes  clairvoyants 
sans  les  rassurer,  mais  il  affligeait  les  bonapartistes  ,*  désolés  de  le  voir 
s’engager  dans  une  voie  sans  issue.  Plusieurs  officiers  de  M.  le  comte 
d'Artois,  notamment  le  duc  de  Maillé,  s’ étaient  rendus  auprès  de  lui.  Il 
se  plaignit  amèrement  à eux  de  ce  qu’on  avait  évacué  Lyon  èi  facilement, 
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conjura  M.  le  comte  d'Artois  de  ne  pas  rétrograder  davantage,  de  venir 
par  un  mouvement  à gauche  rejoindre  la  Saône,  tandis  qu’il  la  rejoin- 
drait tui  par  un  mouvement  à droite,  et  soutint  qu'en  réunissant  leurs 
forces  ils  réussiraient  peut-être  à arrêter  l'ennemi.  Il  promit,  toujours 
avec  la  même,  sincérité,  de  s'engager  le  premier,  et  ajouté  qu'aussitôt 
son  artillerie  arrivée,  le  lendemain  probablement',  il  s’acheminerait  sur 
Mâcon  ou  Chalon  à la  rencontre  de  M.  le  comte  d'Artois.  Il  ne  savait  pas, 
l’infortuné,  que  le  lendemain  ce  ne  serait  pas  M.  le  comte  d'Artois, 
déjà  retourné  à Paris,  mais  Napoléon  lui-même,  qui  se  trouverait  sur  la 
Saône  ! • ‘ 

Le  lendemain  13,  pendant  que  Napoléon  marchait  sur  Mâcon,  la 
sitqation  prit  tout  à coup  l'aspect  le  plus  sombre.  A chaque  instant  on 
recevait  la  nouvelle  que  l'incendie  avait  éclaté,  tantôt  sur  un  point, 
tantôt  sur  un  autre,  de  manière  qu'on  en  était  comme  enveloppé  de 
toute  part.  M.  Capelle,  préfet  de  l’Ain,  arriva  vers  le  milieu  de  la  journée, 
poursuivi  par  les  -habitants  de  Bourg  qui  venaient  de  s'insurger.  Le  76*, 
qui  occupait  cette  ville,  s’était  unr  aux  habitants  pour  arborer  les  trois 
couleurs.  Plus  près  encore,  à Saint-Amour,  le  15*  léger  menaçait  d’en 
faire  autant.  Vers  les  dix  heures  du  soir,  un  officier,  parti  de  Mâcon, 
apporta  la  nouvelle,  envoyée  par  le  préfet  lui -même,  que  la  ville  de 
Mâcon  s’était  soiflevée  et  avait  expulsé  les  autorités  royales.  A minuit, 
une  dépêche  du  maire  de  Cbalon  annonça  qu'un  bataillôn  du  76*,  escor- 
tant l’artillerie  que  le  maréchal  attendait  avec  impatience,  s’était  révolté , 
et  conduisait  cette  artillerie  à Napoléon.  Une  heure  après,  un  officier  qui 
avait  suivi  la  route  de  la  Bourgogne  raconta  que  le  6*  de  hussards , com- 
mandé par  le  prince  de  Carignan,  s'était  porté  au  galop  sur  Dijon  pour 
insurger  cette  ville; -et  une  heure  plus  tard,  on  apprit  par  une  dépêche 
du. général  Heudelct  que  cette  capitale  de  la  Bourgogne,  répondant  à 
l’impulsion  des  villes  voisines,  venait  de  proclamer  le  rétablissement  de 
l’Empire. 

Ces  divers  messages,  successivement  parvenus  au  maréchal  pendant 
cette  fatale  nuit,  furent  pour  lûi  comme  autant  de  coups  de  poignard. 
Ne  pouvant  retrouver  ûn  sommeil  sans  cesse  interrompu  pai'  de  si  terri- 
bles. émotions , il  se  leva,  et  se  mit  à sc  promener  en  tout  sens,  s'atten- 
dant à.  de  nouveaux  coups  pfus  douloureux  encore.  Il  savait  qu’un  certain 
nombre  de  soldats  de  l’ile  d’Elbe,  venus  de  Lyon,  s’ëtaieni  mêlés  à ses 
troupes,  et  s’efforçaienj  de  leur  communiquer  le  SQuflle  de  l’insur- 
rection. 

Il  était  -dans  cet  état  d'agitation , lorsque  vers  le  .milieu  de  la  nuit 
deux  négociants  partis  de  Lyon  dans  la  journée  lui  furent  amenés, 'et 
lui  causèrent  par  leur  rapport  une  impression  profonde.  Us  lui  racon- 
tèrent avec  quelle  facilité  la  révolution  en  faveur  de  l'Empire  s’était  opérée 
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à Lyon,  combien  on  avait  de  raison» de  croire  celte  révolution  déjà  effec- 
tuée à Paris,  et  combien  il  serait  inutile  de  répandre. du  sang  pour  s’y 
opposer.  Au  même  instant  survinrent  des  officiers  porteurs  de  là  lettre 
du  grand  maréchal  Bertrand,  connus  personnellement  du  maréchal  Ney,w 
et  chargés  d’ajouter  des  explications  verbales  & la  lettre  qu’ils  apportaient. 
Ces  officiers,  mêlant  le  faux  et  le  vrai,  et 'répétant  ce  qu’ils  avaient  en- 
tejidu  dire  autour  de  Napoléon,  donnèrent  dcs.paroles  du  grand  maréchal 
Bertrand  un  funeste  commentaire.  Ils  assurèrent  que  tout  était  concerté 
depuis  longtemps  entre  Paris,  Pile  d'Elbe  et  Vienne;  qu’à  Paris  une 
vdste  conspiration  comprenant  l’armée  entière,  et  jusqu’au  ministre  de 
la  guerre,  avait  déjà  renversé,  ou  allait  renverser  les  Bourbons;  que 
Napoléon  placé  au  centre  de  cette  trame , était  d’accord  avec  son  beau- 
père,  que  le  général  autrichien  Kohler  était  allé  s’entendre  avec  lui  à 
Porto-Ferrajo , que  les  vaisseaux  anglais  eux-mèmes  s’étaient -éloignés 
pour  laisser  passer  la  flottille  impériale,  que  les  puissances,  fatiguées 
des  Bourbons,  étaient  décidées  à accueillir  Napoléon"  S’il  s’engageait  à 
conserver  la  paix  et  à observer  le  traité  du  30  mai , ce  qu'il  vbnait  en 
effet  de  promettre  solennellement;  qu'ainsi  tout  était  convenu,  arrangé, 
et  qu’il  y aurait  folie  h résister  à une  révolution  préparée  de  si  longue 
main,  entre  tes  plu»  hauts  potentats,  et  dont  les  suites  en  apparence  les 
plus  inquiétantes  -avaient  été  conjurées  d’avance. 

On  sait,  par  le  récit  qui  précède,  ce  qu’il  y avait  de  vrai  dans  ces 
assertions.  Elles  étaient  une  nouvelle  preuve  de  ce  qu’on  peut,  dans  les 
moments  de  crise,  construire  de  mensonges  au  moyen  de  quelques  faits 
et  de  quelques  propos  légèrement  •recueillis/  follement  interprétés.  En 
effet  Napoléon  avait  laissé  entrevoir  aulotir  de  lui  un  accord  avec  l’Au- 
triche, sans  cependant  l'affirmer;  M.  Fleury  de  Chnhoulon  avait  raconté 
dans  l'état-major  quelque  chose  des  menées  étourdies  des  généraux  Le- 
febvre-Desnoëltes  et  Lallemand,  lesquelles,  comme  on  l’a  vu,  n'avaipnt 
point  été  concertées  avec  l’ilc  d’Elbe  ; et  de  ces  indices  si  légers  on  avait 
composé  autour  de  Napoléon  lev  tissu  de  fausseté#  apporte*  au  malheu- 
reux Ney.  — Voilà,  se  dit-il , ce  que  signifient  ces  paroles  fie  Bertrand, 
que  toutes  les  mesures  sont  prises  d'une  manière  infaillible,  et  ainsi  ôn 
m’envoyait  combattre  seul  une  révolution  désirée,  préparée  par  tout  le 
monde,  même  par  l’Europe — A partir  de  ce  moment,  le  maréchal 
se  regarda  comme  une  dupe,  viclimc  de  son  ignorante,  sacrifiée  au  som- 
tieir d’une  cause  perdue,  et  ne  pouvant  pas  même  essayer  de  se  battre, 
car  ses  soldats  ne  voudraient  pas  le  suivre,  et,  en  décidât-il  quelques- 
uns,  il  ne  verserait  qu’un  snrig  inutile,  dont  il  serait  gravement  respon- 
sàble  envers  Napoléon  et  envers  la  France.  L’idée  d’aller  presque  sans 
soldats  combattre  scs  anciens  compagnons  d’armes , pour  défcifîlrc  une 
cour  qui  avait  fait  essuyer  plus  d’une  humiliation  à sa  femme  et  à lui, 
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pour  écarter  d'ailleurs  des  calamités  auxquelles  il  ne  croyait  plus , Ma* 
polénn  paraissant  d’accord  avec  les  puissances , lui  sembla  une  idée  cxtra- 
vaganté,. et  à laquelle  il  fellait  renoncer. 

Mais  comment  faire  après  s’étre  tant  engagé,  après  avoir  taiit  promis 
une  lutte  à outrance  contre  Napoléon?  L'infortuné  maréchal  était  dans 
une  perplexité  cruelle.  On  essaya  de  lui  persuader  qu'il  n’y  avait  qu’une 
manière  convenable  d'agir,  c'était  d'agir  ouvertement;  «n  disant  par 
exemple  dans  une  proclamation  à ses  troupes,  que  la  France  s’étant  for- 
mellement prononcée  pour  Napoléon , lui  serviteur  obéissant  de  la  France 
ne  voulait  pas  provoquer  la  guerre  civile  pour  une  dynastie  ennemie  de 
la  gloice  nationale,  et'  à jamais  condamnée  par  ses  fautès.  On  rédigea 
nnc  proclamation  dans  ce  sens , et  Ney  parut  disposé  & la  publier,  peut- 
être  même  à en  faire  personnellement  la  lecture  à- ses  soldats.  Si  dans 
notre  temps,  après  quarante  années  de  pratique  de  la  liberté,  Interrompue 
mais  non  oubliée,  après  avoir  appris  à nous  attacher  à lies  principes,  à 
les  respecter,  à nous  respecter  en  eux,  on  nous  proposait,  militaires  on 
civils,  de  passer  aussi  brusquement  d'un  parti  à un  autre,  nous  nous 
étonnerions , et  nous  prendrions  uné  telle  proposition  pour  une  offense. 
Mais  la  France  alors  n'avait-reçu  que  l'éducation  peu  morale  des  révo- 
lutions et  du  despotisme , et  en  voyant  le  gouvernement  passer  si  rapi- 
dement de  mains  en  mains , on  ne  comprenait  pas  une  invariabilité  de 
conduite  en  contradiction  avec  la  variabilité  des  événements,  et  bientôt 
les  hommes  politiques;  plus  accoutumés  à calculer  leurs  démarches  que 
les  militaires,  ne  se  montrèrent  pas  beaucoup  plus  Scrupuleux.  Le  maré- 
chal, outre- qu'il  ne  pouvait  avoir  que  les  mœurs  du  temps,  était  d’un 
tempérament  fougueux  et  violent , qui  n'admettait  pas  les  milieux  en  fait 
de  conddfte.  S'étant  brusquement  donné  aux  Bourbons  en  .1814  par 
fatigue  de  laguerrc , s’étant  aussi  brusquement  éloigné  d’eux  par  mécon- 
tentement de  la  cour,  il  leur  était  brusquement  revenu  à la  nouvelle  du 
débarquement  de  Cannes,  qui  avait  réveillé  dans  son  esprit  les  images 
sanglantes  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère,  et  il  avait  exprimé 
la  résolution  de  résister  à Napoléon  avec  une  intempérance  de  langage 
qui  tenait  à l'impétuosité  de'son  caractère.  Voyant  aujourd'hui  disparaître 
à la  fois  la' probabilité  de  la  guerre  civile  par  l'entraînement  des  soldats 
vers.Mapolèon,  celle  de  la  guerre  étrangère  par  un  prétendu  accord  avec 
l'Europe,  il  ne  croyait  pas  qu'il  lui  appartint  de  vouloir  autre  chose  que 
ce  que  voulait  la  France,  et  il  changeait  sans  scrupule,  avec  la  mobilité 
d’un  enfant,  car  enfant  est  l'iiomme  qne  «es  impressions  gouvernent.  l!n 
antre,  en  reconnaissant  qu'il  s'était  trompé,  se  serait  mis  à l'écart,  lais- 
sant passer  la  fortune  qu’il  n'avait  pas  su  deviner.  Mais  le  maréchal,  par 
intérêt  autant  que  par  caractère,  n’entendait  pas  briser  son  épée,  parce 
qu’il  avait  eommis  une  erreur  politique  en  ne  prévoyant'pas  le  triomphe 


Digitized  by  Google 


LIVRE  LVII.  — MARS  1815. 


de*  Napoléon.  Cédant  en  outre  à quelques-unes  de  ses  sécrètes  rancunes, 
il  se  disait  que  si  avec  Napoléon  on  n’avait  ni  la  guerre  civile  ni  la  guerre 
étrangère,  mieux. valait  lui  que  les  Bourbons,  car  on  serait  débarrassé 
des  émigrés,  de  leurs  préjugés,  de  leur  arrogance,  de  leurs  tendances 
contre-révolutionnaires.  Du  reste,  il  voulut  avant  d'agir  consulter  les 
généraux  de  Bourmont  et  Lecourbe.,  ses  deux  divisionnaires.  L'un  était? 
avons-nous  dit,  un  vieux' royaliste,  l’autre  un  vieux  républicain,  fort 
opposés  tous  les  deux  à Napoléon,  mais  sensés,  et  voyant  bien  ce  qu'a- 
vait d'irrésistible  le  mouvement  qui  se. prononçait  autour  d’eux.  Le  gé- 
néral de  Bourmont,  doux  et  fin,  quoique  militaire  énergique,  se  tut 
tristement  comme  reconnaissant  la  force  des  choses , et  quant  à la  ma- 
nière de  s'y  soumettre , laissa  au  maréchal  le  soin  dé  sa  dignité.  Lecourbe, 
ayant  conservé  la  franchise  d’un  vieil  officier  de  l’armée  du  Rhin,  dit  à 
Xey  : Tu  renonces  à toute  résistance,  et  je  crois  que  tu  as  raison,  car 
nous  voudrions  -en  vain  nous  mettre  en  travers  de  ce  torrent.  Mais  ki 
aurais  mieux  fait  de  suivre  mon  conseil,  de  ne  pas  te  mêler  de  tout  cela, 
et  de  me  laisser  dans  mes  champs.  — Saufcette  apostrophe  un  peu  dure, 
Xey  ne  rencontra  pas  autour  de  lui  une  objection  sérieuse,  et  il  prit  sou- 
dainement la  résolution,  dès  qu'il  ne  résistait  plus  au  tofrènt,  de  s'y 
livrer.  Sans  plus  tarder  il  appela  ses  aides  de,  camp,  qu’il  n'instruisit 
point  de  ce  qu'il  allait  faire,  et  ordonna  qu'on  réunit  les  troupes  sur  la 
principale  place  de  la  ville.  Arrivé  en  leur  présence,  et  entouré  de  son 
état-major  dans  les  rangs  duquel  se  trouvaient  plusieurs  officiers  roya- 
listes, qu'il  avait  souvent  gourmandés  pour  leur  tiédeur,  il  tira  son  épée 
d’une  manière  convulsive , et  au  milieu  d'une  attente  silencieuse , il  lut 
la  proclamation  célèbre  qu’on  lui  avait  rédigée,  et  qui  devait  lui  coûter 
la  vie.  — Soldats,  s'écria-t-il,  la  cause  des  Bourbons  est  à jamais  per*- 
due...  La  dynastie  légitime  que  la  France  a adoptée  va  remonter  sur  le 
trône...  C’est  à l'empereur  Napoléon,  notre  souverain,  qu'il  appartient 
désormais  de  régner  sur  notre  beau  pays  !..  — A ces  mots,  qui  causèrent 
une  indicible  surprise  autour  de  lui,  une  joie  furieuse  éclatà  comme  le 
tonnerre  dans  les  rangs  des  soldats.  Mettait  leurs  schakos  au  bout  de 
leurs  fusils,  ils  poussèrent  les  cris  de  Vive  l Empereur  ! vive  le  maréchal 
Ney!  avec  une  violence  inouïe,  puis  ils  rompirent  les  rangs,  se  précipi- 
tèrent sur  le  maréchal , et  baisant  les  uns  ses  mains , les  autres  les  basques 
de  son  habit,  ils  le  remercièrent  à leur  façon  d’avoir  cédé  au  vœu  de  leur 
cœur.  Ceux  qui  ne  pouvaient  l'approcher, . entouraient  ses  aides  de  camp 
un  peu  erqbarrassés  d’hommages  qu'ils  ne  méritaient  pas,  car  ils  étaient 
étrangers  au  brusque  revirement  qui  venait  de-s'accomplir,  et  leur  serrant 
la  main,  Vous  êtes  de  braves  gens,  disaient-ils;  nous  comptions  sur  vous 
et  sur  le  maréchal , et  nous  étions  bien  certains  que  vous  ne  resteriez  pas 
longtemps  avec  les  émigrés.  — Les  habitants,  non  hioi ns  expressifs  dans 
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leurs  témoignages,  s'étaient  joints  aux  soldats,  et  Ney  rentra  cheî  lui 
escorté  d’une  multitude  bruyante  et  remplie  d’allégressev 

Pourtant  en  revenant  à sa  résidence , il  trouva  la  gène,  et  même  l'im- 
probation sur  le  visage  de  la  plupart  de  ses  aides  de  camp.  L'un  d'eux, 
ancien  émigré,  brisa  son  épée  fcn  lui  disant  : Monsieur  le  maréchal,  il 
fallait  nous  avertir,  et  ne  pas  nous  rendre  témoins  d’un  pareil  spectacle. 
— Et  que  vouliez-vous  que  je  fisse?  lui  répondit  le  maréchal.  Est-ce  que 
je  puis  arrêter  la  mer  avec  mes  mains?  — D’autres,  en  convenant  qu’il 
était  impossible  de  faire  battre  tes  soldats  contre  Napoléon , lui  eipri- 
mèrentie  regret  de  ce  qu'il  prenait  sur  lui  de  jouer  à si  peu  d'intçrvalle 
de  temps  deux  rôles  si  contraires.  — Vous  êtes  des  enfants,  répliqua  le 
maréchal;  il  faut  vouloir  une  chose  ou  une  autre.  Puis-je  aller  me  cacher 
comme  un  poltron',  en  fuyant  la  responsabilité  des  événements?  Le  ma- 
réchal Ney  ne  peut  pas  se  réfugier  dans  l’ombre.  D’ailleurs  il  n’y  a qu'un 
moyen  de  diminuer  le  mal,  c’est  de  se  prononcer  tout  de  suite,  pour 
prévenir  la  guerre  civile,  pour  nous  emparer  de  l’homme  qui  revient,  et 
l'empêcher  de  commettre  des  folies;  car,  ajouta-t-il,  je  n'entends  pas  me 
donner  à un  homme,  mai»  à la  France,  et  si  cet  homme  voulait  nous 
ramener  sur  la  Vistule,  je  ne  le  suivrais  point  ! — 

Après  avoir  ainsi  rudoyé  ses  improbateurs , Ney  reçut'.à  dîner,. outre 
les  généraux,  tous  les  chefs  des  régiments,  un  seul  excepté  qui  refusa  de 
s'y  rendre.  Sauf  un  peu  de  gêne  K provenant  de  la  violation  du  devoir  mi- 
litaire qu’on  se  reprochait  intérieurement , ce  ne  fut  qu’une  longue 
récapitulation  des  fautes  des  Bourbons,  qui  sans  le  vouloir  ou  en  le  vou- 
lant (chacun  en  jugeait  à sa  manière),  s’étaient  livrés  à l'émigration,  à 
l'étranger,  et  avaiént  affiché  des  sentiments  qui  n'étaient  pas  ceux  de  la 
France.  C«  ne  fut  aussi  qu’une  protestation  unanime  contre  les  anciennes 
fautes  de  l'Empereur,  contre  sa  folie 'belliqueuse,  contre-son  despotisme, 
contre  son  refus  d’écouter  les  représentations  de  ses  généraux  ert  1812  et- 
en  1813,.  ce  ne  fut  enfin  qu'une  résolution  énergique  de  lui  dire  la  vérité, 
et  d’exiger  de  sa  part  des  garanties  de  liberté  et  de  bonne  politique.  — 
Je  vais  le  voir,  disait  Ney,  je  vais  lui  parler,  et  je  lui  déclarerai  que  nous 
ne  nous  laisserons  plus  conduire  à Moscou.  Ce  n)est  pas  à lui  que  je  me 
donne,  c’est  à la  France,  et  si  nous  nous  rattachons  à lui  comme  au  re- 
présentant de  notre  gloire,  ce  n’est  pas  à une  restauratfon  du  régime 
impérial  que  nous  entendons  nous  prêter. — Les  généraux  Lccourbe  et 
de  Bourmont  assistèrent  à ce  dîner,  prenant  peu  de  part  à ce  qui  s'y 
disait,  mais  admettant  comme  inévitable,  et  comme  trop  motivée  parles 
fautes  des  Bourbons,  la  révolution  qui  venait  de  s’accomplir.' 

Le  maréchal  quitta  ses  convives  pour  exécuter  les  ordres  qu'il  avait 
reçus  de  Lyon,  conçus,  avons-nous  dit,  comme  si  Napoléon  n’avait  cessé 
de  régner,  et  prescrivant  d’acheminer  les  troupes  sur  Autun  et  Auxonne. 
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Il  adressa  II  sa  femme  une  lettre  dans  laquelle  il  racontait  ce  qu'il  avait 
fait,  et  qu'il  finissait  par  rçs  mots  caractéristiques  : « Mon  amie,  tu  ne 
pleureras  plus  en  sortant  des  Tuileries  » 

L’entreprise  si  extraordinaire  do  conquérir  la  France  avec  sa  personne 
seule,  commencée  par  Napoléon  à La  Mure,  presque  accomplie  à- Gre- 
noble et  à Lyon,  ne  pouvait' plus  présenter  le  moindre  doute  après  la 
détermination  du  maréchal  Ncy.  Napoléon  qui  avait  couché  le  14  à Chalon, 
continua  sa  route  par  Atitun  et  Avallon , marchant  presque  au  pas  des 
troupes , que  tour  à tour  il  suivait  ou  devançait , pour  se  ménager  des 
séjours  dans  les  résidences  un  peu  considérables.  Il  arriva  ainsi  Ici 7 à 
Auxerre,  entouré  des  populations  de  la  Bourgogne,  qui  s’insurgeaient  de 
edneert  avec  les 'troupes  pour  proclamer  le  rétablissement  de  l’Empire. 
Partout  il  répétait  le  langage  qu’il  avait  tenu  K Lyon,  affirmant  qu’il  ap- 
portait la  paix,  la  liberté,  et  le  triomphe  définitif  des  principes  de  qualre- 
vingt-nouf.  Le  préfet  de  l’Yonne,  M.  Gamot,  beau-frère  du  maréchal  \ey, 
était  venu  à sa  rencontre  jusqu’à  Vermanton.  Il  l’accueillit  amicalement, 
et  alla  s’établir  & la  préfecture,  où  il  se  hAta  de  faire  ses  préparatifs 
pour  sa  dernière  marche,  celle  qui  devait  le  conduire  à Paris  même. 

Pendant  que  Napoléon  s’avancait  ainsi  vers  Paris,  M.  Lainé,  stimulé  par 
les  événements,  n’avait  cessé  de  faire  les  plus  honorables  efforts  pour  ré- 
concilier la  dynastie  aveç  l’opposition  constitutionnelle.  A mesure  que  les 
membres  de  la  Chambre  des  députés  arrivaient' à Paris,  il  les  suppliait 
d'oublier  les  fautes  commises,  et  de  chercher. dans  ces  fautes  mêmes  l’oc- 
casion du  bien,  en  exigeant  des  réparations  qu’on  était,  disait-il,  disposé 
à leur  accorder,  telles  qu’une  large  modification  du  ministère,  une  aug- 
mentation de  la* Chambre  (les  pairs,  le  renouvellement  des  deux  tiers  de 
la-Chambre  des  députés  (tout  cela  dans  le  sens  libéral)  ; une  loi  électorale 
qui  en  consacrant  l’influence  de  la  propriété. consacrerait  aussi  celle  des 
professions  libérales  et  industrielles,  une  loi  sur  la  responsabilité  ministé- 
rielle (garantie  à laquelle  on  tenait  beaucoup  alors);  une  nouvelle  légis- 
lation sur  la  presse,  et  enfin  un  système  de  tarifs  qui  protégerait  l’indus- 
trie française  contre  l’industrie  britannique.  Ajoutant  avec  .très -bon ne 
intention  un  mensonge  officieux  aux  promesses  qu’il  énumérait,  M.  Lainé 
affirmait  que  toutes  ces  concessions,  on  y pensait,  on  s’en  occupait  même, 
pour  en  faire  le  sujet  des  travaux  de  la  session,  lorsque  le  génie  du  mal 
avait  de  nouveau  mis  le  pied  sur  le  sol  de  la  France.  Ne  se  bornant  pas  à 
tenir.ces  sages  propos  dans  les  entretiens  particuliers,  M.  Lainé  conduisit 
an  pied  du  trône  les  députés  arrivés  à Paris,  et  répéta  devant  le  Roi  qu’il 
fallait  reconnaître  et  oublier  les  fautes  commises,  et  les  réparer  pâr  un 

1 Je  tiens  ce  détail  A’ijti  ancien  colonel  de  l'artillerie  de  la  ^ardc  impériale,  membre  de 
plusieurs  de  nos  assemblée*,  royaliste  de  cœur,  homme  d’esprit  et  d’nne  parfaite  sincé- 
rité, qui  avait  va  cette  lettre  dans  les  moins  de  la  maréchale. 
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ensemble  de  mesures  conformes  aux  besoins  du  temps  et  aux  vœux  de 
l'opinion  publique. 

Les  chefs  du  parti  constitutionnel^  tant  ceux  qui  étaient  dans  les  Chara- 
bresque  ceux  qui  n'y  étaient  pas,  et  parmi  ces.  derniers  MM.  de  Lafayette  , 
et  Benjamin  Constant,  s'étaient  empressés  d'entourer  M.  Lainé,  et 
d'adlrêrer  publiquement  à ses  idées  conciliatrices.  Tout  allait  donc  bien 
de  ce  côté,  mais  il  fallait  amener  la  cour  à ces  idées,  et  M.  Lainé  n’avait 
cessé  d’insister  pour  qu'on  mit  la  main  à l'œuvre  et  tjuc  Ton  commençât 
par  le  commencement,  c'est-à-dire  par  le  changement  de  trois  ou  quatre 
ministres.  11  avait  persuadé,  comme  on  l’a  vu,  M.  de  Montesquiou,  qui 
s’olirait  le  premier  en  sacrifice,  mais  il  n’avait  persuadé  que  lui  seul.  La 
cour,  rendue  par  le  danger  -à  son  exaltation  royaliste,  loin  d’étre  dis- 
posée à des  concessions,  Tétait  plutôt  à des  rigueurs,  soutenant  que  les 
seules'  fautes  commises  étaient  des  fontes  de  faiblesse.  Louis  XVIII',  placé 
entre  les  royalistes  modçrés  et  les  royalistes  violertts,  ne  sachant  à qui 
entendre,  inclinant  toutefois  ve£s  les  premiers,  mais  obligé  de  com- 
mencer le  sacrifice  d'une  partie  du  ministère  par  M.  de  Blacas,  que  les 
libéraux  mal  informés  considéraient  comme  l’agent  de  l'émigration  au- 
près de  la  royauté,  ne  xc  hâtait  pas  de  prendre  un  parti,  et  perdait  ainsi 
en  déplorables  hésitations  le  temps  que  Xapoléon  employait  à s’avancer 
avec  une  rapidité  foudroyante. 

Ën  fait  de  concessions,  on  n'avait,  songé  à en  faire  qu'à  l'armée,  et 
celles-là,  du  reste  assez  mal  conçues,  outre  le  défaut  de  dignité  avaient 
l'inconvénient  de  préparer  des  dangers  plutôt  que  des  moyens  de  salut. 
Le  ministre  de  la  guerre  s’était  activement  bccupé  des  officiers  à la  demi- 
solde  et  des  anciens  soldats  laissés  dans  leurs  foyers.  Il  avait  rappelé  les 
uns  et  les  autres  à l’activité.  En  conséquence  les  officiers  à la  dcmt-soldc 
avaient  reçu  ordre  de  se  rendre  immédiatement  à la  suite  des  régiments, 
pour  y former  le  cadre  de  nouveaux  bataillons  que  l’on  voulait  composer 
avec  les  soldats  rappelés.  Ceux  qui  n’auraient  pas  trouvé  place  danB  ces 
bataillon» dits  de  réserve,  devaient  être  employés  dans  des  bataillons  de 
garde  nationale  qu’on  songeait  à mobiliser.  Les  autres  enfin  devaient 
être  réunis  autour  de  la  personne  royale,  pour  accroître  la  maison" mili- 
taire, dont  ils  auraient  les  avantages  et  les  honneurs.  Tous  étaient  à l’in- 
stant même  remis  en  jouissance  de  la  solde  entière.  Sans  doute  il  est  des 
situations  où  aucun  remède  n'est  bon;  cependant  avec  l'esprit  qu’on  avait 
laissé  naître  et  s'étendre  parmi  les  officiers  à la  demi-solde,  s’imaginer 
qu’on  parviendrait  à les  rattacher  aux' Bourbons  dans  un  moment  où  ils 
savaient  Xapoléon  descendu  sur  le  sol  de  la  France,. était  de  la  part  du 
ministre  de  la  guerre  une  bien  étrange  illusion.  La  garde  nationale  elle- 
même,  animée  de  l’esprit  de  la  bourgeoisie  qui  n'jnclinait  pas  vers  lo  ré- 
tablissement de  l’Empire,  sur  laquelle  par  conséquent  on  aurait  dû 
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compter,  «tait  loin  d'être  sure.  Appelée  à temps,  préparée  de  longue 
main  à la  double  défense  du  trône  et  des  libertés  publiques,  elle  aurait 
pir  contenir  l’armée,  et  l'empêcher  de  se  jeter  dans  les  bras  de  Napoléon. 
Mais  on  l’avait  laissée  presque  partout  se  diviser  en  cavalerie  composée 
de  l’ancienne  noblesse,  et  en  infanterie  composée  dé  la  classe  moyenne  : 
or,  cellef-ci  blessée,  irritée,  mécontente,  avait  été  dissoute  dans  la  plupart 
des  villes.  11  n'y  avait  donc  pas  grand  parti  à en  tirer.  Néanmoins  on 
invita  les  préfets  à. former  des  bataillons  de  garde  nationale  mobile  sous 
des  officiers  à la  demi-solde.  On  les  autorisa  même  à convoquer  les  Con- 
seils généraux  pour  voter  .des  contributions  destinées  à cet  emploi.  On 
multipliait  ainsi  les  remèdes,  comme  on. fait  à l’égard  d’un  malade  déses- 
péré, sans  savoir  s’ils  seront  -utiles , uniquement  pour  ne  pas  assister  à 
son  agonie  sans  lui  rien  prescrire.  A tout  cela  le  ministre  de  lu  guerre 
avait  ajouté  une  proclamation  violente,  peu  propre  à lui  concilier  l’ar- 
mée, et  de  nature  au  contraire  à prêter  à rire  à tons  ceux  qui  se  rappe- 
laient son  langage  et  sa  conduite  à Toulouse. 

Voilà  ce  qu’on  avait  fait  pour  arrêter  la  marche  de  Napoléon.  Cepen- 
dant lorsqu'on  apprit  ses  progrès  rapides,  lorsqu'on  sut  qu'il  était  entré 
à Grenoble,  puis  à Lyon,  ce  qu’on  avait  d’abord  nié,  déclaré  faux,  im- 
possible, il  fallut  se  rendre  à l’évidence,  et  renoncer  à dire,  comme  le 
faisaient  les  royalistes,  que  Napoléon  n’était  venu  en  France  que  pour  y 
être  fusillé.  Mais  si  on  sentit  davantage  le  besoin  d’agir,  on  ne  comprit 
pas  mieux  dans  quel  sens  il  convenait  d'agir.  I/usage  des  partis  qui  ont 
commis  des  fautes  n’est  pas  de  se  croire  coupables  mais  trahis.  Les  roya- 
listes de  toute  nuance,  en  voyant  les. défections  qui  venaient  de  se  pro- 
duire à Grenoble  et  à Lyon  (on  ignorait  alors  celle  du  maréchal  Ney), 
furent  saisis  d’une  sorte  do  défiance  fébrile,  qui  s’adressait  à tout  le 
monde  sans  distinction.  Ils  virent  des  traîtres  partout,  et  crièrent  à la 
trahison  en  présence  même  des  chefs  de  l’armée  qu’on  avait  tant  caressés 
naguère.  Ceux  d'entre  eux  qui  n'avaient  pas  l'Ame  Gère,  et  il  s'en  trou- 
vait de  tels  parmi  les  plus  braves,  ne  répondaient  à ces  allusions  offen- 
santes que  par  des  protestations  outrées  de  dévouement,  et  n’en  étaicut 
pas  pour  cela  plus  Gdèlcs.  Les  autres  étaient  indignés,  et  n'avaient  qu'un 
désir,  c’était  de  voir  bientôt  pùnics  tant  de  folie  et  d’arrog&qrie.  Comme  il 
était  arrivé  quelques  mois  auparavant,  les  déGances  se  portèrent  plus  par- 
ticulièrement sur  les  deux  personnages  qui  dirigeaient  l’armée  et  la  po- 
lice. Après  les  avoir  accusés  de  ne  rien  faire,  on  les  accusa  de  faire  trop, 
lorsqu'ils  prirent  les  mesures  que  nous  venons  de  rapporjer.  Le$  roya- 
listes supposaient  qu’il  y avait  une  vaste  conspiration  dans  laquelle  en- 
traient tous  les  officiers  de  l’armée,  depuis  les  sous-lieutenants  jusqu’aux 
maréchaux.  Notre  récit  a démontré  pourtant  qu’il  n’en  était- rien,  qu’à 
Grenoble  les  généraux  Marchand  et  Mouton-Duveruet  avaient  «incère- 
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ment  essayé  de  remplir  leurs  devoirs,  qu'à  Lyon  le  général  Brayer  ne 
s'était  rendu  qu’après  que  ses  troupes  avaient  ouvert  les  portes  de  la 
ville  à l'armée  impériale,  qlie  La  Bédoyère  était  étranger  aur  menées 
des  frères  Lallemand  et  de  Lefcbvrc-Dcsnoëttcs,  que  Napoléon  môme 
avait  agi  indépendamment  du  faible  et  étourdi  complot  de  Paris.  Mais  les 
vérités  de  cette  nature,  c’est  l'histoire  qui,  longtemps  après  les  événe- 
ments, à Jbrcc  de  recherches  et  d’impartialité,  finit  par  les  établir;  et 
dans  le  moment  los  partis  n'en  croient  rien.  Les  royalistes',  dans  leur 
supposition  d'une  vaste  conspiration  embrassant  presque  tout  le  monde, 
se  demandaient  si  le  maréchal  Soult  lui-même  n’en  était  pas.  Les  plus 
exaltés  d'enfre  eux,  que  la  conduite  du  maréchal  Soult  en  Bretagne,  que 
son  monument  de  Quiberon,  avaient  particulièrement  charmés,  lui  res- 
taient fidèles,  et  soutenaient  que  lui  seul  pouvait  sauver  la  monarchie. 
Les  autres,  en  bien  plus  grand  nombre,  voyaient  des  raisons  de  se  défier 
jusque  dans  les  actes  qui  enchantaient  quelques-uns  d’entre  eux.  La  pro- 
clamation violente  du  maréchal  n’étaif  à leurs  yeux  qu’une  feinte  pour 
mieux  tromper  la  dynastie,  et*la  livrer  pieds  et  poings  liés  à Napoléon. 
La  mesure  consistant  à réunir  à Paris,  et  à placer  auprès  du  Roi  les  offi- 
ciers à la  demi-solde  qui  n’auraient  pas  trouvé  place  dans  les  nouveaux 
bataillons,  mesure  tardive  et  maintenant  imprudente,  mais  imaginée  de 
très-bonne  foi,  n'était  encore  à leurs  yeux  qu’une  perfidie.  Il  n'en  était 
rien  assurément,  car  le  maréchal  Soult,  très-capable  d'abandonner  les 
gens  que  la  fortune  délaissait,  ne  l’était  pas  de  les  trahir,  et  loin  d’avoir 
une  tète  profonde,  l’avait  faible.  II  n’en  passait  pas  moins  pour  un  Italien 
raffiné  du  quinxième  siècle,  et  tandis  que  trois  mois  auparavant,  lorsqu’il 
s'agissait  d’expulser  le  général  Dupont;  on  disait  que  tout  était  perdu, si 
on  ne  prenait  pas  le  maréchal  pour  ministre  de  la  guerre,  aujourd'hui, 
au  contraire,  on  disait  que  tout, était  perdu  si  Qn  le  laissait  dans  ce 
poste.  ' ‘ 4 

On  tenait  des  propos  semblables,  mais  avec  infiniment  moins  de  vio- 
lence, contre  M.  d’André,  chargé  de  la  police  en  qualité  de  directeur 
général.  Ce  fonctionnaire,  ancien  constituant,  comme  nous  l’avons  dit, 
dévoué  au  Roi,  avec  lequel  il  avait  correspondu  quinze  ans,  aurait  du 
rassurer  les  royalistes  sous  le  rapport  au  moins  de  la  fidélité.  Mais  dans 
certains  moments  l'esprit  de  parti,  comme  un  cheval  effarouché,  ne  re- 
connaît pas  même  les  voix  les  plus  amies.  Après  avoir  succédé  à M.  Beu- 
gnot,  M.  d’André  avait  été  obligé  de  suivre  la  même  conduite,  et  de  re- 
pousser les  absurdes  inventions  de  toutes  les  polices  officiebses,  que  M.  le 
comte  d’Artois  encourageait  en  les  souffrant,  quelquefois  en  le»  payant. 
Dès  lors,  M.  d’André  n’avait  plus  été  pour  la  cour  qu'un  incapable,  sinon 
un  traître.  — Il  ne  veut  rien  croire  de  ce  qu’on  lui  dit,  était  le  grand 
grief  articulé  contre  lui.  — Il  faut  à ce  sujet  citer  un  fait,  qui  serait  bien 
tous  vin.  29 
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peu  cligne  de  l'histoire t s’il  ne-  peignait  avec  une  extrême  vérité  l'effare- 
ment de  l’esprit  de  parti.  On  ne  recevait  que  peu  de  nouvelle*,. car  les 
préfets  qui  se  trouvaient  sur  la  route  de  Napoléon,  saisis,  déconcertés  à 
son  approclfe,  avaient  à peine  le  temps  d'écrire  avant  son  arrivée,  et  ir’y 
songeaient  plus  après.  Néanmoins  le  télégraphe  était  sans  cesse  en  mou- 
vement, soit  pour  transmettre  des  ordres  administratifs,  soit  pour  ques- 
tionner les  autorités  qui  ne  parlaient  pas  assez  au  gré  du  gouvernement, 
et  pour  leur  demander  les  nouvelles  qu’elles  n’envoyaient  point.  On  sup- 
posa donc  que  si  le  télégraphe  s'agitait  si  fort , c’était  pour  le  service  de 
Napoléon,  et  non  pour  celui  de  Louis  XVIII.  On  fit  appeler  le  directeur 
du  télégraphe,  qui  fut  fort  étonné  des  soupçons  qu’on  avait  conçus,  et 
donna  des  explications  simples  et  convaincantes,  devant  lesquelles  il  fallut 
bien  se  rendre,  après  avoir  laissé  percer  les  plus  ridicules  terreurs. 

Ces  faits  prouvent  à quel  point  1er  royalistes  étaient  troublés.  Al.  de 
Blacas,  sans  partager  leur  exagération  ordinaire,  ne  pouvait  cependant  se 
défendre  de  leurs  défiances,  et  da’ns  sa  profonde  inquiétude  il  se  deman- 
dait, lui  aussi,  si  le  maréchal  Soult  ne  serait  pas  un  traître,  et  AI.  d’André 
un  incapable.  Poussé  au  désespoir  par  les  nouvelles  de  Lyon,  il  imagina 
de  faire  en  plein  conseil  subir  un  interrogatoire  au  maréchal  Soult,  comme 
à une  espèce  de  criminel,  et  dans  son  exaltation,  il  s'était  muni  d'une 
paire  de  pistolets,  prêt,  (lisait-il,  A se  porter  aux  dernières  extrémités  s’il 
trouvait  le  maréchal  en  état  de  trahison.  Naturellement  le  Koi  ne  devait 
point  assister  à une  pareille  séance,  caf  on  ne  voulait  pas  qu’il  fût  témoin 
des  violences  auxquelles  on  pouvait  être  amené.  Cependant  AL.  de  Vitrolles, 
plus  calme,  représenta  à Al.  de  Blacas  que  les  soupçons  conçus  à l'égard 
du  maréchal  lui  semblaient  peu  fondés,  qu'il  avait  vu  en  lui  un  homme 
troublé  par  les  circonstances,  et  nullement  un  traître,  qu’on  s’était  évi- 
demment trompé  sur  sa  capacité  en  le, choisissant  peur  remplacer  le  gé- 
néral Dupont,  qu’il  fallait  peut-être  le  changer,  mais  s'en  tenir  là,  sans 
y joindre  un  esclandre. 

Le  maréchal,  en  effet,  ne  trahissait  personnel  comme  nous  l’avons  dit, 
mais  était  tombé  dans  un  désordre  d’esprit  qui  n’ajoutait  pas  à la  clarté 
de  ses  perceptions.  Tourmenté  par  les  soupçons  des  royalistes,  il  avait 
cherché  à les  calmer  au  moyen  d'une  proclamation  violente,  qui  n'av&it 
fait  que  les  inquiéter  par  sa  viojence  même,  et  tandis  qu’il  gagnait  si  peu 
leur  confiance,  il  voyait  s'avancer  à pas  de  géant  l'homme  qu’il  avait 
outragé  de  la  manière  la  plus  cruelle.  II  y avait  là  de  quoi  ébranler  une 
tête  plus  solide' que  la  sienne.  Du  reste,  les  mesures  qu’il  avait  prises  en 
rappelant  à l’activité  les  militaires  en  demi-solde,  en  prescrivant  divers 
mouvements  dégroupés,  pouvaient  être  inefficaces,  mais  n’avaient  rien 
de  perfide,  et  ce  notait  pas  sa  faute  si,  arrivé*  en  présence  de  Napoléon, 
les  soldats  abandonnaient  la  cause  royale.  Co  qu’il  aurait  fallu,  c'eût  été 
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de  disposer  de  la  fidélité  de  l'armée,  dont  personne  ne  disposait  que  Na- 
poléon lui-même,  à qui  on  la  voulait  opposer,  et,  par  conséquent,  le  ma- 
réchal Soult  n’avait  agi  ni  .mieux  ni  plus  mal  qu’un  autre.  Son  seul  tort, 
c’était  d'avoir  trop  promis  à la  cour,  d'avoir  trop  fait  espérer  de  son 
énergie  et  de  sa  capacité.  "w*  , -, 

Appelé  au  Conseil,  son  attitude  y fui  conforme  à sa  situation,  c’est-à-dire 
fort  embarrassée.  Interrogé  presque  en  coupable,  il  répondit  sans  se  révol- 
ter des  soupçons  dont  il  était  l’objet,  énuméra  longuement  les  mesures 
qu'il  avait  prises,  protesta,plusieurs  fois  de  la  pureté  de  ses  intehtions, 
finit  presque  par  y faire  croire,  donna  ainsi  une  idée  un  peu  meilleure  de 
sa  fidélité,  mais  moins  bonne  de  sa  capacité,  et  ayant  souvent  répété  quand 
il  ne  gavait- plus  que'dirc,  que  pi  on  doutait  de  sa  loyauté  il  était  prêt  à 
remettre  sa  démission  au  Roi,  il  fut  en  quelque  sorte  pris  au  mot,  et  sans 
désemparer  conduit  par  M.  de  Blacas  auprès  de  Louis  XVIII.  Ce  prince, 
qui  n’enfendait  rien  à toutes  les  mesures  administratives  dont  on  préten- 
dait juger  le  mérite,  mais  qui  voyait  avec  son  sens  fin  et  droit  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  c’avait  fait  ni  des  merveilles  ni  des  perfidies,  et  qu'il 
fallait  pourtant  sacrifier  quelqu’un  à la* colère  du  parti  royaliste,  laissa  le 
maréchal  parler  aussi  longuement  qu’il  voulut,  puis*  l'offre  do  sa  démis- 
sion s’étant  renouvelée,  saisit  l’occasion  commode  qui  se  présentait,  lui 
dit  qu’il  faisait  grand  cas  de  ses  services,  qu’il  en  conserverait  un  bon 
souvenir,  mais  que  le  fardeau  du  ministère  paraissant  le  fatiguer  dans  le 
moment,  il  l’en  déchargeait,  et  allait  lui  donner  un  successeur.- Le  maré- 
chal, surpris  d’étre  si  facilement  cru  sur  parole  quand  11  montrait  le  désir 
de  se  retirer;  aurait  voulu  revenir  g(jr  ce  qu’il  avait  dit,  mais  le  Roi  He 
s'y  prêta  point,  et  il  fut  obligé  de  considérer  comme  définitive  sa  démis- 
sion offerte  pour  la  forme.  U sortît  du  cabinet  du  Roi  fort  mécontent  d’y 
laisser  son  portefeuille,  et  fut  reconduit  par  MM.  de  Blacas  et  de  VitroHes 
jusqu'aux  portes  des  Tuileries,  en  protestant  toujours  de  sa  loyauté.  Il  y 
trouva  une  foule  effarée  qui  poussait  le  cri  de  Vive  le  Roi ! dès  qu'elle 
voyait  entrer  ou  sortir  quelque  grand  personnage,  et  qui  ne  manqua  pas 
de  répéter  ce  Cri  eu  apercevant  le  maréchal.  11  y répondit  en  agitant  son 
eh&peau  à plumes  blanches,  et  en  criant  lui-méme  Vive  le  Roi ! puis  il 
se  jeta  dans  sa  voiture,  et  rentra  dans  les  bureaux  de  la  guerre  congédié 
après  un  ministère  de  trois  mois,  accusé  de  trahison  par  ceux  mêmes 
auxquels  il  avait  sacrifié  son  passé,  compromis  auprès  de  Napoléon,  qu’il 
venait  d'injurier  violemment  dans  sa  dernière  proclamation,  et  trop  heu- 
reux s'il  eût  été  tout  à fait  compromis  auprès  de  ce  dernier,  car  il  n’au- 
fait  pas  encouru  la  pesante  responsabilité  de  major  général  dans  la  funeste 
journée  de  Waterloo! 

Ou  usa  de  moins  de  détours  avec  M.  d'André.  C’était  un  ami  sur,  bien 
que  quelques  fous  affectassent  d’en  douter,  et  on  lui  donna  sa  démission 
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en  alléguant  touj  simplement  K intérêt  du  service  du  Roi.  Ces  résolutions 
prises  le  11  mars,  il  fallait  pourvoir  àu  remplacement  des  deux  hauts 
fonctionnaires  congédiés.  C'était  le  cas  de  déférer  aux  sages  avis  de 
M.  Laine,  et  d’accorder  une  satisfaction  à l'opinion  publique.  Mais  M.  de 
lUçntcsquiou,  intermédiaire  de  M.  Laine,  ne  paraissait  plus  qu’un  homme 
sans  courage,  un  faux  mérite,  depuis  qu’il  conseillait  les  concessions,  et 
on  ne  l'écoutait  guère.  A mesure  même  que  le  danger  augmentait,  les 
royalistes  extrêmes  prenaient  plus  d'ascendant,  et  ne  voulant  pas  s'avouer 
que  leur  tort  était  d’avoir  éloigné  d’eux  l'opinion -publique,  ils  imagi- 
nèrent que  ce  qu'il  fallait  pour  les  sauver,  c'étaient  des  gens  habiles, 
possédant  cette  infernale  habileté  qu'ils  reconnaissaient  à Xapoléon,  tout 
en  contestant  son  génie,  et  ils  étaient  disposés  à les  aller  chercher. par- 
tout. Il  y avait  un  ancien  ministre  de  la  guerre,  celui  qui  pendant  dix 
années  avait  reçu,  transmis  et  fait  exéeuter  les  ordres  impériaux,  qui, 
depuis  son  retour  de  Blois,  n'avait  cessé  d’adresser  à la  cour  ses  humbles 
assurances  de  dévouement,  c'était  le  général  Clarke,  duc  de  Feltre.  Jus- 
qu’ici on  avait  accueilli  son  humilité  mais  non  ses  services.  On  résolut 
d’y  recourir,  car  celui-là  devait- savoir,  si  quelqu'un  le  savait,  comment 
on  pouvait  combattre  Xapoléon  par  des  procédés  semblables  aux  siens.* 
On  te  fît  donc -appeler,  et  on  le.  trouva  heureux  de  cette  offre,  au  point 
d'en  oublier  le  danger.  Dès  qu'il  ne  refrisait  pas  de  se  compromettre  dans 
un  pareil  moment,  on  était  autorisé  à compter  sur  sa  fidélité,  et  il  fut 
envoyé  sur-le-champ  au  ministère  de  la  guerre,  pour  y remplacer  le 
maréchal  Soult  sans  perte  d’un  seul  instant. 

Puisqu’il  ne  s'agissait  pas  de  conquérir  l’opinion  publique,  et  qu’on  ne 
voulait  voir  dans  ce  qui  se  passait  qu’une  lutte,  où  l'emporterait  le  plus 
habile  dans  ce  genre  d'habileté  noire  attribuée  à Xapoléon  r c'était  le  cas 
de  songera  .\f.  Fouché  pour  le  ministère  de  la  police.  On  lui  avait  tou- 
jdurs  fait  espérer  ce  ministère  sans  jamais  le  lui  donner,  et,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit,  on  avait  fini  par  le  rebuter.  On  venait  de  reprendre  avec 
lui  des  communications  souvent  interrompues,  et  il  avait  répondu,  en 
affectant  comme  auparavant  un  grand  respect  pour  les  Bourbons,  mais 
ên  déclarant  qu'il  ne  pouvait  rien  accepter,  et  qu’au  point  où  en  étaient 
les  choses  une  crise  grave  était  impossible  à éviter.  Privé  de  ce  maître  en 
fait  de  police,  on  était  descendu  infiniment  plus,  bas  en  importance,  en 
esprit,  en  renommée,  et  on  avait  cherché  à compenser  ce  qui  manquait 
sous  tous  ceç  rapports  au  nouveau  candidat,  par  la  violence  de  sa  haine 
contre  Xapoléon.  On  s’était  adressé  à M.  de  Bourrienne,  exclu  depuis 
longtemps  de  la  confiance  impériale,  devenu  paç  ce  motif  directeur  des 
postes,  et  on  lui  avait  confié  la  police,  non  pas  comme  ministre,  car  il 
était  impossible  de  lui  conférer  un  pareil  titre,  mais  comme  directëur 
général.  On  était  certain  que  celui-Jà  devait  connaître,  hair,  poursuivre 
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sans  pilié. les  hommes  de  l'Empire,  et  que  de  sa  part  fl  n'y  aurait  à leur 
égard  ni  connivence  ni  ménagement. 

Les  deux  changements  dont  nous  tfenori?  de  dire  l’occasion  et  Jcs  mo- 
tifs étaient  une  singulière  manière  de  répondre  aux  conseils  de  MM.  I*ainé 
et  de  Montesqniou,  qui  ne  cessaient  de 'demander  avec  instance  qu'on 
renvoyât  quatre  ministres,  et  qu'on  les  remplaçât  par  des  personnages 
respectables  et  populaires.  Mais  l'exaspération  croissait  avec  le  danger, 
et  l'aveuglement. avec  l’exaspération.  On  croyait- que  le  salut  était  une 
affaire  non  pas  de  confiance  à inspirer  & l'opinion,  mais  d'astuce  pro-, 
fonde,  et  que  le  plus  habile  Qiachinaleur,  quelque  peu  estimable  qu'il 
fut,  était  le  seul  sauveur  à appeler  auprès  de  soi}  triste  aveuglement,' qui 
attestait  non  pas  la  perversité  des  Bourbon»  ou  des  émigrés,  fort  honnêtes 
gens  pour  la  plupart,  mais  la  perversité  de  l'esprit  de  parti,  toujours 
proportionnée  au  défaut  de  lumières! 

Ces  changements  de 'personnes  eurent  lieu  les  11  et  12  mars,  et  un 
succès  partiel,  obtenu  dans  le  moment,  fit  luire  une  espérance  passagère. 
En  effet,  les  généraux  Lallemand,  Lefebvre-Desnoëttes,  d'Erlon,  étaient, 
comme  on  l’a  vu,  partis  pour  le  Nord,  aGn  de  mettre  à exécution  leur 
inutile  et  imprudente  tentative.  Lefebvre-Desnoëttes,  après  s’être  con- 
certé avçc  le  comte  d’Erlon  qui  devait  amener  l’infanterie  de  Lille  sur 
Compiègne,  avec  les  frères  Lallemand  qui  devaient  amener  du  départe- 
ment de  l’Aisne  sur  La  Fère.touf  ce  qu'ils  pourraient  entraîner  de'trouprs 
de  toutes  armes,  était  parti  le  9 mars  au  matin  da  Cambrai,  avec  les  chas- 
seqrs  royaux  (anciens  chasseurs  à cheval  de  la  garde),  en  faisant  dire  aux 
cuirassiers  royaux  (anciens  grenadiers  à cheval)  de  venir  le  joindre.  Les 
chasseurs  à cheval,  habitués  à obéir  aveuglément  au  général  qui  pendant 
dix  ans  les  avait  conduits  sur  tous  les  champs  de  bataille,  l’avaient  suivi 
comme  de  coutume,  et  le  10  mars  au  matin  Vêtaient  présentés  devant 
La  Fère,  dont  les  portes  étaient  ouvertes  çt  ne  pouvaient  se  fermer  devant 
des  troupes  françaises.  Les  frères.  Lallemand  accourus  de  leur  eôté,  avaient 
essayé  d’enlever  le  régiment  d'artillerie. qui  résidait  à La  Fère,. en  disant 
qu'il  s’était  opéré  à Paris  une  révolution  en  faveur  de  l'Empire,  que.  les 
Bourbons  étaient  détrônés  et  prisonniers,  et  qu’il  fallait  se  mettre  en  mou> 
vement  pour  prêter  concours  à Napoléon.  Le  régiment  d'artillerie  n'aurait 
pas  demandé  mieu?  que  d’écouter  les  f rouie  Lallemand  et  de  les  suivre, 
njais  le  général  d’Aboville  qui  se  trouvait  là,  ferme  observateur  de  scs 
devoirs,  avait  résisté,  et  les  généraux  Lallemand,  craignant  de  perdre  du 
temps,  étaient  partis  pour  Compiègne  avec  Lefebvre-Desnoëttes,  espérant 
trouver  les  .grenadiers  à cheval,  et  surtout  l'infanterie  de.  Lille  conduite 
par  le  comte  d’Erlon.  Parvenus  à Compiègne  à la  tète  des  anciens  chas- 
seurs de  la  garde,  qui  formaient  un  millier  de  cavaliers  superbes,  Lefebvre- 
Desnoëttes  et  les  frères  Lallemand  tentèrent  d’enlever  le  6*  de  chasseurs, 
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dont  les  officiers  hésitèrent  et  finirent  par  résister.  Tandis  qu’ils  échouaient 
auprès  de  ce  régiment,  il  leur  fallut  attendre  le  comte  d’Erlon,  qui  ne  pa- 
raissait point.  Celui-ci,  en  effet,  au  momenL  d’ébranler  son  infanterie, 
avait  été  surpris  et  complètement  paralysé  par  le  maréchal  Mortier  arri- 
vant de  Paris.  Le  maréchal  luf  avait  dit  de  se  tenir  tranquille,  de  laisser 
les  révolutions  s’accomplir  sans  s’y  compromettre,  et  de  se  cacher  pour 
l'instant,  afin  de  ne  pas  être  l'objet  de  quelque  acte  de  sévérité.  Le  comte 
d’Erlon  avait  donc  été  réduit  à l'impuissance  d’agir,  et  obligé. même  de  se 
dérober  pour  éviter  des  poursuites. 

Cettè  nouvelle  consterna  les  généraux  I*allemaml  et  Lefebvre-Des- 
noëttcs,  qui  comprirent  trop  tard  qu’en  ces  circonstances  rî  graves,  où 
les  âmes  flottaient  entre  le  devoir  et  la  passion,  tout  autre  que  Napoléon 
se  présentant  pour  les  décider,  les  embarrasserait  au  lieu  de  les  entraî- 
ner. Us  étaient  ainsi  sans  savoir  quel  parti  prendre,  lorsque  1<*  comman- 
dant en  second,  Lion,  lés  voyant  dans  cette  perplexité,  les  questionna 
vlvc&iènt,  et  les  força  de  dire  ce  qu’ils  entendaient  faire  du  corps  ainsi 
compromis.  Alors  ils  lui  avouèrent  tout,  et  lui  proposèrent  de  se  jeter  en 
partisans  sur  la  route  de  Lyon,  seule  chose  en  eifet  qu'ils  eussent  à faire. 
Le  commandant  Lion,  effrayé  d’une  telle  entreprise,  s’y  refusa,  et  les  tira 
en  quelque  sorte  d’embarras  en  prenant  le  commandement  du  corps, 
pendant  qu’ils  tâcheraient  de  s’évader.  II  envoya  sur  l’heure  même  à 
Paris,  au  nom  des  chasseurs,  un  acte  de  soumission  .et  de  repentir,  fondé 
sur  l'ignorance  où  ils  avaient  été  des  intentions  des  généraux  qui  avaient 
essayé  do  les  égarer. 

.11  ne' fallait  rien  moins  que  la  nouvelle  de  cette  tentafuce  impuissante  , 
répandue  à Paris  le  12  mars, -pour  contre-balancer  l’effet  produit  par  les 
désastreuses  nouvelles  de  Grenoble  et  de  Lyon.  Ce  n’est  qu’à  la  dernière 
extrémité  que  les  partis  se  résignent  à désespérer  de  leur  sajut,  et  si  une 
espérance  inattendue  vient  briller  un. moment  à leurs  yeux,  ils  s’ÿ  ratta- 
chent avec  ardeur,  comme  les  mourants  à la  vie  quand  elle  semble  leur 
étrè  rendue.  L’espérance  cette  fors  était  de  nature  à tromper  même  des 
esprits  sages,  car  bien  que  les  troupes  restées  fidèles  n'eussent  résisté 
qu'à  des  imprudents,  et  non  pas  à Xapoléon,  on  pouvait  en  conclure,  avec 
un  peu  de’pcnrhant  à se  faire  illusion,  que  dans  la  main  de  chefs  éner- 
giques elles  tiendraient  contre  .Napoléon  lui-même.  Les  rapports  qu’on 
recevait  de  Franche-Comté,  et  en  particulier  0e  l’état-major  du  maréchal 
Nêy  (on  ignorait  encore  sa  défection),  étalent  favorables  aussi.  Les  offi- 
ciers royalistes  qui  entouraient  le  maréchal  donnaient  de  sa  conduite  les. 
témoignages  les  plus  satisfaisants.  De  son  côté  le  maréchal  Oudinot,  parti 
pour  Metz,,  affirmait  n’avoir  trouvé  que  d'excellents  sentiments  dans  l’an- 
cienne garde  impériale  à pied.  De  tout  cola  on  composa  un  ensemble  de 
nouvelles  rassurantes,  auxquelles  on  se  mit  à croire  et  à faire  croire.. On 
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se  dit  qde  de  Cannes  à Lyon  Bonaparte  avait  pris  tout  le  monde  au  dé- 
pourvu , n'avait  rien  trouvé  de  prêt  pour  la  résistance,  et  qu'il  avait 
triomphé,  comme  tant  de  fois  en  sa  vie,  en  surprenant  ses  ennemis  et  en 
les  frappant  de  stupeur.  Mais  à partir  de  Ce  point,  ajoutait-on,  il  rencon- 
trerait partout  une  résistance  énergique  et  invincible.  Il  allait  être  pris 
en  flanc  par  le  maréchal  Ney,  et  il  ne  viendrait  pas  à bout  du  brave  des 
braves.  Le  maréchal  Oudinot  marcherait  de  Metz  pour  le  prendre  en- 
queue.  Enfin  les  troupes  réunies  à Paris  et  dans  les  environs  compose- 
raient une  armée  de  quarante  mille  hommes,  que  le  duc  de  Berry  com- 
manderait en  personne,  avec  le  maréchal  Macdonald  pour  chef  d'état- 
major,  et  tous  les  yeuv  du  prince  et  du  respectable  maréchal  qui  devait  le 
seconder,  chacun  ferait  son  devoir.  A cette  époque,  il  était  partout  ques- 
tion du  premier  coup  de  fusil  à faire  tirer,  comme  du  remède  décisif  qui 
sauverait  la  monarebie,  car  une  fois  le  conflit  engagé,  les  troupes,  disait- 
on,  seraient  bien,  obligées  de  se  battre.  Or,  on  avait  à Paris  le  moyen 
assuré  de  faire  tirer  ce  premier  coup  de  fusil, 'c’était  la  maison  du  itoi, 
forte  de  cinq  mille  braves  gens,  tous-profondément  dévoués,  et  quant  à 
ceux-là  on  no  devait  pas  douter  qu'ils  fissent  feu.  On  se  flattait  d'avoir 
trente  ou  quarante  mille  hommes  au  moins,  tandis  que  Napoléon  n'en 
pouvait  amener  que  huit  ou  dix  mille  à sa  suite,  et  quelque  tfebile  géné- 
ral qu'il  fût,  il  ne  l’emporterait  pas  avec  une  telle  disproportion  de  forces. 

Ces  raisons  étaient  spécieuses,  et  l'esprit  de  parti  s'est  souvent  payé  rie 
moins  bonnes.  On  nomma  donc  M.  le  duc  de  Berry  commandant  de  l’ar- 
mée de  Paris,  destinée  à camper  en  avant  de  Villejuif.  On  lui  donna  pour 
major  général  le  maréchal  Macdonald,  qui  venait  de  faire  à Lyon  des 
prodiges  de  fidélité  et  de  courage.  On  chargea  M.  le  duc  d’Orléans  de  se 
rendre  dans  le  Nord,  d'y  composer  une  armée  de  réserve  avec' les  troupes 
qui  avaient  en  dernier  lieu  montré  un  si  bon  esprit,  de  les  réunir  à Amiens 
ou  & Saint-Quentin,  et  après  les  avoir  pourvues  du  matériel  nécessaire, 
de  los  amener  sur  Paris,  pour  former  la  gauche  de  M.  le  duc  de  Berry,  et 
combattre -à  ses  côtés.  On  envoya  au  maréchal  Oudinot  l’ordre  de  mettre 
en  mouvement  l’infanterie  de  la  vieille  garde  s’il  persistait  à compter  sur 
elle,  de- marcher  dé  manière  & prendre  par  le  travers  la  roule  de  Lyon  à 
Paris,  et  de  promettre  le  grade  d’officier  à tout  soldat  qui  s'engagerait  à 
faire  feu.  - 

En  même  temps  on  ouvrit  des  registres  dans  Paris  pour  l’enrôlement 
des.  volontaires.  Tous  les  jours  des  royalistes  ardents  se  promenaient  dans 
les  rues  de  la  capitale,  en  agitant  des  drapeaux  blancs,  et  en  poussant  le 
cri  Aux  armes!  contre  l'usurpateur,  le  tyran,  qui  allait  attirer  sur  la 
France  le  double  fléau- du  despotisme  et  de  la  guerre.  Quoique  ces  dé- 
monstrations ne  fissent  pas  sur  la  population  un  effet  bien  marqué,  ee- 
pendant-la  jeunesse  libérale,  placée  sous  l'influence  du  journal  le  Cen- 
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seur,  lequel  paraissait  en  forme-  de  volume  afin  d'échapper  à la  censure, 
et  s'attachait  à montrer  tous  les  dangers  du  retour  de  Napoléon,  la  jeu- 
nesse libérale,  sans  être  passionnée  pour  les  Bourbons,  Jes  préférait  de 
beaucoup  à Napoléon,  et  était  prête  à soutenir  ses  préférences  Jes  armes 
à la  main.  Aussi  les  étudiants  en  droit  s’étaient-ils  inscrits  en  assez  grand 
nombre.  On  espérait  que  la  garde  nationale,  inquiète  pour  la  paix  comme 
la  jeunesse  des  écoles  pour  la  liberté,  servirait  la  cause  royale  avec  le 
même  zèle.  On  s’efforcait  donc  en  ce  moment  de  s’encourager  les  uns 
les  autres,  et  de  se  relever  de  l'abattement  produit  par  les  nouvelles  de 
Grenoble  et  de  Lyon. 

Afin  de  propager  c£s  sentiments  par  le  retentissement  de  la  tribune, 
on  provoqua  une  séance  des  Chambres.  Cette  séance  eut  lieu  le  13'mars. 
Le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  duc  de  Feltre,  et  M.  de  Montesquiou, 
ministre  de  l’intérieur,  y jouèrent  le  principal  rôle.  Le  ministre  de  la 
guerre  proposa  de  déclarer  que  les  garnisons  d' Antibes,  -de  La  Père,  de 
Lille,  que  les  maréchaux  Mortier,  Macdonald,  avaient  bien  mérité  du  Roi 
et  de  la  patrie.  Il  proposa  aussi  d’annoncer  que  les  militaires  qui  ren- 
draient des  services  dans  les  circonstances  actuelles  recevraient  des  ré- 
compenses nationales.  11  raconta  à cette  occasion  la  tentative  du  général 
Lefebvrc-Desnoétles  et  des  frères  Lallemand,  qu’il  qualifia  d'infâme;  il 
affirma  que  les  troupes  étaient  animées  d’un  excellent  .esprit,'  qu’elles 
rempliraient  leur  devoir,  que  d'ailleurs  il  serait  le  premier  à leur  en 
donner  l'exemple,  et  que  si  Lyon  n'avait  pas  résisté,  c'était  unique- 
ment parce  que  l’artillerie  avait  manqué.  On  applaudit  à ces  explications, 
h ce  s espérances,  à ces  promesses  de  dévouement,  parce  qu’on  avait  un 
extrême  besoin  d’y  croire.  Un  membre  de  la  Chambre  proposa  de  placer 
la  Charte  sous  la  protection  spéciale  de  l’armée  et  des  gardes  nationales, 
un  autro  de  payer  immédiatement  les  arrérages  de  la  Légion  d'honneur. 
Toutes  ces  mptions  Curent  votées  à la  presque  unanimité.  Au  langage 
quelque  peu  puéril  du  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de  l’intérieur 
fit  succéder  des  paroles  sages  et  dignes,  et  -n'ayant  pu  faire  appeler  au 
ministère  les  chefs  du  parti  constitutionnel,  il  les  remercia  du  moins  de 
leur  noble  conduite  en  cette  occasion.  Il  loua  notamment  en  très-bans 
termes  les  écrivains  libéraux,  qui  oubliaient  des  dissentiments  particu- 
liers pour  défendre  ce  qui  était  le  bien  commun  de  tous,  le  Roi  et  la 
liberté.  t ... 

L'effet  de  cette  scène  ayant  semblé  favorable , on  en  prépara  une  plus 
solennelle.  On  annonça  que  le  Roi  et  les  princes  se  rendraient  le  lü  à la 
Chambre  des  députés'  pour  y renouveler  leur  alliance. avec  la  nation,  et 
y donner  de  formelles  assurances  de  leur  fidélité  à la  Charte  constitu- 
tionnelle. M.  dé  Montesquiou,  M.  Lainé,  ne  pouvant  obtenir  des  incer- 
titudes du  Roi,  des  fâcheuses  tendances  des  princes,  qju]on  se  jetât  dans 
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les  bras  du  parti  constitutionnel , voulaient  au  moins  que  par  des  dé- 
monstrations répétées  on  parvînt  à sè  concilier  l'opinion  publique,  seule 
force  qui  put  être  utilement  opposée  à Xapoléon. 

Le  Roi  prépara  un  discours  qu'il  rédigea  lui-même  avec  soin,  et  qu'il 
apprit  par  cœur  afin  de  le  mieux  débiter.  Ce  discours  ayant  été  communiqué 
au  Conseil,  fut  jugé  un  chef-d'œuvre,  et  il  était  en  effet  aussi  noble 
qu'habile.  Rassuré  par  çe  suffrage,  Louis  XVIII  partit  des  Tuileries  en 
grande  pompe,  revêtu  du  cordon  de  la  Légion  d'honneur,  entouré  de 
tous  les  princes,  et  marchant  à travers  une  double  haie  composée  de 
gardes  nationaux  et  de  troupes  de  Ligne.  Il  avait  le  duç  d'Orléans  dans 
sa  voiture,  et  il  prit  soin  de  lui  faire  remarquer  qu'il  portait  la  plaque 
de  la  Légion  d'honneur.  — Je  voudrais  bien,  lui  répondit  le  prince, 
que.ee  ne  fût  pas  aujourd'hui  pour  la. première  fois.  — Pendant  le  trajet, 
le  publie,  composé  surtout  de  la  bourgeoisie  de  Paçis,  se  moutrait  affec- 
tueux ; la  garde  nationale  poussait  des  cris  de  Vive  le  Roi!  les  troupes 
gardaient  le  silence.  Tandis  que  M.  le  duc  de  Berry  et  HT.  le  duc  d'Or- 
léans observaient  ce  spectacle,  le  Roi  n’y  donnait  aucune  attention,  et 
se  récitait  à lui-méme  le  discours  qu'il  allait  prononcer,  * , • 

Arrivé  au  palais  Bourbon,  Louis  XV1I1  entra  dans  la  salle  des  séances, 
et  franchit  les  marches  du  trône,  appuyé  sur  MM.  de  Blacas  et  de  Duras. 
Les  membres  des  deux  Chambres  se  levèrent  vivement  à l'aspect  du  mo- 
narque, et  applaudirent  de  toutes  leurs  forces.  Les  plus  expabsifs  dans 
leurs  témoignages  étaient  les  députés  siégeant  au  côté  gauche.  Ils  vou- 
laient tous  la  paix,  la  Charte,  le  Roi,  et  tenaient  à lui  prouver  que  s'il 
était  sincère  avec  eux,  ils  le  seraient  avec  Lui.  Trois  et  quatre  fois  ils  se 
levèrent,. en  répétant  le  cri  de  l ice  le  Roi!  Secondés  dans  cette  mani- 
festation par  les  députés  royalistes,  ils  firent  entendre  & Louis  XV fil  des 
acclamations  qui  l'émurent  profondément , et  qui  auraient  pu  lui  faire 
croire  qu’il  était  sauvé.  Malheureusement,  ce  n’était  là  que  le  cri  de 
quelques  citoyens  éclairés  et  vraiment  patriotes.  Le  reste  He  la  nation, 
entrafné  par  des  ressentiments  dont  les  Dourhons  étaient  la  cause  invo- 
lontaire , courait  à de  nouveaux  abîmes  ! 

Le  Roi,  après  g’êtte  remis,  prononça,  d’une  voix  claire  et  bien  accen- 
tuée, les'parolës  suivantes  : , 

a Messieurs  , 

» Dans  ce  moment  de  crise,  où  l'ennemi  public  a pénétré  dans  une 
» portion  de  mon  royaume,  et  où  U menace  la  liberté  de  tout  le  reste „ 

» je  viens  *au  milieu  de  vous  resserrer  encore  les  liens  qui , en  vous  unis- 
» sanl  avec  moi,  font  la  force  de  l’Etat.  Jevienf,  en  m'adressant  à vous, 

» exposer  à toute  la  France  mes  sentiments  et  mes  vœux. 

n 'J’ai  revu  ma  patrie,  je  L’ai  réconciliée  avec  toutes  les  puissances 
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» étrangères,  qui  seront,  n’en  doutes  pas,  fidèles  aux  traités  qui  nous 
» ont  rendu  la  paix  ; j'ai  travaillé  au  bonheur  de  mon  peuple  ; j’ai  re- 
» cueilli,  je  recueille  tous  les  jours  les  marques  les  plus  touchantes  de 
» son  amour;  pourrais-je,  â soixante  ans,  mieux  terminer  ma  carrière 
n qu'en  mourant  pour  sa  défense?...  » 

Ici  de  nouvelles  acclamations  retentirent.  — Non,  s’écriaient  les  dé- 
putés, ce  n'est  pas  à vous,  c’est  à nous  à mourir  pour  le  trône  et  la 
Charte  ! — Le  Roi  reprit  i . ' 

« Je  ne  crains  donc  rien  pour  moi , mais  je  .crains  pour  la  France. 

9 Celui  qui  vient  parmi  nous  allumer  les  torches  de  la  guerre  civile,  y 
n apporte  aussi  le  fléau  de  la  guerre  étrangère  ; il  vient  remettre  notre 
n patrie  sous  son  joug  de  fer  ; il  vient  enfin  détruire  cette  Charte  consti- 
n tutionnelle  que  je  vous  ai  donnée,  cette  Charte,  mon  plus  beau  titre 
9 aux. yeux  de  la  postérité,  cette  Charte  que  tous  les  Français  chérissent 
« et  que  je  jure  ici  de  maintenir. 

« Rallions-nous  donc  autour' d’elle  ! qu’elle  soit  notre  étendard  sacré.! 
9 Les  descendants,  de  Henri  IV  s'y  rangeront  les  premiers  ; ils  seront 
9 suivis  de  tous  les  bons  Français.  Enfin,  Messieurs,  que  le  concours  des 
9 deux  Chambres  donne  à l’autorité  toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire  ; 
9 et  cette  guerre  vraiment  nationale  prouvera,  par  son  heureuse  issuc^ 
9 ce  que  peut  un  grand  peuple  uni  par  l’amour  de  son  Roi  et  de  la  loi 
9 fondamentale  de  l’Etat.  9 — 

A peine  ces  derniers  mots  étaient-iU  prononeés  que  le  comte  d'Artois 
se  levant,  et  saisissant  les  mains  du  Roi  avec  respect,  lui  dit  ces  paroles: 
Permettez,  Sire,  qu’au  nom  de  votre  famille  j’unisse  ma  voix  à la  vôtre, 
pour  protester  de  notre  franche  et  cordiale  union  avec  Votre  Majesté,  et 
pour  jurer  d’être  fidèle  à vous  et  & la  Charte  constitutionnelle.  — Oui , 
oui,  s’écrièrent  le  duc  de  Berry  et  le  duc  d’Orléans  / nous  le  jurons  ! — 
A cette  scène  inattendue,  lés  deux  Chambres  se  levèrent  pour  applaudir 
à une  conformité  de  sentiments,  bien  salutaire  si  elle  avait  été  manifestée 
plus  tôt,  pour  remercier  la  royauté  de  chercher  son  appui  dans  la  nation, 
et  pour.le  lui  promettre  tout  entier.  Mais,  hélas!  elles  n.’en  disposaient 
pas,  et  cesEhambres  elles-mêmes,  dans  leur  extrême  prudence,  n’avaient 
peut-être  pas  assez  résisté  à la  royauté  pour  acquérir  une  popularité  qui 
leur  permit  dé  la  défendre  et  de  la  sauver. 

Louis  XVIII  sé  retira  au  milieu  de  l’émotion  générale,  fort  touché  du 
succès  de  son  discours  et  de  celui  de  la  séance,  succès  d’une  utilité  cer- 
taine quinze  jours  auparavant , et  aujourd'hui  d’une  utilité  bien  douteuse  ! 

Après  4a  séance  royale  on  avait  convoqué  la  garde  national^,  afin  que 
les  pfinces  pussent  la  passer  en  revue,  et  que  sous  leurs  yeux  les  hommes 
de  bonne  volonté,  destinés  à former  les  bataillons  mobiles,  sortissent  des 
rangs.  Le  comte  d'Artois  déploya  tout  ce  qu’il  avait  de  grâce  pour  plaire 
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à la  bourgeoisie  parisienne  sous  les  armes , mais  quand  on  fit  appel  aux 
hommes  de  bonne  volonté  il  ne  s’en  présenta  qu’un- petit  nombre.  On  avait 
en  effet  trop  froissé  les  sentiments  de  cette  bourgeoisie  pour  lui  inspirer 
un  dévouement  bien  ardent.  Elle  avait  peur  de  ce  qui  venait,  sans  avoir 
grand  amour  pour  ee  qui  s’en  allait.  Néanmôins  les  apparences  furent 
sauvées,  et  les  princes,  quoique  moins  bien  accueillis  qu’à  la  Chambre 
des  députés,  furent  cependant  reçus  d’une  manière  convenable.  Sous 
l’impression  de  ces  diverses  manifestations,  et  surtout  de  la  tentative 
manquée  des  frères  Lallemand,  on  était  revenu  un  j>eu  à l’espérance, 
on  croyait  à la  force  numérique  et  à la  fidélité  du  rassemblement  -de 
troupes  qui  allait  se  former  à Melun,  sous  le  duc  do  Berry,  sôus  le  maré- 
chal Macdonald,  sous  les  généraux.  Belliard,  Maison,  Haxo,  etc.  Les 
bonapartistes  au  contraire  déconcertés  par.  l’aventure  des  frères  Lalle- 
fnand , croyant  y voir  un  symptôme  alarmant  des  dispositions  de  l’armée, 
étaient  tremblants,  et  se  cachaient,  intimidés  surtout  par  le  nom  du 
nouveau  préfet  de  police  Bourrienne. 

Pendant  ce  temps,  Xapoléon  arrivé  à Auxerre  le  17  y -préparait  sa 
marche'sur  Paris.  Avec  les  troupes  de  Grenoble,  de  Lyon,  avec  celles  de 
Franche-Comté  qu’amenait  le  fparéchjd  Ney,  il  pouvait  réunir  environ 
une  vingtaine  de  mille  hommes  et  soixante  bouches  à feu.  Le  14*  de  ligne, 
envoyé  à Auxerre  pour  le  combattre,  l’avait  rejoint  au  cri  de  Vive  V Em- 
pereur! ef  avait  ainsi  augmenté  ses  forces  d’un  régiment  d'infanterie.  On 
avait  reçu  à Auxerre  la  nouvelle  de  la  formation  d’une  aîmée  à Melun. 
On  parlait  d’une  quarantaine  de  mille  hommes  de  troupes  de  ligne,  de 
maison  militaire,  de  gardes  nationaux,  sous  les  ordres  directs  du  duc  de 
Befry  et  de  plusieurs  maréchaux,  et  il  était  possible  que  ce  premièr  coup 
de  fusil  tant  désiré  par  les  royalistes,  si  redouté  par. Xapoléon , fût  enfin 
tiré  sous  Paris.  On'devait  croire’  en  effet,  que  dans  les -cinq  ou  six  mille 
hommes  composant  la  maison  militaire’,  il  s’en  trouverait  toujours  assez 
pour  engager  le  conflit,  et  alors  la  situation  pouvait  devenir  grave.  Napo- 
léon n’était  guère  inquiet  de  ces  rumeurs.  Il  se  disait  que  les  troupes  ne 
tiendraient  pas  plus  en  ava'nt  de  Paris  qu’en  avant  de  Lyon  et  de  Gre- 
noble, qu’à  son  approche  le  gouvernement  perdrait  la  tête,  et  que  le  Roi 
s'en  irait  comme  avaient  fait  les  préfets , ceux  du-  moins  qui  avaient  voulu 
être  fidèles.  D’ailleurs,  des  émissaires  venus  des  environs  de  la  capitale 
affirmaient  n’avoir  pas  rencontré  de  soldats  sur  leur  chemin,  et  n’avoir 
vu  à Melun  que  des  rassemblements  d’officiers  à la  demi-solde,  fort  mal 
disposés  pour  le  gouvernement  qu’ils  étaient  chargés  de  défendre.  Napo- 
léon n’attachait  donc  pas  grande  importance  aux  bruits  qui  circulaient , 
mais  il  était  capitaine  trop  avisé  poirr  n’en  pas -tenir  compte,  et  il  avait 
résolu  de  passer  deux  ou  trois  jours-  à Auxerre,  afin  d’y  concentrer  ses 
forces,  et  de  marcher  militairement  sur  Paris.  Il  attendait  le  maréchal 
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Xey  avec  le  corps  de  Iîl  Franche-Comté,  peut-être  même  avec  la  vieille 
garde  qu'on  disait  échappée  aux  mains  du  maréchal  Oudinot , et  il  était 
certain  d’avoir  dans  ces  deux  jours  donné  À son  armée  une  consistance 
suffisante.  Pour  que  l’infanterie  qui  le  suivait  ne  fût  pas  trop  fatiguée,  il 
imagina  de  l’embarquer  sur  la  Seine  à Auxerre,  et  de  la  faire  voyager 
par  eaj»  jusqu’à  Montercau.  Il  en  usa  de  même  pôur  l’artillerie , et  dans 
cette  vue  il  fit  rassembler  à prix  d'argent  tous  les  bateaux  de  la  Seine»  Il 
achemina  sa  cavalerie  par  terre  sur  ce  même  point  de  Montereau,  et  il 
disposa  les  choses  de  manière  à pénétrer  le  19  dans  la  forêt  de  Fontaine- 
bleau avec  toutes  ses  armes  réunies.  - 4 

Ces  mesures  prises  .avec  sa  promptitude  et  sa  précision  accoutumées", 
il  employa  son  temps  à recevoir  les  maires,  les  sous-préfets,  les  chefs  de 
corps,  et  à leur  tenir  les  discours  qu’il  avait  tenus  partout.  Le  soir,  à la 
table  du  préfet,  et  dans  un  cercle  plus  étroit,  composé  de  Drouot,  de 
Bertrand,  de  Cambronne  et  du  préfet  lui-même,  il  parla  confidentielle- 
ment, et  avec  le  langage  net,  expressif,  mordant,  qui  Jui  était  propre. — 
J'ai  laissé  répandre  autour  de  moi , dit-il , que  j'étais  d’accord  avec  les 
puissances,  il  n’en  est  rien. .Je  ne  suis  d'accord  avec  personne,  pas  même 
avec  ceux  qu’on  accuse  de  conspirer  à Paris  pour  ma  cause.  J’ai  vu  de 
l'ile  d'Elbe  les  fautes  que  l'on  commettait,  et  j’ai  résolu  d’en  profiter. 
Mon  entreprise  a toutes  les  apparences  d’un  acte  d'audace  extraordinaire, 
et  elle  n'est  en  réalité  qu’un  acte  de  raison.  Il  n’était  pas  douteux  que  le? 
soldats,  les  paysans,  les  classes  moyennes  elles-mêmes,  après  tout  ce 
qu’on  avait  fait  pour  les  blesser,  m’accueilleraient  avec  transport.  A Gre- 
noble, je  n’ai  eu  qu’à  frappeY  la  porte  avec  ma  tabatière  pour  qu’elle 
s’ouvrit.  Sans  doute,  Louis  XVIII  est  un  prince  sage,  éclairé  parle  mal- 
heur, et  s’il  avait  été  seul,  j’aurais  eu  infiniment  plus  de  peine  à lui 
reprendre  la  France.  Mais  sa*  famille,  ses  amis,  détruisent  tout  Je  bien 
qu’il  serait  capable  de  faire.  Ils  seront  persuadé  qif  ils  rentraient  dans 
l’hééitage  de  leurs  pères,  et  qu’ils  pouvaient  s’y  conduire  à leur  gré,  et 
ils  r.e  voient  pas  que  c’est  dans  mon/héritage  qu’ils  rentrent,  et  que  le 
mien  -ne  pouvait  pas  être  géré  comme  le  leur.  — Sur  l’observation  du 
préfet  que  les  Bourbons  s’étaient  cependant  renfermés  dans  la  stricte 
observation  des  lois,  Napoléon  répondit  qiQ>  ce  n’était  pas  assez  de  gou- 
verner selon  le  texte  des  lois,  qu!il  fallait  gouverner  selon  leur  esprit.  — 
On  exécutait,  dit-il,,  les  lois  du  temps  présent  avec  l’esprit  du  temps 
passé,  eh  il  n’était. pas  possible  qu’on  ne  révoltât  pas  la  génération  ac- 
tuelle. C’est  là  l’unique  cause  de  mon  succès,..  On  a prétendu  l’année 
dernière  que  c’est  moi  qui  avais  ramené  les  Bourbons.  Ils  me  ramènent 
cette  année,  par  conséquent  nous  sommes  quittes...  — 

Napoléon  passa  ainsi  la  soirée  à s'entretenir  avec  sa  verve  accoutumée, 
faisapt  l’exposé  le  plus  frappant  des  fautes  des.  Bombons , avouant  aussi 
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les  siennes  avec  bonne  grâce,  mais  affirmant  du  reste  qq‘il  était  changé, 
cl  qu'on  ne.  trouverait  plus  en  lui  ni  le  maître  absolu,  ni  le  conquérant, 
car  il  savait,  disait-il,  se  corriger,  et  n’était  pas  comme  les  Bourbons, 
qui  en  vingt-cinq  ans  /*' avaient  rien  appris,  rien  oublié...  — 

Le  lendemain  18,  arriva  le  maréchal  Ney.  Napoléon  l’attendait  avec 
impatience,  ét  semblait  même  s’étonner  qu’il  ne  fût  pas  arrivé  plus  tôt. 
Le  maréchal , retenu  par  les  ordres  qu’il  avait  eu  à expédier,  était  en  effet 
en  retard,  et  ce  n’était  pas  d'ailleurs  sans  embarras  qu’il  s’approchait  du 
quartier  général.  Il  avait  deux  causes  de  gêne,  sa  conduite  à Fontainebleau, 
et  celle  qu’il  venait  de  tenir  à Lons-lc-Saulnier.  Sa  conduite  à Fontaine- 
bleau, sauf  les  formes  qui  avaient  été  rudes,  pouvait  s’expirquer  par 
l'empire  des  circonstances.  Son  dernier  revirement,  quoique  pouvant 
s’expliquer  de  même,  avait  été  si  brusque,  qu’il  en  était  embarrassé 
même  devant  Napoléon  qui  en  avait  tant  profité.  Le,  maréchal,  pour  se 
justifier,  a vaiV  répété  partout  ce  qu’il  avait  déjà  dit  à Lons-le-SaüInicr, 
qu’il  cédait  au  vœu  de  la  France, 'laquelle  venait  de  se  montrer  unanime 
à Grenoble,  à Lyon,  à Mâcon,  à Chalon,  aie.,  mais  qu’il  n’àvait  pas 
entendu  se  donner  à un  homme,  surtout  à celui  que  avait  conduit  les 
Français  à Moscou;  que  les  circonstances  étaient  changées,  qull  fallait 
aujourd'hui  à la  France  la  paix  et  la  liberté,  qu'il  l’entendait  ainsi,  et  le 
dirait  à l’Empereur  à sa  prochaine  entrevue,  et  que  si  l’Empereur  ne 
voulait  pas  écouler  ce  langage , il  se  retirerait  dans  ses  champs  pour  n’en 
plus  sortir.  — Tels  étaient  les  propos  que  Ney  avait  semés  sur  sa  route , 
qu’il  répéta  en  arrivant  au  préfet  son  beau-frére  , et  qU’il  voulait  adresser 
à Napoléon  lui-même.  Pourtant  en  approchant , sa  hardiesse  tombait  peu 
à peu,  et  craignant  de  pas  oser,  ou  de  ne  pas  savoir  dire  tout  ee  qu’il 
avait  dans  l’.esprit,  il  avait  fait  de  sa  conduite  et  de  ses  sentiments  un 
exposé  par  écrit,  qui  commençait  à Fontainebleau  et  finissait  à Lons-le- 
Saulmcr!  11  le  lut  à son  beau-frère,  qui  n’y  .trouva  rien  à reprendre',  et 
il  se  rendit  chez  Napoléon,  cet  exposé  à la  main,  peu  d'instants  après 
son  arrivée. 

Napoléon,  avec  sa  profonde  sagacité,  avait  deviné  tout  ceque  le  ma- 
réchal serait  tenté  de  lui  dire,  et  il  lui  suffisait  de  ce  qu’il  avait  déjà 
entendu  de  plus  d’une  bouche,  pour  prévoir  que  Ney  lui  apporterait  à la 
fois  des  excuses  et  des  remontrances.  Or,  il  voulait  le  dispenser  des  unes, 
et  s’épargner  les  autres.  Il  vint  à lui  lë«  bras  ouverts,  en  s’écriant  : Em- 
brassons-nous, mon  cher  maréchal Puis  Ney  déployant  sorr  papier,  il 

ne  lui  eu  laissa  pas  commencer  la  lecture.  — Vous  n’avez  pas  besoin 
d’excuse,  lui  dit-il.  Votre  excuse,  comme  la  mienne,  est  dans  les. événe- 
ments, qui  ont  été  plus  forts  que  les  hommes.  Mais  ne  parlons  plus  du 
passé,  et  -ne  nous  en  souvenons  que  pour  nous  miéux  conduire  dans 
l'avenir.  — Après  ces  premiers  mote,  Napoléon  ne  donnant'  pas  au  mare- 
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chai  le  temps  de  proférer  une  parole,  lui  fit  un  exposé  de  la  situation  et 
de  ses  intentions  qui  ne  laissait  rien  à désirer,  car  il  reconnaissait  à la  fois 
la  nécessité  de  la  paix  et  d'une  liberté  suffisante , et  paraissait  résolu  à 
concéder  l’une  et  l'autre.  Il  déclara  qu-’il  acceptait  le  traité  de  Paris,  qu’il 
l’avait  fait  dire  à Vienne,  qu’il  comptait  sur  cette  communication  et  sur 
l’intervention  de  Marie-Louise  pour  prévenir  une  nouvelle  lutte  avec 
l’Ëurope,  et  que  rendu  à Paris,  il  réunirait  les  hommes  les  pins  éclairés 
pour  se  concerter  avec  eux  sur  les  changements  qu’il  convenait  d’apporter 
aux  constitutions  impériales.  Le  maréchal  aurait  voulu  en  vain  ajouter 
quelque  chose  aux  déclarations  de  Xapoléon,  car  elles  comprenaient  tout 
ce  qui  était  désirable,  et  précisaient  mieux  qu'il  n'aurait  pu  le  faire  les 
besoins  du  moment.  Pourtant  il  répéta  à sa  manière  tout  cé  qu’il  venait 
d'entendre,  afin  de  pouvoir  au  moins  sc  vanter  de  l’avoir  dit,  et  Xapoléon 
l'écouta. sans  peine,  parce  que  ce  n'était  que  la  répétition  de  ses  propres 
pensées  précédemment  exprimées.  L’entretien  fut  donc  très-convenable. 
Néanmoins  Xey,  sans  avoir  la  finesse  de  son  interlocuteur,  comprit  bien 
que  celui-ci  n’avait  pas  voulu  se  laisser  poser  des  conditions,  et  Napoléon 
avait  compris  encore  mieux  qu’on  avait  voulu  lui  en  faire.  Us  furent  donc 
au  fond  moins  satisfaits  l’un  de  l’autre  qu’ils  n’afiectaient  de  le  paraître. 
Ney  en  se  retirant  dit  à tous  les  officiers  et  à son  beau-frère  qu’il  avait 
été  très-content  de  l’Empereur,  qui  avait  été  avec  lui  très-amical,  et  très- 
raisonnable.  Scs  camarades  applaudirent  et  déclarèrent  qu’ils  n'avaient 
rien  à souhaiter,  puisqu'ils  retrouvaient  l’Empereur,  et  le  retrouvaient 
corrigé  parles  événement».  Napoléon,  de  son  côté,  devinant  aux  airs  de 
visage,  aux  mots  échappés,  qu’on  s’excusait  de  la  violation  doses  devoirs 
militaires  par  la  résolution  hautement  annoncée  de  lui  mettre  un  frein , 
feignit  de  ne  pas  s’en  apercevoir,  et  aflccta  de  se  montrer  parfaitement 
content  du  maréchal.  Toutefois,  ce  premier  moment  d'effusion  passé,  il 
reprit  peu  à peu  une  certaine  hauteur  impériale  avec  Ney,  et  lui  donna 
rendez-vous  à Paris,  comme  s’il  n’avait  pas  eu  besoin  de  lui  pour  ÿ entrer. 

Le  19  au  matin , toutes  ses  dispositions  étant  terminées  et  ses  troupes 
devant  être  rendues  à Montereau  , Napoléon  quitta  Auxerre  pourse  mettre 
à leur  tête.  Vers  la  nuit  il  était  à.  la  lisière  de  la  forêt  de  Fontainebleau 
entouré  de  ses  soldats.  Là,  on  lui  parla  beaucoup  des  mouvements  de 
troupes  qui  se  faisaient  en  avant  de  Paris;  il  n’en  tint  compte,  et  s'enfonça 
dans  la  forêt  suivi  de  quelques  tiualicr*.  A quatre  heures  du  matirf, 
20  mars,  il  pénétra  dans  celte  cour  du  château  de  Fontainebleau,  où 
onze  mois  auparavant  (20  avril)  il  avaii  adressé  ses  adieux  à-la  garde 
impériale.  Déjà  un  groupe  de  cavalerie,  déserteur  de  l'armée  de  Melun, 
s’y  était  transporté  pour  l’attendre.  En  mettant  le  pied  dans  ce  palais  où 
avait  fini  le  premier  Empire,  et  ou  semblait  recommencer  le  second  , son- 
visage  s’illumina  d’un  profond  sentiment  <le  satisfaction.  CeUe  revanche 
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que  lui  accordait  la  fortune  était  assurément  bien  éclatante,  et  dans  ce 
grand  esprit  qui  s'était  guéri  à l'ile  d'Elbe  de  toutes  les  illusions  ( on  en 
verra  bientôt  la  preuve),  la  joie  fit  taire  un  instant  la  prévoyance  ! 

Cependant,  la  plus  violente  agitation  régnait  aux  Tuileries.  Les  espé- 
rances dont  on  s’était  bercé  n’avaient  pas  été  de  longue  durée,  et  tandis 
qu’il  avait  fallu  au  maréchal  Soult  trois  mois  pour  se  discréditer,  huit 
jours  avaient  suffi  au  ministre  Clarke  pour  perdre  toute  la  confiance  qu’on 
avait  mise  en  lui.  En  apprenant  la  marche  triomphale  de  Napoléon  à tra- 
vers les  populations  de  la  Bourgogne,  en  apprenant  surtout  la  défection 
du  maréchal  Ney,  on  avait  bientôt  reconnu  que  c’était  puérilité  d’attendre 
son  salut  d!un  ministre  de  la  guerre  quel  qu’il  fût,  et  on'  s’était  livré  à un 
complet  désespoir.  Ces  royalistes  violents  n'avaient  vu  de  ressource  que 
dans  une  seconde  émigration  à l’étranger,  où  ils  espéraient  trouver  encore 
l’appui  qu’ils  avaient  obtenu  à foutes  les  époques.  En  effet,  si  les  nou- 
velles de  France  étaient  désolaptos,  celles  de  Viénne  étaient  rassurantes 
au  contraire,  et  on  savait  que  le  congrès  réuni  extraordinairement  avait 
fulminé  contre  Napoléon  un  véritable  arrêt  de  mort.  Malheureusement  il 
fallait  aller  chercher  au  dehors  ce  dangereux  appui  de  l’étranger,  qui 
pouvait  procurer  quelque  force  matérielle,  mais  en  ôtant  toute  force 
morale  ! 

On  doit  à M.  Lainé,  à M . de  Montcsquiôu,  à tous  ceux  enfin  qui  avaient 
cru  trouver  le  salut  de  la  cause  royale  dans  l’unioD  de  la  dynastie  avec  le 
parti  libéral , la  justice  de  reconnaître  qu'ils  ne  désespérèrent  pas  de  leur 
politique,  et  que  jusqu’au  dernier  jour  ils  voulurent  en  essayer  à leurs 
risques  et  périls,  c’est-à-dire  avec  le  danger  de  tomber  dans  les  maius  de 
Napoléon,  avant  d'avoir  pu  opérer  la  réconciliation  désirée.  MM.  Lainé 
et  de  Moutesquiou  insistèrent  pour  qu’on  se  livrât  entièrement  aux  consti- 
tutionnels, qu’on  les  prit  pour  ministres,  qu’on  mit  M.  de  Lafayette  à la 
tête  de  la  garde  nationale,  et  qu’on  opposât  ainsi  à Napoléon  la  Charte 
confiée  aux  mains  des  libéraux.  l*es  constitutionnels  ratifièrent  ces  pro- 
positions en  s’otfrant  jusqu'au  dernier  instant,  et  le  1 U mars  au  matin, 
M.  Benjamin  Constant  écrivit  dans  le  Journal  des  Débats  un  article  de 
la  plus  extrême  violence  contre  Napoléon,  déclarant  pour  les  Bourbons 
et  pour  la  Charte  une  préférence  formelle  et  irrévocable. 

• A cette  heure,  le  conseil  des  ministres  n’était  presque  plus  le  conseil 
du  Roi,  car;  ainsi  qu’il  arrive  dans  les  jours  de  crise,  une  foule  d'em- 
pressés accouraient  autour  du  gouvernement , forçaient  ses  portes , se 
mêlaient  à ses  délibérations , et  prétendaient  conduire  les  affaires  presque 
autant  que  ceux  qui  en  étaient  responsables.  Ces  moments  sont  ceux  de 
la  dissolution  du  pouvoir,  car  tout  le  monde  ordonne,  personne  n’obéit, 
et  quand  cet  état  se  produit,  on  peut  affirmer  que  l'agonie  commence. 
Les  royalistes  de  diverses  nuances  avaient  euvahi  les  deux  ou  trois  étages 
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des  Tuileries;  on  les  rencontrait  partout,  se  remuant,  parlant,  déclamant 
contre  MM.  de  Montesquiou  et  de  Blacas,  à qui  on  attribuait  tout  lé  mal. 
Le  premier  était  devenu  un  objet  d'aversion  depuis  qu'il  faisait  entendre 
des  conseils  de.  modération , et  on  disait  que  c'était  un  esprit  léger,  un 
faux  mérite,  inventé  et  vanté  par  les  femmes,  et  incapable  de  supporter 
le  fardeau  du  pouvoir.  Le  second  avait  aux  yeux  de  ces  royalistes  fougueux 
le  tort  d’être  l'homme  du  Roi.  On  le  considérait  comme  la  cause  de 
l’inertie  de  Louis  XVjll  et  de  ses  irrésolutions.  Les  modérés  eux-mêmes 
aussi  bien  que  les  immodérés  s'en  prenaient  à lui  de  n'étre  pas  écoulés, 
lui  reprochaient  d'étre  en  quelque  sorte  un  mur  élevé  autour  de  la  royauté 
pour  empêcher  les  saines  inspirations  de  lui  parvenir,  et  il  est  certain 
que  sa  froide  hauteur  était  bien  faite  pour  inspirer  cette  idée , qupiqu'en 
réalité  il  s'empressât  de  transmeltrc  exactement  à Louis  XVIII  tout  ce 
qu'il  apprenait.  Il  faut  ajouter  que  dans  les  circonstances  difficiles,  c'est 
ordinairement  aux  favoris,  ou  à ceux  qui  passent  pour  tels,  qu'on  s'en 
prend  des  malheurs  publics,  et  qu'on  se  venge  de  leur  faveur  en  les 
accusant  de  tout,  même  de  ce  qu’ils  tâchent  d’empêcher. 

Le  déchaînement  contre  ces  deux  personnages  était  donc  extrême. 
M.  de  Montesquiou,  ne  se  déconcertant  guère,  persistait  à soutenir  le 
système  des  concessions,  tandis  que  M.  de  Blacas  gardait  un  froid  silence. 
Les  royalistes  extrêmes  s'obstinant  à ne  reconnaître  au  gouvernement 
d’autre  tort  que  celui  de  la  faiblesse,  regardaient  les  concessions  comme 
un  redoublement  de  celte  faiblesse  qui  ajouterait  à la  déconsidération  du 
pouvoir  sans  apporter  aucune  amélioration  sensible  à l'état  des  choses. 

A leur  avis  il  n’y  avait  plus  qu’à  quitter  Paris,  et  à se  /etirer  à l’étranger, 
où  l’on  trouverait  l'appui  de  l'Europe , le  seul  sur  lequel  on  puf  désormais 
compter.  Ils  se  disaient  avec  une  satisfaction  à peine  dissimulée  que  la 
coalition  punirait  celle  nation  ingrate  qu'on  n'avait  pas  su  gouverner, 
parce  qu’elle  ne  pouvait  être  menée  que  par  une  main  de  fer,  celle  de 
Napoléon  ou  celle  de  l'Europe.  Ils  ajoutaient  qu’tfn  y gagnerait  d’être 
débarrassé  de  cette  Lharte,  cause  essentielle,  à les  en  croire,  des. nou- 
veaux revers  dont  la  légitimité  était  menacée.  Le  tort,  à leurs  yeux, 
n’était  pas  de  l'avoir  mal  observée,  mais  dé  l’avoir  donnée. 

Pourtant,  même  entre  royalistes  violents , ils  étaient  loin  de  s’entendre. 

Il  y en  avait,  M.  de  Vitrolles  tout  le  premier;  auxquels  le  recours  à- 
l’étranger  répugnait  profondément.  Ils  avaient  éprouvé  récemment  com- 
bien était  importune  l’influence  de  l’étranger,  car  cotte  influence  les  avait 
empêchés  de  sé livrer  à touteirleurs  passions,  et  ils  auraient  bien  voulu 
ne  pas  retomber  dans  sa  dépendance.  Pour  y échapper  ils  avaient  imaginé 
un  moyen,  c’était,  en  sortant  de  Paris  (ce  que  les  uns  et  les  autres  con- 
sidéraient comme  inévitable),  de  se  retirer  non  pas  au  nord,  vers  Lille 
ou  Dunkerque,  mais  à l’ouest,  vers  Angers,  Nantes  et  la  Rochelle,  ce 
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qui  devait  conduire  en  Vendée;  au  milieu  des  vieux  soldats  du. ray  alisme, 
qui  depuis  dix  mois  avaient  repris  les  armes.  On  se  figurait  qu'on  réuni- 
rait là  cinquante  mille  soldats,  lesquels,  appuyés  sur  Nantes , la  Rgchelle, 
Bordeaux,  recevant  des  Anglais  des  secours  en  argent  et  en  matériel, 
tiendraient  assez  longtemps,  attireraient  une  partie  des  forces  de  l' usur- 
pateur, et  donneraient  à l’Europe,  sans. apparence  de  complicité  avec 
elle,  le  temps  de  résoudre  la  question  fondamentale  entre  le  Rhin  et  la 
Seine.  Déjà  M.  le  duc  de  Bourbon  était  parti  pour  Tours  et  Angers,  et 
on  ne<doutait  pas  qu’il  ne  parvint  à émouvoir  profondément  la  Vendée. 
On  avait  des  nouvelles  de  Bordeaux  , où  M.  le  duc  et  madame  la  duchesse 
d’Angouléme  avaient  excité  de  vifs  élans  d’enthousiasme , et  on  regardait 
l’asile  de  l'Ouest  comme. aussi  sur  qu’honorable,  car  enfin*  en  admettant 
qu'on  fut  forcé  dans  cet  asile,  il  restait  la  mer  pour  s'enfuir,  et  retourner 
en  Angleterre,  d’où  l’on  était  venu.* 

On  pouvait  sans  doute  faire  valbir  des  raisons  fort  spécieuses  en  faveur 
de  ce  plan,  mais  il  y avait  autant  d'impopularité  attachée  à l'appui  des 
chouàns  qu'à  celui  de  l’étranger,  et  entre  ces  deux  impopularités  le  choix 
était  difficile.  Aussi  M.  de  Montesquiou,  devenu  le  contradicteur  habituel 
de  M!  (le  Vilrolles,  disait-if  avec  le  ton  d'un  homme  importuné  par  de 
sots  conseils  : Eh!  monsieur,  le  roi  des  chouans  ne  sera  jamais  le  roi  des 
Français!  —7  A quoi  M.  de  Vitrolles  répondait  que  celui  des  Autrichiens, 
des  Anglais  ef  des  Russes,  n'avait  pas  plusse  chances  de  le  devenir.  — - 
Ces  deux  personnages  en  étaient  arrivés  à une  telle  antipathie  réciproque, 
qu’ils  ne  pouvaient  plus  souffrir  la  présence  l’un  de  l’autre,  et  étaient 
toujours  prêts  à en  venir  aux.  outrages , M.  de  Vitrolles  indiquant  Assez 
clairement  qu’il  regardait  M,  de  Montesquiou  comme  un  abbé  de  cour, 
aussi  impertinent  que  léger,  M.  de  Montesquiou,  à son  tour,  qualifiant 
.\I.  de  Vitrolles  de  brouillon  violent,  aussi  fatigant  que  dangereux.  . 

Le  système  des  concessions  étant  écarté,  M.  de  Montesquiou  ne  voyait 
d'autre  ressource  que  de  se  retirer  vers  la  frontière  du  Nord,  Dunkerque 
ou  Lpllc  , de  rester  dans  l’une  de  ces  deux  places  sans  abandonner  Je  sol 
français,  et  de  laisser  le  duel  de  Napoléon  avec  l’Europe  se  vider  sans  y 
prendre  part.  C'était  le  conseil  que  M.  le  duc  d’Orléans,  que  le  maréchal 
Macdonald,  que  tous  les  hommes  sages  avaient  donné  à Louis XVIII , s'il 
fallait,  comme  tout  l’annonçait,  quitter  la  capitale  et  la  livrer  à Napoléon. 
Mais  ce  plan  ne  plaisait  pas  plus  au  vieux  monarque  que  celui  de  se  réfu- 
gier en  Vendée.  Sortir  de  Taris  était  pour  la  paresse. de  Louis  XVIII  une 
résolution  souverainement  désagréable,  et  tout  plan  qui  commençait  par 
unnléplacenient  lui  était  odieux.  Aller  .guerroyêr  dans  la  Vendée  luj  sem- 
blait un' parti  d'aventuriers,  qui  ne  convenait  ni  à son  Age,  ni  à sa  santé, 
ni  à sa  dignité.  Prendre  une  place  forte  pour  asile  ne  lnr paraissait  guèrè 
praticable , car  il  fallait  d’abord  une  place  prête  à se  dévouer,  secondc- 
tomk  vm.  30 
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ment  une  garnison. pour  la  bien  défendre*  et  les  trois  ou  quatre  mille  ca- 
valiers auxquels  allait  se  réduire  la  maison  militaire  lorsqu’on  abandon- 
nerait Parjfc,'  n’élaieut  pas  une  garnison  suffisante  pour  une  ville  comme 
Lille,  dont  la  défense  exigeait  au  moins  douze  à quinze  mille  hommes 
do  la  meilleure  infanterie.  Enfin  être  assiégé  dans  une  forteresse,  pour 
finir  par  se  rendre,  était  à ses  yeux  un  sort  assez-ridicule. 

Ce  qui  lui  agréait  le  plus,  c'était  Paris;  et,  à défaut  de  Paris,  Londres. 
Or,  avec  celte  disposition  à Pinerlie,  rester  aux  Tuileries  jusqu’à  la  der- 
nière extrémité  était  au  fond  sa  résolution  secrète,  car  il  augurait  mal 
d’une  nouvelle  émigration.  — La  première  fois,  disait-il,  on  nous  a bien 
reçus,  parce  qu’on  imputait  nos  revers  à la  grande  et  irrésistible  cata- 
strophe de  la  Révolution  ; mais,  cette  fois,  on  les  imputera  à noire  mala- 
dresse, et  ou  nous  traitera  comme  des  gens  malhabiles  et  des  hôtes  impor- 
tuns. — Il  voulait  donc  attendre  jusqu’à  la'  dernière  heure",  en  laissant 
touf  proposer  sans  rien  accueillir,  en  laissant  à M.  de  Blacas  la  tâche 
ingrate  d’opposer  objection  sur  objection  aux  propositions  qui  lui  dé- 
plaisaient. 

Au  milieu  de  cette  cour  en  tumulte , où  les  auteurs  de  projets  rencon- 
traient tantôt  le  regard  distrait  ot  ironique  du  Roi,  tantôt  les  sèches  néga- 
tions de  M.  de-  Blacas,  il  y avait  un  personnage  qui  n’étnit  pas  capable  de 
se  tenir  tranquille  en  une  conjoncture  aussi  grave,  c’était  le  maréchal 
Marmont..  Léger,  vain,  agité,  grand  faiseur  d’emb.lrras  comme  de  cou- 
tume,'appelé  à commander  la  maison  du  Roi  en  cette  occasion,  et  du 
reste' le  méritant  par  sa  raTe  bravoure,  il  voulait  lui  aussi  sauver  le  Roi, 
et  prétendait  eti  avoir,  trouvé  le  moyen.  Se  heurtant  dans  les  mouvements 
qu’il  se  donnait  contre  la  froideur  peu  accueillante  de  M.  de  Blacas*,  il 
avait  conçu  pour  ce  ministre  la  haine  la. plus  vive,  et  sans  sc  ranger  pré- 
cisément avec  les  exagérés,  il  criait  avec  eux  contre- lui,  et  attribuait  à 
son  influence  tous  les. maux  de  la  royauté.  Il  avait  poussé  l'imprudence 
jusqu’à  proposer  à M.  de  Vilrolles  d'enlever  M.  de  Blacas  pour  Téloigncr 
du  Roi,  de  s’emparer  ensuite  du  gouvernement,  et  de  sauver  la. monar- 
chie sans  M.  de  Blacas,  et  même  sans  le  Roi.  Son  plan,  lorsque  lui  et 
M.  de  V itrolles  se  seraient  saisis  du  pouvoir,  consistait  à fortifier  les  Tui- 
leries, à y amasser  des  vivres  cl  des  munitions,  à s’y  renfermer  avec  tous 
les  royalistes  fidèle*,  à y attendre  Napoléon,  cl  à lui  opposer  Rembarras, 
sans  doute  assez  grand,  d’assiéger  un  vieux  roi  dans  son  palais,  de  l’y 
bombarder  peut-être  au  milieu  de  l’indignation  universelle.  M.  deVitroIles 
avait  répondu  que  le  temps  des  enlèvements  de  favoris  était  passé  avec 
les  favoris  eux-mêmes,  que  M.  de  Blacas  ne  l’était. pas,  et  qu’on  donne- 
rait , sans  sauver  le  Roi , un  spectacle  aussi  odieux  que  ridicule.  Louis  XVIII 
ayant  reçu  du  maréchal  Marmont  la  confidence  de*  la  seconde  partie  de 
son  pfan,  lui  avait  répondu  d’un  ton  peu  flatteur  : loris  me  proposez  la 
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chaise  c.urultf  ; celte  idée  est  au  moins  aussi  vrcillc  que  toutes  celles  qu’on 
reproche  a mes  pauvres  émigrés.  — . • 

Dans  toute  situation  désespérée  on  a volontiers  recours  aux  empiriques, 
et  on  s'adressa  une  dernière  fois  à M.  Fouché,  pour  en  obtenir,  à défaut 
dé  son  concours,  au  moins  un  bon  conseil,  car,  ainsique  nous  l’nvonsdit, 
entre  la  confusion  de  recourir  & un  régicide,  ou  celle  de  faire  des  con- 
cessions aux  constitutionnels,  on  aimait  mieux  la  première. 

On  chargea  donc  M.  Dambray  de  voir  M.  Fouché,  et  de  l'entretenir  911 
nom  de  Louis  XVIIL  M.-  Fouché  avait  un  tel  goût  d’intrigue,  qu’engagé 
contre  les  Honrbons  jusqu’à  pousser  Iui-mé.mc  les  frères  Lallemand  à 
entreprendre  leur  Jolie  tentative,  il  avait  plaisir  encore  à rencontrer  le 
chancelier  de  I^ouis  XVIII,  à écouter  des  propositions  et-à  y répondre. 
M.  Dambraÿ  ayanf  au  nom  du  Roi  demandé  à M.  Fouché  son  opinion  et 
ses  conseils,  ce  qui  indiquait  assez  qu’on  serait  prêté  accepter  son  con- 
cours, il  dit,  ce  que  tout  le  monde  savait,  qu’il  était  trop  tard;  que  le 
mouvement  était  donné,  que  l’armée  le  suivrait  jusqu'au  dernier  homme; 
que  Napoléon  serait  à Paris  avant  huit  jours,  qu’il  n’y  avait  donc  plus 
qu'à  se  retirer,  et  à mettre  la  royauté  hors  d’atteinte,  afin  d’attendre  en 
sûreté  les  événements  ultérieurs.  M.  Dambray  s’étant  récrié  contre  des* 
prophéties  aussi  désolantes,  et  ayant  paru  dire  que  AI.  Fouché  neprévoyait 
si  facilement  de  telles  extrémités  que  parce  qu’au  fond  il  les  désirait  peut- 
être,  celui-ci,  .avec  un  mélange  d’imprudence  et  de  vanité  sans  pareilles, 
lui  répondit  que  pour,  son  compte  il  éprouvuit  du  retour  de  Napoléon 
autant  de  chagrin  que  les  royalistes  eux-mêmes,  qft’il  détestait  Napoléon 
et  en  était  détesté,  mais  qu’il  se  résignait  à une  épreuve  devenue  inévita- 
ble; que  si  les  Bourbons  avaient  pris  ses  conseils  moins  tardivement,  il 
leur  aurait  épargné  à eux  «t  à la  France  cette  nouvelle  et  dangereuse 
crise,  tnais-qu’il  n’était  plus  temps  d’y  échapper j que  pour  la  traverser 
heureusement,  il  fallait  même  s’y  prêter,  qu'ainsi  on  ne  devrait  pas  être 
étonné  si  dans  quelques  jours  lui  duc  d;Olrante  devenait  ministre  de  Na- 
poléon , qu’il  le  deviendrait  pour  échapper  à sa  tyrannie  et  en  accélérer  la 
chute;  que  c’était  vers  cette  voie  de  salut  qu’il  avait  les  yeux  fixés,  et 
qu’alors' peut-être  débarrassé  de  ce  Tou  dangereux,  il  pourrait  en  fa- 
veur des  Bourbons  ce  qu’il  ne  pouvait  pas  aujourd’hui. 

On  ne  sait  de  quoi  U faut  le  plus  s'éionner,  ou  du  cynisme  de  tels  aveux,- 
ou  de  l’imprudence  de  telles  confidences,  ou  de  la  puérilité  d’un'orgdeil 
qui  croyait  prévoir  et  dominer  Jes  événements  de  si  foin.  M.  Dambray  se 
laissa  prendre  à tous  ces  faux  semblants  de  politique  profonde,  et  quitta 
son  interlocuteur,  consterné  et  écrqsé  par  sa  prétendue  supériorité.  Il  en 
fit  part  au  Roi  et  au  comte  d’Artois,  qui  lureuL fâchés,  le  dernier  surtout, 
de  s’étre  adressés  si  tard  au  génie  de  IL  Fouché.  Cependant  son  refus  de 
répondre  aux  avances  de  la  cour  parut  suspect,  et  on  se  dit  que  puisqu'il 
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repoussait  des  ouvertures  qui  étaient  des  offre?  véritables,  c'est  qu'il  était 
résolument  engagé  avec  l'ennemi.  \c  l'ayant  pas  pour  soi,  il  fallait  l'an- 
nuler, et  pour  cela  s'emparer  de  sa  personne.  La  police  violente  de  M.  de 
Bourrienne  ne  pouvait  être  détournée  d’un  tel  acte,  ni  par  son  bon -sens 
ni  par  ses  scrupules,  et  elle  envoya  des  agents  pour  arrêter  le  duc 
d'Otrante.  C’était  une  extravagance  inutile,  qu’en  tout  cas  il  ne  fallait 
pas  essayer  sans  réussir.  Mais  M.  Fouché  qui,  en  se  mêlant  à tout,  avait 
au  moins  l'esprit  de  s’attendre  à tout’,  s’était  ménagé  une  retraite  dans 
l’hôtel  de  la  reine  Hortense,  contigu  au  sien,  et  en  prétextant  auprès  des 
agents  qui  venaient  l’arrêter  le  besoin  de  s’éloigner  quelques  minutes;  il 
leur. échappa  par  son  jardin. 

Cette  aventure  eut  fort  prêté  à rire,  si  la  situation  eut  é|é  moins  grave. 
Le  10  au  matin,  la  nouvelle  étant  parvenue  que  Napoléon  allait  être  à 
Fontainebleau,  le  moment  extrême  que  Louis  XVIII  s’élait  assigné  pour 
prendre  uu  parti,  était  évidemment  arrivé.  Avec  ses  opinions  et  scs  goûts, 
il  n’avait  guère  à choisir.  11  était  trop  tard,  efi  effet,  pour  recourir  au 
parti  constituHonnel , dont  "il  connaissait  peu  les  principaux  chefs,  et  aux- 
quels, lors  même  qu'il  se  serait  fié  à eux,  il  n’aurait  pu  se  livrer  qu'en 
excitant  la  colère  de  son  parti  à un  point  qui  dépassait  son  courage.  Il 
jugeait  ridicule  le  projet  du  maréchal  Mnrmoiit  de  braver  un  siège  dans 
fes  Tuileries;  il  trouvait  le  projet  de  M.  de  Vitrolles  de  se  réfugier  on 
Vendée,  digne  de  M.  le  comte  d’Artois,  et  pour  lui  c'était  tout  dire.  Il 
ne  lui  restait  donc  qu’à  se  retirer  sur  la  frontière  du  Xord,  sans  la  fran- 
chir. Ce  dernier  projet  qui  était  celui  du  duc  d’Orléans  et  du  maréchal 
Macdonald,  était  plus  conforme  à son  esprit  de  sagesse,  et  il  le  préférait 
de  beaucoup  à tous  les  autres.  M.  le  duc  d'Orléans  s’était  rendu  en  Flan- 
dre. Le  maréchal  Macdonald,  destiné  à commander  l'armée  de  Melun, 
sous  le  duc  de  .Berry,  était  à Paris,  et  Ixmis  XVIII  avait  conçu  pont  sa 
prudence,  son-  sang-froid,  sa  loyauté % une  grande  estime.  II  l'avait  ap- 
pelé auprès  de  lui,  afin  d’avoir  son  avis.  Le  maréchal occupé  à former 
Uarmée  de  Melun,  avait  déclaré  au  Roi  que  cette  armée  ne  lui  inspirait 
aucuné  confiance,  que  la  tnai&on  militaire,  dévonée,  brave,  mais  inex- 
périmentée f ne  tiendrait  pas  deux  heures  contre  les  troupes  impériales; 
que  les  bataillons  volontaires  de  la  garde  nationale  étaient  presqué  nuis 
en  nombre  ; qu’enfin  les  troupes  de  ligne  passeraient  a l'ennemi  dès  qu’on 
serait  à “portée  de  canon.  Leurs  dispositions  étaient  même  si  peu  rassu- 
rantes, que  le  maréchal  n’avait  pas  encore  osé  les  réunir  à Melun,  de 
peur,,  en  les  assemblant , de  faire  éclater  leurs  sentiments  secrets.  Aussi 
n'y  avait-il  envoyé  que  les  officiers  à la  demi-solde,  formés  en  bataillons 
d'élite  ppr  le  maréchal  SouÜ,  lesquels  tenaient  déjà  les  plu?  affreux  pro- 
pos, et  menaçaient  à chaque  instant  de  s'insurger.  De  ce  sincère  exposé 
des  choses,  le  maréchal  avait  conclu  qu’il  fallait  se  retirer  à Lille,  s'y 
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enfermer,  et  y aftendre  le  résultat  de  la  lutte  qui  allait  s’engager  entre 
l’Europe  et  l’Empire  rétabli.  La  Roi  avait  trouvé  l’avis  du  maréchal  fort 
sensé,  et  s*y  était  complètement  rallié.  Seulement  il  ne  croyait  pas  qu’il 
fut  plus  facile  de  tenir  & Lille  qu’à  Paris,  et  son  penchant  était  de  rega- 
gner tout  simplement  l’asile  d'Hartwell,  oii  il  avait  goûté  pendant  six  ans 
un  parfait  repos,  et  où  il  craignait  d'être  obligé  de  finir  sa  vie,  grâce  aux 
fautes  de  ses  amis  et  de  son  frère.  Au  surplus,  comme  Lille  était  le  che- 
min de  Londres,  et  comme  apçèstout,  rester  à la  frontière,  si  on  lç  pou- 
vait, valait  nfieux  évidemment,  il  adopta  le  plan  du  maréchal,  et  lui  or- 
donna d’en  préparer  l’exécution.  Mais  une  inquiétude  le  préoccupait  „ et 
le  maréchal  ne  laissait  pas  de  la  partager  dans  une  certaine  mesure.  La 
mémoire,  cette  dangereuse,  faculté  des  Bourbons,  lui  rappelait  que 
Louis  XVI,  cherchant  à fuir,  avait  été  arrêté  à Varenfies , et  ramené  de 
force  à Paris.  11  craignait  donc  qu’une  émeute  populaire,  excitée  par  les 
gens  des  faubourgs  et  par  les  officiers  à la  demi-solde,  n’arrêtât  sa  voi- 
ture et  ne  l’empéchât  de  partir.  Entrant  dans  ses  craintes,  le  maréchal 
convint  avec  lui  d’envoyer  les  troupes  à Villejuif;  sous  prétexte  de  leur 
formation  en  corps  d’armée,  et  après  s’être  .débarrassé  de  leur  présence, 
de  réunir  la  maison  militaire  dans  le  Champ  de  Mars,  sous  le  prétexte, 
également  fort  plausible , de  la  passer  en  revue , de  conduire  la  famille 
royale  au  milieu  d’elle,  puis  de  franchir  brusquement  la  Seine,  de  pren- 
dre le  chemin  de  la  Révolte,  et  de  gagner  par  Saint-Denis  la  route  du 
Nord.  Le  Roi  tomba  d’accord  de  tous  cçs  détails  avec  le  maréchal  Maedo-. 
nald,  ne  dit  rien  de  scs  projets  au  maréchâl  Marmont,  de  l’indiscrétion 
duquel  il  se  défiait,  et  ne  donna  à ce  dernier  d’autres  ordres  que  de 
tenir  la  maison  militaire  toujours  sur  pied,' et  prête  à partir  polir  aller 
combattre.  * 

Les  choses  en  étaient  arrivées  à ce  point  dans  la  matinée  du.  19,  que 
personne  ne  songoait  plus  à contredire,  à'présenter  des  projets,  et  qu’avèc 
la  perspective  de  voir  Napoléon  entrer  dans  Paris  sous  vingt-quatre  heures, 
chacun  ne  pensait  qu’à  se  dérober  à sa  férocité,  tpifon  se  figurait  d’après 
la  haine  qu’on  lui  portait.  Louis  XVIII  était,  donc  débarrassé  de  ses 'con- 
tradicteurs, et  quant  à son  frère  le  comte  d’Artois,  à Son  neveu  le  duc  de 
Berry,  l’évidence  du  danger  ne  leur  permettait  plus  d'avoir  un  avis  autre 
que  le  sien.  Tout  fut  donc  disposé  en  grand  secret  le  19  au  matin,  pour 
partir  dans  la  joqrnéc  ou  dans  la  nuit,  lorsqu’on  n’aurait  plus  aucun  doute 
sur  l’approche  de  Napoléon. 

Conformément-an  projet  adopté , le  maréchal  Macdonald  achemina  im- 
médiatement les  troupes  sur  Villejuif,  dirigea  sur  Vincennes  les  volon- 
taires royaux  commandés  ‘par  M.  de  Viomesnil,  et  annonça  qu-’il-se  ren- 
drait avec  les  princes  à Villejuif  pour  y prendre  le  commandement  jle 
l’armée.  Ces  bruits  avaient  pour  but  de  tromper  le  gros  du  public;  mais 
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on  ne  dissimula  guère  aux  gens  dé  la  cour  qu'il  fallait  se  préparer  à 
quitter  Taris.  Aussi  toute  la  journée  fut-elle  remplie  de  départ»  individuels. 
On  avait  besoin  d'argent,  et  avec  un  ministre  aussi  scrupuleux  que 
M.  Louis,  s'en  procurer  était  difficile.  Cependant  on  parvint  à y pourvoir 
par  des  moyens  parfaitement  réguliers.  On  n'avait  pas  encore  disposé  du 
domaine  extraordinaire,  qui  était  administré  par  la  liste  civile.  Il  s'y  trou- 
vait pour  près  de  six  millions  en  actions  de  la  Banque,  que  depuis  plu- 
sieurs jours  on  avait  eu  soin  de  faire  vendre.  La  liste  civile  s'en  constitua 
débitrice  envers  le  trésor  extraordinaire,  et  clic  les  réalisa  en  or  et  en 
argent.  Comme  on  était  au  commencement  de  l'année,  la  liste  civile,  qui 
était  considérable,  pouvait  prendre  une  avance  de  plusieurs  millions,  et 
de  la  sorte  on  s’en  procura  encore  5 ou  G,  ce  qui  faisait  un  total.de  1] 
ou  12.  On  en  confia  4 au  trésorier  de  la  maison  militaire,  et  3 environ  h 
M.  de  Blâcas  pour  les  dépenses  de  la  maison  civile.  Quelques  millions 
furent  distribués  entre  les  princes,  les  principaux  seigneurs  de  la  cqur  et 
les  généraux  accompagnant  la  fanijlle  royale1;  puis,  ce  qui  n'était  pas 
aussi  régulier,  on  plaça  dans  des  fourgons  les  diamaqts  de  la  couronne, 
pour  les  emporter  à Ta  suite  de  le  royauté  fugitive.  Politiquement  on 
croyait  n’avoir  rien  à ordonner,  et  on  n'ordonna  rien.  On  se  contenta  de 
prescrire  aux  ministres  de  suivre  le  Roi,  mais  on  ne  fit  aucune  commu- 
nication aux  Chamhrt's.  Seulement  M.  le  duc  d'Angouléme  et  madame  la 
duchesse  d'Angouléme  se  trouvant  dans  le  Midi,  oii  se  manifestait  beau- 
coup de  zèle  en  faveur  de  la  cause  royale,  le  duc  de  Bourbon  de  son  côté 
étant  parti  pour  la  Vendée,  H fut  convenu  que  M.  de  Vjtrolles,  qui  avait 
toujours  paru  compter  beaucoup  sur  les  provinces  de  l'Ouest,  s’y  ren- 
drait afin  de  servir  de  ministre  responsable  soit  à M.  le  duc  d’Angouléme, 
soit  à M.  le  duc  de  Bourbon,  et  essayerait  d’y  former  sous  l'autorité  de 
ces  princes  un  gouvernement  particulier  à ces  contrées..  11  était  porteur 
des  pouvoirs  du  Roi,  et  devait  s'acheminer  vers  le  Midi  an  moment  où  la 
famille  royale  prendrait  la  roule  du  Nord. 

Pendant  toute  cette  journée  du  19  une  foule  inquiète,  curieuse,  et 
visiblement  bienveillante,  remplit  la  place  du  Carrousel , regardant  les 
voitures  qui, entraient  et  sortaient,  et  se  doutant  par  les* départs  qu'on 
avait  remarqués  dans  le  faubourg' Saipt-Germain,  qu’il -s'en  accomplirait 
bientôt  un  plus  important  aux  Tuileries.  Cette  foule,  bien  que  dans  ses 
rangs  11  se  cachât  plus  d'un  officier  à la  demi-solde  venu  pour  observer 
ce  qui  se  passait,  témoignait  un  intérêt  véritable  pour  la  famille  royale, 
et  criait  de  temps  en  temps  Vive  le  Roi!  Dans  celle  même  journée, 
M*.  Lainé  vint  au  nom  du  parti  constitutionnel  renouveler  une  dernière 
fois  Tolfire  de  faire  une  tentative  de  résistance,  en  mettant  M,  de  Lafayelte 

* Le  compte  de  ces  sommes,  très -régiiHèremenl  présenté,  existe  aux  archive*  de 
l’Empire. 
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à la  tète  de  la  garde  nationale.  On  l'acCueillit  avec  politesse,  mais  sans 
lui  annoncer  le  prochain  départ  de  la  cour,  et  en  laissant  voip  que  pour 
tout  projet  il  était  trop  tard.  Dans  l'après-midi  le  Roi,  d’accord  avec  le 
maréchal  .Macdonald , voulut  faire  une  première  sortie  pour  sonder  les 
dispositions  du  peuple,  et  voir  s’il  aurait  la  liberté  de  quitter  la  capitale. 
Le  maréchal  Marmont  avait  reçu  ordre  de  réunir  la  maison  militaire  au 
Champ  de  Mars,  ce  qui,  prescrit  à l'improvisle,  n’avait  pu  être  exécuté 
que  partiellement.  Pourtant  le  gros  de  la  maison  militaire  avait  répondu 
h l'appel , et  il  était  convenu  que  le  Roi,  sous  prétexte  d'aller  la  passer 
en  revue,  sortirait  des  Tuileries,  y rentrerait  si  tout. lui  semblait  paisible, 
et  au  contraire  si  l’aspect  de  la  foule  était  inquiétant,  franchirait  la  Seine 
sur  le  pont  d’iéna,  traverserait  le  bois  de  Boulogne,  et  gagnerait  la  route 
île  Saint-Denis  en  ordonnant  à ses  gardes  du  corps  de  le  suivre. 

11  sortit  en  effet  entre  deux  et  trois  heures,  trouva  la  foule  du  Carrousel 
curieuse,  mais  paisible,  affectueuse  même,  et  s’ouvrant  avec  respect  pour 
le  laisser  passer.  11  se  rendit  au  Champ  de  Alars,  aperçut  partout  le  plus 
grand  calme,  et  rentra  aux  Tuileries,  dans  l’intention  de  ne  partir  que 
dans  la  soirée  même,  ce  qui  lui  donnait  un*peu  plus  de  temps  pour  ses 
préparatifs.  • " . * . 

Vers  la  fin  du  jour,  on  sut  que  Xapoléon  s’était  porté  sur  Fontaine- 
bleau, et  on  ne  douta  plus  de  son  entrée  h Paris  Je  lendemain.  Enr  con- 
séquence on  résolut  de  ne  plus  différer  le  départ.  Vers  onze  heures,  In 
foule  des  curieux  s'étant  peu  à peu  dispersée,  on  ferma  les  grilles  des 
Tuileries,  et  toute' la  famille  royale  monta  en  voilure.  Elle  se  dirigea  sur 
Saint-Denis,  sans  rencontrer  ni  résistance  ni  curiosité,  car  a cette  heure 
les  rues  de  la  capitale  étaient  entièrement  désertes.  Le  maréchal  Macdo- 
nnld  ordonna  aux  troupes  qui  n’étaient  point  encore  parties  pour  Villejuif 
de  prendre  le  chemin  de  Saint-Denis,  n’ayant  pas  du' reste  la  moindre 
espérance  de  les  soustraire  à la  contagion  et  de  les  conserver  à la  royauté. 
A minuit,  on  traversa  Saint-Denis,  sans  avoir  essuyé  d'autre  accident  que 
quelques  cris  inconvenants  d'un  bataillon  d'officiers  à la  dèmLsolde,. 
acheminé  dans  cette  direction.  Ainsi , après  onze  mois , l'infortunée  famille 
des  Bourbons,  moins  par  ses  fautes  que  par  celles  de  ses  amis,  prenait 
une  seconde  fois  la  route  de  l'exil! 

Le  lendemain,  20  mars,  lorsque  le  jour  vint  éclairer  la  solitude  des 
Tuileries,  une  grande  anxiété  régna  parmi  les  curieux,  accourus  comme 
la  veille  pour  savoir  ce  qui  se  passait.  On  voyait  encore  des  domestiques 
en  livrée,  mais  on. ne  découvrait  pas  pn  officier,  pas  un  garde  du  corps, 
et  on  remarquait  seulement  les  postes  de  la  garde  nationale  placés  en  de- 
hors comme  de  coutume.  Le  drapeau  blanc- flottait  toujours  sur  le  dôme 
principal,  quelques  cris  plus  rares  de  Vive  le  Roi!  se  faisaient  entendre, 
mais  ceux  de  Vive  V Empereur!  quoiqu’il  y eût  lh  beaucoup  d’officiers  à 
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la  demi-solde,  n'osaient  pas  se  produire.  Bientôt  le  fatal  secret  finit  par 
se  répandre,  et  remplit  Paris  en  un  clin  d’œil.  Les  personnages  principaux 
des  partis,  informés  les  premiers,  coururent  se  le  communiquer  les  uns 
aux  autres,  les  royalistes  avec  désespoir,  les  constitutionnels  avec  dépit 
devoir  été  leurrés  et  inutilement  compromis,  les  chefs  du  parti  bonapar- 
tiste avec  unie  joie  bien  naturelle,  car  depuis  l'arrestation  manquée  de 
M.  Fouché  ils  avaient  vécu  dans  des  inquiétudes  continuelles,  et,  en  ce 
moment  encore,  ils  ne  pouvaient  se  défendre  d'une  sorte  de  crainte,  car 
tant  que  Napoléon  n’était  pas  aux  Tuileries  , rien  ne  leur  paraissait  décidé. 
Quelques-irns  se  rendirent  chez  le  vieux  Cambacérès,  pour  lui  demander 
ce  qu’il  fallait  faire.  Il  leur  recommanda  expressément  de  ne  devancer  en 
rien  les  volontés  de  Napoléon,  qui  ne  saurait  gré  à personne  d'avoir 
voulu  agir  avant  lui  et  sans  lui.  Comme  on  lui  parlait  des  caisses  publi- 
ques, des  postes,  de  tout  ce  qu’il  importait  enfin  de  sauver  d’un  désordre 
populaire.  Ne  vous  en  mêlez  pas,  disait-il,  tout  vaut  mieux  que  de  cher- 
cher à suppléer  l’autorité  de  l’Empereur.  — C’était  là  |e  vieil  Empire, 
mais  le  nouveau  n’y  pourrait  guère  ressembler. 

M.  Lavalleltc  voulut  cependant  aller  aux  postes,  qu’il  avait  adminis- 
trées si  longtemps,  uniquement  pour  avoir  des  nouvelles,  ne  sachant  pas 
qu'il  allait  ainsi  préparer  l’arrêt  de  mort  qui  devait  le  frapper  plus  tard. 
I*es  employés;  en  le  voyant,  l'entourèrent,  le  supplièrent  de  se  mettre  à 
leur  tête,  et  M.  Ferrand,  le  directeur  des  postes  pour  le  compte  de 
Louis  XVIII,  lui  demanda  avec  instance  de  le  remplacer,  et  de  lui  délivrer 
à lui-même  un  permis  pour  obtenir  des  chevaux.  Ce  vieux  royaliste,  per- 
suadé que  les  Bourbons  avaient  succombé  non  par  leurs  fautes  mais  par 
une  conspiration,  croyait  en  voir  l’accomplissement  dans  l’apparition  de 
M.  Lavalleltc,  pourtant  bien  accidentelle.  M.  Lavallotte,  étranger  à toute 
conspiration,  même  à la  petite  échauffourée  des  frères  Lallemand,  se 
borna  à faire  partir  un  courrier  pour  Fontainebleau,  afin  de  prévenir  Na- 
poléon de  l’évacuation  de's  Tuileries. 

A la  nouvelle  de  cette*  évacuation , les  jeunes  officiers  qui  depuis  un  an 
remplissaient  Paris  de  leurs  propos  et  de  leur  opposition,  s’étaient  trans- 
portés à la  place  du  Carrousel  au  nombre  de  quelques  mille.  Le  général 
Exelmans  y avait  paru  des  premiers.  Après  avoir  examiné  pendant  quelque 
temps  ce  palais  silencieux  et  désert,  sur  lequel  le  drapeau  blanc  conti- 
nuait de  flotter,  ils  y pénétrèrent,  trouvèrent  les  domestiques  pressés  de 
leur  en  ouvrir  les  portes,  firent  abattre  le  drapeau  blanc  et  arborer  le 
dràpeati  tricolore  au  milieu  de  la  joie  des  assistants.  On  se  répandit  en- 
suite dans  Paris  pour  chercher  les  anciens  ministres , les  anciens  .dignitaires 
de  l’Empire,  MM.  de  Bassano,  de  Rovigo,  Decrès,  Mollicn,  Gaudin,  la 
reine  Hortense  et  l'ancienne  reine  d'Espagne,  fçmme  de  Joseph.  En  un 
Instant  le  palais  fut  rempli  des  serviteurs  de  l'Empire,  attendant  lemr 
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maître  £vee  impatience.  Un  grand  nombre  de  militaires  de  tous  grades 
étaient  allés  à* sa  rencontre  sur  la  route  de  Fontainebleau. 

Napoléon,  en  effet,  parvenu  dans  la  nuit  à Fontainebleau,  s'y  était 
reposé  quelques  heures  pour  attendre  sa  cavalerie;  bientôt  il  avait'  reçu 
le  courrier  de  M.  Lavallette,  et  avait  vu  M.  de  Caulaincourt  lui-môme 
aecourir  dans  la  première  voiture  de  poste  qu’il  avait  pu  se  procurer.  Na- 
poléon avait  serré  dans  ses  bras  ce  fidèle  serviteur,  et  l’avait  tenu  long- 
temps pressé  sur  son  cœur.  Il  résolut  de  partir  sur-le-champ,  etd’-entrer 
le  jour  même  à Paris,  pour  s’emparer  du  gouvernement  sans  aucun  re- 
tard. D’ailleurs  le  20  mars  était  le  jour  dé  la  naissance  de  son  fils,  et  il 
avait  la  superstition  des -anniversaires,  superstition  ordinaire  chez  ceux 
qui  ont  beaucoup  demandé  à la  fortune  et  en  ont  beaucoup  obtenu. 

Après  avoir  donné  quelques  ordres  relatifs  la  marche  de  ses  troupes, 
il  quitta  Fontainebleau  à deux  heures,  en  voiture  de  poste,  ayant  avec  lui 
M.  de  Caulaincourt , et  ses  fidèles  compagnons  Bertrand  et  Drouot.  Près 
de  Villejuif  il  vit  venir  à- -lui  la  plupart  des  troupes  destinées  à former 
l'armée  de  Melun.  I/état-piajor  de  celtc‘nrmées’’était , comme  nous  l’avons 
dit,  dirigé  sur  Saint-Denis.  Les  soldats  étaient  dono  sans  chefs , et  il  n’en 
était  que  plus  facile  pour  eux  de  se  livrer  à leurs  sentiments.  Napoléon, 
«près  avoir  reçu  les  témoignages  de  leur  enthousiasme,  continua  son 
voyage,  escorté  d’une  foule  d’officiers  à cheval , appartenant  à tous  les 
régiments.  Cette  foule  retardant  sa  marche,  il  n’eutradans  Paris  que  vers 
les  neuf  heures  du  soir.  Il  suivit  le  boulevard  extérieur  jusqu’aux  Inva- 
lides , pour  éviter  les  rues  étroites  du  centre  de  la  capitale , puis  il  remonta 
les  -quais  jusqu'au  guichet  des  Tuileries.  Le  peuple  de  Paris  ignorait’son 
arrivée,  et  il  n’y  eut  d’autres  témoins  de  celte  étrange  et  prodigieuse 
restauration  impériale,  que  quelques  curieux  et  la  maese  des  officiers 
réunis  sur  la  place  du  Carrousel. 

La  voiture  pénétra  dans  la  cour  du  palais,  sans  qu’on  sut  d’abord  ce 
qu’elle  contenait.  Mais  une  minute  suffit  pour  qu’on  en  fut  informe.  Alors 
Napoléon,  arraché  des  mains  de*MM.  de  Caulaincourt ,- Bertrand , Drouot, 
fut  porté  dans  les  bras  des-officiers  à la  demi-solde,  en  proie  à une  joie 
délirante.  Un  cri  formidable  de  Vive  l’Empereur  ! avait  averti  la  foule  des 
hauts  fonctionnaires  qui  remplissaient  les  Tuileries.  Elle  se  précipita 
aussitôt  vers  l’escalier,  et  formant  un  courant  contraire  à celui  des  officieYs 
qui  montaient,  il  s’engagea  une  sorte  de  conflit -presque  alarmant,  car 
on  faillit  s’étouffer,  et  étouffer  Napoléon  lui-même.  On  le  porta  ainsi  an 
sommet  de  l’escalier,  en  poussant  des  cris  frénétiques,  et  lui,  pour  la 
première  fois  de  sa  vie  ne  poùvant  dominer  l’émotion  qu’il  éprouvait , 
laissa  échapper  quelques  larmes,  et,  déposé  enfin  sur  le  sol , marcha 
devant  lui  sans  reconnaître  personne,  abandonnant  ses  mains  à ceux  qui 
les  serraient,  les  baisaient,  les  meurtrissaient  de  leurs  témoignages. 
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Après  quelques  instants  il  recouvra  ses  sens,  reconnut  scs  plus  fidèles 
serviteurs,  les. embrassa , puis,  sans  prendre  un  moment  de  repos,  s'en- 
ferma avec  eux  pour  rom  poser  un  gouvernement.  „ 

Ainsi  en  vingt  jours , du  1"  au  20  mars , s’était  accomplie  cette  étrange 
prophétie  que  l’aigle  impériale  volerait  sans  s'arrêter  de  çiocher  en  cio - 
cher  jusqu'aux  tours  de  Xvtre-Danie ! Rien  dans  la  destinée  de  Napoléon 
n'aviiit  été  plus  extraordinaire,  ni  plus  difficile  à expliquer  en  apparence, 
quoique  extrêmement  facile  à expliquer  en  réalité.  Les  infortunés  Bour- 
hons  qui  s'en  allaient,  imputaient  cette  révolution  non  pas  à leurs  fautes, 
mais  à une  immense  conspiration,  qui,  ù les  en  .oroire,  embrassait  la 
France  entière.  Or,  de  conspiration  il  n’y  en  avait  pas,  comme  on  l'a  vu. 
A la  vérité  il  avait  existé  un  projet  insignifiant  do  quelques  jeunes  offi- 
ciers, dupes  de  M-  Fouché,  projet  qui  avait  si  peu  d'importance,  que 
mis  à exécution  avec  le  puissant  encouragement  du  débarquement  de 
Napoléon,  il  avait  complètement  échoué.  Mais  ce  projet  c’avait  eu  aucun 
lien  réel  avec  l'ile  d'Elbe,  puisque  M.  de  Hassano  qui  le  connaissait  sans 
s'y  être  associé,  avait  envoyé  à Napoléon  l'avis  du  mécontentement  public, 
saos  même  y ajouter  un  conseil.  Napoléon,  peu  influencé  par  cette  com- 
munication r s'attendant  à être  prochainement  enlevé  do  l'ile  d'Elbe,  à 
voir  ses  compagnons  d’exil  périr  d'enuui  où  de  misère  sous  ses  yeux,  et 
croyant  le  congrès  dissous,  s'était  décidé  .à  partir,  mu  surtout  par  son 
activité  dévorante,  par  son  audace  extraordinaire,  et  comptant  pour  tra- 
verser la  mer  sur  sa  fortune,  eLpour  traverser  l'intérieur  de  la  France  sur 
tous  les  sentiments  que  les  Bourbons  avaient  froissés.  Toute  la  profondeur 
de  "sa  conception  avait  consisté  à juger  d’une  manière  sure,  que  le  senti- 
ment national  représenté  par  l'armée,  que  le2>  sentiments. de  quatre-vingt- 
neuf- représentés  par  le  peuple  des  campagnes  et  des  villes,  éclateraient  à 
sa  vue,  que  dès  lors  moyennant  un  premier  danger  vaincu,  il  entraînerait 
à sa  suite  le  peuple  et  Farinée,  et  arriverait  d'un  (rail  à Paris  suivi  des  sol- 
dats envoyés  pour  le  combattre.  11  s'était  donc  embarqué  avec  sa  foi  accou- 
tumée dans  son  étoile.,  avait  heureusement  traversé  la  mer,  avait  débarqué 
sans  difficulté  sur  une  eûte  gardée  à peine  par  quelques  douaniers,  puis 
entre  deux  routes,  celle  des  Alpes  semée  d'obstacles  physiques,  celle  du  lit- 
toral semée  d’obstacles  moraux,  avait  préféré  la  première,  et  trouvant  & La 
Mure  un  bataillon  qui  hésitait,  l’avait  décidé  en  lui  découvrant  hardiment 
sa  poitrine.  Ce  jour-là  la  France  avait  été  conquise,  et  Napoléon  était 
remonté  sur  son  trûnel  Ainsi  un  acte  de  clairvoyance  consistant  à lire 
dan/  le  cœur  dq  la  France  blessée  par  Fémigralipn , un  acte  d’audace 
consistant  à entraîner  un  bataillon  qui  hésitait  entre  le  devoir  et  ses  senti- 
ments, étaient,  avec  lés  fautes  des  Bourbons,  les  vraies  cause's  de  celte 
révolution  étrange,  cl  bien  ordinaire,  disons-le,  tout  extraordinaire 
qu’elle  puisse  paraître!  Était-il  possible  en  effet  que  l’ancien  régime  et. la 
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Révolution,  replacés  en  face  l'un  de  l’autre  en  1814,  se  trouvassent  en 
présence  sans  se  saisir  encore  une  fois  corps  à corps,  pour  se  livrer  un 
dernier  et  formidable  combat?  Assurément  non,  et  une  nouvelle  lutte 
entre  çes  dent  puissances  était  inévitable.  Napoléon,  il  est  vrai,  en  s’y 
mêlant,  lui  donnait  des  proportions  européennes,  c’est-à-dire  gigantes- 
ques. Sans  lui  cette  lutte  aurait  été  peut-être  moins  prompte;  peut-être 
aussi  n’aurait-elle  point  provoqué  l'intervention  de  l’étranger,  et  dans  ce 
cas  il  faudrait  regretter  à jamais  qu’étant  inévitable,  elle  eut  été  aggravée 
par  sa  présence.  Mqis  ce  pointes!  fort  douteux , et  probablement  l’étranger 
en  voyant  les  Bourbons  jenversés  par  les  régicides  n'aurait  pas  été  moins 
tenté  d’intervenir  qu'en  voyant  apparaître  le  visage  irritant  du  vainqueur 
d’Austerlitz!  . *. 

Quoi  qu’il  en  soit,  au  milieu  de  la  joie  délirante  des  uns,  delà  conster- 
nation naturelle  des  autres,  les  patriotes  éclairés  qui  auraient  souhaité 
que  la  liberté  modérée  s'interposant  entre  l'ancien  régime  et  la  Révolu- 
tion, fit  aboutir  leur  dernier  conflit  à des  luttes  paisibles  et  légales,  et 
que  ce  conflit  ne  devint  pas  un  dernier  duel  à mort  entre  la  France  et 
l’Europe,  devaient  être  profondément  attristés.  Aussi  la  bourgeoisie, 
comprenant  de  ces  patriotes  plus  qu’aucune  autre  classe,  sans  regretter 
les  émigrés,  sans  repousser  Napoléon  qui  lui  plaisait  par  sa  gloire,  était 
incertaine,  inquiète,  sans  larmes  dans  les  yeux,  sans  joie  au  visage,  et  à 
peine  curieuse,  tant  elle  prévoyait  dé  tristes  choses  qu'elle  avait  déjà 
vues,  et  qui  l'alarmaient  profondément.  Les  événements  devaient  bientôt 
justifier  ses  pressentiments  douloureux  ! 


PIS  nu  LIVRE  ClfcQUAXTE-SEPTjfeUR. 
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Langage  pacifique  et  liberal  de  Xapoléon  dan»  «PS  premiers  entretiens.  — Choix  de  ses 
ministres  arrêté  dans  la  soirée  même  du  20  mars.  — Le  prince  Cambacérès  proiisôire- 
menl  charge  de  l'administration  de  la  justice'  ; le  maréchal  Davoiit  appelé  au  ministère 
de  la  guerre,  le  due  d'Otranlc  à celui  de  la  police,  le  gôuéral  Carnot  à celui  de  l'inté- 
rieur, le  duc  de  licence  à celui  des  affaires  étrangère»,  etc....  — Le  comte  de  Lobau 
nommé  commandant  de  la  première  division  militaire,  a»ec  mission  de  rétablir  la  dis- 
cipline dan*  le*  régiment»  qui  doivent  presquelous  traverser  la  capitale.  — l»e  1!  mars 
au  malin  Xapoléon  se  met  à l'usuvre,  et  se  saisit  de  toutes  le*  partie*  du  gouvernement. 

— Devait-il  profiler  de  l'impulsion  de  ses  Succès  pour  entahir  la  Belgique,  et  se  porter 
d’un  Irait  sur  le  Rhin? — Raison*  peremploire*  contre  une  telle  résolution.  — Xapoléon 
prend  le  parti  de  s'arrêter,  et  d'organiser  ses  forces  militaires,  en  offrant *la  pais  à 
ï'Kurnpe  sur  la  base  du  traité  de  Pari*. — Ordre  au  général  Kxrlmans  de  suivre  avec  trois 
mille  chevaux  la  retraite  de  b cour  fugitive.  — Séjour  de  Louis  XV III  à Lille. — Accueil 
froid  mais  respectueux  de*  troupe.*.  — Conseil  auquel  assislcut  le  duc  d'Orléan*  et  plu- 
Meurs  maréchaux.  — Le  duc  d'Orléans  conseille  àu  Roi  de  se  rendre  à Dunkerque  et 
de  s'y  établir.  — Louis  XVI II  approuve  d'abord  cet  avis,  puis  change  de  résolution  et 
se  retire  à Coud.  — Les  troupes  et  les  maréchaux  l'accompagnent  jusqu'à  la  frontière, 
en  refusaut  de  le  suivre  au  delà.  — Licenciement  de  la  maison  militaire.  — Pacification 
du  nord  et  de  l'est  de  la  France.  — Courte  apparition  du  duc  de  Bourbon  en  Vendée, 
et  sa  prompte  retraite  en  Angleterre.  — La  politique  des  chefs  vendéens  est  d'attendre 
la  guerre  générale  avant  d'essayrr  une  prise  d'arme».  — Madame  la  duchesse  d’A’ngou- 
lémc  s'arrête  à Bordeaux,  où  la  population  parait  disposée  à la  soutenir.  — Le  général 
Clausel  charge  de  ramener  Bordeaux  à l'autorité  impériale.  — M.  de  VitroHes  essaye 
d'établir  un  gouvernement  royal  à Toulouse.  — Voyage  de  M.  le  duc  d'Angautémc  à 
Marseille.  — Ce  prince  réunit  quelques  régiments  pour  marcher  sur  Lyon. — Le»  trou- 
bles du  Midi  n'inquiètent  guère  Xapoléon,  qui  regarde  la  France  comme  definitiicment 
pacifiée  par  le  départ  de  Louis  XVIII.  — Tout  en  affichant  lés  sentiments  les  plus  paci- 
fiques, Xapoléon,  certain  d'avoir  la  guerre,  commence  se»  préparatifs  militaires  sur  la 
plus  grande  échelle.  — Son  plan  couru  et  ordonné  du  25  au  27  mars.  — Formation  de 
huit  corps  d'armée,  sous  le  litre  de  corps  d'observation,  dont  cinq  entre  Maubeiigc  cl 
Paris,  destiné*  à agir  les  premiers.  — Reconstitution  de  la  giirdc  impériale.  — Pour  ne 
pas  recourir  à In  conscription,  Xapoléon  rappelle  les  semestriers,  les  militaires  en 
congé  illimité,  et  sc  flatte  de  réunir  ainsi  400  mille  homme*  dans  les  radres  de  l'armée 
active.  — Il  se  réserve  de  rappeler  plus  tard  la  conscription  de  1815,  pour  laquelle  il 
croit, n'avoir  pas  besoin  de  loi.  — Les  officiers  à la/demi-snlde  employés  à former  les 
4e  cl  5r  bataillons.  — Xapoléon  mobilise  200  mille  hommes  de  gardes  nationales  d’élite 
afin  de  leur  confier  la  défense  des  place*  et  de  quelque*  portions  de  la  frontière.  — 
Création  d'ateliers  extraordinaires  d’armes  et  d'habillements,  et  rélablisscrnent'dii  dépèl 
de  V ersailles.  — Armement  de  Paris  et  de  Lyon.  — loi  marine  appelée  à contribuer  à 
la  défense  de  ces  points  importants.  — Après  avoir  donné  ces  ordre»,  Xapoléou  expédie 
quelques  troupes  au  général  Clausel  pour  soumettre  Bordeaux,  et  cm  hic  le  général 
Croiichy  à Lyon  pour  réprimer  les  tentatives  du  duc  d’Angoulème.  — Réception,  le 
28  mar*,  des  grands  corps  de  l'Ktat.  — Renouvellement,  sous  une  forme  plus  solen- 
nelle, de  la  promesse  de  maintenir  la  paix,  et  de  modifier  profondément  le*  institutions 
impériales.  — Prompte  répression  des  essais  de  résistance  dans  le  Midi.  — Entrée  du 
général  Clausel  à Bordeaux,  et  embarquement  de  madame  la  diichease  d'Angoulême. 

— Arrestation  de  M.  de  Vitrolles  à Toulouse.  — Campagne  de  M.  le  duc  d’Angoulême 
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»ur  If  Rhône.  — (I igilulalioii  de  ce  prince.  — Napoléon  le  fait  embarquer  n Celle.  — 
Soumission  gé nérulc  a l'Empire.  — Conlimralion  des  préparatifs  de  Napoléon , et  for- 
mation d'un  9e  corps.  — État  de  l’ Europe.  — Refus  de  recevoir  les  courriers  français, 
cl  singulière  exaltation  des  esprits  i Vienne.  — Déclaration  du  congrès  du  13  mars, 
par  laquelle  Napoléon  est  rnis  bon  la  loi  des  nations.  — Celle  déclaration  envoyée  par 
courriers  extraordinaires  sur  toutes  les  frontières  de  France.  — On  enlève  le  Roi  do 
Rome  à Marie-Louise,  et  on  oblige  coite  princesse  à se  prononcer  entre  Napoléon  et  la 
coalition.  — Marie-Louise  renonce  à son  époux,  et  consent  k rester  à Vienne  sons  la 
garde  de.  son  père  cl  des  souverains.  — En  apprenant  je  auccès  définitif  de  Napoléon 
et,  so'n  entrée  à Paris,  le  congrès  renouvelle  l’alliance  de  Chaumont  par  le  traité  du 
25  mars.  — Le  duc  de  Wellington,  quoique  sans  instructions  do  son  gouvernement,  ne 
craint  pas  d’engager  l’Angleterre,  et  signe  le  traite  du  25  mars.  * — Plan  de  campagne, 
et  projet  de  faire  marcher  800  mille  hommes  contre  la  France.  — Deux  principaux 
rassemblements , un  à J* Est  sons  le  prince  de  Schuarxenbcrg , un  au  Nord  sont  lord 
Wellington  et  Blücher.  — Départ  de  lord  Wellington  pour  Bruxelles,  et  envoi  du  traité 
du  25  mars  à Londres.  — Etat  des  esprits  en  Angleterre.  — La  masse  de  la  nation  an- 
glaise, dégoûtée  de  la  guerre,  mécontente  des  Bourbons,  et  frappée  des  déclarations 
réitérées  de  Napoléon,  voudrait  qu’on  mît  scs  dispositions  pacifiques  k l’épreuve. — Le 
cabinet,  décidé  à ratifier  les  engagements  contrariés  par  lord  Wellington,  mais  embar- 
rassé par  l’étal  de  l'opinion*,  prend  le  parti  de  dissimuler  avec  le  Parlement,  et  lui  pro- 
pose .un  message  trompeur  qui  n'annonee  que  de  simples  précautions,  taudis  qu'on 
ratifie  en  serfet  le  traité  du  25  mars,  et  qu'on  sc  prononce  ainsi  pour  la  guerre. — 
Discussion  et  adoption  du  message  au  Parlement , dans  la  croyance  qu’il  ne  s’agit  que 
de  simples  précautions.  — Deux  membres  du  cabinet  britannique  envoyés  en  Brjgiqur 
pour  s’entendre  avec  lord  Wellington.  — Etat  de  la  cour  de  Gand.  — Violences  des 
Allemands  cl  menace  de  partager  Ja  France.  — !x»rd  Wellington  s’efforce  de  calmer 
ces  emportements,  et  malgré  l'impbticncc  des  Prussiens  empêche  qu’on  ne  commence 
les  hostilités  avant  la  concentration  de  toutes  les  forces  coalisées.  — Napoléon , en  pré- 
sence des  déclarations  de  l’Europe , n’ayant  plus  rien  & dissimuler,  sc  décide  à dire 
toute  la  vérité  à In  nation. — Publication,  le  13  avril,  du- rapport  de  M.  de  Caulain- 
codrt,  où  sont  exposées  sans  réserve  les  humiliations  qû'on  vient  d’essuyer.  — Revue 
de  la  garde  nationale , et  langage  énergique  de  Napoléon.  — Napoléon  redouble  d’acli- 
vilé  dans  ses  préparatifs  militaires,  et  fait  insérer  au  Moniteur  les  décrets  relatifs  à 
l'armement  de  la  France,  lesquels  s' étaient  exécuta  jusque-là  sans  aucune  publicité. 
— Tristesse  de  Napoléon  et  du  public. — Napoléon  sc  décide  enfin  à tenir  la  promesse 
qu’il  a faite  de  modifier  les  institutions  impériales. — Il  n’hésite  pas  & donner  purement 
et  simplement  la  monarchie  constitutionnelle.  — Son  opinion  sur  les  diverses  questions 
qui  se  rattachent  à celte  grave  matière.  — Il  ne  veut  pas  convoque/  une  Constituante, 
de  peur  d'avoir  en  pleine  guerre  line  assemblée  révolutionnaire  sur  les  brus. — Il  preud 
la  rcsojution  de  rédiger  lui-même,  ou  dè  faire  rédiger  une  constitution  nouvelle,  et  de 
la  présenter  à l'acceptation  de;  lu  France.  — Ayant  appris  que  M.  Benjamin  Constant 
est  resté  caché  k Paris , il  le  fait  appeler,  et  lui  confie  la  rédaction  de  la  nouvelle  con- 
stitution. — Napoléon  parait  d acoord  sur  tous  les  points  avec  M.  Constant,  sauf  l’abo- 
lition de  b confiscation,  l'hérédité  de  la  pairie  ot  le  Ijtre  de  la  nouvelle  constitution. — 
Napoléon  veut  absolument  la  qualifier  A’ Acte  additionnel  aux  comtitvtions  de  V Em- 
pire.— Le  projet  est  envoyé  au  Conseil  d'Etat,  et  M.  Benjamin  Constant  est  nommé 
conseiller  d’Etat  pour  soutenir  sou  ouvrage.  — Rédaction  définitive  et  promulgation  de 
la  nouvelle  constitution  sous  le  titre  d’.ltfe  additionnel.  — Caractère  de  ce!  acte. 

Le  palais  des  Tuileries  pemlunl  la  soirée  du  20  mars  présenta  le  spec- 
tacle d’une  joie  confuse  et  bruyante  , que  le  res|>ect,  toujours  fort 
amoindri  parles  révolutions,  ne  contenait  plus,  de  rencontres  fortuites 
entre  personnages  qui  ne  s’étaient  pas  vus  depuis  une  année,  et  qui  ne 
croyaient  plus  se  revoir  en  ce  palais.  Dès  qu’il  en  paraissait  un  auquel  on 
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avait  cessé  do  penser,  et  qui  avait  eu  fe  mérite,  alors  fort  rare,  de  se 
dérober  à la  faveur  des  Bourbons,  on  l’applaudissait  en  oubliant  la  majesté 
du  lieu  et  du  maître  qui  était  revenu  l'habiter.  On  vit  avec  beaucoup  d'in- 
térét  défiler  à travers  les  rangs  serrés  de  cette  foule  la  reine  d’Espagne  et 
la  reiue  Hortense.  Celle-ci,  comme  nous  l’avons  dit,  protégée  par  l’em- 
pereur Alexandre,  était  demeurée  à Paris,  où  elle  avait  obtenu  pour  scs 
enfants  le  duché  de  Saint-Leu.  L’empereur,  affectueux  pour  tous  les 
assistants,  ne  fut  sévère  que  pour  elle.  — Vous  à Paris!  lui  dit-il  en 
l’apercevant;  c’est  vous  seule  que  je  n’aurais  pas  voulu  y trouver.  — J'y 
suis  restée,  répondit-elle  en  pleurant,  pour  soigner  ma  mère.  — Mais 
après,  la  mort  de  votre  mère...  — Après  cotte  mort,  j’ai  trouvé  dans 
l’empereur  Alexandre  un  protecteur  pour  mes  enfants,  et  je  me  suis 
efforcée  d'assurer  leur  avenir!...  — Vos  enfants!...  il  valait  mieux  pour 
eux  la  misère  et  l’exil  que  la  protection  de  l’empereur  de  Russie.  — Mais 
vous,  Sire,  n’avez-vous  pas  permis  que  le  roi  de  Rome  dut  le  duché  de 
Parme  à la  générosité  de  ce  prince?  — Xe  répondant  rien  à cet  argument 
péremptoire,  Xapoléon  reprit  : Et  ce  procès,  qui  vous  l’a  conseillé?  (La 
princesse  venait  de  plaider  devant  les  tribunaux  français , pour  disputer 
ses  enfants  à son  mari)...  On  vous  a fait  étaler  des  misères  de  famille 
qu’il  fallait  cacher,  et  vous  avez  perdu  votre  procès... _ c’est  «bien  fait... 
— Regrettant  bientôt  cette  sévérité  , et  ouvrant  les  bras  à une  fille  adoptive 
qu’il  aimait , Xapoléon  l'embrassa  en  lui  disant  : Je  suis  un  bon  père , 
vous  le  savez,  ne  parlons  plus  de  tout  ceci...  Vous  avez  donc  vu  mourir 
celte  pauvre  Joséphine  !...  Au  milieu  de  nos  désastres,  sa  mort  m’a  navré 
lecteur...  — Cette  courte  explication  terminée,  Xapoléon  redevint  pour 
la  reiue  Hortense  le  père  le  plus  affectueux , et  continua  de  se  montrer 
tel  pendant  tout  son  séjour  en  France. 

On  vit  ensuite  arriver  le  prince  Cambacérès,  cassé,  jieilli,  à peine 
capable  de  ressentir  un  mouvement  de  joie;  M.  de  Itassano,  plus  ravi 
encore  «le  rélrouvcr  son  maître  que  de  recouvrer  la  faveur  souveraine. 
Xapoléon  accueillit  le  premier  avec  la  considération  qu’il  avait  toujours 
accordée  à sa  haute  sagesse,  Je  secQiid,  avec  une  amitié  déïnonstratrve. 
Il  les  entretint  longuement  tous  lès  deux.  Puis  vinrent  les  ducs  dé  Viccnce, 
de  Gaëte,  dé  Rovigo,  Decrès,  les  comtes  Mollien,  Rcgnaud  de  Saint-Jean 
d'Angély,  Lavalelte,  DeSermoiL  Un  murmure  favorable,  toujours  mesuré 
sur  leur  conduite  récente,  accueillit  «ces  divers  personnages,  lorsque 
parut  le  maréchal  Davout,  que  sa  mémorable  défenèe  de  Hambourg  et  sa 
proscription  avaient  rendu  cher  aux  bonapartistes,  des  applaudissements 
bruyants  éclatèrent,  et  il  fallut  rappeler  aux  assistants  qu’on  n’était  pas 
dairs  un  lieu  public. 

Xapoléon  n’avait  pas  vu  le  maréchal  depuis  la  lugubre  séparation  & 
Smorgoni,  en  1812,  lorsqu’il  quitta  l’armée  de  Russie.  Le  maréchal  retiré 
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d'abord  sur  lu  bas  El  lu» , puis  renfermé  dans  Hambourg,  y avait  Iriiu  le 
drapeau  tricolore  arbore  jusqu' à la  fin  d'avril , en  fac  e de  toutes  les  armées 
européennes,  et  quand  il  était  rentré  à Paris  les  Bourbons  régnaient  de- 
puis deux  mois.  Xapoléon  l’embrassa,  le  complimenta  sur  sa  glorieuse 
défense  de  Hambourg,  lui  parla  de  son  mémoire  justificatif  qu’il  loua 
beaucoup,  et  ajouta  malicieusement  : J'ai  vu  avec  plaisir  en  lisant  ce 
mémoire  que  mes  lettres  vous  avaient  été  utiles...  — Le  maréchal'en  effet 
avait  cité  pour  sa  justification  quelques  passages  des  terribles  lettres-que 
Xapoléon  lui  atait  écrites  de  Dresde,  en  omettant  cependant  ceux  qui 
ordonnaient  des  rigueurs  excessives,  laissées  du  reste  sans  exécution.  — 
Je  n’ai  cité  , répondit  le  maréchal , qu’une  très-petite  partie  des  lettres  de 
Votre  Majesté*  parce  qu’elle  était  absente...  Aujourd'hui  je  Tes  citerais  en 
entier.  — Xapoléon  sourit  de  cette  réponse,  et  témoigna  au  maréchal  la 
plus  haute  estime. 

Bientôt  se  présenta  un  personnage  tout  différent , que  d’imbéciles  cour- 
tisans se  hâtèrent  de  conduire  à l’Empereur  comme  celjil  dont  l’adhésion 
importait  le  plus,  c’était  le  duc  d’Otrante..  A force  de  jouer  l’homme 
nécessaire,  M.  Fouché  l’était  devenu  aux  yeux  du  public,  et  on  le  prenait 
pour  l’auteur  de  cette  prétendue  conspiration , dont  la  journée  actuelle 
semblait  le  triomphe  : chimère  funeste,  à laquelle  les  bonapartistes  avaient 
la  sottise  de  croire,  queles  émigrés  fugitifs  se  promettaient  de  punir  par 
le  sang,  et  qui  devait  faire  tomber  lesAètes  les  plus  illustrés!  Ces  courti- 
sans avaient  vanté  à Xapoléon  les  services  , les  dangers  même  de  M / Fou- 
ché, et  en  le  voyant  paraître,  ils  s’écrièrent  : Laissez  passer  \L  le  duc 
d’Otrante  ! comme  si  ce  personnage  avait  dû  amener  enchaînés  aux  pieds 
de  Xapoléon  tous  les  partis  dont  on  le  supposait  le  secret  moteur.  Xapo- 
léon n’était  pas  dupe  de  la  commune  illusion,  mais  sentant  la  nécessité 
de  ménager  tout  le  monde,  il  reçut  M.  Fouché  comme  un  vieil  ami  de  la 
dévolution  et  de  l’Empire,  en  mettant  cependant  une  nuance  entre  son 
accueil  d’anjourd’hui  et  celui  d’autrefois , en  lui  montrant  moins  de.fatni- 
liarité  et  moins  de  dureté.  M.  Fouché  dit  à Xapoléon  qu’if  avait  bien  fait 
de  venir,  car  la  France  n’y  tenait  plus,  et  ne  manqua  pas  de  raconter 
avec  une  sorte  de  nonchalance  que  c’était  lui,  duc  d’Otrante,  qui  avait 
fait  marcher  les  troupes  de  Flandre,  pour  opérer  une  diversion  en  .sa 
faveur,  et  que  si  ce  mouvement  n’avait  pas  réussi,  la  faute  en  était  à 
l’étourderie  des  exécuteurs. 

Xapoléon  écouta  complaisamment  tout  ce  que  M.  Fouché  et  d’autres 
lui  dirent  pour  se. faire  valoir.  — Je  vois,  leur  dit-il,  qu’on  a cdnspiré, 
et,  continua-t-il  en  souriant,  je  veux  bien  croire  que  c’est  pour  moi. 
Quant  h moi  je  n’ai  conspiré  avec  personne.  Mes  seuls  correspondants 
ont  été  les  journaux.  Lorsque  j’ai  vu  en  les  lisant  de  quelle  manière  on 
traitait  l'armée,  les  acquéreurs  de  bjens  nationaux  , et  en  général  tous  les 
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Iiuuuncs  qui  avaient  lié  leur  cotise  à celle  de  la  Révolution,  je  n’ai  plus 
douté  des  sentiments  de  la  France,  et  j’ai  résolu  de  venir  la  délivrer  de 
l'influence  des  émigrés.  D'ailleurs  j’étais  certain  qu'on  voulait  m’enlever 
pour  inc  transporter  entre  les  tropiques.  J’ai  choisi  le  moment  où  le  con- 
grès devait  être  dissous,  et  ou  les  nuits  étaient  encore  assez  longues  pour 
couvrir  mon  évasion,  due  fois  échappé  à la  mer,  je  me  suis  présenté  aux 
soldats  et  je  leur  ai  demandé  s'ils  voulaient  tirer  sur  moi.  Us  m’ont  ré- 
pondu en  criant  : Vive  l’Empereur!  Les  paysans  ont  répété  ce  cri,  en  y 
ajoutant  : A bas  les  nobles  ! à bas  les  prêtres  ! Us  m’ont  suivi  de  ville  en 
ville  , et  lorsqu'ils  11e  pouvaient  aller  plus  loin,  ils  livraient  à d’autres  le 
soin  de  m’escorter  jusqu’à  Paris.  Après  les  Provençaux  les  Dauphinois, 
après  les  Dauphinois  les  Lyonnais,  après  les  Lyonnais  les  Bourguignons, 
m’ont  fait -cûrlcge,  et  les  vrais  conspirateûrs  qui  m'ont  préparé  tous  ces 
amis  ont  été  les  Bourbons  eux-mômes.  Maintenant  il  faut  profiler  de  leurs 
fautes,, et  des  nôtres,  ajouta-t-il  eu  inclinant  la  télé  avec  «un  sourire  mo- 
deste. 11  ne  s’agit  pas  de  recommencer  le  passé.  Je  viens  de  demeurer  une 
année  à l’ilc  d'Elbe,  et  là,  comme  dans  un  tombeau  ,'  j’ai  pu  entendre 
la  voix  de  la  postérité.  Je  sais  ce  qu’il  faut  éviter,  je  sais  ce  qu’il  faut 
vouloir.  J’avais  conçu  jadis  demagnifiques  rêves  pour  la  France.  Au  len- 
demain de  Marcngo , d’Austerlitz,  d’Iéua,  de  Friedland,  ces  rêves  étaient 
pardonnables.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  j’y  ai  renoncé...  Hélas! 
il  ne  m’est  plus  permis  de  réver  après  tout  ce  que  j’ai  vu.  Je  veux  la 
-paix,  et  moi  qui  n’aurais  jamais  consenti  à signer  le  traité  de  Paris,  je 
m’engage,  maintenant  qu'il  est  signé,  à l'exécuter  fidèlement.  J'ai  écrit 
à Vienne,  à ma  femme,  à mon  beau-père,  pour  offrir  la  paix  ares  con- 
ditions. Sans  doute  la  haine  contre  nous  est  grande,  mais  en  laissant  à 
chacun* ce  qu'il  a pris,  l'intérêt  peut-être  Jera  tairi  la  passion.  L’Autriche 
a de  puissants  motifs  de  nous  ménager.  L’Angleterre  est  écrasée  de  dettes. 
Alexandre  par  vanité,  les  Prussiens  par  haine,  seront  seuls  tentés  de  re- 
commencer; mais  il  n’rst  pas  sûr  qu'ils  soient  suivis.  Xous  serons  .prêts 
d’ailleurs,  et  si  après  nous  être  présentés  à l’Europe  le  traité  de  Paris  à 
la  main,  on  ne  nous  écoute  pas,  nous  prierons  Dieu  de  nous  assister,  et, 
je  l’espère,  nous  serons  victorieux  encore  une  fois...  — Mais,  continua 
Napoléon,  ce  n’est  pas  la  paix  seule  que  je  veux  donner  à la  France, 
c'est  la  liberté.  Notre  rôle  est  de  faire  résolument , et  bien..,  tout  ce  que 
les  Rouillons  n’ont  pas  su  faire.  Ils  ont  alarmé  les  intérêts  légitimes  de  la 
Révolution,  et  ont  outragé  notre  gloire  touLen  voulant  caresser  les  chefs 
de  l’armée  : il  faut  rassurer  ces  intérêts  et  relever  cette  gloire.  Il  faut 
plus;  il  faut  donner  franchement  la  liberté  qu’ils  ont  donnée  contraints 
et  forcés,  et  tandis  qu'ils  l’offraient  d’une  main,  essayant  de  la  retirer 
de  l'autre.  J'ai  aimé  le  pouvoir  sans  limites,  et  j’en  avais  besoin  lorsque 
je  cherchais  à reconstituer  la  France  et  à fonder  un  empire  immense.  11 
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ne  m'est  plus  nécessaire  aujourd'hui...  Qu’on  me  laisse  apaiser  ou  vaincre 
l'étranger,  et  je  me  contenterai  ensuite  de  l’autorité  d:un.  roi  constitu- 
tionnel... Je  ne  suis  plus  jeune,  bientôt  je  n’aurai  plus  la  même  activité  ; 
d’ailleurs,  ee  sera  bien  assez  pour  mon  fils  de  l’autorité  d'un  roi  d'An- 
gleterre!... Seulement  gardons-nous  d’être  des  maladroits,  et  d'échouer 
dans  nos  essais  de  liberté,  -car  nous  rendrions  à].ï  France  le  besoin  et  le 
goût  du  pouvoir  absolu.  Pour  moi,  sauver  la  cause  de  la  Révolution, 
assurer  notre  indépendance  parla  politique  ou  la  victoire,  et  puis  préparer 
le  trône  constitutionnel  de  mon  fils,  voilà  la  seule  gldire  à laquelle  j’as- 
pire. Je  me  croirai  assez  puissant  si  je  réussis  dans  celle  double  tâche. 
Après  les  premiers  soins  donnés  à la  réorganisation  de  notre  armée  et  au 
rétablissement  de  nos  rapports  avec  l’Europe,  je  m’occuperai  avec  vous 
de  revoir  nos  constitutions,  et  de  les  approprier  à l’état  des  esprits.  Et 
sans  tarder,  nous  rendrons,  dès  demain,  la  liberté  de  la  presse.  liberté 
de  la  presse!  s’écria  Napoléon,  pourquoi  la  craipdrais-je  désormais?... 
Après  ce  qu’eile  a écrit  depuis  un  an , elle  n'a  plus  rien  à dire  de  moi, 
et  il  lui  reste  encore  quelque  chose  à dire  de  mes  adversaires...  — 

Ces  discours  que  nous  résumons,  adressés  soit  aux  uns,  soit  aux  antres, 
avec  un  esprit  infini,  un  pàtfait  naturel,  et  une  complète  apparence  de 
bonne  foi,  répondaient  si '.bien  à la  situation  et  aux  préoccupations  de 
ceux  qui  les  écoutaient,  qu’il  ne  venait  à la  pensée  de  personne  d’en 
contester  la  sincérité.  Sans  doute  les  plus  clairvoyants,  si  l’émotion  du 
moment  leur  avqit  permis  de  réfléchir,  se  seraient  demandé  si  Napoléon 
serait  capable  de  soumettre  son  caractère  aux  dures  épreuves  de  la  liberté. 
Mais  ces  clairvoyants  eux-mêmes,  étourdis  par  l’événement  auquel  ils 
assistaient,  par  le,  prodige  d’un  retour  si  miraculeusement  exécuté , 
songeaient  )nen  plus  à jouir  du  présent-  qu’à  se  plonger  dans  l’avenir, 
pour  y chercher -des  sujets  de  tristesse. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’entrâit  guère  dans  les  habitudes  de  Napoléon, 
bien  qu’il  fut  éloquent  et  qu’il  aimât  à parler,  de  perdre  sou  temps  en 
vains  discours.  Ce  qu'il  avait  dit  était  nécessaire  pour  apprendre  à Ions 
dans’  quelles  dispositions  il  arrivait.  Il  y avait  quelque  chose  d’aussi  né- 
cessaire et  d’aussi  pressant,,  c’était  de  composer  un  ministère.  Composer 
un  ministère  n’importait  guère  jadis,  quand  Napoléon  était  tout,  l’en- 
semble et  le  détail  du  gouvernement.  Mais  aujourd’hui,  voulant  associer 
le  pays  à son  action,  et  lui  prouver  ses  intentions  par  ses  choix,  il  était 
obligé  d’apporter  beaucoup  de  réflexion  et  de  discernement  dans  ht  dési- 
gnation de  ministres  qui  ne  pourraient  plus  être  de  simples  commis. 

Après  avoir  conféré  le  soir  même  avec  le  prince  Cambacérès,  dont  il 
appréciait  toujours  le  grand  sens,  et  M.  dc  Bassano,  dont  il  venait  d’é- 
prouver l'invariable  dévouement,  Napoléon  arrêta  la  liste  de  ses  ministres  * 
avec  sa  promptitude  de  résolution  accoutumée.  H y en  avait  plusieurs 
tous  nu.  31 
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qiril  su Qisait  de  remettre  à leur  place,  car  ils  étaient  dignes  île  lacon- 
server  sous  tous  les. régimes,  c’étaient  le  duc  Décrûs  à la  marine,  le  duc 
4e  (lacté  aux  finances,  le  comte  Mollien  à l'administration  du  trésor, .et 
enfin  le  duc  de  licence  aux  affaires  étrangères.  Sur  ces  divers  chois , 
aucun  doute  ne  pouvait  s’élever.  IL  n’en  était  pas  de-méme  pour  la  guerre, 
l’intérieur,  la  police,  la  justice.  Il  fallait  là  des  choix  nouveaux  et  carac- 
téristiques. Le  duc  de  Frltrc  avait  suivi  les  Bourbons,  il  ue  pouvait  donc 
plus  être  question  de  lui.  Mais  on  pouvait  le  remplacer  avantageusement 
par  un  personnage  que  la  voix  publique  aurait  indiqué  elle-uième  si  elle 
avait  eu  le  temps  de  se  faire  entendre,  c’étaitle  défenseur  de  Hambourg  , 
le  maréchal  Davout,  administrateur  probe,  ferme  et  laborieux,  autaut 
qu’bommc  de  guerre  intrépide,  joignant  à ses  mérites  essentiels  un  grand 
mérite  de  circonstance,  celui  d'avoir  été  le  seul  maréchal  proscrit  par 
les  Bourbons.  Xnpoléon  résolut  de  lui  proposer  et  de  lui  faire  accepter  le 
portefeuille  de  la  guerre.  . " * 

Pour  le  ministère  de  l’intérieur,  il  aurait  désiré  M.  Lavalletlc,  dont  la 
droiture  de  cœur  égalait  la  droiture  d'esprit,  el  avec  lequel  U avait  depuis 
vingt  ans  l'habitude  de  s'épancher  sans  réserve.  On  lui  objecta  que  pour 
un  ministère  aussi  important,  il  fallait  un  personnage  plus  éc|a(ant  et  qui 
indiquât  mieux  ses  intentions  nouvelles,  et  on  lui  proposa  l’illustre  Car- 
not, type  des  révolutionnaires  honnêtes,  ayant  joint  à ses  anciens  titres 
d’orgauisaleur  de  la  victoire  et  de  proscrit  Je  fructidor,  ceux  de  défenseur 
d'Anvers,  et  d'auteur  du  Mémoire  au  Roi.  A peine  indiqué,  ce  choix  plut 
à Xapoléon.  Carnot  avait  gagné  son  cœur  en  demandant  du  service  en 
J8I4,  et  en  résistant  hardiment  à la  Restauration.  Seulement  il  craignait 
la. signification  républicaine  de  son  nom,  car  la  Fiance,  disait-il,  est 
aujourd'hui  éprise  de  la  monarchie  constitutionnelle  (ce  mot  était  devenu 
usuel  depuis  une  année  ),  mai»  elle  n’a  pas  cessé  d’avoir  peur  de  la  répu- 
blique. — Tenant  toutefois  à ce  choix , Xapoléon  imagina  un  moyen  d’en 
corriger  la  signification  en  donnant  à Carnot  le  titre  de  comte,  comme 
récompense  méritée  de  sa  belle  conduite  à Anvers, 

Le  ministère  de  la  police  ^'importait  pas  moins  que  celui  de  l’intérieur, 
et  Xapoléon  aurait  voulu  y replacer  le  duc  de  llovigo,  quoique' ce  dernier 
l’eût  souvent  importuné  'par. sa  franchise.  Ce  fut,  dès  qu’il  eu  parla,  uu 
récri  universel,  non  contre  la  personne  du  duc  de  Rovigo,  mais  contre 
l'ancien  arbitraire  impérial  dont  il  était  la  représentation  vivante.  Napo- 
léon n'insista  pas,  mais  accueillit  assc&mal  le  nom  du  duc  d'Otrant&qui 
se  trouva  simultanément  dans  toutes  les  bouçhcs.  11  voyait  dansM.  Fouché 
plus  -qu'un  intrigant  toujours  en  haleine,  il  y voyait  un  ennemi  secret, 
capable  des  plus  dangereuses  machinations.  On  lui  dit  que  M.  Fouché 
avait  ajouté  au  régicide  de  nouvelles  incompatibilités  avec  les  Bourbons, 
puisqu’il  s’était  exposé  à être  incarcéré.  — Brouillé  avec  les  Bourbons, 
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répondit  Napoléon,  iLesi  possible  qu'il  le  soit,  mais  cela  même  n’est  .pas 
certain.  Lu  (ouf  cas  il  ne  l'est  ni  uvec  le  duc  d'Orléans,  ni  avec -la  répu- 
blique, ni  avec  je  ne  sais  quel  le  régence  de  Marie-Louiso  qu'il  a imaginée, 
et  dont  il  colporte  le  projet  depuis  l’an  dernier.  — On  répliqua  que  le 
duc  d'Otrante  . irrévocablement  séparé  des  Bourbons  par  le  sang  de 
Louis  XVI  et  par -une  récente  arrestation  , serait  défini tivemefit  rattaché 
à FKmpire  par  le  portefeuille  de  la  police , que  d’ailleurs  au  milieu  .du 
réveil  des  partis,  il  avait  seul  assez,  de  dextérité  pour  les  diriger,  les 
contenir  sans  les  froisser,  qu’en  un  mot  il  était  nécessaire. 

Napoléon  ne  convint  que  do  ce  dernier  mérite,  du  au  hasard  des  cir- 
constances, et  il  céda,  sans  espérer  de  M.  Fouché  tous  les  services  qu’on 
semblait  en  attendre.  Mais  il  sentit  qu’il  serait  dangereux  d’en  faire  un 
ennemi  déclaré,  en  le  frustrant  d’uu  poste  qu’il  ambitionnait  aVdçmmcnt. 
Au  surplus  il  résolut  de  lui  donner  un  surveillant,  en  plaçant  le  duc  de 
Kovigo,  qui  était  son-ennemi,  à la  tête  de  la  gendarmerie.  II  dédomma- 
geait ainsi  un  scrviteür  fidèle,  et  le  mettait  en  sentinelle  auprès  du  mi- 
nistre trop  peu  sur  qu’il  était  obligé  de  prendre. 

Restait  à remplir  le  ministère  de  la  justice.  Napoléon  voulait  le  con- 
fier, au  moins  par  intérim,  au  prince  Cambacérès,  qui  seul  avait  assez  de 
tact  et  d’autorité  pour  rallier  la  magistrature,  inquiète,  divisée,  mécon- 
tente de  l'esprit  rétrograde  des  Bourbons,  mais  alarmée  de  l’esprit  entre- 
prenant de  Napoléon,  et  hésitante  entre  les  maîtres  qui  s’étaient  succédé 
depuis  une  année.  On  ne  pouvait  qu’applaudir  à un  tpi  choix,  si  Napoléon 
parvenait  à décider  le  timide  archichancelier  à prendre  au  gouvernement 
une  part  quelconque.  , - 

Les  personnages  dont  il  fallait  s'assurer  le  consentement  étaient  ac- 
tuellement dans  le  salon  des  Tuileries,  et  sous  là  main  de  Napoléon.  Il 
s'cii  saisit  à l'instanl  même,  et,  un  seul  excepté,  ne  les  laissa  pas  sortir 
sangles  avoir  nommés.  MM.  Decrès,  de  Gaétc,  Moliicn, -consentirent  à 
reprendre  d'anciens  postes  où  tout  le  monde  s’attendait  à les  revoir.  Le 
duc  de  Vicence,  enclin  en  tout  temps,  et  plus  encore  aujourd'hui,  à mal 
augurer  des  événements,  n’espérait  pas  assez  la  conservation  de  la  paix 
pour  entreprendre  la  mission  de  la  maintenir.  11  résista  don e -aux  in- 
stances de  Napoléon,  et- tout  dévoué  qu’il  était,  il  quitta  les  Tuileries 
sans  avoir  accepté  le  département  des  affaires  étrangères.  Le  prin£e 
Cambacérès,  dégoûté  des  choses  et  dos  hommes,  n’avait  aucun  penchant 
à sc  charger  d'un  ministère,  ce  qui  d'ailleurs  pour  un  ancien  graud  di- 
gnitaire était  un  amoindrissement  de  jjtuatu>n.  Il  est  vrai  qu’avec  le  rér 
girne  constitutionnel  qui  était  annoncé,  un.  ministre- responsable  pouvait 
devenir  supérieur  même  aux  anciens  dignitaires.  Ces  considérations 
n'étaient  pas  de  nature  à toucher  le  prince  Cambacérès.  U céda  néan- 
moins par  dévouement  et  pur  obéissance  à Napoléon,  et  reçut  de  titre 
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de*  prince  archichancelier,  administrant  provisoirement  la  justice. 

.Napoléon  prit  ensuite  à part  le  maréchal  Davopt  et  lut  annonça  ses 
intentions.  Le  maréchal  lui  exprima  le  désir  de  servir  activement  à la 
tête  des  troupes,  comme  H avait  toujours  fait,  et  loi  objecta  en  outre  le 
peu  de  sympathie  qu'il  inspirait  à l'armée,  où  sa  dureté  était  devenue 
proverbiale.  — C’est  justement  cette  dureté,  jointe  à votre  probité  incon- 
testée, lui  répondit  Napoléon,  dont  j’ai  besoin.  L’armée  4 été  infectée 
depuis  un  an  par  la  faveur.  Les  llourbons  ont  prodigué  les  grades.  Tous 
ceux  qu'i  ont  épousé  ma  cause,  et  le  nombre  en  est  considérable,  atten- 
dent des  faveurs  à leur  tour,  et  n’en  seront  pas  moins  avides.  Il  me  faut 
un  ministre  inflexible,  et  dont  l' impartiale  justice,  dirigée  par  le  seul 
amour  du  bien  public,  ne  puisse  être  taxée  de  tendance  au  royalisme. 
Votre  situation  vous  met  au-dessus  du  soupçon,  et  vous  me  rendrez  des 
services  que  je  ne  puis  attendre  d’aucun  autre.  — Comme  le  maréchal 
continuait  de  résister,  l'Empereur  ajouta  : Vous  êtes  un  homme  sur,  je 
puis  vous  dire  tout.  Je  laisse  croire  que  je.  suis  d’accord  avec  une  au 
moins  des  puissances  européennes,  et  que  j’^i  notamment  de  secrètes 
communications  avec  mon  beau-père,  l’empereur  d’Autriche.  11  n’en  est 
rien  : je  suis  seul,  seul,  entendez-vous,  en  face  de  l’Europe.  Je  m’at- 
tends à la  trouver  unie  et  implacable.  Il  faut  donc  nous  battre  à outrance, 
et  ponr  ceki  préparer  en  trois  mois  des  moyens  formidables.  J’ai  besoin 
d'un  administrateur  infatigable  autant  qu’intègre,  et  en  outre  quand  je 
partirai  pour  l’armée,  il  me  faut  ici  quelqu'un  de  sur,  à qui  je  puisse 
déléguer  une  autorité  absolue  sur  Paris.  Vous  voyez  qu’il  ne  s’agit  pas 
d'écouter  nos  goûts,  mais  de  vaincre  ou  .de  mourir.  Notre  existence  à tons 
en  dépend.  — A ces  franches  et  énergiques  paroles,  le  maréchal  Davout 
obéit  en  soldat,  et  il  accepta  le  ministère  de  la  guerre  en  échangeant  avec 
Napoléon  un  foTt  serrement  de  main. 

Napoléon  entretint  ensuite  le  duc  de  Rovigo,  et  avec  son  adresse  ac- 
coutumée lui  parla  du  ministère  de  la  police  de  manière  à provoquer  un 
refus.  Ce  fidèle  serviteur  comprenait  en  effet  que  la  police  ne  pouvait  plus 
être  dans  ses  mains,- et  il  exposa  lui-même  les  raisons  pour  lesquelles  il 
ne  devait  pas  s’en  charger.  Napoléon  feignant  de  se  rendre  à se*  désirs, 
lui  annonça  qu’il  lui  confiait  la  gendarmerie,  et  par  conséquent  la  sur- 
veillance de  M.  Fouché.  Enfin  il  prit  en  particulier  le  duc  d’Otrahte.  Ce 
dernier,  qui  le  croirait?  aurait  voulu  non  pas  la  police,  qui  lui  convenait 
si  bien,  mais  les  affaires  étrangères.  De  même  que  M.  de  Talleyrand  était 
l'intermédiaire  des  Rourbons  auprès  de  l’Europe,  U aurait  voulu  être 
auprès  d’elle  celui  de  Napoléon.  11  avait  la  présomption  de  croire  qu'il 
pourrait  par  ses  intrigues  au  dehors,  on  ramener  les  puissances  euro- 
péennes à l’Empereur,. 01/,  si  la  chose  était  impossible,  leur  faire  agréer 
quelqu'un  qu’il  choisirait  lui-même.,  comme  Marie-.Louise,  le  düc  d’Or- 
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léans,  ou  tout  autre.  Il  se  persuadait  qu'il  arriverait  ainsi  plus  sûrement 
au  grand  rôle  qu'il  rivait  depuis  que  la  carrière 'des  révolutions  était 
rouverte.  Il  eut  donc  la  hardiesse  d’insinuer  qu’il  serait  plus  utile  nu  de- 
hors qu’au  dedans.  Xapoléon,  qui  avait  discerné  d’un  coup  d’œil  la  pro- 
fonde vanité  de  M.  Fouché,  se  défendit  d’en  rire,  car  le  malheur  lui  avait 
appris  à se  contenir.  Il  s’excusa  de  ne  pas  le  mettre  à-  la  tête  des  affaires 
étrangères  en. citant  le  nom  du  duc  de  Viceiice,  devant  lequel  toute  prèr- 
lention  devait  tomber.  Il  lui  adressa  d’ailleurs  des  choses  obligeantes  sur 
les  grands  services  qu’il  était  appelé  à rendre  dans  le  ministère  de- la  po- 
lice, et  alors  M;  Fouché  accepta  le  poste  offert,  voyant  bien  qu’on  ne  lui 
en  offrirait  point  d'autre. 

Il  ne  restait  plus  à obtenir  que  le  consentement  du  futur  ministre  de 
l’intérieur.  Mais  le  sauvage  Carnot  n’était  pas  aux  Tuileries.  Vivant  seul, 
dans  l’un  des  faubourgs  de  Paris,  ne  connaissant  les  événements  qu’avec 
le  public,  il  ne  savait  pas  ei\core  l’arrivée  de  Xapoléon  aux  Tuileries.  Il 
était  tard,  Xapoléon  le  fît  mander  pour  le  lendemain  malin. 

Ainsi  s’acheva  cette  journée  du  20  mars,  commencée  dans  la  forêt  de 
Fontainebleau,  et  terminée  à Paris  au  milieu  de  l’ancienne  cour  impé- 
riale, par  la  formation  d’un  ministère.  Il’  fut  convenu  que  le  Moniteur  du 
lendemain  publierait  les  rfouveaux  choix,  excepté  ceux  de  MM.  Carnot  et 
de  Caulaincourt.  M.  de  Bassano,  toujours  dévoué  à l’Empereur,  reprit  la 
secrétairerie  d'Etat,  M.  Lavallette  les  postes,  et  tous  les  anciens  prési- 
dents du  Conseil  d’Etat  furent  réintégrés  dans  leur  présidence. 

Le  lendemain  21,  après  quelques  courtes  heures  de  repos,  Xapoléon 
recommença  cette  active  correspondance  au  moyeu  de  laquelle  il  faisait 
mouvoir  si  puissamment  les  ressorts  du  gouvernement.  Il  traça  d’abord 
au  maréchal  Dnvout  ce  qu’il  avait  à faire  pour  se  saisir  de  sa  vaste  admi- 
nistration, que  les  circonstances  allaient  rendre  si  importante.  Il  lui  or- 
donna d’annoncer  dans  toute  la  France  Ja  journée  du  20  mars,  soit  par 
le  télégraphe,  soit  par  des  courriers  extraordinaires,  afin  de  décider  les 
troupes  qui  n’avaient  pas  encore  fait  éclater  leurs  sentiments,  et  les  auto- 
rités locales  qui  hésitaient  h prendre  parti.  Il  lui  recommanda  d’expédier 
des  officiers  hardis  ef  intelligents  dans  les  départements  où  les  préfets 
voudraient  résister  au  rétablissement  de  l’Empire,  afin  de  se  servir  des 
troupes  contre  eux;  d’envoyer  surtout  des  instructions  aux  commandants 
des  places  frontières  pour  y arborer  le  drapeau  tricolore,  et  en  fermer  les 
portes  à l’ennemi,  qui  serait  peut-être  tenté  de  les  surprendre.  Il  pres- 
crivit au  ministre  de  la  police  de  s’occuper  sur-le-champ  des  préfets  et 
des  sous-préfets  pour  les  confirmer  ou  les  révoquer  suivant  leur  con- 
duite, et  au  nouveau  commandant  de  la  gendarmerie,  duc  de  Rovigo,  de 
s’emparer  le  plus  tôt  possible  de  cette  troupe  si  précieuse  par  son  intelli- 
gence, sa  vigilance  et  son  dévouement  à ses  devoirs.  Il  mandate  comte 
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de  Lobau,  dont  le  sens,  le  tact  et  l'autorité  morale  dans  l’armée  étaient 
éprouvés,  pour  lui  conférer  le  commandement  de  Paris  et  des  troupes  qui 
devaient  y passer.  Napoléon  en  prenant  cette  mesure  avait  une  intention 
digne  de  la  profondeur  de  son  esprit.  La  révolution  qui  venait  de  le  re- 
placer sur  le  trône  était  nu  fond  une  révolution  militaire,  lia  plupart  des 
régiments  avaient  été  obligés  de  se  prononcer  ponr  lui  en  présenced’of- 
ficiers,  les  uns  embarrassés  quoique  dévoilés  à sa  cause,  les  autres  tout  à 
fait  contraires,  et  à l’égard  de  ces  derniers,  du  reste  bien  peu ‘nombreux, 
les  soldats  se  trouvaient  dans  un  état  de  révolte  qu’il  fallait  faire  cesser 
au  plus  tôt,  sr  on  ne  voulait  pas  tomber  dans  une  véritable  anarchie.  Le 
comte  de  Lobau  était  merveilleusement  choisi  pour,  porter  remède  à un 
semblable  état  de  choses.  Napoléon  lui  donna,  outre  le  commandement 
de  la  première  division  militaire,  une  autorité  dictatoriale  sur  les  troupes 
de  passage,  avec  mission  de  changer  les  officiers,  ou  de  les  réconcilier 
avec  leurs  soldats,  et  de  rétablir  ainsi  l’ordre  et  la  discipline  dans  l’ar- 
mée. Le  projet  de  Napoléon  était  d’amener  successivement  presque  tous 
les  régiments  à Paris,  au  moins  pour  quelques  jours,  afin  de  les  faire 
passer  sous  ln  main  douce  et  ferme  du  comte  de  I^oban.  Il  lui  recommanda 
d’entreprendre  à l’instant  même  ce  genre  de  reconstitution,  car  sur  les 
quinze  ou  vingt  mille  hommes  qui  étaient  actuellement  réunis  dans  la 
capitale,  sur  le  nombre  à peu  près  égal  qui  allait  y arriver,  il  lui  fallait 
en  choisir  vingt  mille  environ,  en  bon  état,  pour  les  diriger  sur  Lille, 
afin  de  tenir  tête,  ou  à quelque  tentative  royaliste  de  la  part  des'  princes 
fugitifs,  ou  à quelque  pointe,  peu  vraisemblable  mais  possible,  de  l’armée 
anglo-hollandaise  cantonnée  en  Belgique. 

Les  précautions'  à prendre  de  ce  côté  faisaient  naître  une  question  qui 
n'en  était  pas  une  pour  Napoléon,  mais  qu’il  discuta  le  matin  même  avec 
le  nouveau  ministre  de  la  guerre.  Devait-il,  comme  l’ont  itnaginé  depuis 
certains  critiques  poursuivre  sa  marche  triomphale  vers  le  Nord,  et 
aller  accomplir  jusqu’aux  bords  du  Rhin  la  révolution  qu’il  venait  d’opé- 
rer du  Rhône  à la  Seine,  de  manière  à recouvrer  d’un  seul  coup  les  an- 
ciennes frontières  de  la  France  avec  la  France  elle-même?  Le  projet  était 
séduisant,  car  avec  l'enthousiasme  qui  régnait,  il  était  sûr  de  ne  rencon- 
trer aucun  obstacle  jusqu’à  Lille,  et  pouvait  se  flatter  de  surmonter  ceux 
qu’il  rencontrerait  de  Lille  à Cologne.  Pourtant  ce  projet,  tout  éblouis- 
sant qu'il  paraissait,  n'ébranla  pas  un  msfant  les  résolutions  dhme  pru- 
dence nouvelle  chez  lui,  mais  fortement  arrêléo. 

* Ce  reproche  s'adresse  an  maréchal  Marmont , qui , aree  la  légèreté  ordinaire  de  se* 
jugements,  a prétendu  dans  ses  Mémoires  qu'il  fallait  ne  pas  s'arrêter  i Paris,  mais  pro- 
fiter de  l'élan  imprimé  aux  esprits  pour  marcher  jusqu'au  Rhin.  On  va  voir  par  ce  .qui  suit 
combien  a*  jugement  est  incouaidéré,  et  dépourvu  k la  fois  de  raison  et  de  connaissance 
des  faits. 
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D’abord,  pendant  sa  marche  sur  Paris,  Napoléon  avait  recueilli  des 
nouvelles  du  Midi,  lesquelles,  sans  être  alarmantes,  méritaient  toutefois 
quelque  attention.  On  lui  disait,  ce  qui  était  vrai,  que  Marseille  était  en 
feu,  et  que  la  population  de  la  basse  Provence  marchait  sur  Grenoble  et 
Lyon  sous  la  conduite  du  dgc  d'Angoulémc.  La  matinée  du  21  Itii  pro- 
cura-en  même  temps  des  nouvelles  de  Bordeaux  et  de  l’Ouest.  On  lui 
mandait  que  sous  I'inlluence  de  madame  la  duebésse  d’Angoulônie,  Bor- 
deanx,  imilaTit  Marseille,  essayait  d'insurger  les  départements  air  delà  de 
la  Garonne,  et  avait  quelque  chance  d’y  réussir;  que  M.  le  duc  de  Bour- 
bon, établi  h Angers,  y fomentait  un  soulèvement  dans  la  Vendée;  que  le 
maréchal  Saint-Cyr,  accbitru  à Orléans  avec  des  pouvoirs' extraordinaires 
de  Louis  XVIII,  y avait  fait  disparaitre  la  cocarde  tricolore,  arborée  par 
les  troupes  sous  l'impulsion  du  général  Pajol,  mis  ce  général  aux  arrêts, 
et  relevé  le  drapeau  blanc  sur  les  bords  de  la  Loire.  Enfin,  et  ceci  était 
plus  grave-,  on  assurait  qu’il  ne  fallait  pas  se  fier  à la  garde  nationale 
parisienne.  Cette  garde,  composée  de  la  bourgeoisie  de  la  capitale,,  n’avait 
pas  vu  avec  plaisir  la  chute  du  trône  constitutionnel  de  Louis  XVIII,  et 
craignait  par-dessus  tout  la  guerre.  Si  même  on  jugeait  de  scs  disposi- 
tions d’après  le. langage  de  quelques-uns  de  ses  officiers,  on  était  fondé 
à lui  prêter  des  intentions  véritablement  hostiles. 

Il  n'y  avait  pas  dans  tous  ces  faits  matière  à inquiétude  sérieuse  pour 
un  esprit  aussi  ferme  que ‘celui  de  Napoléon.  H connaissait  la  sagesse  de 
la  garde  nationale  de  Paris,  il  savait  que,  mécontente  au  premier  mo- 
ment, elle  lui  redeviendrait  bientôt  favorable  lorsqu'elle  serait  instruite 
de  ses  intentions  pacifiques  et  libérales,  et  lorsqu’on  aurait  éloigné  de 
ses  rangs  quelques  officiers  qui  cherchaient  le  bruit  et  l'importance. 
Quant  aux  tentatives  royalistes  dans  l'Ouest  et  le  Midi,  il  était  persuadé 
que  le  prodigieux  effet  de  son  entrée  à Paris  suffirait  pour  les  déjouer, 
et  en  tout  cas  il  était  loin  de  croire  que  les  Bourbons,  n’ayant  pas  réussi 
à lui  résister  lorsqu'ils  étaient  maîtres  de  Paris,  pussent,  fugitifs  et  relé- 
gués aux  extrémités  du  territoire,  trouver  dés  forces*  qui  leur  avaient  fait 
défaut  lorsqu’ils  disposaient  de  la  plénitude  de  l'autorité  souveraine.  Ce- 
pendant c’eut  été  leur  faire  la  partie  trop  belle  que  de  s’éloigner  du  siège 
du  gouvernement  avant  d’en  avoir  saisi  fortement  les  rênes;* que  de  se 
lancer  témérairement  à travers  la  Belgique  et  les  provinces  rhénanes 
avec  les  seules  troupes  organisées  qui  fussent  disponibles,  en  ne  laissant 
à Paris  que  des  ministres  nommés  de  la  veille,  des  régiments  épars  ou 
disloqués,  et  en  s'exposant  ainsi  à voir  renaître  derrière  soi  l'autorité 
des  Bourbons,  qu’on  avait  renversée  en  passant.  Mais  il  y avait  de. bien 
autres  considérations  encore  et  de  plus  graves  à opposer  à un  tel  projet. 

, D’abord  on  ne  pouvait  pas,  en  ramassant  toutes  les  troupes  disponibles 
de  Paris  à Lille,  réunir  plus  de  25  à 30  mille  hommes  d'infanterie,  4 à 
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5 mille  hommes  de  cavalerie,  et  50  à 00  bouches  à feu  médiocrement 
attelées  *.  Or  savait-on  ce  qu’on  trouverait  en  Belgique?  Des  peuples  as- 
surément très-bien  disposés  pour  nous,  mais  des  troupes  fidèles  à leur 
souverain,  .et  trois  ou  quatre  fois  plus  nombreuses  que  celles  que  nous 
amènerions.  On  devait  en  effet  rencontrer  aux  environs  de  Bruxelles 
20  mille  Hollando-Belges,  30  mille  Anglais  et  Hanovriens,  qu’on  pous- 
serait en  marchant  vers  Liège  sur  30  mille  Prussiens  J et  on  serait  ainsi 
en  présence  de  80  mille  ennemis  avec  environ  30  à 3G  mille  combat- 
tants. En  faisant  un  pas  de  plus*  on  rencontrerait  encore  20  mille  Prus- 
siens, 18  mille  Bavarois,  20  ou  30  mille  Wurlembergeois,  Badois,  Hes- 
sois,  etc.,  et  on  aurait  en  arrivant  aux  bords  du  Rhin  140  ou  150  mille 
ennemis  sur  les  bras.  On  irait  donc  chercher  bien  loin  une  défaite,  pos- 
sible sur  la  Meuse,  presque  certaine  sur  le  Rhin;  on. disséminerait  ses 
forces,  qui  n’étaient  que  trop  éparpillées;  on  augmenterait  la  difficulté 
administrative  déjà  bien  grande  de  réorganiser  l’armée,  en  portant  ses 
cadres  vides  de  Lille,  Mézières,  Nancy,  jusqu’à  .Cologne,  Coblentz* 
Mayence;  on  compromettrait,  en  poussant  les  alliés  les  uns  sur  les  au- 
tres, le  plan  qüi  faisait  déjà  la  principale  espérance  de  Napoléon,  et  qui 
consistait  à profiter  de  la  dispersion  de  ses  adversaires  pour  se  jeter  au 
milieu  d’eux,  et  les  batfre  les  uns  après  les  autres;  enfin,-  et  par-dessus 
tout,  en  rendant  les  hostilités  immédiates,  on  se  priverait  des  trois  mois 
qu'on  était  assuré  d'avoir  si  on  ne  prenait  pas  l'initiative,  trois  mois  bien 
plus  précieux  pour  nous  que  pour  l’ennemi,  car  il  avait  quelque  chose  et 
nous  n’avions  rien,  et  ces  trois  mois  employés  comme  Napoléon  savait  le 
faire,  serviraient  à compenser  l’énorme  inégalité  de  forces  qui  existait 
entre  la  France  et  l’Europe  coalisée. 

Dans  tout  ce  qui  précède  nous  n’avons  pas  parlé  de  la  situation  nou- 
velle de  Napoléon  devant  la  France,  situation  des  plus  difficiles,  et  qui  lui 
défendait  absolument,  péremptoirement,  toute  opération  immédiate  au 
delà  de  nos  frontières. 

En  effet',  eomment  s’était  présenté  Napoléon  on  débarquant. à Cannes? 
Il  s’était  présenté- en  libérateur  qui  venait  débarrasser  la  France  des  émi- 
grés, mais  sans  attenter  ni  à la  liberté  ni  à la  paix.  Paix  et  liberté  étaient 
les  deux  mots  qui  n’avaient  cessé  de  remplir  ses  discours  depuis  Grenoble. 
Proférer  ces  mots  était  facile,  mais  y faire  croire  ne  l’était  pas  autant. 
Afin  d’y  parvenir.  Napoléon  avait  déclaré  partout,  et  avait  même  écrit  à 
Vienne  des  diverses  villes  où  il  avait  passé,  qu’il  acceptait,  le  traité  de 
Paris,  et  l'observerait,  fidèlement,  bien  qu’il  n’eùt  pas  voulu  le  signer. 
Celte  déclaration  avaij  charmé  tous  ceux  qui  l'avaient  entendue,  car  ils 
avaient  compris  que  s’il  y avait  une  seule  chance  de  sauver  la  paix,  c’était 
d’annoncer  sur-le-cliamp  qu’on  acceptait  l’œuvre  des  puissances,  c’est-à- 
1 Je  porto  d’après  des  états  positifs. 
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dirfc  l'ancienne  frontière  de  1789,  un  peu  agrandie  vers  Landau  et  Cham- 
béry. Or,  si  Te  lendemain  de  son  entrée  à Paris  Napoléon  s’était  élancé 
d'un  Hond  sur  la  Meuse  et  le  Rhin,  on  aurait  nécessairement  cru  voir  en 
lui  le  même  homme  qui  avait  conduit  la  fortune  de  la  France  & Moscou, 
pour  la  ramener  par  la  route  de  Leipzig  sur  les  hauteurs  de  Montmartre; 
on  n'aurait  plus. douté  de  retrouver  le  conquérant,  et  avec  le  conquérant 
le  despote  qui  avait  perdu  le  pays  et  sa  grandeur.  Moralement  il  n'aurait 
eu  personne  pour  lui,  et  matériellement  il  aurait  eu  quelques  cadres  vides 
portés  à l'immense  distance  du  Rhin,  où  la  difficulté  de  les  recruter  eût 
été  triplée. 

Si  donc  aux  raisons  militaires  et  administratives  on  ajoute  les  raisons 
politiques,  ou  peut  affirmer  qu'il  y avait  non-seulement  de  puissants  mo- 
tifs de  s'arrêter  à Paris,  mais  nécessité  absolue  et  indiscutable. 

Aussi  le  parti  de  Napoléon  était-il  pris,  une  fois  parvenu  au  centre  de 
l'Empire,  de  s'/ saisir  des  rênes  du  gouvernement,  d'y  offrir  la  paix  aux 
puissances  sur  la  base  "des  traités  de  Paris  et  de  Vienne',  d’y  endurer  les 
refus  humiliants  auxquels  U serait. vraisemblablement  exposé,  de  rendre 
ce  s refus  publics-au  lieu  de  les  dissimuler,  afin  de  mettre  avec  lui  l’or- 
gueil de  la  nation,  de  profiter  du  répit  de  ces  pourparlers  pour  armer 
avec  sou  activité  ordinaire,  de  tenir  ses  corps  entre  la-capilate  et  la  fron- 
tière du  Nord  pour  rendre  ses  opérations  plus  faciles,  puis  en  feignant 
l'inaction,  de  fondre  tout  à coup  sur  l’ennemi  en  pénétrant  brusquement 
au  milieu  de  ses  cantonnements  dispersés.  C’étaient  là  le»  seules  idées 
sensées;  solides,  dignes  du  génie  administratif  et  militaire  de  Napoléon. 

Ayant  conffé  au  comte  de  Lobau  le  soin  de  réunir  dans  sa  main  les 
troupes  qui  étaient  à Paris  ou  qui  devaient  y venir,  de  les  inspecter  rapi- 
dement, d'y  remettre  l’union  et  la  discipline,  il  lui  prescrivit  de  former 
tout  de  suite  un  corps  d’une  vingtaine  dcmille  hommes,  .que  comman- 
derait le  sage  et  brave  général  Reille,  et  qui  s’avancerait  sur  Ldle,  où 
l’on  disait  que  Louis  XVIII  avait  le  projet  de  s'établir  avec  sa  maison  mi- 
litaire, ot  peut-être  un*  renfort.de  troupes  étrangères.  Heureusement  le 
maréchal  Mortier  commandait  a Lille  sous  l'autorité  supérieure  du  duc 
d’Orléans.  On  était  assuré  que  ce  maréchal,  s’il  recevait  Louis  XVIII  dans 
cètte  place,  comme  c'était  son  devoir,  tie  consentirait  pas  à y admettre 
les  troupes  anglaises  et  prussiennes,  et  que  le  duc  d'Orléans  ne  voudrait 
pas  se  conduire  autrement  que  le  maréchal  Mortier;  que  par  conséquent 
Lille,  s’il  devenait  momentanément  un  lieu  de  repos  pour  Louis  XVIII,  ne 
serait  pas  livré  à l'ennemi.  Pourtant  il  fallait  surveiller  non-seulement 
celle  place,  mais  toutes  celles  de  la  frontière  du  Nord-,  et  le  général 
Reille  aurait  les  moyens  de  suffire  à cette  tâche  avec  les  20  ou  30  mille 
hommes  qu’on,  allait  successivement  placer  sous  ses  ordres.  Le  général 
Reille  ne  pouvant  pas  être  prêt  avant  trois  ou  quatre  jours,  Napoléon  or- 
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donna  au  général  Exelmans  de  réunir  jntràédiatement  la  cavalerie  dispo- 
nible, et  de.  suivre  avec  trois  mille  chevaux  la  cour  fugitive.  La  mission 
du  général  Exelmans  consistait  uniqucmenl  à pousser  cette  cour  hors  du 
territoire  avec  les  ménagements  convenables,  sauf  peut-être  à lui  re- 
prendre le  petit  trésor  dont  elle  s’était  munie,  et  les  diamants  de  la  cou- 
ronne qu’elle  avait  placés  dans  ses  fourgons.  On  était  certain  que  le 
général  Exelmans,  malgré  ses  griefs  personnels,  n’ajouterait  pas  à la 
rigueur  de  sa  miséion,  et  Napoléon  désirait  qu'il  en  fût  ainsi,  parce  qu'il 
mettait  de  l’orgueil  à fairo  contraster  sa  conduite  avec  celle  des  hommes 
qui  avaient  mis  sa  tête  à prix. 

Quant  au  Midi,  avant  de  rien  prescrire,  il  voulut  savoir  avQC  précision 
ce  qui  s’y  passait.  D’ailleurs  il  lui  (allait  le  temps  de  rassembler  quelques 
troupes,  indépendamment  de  celles  qu’on  allait  donfier  au  général  Raille, 
et  en  attendant,  l’esprit  de  Lyon  et  de  Grenoble  le  rassurait  pleinement 
sur  ce  qu'on  tenterait  de  ce  côté.  Relativement  à l’Ouest,  il  expédia  un 
officier  pour  Orléans,  afin  d’intimer  au  maréchal  Saint-Cyr,  sous  la  me- 
nace des  peines  les  plus  sévères,  l’ordre  de  restituer  le  commandement 
nu  général  Pajol-,  cl  il  fit  partir  pour  Bordeaux  le  général  Clausel,  avec 
mission  d’y  marcher  avec  les  troupes  qu’il  trouverait  sur  son  chemin,  et 
d’en  t'x'pulser  madame  la  duchesse  d’Angouléme,  qui,  toute  respectable 
qu’elle  était,  ne  pouvait  devenir  un  ennemi  bien  redoutable. 

Après  avoir  consacré  à ces  soins  urgents  la  matinée  du  21,  il  employa 
le  reste  de  ht  journée  à passer  la  revue  tant  des  corps  qui  étaient  à Paris 
que  de  ceux  qui  l’avaient  suivi  depuis  Grenoble,  et  qui  .avaient  eu  le 
temps  de  venir  de  Fontainebleau.  C’était  une  occasion  naturelle  de  se 
montrer  aux  Parisiens  qui  ne  l’avaient  pas  encore  vu,  et  de  tenir  un  lan- 
gage qui,  sortant  du  cercle  de  scs  entretiens  intimes,  pût  être  reporté 
par  tous  les  échos  de  la  France  à tous  les  échos  de  l’Europe. 

On  réunit  sur  la  place  du  Carrousel  environ  vingt-cinq  millo  hommes, 
comprenant  lés  troupes  venues  de  Grenoble  à Fontainebleau,  celles  du 
emnp  de  Villejuif,  et  surlout  le  bataillon  de  Pile  d’Elbe,  qui  avait  exécuté 
à pied  et  en'  vingt  jours  la  prodigieuse  marche  do  deux  cent  quarante 
lieues.  I>a  garde  nationale  parisjenno  n’y  fut  point  appelée,  parce  qu’elle 
n’avait  point  élé.préparée  par  quelques  changements  d'officiers  à figurer 
dans,  une  solennité  où  l’on  allait  célébrer  le  rétablissement  de  J’Empire. 
Mais  la  population  avertie  était  accourue,  et  parmi  les  plus  empressés  se 
trouvaient  naturellement  eaux  qui  haïssaient  les- émigrés , ceux  à qui -la 
gloire  impériale  n’avait  pas  cessé  d'étro  chère,  et  beaucoup  de  curieux 
que  la  merveilleuse  expédition  de  file  d'Elhe  avait  arrachés  à leur  indif- 
férence.' Du  reste  on  peut  toujours  ménager  une  fêle  brillante  à un  gou- 
vernement, car  tout  gouvernement;  si  dépourvu  qu’il  soR,  a ses  partisans 
qui  sont  présents  à ses  solennités,  tandis  que  ses  adversaires  en  sont  ab- 
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«finis,  el  <jui  applaudissent  assez  pour  simuler  l'universalité  des' citoyens. 
Ici  d'ailleurs  il  gavait  dans  les  événements  accomplis  dé  quoi  toucher  la 
population  la  plus  -froide.  I*e- peuple  des  faubourgs  en  effet  se  rendit  à la 
place  du  Carrousel  pour  applaudir  l'homme. qui  plus  qu'aucun  autre  avait 
remué  son  imagination,  pour  applaudir  surtout  les  huit  cents  grenadiers 
et  chasseurs  de  la  garde,  qui,  après  avoir  suivi  leur  général  dans  l'exil,, 
le  ramenaient  triomphant  sur  le  trône  de  France.  Ces  vieux  soldats,  cou- 
verts de  cicatrices,  épuisés  de  fatigue,  portant  des  chaussures  en  lnm- 
bennx,  émurent  vivement  les  assistants,  et  bon  nombre  iPrntre  eux  ré- 
pondirent non  par  des  cris,  mais  par  des  larmes,  aux  acclamations  de  la 
foule.  Les  regards  avides., du  public  ne  les  quittaient  que  pour  chercher 
sous  sa  redingote  populaire  le-personnagc  fabuleux  qui  venait.  de  réaliser 
nn  nouveau  miracle  digne  de  sa  fortune  passée.  On  le  trouvait  engraissé, 
mais  fortement  bruni,  Ce  qui  corrigeait  l’efleLde  son  embonpoint,  et  pro- 
menant toujours  autour  de  lui  l'œil  enflammé  du  génie.  Il  fit  former  les 
troupes  en  masse  serrée  autour  de  son  cheval,  les  officiers  en  avant,  et 
leur  adressa  de  sa  voix  vibrante  quelques  paroles  énergiques  et  passion- 
nées. Soldats , leur  dit-il,  je  suis  venu  avec  huit  ceiîts  hommes  en 
France,  parce  que  je  complais  sur  l'amour  du. peuple  et  sur  la  mémoire 
de  l’armée.  Je  n’ai  pas  été  trompé  dans  mon  attente.  Soldats,  je  vour  en 
remercie!  La  gloire  de  ce  que  nous  venons  d’accomplir  est  toute  au  peu- 
ple et  à vous.  La  mienne,  à moi,  c’est  de  vous  avoir  connus  et  devinés... 
Le  trône  des  Bourbons  était  illégitime,  parce  que  renversé  par  tn  nation 
il  y a vingt  ans,  il  n'avait  été  relevé  que  par  des  mains  étrangères,  parce 
qu’il  n'offrait  de  garanties  qu’à  une  minorité  arrogante,  dont  les  préten- 
tions étaient  contraires  à vos  droits,  lift  trône  impérial  peut  seul  garantir 
les  intérêts  de  In  nation,  et  le  plus  noble  de  ces  intérêts,  celui  de  notre 
gloire.  Soldats,  nous  allons  marcher  pour  chasser  du  territoire  ces  princes 
complices  et  instruments  de  l’ennemi,  et  arrivés  à la  frontière,  nous  nous  y 
arrêterons...  Nous  ne  voulons  pas  nous  mêler  des  affaires  des  autres  na- 
tions, mais  malheur  à celles  qui  voudraient  se  mêler  des  nôtre*!  — Puis 
faisant  approcher  les  officiers  du  bataillon  de  l’ile  d'Klbe,  et  les  montrant 
aux  troupes,  Soldats,  reprit  Napoléon,  voilà  les  officiers  qui*  m'ont  accom- 
pagné dans  mon  infortune;  ils  sont  tous  mes  amis,  ils  sont  tous  chers  à 
mon  cœur!  Chaque  fois  que  je  les  voyais,  je  croyais  revoir  l'armée  elle- 
même,  car  dans  ces  huit  cents  braves  il  y a des  représentants  de  tous  les  ré- 
giments. Leur  présence  me  rappelait  cçs  immortelles  journées,  qui  jamais 
ne  s’effaceront  ni  de  votre  mémoire  ni  de  la  mienne.  En  les  aimant,  c’est 
vous  que  j’aimais!  Ils  vous  ont  rapporté  intactes  et  toujours  glorieuses  ces 
aigles  que  la  trahison  avait  couvertes  un  moment  d’un  crêpe  funèbre. 
Soldats,  je  vous  les  rends;  jurez-moi  que  votis  les  suivrez  partout  où 
l’intérêt  de  la  patrie  les  appellera!...  — *•  Nous  le  jurons!  répond  iront-ils 
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en  agitant  leurs  baïonnettes,  en  brandissant  leurs  sabres.  — L’émotion 
fut  grande,  parce  quejes  sentimenUauxqudls  s’adressait  Napoléon  étaient 
profonds  chez  les  hommes  qui  écoutaient  son  allocution  véhémente. 

Napoléon  rentra  ensuite  dans  l'intérieur  du  palais  au  milieu  d’une 
affluence  considérable,. le  regard  animé  et  comme  entouré  d’un  prestige 
nouveau.  Les  hauts  fonctionnaires  qui  ne  s’étaient  pas  présentés  la  veille, 
soit  qu’ils  n’eussent  point  £té  avertis,  soit  qu’ils  hésitassent  encore,  se 
montrèrent  dans  cette  journée  du  21 , et  l’Empereur  fut  en  quelque  sorte 
universellement  reconnu  eV  proclamé.  Carnot  arraché  à sa  retraite  était 
venu  aux  Tuileries,  et  poussé  par  un  sentiment qùe  partageaient  tousses 
amis,  celui  de  s’uuir  à Napoléon  pour  défendre  en  commun  la  cause  de 
la  Révolution,  avait  accepté  le  ministère  de  l’intérieur.  Le  titre  de  comte 
ne  lut  plaisait  guère;  il  ne  jugea  pas  conforme  à la  gravité  de  1a  situation 
d’en  faire  une  difficulté.  Le  duc  de  licence  accepta  également  le  minis- 
tère» des.  affaires  étrangères.  Le  gouvernement  de  Napoléon  se  trouva 
donc  complet,  et  il  put  immédiatement  mettre  la  main  h son  immense 
tâche. 

Tandis  que  Napoléon  vaquait  à ces  premiers  soins,  Louis  XVIII  avait 
continué  sa  retraite  sur  Lille.  Ainsi. qu’on  l’a  vu,  les  royalistes  extrêmes 
avaient  tâché  de  l'attirer  en  Vendée,  tandis  que  les  royalistes  modérés, 
soucieux  de  ménager  les  sentiments  de  la  France,  avaient  voulu  l'amener 
â Lille,  pour  qu’il  assistât  sans  passer  la  frontière  à la  lutte  qui  allait 
s’engager  entre  l’Europe  et  l’Empire  rétabli.  N’ayant  pas  grande  con- 
fiance dans  l'asile  qu’il  pourrait  trouver  au  sein  d'une  ville  française, 
répugnant  pu  séjour  de  la  Belgique,  Louis  XVIII  n'avait  de  goût  que  pour 
le  pays  où  il  avait  durant  six  années  joui  d’un  parfait  repos.  Aussi,  déli- 
vré des  fo.us  ét  des  sages  dès  qu’il  avait  passé  Saint-Denis,  il  avait  cédé  à 
son  penchant  et  pris  la  route  d’Abbeville,  qui  devait  le  conduire  à Ca- 
lais, de  Calais  à Londres. 

Pendant  ce  temps  le  comte  d’Artois  cl  le  duc  de  Berry  restés  à la  tête 
de  la  maison,  militaire,  avaient  suivi  la  route  de  Beauvais  au  pas  de  l’in- 
fanterie. Rien  n'était  plus  pénible  à voir  que  la  maison  militaire  en  ce 
moment.  Remplie  de  gens  dévoués,  mais  pour  la  plupart  étrangers  pu 
service  militaire,  incomplètement  équipée,  elle  formait  une  longue  queue 
tle  traînards,  qui* faute  de  chevaux  avaient  plis  sur.  des  charrettes  leurs 
personnes  et  Jeifrs  équipements.  Il  n'y  avait  de  fortement  organisée  que 
la  compagnie  des  gardes  du  corps  du  maréchal  Marmonl,  composée  avec 
soin  d'anciens  soldats,  et  bien  tenue  comme  l'étaient  ordinairement  les 
troupes  confiées  à ce  maréchal.  Le  reste  offrait  l’aspect  le  plus  triste  et  le 
plus  désolé.  11  y avait  un-  spectacle  plus  triste  encore,  c’était  celui  des 
troupes  réunies  à Saint-Denis.  v 

Nous  avons  dit  que  pour  dissimuler  au  public  le  prochain  départ  de  la 
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famille  royale,  oh  avait  dirigé  sur  Villejuif  les  troupes  destinées  à l’armée 
de  Melun,  et  qu’une  fois  la  sortie  du  Roi  opérée  sans  obstacle,  on  leur 
avait  expédié  l’ordre  de  se  rabaflre  sur  Saint-Denis.  Elles  n’avaient  point 
obéi;  comme  on  l’a  vu,  et  il  n'avait  paru  à Saint-Denis  que  le  très-petit 
nombre  de  celles  qu’on  y avait  envoyées  directement.  Parmi  cos  dernières 
figuraient  une  grande  partie  de  l’artillerie,  un  bataillon  d’officiers  à la 
demi-solde,  plus  quelques  jeunes  gens  de  l'école  de  droit  qui  avaient 
suivi  l*ouis  XVIII  sous  le  nom  de  volontaires  royaux,  et  qui  représentaient 
la  jeunesse  bonnéte,  espérant  la  liberté  des  Bourbons  et  ne  l’attendant 
pas  des  Bonaparte.  Le  maréchal  Macdonald  s’était  transporté  à Saint- 
Denis  pour  y recueillir  ces  débris,  et  les  conduire  à Louis  XVIII.  Mais 
arrivé  dans  l’aprés-midj  du  20,  il  trouva  le  bataillon  dos  officiers  à la 
derai-seldc  en  pleine  révolte,  s’efforçant  d’insurger  l'artillerie,- - et  rava- 
geant même  les  bagages  du  cortège  royal.  Lcrmaréchal  s’efforça  démettre 
un  tenue  à ce  scandale,  mais  quoique  personnellement  respecté,  il  fut 
réduit  à s’éloigner,  et  à rejoindre  la  maison  militaire,  qu’il  rencontra  pu 
marche  et  dans  l’état  que  nous  venons  de  décrire.  Il  quitta  ensuite  le 
comte  d’Artois  et  le  duc  de  Berry  pour  se  rendre  auprès  du  Roi , et  essayer 
de  fairq  prévaloir  le  conseil  qu’il  n’avait  cesse  de  donner,  celui  de  sc-  re- 
tirer à Lille. 

Parvenu  le  21  au  soir  à Abbeville  il  sc  présenta  au  Roi,  qu’il  trouva 
entre  M.  de  Jllacas  et  le  prince  Berlhier,  parfaitement  calme,' et  parais- 
sant plus  sensible  à l’incommodité'  de  ce  brusque  déplacement  qu’à  la 
perte  du  trône.  Conservant  peu  d’ espérance,  attribuant  ses  nouveaux  mal- 
heurs  à son  frère  et  aux  émigrés,  convaincu*  que  l’Europe  n’éprôuvernit 
qu’un  médiocre  intérêt  pour  des  gens  qui  n’avaient  pas  su  se  soutenir, 
Louis  XVIII  était  plus  pressé  de  gagner  son  asile  d’Hart uell  que  de  sauver 
par  une  conduite  habile  les  restes  d'un  avenir  dont  il  doutait  fort.  Il  parla 
uniquement  de  sa  fatigue,  de  sa  goutte,  des  gènes  auxquelles  l’exposait 
la  perte  de  son  bagage,  et  n’écouta  qu’avec  une  sorte  de  distraction  tout 
ce  que  lui  dit  le  maréchal  pour  le  ramener  dans  la  direction  de  Lille.  Ce 
brave  et  sage  militaire,  qui  joignait  à une  rare  intrépidité,  à une  pro- 
fonde expérience  de  là  guerre,  beaucoup  de  9ens  politique,  lui  rappela 
le  mauvais  effet  produit  par  les  compliments  qû’il  avait  faits  au  prince 
régent  en*  quittant  Londres,  le  reproche  universellement'  adressé  aux 
Bourbons  de  préférer  l’étranger  à la  Fiance,  et  particulièrement  l’Angle- 
terre à tous  les  attires  pays,  l’inconvénient  de  justifier  ces  préventions  en 
se  hâtant  de  passer  la  frontière,  et  de  la  passer  pour  gagner  Londres.  II 
insista  dono  avec  véhémence  pour  que  le  Roi  se  rendit  à Lille,  et  qu’il 
restât  au  moins  sur  le  bord  extrême  du  territoire.  A Lille  il  serait  en  sû- 
reté, et  pourrait  toujours  se  mettre  à l’abri  en  faisant  une  ou  deux  lieues 
pour  sortirde  France.  • - 
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Louis  XVIII  lui  répondit  avec  finesse  qu'il  ne  serait  pas  ii  Lille  plus  en 
•ùrcté  qu’ailleurs , parce  qu'il  y faudrait  une  garnison,  que  tonie  gnrni- 
son  se  comporterait  comme  les  troupes  dont  on  avait  essayé  de  se  servir, 
et  qu’appeler  à Lille  les  .Anglais  ou  les  Prussiens  serait  a,ui  yeux  de  la 
France  la  pire  des  conduites.  SenaiLIc  du  l'este  aux  observations  d'un  ser- 
viteur aussi  loyal  que  le  maréchal  Macdonald , il  consentit  à suivre  son 
avis;  seulement  il  lui  demanda  le  temps  de  prendre  un  peu  de  nourri- 
ture, et  l'engagea  à le  précéder,  en  promettant  de  le  rejoindre  dans  quel- 
ques heures.  Pendant  celle  espèce  de  conseil,  le  maréchal  avait  parlé 
seul.  M.  de  Blacas,  jugeant  tous  les  partis  également  mauvais,  n’avait 
presque  rien  dit,  bien  qu’il  préférât  visiblement  la  retraite  sur  Lille.  L'in- 
fortuné Hcrlbier,  aussi  étonné  de  se  trouver  où  il. était,  que  le  public  de 
I y voir,  avait  montré  sur  son  visage  abattu  et  silencieux  lés  perplexités  de 
son  âme  : triste  punition  dans  la  personne  d'un  honnête  homme  de  ce 
désir  d’élre  de  tous  les  régimes,  et  de  conserver  malgré  son  passé  sa 
place  dans  tous!  , • . ‘ * 

Le  maréchal  Macdonald  prit  donc  immédiatement  la  route  de  Béthune,, 
afin  d'aller  préparer  à Lille  rétablissement  de  la  famille  royale.  H arriva 
le  22  mars  au  matin  devant  celle  place,  occupée*  par  le  duc  d'Orléans 
qui  en  avait  fermé  1rs  portes.  On  doit  se  souvenir  que  ce  prince  avait 
reçu  le  commandement  des  troupes  du  Nord,  avec  mission  d’y  former 
une  réserve,  qui  viendrait  prendre  la  gauche  du  duc  de  Berry  si  on  se 
battait  en  avant  de  Paris,  et  couvrirait  la  rejeaite  de  la  famille  royale  si 
on  était  obligé  d’abandonner  la  capitale.  Ce  prince,  lo  seul  qui  jouît  de 
quelque  popularité  parmi  les  troupes,  les  avait  trouvées  tranquilles  mais 
évidemment  mal  disposées  pour  la  cause  royale,  et  avait  eu  soin  de  les 
tcuir  séparées,  pour  retarder  en  les  divisant  l'explosion . de  leurs  senti- 
ments. Il  avait  dirigé  sur  Lille  celles  don!  la  discipline  lui  semblait  uu 
peu  moins  ébranlée,  et  s’était  enfermé  dans  cette  place  avec  six  à sept 
mille  hommes  et  le. maréchal  Mortier,  également  résolu  à y donner  asile 
au  roi  et  à en  refuser  l’accès  aux  Prussiens  et  aux  Anglais.  Ayant  appris 
le  21  au  matin  par  le  télégraphe  que  Xapoléon  était  entré  à Paris,  iLavait 
interdit  toute  communication  extérieure,  dans  la  double  intention  d'em- 
pêcher les  émissaires  bonapartistes  de  pénétrer  dans  la  ville,  et  les  sol- 
dais do  déserter.  , 

Los  erdrçs  du  duc  d'Orléans  avaient  été  si  ponctuellement  -exécutés, 
que  les  dois  de  la  ville  avaient  été  déposées  à l'état-major  de  la  place, 
cl  que  les  gardiens  s’étant  absentés  il  n’y  avait  persoune  pour  répondre. 
Le  maréchal  Macdeuald  ne  sachant  comment  se  faire  entendre,  fut  obligé 
d’écrire  un  billet  au  crayon,  do  l'attacher  à une  pierre,  et  de  le  jeter  à 
b sentinelle;  qui  gardait  le  rempart.  Comme  le  billet  portait  sur  la  sus- 
cription  qu'il  était  du  maréchal  Macdonald,  laacutinello le  remit  au  poste 
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le  plus  voisin,  et  ce  poste  à l’état-major.  La  porlc  lut  bientôt  ouverte  et 
le  maréchal  fut  conduit  aùprès  du  diic  d'Orléans,*  qui  lui  apprit  L'état  des 
choses,  et  lui  donna  la  certitude  que  le  Roi  recevrait  des  troupes  une 
hospitalité  respectueuse  tiiais  courte,  à condition  toutefois'de  ne. chercher 
à introduire  dans  la  place  ni  la  tnaison  militaire,  ni. les  Anglais. 

Louis  XVIII  arriva  en  clfet  dans  l'après-midi  du  22,  cl  fut  reçu  avec 
tous  les  heilneurs  dus  au  souverain.  La  population  de  Lille,  pieuse  et 
royaliste,  poussa  des  cris  violents  de  Vite  le  Roi!  tandis  que  les  trou- 
pes bordant  la  haie  et  présentant  les  armes  gardèrent  un  tuoroe  silence. 

A peine  arrivé,  Louis 'XVIII  voulut  entendre  le  prince  et  les  maréchaux 
sur  la  conduite  qu’il  convenait  de  tenir.  En  présence  du  Roi,  de  M.  de 
Dlacas,  du  prince  iforthicr,  des  maréchaux  Macdonald  et  Mortier,  M.  le 
duc  d’Orléans  exposa  la  situation  avec  une  parfaite  netteté  de  vues  et  de 
langage.  Il  approuva  fort  le  maréchal  Macdonald  d'avoir  conseillé  au  Roi 
de  rester  le  plus  possible  sur  le  territoire  français,  mais  il  démontra  en 
même  temps  que  la  ville  de  Lille  serait  à peine  habitable  quelques  heures, 
que  le  spectacle  qu'on  venait  d'avoir  sous  les  yeux,  celui  d’une  popula- 
tion bruyamment  sympathique  et  de  troupes-' froidement  respectueuses, 
était  l’expression  vraie  de  l’état  des  choses;  que  les  troupes  étaient  maî- 
tresses da  Lille,  qu’elles  ne  souffriraient  pas  qu'il  fût  commis  la  moindre 
inconvenance  envers  le  Roi,  qu’elles  s’eu  feraient  même  un  poiul  d’hon- 
neur, mais  qu’elles  étaieut  imbues  de  l’idée  qu'on  voulait  livrer  la  place 
aux  Anglais,  que  dans  cette  défiance  elles  ne  consenti  raient  jamais  à y 
laisser  entrer  la  maison  militaire,  encore  moins  à çn  sortir  elles-mêmes , 
si  par  hasard  on  voulait  se  débarrasser  de  leur  présence;  que  du  reste, 
en  supposant  qu’on  parvint  à les  éloigner,  ce  n'était  pas  avec  douze  cenls 
hommes  de  la  garde  nationale  et  trois  à quatre  mille  cavaliers  èdoppés- 
de  la  maison  militaire,  qu’on  .pourrait  défendre  uuc  forteresse  où  il  fal- 
lait au  moins  douze  mille  hommes  de  la  meilleure  infuQlerie  pour  être 
eu  sùroté;  que  pendant  quelques  jours  les  troupes  se  prêteraient  à former 
la  garde  du  Roi,  mais  quelles  ne  soutiendraient  pas  longtemps  ce  rôle, 
surtout  quand  viendraient  les  ordres  de  Paris;  que  le  meilleur  parti  était 
de  se  transporter  à. Dunkerque,  où  la  population  était  a\issi  royaliste  qu'à 
Lille;  que  là  il  faudrait  peu  de  garnison,  et  qu’on  y suffirait  avec  la 
maison  militaire  convertie  en  infanterie;  qu’on  y aurait  d’ailleurs  la  res- 
source de  la  mer,  et  le  refuge  de  l’Angleterre  au  .besoin;  qu’en  demeurant 
par  ce  choix  sur  le  territoire  français,  pn  y serait  en  même  temps  plus 
éloigné  du  théâtre  de  la  guerre;  que  probablement  on  retiendrait  dans 
son  parti  Calais,  Ardres,  GraVelines,  qu’on  y aurait  uu  peu  de  marine, 
qu’on  formerait  ainsi  un  petit  royaume  maritime,  où  le  drapeau  blauc 
continuerait  de  flotter  sans  aucune  apparence  de  complicité  avec  le  dra- 
peau ennemi  qui  allait  envahir  la  France. 
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Le  maréchal  Moi  lier  appuya  vivement  çet  avis  plein  de  sagesse,  et  le 
prince  Bcrthier  ne  le  contredit  point.  M.  de  Blacas  l'approuva.  Le  maré- 
chal Macdonald  en  l'adoptaut  n’éleva  d'objection  que  sur  un  point,  U 
précipitation  du  départ,  qui  donncrait^iu  Roi  l’apparence  d’un  fugitif 
saisi  de  peur  ou. chassé  de  Lille.  ta  duc  d'Orléans  ayant  répondu  qu’on 
avait  vingt-cinq  lieues  à faire  pour  gagner  Dunkerque,  et  que  ce  qui  était 
facile  Le  jonr  même  serait  peut-être  difficile  le  lendemain,  l’avis  du  dé- 
part immédiat  sembla  prévaloir,  sauf  néanmoins  l’extrême  lassitude  du 
Roi,  qui  exigeait  quelques  heures  de  repos. 

On  se  sépara  donc  avec  ordre  de  préparer  le  départ;  mais  toujours 
perplexe  et  fatigué,  le  Roi  le  remit  au  lendemain.  Leduc  d’Orléans  et  les 
maréchaux  employèrent  la  fin  du  jour  à visiter  les  troupes  et  à leur  par- 
ler. — Le  Roi  est  en  sûreté  parmi  nous,  répondirent  les  officiers  aux- 
quels on  s'adressa;  mais  nous  savons  qu’on  veut  livrer  la  place  à l’en- 
nemi, et  t|uc  c’est  Je  projet  des  émigrés  dont  le  Roi  est  entouré.  Si  donc 
la  maison  militaire  se  présente,  nous  ferons  feu  sur  elle.  — Malgré  toutes 
les  assurances  contraires  il  n’y  eut  aucun  moyen  de  dissiper  ces  préven- 
tions, et  ce  qui  contribuait  à les  enraciner  dans  l’esprit  des  troupes,  c’est 
que  deâ  gens  de  l’entourage  royal  disaient  qu’il  fallait  mettre  un  terpie  à 
cette  comédie  d’un  faux  respect  pour  la  personne  du  souverain,  sous  le- 
quel >c  cachait  une  trahison  prochaine,  et  que  le  plus  simple  était  d’in- 
troduire dix  mille  Anglais  dans  la  place.  Ces  imprudents  propos  étaient 
crus,  et  ceux  du  duc  d’Orléai  ~ considérés  comme  un  pur  effet  de  sa  cré- 
dulité. li  était  dès  lors  évident  qu’on  pourrait  à peine  passer  un  jour  ou 
deux  dans  cette  situation  équivoque. 

Le  lendemain  23  il  y eut  une  fausse  alerte.  Quelques  coureurs  s’étant 
montrés  en  vue  des  remparts  de  Lille,  le  bruit  se  répandit  que  c’était  la 
maison  du  Roi  qui  approchait.  En  un. instant  les  troupes  manifestèrent  la 
plus  vive  émotion,  et  elles  se  déclarèrent. prêtes  à tirer  sur  les  noaveaux 
arrivants.  Le  duc  d’Orléans,  le»  maréchaux , eurent  une  peine  extrême  à 
les  calmer,  et  elles  parurent  toujours  convaincues  qu’on  songeait  à livrer 
la  place  aux  Anglais.  En  présence  de  pareilles  dispositions,  il  n’était  plus 
possible  que  le' Roi  prolongeât  son  séjour  à Lille.  Le  conseil  qu’il  avait 
tenu  la  veille  avec  le  doc  d'Orléans,  avec  M.  de  Biacas,  avec  les  maréchaux 
Bcrthier,  Macdonald,  Mortier,  s'assembla  de  nouveau  le  matin  même,  et 
reconnut  à l’untfnimitê  la  nécessité  de  quitter  une  ville  gardée  par  des 
troupes  pleines  d’égards  pour  Louis  XVIH,  mais  dévouées  k Napoléon,  et 
toujours  disposées  au  premier  incident  à proclamer  l’autorité  impériale. 

Il  n’y  avait  divergence  que  sut1  le  lieu  où  lé  Roi  se  retirerait  en  sortant  <le 
Lille.  Le  due  d'Orléans,  appuyé  parles  trois  maréchaux,  insista  de  nou- 
veau pour  Dunkerque.  Le  Roi  ne  repoussa  pas  cet  avis,  mais  il  dit  que 
dans  l’état  des  choses  il  croyait  trop  dangereux  de  faire  sur  le  territoire 
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français  les  vingt-c  inq  lieues  qui  le  séparaient  de  Dunkerque,  et  il  annonça 
qu’il  allait  prendre  d abord  la  route  de  la  Belgique,  sauf  à gagner  Dun- 
kerque par  le  territoire  belge.  Les  raisons  que  lui  présenta  le  duc  d'Or- 
léans pour  ne  pa&  abandonner  un  instant  le  territoire  national  n’ayant 
point  changé  sa  résolution,  le  maréchal  Macdonald  d’un  ton  respectueux 
mais  ferme  lui  déclara  qu’il  était,  à son  grand  regret,  obligé  de  le  quitter; 
que  jamais  il  n’émigrerait,  surtout  pour  se  rendre  dans  un  pays  rempli 
des  troupes  de  la  coalition  ; qu’il  était  resté  fidèle  à la  royauté  tant  qu’elle 
avait  été  en  France,  qu’il  ne  pouvait  la  suivre  au  delà;  qu’il  n’irait  point 
offrir  son  épée  à l’homme  qui  était  venu  bouleverser  son  pays,  mais  qu’il 
attendrait* dans  la  retraite  des  jours  plus  heureux.  Louis  XVIII  écoula 
avec  une  parfaite  convenance  celte  franche  déclaration,  remercia  le  ma- 
réchal de  sa  noble  conduite,  lui  rendit  ses  serments,  et  lui  Gt  les  adieux 
les  plus  alTcctucux.  Le  maréchal  Mortier  tint  le  même  langage,  reçut  la 
même  réponse  et  les  mêmes  témoignages,  et  annonça  qu'avec  le  maréchal 
Macdonald  il  accompagnerait  le  Roi  jusqu’à  l’extrême  frontière.  Le  prince 
Berlhierse  tut,  mais  prenant  à part  les  maréchaux  Macdonald  et  Mortier, 
il  leur  dit  que  capitaine  d’une  compagnie  de  gardes  du  corps  il  était  obligé, 
de  suivre  le  Roi  jusqu’au  lieu  choisi  pour  sa  retraite,  et  que  ce  devoir 
rempli  il  était  décidé  à rentrer  en  France.  Il  les  chargea  même  d’en  don- 
ner avis  à Paris.  Le  Roi  s'adressant  -alors  à M.  le  duc  d’OHéans,  lui  de- 
manda avec  une  malice  visible  ce  qu’il  allait  faire.  Le  duc  d’Orléans  lui 
répondit  avec  sang-froid , qu’il  pensait  comme  messieurs  les  maréchaux, 
mais  que,  prince  du  sang,  il  ne  pouvait  agir  comme  eux,  c’est  à-diic 
rester  en  France;  qu’il  suivrait  le  Roi  jusqu'à  la  frontière,  puis  qu’il  sol- 
liciterait la  permission  de  le  quitter,  ne  voulant  point  aller  en  Belgique, 
lieu  de  réunion  des  armées  ennemies.  I^e  Roi,  d’un  ton  tranquille,  lui  dit 
qu’il  faisait  bien,  et  donna  les  ordres  pour  son  départ  immédiat. 

Le  23,  vers  le  milieu  du  jour,  Louis  XVIII  sortit  de  Lille  par  la  route 
de  Belgique,  la  population  lui  témoignant  de  vifs  regrets.,  les  troupes  un 
parfait  respect,  mais  paraissant  fort  soulagées  d’être  déchargées  d’un  dé- 
pôt embarrassant.  Le  duc  d’Orléans  et  les  marécliaii.x  escortant  à cheval 
la  voiture  du  Roi  le  conduisirent  jusqu'à'la  frontière,  qui  est  à deux  lieues 
environ  de  la  place,  puis  après  avoir  reçu  ses  remereiments  et  lui  avoir 
adressé  leurs  adieux , rentrèrent  dans  Lille  pour  déposer  leur  comman- 
dement. Le  dtic  d’Orléans  écrivit  à tous  Jes  généraux  qui  dépendaient  de 
lui,  pour  les  délier  de  leurs  obligations  militaires,  e4  les  rendre  à eux- 
mêmes  et  à leur  pays.  Le  maréchal  Mortier  lui  apprit  alors  un  détail  qu’il 
avait  eu  la  délicatesse  de  tenir  secret,  c’est  qu’il  avait  reçu  de  Paris  le 
pouvoir  et  l’ordre  d’agir  comme  il  l’entendrait  pour  le  salut  de  la  fron- 
tière, pour  l’expulsion  des  princes  de  Rourbon,  même  pour  leur  arresta- 
tion si  elle  paraissait  nécessaire.  Le  maréchal  n’avait  voulu  ni  gêner  les 
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grinces,  ni  même  hâter  leur  départ,  en  leur  déclarant  les  devoir»  nou- 
veaux qui  lui  étaient  imposés  par  celui  qui  élait  redevenu  le  maître  du 
territoire,  et  il  ne  les  leur  avait  révélés  que  lorsque  leur  résolution  élait 
prise  et  à peu  près  accomplie.  AI.  le  duc  d'Orléans  parlit  pour  l'Angle- 
terre, le  maréchal  Macdonald  pour  ses  terres,  et  le  maréchal  Mortier 
manda  par  le  télégraphe  à Paris  que  Louis  XVIII  avait  quillé  Lille,  que 
celte  place  n’èlait  point  et  n’avait  jamais  été  en  danger.  Il  transmit  le 
commandement  au  général  comte  d’Krlon , qui  avait  été  obligé  de  se  ca- 
cher depuis  l’échaulfourée  des.frères  Lallemand.  Au  milieu  de  ces  brus- 
ques révolutions,  qui  troublent  et  font  souvent  dévier  les  cœurs  les  plus 
honnêtes,  l’histoire  est  heureirec  d'avoir  «à  reproduire  des  scènes  où  tout 
le  monde,  princes,  maréchaux,  soldais,  surent  remplit  des  devoirs  pres- 
que opposés,  avec  tant  de  délicatesse  et  de  précision. 

Pendant  ce  temps  la  maison  du  Roi,  harassée  de  fatigue,  s'élait  traînée 
jusqu'à  Abbeville,  ayant  à sa  tête  le  comte  d'Arloi?  et  le  duc  de  Berry, 
et  à ses  trousses  le  général  Exelmans,  qui  avec  trois  mille  chevaux  la 
surveillait  sans  chercher  à kt  joindre.  D'Abbeville  elle  s'était  dirigée  sur 
Lille,  puis  apprenant  en  route  le  départ  du ‘Roi,  elle  s'élait  portée  sur 
Béthune.  Là  les  princes  sentant  l’impossibilité  de  la  conduire  à l’étranger 
et  de  l'y  entretenir,  prirent  le  parti  de  la  licencier.  Trois  cents  hommes 
seulement,  parfaitement  propres  au  service,  et  dont  l'entretien  n’était 
pas  au-dessus  des  moyens  actuels  de  la  famille  royale,  furent  retenus,  et 
suivirent  le  maréchal  Marmont  en  Belgique,  où  ils  devaient  composer 
la  garde  personnelle  de  Louis  XVIII.  Les  autres  sc  dispersèrent  dans 
toutes  les  directions.  Les  princes  franchirent  la  frontière  pour  sc  réunir 
au  Roi. 

Tandis  que  Louis  XVIII  avait  évacué  le  territoire,  et  fait  cesser  pour  le 
Xord  les  très-légères  inquiétudes  qu’on  avait  pu  concevoir  à Paris,  à 
l’Est  les  choses  s’étaient  passées  tout- aussi  tranquillement.  Le  maréchal 
Victor,  chargé  de  former  nn  corps  d’armée  en  Champagne  et  en  Lorraine, 
s'élait  vu  obligé  de  renoncer  à*  celte  entreprise.  IjC  maréchal  Oudinot, 
délaissé  par  les  grenadiers  et  les  chasseurs  royaux  (ancienne  garde  Impé- 
rial»'), avait  également  abandonné  son  commandement,  et  le  drapeau  tri- 
colore avait  été  partout  arboré  autour  de  lui.  L’ancienne  garde  impériale 
s’était  spontanément  dirigée  sur  Paris.  En  Alsace,  le  maréchal  Suchet  se 
soumettant  à la  révolution  qui  venait  de  s’accomplir,  avait  fait  flotter  le 
drapeau  tricolore  dans  toute  la  province,  et  mis  nos  places  frontières  à 
l'abri  des  tentatives  extérieures.  On  a déjà  vu  par  nos  précédents  récits 
ce  qui  s’élait  passé  de  Grenoble  à Besançon,  par  conséquent  les  inquié- 
tudes qu’on  aurait  pu  concevoir  pour  no»  places  ne  s'étaient  réalisées 
nulle  part,  et  l'ennemi,  malgré  le  désir  qu'il  en  avait,  n’en  avait  surpris 
aucune. 
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Dans  l'intérieur  le  progrès  de  l'autorité  impériale  n’était  ni  moins  gé- 
néral ni  moins  rapide.  Le  maréchal  Saint-Cyr,  parti  de  Paris  le  20  mars 
avec  M.  de  Vitrolles,  s'était  rendu  à Orléans  où  commandait  le  général 
Dupont.  Trouvant  les  troupes  à moitié  soulevées,  il  avait  fait  fermer  les 
portes  de  la  ville,  abattre  le  drapeau  tricolore,  cl  incarcérer  le  général 
Pajol  qui  était  l’anteur  du  mouvement.  Mais  des  officiers  envoyés  do  Paris 
ayant  pénétré  dans  la  ville,  et  communiqué  avec  le  l*r  de  cuirassiers  bn 
garnison  à Orléans,  ce  régimeirt  était  spontanément  monté  k cheval,  avait 
assailli  le  siège  des  autorités,  délivré  le  général  Pajol,  et  mis  en  fuite  le 
maréchal  Saint-Cyr,  qui  s'était  retiré  en  toute  hâte  vers  la  basse  Loire. 
Le  général  Pajol,  prenant  le  commandement,  avait  fait  proclamer  à Or- 
léans et  dans  les  environs  le  rétablissement  de  l'autorité  impériale. 

Cette  partie  importante  du  cours  de  la  Loire  était  donc  reconquise.  A 
Angers,  le  duc  de  Bourbon,  après  un  entretien  avec  M.  d'Auticliamp  et 
les  principaux  chefs  vendéens,  avait  bientôt  acquis  la  conviction  que  si 
les  anciens  meneurs  de  la  Vendée  éfaient  disposés  à s’agiter  encore,  la 
population  des  campagnes,  quoique  royaliste,  n’avait  plus  assez  d'ardeur 
pour  braver  les  maux  de  la  guerre  civile,  dont  le  souvenir  était  resté 
vivant  dans  tous  les  esprits.  Se  sentant  plus  embarrassant  pour  le  pays 
qu'utile  h la  cause  royale,  le  prince  avait  déféré  au  conseil  qui  lui  était 
généralement  donné  de  se  retirer,  l’n  officier  de  gendarmerie,  le  com- 
mandant Xoireau,  instruit  de  l'état  des  choses,  lui  avait  offert  des  passe- 
ports, & condition  qu’il  en  userait  sur-le-champ,  ce  que  le  prince  avait 
accepté  sans  hésitation;  Il  était  allé  s'embarquer  à Nantes,  laissant  la  con- 
liée  non  pas  revenue  à Napoléon,  mais  paisible. 

Le  général  Clause! , envoyé  dans  la  Gironde,  s’élait  arrélé  à Angouléme, 
y avait  reru  pour  le  compte  de  l'Empereur  la  soumission  des  départe- 
ments voisins,  puis,  réunissant  une  partie  dé  la  gendarmerie,  avait  mar- 
ché sur  la  Dordogne  pour  y rassembler  des  troupes,  et  remplir  sa  mission 
à l’égard  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Il  régnait  dans  cette  grande  cité  une  agitation  extraordinaire,  produite 
par  la  présence  de  madame  la  duchesse  d’Angeuléme  et  par  celle  de 
MM.  Lainé  el  de  Vitrolles.  La  population,  royaliste  par  intérêt  et  par  con- 
viction, désolée  du  retour  de  Napoléon  qui  allait  amener  de  nouveau  la 
clôture  des  mers,  s’étail  levée  a^ec  empressement  à la  vue  de  madame  la 
ducliesse  d’Angoulême  (venue  avec  le  prince  son  époux  pour  célébrer  le 
12  mars),  et  avait  promis  de  soutenir  la  cause  des  Bourbons.  Ces  vives 
démonstrations  sc  passaient  en  présence  de  deux  régiments,  le  8e  léger 
et  le  62*  de  ligne,  en  garnison  à Bordeaux , et  y assistant  avec  un  silence 
peu  rassurant.  Tout  faisait  présager  qu’à  l’aspect  du  drapeau  tricolore  ar- 
boré sur  la  rive  droite  de  la  Gironde,  ils  éclateraient  et  feraient  cesser 
une  insurrection  sans  consistance. 
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AI.  de  Vitrolles  après  avoir  communiqué  -à  la  princesse  les  intentions 
du  Koi,  s'était  transporté  à Toulouse  pour  y établir  le  centre  du  gouver- 
nement royal  dans  le  Midi.  Il  avait  opéré  des  levées  d'hommes  et  d’ar- 
gent, placé  de  sa  propre  autorité. le  maréchal  Pérignon  à la  télé  des  ras- 
semblements royalistes,- et  tâché  de  maintenir  la  correspondance  «nlre 
Bordeaux  où  était  restée  madame  la  duchesse  d’AngouIèrac,  et  Marseille 
oit  était  accouru  en  toute  hâte  AI.  le  duc  d’Angotilème.  Le  p ri  née  en  effet 
s’était  rendu  à Marseille,  et  on  devine  d'après  l’esprit  qui  Régnait  dans 
cette  ville,  les  manifestations  véhémentes  auxquelles  la  .population  avait 
dii  se  livrer.  Ayant  toujours  haï  l’Empire;  menacée  de  nouveau  de  mou- 
rir de  faim,  après  avoir  rêve  plutôt  que  goûté  l'abondance,  elle  était  en 
proie  à une  sorte  de.  fureur,  et  avait  accueilli  AI.  le  duc  d’Angoulème  avec, 
des  transports  qui  tenaient  du  délire.  Le  maréchal  Masséna  commandait 
au  miUeu  de  ces  populations  incandescentes  avec  le  sang-froid  dédaigneux 
d'un  homme  de  guerre  qui  avait  réussi  jadis  à dompter  les  Galdbrcs,.  et 
que  les  cris  de  la  multitude  n’effrayaient  guère.  Accompagnant  le  prince 
le  jour  de  son  entrée,  il  avait  vu  un  groupe  de  femmes  du  peuple  qui 
tenaient  leurs  enfants  dans  leurs  bras,  se  jeter  au-devant  de  son  vheval, 
puis  tomber  à genoux,  et  lui  dire  dans  l'idiome  naïf  du  pays  : Maréchal, 
ne  trahisse*  pas  ce  bon  prince!  — Prenant  à peine  garde  à ces  démons- 
trations, n’aimant  ni  la  dynastie  qui  s'en  allait,  ni  celle  qui  revenait,  et 
déplorant  les  nouvelles  convulsions  qui  devaient  coûter  tant  de  sang  à la 
France,  il  avait  résolu  de  se  renfermer  dans  la  stricte  observation  de  ses 
devoirs  militaires.  Il  avait  donné  à AI.  le  duc  d'AngouIémc  deux  régi- 
ments, le  83*  et  le  58*,  et  une  colonne  de  volontaires  avec  lesquels  ce 
prince  devait  essayer,  en  remontant  le  Rhône,  de  reprendre  Grenoble' et 
Lyon.  Le  maréchal  Masséna  qui  ne  voulait  pas  le  suivre  dans  celle  cam- 
pagne était  resté  à Marseille  pour  y maintenir  l'ordre,  et  surtout  pour 
veiller  sur  Toulon,  bien  décidé  à appesantir  sa  dure  main  sur  quiconque 
tenterait  de  livrer  aux  Anglais  ce  grand  arsenal  maritime. 

Tel  était  l'état  des  choses  les  23  et  24  mars  dans  les  diverses  parties 
de  la  France.  Xapoléon.  informé  de  la  retraite  de  Louis  XVIII,  de  la  sou- 
mission des  provinces  du  Xoïd  et  de  l'Est,  certain  dès  lors  de  la  conser- 
vation des  places  frontières , ne  doutant  pas  de  la  soumission  de  la  Vendée, 
au  moins  pour  le  moment ^ no  tenait  aucun  compte  de  l'insurrection  du 
Midi,  bien  qu’elle  s'étendit  de  Bordeaux  k Marseille.  La  conservation  des 
placés  lui  avait  seule  causé  quelque  souci,  car  c'eût  été  un  grand  malheur 
que  l'occupation  par  l'ennemi  d'une  forteresse  comme  Lille,  Alelz  ou 
Strasbourg.  Rassuré  sur  ce  point  important,  délivré  de  la  présence  du 
Roi,  qui  n’eût  été  du  reste  qu'un  embarras,  il  se  regardait  comme  remis 
en  pleine  possession  de  l'Empire.  S'il  parvenait  à concilier  son  autorité 
avec  l’indépendance  toute  nouvelle  des  esprits,  et  surtout  à apaiser  l'Éu- 
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rope,  on  à la  vaincre,  il  était  certain  de  recommencer  un  Second  règne, 
moins  éclatant  peut-être,  mais  plus  prospère  que  le  premier,  et  plus  mé- 
ritoire s’il  savait  tnib^tituer  les  douceurs  bienfaisantes  de  la  paix  aux  san- 
glantes grandeurs  de  la  guerre*  Mais  il  avait  toujours  douté,  sans  le  dire, 
de  l'apaisement  de  l’Europe,  et  en  réalité  il  ne  comptait  que  sur  une  cam- 
pagne courte  et  vigoureuse,  exécutée  avec  les  ressourcés  que  la  France 
un  peu  reposée,  et  trois  cent  mille  soldats  revenus  de  l’étranger,  offraient 
à son  puissant  génie  militaire.  , 

Il  n’était  que  depuis  qucLques  jours  dans  Paris,  et  il  avait  déjà  pu  s’a- 
percevoir de  la  vérité  de  ses  pressentiments,  car  tandis  que  tout  se  sou- 
mettait dans  l’intérieur,  tout  prenait  au  dehors  un  caractère  de  violence 
inouïe.  Les  Bourbons  en  se  retirant  avaient  répandu  une  déclaration  du 
congrès  de  Vienne  qui  était  de  la  plus  extrême  gravité.  On  uvait  d’abord 
révoqué  eu  doute  l'authenticité  de  celte  déclaration,  et  Xapoléon  avait  fa- 
vorisé ce  doute  qui  lui  convenait,  mais  aux  résolutions,  au  style,  il  n’avait 
pu  s'empêcher  dé  reconnaître  la  fureur  de  ses  ennemis,  fureur  qu’il  s’était 
attirée  par  un  intolérable  abus  de  la  victoire  pendant  pins  de  quinze  an- 
nées. Selon  cette  déclaration,  les  puissances  réunies  à Vienne,  considérant 
que  Xapoléon  Bonaparte,  en  violant  le  traité  du  1 1 avril,  avait  détruit  le 
seul  titre  légal  sur  lequel  reposât  son  existence,  et  attenté  au  repos  gé- 
néral, le  mettaient  hors  la  loi  des  nations,  ce  qui  le  rendait  passible  du 
traitement  réservé  aux  plus  vils  criminels.  La  conclusion  évidente,  c'est 
que  quiconque  pourrait  se  saisir  de  lui  devrait  le  fusiller  immédiatement, 
et  serait  considéré  comme  ayant  rendu  à l’ Europe  un  service  signalé.  Ce 
n’était  pas  envers  un  grand  homme,  tjui  sans  coulredit  avait  tourmenté 
l'Europe,  mais  dont  tous  les  princes  vivants  avaient  flatté  et  exploité  la 
puissance  et  venaient  d’égaler  l'ambition,  ce  n'était  pas,  disons-nous,  en- 
vers ce  grand  homme  un  acte  digne  des  mœurs  du  siècle,  et  l'orgueil, 
l'avidité,  la  peur,  pouvaient  seuls,  non  pas  justifier  cet  acte,  mais  l'ex- 
pliquer. • 

Xapoléon  se  réservait  de  le  publier  sous  quelques  jours,  lorsqu'il  vou- 
drait faire  connaître  à la  France  la  situation  tout-entière.  Pour  le  moment, 
en  rapprochant  la  déclaration  du  13  mars  de  quelques  autres  manifesta- 
tions, il  y voyait  la  réalisation  de  tout  ce  qu’il  avait  prévu,  et  une  raison 
de  sc  préparer,  sans  perdre  un  instant,  à soutenir  une  lutte  formidable. 
De  nouvelles  manifestations  d'ailleurs,  conséquence  de  la  déclaration  du 
13  mars,  ne  purent  lui  1 lisser  aucun  doute.  A peine  M.  de  Caulaincourt 
avait-il  mis  le  pied  dans  l'hôtel  de  son  ministère,  que  les  légations  étran- 
gères vinrent  lui  demander  leurs  passe-ports.  Pour  les  unes,  telles  que 
celles  d’Angleterre  et  de  Russie,  dont  les  chefs  étaient  absents,  les  secré- 
taires avaient  pris  sur  eux  de  faire  celte  demande;  pour  les  autres,  comme 
celles  d’Autriche,  de  Prusse,  de  Suède,  de  Danemark,  de  Sardaigne,  de 
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Hollande,  etc.,  les  chefs  de  mission  s’en  étaient  chargés  eux-nièmes,  el 
malgré  les  efforts  de  M.  de  Caulaincourt  pour  les  retenir,  ils  avaient  per- 
sista dans  la  volonté  de  partir.  \1.  de  Caulaincourt  eut  à ce  sujet  un  long 
entretien  avec  M.  de  Vincent,  ambassadeur  d'Autriche,  chercha  de  toutes 
1rs  manières  à lui  persuader  que  la  France  voulait  la’  paix,  qu’elle  enten- 
dait même  rester  fidèle  au  traité  de  Paris;  mais  il  parvint  difiicilement  à 
s’en  faire  écouter,  et  n’ohtint  seulement  pas  qu’il  se  chargeât  de  lettres 
de  Xapoléon  pour  sa  femme  et  pour  son  beau*-père.  Toutefois  désirant 
quitter  Paris  immédiatement,  M.  de  Vincent  consentit  à ce  que  l’un  des 
secrétaires  de  la  légation  autrichienne  qui  partait  un  jour  plus  tard,  em- 
portât les  deux  lettres.  L’humilité  était  en  ce  moment  l’un  des  calculs 
de  Xapoléon  î M.  de  Caulaincourt  ne  voulant  cependant  pas  pousser  ce 
calcul  trop  loin,  se  contenta  de  bien  constater  les  dispositions  pacifiques 
de  sou  maître,  mais  ne  mit  aucun  obstacle  au  départ  des  représentants 
des  diverses  cours,  et  leur  envoya  leurs  passe-ports  le  jour  même  où  ils 
les  avaient  réclamés. 

Tout  en  les  laissant  partir  on  profila  de  l’autorisation  donnée  par  M.  de 
Vincent  pour  confier  au  secrétaire  de  la  légation  autrichienne  une  lettre 
destinée  à Marie-Louise,  et  une  autre  destinée,  à l’empereur  François.  Là 
reine  Horlensc,  fort  liée  avec  la  légation  russe  depuis  qu’ Alexandre  s’était 
constitué  publiquement  son  protecteur,  écrivit  longuement  à ce  monarque 
pour  lui  exposer  de  son  mieux  les  nouvelles  dispositions  de  Xapoléon, 
sous  le  double  rapport  de  la  politique  intérieure  et  extérieure.'  Elle  remit 
cette  lettre  a M.  de  Iloiiliakin,  secrétaire  de  la  légation  russe,  et  l’un  des 
étrangers  que  sa  bonne  grâce  avait  rendus  tout  à fait  bienveillants  pour 
sa  personne,  sinon  pour  sa  cause.  On  se  servit  de  la  même  voie  pour  ré- 
véler à l’empereur  Alexandre  le  traité  secret  d'alliance  conclu  le  3 jan- 
vier entre  Louis  XVIII,  l’Angleterre  et  l’Autriche  contre  la  Prusse  et  la 
Russie.  On  y ajouta  quelques  papiers  laissés  par  M.  de  Plaças  à Paris, 
et  tous  propres  à faire  connaître  à l’empereur  Alexandre  les  sentiments 
de  ses  alliés  à son  égard.  La  reine  Horlensc  profita  encore  du  départ 
d’un  intendant  do  son  frère  qui  se  rendait  à Vienne,  pour  écrire  à diffé- 
rentes personnes,  notamment  à Marie-Louise,  et  leur  retracer  avec  les 
plus  vives  couleurs  le  rétablissement  triomphal  de  Xapoléon  sur  le.  trône 
impérial,  l’élan  des  , populations  vers  lui,  leur  éloignement  invincible 
pour  les  Bourbons,  dès  lors  la  nécessité  pour  l’Europe,  si  elle  ne  voulait 
pas  s’exposer  à une  lutte  sanglante,  d’accepter  un  fait  désormais  accom- 
pli, et  qui  ne  troublerait  ni  la  paix  ni  le  partage  qu’on  avait  fait  à Vienne 
de  presque  tous  les  Etats  de  l’univers. 

Le  départ  des  légations,  quoique  fort  menaçant,  s’expliquait  cependant 
jusqu’à  un  certain  poiut,  car  accréditées  auprès  de  Louis  XVIII,  clics 
étaient  sans  pouvoirs  pour  rester  auprès  de  Xapoléon.  Rien,  à la  vérité, 
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ne  les  eût  empêchées  d’attendre- de  nouveaux  ordres,  mais  leur  emprcsr 
sèment  h partir  ne  pouvait  être  assimilé  à une  déclaration  de  guerre,  et 
il  importait  de  ne  point  prévenir  une  telle  déclaration,  et  de  mettre  ainsi 
tous  les  torts  du  côté  du  congrès  de  Vienne,  qui  n’était  populaire  ni  en 
France  ni  en  Europe.  La  seule  manière  digne  et  non  irritante  de  répon- 
dre à la  démarche  des  légations  étrangères,  c’était  de  rappeler  ks  léga- 
tions françaises r qu'il  était  impossible  de  maintenir  décemment  auprès 
de  princes  qui  avaient  rompu  leurs  relations  avec  nous,  et  qui  se  trou- 
vaient composées  pour  la  plupart  d'anciens  émigrés,  ennemis  implacables 
de  l’Empire.  AI.  de  Caulaincourt  adressa  aux  divers  membres  de  ces  léga- 
tions une  circulaire,  pour  déclarer  qu'on  leur  retirait  leurs  pouvoirs, 
qu’ils  étaient  rappelés  par  conséquent  sur  le  territoire  national,  et  de- 
vaient y rentrer  immédiatement.  En  attendant,  il  les  autorisait  à donner 
l’assurance  que  la  France  ne  prendrait  avec  aucune  puissance  l'initiative 
des  hostilités,  et  se  renfermerait  dans  la  strictç  observation  des  traités 
existants.  ■* 

Il  était  impossible  de  dire  ni  de  faire  autre  chose  dans  la  situation  pré- 
sente. Il  y avait  toutefois  quelques  différences  de  conduite  à observer  à 
l’égard  des  «diverses  cours,  et  même  quelques  moyens  indirects  à em- 
ployer envers  certaines  d’entre  elles,  qu’il  ne  fallait  pas  négliger  quel 
qu’en  put  être  le  résultat.  La  cour  de  Vienne,  par  exemple,  outre  qu’elle 
était  actuellement  le  siège  du  congrès,*  avait  pour  Napoléon  la  qualité  de 
cour  parente,  et  il  n’était  peut-être  pas  impossible  de  s'y  ouvrir  un  accès. 
On  savait  que  l'Autriche  était  fort  mécontente  de  la  Russie  et  de  la  Prusse, 
qu’elle  avait  failli  entrer  en  guerre  avec  l’une  et  l’autre,  et  que  plus 
d’une  fois  elle  avait  regretté  d’avoir  autant  grossi  la  puissance  de  la 
Russie.  La  perspective  d’avoir  à Paris  un’gendre  corrigé  par  lo  malheur, 
contenu  par  de  nouvelles  institutions,  de  voir  régner  après  lui  le  fils 
d’une  archiduchesse  élevé  par  elle  dans  un. esprit  assurément  pacifique, 
celle  perspective  était  de  nature  à provoquer  de  sages  réflexions,  et  à 
ramener  peu  h peu  l’Autriche  à d’autres  sentiments  que  ceux  qui  avaient 
dicté  la  déclaration  du  13  mars,  l’n  homme  pouvait  beaucoup  sous  ce 
rapport,  et  cet  homme  était  AI.  de  Tallcyrand.  Si  on  parvenait  à le  ga- 
gner, il  devenait  possible  «le  gagner  la  cour  de  Vienne  elle-même.  Na- 
poléon ne  savait  pas  alors  à quel  point  AI.  de  Tallcyrand  s’était  engagé 
dans  la  cause  de  la  légitimité,  et  à quel  point  surtout  il  s’était  aliépé  la 
cour  de  Vienne  en  cédant  à la  jalousie  que  iui  inspirait  AI.  de  Mcltéiv 
nich.  Néanmoins  ,1a  conquête  de  AI.  de  Tallcyrand  eût  été  d’un  prix  in- 
estimable, et  par  ce  motif  on  imagina  de  lui  envoyer  un  personnage  sin- 
gulier, homme  du  monde  fort  connu  dans  les  salons,  fort  inconpu  dans 
la  politique,  souvent  employé  dans  certaines  négociations  occultes,  doué 
d’un  esprit  rare,  d'une  grande  audace,  présentant  le  contraste  qui  se 


Digitized  by  Google 


504 


LIVRE  LVIII.  — X1ARS  1815. 


rencontre  quelquefois  d'un  bon  sens  supérieur  avec  une  conduite  désor- 
donnée^ et  ayant  sur  M.  de  Talleyrand  l'influence  d’un  familier  initié  à 
tous  les  secrets  de  sa  vie  : ce  personnage  était  XI.  de  Xlontrond,  et  si 
quelqu’un  pouvait  pénétrer  à Vienne,  se  faire  crouler  de  !U.  de  Talley- 
rand, enlever  même  Marie-Louise  et  son  fils,  c’était  lui,  par  son  savoir- 
faire,  ses  relations  nombreuses  cl  sa  témérité  sans  pareille.  Prisonnier 
de  Xapoléon,  qui  l’avait  fait  enfermer  à Hara  pour  ses  propos  satiriques, 
il  avait  eu  l’art  de  s’évader,  était  rentré  en  France  avec  des  Bourbons,  et 
aujourd'hui,  par  goût  des  aventures,  était  prêt  à tout  tenter  même  au 
profit  de  son  ancien  persécuteur.  C'était  le  duc  d’Otrante,  passé  maître 
en  fait  de  moyens  occultes,  qui  avait  songé  à employer  XI.  de  Xlontrond, 
et  Xapoléon,  réduit  aux  expédients,  y avait  consenti.  On  chargea  ce  sin- 
gulier envoyé  de  lettres  de  XI.  de  Caulaineojirt  pour  XI.  Xlencval  (resté 
jusqu’alors  auprès  de  Xlarie-Louise)  et  pour  divers  personnages- influents. 
On  l’autorisa  à traiter  à toutes  conditions  avec  ceux  qui  Toudraicnt  faire 
leur  paix,  XIXI.  de  Talleyrand,  de  Palberg  et  autres;  on  l'autorisa,  s’il 
parvenait  & s’introduire  auprès  de  Xlarie-Louise,  s’il  la  trouvait  disposée 
à s’enfuir,  h lui  en  fournir  les  moyens,  et  on  lui  ouvrit  les  crédits  néces- 
saires pour  que  les  ressources  financières  ne  fissent  pas  défaut  à l’inépui- 
sable fertilité  de  son  esprit.  Voilà  par  quelles  voies  obscures  Xapoléon 
étaif  réduit  à passer  pour  pénétrer  auprès  des  cabinets  qu’il  avait  si 
longtemps  dominés  et  humiliés!  XI.  de  Xlontrond  partit  en  même  temps 
que  les  courriers  d'ambassade  qui  portaient  la  circulaire  de  rappel  à nos 
légations,  mais  prévoyant  que  toutes  les  frontières  seraient  fermées,  il  se 
fit  donner  le  passe-port  d'un  abbé  attaché  à la  diplomatie  romaine,  et 
parvint  ainsi  à tromper  les  polices  européennes,  cbà  gagner  la  route  de 
Vienne  que  nos  courriers  ne  pouvaient  pas  s’ouvrir.  . x 

Indépendamment  de  celle  mission  secrète,  on  fit,  on  rappelant  nos 
agents  diplomatiques,  quelques  exceptions  autorisées  par  les  convenances 
et  commandées  par  la  politique.  M.  Serurier,  ministre  de  France  aux 
Etats-Unis,  fut  laissé  à son. poste,  d'abord  pour  l’Amérique',  qui  s’était 
toujours  montrée  amie  de  l’Empire,  et  ensuite  pour  XI.  Serurier .lui— 
métne,  qui- s’y  était  conduit  très-sagement.  Les  secrétaires  de  légation 
qui  se  trouvaient  en  Suisse,  à Rome,  à Constantinople,  reçurent  l'ordre 
d*y  rester,  et  on  leur  donna  même  le  litre  de  chargés  d'alfa  ires.  La  Suisse, 
maintenant  qu’elle  était  constituée,  paraissait  jalouse  de  conserver  sa 
neutralité,  et  celle  neutralité  couvrant  une  partie  importante  de  notre 
frontière,  méritait  qu’on  fît  des  efforts  pour  ne  pas  la  compromettre.  On 
savait  la  cour  de  Rome  .mécontente  de  l’obstination  des  Bourbons  à ré- 
voquer le  Concordat,  et  on  lui  fri  offrir,  avec  l’abandon  de  toute  idée  de  ce 
genre",  la  garantie  de  son  ancieu  territoire,  les  Légations  comprises. 
Quant  à la  Porte,  XI.  de  Rivière,  nommé  par  Louis-  XVIII  ambassadeur 
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à Constantinople,  fut  retenu  à Toulon,  et'M.  Ruflin,  notre  ancien  chargé 
d’affaires,  reçut  des  instructions  qui  lui  recommandaient  de  flatter  .de 
toutes  . les  manières  le  sultan  Mahmoud.  Ce  retour  miraculeux  de  Napo- 
léon pouvait  bien  avoir  frappé  l'imagination  sensible  et  superstitieuse  des 
Turcs,  et  les  avoir  ramenés  à la  cause  impériale.  Enfln,  tout  en  rappe- 
lant de  Madrid  M.  de  Laval,  comme  on  connaissait  les  différends  qui 
s'étaient  élevés  entre  les  deux  maisons  de  Bourbon  à l'occasion  de  l’ar- 
restation de  Mina  sur  le  territoire  français,  on  dépêcha  un  officier  pour 
traiter  ta  question  de  l’échange  des  prisonniers,  qui  Travail  pas  été  ré- 
solue jusqu’alors,  et  on  autorisa  même  cet  officier  & lie  pas  se  renfermer 
dans  l’objet  apparent  de  sa  mission.  La  coalition  fut-elle  encore  géné- 
rale, c’était  quelque  chose  que  d'avoir  pour  amis  ou  pour  neutres  l’Amé- 
rique, la  Suisse,  le  Saint-Siège,  la  Turquie  et  l’Espagne. 

Napoléon  se  prêtait  à ces  expédients  pour  se  dire  à lui-même  qu’il 
u’avait  rien  négligé,  et  pour  prouver  à la  France  qu’il  avait  sacrifié  tout 
orgueil  personnel  au  désir  de  maintenir  la  paix.  Mais  il  ne  comptait  que 
sur  son  épée  pour  vaincre  la  mauvaise  volonté  des  puissances.  Aussi 
profiln-t-il  de  la  soumission  des  provinces  du  Nord  et  de  l’Est  pour  ar- 
rêter sur-le-champ  le  plan  de  ses  préparatifs  militaires.  Arrivé  le  20  mars 
au  soir,  il  avait  le  21  au  matin  invité  le  maréchal  Davout  à se  rendre  à 
l’hôtel  de  sou  ministère,  lui  avait  désigné  les  commis  de  la  guerre  le  plus 
au  fait  de  cette  vaste  administration,. et  les  avait  mandés  eux-mêmes  aux 
Tuileries  afin  de  leur  donner  ses  premiers  ordres.  Sachant  par  expérience 
que  la  formation  des  corps  d’armée  pressait  plus  encore  que  le  recrute- 
ment des  régiments,  parce  qye  les  corps  une  fois  formés  tout  y affluait 
bientôt,  hommes  et  choses,  il  commença  par  prescrire  celte  formation, 
et  par  atfecter  à chacun  d’eux  un  état-major  complet. 

Avec  les  troupes  qui  étaient  cantonnées  dans  le  département  du  Nord 
il  composa  le  l*r  corps,  lui  assigna  le  comte  Drouet  d’Erlon  pour  général 
en  chef,  et  Lille  pour  emplacement.  Les  troupes  parties  de  Paris  soirs  le 
général  Reille  durent  constituer  le  2*  corps,  et  il  leur  assigna  Valen- 
ciennes pour  lieu  de  réunion.  Ce  corps  devait  être  le  plus  considérable, 
parce  qu’il  était  destiné  à s’engager  le  premier  à travers  les  masses  enne- 
mies. Quoiqu’il  eùf  le  projet  d’opérer  par  Maubeugc,  Napoléon  plaça  le 
2*  corps  un  peu  à gauche,  c’est-à-dire  à Valenciennes,  afin  de  mieux 
cacher  ses  desseins  *. 

Le  3e,  confié  au  général  Vandamme,  et  cantonné  autour  de  Méziéree, 
comprit  les  troupes- dispersées  dans  les  Ardennes  et  la  Champagne.  Le  4', 
sous  le  général  Gérard,  établi  auteur  de  Metz,  fut  composé  des  troupes 

1 Les  lettres  de  Napoléon  des  25,  26,  27  el  28  mars  prouvent  que  te  pltn  qu’il  adopta 
pour  cettfe  campagne  était  dès  ccUe  époque  arrêté  dans  sa  pensée. 
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de  la  Lorraine.  Le  5*,  destiné  au  général  Kapp,  avait  Strasbourg  pour 
rentre  de  formation^  et  pour  éléments  le»  régiments  de  l'Alsace. 

Ces  corps  avaient  l’avantage  de  couvrir  chacune  de  nos  frontières,  et 
de  se  prêter  par  leur  situation  à une  concentration  de  forces  que  Napo- 
léon  songeait  à rendre  rapide,  et  tout  à fait  imprévue,  au  tiioyen  de  com- 
binaisons profondes  que  nous  ferons  connaître  en  leur  lieu.  Maubeuge 
était  le  point  de  cette  concentration  arrêtée  déjà  dans  son  esprit,  et  il  la 
voulait  opérer  non-seulement  par  le  rcploiement  des  ailes  sur  le  centre, 
mais  par  celui  de  la  queue  sur  la  tète.  11  résolut  par  ce  motif  de  former 
un  <>*  corps  composé  des  troupes  qu’il  aurait  nécessairement  à Paris,  et 
qui  par  Soissons,  Laon,  la  Père,  seraient  promptement  rendues  à Mau- 
beuge.  11  confia  ce  6n  corps  au  général  comte  de  Lobau,  qui  comman- 
dait la  première  division  militaire.  Mous  avons  déjà  dit  qu’en  vue  de  ré- 
tablir la  discipline  dans  les  régiments,  il  avait  pris  le  parti  de  les  faire 
passer  presque  tous  à Paris  sous  la  main  du  comte  de  I<obau.  Par  cette 
raison,  il  devait  y avoir  beaucoup  de  troupes  dans  la  capitale,  et  il  était 
facile  d’y  composer  un  corps  nombreux,  vigoureusement  constitué,  lequel 
partant  de  Paris  en  même  temps  que  le  1“  corps  partirait  de  Lille,  le  V 
de  Metz,  .viendrait  former  avec  le  2*  et  le  3'  une  niasse  compacte  à .Mau- 
beuge.  C’est  ainsi  que  Napoléon,  avec  un  art  supérieur,  faisait  concourir 
à un  mémo  but  les  diverses  combinaisons  commandées  par  les  circon- 
stances. 

A ce  (P  corps  Napoléon  ajouta  la  garde  impériale,  qu’il  se  proposait 
de  réorganiser  sur  une  très-grande  échelle.  Il  rétablit  la  vieille  garde  sur 
le  pied  de  quajrc  régiments  de  quatre  bataillons  (grenadiers  et  chasseurs 
compris),  et  la  jeune  sur  je  pied  de  douze  régiments  de  deux  bataillons, 
en  y adjoignant  une  forte  cavalerie  et  l’ancienne  réserve  d'artillerie,  qui 
s'était  signalée  dans  toutes  les  batailles  du  siècle.  Napoléon  estimait 
qu'avec  le  6*  corps  et  la  garde,  il  aurait  une  réserve  de  50  mille  hommes, 
laquelle,  jo'mto  aux  quatre  corps  cantonnés  de  Lille  à Metz,  lui  permet- 
trait de  prendre  l'offensive  à la  tête  de  150  mille  combattants  (plus  ou 
moins,  selon  le  temps  qui  lui  serait  laissé  pour  sc  préparer),  et  comme 
il  n’indiquait  d’aucune  manière  le  projet  de  prendre  l’offensive,  encore 
moins  do  la  prendre  par  Maubeuge,  son  plan  pouvait  être  suffisamment 
préparé  en  restant  suffisamment  secret. 

Le  5*  corps,  établi  en  Alsace,  c'est-à-dire  en  dehors  de  ces  combinai- 
sons, devait  couvrir  le  haut  Khin,  et  devenir  un  second  point  de  concen- 
tration, si  le  fort  de  la  guerre  se  portait  de  ce  côté.  Il  devait  sc  lier  avec 
les  troupes  que  Napoléon  destinait  à garder  les  Alpes,  agir  contre  la  Suisse 
si  elle  ne  faisait  pas  respecter  sa  neutralité,  ou  contre  l'Italie  si  .Murat, 
comme  on  avait  raison  .de  le  craindre,  était  trop  faible  pour  occuper  à lui 
seul  les  Autrichiens.  Ce.  corps  étant  placé  en  dehors  des  opérations  du 
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Nord,  il  lui  fallait  pour  clrcf  un  do  cos  hommes  qui  savent  se  conduire 
par  eux-mêmes,  et  n'ont  pas  besoin  d’ôtro  menés  par  la  main.  Napoléon 
choisit  le  maréchal  Suchet.  Il  se  proposa  de  former  plus  tard  un  7*  corps 
qui  surveillerait  les  Alpes  Maritimes,  et  enfin  un  8"  qui,  s'il  ne  servait  à 
contenir  les  Espagnols,  peu  dangereux  dans  le  moment,  servirait  it  con- 
tenir le  midi  de  la  France;  dont  les  dispositions  restaient  fort  suspectes. 
11  destinait  ce  8*  corps  au  général  Clause!,  actuellement  chargé  de  réduire 
Bordeaux.  « « 

En  prescrivant  sur-le-champ  la  composition  de  ces  corps,  auxquels  il 
donna  le  titre  do  corps  d'observation , pour  ôter  h ce  qu’il  faisait  tout 
caractère  de  provocation,  Napoléon  avait  encore  trois  mois  pour  les  or- 
ganiser. Les  généraux  mis  à leur  tête,  d’Erlon,  Reille,  Vandainme,  Gérard, 
Happ,  Suchet,  parfaitement  choisis  sous  tous  les  rapports  politiques  et 
militaires,  reçurent  ordre  de  se  transporter  sans  perte  de  temps  sur  les 
lieux,  et  de  réunir  leurs  troupes  hors  des  places.  Pour  cela,  chaque  régi- 
ment, en  se  rendant  à son  corps,  dut  verser  tous  ses  hommes  disponibles 
dans  scs  deux  premiers  bataillons,  et  laisser  le  cadre  du  troisième  dans 
les  places  pour  y faire  fonction  de  dépôt.  Ayant  un  très-grand  nombre 
d’ofli tiers  à la  demi -soldé.  Napoléon  décréta  la  formation  immédiate 
dans  clufque  régiment  du  quatrième,  du  cinquième  et  du  sixième  batail- 
lon. Lorsque  les  hommes,  appelés  par  les  moyens  que  nous  allons  expo* 
ser,  seraient  rendus  au  dépôt,  on  devait  remplir  d'abord  le  troisième  ba- 
taillon, qui,  devenu  bataillon  de  guerre  à son  tour,  irait  rejoindre  son 
régiment  nu  corps  d’armée.  Le  quatrième,  le  einqiyème  feraient  de  même, 
au  fur  et  à mesure  de  l’arrivée  des  hommes  au  dépôt. 

Cette  organisation  si  simple  étant  arrêtée,  restait  à se  procurer  Us 
moyens  de  recrutement.  Voici  comment  s’y  prit  Napoléon  pour  les  trouver. 

Il  y avait  sous  les  drapeaux  au  20  mars  1815  180  mille  hommes,  et 
50  milhv  en  congé  de  semestre,  qui  devaient  au  premier  appel  porter 
l’ effectif  total  à 230  mille  hommes.  C’était  bien,  peu,  cl -pourtant  on 
n'était  parvenu  à ce  chilfre  que  par  suite  de  l’armement  demandé  par 
M.  de  Talleyraml  à Louis  XVUI.  La  France  heureusement  possédait  en 
soldais  rentrés  et  laissés  dans  leurs  foyers  une  masse  d’hommes  bien  plus 
considérable.  Si  on  se  reporte  à ce  que  nous  avons  déjà  dit  (livre  LV#) 
de  l’organisation  de  l'armée  sous  les  Bourbons,  on  comprendra  parfaite- 
ment ce  que  nous  allons  exposer. 

Au  moment  de  l’abdication  de  Napoléon,  il  y avait  en  France  et  en 
Europe  le  nombre  suivant  de  soldats  français  de  toutes  armes,  les  un» 
réunis  en  corps  d’armée,  les  autres  tenant  garnison  dana  les  places  loin- 
taines, ou  restés  comme  prisonniers  dans  les  inams  de  l’ennemi.  Pendant 
la  campagne  de  1814  Napoléon  avait  65  mille  hommes  sous  son  com- 
mandement direct,  le  général  Maison  15  mille',' le  maréchal  Soult  36  mille, 
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h*  général  Decaen  4 mille,  le  maréchal  Suchct  12  mille,  le  maréchal 
Augereau  28  mille,  total  1G0  mille  comhatlunts  composant  l'armée  ac- 
tive. Les  places  de  rinléricut’  en  contenaient  95  mille,  ce  qui  portail  a 
2V5  mille  à peu  près  l'effectif  réel  sur  le  territoire  français.  11  était  resté 
2i  mille  hommes  dans  les  garnisons  de  la  Catalogne,  30  mille  dans  celles 
du  Piémont  et  de  l'Italie,  plus  32  mille  défendant  l'Adige  sous  le  prince 
Eugène,  et  ramenés  en  France  par  le  général  Grenier.  A Magdebourg,  à 
Hambourg,  et  dans  les  diverses  places  d'Allemagne,  il  y avait  GO  mille 
hommes,  cl  40  mille  dans  les  places  cédées  par  la  convention  du  23  avril, 
telles  qu‘ Anvers,  Wescl,  Mayence,  etc.,  ce  qui  faisait  un  total  de  18G  mille 
hommes  pour  les  garnisons  de  1 Espagne,  de  l'Italie,  de  l'Allemagne,  de 
la  Belgique.  On  devait  recouvrer  130  mille  prisonniers  de  Russie,  d’Alle- 
magne, d'Angleterre,  bien  que  le  nombre  en  fut  plus  considérable  en 
réalité.  Si  tous  ces  soldats  s'étaient  trouvés  dans  l'intérieur,  la  Franee 
aurait  possédé  un  armement  formidable,  car  indépendamment  d'une 
quarantaine  de  mille  hommes  en  gendarmes,  vétérans,  états-majors,  qu’il 
faut  toujours  dans  les  comptes  français  ajouter  au  chiffre  de  l’effectif 
total,  elle  aurait  eu  de  G00  à GIO  mille  soldais,  lar plupart  aguerris,  et 
une  moitié  au  moins  ayant  fait  toutes  nos  guerres.  Si  en  1815  Xupoléon 
avait  pu  réunir  ce  persouuel  entier  autour  de  lui,  il  eût  été  iuvhicilde  et 
la  Frajicc  avec  lui.  Mais  voici  ce  qu'étaicnl  devenues  res  masses  d’hommes 
depuis  la  paix. 

Après  l’ahdication  de  Fonlainebleau , la  désertion,  comme  ou  l’a  vu, 
s’était  introduite  parmi  les  soldats,  I*es  uns  par  une  sorte  de  dépit  patrio- 
tique, les  autres  par  aversion  du  service  dont  ils  n’avaient  connu  que  les 
horreurs,  avaient  quitté  le  drapeau,  que  l'autorité  militaire  ne  mettait 
plus  grand  intérêt  à défendre.  On  estime  que  170  ou  180  mille  hommes 
désertèrent  à cette  époque,  soit  parmi  les  troupes  stationnées  sur  le  ter- 
ritoire, soit  parmi  celles  qui  rentraient.  Il  en  serait  resté  encore  près  de 
420  mille  dans  les  rangs,  mais  le  budget  de  la  Restauration,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  permettait  à peine  d'en  payer  le  tiers.  Il  fallut  donc  se 
débarrasser  du  surplus  par  divers  moyens.  On  renvoya  chez  éux  25  mille 
hommes,  devenus  étrangers  par  suite  des  cessions  de  territoire.  On  con- 
gédia par  ordonnance  ceux  qui  appartenaient  à la  conscription  île  1815, 
ce  qui  en  fit  partir  encore  4G  mille  ; enfin  on  délivra  des  rongés  définitifs 
à 1 15  mille  sujets  de  tout  âge,  comme  ayant  suffisamment  payé  leur  dette 
à la  patrie,  ou  ayant  acquis  au  service  de  l’Etat  des  infirmités  plus  ou 
moins  graves.  L'clleclif  se  trouva  ainsi  réduit  à 230  mille  hommes,  et 
comme  tout  faible  qu’il  était  on  ne  pouvait  le  payer,  le  ministre  de  la 
guerre  en  laissa  encore  50  mille  en  congé  de  semestre,  ce  qui  réduisit  à 
180  mille  le  nombre  de  soldats  réellement  présents  au  drapeau. 

Tel  était  l’état  exact  de  nos  forces  au  20  mars  1815  : 180  mille  hommes 
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sous  les  drapeaux,  et  50  mille  en  congé,  que  sur  un  ordre  des  bureaux 
de  la  guerre  on  avait  1a  faculté  de  réunir  immédiatement.  Par  conséquent 
la  première  mesure  à prendre  était  de  rappeler  cos  50  mille  hommes; 
mais  en  les  rappelant  et  en  portant  ainsi  l'effectif  à 230  mille,  ri  était 
impossible  par  ce  seul  moyen  de  former  les  trois  premiers  bataillons  de 
guerre  à 500  hommes  chacun,  et  encore  moins  de  commencer  la  com- 
position des  quatrièmes  et  cinquièmes  bataillons.  Il  fallait  donc  de  toute 
nécessité  d’autres  appels.  La  conscription,  rendue  odieuse  par  Napoléon, 
et  imprudemment  abandonnée  par  les  Bourbons,  ne  pouvait  être  de  nou- 
veau employée  sans  réveiller  à l'instant  les  plus  tristes  souvenirs.  Il  res- 
tait la  ressource  de  puiser  dans  l'immense  personnel  rentre  en  France, 
et  dispersé  sur  toute  l'étendue  du  territoire.  La  meilleure  partie  de  ce 
personnel,  par  les  sentiments  et  par  l'expérience  de  la  guerre,  c'étaient 
les  prisonniers  revenus  de  l’étranger.  Mais  la  plupart  rentrés  .récemment, 
étaient  aux  drapeaux,  car  c’était  pour  leur  faire  place  qu’on  avait  ren- 
voyé les  autres.  On  ne  pouvait,  s'adresser  aux  115  mille  congédiés  défi- 
nitivement, puisqu’ils  se  trouvaient  en  possession  de  leur  libération  abso- 
lue^  ni  aux  congédiés  à titre  d’étrangers,  puisqu'ils  avaient  quitté  le 
territoire.  Ou  était  donc  réduit  à la  masse  de  ceux  qui  avaient  déserté, 
et  enfin  comme  dernière  ressource  aux  conscrits  de  1815.  On  avait  con- 
sidéré  ceux  qui  .avaient  déserté  comme. en  congé  sons  solde,  afin  de 
n'avoir  pas  à sévir  contre  eux.  On  pouvait  donc  les  rappeler,  et  sur 
J GU  mille  environ  restés  sujets  de  la  France,  on  espérait  en  reprendre  la 
moitié,  c’est-à-dire  80  mille,  ce. qui  devait  porter  l'effectif  de  230  à 
310  mille  hommes,  ou  300  mille  net.  Mais  ce  nombre  était  encore  fort 
insuffisant,  et  il  fallait  nécessairement  recourir  à la  conscription  de  1815. 
Cette  conscription  avait  été  levée  par  décret  en  1 81-4 , décret  qu’aucun 
acte  n’avait  aboli.  On  était  donc  autorisé  à l’invoquer  et  à s'en  servir, 
moyennant  toutefois  une  décision  du  Conseil  d'Etat,  facile  à obtenir. 
Alors  sans  décréter  de  nouvelle  conscription  on  devait  avoir  cnpore  une 
source  de  recrutement  assez  abondante.  Cette  classe  n’était  pas  loin  de 
140  mille  hommes,  lesquels  avaient  été  congédiés  par  ordonnance  royale. 
En  tenant  compte  du  défaut  de  temps,  et  de  la  mauvaise  volonté  dç  cer- 
taines provinces,  le  total  de  la  classe  ne  devait  pas  donner  moins  de 
cent  mille  hommes,  ce  qui  aurait  porté  l’armée  de  ligne  à 400  mille,  le 
plus  grand  nombre  ayant  fait  la  guerre,  ou  ayant  au  moins  figuré  quelque 
temps  sous  les  drapeaux,  avantage  considérable, ,ct  qui  devait  beaucoup 
ajouter  à la  force  numérique  de  cet  effectif. 

Pour  qu'une  pareille  armée  fut  suffisante,  et  put  résister  à la  coalition, 
il  fallait  qu’elle  fut  convertie  tout  entière  en  armée  active,  et  qu'elle 
n’eût  pas  de  places  à garder.  Il  s’offrait  un  moyen  que  Napoléon  entrevit 
sur-le-champ,  c’était  un  appel  aux  gardes  nationales,  combiné  de  façon 
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à ne  prendre  que  la  partie  capable  de  servir,  et  à ne  recourir  à elle  que 
dans  les  provinces  animées  d’un  ardent  patriotisme.  Dès  cette  époque  il 
existait  dans  nos  lois  une*  disposition  qui  permettait  de  faire  un  pareil 
choix.  En  formant  à part  les  compagnies  d’élite,  sous  le  titre  de  grena- 
diers et  de- chasseurs  (manière  de  procéder  empruntée  à nos  régiments 
d’infanterie)-,  les  autorités  locales , chargées  du  recensement,  avaient  le 
moyen  de  n’introduire  dans  ces  compagnies  que  les  hommes  jeunes,  va- 
lides, ayant  les  goûts  militaires,  quelquefois  même  ayant  servi,  n’étant  de 
plus  ni  mariés,  ni  nécessaires  à leurs  familles.  On  l’avait  déjà  fait  en  181  4, 
et  à Père-Champenoise  on  avait  en  un  exemple  de  ce  que  pouvaient  des 
gardes  nationaux  ainsi  choisis.  Il  suffisait  donc  de  développer  l'institution 
des  compagnies  d’élite  pour  se  procurer  un  précieux  supplément  à l’ar- 
mée active,  et  celle  opération  devait  être  singulièrement  fheililée  par  la 
présence  dans  les  campagnes  d’un  grand  nombre  d'anciens  soldats  ren- 
trés, et  d’un  nombre  plus  grand  encore  de  petits  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux. Avec  des  comités  de  recrutement  bien  composés' dans  chaque 
arrondissement,  il  était  facile  en  prenant  les  anciens  militaires  et  les  ci- 
toyens qui  se  distinguaient  par  la  vivacité  de  leurs  sentiments,  de  former 
des  bataillons  de  5 à 600  hommes  chacun , propres  à un  très-bon  service. 
La  quantité  considérable  des  officiers  à la  demi-solde  ajoutait  à la  facilité 
de  lever  ces  bataillons  celle  de  les  enfermer  dans  de  bons  cadrés.  Xapo- 
léon  avait  calculé  qu’en  levant  ainsi  le  trentième  de  la  population,  on  réu- 
nirait près  d’un  million  d’hommes,  et  en  bornant  cet  appel  aux  provinces 
frontières,  exaspérées  par  la. dernière  invasion,  et  voisiné»  d’ailleurs  des 
places  fortes  qu’il  s’agissait  de  garder,  on  aurait  aisément  400  bataillons , 
qui  seulement  à 500  hommes  chacun,  procureraient  200  mille  soldais.  Il 
ne  serait  pas  difficile  de  persuader  il  des  lorrains  de  défendre  Thionville, 
\ancy,  Meta,  à des  Alsaciens  de  défendre  Strasbourg,  à des  Francs-Com- 
tois de  défendre  Besancon,  à des  Dauphinois  de  défendre  Grenoble , Em- 
brun, Briançon.  En  sc  réduisant  pour  le  moment  aux  Ardennes,  à la 
Champagne,  à la  Bourgogne,  à la  Lorraine,  k l’Alsace,  ii  la  Franche- 
Comté,  au  Lyonnais,  il  l’Auvergne,  au  Dauphiné,  la  réunion  de  200  mille 
hommes  de  compagnies  d'élite  était  certaine,  et  alors  l’armée  de  ligne 
devenait' disponible  dans  sa  totalité.  Outre  que  les  hommes  jetés  dans  les 
places -devaient  y former  d’excellentes  garnisons,  ils  pouvaient,  ceux  du 
moins  qui  seraient  les  mieux  organisés,  composer  des  divisions  de  réserve, 
capables  d’aider  utilement  l’armée  active,  et  même  de  marcher  dans  ses 
rangs.  L’armée  serait  ainsi  dédommagée  de  ce  qu’elle  aurait  laissé  à ses 
dépôts,  cl  retrouverait  son  effectif  de  400  mille  hommes,  qui  dans  la 
main  de  Napoléon  était  suffisant  pour  écraser  la  coalition,  si  toutefois  on 
avait  le  temps  d’exécuter  ces  diverses  créations.  La  France  était  donc  en 
mesure  d’opposer  à l’Europe  600  mille  combattants,  dont  400  mille  de 
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troupes  actives,  et  200  mille  de  garnisons.  C’était  assez  pour  une  campa- 
gne, quelque  sanglante  qu’elle  fut,  et  si  cette, campagne  tournait  bien,  il 
était  probable  que  la  coalition  n’en  ferait  pas  une  seconde.  U devenait  dès 
lors  possible,  en  ne  se  montrant  pas  trop  exigeant,  d’aboutir  à une  paix 
modérée,  infiniment  plus  avantageuse  que  celle  de  Paris. 

Tels  furent  les  principes  sur  lesquels  Napoléon  fonda  son  plan  de  ré- 
sistance nationale  à l’étranger.  La  présence  d’une  immense  quantité  d’an- 
ciens soldats  rentrés,  l’esprit  des  campagnes  irritées  contre  la  noblesse  et 
le  clergé,  l’existence  d’un  grand  nombre  d’officiers  à la  demi-solde,  ren- 
daient ce  plan. beaucoup  plus  facile  à réaliser  qu’il  ne  l’eût  élé  dans  des 
cii constances  ordinaires. 

Napoléon  h qui  son  expérience  administrative  enseignait  comment  et  ù 
quel  moment  il  fallait  exécuter  chaque  chose,  prescrivit  ces  diverses  me- 
sures dans  l’ordre  convenable*.  S’il  eûl  essayé  de  les  entreprendre  toutes 
à la  fois,  bien  qu’il  eût  de  fortes  raisons  de  sc  hâter,  il  en  serait  résulté, 
outre  beaucoup  de  confusion,  une  émotion  dans  les  esprits  plus  vive  qu’il 
ne  lui  convenait  encore  de  la  produire.  Il  ne  voulait  rien  cacher,  mais  il 
ne  voulait  pas  que  le  lendemain  même  de  son  arrivée  fut  le  signal  d’une 
sorte  de  levée  en  masse,  car  on  n’aurait  pas  manqué  d'attribuer  à ses 
goûts,  au  lieu  de  l’attribuer  à la  nécessité,  cct  appel  désespéré  nu  dévoue- 
ment dû  pays. 

Par  ce  motif  il  résolut  île  commencer  scs  opérations  par  l’ordre  de  re- 
joindre, expédié  aux  hommes  en  congé  de  semestre.  Quelques  jours  après 
un  décret  devait  rappeler  sous  les  drapeaux  les  militaires  qui  les  avaient 
quittés  sans  autorisation,  et  ensuite  le  Conseil  d’Élat  devait  prononcer  sur 
la  question  de  savoir  si  le  décret  qui  avait  levé  la  conscription  de  1815 
était  encore  valable.  Si  on  eût  prétendu  exécuter  ces  trois  opérations  à la 
fois,  les  autorités  locales  et  la  gendarmerie  n’y.  auraient  pas  suffi,  et 
quelques  jours  d’intervalle  entre  chacune  d’elles  n’étaient  pas  de  trop. 
Du  reste,  les  soldats  en  congé  de  semestre,  les  anciens  militaires  échappés 
au  drapeau  sans  ordre,  étaient  déjà  plus  ou  moins  formés  au  métier  des 
armes,  et  pourvu  qu’ils  fussent  habillés  et  armés  le  jour  de  leur  arrivée 
au  corps,  ils  pouvaient  figurer  tout  de  suite  dans  les  bataillons  de 
guerre. 

Napoléon  se  proposant  de  réorganiser  la  garde  impériale  en  fil  revenir 
les  cadres  à Paris,  et  afin  de  fournir  aux  anciens  militaires  un  motif  de 
plus  de  reprendre  du  service,  il  décida  que  tous  les  hommes  valides  qui 
avaient  porté  les  armes,  et  qui  demanderaient  à entier  dans  la  garde, 
seraient  admis  dans  les  douze  régiments  de  jeune  garde  qu’on  allait  créer. 
Il  y avait  là  de  quoi  en  attirer  douze  ou  quinze  mille. 

Ne  voulant  pas  sacrifier  un  seul  corps  de  troupes  à des  emplois  acces- 
soires, Napoléon  ordonna  d’expédier  pour  la  Corse  les  bàtiûients  dispont- 
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Mrs  à Toulon,  ulin  de  ramcncr-trois  régiments  d’infanterie  qui  sc  trou- 
vaient dans  cette  île.  Il  profita  dd  ce  que  les  Anglais -continuaient  de  mé- 
nager le  drapeau  blanc,  pour  le  laisser  sur  les  bâtiments  delà  marine  de 
l'État,  en  faisant  prendre  toutefois  la  cocarde  tricolore  aux  équipages. 
Grâce  à cette  ruse,  il  pouvait  recouvrer  avec  ces  trois  régiments  les  élé- 
ments d'une  bonne  division  pour  le  7*  corps,  qui,  faute  de  ressources, 
n’était  encore  qu’en  projet. 

Ces  soins  donnés  à l'infanterie  il  s'occupa  de  la  cavalerie  qui  ne  pou- 
vait manquer  de  redevenir  superbe,  à la  seule  condition  d'avoir  des  clic- 
vaux.  En  effet,  les  principales  ressources  du  recrutement  consistant  en 
hommes  qui  avaient  déjà  servi,  il  y avait  possibilité  de  n'admettre  dans 
la  cavalerie  que  des  sujets  tout  formés,  ce  qui  était  bien  plus  important 
pour  cette  arme  que  pour  celle  de  l'infanterie.  Les  180  mille  hommes 
composant  l’effectif  au  1"  mars  comprenaient  à peu  près  20  mille  cava- 
liers. Xapoléou  résolut  de  porter  tout  de  suite  cette  cavalerie  à iO  mille 
hommes,  et  dès  qu'il  le  pourrait  à 50  mille.  L'administration  royale  avait 
passé  des  marchés  pour  4 mille  chevaux.  11  ordonna  l’exécution  immé- 
diate de  ces  marchés,  et  ensuite  il  rétablit  le  grand  dépôt  de  Versailles, 
qui,  sous  la  direction  du  général  Bourcier,  lui  avait  été  si  utile  en  1814.  Il 
prescrivit  à ce  général  de  se  remire  sur-le-champ  à Versailles,  de  s’em- 
parer de  tous  les  locaux  qu’il  avait  occupés  un  an  auparavant,  et  d'y  réu- 
nir en  masse  des  équipements  et  des  éhevaux.  Il  lui  ouvrit  un  crédit  de 
plusieurs  millions  pour  payer  comptant  les  chevaux  que  les  paysans  amè- 
neraient. , 

Moyennant  qu’ils  envoyassent  à Versailles  leurs  hommes  à pied,  les  ré- 
giments de  cavalerie  étaient  donc  assurés  d’y  trouver  de  quoi  suppléer  à 
tout  ce  qui  leur  manquait,  et  comme  l’armée  active  allail  s'organiser 
entre  Lille  et  Paris,  ils  n'avaient  pas  heancoup  de  chemin  à faire  pour  se 
monter  et  s'équiper.  Napoléon  espérait  tirer  de  la  maison  du  Roi  licen- 
ciée deux  à trois  mille  chevaux  tout  formés;  il  se  proposait  en  outre  d'en 
prendre  quelques  mille  à la  gendarmerie,  en  remboursant  immédiate- 
ment aux  gendarmes  la  valeur  de  leur  monture.  Enfin-il  fit  partir  de  Paris 
des  officiers  de  cavalerie  qui,  en  courant  les  campagnes  avec  de  l’argent, 
devaient,  selon  lui,  ramener  dix  ou  quinze -mille  chevaux.  L’expérience 
qu’il  venait  de  faire  dans  sa  marche  du  golfe  Juan  à Grenoble  lui  persua- 
dait qu’on  les  trouverait,  moyennant  qu’on  se  présentât  partout  l’argent 
& la  main.  Il  avait  pour  maxime  que,  dans  les  moments  d’argencc,  c’est 
par  la  variété  des  moyens  qu’on  réussit,  parce  que  si  ce  n’est  l’un,  c’est 
l'autre  qui  procure  les  objets  qu'on  est  pressé  d’obtenir. 

L’artillerie  étant  l'arme  qui  exige  le  plus  de  temps  pour  être  mise  en 
campagne,  même  quand  le  matériel  existe,  il  prescrivit  de  la  faire  sortir 
des  arsenaux,  et  de  la  diriger  vers  chaque  corps  d’armée.  Il  restait  un 
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assez  grand  nombre  de  chevaux  d'artillerie,  débris  de  noire  ancien  état 
militaire,  placés  eu  dépût  chez  les  paysans.  Napoléon  («'donna  de  les  re- 
prendre, et  d’en  «dicter  sur-le-champ  la  quantité  nécessaire  pour  atteler 
une  puissante  artillerie,  qui  ne  devait  pas  être  de  moins  de  trois  pièces 
par  mille  hommes.  Enfin  il  décréta  la  formation  à Vinccnnes  d’un 
parc  de  150  bouches  à feu  pour  reconstituer  l’ancienne  réserve  de  la 
«jarde. 

Après  s'être  occupé  de  la  composition  de  l’armée,  Napoléon  donna  son 
attention  aux  ouvrages  de  fortification.  Ayant  apprécié  par  là  fatale  jour- 
née du  30  mars  1814  le  rôle  que  la  capitale  était  appelée  à jouer  dans  la 
défense  de  l’Empire,  il  était  résolu  d’entourer  Paris  d'ouvrages  aussi  soli- 
des qu’on  pourrait  les  construire  en  troi&mois,  et  de  couvrir  ces  ouvrages 
d’une  artillerie  formidable.  L’expérience  lui  ayant  également  appris  l'im- 
portance qu'il  fallait  attacher  en  cas  d’invasion  aux  places  de  La  Fère, 
Soissons,  Château-Thierry,  Langres,  Béfort,  il  projeta  de  les  fortifier  en 
proportiou  du  temps  dont  il  disposerait,  et  comme  il  y avait  encore  beau- 
coup d'autres  points  qui  pouvaient  devenir  momentanément  utiles,  il 
forma  une  commission  de  généraux  pour  faire  une  rapide  étude  de  toutes 
nos  frontières,  et  désigner  non-seulement  les  villes,  mais  les  passages  de 
montagnes  et  de  forêts  susceptibles  de  résistance.  Quant  aux  grandes 
places,  considérées  depuis  longtemps  comme  le  boulevard  du  territoire, 
il  ordonna  de  les  réparer,  de  les  armer,  de  les  approvisionner,  de  les 
mettre,  en  un  mot,  en  complet  état  de  défense. 

La  marine,  dans  la  situation  actuelle,  ne  pouvait  être  d'aucune  utilité, 
car  une  victoire  navale,  dùt-pn  la  remporter,  n’aurait  pas  couvert  Paris. 
Avec  sa  fertilité  d’esprit  accoutumée,  Napoléon  imagina  de  faire  concou- 
rir la  marine  à la  protection  du  territoire,  ce  qui  devait  avoir  le  double 
avantage  de  procurer  du  pain  aux  matelots  privés  d'emploi  par  la  clôture 
des  mers,  et  d’utiliser  les  bras  robustes  de  soixante  mille  hommes  aussi 
zélés  que  braves.  Il  décida  qu’on  les  formerait  en  vingt  régiments  sous 
des  officiers  de  mer,  qu’on  en  laisserait  une  partie  sur  le  littoral  pour  la 
garde  de  nos  ports  et  de  nos  eûtes,  et  qu’on  en  amènerait  30  mille  aux 
environs  de  la  capitale,  pour  contribuer  à sa  défense.  Il  avait,  en  outre, 
le  projet  de  distribuer  quelques  raille  canonniers  de  marine  sur  les  ou- 
vrages de  Paris,  cl  de  leur  donner  à servir  deux  ou  trois  cents  bouches  à 
feu  de  gros  calibre,  qui  devaient  être  amenées  de  Brest,  de  Cherbourg, 
de  Dunkerque,  et  de  toutes  les  parties  du  littoral. 

Restait  à pourvoir  de  vêtements  et  d’armes  les  nombreux  soldats  appe- 
lés sous  les  drapeaux.  L’habillement  présentait  de  grandes  difficultés  à 
cause  du  peu  de  temps  qu’on  avait.  Avec  de  l’argent,  il  était  possible  de 
diminuer  ces  difficultés.  Napoléon  manda  auprès  de  lui  les  fournisseurs 
ordinaires  de  l'Etat,  et  leur  fit  payer  en  valeurs  réelles  IG  millions  qui 
mu*  un.  33 
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leur  étaient  dusr  et  que  la  Restauration  n'avait  pas  encore  acquittés.  À ce 
prix, -Paris  et  les. principales  villes  allaient  se  couvrir  d’ateliers  extraor- 
dinaires, et  au  moyen  d'une  surveillance  incessante,  on  avait l’espérance 
de  satisfaire  aux  plus  urgents  besoins.  Napoléon  ne  demandait  pour  cha- 
que soldat  de  ligne  qu'une  capote,  une  veste,  un  pantalon,  et  quant  à la 
garde  nationale,  il  avait  adopté  une  blouse  d'uniforme  qui  devait  suffire 
au  service  dans  les  places.  ’ 

L'armement  était  plus  difficile  encore.  Napoléon  se  rappelait  que  les 
fusils  avaient  manqué  dans  la  dernière  campagne,  et  que  par  ce  motif 
vingt  mille  hommes  des  faubourgs  n’avaient  pu  concourir  à défendre  la 
capitale.  11  espérait,  comme  on  vient  de  le  voir,  porter  l'armée  de  ligne 
à 310  mille  hommes  par  l’appel  des  semestriels  et  des  déserteurs  de  181-4, 
et  à 400  mille  par  l'appel  de  la  conscription  de  1815.  Enfin,  il  comptait 
snr  un  complément  de  200  mille  gardes  nationaux  qui  élèveraient  le 
total  des-  défenseurs  du  pays  à 600  mille,  et. à 600  mille  avec  les  marins. 

Il  lui  fallait  donc  au  moins  600  mille  fusils  pour  les  premiers  jours 
de  juin,  époque  ou  il  supposait  que  les  hostilités  commenceraient.  Il  y en 
avait  b peu  prés  200  mille,  soit  dans  les  mains  des  soldats,  soit  dans  les 
divers  dépôts.  Il  en  existait  150  mille  neufs  dans  les  magasins,  ce  qu’on 
devait  au  duc  de  Berry  qui  n'avait  cessé  de  réclamer  et  de  presser  la  fa- 
brication des  armes  à feu.  Restait  par  conséquent  à s'en  procurer  250  mille. 
Les  soldats  revenus  de  l’étranger  avaient  rapporté  un  grand  nombre  de 
fusils  qui  pouvaient  servir  moyennant  quelques  réparations;  mais  ces 
fusils  étaient  dispersés  sur  toutes  les  frontières,  et  le  plus  souvent  dans 
des  lieux  où  il  était  impossible  d’organiser  des  ateliers.  Napoléon  résolut 
de  les  faire  transporter  à Paris,  où  il  en  avait  déjà  40  mille  à réparer, 
mais  où  les  moyens  de  réparation  et  de  “fabrication  allaient  devenir  con- 
sidérables par  la  création  de  nouveaux  ateliers.  Il  répartit  les  autres  entre 
les  places  fortes,  depuis  Grenoble  jusqu'à  Strasbourg,  depuis  Strasbourg 
jusqu’à  Lille.  Il  comptait  en  avoir  réparé  200  mille,  et  fabriqué  50  mille 
eu  deux  mois.  11  se  flattait  d'atteindre  ainsi  le  chiffre  de  600  mille,  ré- 
pondant à celui  des  hommes  appelés  sous  les  drapeaux.  Son  projet  était, 
dans  les  six  derniers  mois  de  1815,  de  pousser  la  fabrication  des  fusils 
neufs  à 300  mille  au  moins,  afin  de  pourvoir  aux  consommations,  et  de 
se  mettre  en  mesure  d’armer  de  nouveaux  bras.  Mais  pour  cela  il  pres- 
crivit la  formation  d’ateliers  extraordinaires  à Paris  et  aux  environs,  én 
y employant  des  ébénistes,  des  serruriers,  des  horlogers  même /dirigés 
par  des  officiers  d’artillerie.  Il  fit  payer  aux  fabricants  de  l’Ktat  1800  mille 
francs  qui  leur  restaient  dus,  et  mettre  en  outre  à leur  disposition  tous 
les  fonds  dont  ils  auraient  besoin. 

C’était  l'habile  ministre  des  finances  de  la  première  Restauration , 
M.  Louis,  qui'  sans  savoir  pour  qui  il  travaillait,  avait  préparé  les  moyens 
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financiers  tlont  Napoléon  allait  se  servir  pour  assurer  la  défense  du  terri- 
toire. Grâce  à la  paix  et  au  maintien  courageux  des  contributions  indi- 
rectes, M.  Louis  avait  rétabli  la  perception  des  impôts  ordinaires,  et  Tait 
affluer  leurs  produits  au  Trésor.  De  plus,  par  son  exactitude  h recoih- 
naitre  les  dettes  de  l'Etat,  et  par  l'heureuse  combinaison  des  Reconnais - 
sauces  de  liquidation , il  s’était  ménagé  les  précieuses  facilités  de  la  dette 
flottante,  qui  permettent  d’anticiper  sur  les  revenus  de  l’année,  et  pro- 
curent ainsi  au  trésor  d'un  grand  Etat  la  disponibilité  de  toutes  ses  res- 
sources. Cet  habile  ministre  avait  donc  laissé  en  se  retirant,  outre  la 
perception  régulière  et  facile  des  impôts  ordinaires,  la  possibilité  d’en 
devancer  le  produit  par  une  création  de  cinquante  ou  soixante  millions 
de  bons  du  Trésor.  Celte  ressource,  avec  celle  des  impôts  courants,  suf- 
fisait pour  les  premiers  mois,  les  dépenses  n'étant  point  à celle  époque 
ce  qtTelles  sont  devenues  depuis.  Dans  trois  mois  on  devait  avoir  la  paix 
ou  une  bataille  décisive,  après  laquelle,  si  on  était  vainqueur,  on  ne  se- 
rait point  embarrassé  pour  remplacer  au  budget  la  portion  du  revenu 
absorbée  d’avance.  Par  cette  prompte  et  heureuse  création  du  crédit,  due 
au  baron  Louis,  MM.  Mollien  et  de  Gaëte  avaient  trouvé  tous  les  services 
à jour,  et  des  latitudes  pour  dépenser  cinquante  millions  au  delà  des  re- 
cettes courantes.  C’était  tout  ce  qu’il  fallait  dans  les  mains  créatrices  et 
économes  de  Napoléon,  pour  subvenir  aux  premiers  armements,  sans 
recourir  à des  moyens  extraordinaires  et  inquiétants1. 

1 Ce  qu’il  y n de  plus  difficile  dans  les  temps  de  révolution,  c’est  d’amener  le»  gouver- 
nements qui  se  succèdent  à être  juste»  les  uns  envers  les  autres,  et  cette  difficulté,  déjà 
si  grande,  s’accroît  lorsqu'il  s’agit  de  finances,  lai  calomnie,  souvent  la  plus  noire,  est  la 
seule  justice  qu’on  puisse  attendre  d'eux.  J’eu  ai  vu  de  mon  temps  des  exemptes  bien 
étranges,  mais  aucun  de  plus  extraordinaire  par  la  promptitude  des  représailles,  que  celui 
que  prêscntcut  les  années  1814-  et  1815.  Lorsque  le  baron  Louis  succéda  à MM.  Mollien 
et  de  Gaëte,  il  lit  des  finances  impériales  lin  tableau  peu  équitable,  et  il  donna  de  l’état 
du  Trésor  un  bilan  des  plus  injustement  chargés.  On  devait,  onze  mois  après,  lui  rendre 
une  justice  de  la  même  sorte.  On  ne  vécut  pendant  les  Cent  Jours  que  des  ressources 
qu’il  avait  créées,  et  on  sc  ganta  bien  de  le  rccannaitrc.  Napoléon  à Sainte-Hélène,  mi  il 
a montré  en  général  assez  d'impartialité,  et  où  il  en  aurait  montré  davantage  encore  si 
son  grand  esprit  n’avait  été  domine  par  les  mauvaises  habitudes  du  temps,  Napoléon, 
parlant  très-brièvement  des  finances  de*  Cent  Joura1  dit  en  passant  que  M.  le  comte  Mol- 
licii  (auquel  il  adresse  d'ailleurs  des  louanges  fort  méritées),  se  servant  habilement  d’une 
quarantaine  de  initiions  que  le  baron  Louis  employait  à agioter  sur  les  reconnaissance* (te 
liquidation,  parvint  à suffire  à tous  les  besoins  extraordinaire*  du  moment.  Telle  est  la 
manière  cavalière  et  calomnieuse  dont  Napoléon  parle  de  l’une  des  plus  belles  opérations 
financières  du  siècle.  Ce»  quarante  millions  (Napoléon  ne  dit  pas  assez)  étaient  la  ressource 
de  la  dette  flottante,  que  le  baron  Louis  avait  procurée  à l'Etat,  et  le  prétendu  agiotage  sur 
les  reconnaissances  do  liquidation  n’était  qu’un  expédient  temporaire,  critiquable  «ans 
doute  dans  des  temps  réguliers,  mais  nécessaire  aux  débuts  du  crédit.  Le  baron  I*otiis, 
en  émettant  sur  la  place  les  reconnais  tances  de  liquidation,  qui  n’ étaient  autre  chose  que 
nos  bons  du  Trésor,  alors  inconnus,  rrut  devoir  les  soutenir  en  les  rachetant  quand  elles 
fléchissaient,  et  il  réussit  ainsi  à leur  donner  crédit,  et  à les  maintenir  très-prè* du  pair. 
Ce  n'était  pas  plu»  de  Y agiotage  que  le*  rachats  des  bous  de  la  caisse  d’amortissement,  que 
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Grâce  à cet  ensemble  de  moyens,  Napoléon  était  à peu  près  certain 
d’avoir  sous  quelques  mois  400  mille  hommes  de  troupes  actives, 
200  mille  de- troupes  de  garnison,  les  unes  et  les  antres  pourvues  du 
matériel  nécessaire,  et  d'avoir  approché  d'autant  plus  de  ces  nombres, 
que  la  guerre  serait  plus  dilTéréc-  Dans  les  grandes  opérations  adminis- 
tratives^ c’est  la  prévoyance  sachant  saisir  l'ensemble  aussi  bien  que  les 
détails,  n'oubliant  rien,  et  n’ajournant  rien  parce  qu’elle  n'oublie  rien, 
c’est  la  prévoyance,  disons-nous,  qui  assure  les  résultats  dans  le  temps 
quelquefois  fort  court  qu’on  peut  leur  consacrer.  C'est  lorsqu’on  n'em- 
brasse pas  tout  «l’une  seule  vue,  et  que  ne  prévoyant  pas  tous  les  détails, 
on  laisse  au  temps  le  soin  de  vous  les  révéler  successivement,  c’est  alors 
qu'on  est  exposé  à être  en  retard , parce  que  les  parties  non  prévues  n’é- 
tant pas  entreprises  avec  les  autres,  se  trouvent  ajournées  dans  l’exé- 
cution, et  qu’on  se  voit  souvent  arrêté  par  l'omission  en  apparence  la 
moins  importante. 

Pour  quiconque  a une  idée  de  l'administration  des  États,  il  sera  facile 
de  reconnaître  «lans  l’exposé  que  nous  venons  de  fairè  des  pri'paralifs  de 
Napoléon,  qu'il  n’y  manquait  pas  un  seul  des  objets  dont  se  compose  un 
vaste  armement,  que  tous  étaient  prévus,  ordonnés  sans  tâtonnements, 
et  avec  une  sûreté  dans  le  choix  des  moyens  qui  ne  pouvait  appartenir 
qu'au  plus  grand  génie  mûri  par  la  plus  grande  expérience.  Il  faut  ajou- 
ter que  dans  l’exécution  de  ces  mesures  il  était  soigneusement  tenu 
compte  des  considérations  de  la  politique.  Ainsi  la  formation  immédiate 

Napoléon  se  permit  plus  d'une  fois  pour  soutenir  ces  bons,  lorsqu'il  faisait  vendre  en  grande 
quantité  des  biens  nationaux  et  des  biens  des  communes.  Le  baron  Louis  racheta  très-peu 
«les  reconnaissances  de  liquidation  quand  elles  eurent  obtenu  crédit,  et  ne  fit  à cet  égard 
que  l'indispensable.  Aujourd'hui  que  les  bons  du  Trésor,  grâce  A des  finances  régulières, 
sont  toujours  au  pair,  on  est  dispense  de  recourir  à ces  moyens,  et  si  des  circonstances 
graves  pouvaient  mettre  les  bons  du  Tn**or  au-dessous  du  pair,  on  blâmerait  lé  ministre 
qui,  an  tien  «te  les  relever  par  l'acquittement  exact  des  bons  échus,  voudrait  les  racheter 
sur  U place  à des  cours  avilis.  On  le  ronsidercrait  comme  un  commerçant  rachetant 
son  papier  à perte,  et  spéculant  sur  sa  propre  déconsidération.  Hais  nous  sommes 
au  temps  du  cr«*dit  établi , et  à lYpoque  dont  nous  parlons  on  en  était  aux  difficultés  du 
erédif  à établir.  Du  reste,  nous  n'avons  pas  présenté  ces  réflexions  pour  soutenir  des 
vérités  qui  ne  font  plus  doute  parmi  les  esprits  éclairés  en  linnnces,  mais  pour  mon- 
trer une  fais  de  plus  ce  que  c'est  que  la  justice  dos  hommes  les  uns  envers  les  au- 
tres, cl  ce  que  doit  être  au  contraire  la  justice  de  l'histoire.  Les  ressources  créées  par  un 
ministre  habile,  et  dont  \apoleou  vécut  eu  1815,  étaient  qualifiées  par  lui  «le  somme  tenue 
en  réserre  pour  l'agiotage , cl  il  rendait  ainsi  la  calomnie  à ceux  qui,  dix  mois  aupara- 
vant, faisaient  de  ses  finances  un  si  triste  et  si  injuste  tableau,  G- pendant  un  jour  vicut  où 
chaque  chose,  chaque  homme  est  remis  à sa  place,  et  trop  heureuse  l'histoire,  lorsqu’au 
lieu  d avoir  des  renommées  mensongère*  à détruire,  ou  de*  condamnations  ajournées  à 
prononcer,  elle  n’a  qu'à  relever  des  mérites  réciproquement  méconnus.  Quant  à moi, 
toujours  soucieux  «l’être  juste,  je  sons  comme  ces  juré*  qui  se  félicitent  d'avoir  lin  acquit- 
tement au  lieu  d'une  condamnation  à prononcer,  et  je  crois  être  équitable  envers  les 
doux  régimes  en  disant  : Le  comte  Mollicn  créa  le  mécanisme  du  Trésor,  et  le  baron  Louis, 
le  arédiC. 
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des  corps  d'armée , si  essentielle  pour  leur  bonne  organisation , et  palliée 
autant  que  possible  par  la  qualification  de  corps , d’observation , l’appel 
des  seniestriers,  la  création  instantanée  des-  quatrièmes  et  cinquièmes 
bataillons,  le  rétablissement  du  dépôt  de  Versailles,  le  transport  des  ar- 
mes dans  les  lieux  de  réparation,  enfin  la  formation  au.ministère  de  l'in- 
térieur de  bureaux  auxquels  devait  ressortir  la  garde  nationale,  étaient 
des  mesures  urgentes,  et  qu’à  aucun  prix  il  ne  fallait  différer.  Mais  elles 
avaient  l’avantage  de  pouvoir  dans  les  premiers  moments  s'exécuter  par 
simple  correspondance  administrative.  Dans  dix  ou  quinze  jours , lorsque 
la  situation  serait  éclaircie,  lorsqu'il  n’y  aurait  plus  à cacher  l’hostilité 
déclarée  de  l'Europe,  lorsqu'il  faudrait  avertir  le  pays,  et,  loin  de  crain- 
dre de  le  troubler,  l’émouvoir  au  contraire  sur  ses  dangers,  les  autres 
mesures  qu'il  était  impossible  d'entreprendre  en  secret,  telles  que  l'appel 
et  le  triage  des  anciens  militaires  .déserteurs  de  leurs  corps,  la  mobilisa- 
tion des  gardes  nationales,  la  décision  du  Conseil  d'Etat  sur  la  conscrip- 
tion de  1815;  les  levées  de  chevaux,  la  création  d'atcliecs  extraordi- 
naires, les  mouvements  de  terre  autour  de  Paris,  auraient  leur  tour,  sans 
qu'il  y eut  un  jour  perdu,  puisque  ces  mesures  ne  pouvaient  administra- 
tivement venir  qu'après  les  autres,  et  l’éclat  qu’elles  feraient  serait  dès 
lors  sans  inconvénient,  puisque  la  politique,  au  lieu  dé  sc  taire,  com- 
manderait de  parler  très-haut. 

C’est  le  24  mars,  quatre  jours  après  son  entrée  dans  Paris,  que  Napo- 
léon avait  été  rassuré  sur  l’évacuation  du  territoire  par  les  Bourbons. 
C’est  le  25,  le  26,  le  27  mars,  que  les  résolutions  dont  on  vient  de  lire 
l’exposé  furent  conçues,  directement  transmises  aux  principaux  chefs  des 
bureaux  de  la  guerre,  même  avant  que  le  maréchal  Dnvout  eût  pu  se 
familiariser  avec  les  hommes  et  les  choses  dont  se* composait  son  minis- 
tère. En  attendant  que  le  ministre  fût  au  courant,  les  mesures  pour  l’ar- 
mement de  la  France  étaient  décidées  et  ordonnées,  de  manière  qu’il  n’a- 
vait plus  qu’à  en  suivre  l'exécution  sous  la  direction  et  la  surveillance  de 
son  infatigable  maître.  Appliquant  la  même  vigueur  d'impulsion  au  mi- 
nistère de  l'inlériëur,  Napoléon  indiqua  an  ministre  Carnot  un  choix 
excellent  pour  diriger  les  bureaux  de  la  garde  nationale,  celui  du  général 
Mathieu  Dumas,  qui  présentait  une  réunion  de  qualités  militaires  et -ci- 
viles parfaitement  adaptées  à la  double  nature  de  la  milice  qu’il  était 
chargé  d'organiser.  11  prescrivit  au  général  Mathieu  Dumas  de  préparer 
sans  bruit  mais  sur-le-champ  le  travail  relatif  à la  mobilisation  des  gardes 
nationales.  Napoléon  s'occupa  aussi  de  la  révision  des  grades  militaires 
accordés  par  les  Bourbons,  et  qui  avaient  été  trop  prodigués  pour  qu’il 
fût  possible  de  les  maintenir  tous.  Il  posa  sur  cette  matière  quelques  prin- 
cipes sûrs  et  équitables,  et  remit  à une  commission  de  généraux,  jouis- 
sant de  la  confiance  publique,  le  soin  de  les  appliquer.  Jl  décida  lui-même 
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laqnestion  pour  les  maréchaux.  Dans  son  décret  de  Lyon,  qui  exceptait 
Ireize  personnes  de  l'oubli  promis  à toutes,  il  avait  compris  les  maréchaux 
Marmont  et  Augoreau.  Il  ir’cul  pas  le  courage  de  persévérer  à l’égard 
d’Angereau,  qui,  étant  gouverneur  à Caen,  venait  d’expier  sa  proclama- 
tion de  Lyon  par  une  proclamation  des  plus  violentes  contre  les  Uour- 
lions.  Il  persista  quant  uu  maréchal  Marmont,  et  laissa  son  nom  sur  le 
décret,  dont  l'exécution  était  du  reste  ajournée.  Napoléon  résolut  de  re- 
trancher-de  la  liste  des  maréchaux,  en  leur  réservant  des  pensions  pro- 
portionnées à leurs  anciens  services,  les  maréchaux  Oudinot,  Victor, 
Saint-Cyr,  qui  Avaient  chaudement  épousé  la  cause  des  Bourbons.  Il  son- 
geait, en  agissant  ainsi,  hien  moins  à punir  qu’à  créer  des  vacances  pour 
ceux  qui  se  dévoueraient  encore  à la  défense  de  la  France.  Trois  autres 
maréchaux,  Berthier,  Soult,  Macdonald,  se  trouvaient  dans  une  position 
à peu  prés  semblable.  Napoléon  différa  sa  résolution  relativement  à eux. 
Il  était  si  attaché  à Berthier,  qu’il  lui  en  coûtait  beaucoup  de  se  montrer 
sévère  envers  cet  ancien  serviteur,  et  il  lui  fit  dire  qu’il  oublierait  bien 
volontiers  ses  faiblesses  de  “père  de  famille,  à condition  d’un  prompt  re- 
tour à Paris.  Quant  au  maréchal  Soult,  il  ne  le  croyait  point  inflexible, 
et  le  siippoSaittrès-irrité  contre  les  Bourbons,  qui,  après  l’avoir  exposé 
à de  si  étranges  contradictions,  l’en  avaient  si  mal  récompensé.  B ne  prit 
aucune  mesure  à son  égard,  pas  plus  qu’à  l’égard  du  maréchal  Macdo- 
nald, dont  il  avait  pu  apprécier  le  noble  caractère.  Son  projet  était  île 
les  attirer  l’un  et  l’autre  à Paris  pour  leur  otfrir’  de  l’emploi,  avec  la  con- 
servation de  toutes  leurs  dignités.  Quant  aux  maréchaux  Lefebvre,  Su- 
chet,  Davout,  \ey,  Mortier,  qui  s'étaient  prononcés  pour  l’Empire;  quant 
à Masséna  dont  il  ne  doutait  point,  il  avait  déjà  employé  les  uns,  et  vou- 
lait employer  les  autres  d’une  manière  conforme  à leurs  mérites.  Il  prit 
à l’égard  du  maréchal  Xey  une  mesure  dictée  à la  fois  par  l’intérêt  du 
maréchal  et  par  celui  du  service  public.  Xcy  éprouvait  un  véritable  mal- 
aise de  la  conduite  si  contradictoire  qu’il  avait  tenue  à Fontainebleau  et 
à Lons-le-Saulnier,  et  les  reproches  qu’il  avait  mérités,  croyait  les  aper- 
cevoir sur  le  visage  de  tous  ceux  qu’il  rencontrait,  lors  mémo  qu’il  ne  les 
trouvait  pas  dans  leur  bouche.  Cette  fausse  position  agitait  son  esprit  et 
égarait  sa  langue.  Cherchant  dans  les  torts  d’autrui  la  justification  des 
siens,  il  laissait  échapper  tantôt  sur  les  Bourbons,  tantôt  sur  Napoléon, 
des  propos  fâcheux,  nuisibles  à sa  propre  dignité,  et  qui  pouvaient'  ren- 
dre difficile  de  l’employer.  Or  comme  Napoléon  ne  voulait  à aucun  prix 
se  priver  des  services  du  maréchal,  il  imagina  de  l’éloigner  de  Paris,  et 
lui  donna  l’ordre  d’aller  inspecter  la  frontière  depuis  Dunkerque  jusqu’à 
Bâle,  avec  des  pouvoirs  étendus  sur  les  autorités  civiles  et  militaires,  et 
la  recommandation  expresse  de  faire  connaître  tout  ce  qui  intéresserait  la 
défense  du  territoire  et  la  composition  de  l’armée.  Ney,  malgré  les  Ira- 
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vers  de  son  caractère,  avait  une  grande  sagacité  dans  les  affaires  de  «on 
métier,  et  il  ne  pouvait  qu’êire  fort  utile  sur  la  frontière,  tandis  qu'à  Paris 
il  aurait  été  aussi  nuisible  à la  chose  publique  qu’à  lui-même. 

Ces  diverses  dispositions  relatives  à l'armement  général  do  la  France 
avaient  été,  comme  nous  l’avons  dit,  conçues  et  ordonnées  du  25  au 
27  mars.  Pendant  ce  temps  on  avait  reçu  de  fréquentes  nouvelles  du 
midi  de  l'Empire.  Napoléon  avait  appris  que  dans  l'Ouest  tout  tendait  à 
In  soumission,  du  moins  pour  le  moment,  mais  que  dans  le  Midi,  sur- 
tout entre  Marseille  et  Lyon,  les  royalistes  faisaient  quelques  progrès. 
Quoiqu’il  n’én  eût  aucun  souci,  il  voulait  mettre  fin  à des  démonstrations 
qui' auraient  pu  contrarier  ses  préparatifs  de  guerre.  Il  ordonna  au  gé- 
néral Morand  de  faire  descendre  deux  colonnes'  mobiles  le  long  de  la 
Loire,  l’une  sur  la  rive  gauche,  l’autre  sur  la  rive  droite,  de  composer 
chacune  d’elles  d’un  régiment  d'infanterie  et  de  deux  régiments  de  cava- 
lerie, et  de  réprimer  impitoyablement  tout  mouvement  insurrectionnel. 
Il  lui  prescrivit  également  de  prendre  sur  le  littoral  trois  régiments  d'in* 
fantcric,  et  de  les  envoyer  au  général  Clagsel,  pour  aider  celui-ci  à sou- 
mettre Bordeaux.  Il  manda  près  de  lui  le  général  (irouchy,  qui  s’était 
publiquement  brouillé  avec  les  Bourbons  à l'occasion  de  la  dignité  des 
colonels  généraux,  transférée  aux  princes  du  sang,  et  le  chargea  de  se 
rendre  à Lyon  pour  arrêter  les  entreprises  du  duc  d’Angouléme.  Il  lui 
recommanda  d’agir  avec  vigueur  et  promptitude,  en  employant  toutefois 
envers  le  prince  d’autres  traitements  que  ceux  qu’on  lui  avait  destinés  à 
lui-même.  — Mais,  lui  demanda  le  général,  Si  le  prince  tombe  dans  mes 
mains,  que  dois-je  faire? — Le  prendre  et  respecter  sa  personne,  dit 
Napoléon,  car  je  veux  que  l’Europe  juge  de  la  différence  entre  moi  et 
les  brigands  couronnés  qui  mettent  ma  tête  ù pria>.  — Ces  paroles 
avaient  trait  ù la  déclaration  du  13  mars,  faite  au  nom  des  souverains 
réunis  à Vienne,  et  se  ressentaient  de  l’irritation  qu’il  en  avait  éprouvée. 
Napoléon  sc  tut  un  instant,  puis  paraissant  réfléchir  de  nouveau  à ses 
résolutions,  il  ajouta  : On  pourrait  peut-être  faire  de  ce  prince  un  moyen 
d’échange  avec  les  cours  étrangères,  et  le  donner  pour  qu’on  me  rendit 
mon  fils  et  ma  femme...— - Bientôt  renonçant  à celte  "idée,  par  la  raison 
qu’on  ne  tiendrait  pas  assez  au  duc  d’Angoulêmc  pour  consentir  à un 
pareil  échange,  Napoléon  revint  à ses  premières  instructions. — Poussez, 
dit-il,  le  prince  hors  du  territoire;  ayez  les  plus  grands  égards  pour  lui 
si  vous  le  prenez;  écrivez-moi  immédiatement,  et  nous  le  renverrons 
sain  et  sauf,  en  exigeant  cependant  qu'on  nous  restitue  les  diamants  de 
la  couronne,  que  j'avais  en  ma  possession  l’année  dernière,  que  je  me 
suis  hâté  de  rendre,  et  qui  n’appartiennent  ni  à Louis  XVIII,  ni  à moi, 
mais  à la  France.  — 

Les  paroles  prononcées,  Napoléon  expédia  sur-le-champ  le  général 
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Grouchy,  el,  bien  qu’il  fùl  loin  de  s’en  délier,  il  le  fit  accompagner  par 
l'un  de  ses  aides  de  camp,  dans  la  vigueur,  l’Iionnéleté  et  l'intelligence 
duquel  il  avait  la  plus  entière  confiance,  le  général  Corbineau.  Il  pres- 
crivit à celui-ci  de  ne  pas  quitter  le  général  Groucliy,  afin  de  le  pousser 
ou  de  le  contenir  suivant  le  besoin.  Il  fit  en  même  temps  partir  en  poste 
l'une  des  divisions  du  G'  corps  déjà  organisé  par  le  comte  de  Lobau,  el 
bonne  surtout  à employer  dans  le  Midi,  car  elle  était  composée  des  régi- 
ments qui  s'étaient  prononcés  pour  l’Empire  avec  le  plus  d'élan,  c’est-à- 
dire  du  7e  de  ligne  (régiment  de  U llédoycre),  des  20*  et  2V  (régiments 
de  la  garnison  de  Lyon),  enfin  du  1 4',  venu  au-devant  de  Napoléon  entre 
Fontainebleau  et  Auxerre.  Ces  quatre  régiments  suffisaient  pour  disperser 
les  insurgés  du  Midi,  et,  cette  facile  tâche  accomplie,  ils  devaient  fournir 
le  fond  du  7'  corps,  destiné  à garder  les  Alpes. 

Les  mesures  militaires  étaient  lpiq  d'occuper  exclusivement  l’attention 
de  Napoléon.  Il  fallait  qu'il  s'occupât  aussi  de  la  politique  intérieure,  et 
qu’il  s'expliquât  à l’égard  du  gouvernement  réservé  à la  France.  Déjà 
dans  la  revue,  du  21,  et  dans  une  ou  deux  autres  qui  avaient  suivi,  il 
avait  fait  entendre  aux  troupes  un  langage  conforme  à celui  qu'il  avait 
tenu  à Grenoble,  à Lyon,  à Auxerre.  Il  était  venu,  avait-il  dit,  pour  re- 
lever la  gloire  nationale,  pour  remettre  en  vigueur  les  principes  de  1780, 
et  donner  à la  France  toute  la  liberté  dont  elle  était  capable.  Ces  profes- 
sions de  foi  adressées  à quelques  municipalités  de  province,  à quelques 
régiments,  devaient  être  répétées  à des  autorités  plus  élevées,  c’est-à-dire 
aux  grands  corps  de  l'Etat,  avec  la  solennité  convenable,  et  de  manière 
à bien  préciser  les  engagements  pris  envers  la  France. 

Napoléon  avait  fixé  au  dimauchc  2(1  mars  la  réception  des  grands  corps 
de  l’Etat,  pour  entendre  de  leur  part  et  pour  leur  adresser  en  réponse 
un  langage  convenu  avec  eux.  Mais  la  veille  même  de  ce  jour  il  voulut 
parler  aux  esprits  par  un  acte  patent,  qui  révélerait  clairement  ses  dis- 
positions actuelles. 

Jamais  gouvernement  n’avait  comprimé  plus  que  le  sien  la  manifesta- 
tion de  l'opinion  publique.  Il  l’avait  comprimée  dans  les  premiers  temps 
de  son  règne  par  une  admiration  qui  ne  laissait  à personne  la  liberté  de 
son  jugement,  et  dans  les  derniers  temps  par  une  police  inexorable  qui 
ne  permettait,  ni  dans  les  journaux,  ni  dans  les  livres,  l’expression  d’au- 
cune autre  pensée  que  celle  du  pouvoir  lui-méme.  Mais  vers  là  fin  de 
son  règne,  Napoléon  avait  senti  les  inconvénients  de  ce  régime  oppressif, 
et  les  avait  signalés  plus  d'une  fois  au  duc  de  Rovigo,  ministre  de  la  po- 
lice, qui  de  son  côté  les  avait  reconnus  et  avoués.  Le  principal,  mais 
non  le  seul  de  ces  inconvénients,  consistait  dans  une  défiance  telle,  qu'on 
n’ajoutait  plus  aucune  foi  aux  paroles  du  gouvernement,  même  quand  il 
disait  vrai.  En  fait  d’événements  de  guerre,  par  exemple,  l’incrédulité  à 
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l’égard  de  l'autorité  française  s’était  changée  en  véritable  crédulilé  pour 
l’étranger,  et  en  refusant  absolument  de  croire  & nos  bulletins,  ôn 
croyait  aveuglément  à ceux  de  l'ennemi,  cent  fois  plus  menteurs  que  les 
nôtres.  Profondément  affecté  de  celte  disposition  du  public,  Napoléon 
écrivait  au  duc  de  Rovigo  en  181. ‘ I : On  ne  tious  croit  plus,  il  ne  faut 
donc  plus  parler  en  notre  nom,  et  en  faisant  parler  d’autres  pour  nous  il 
faut  dire  toute  la  vérité,  car  il  n'y  a plus  qu’elle  qui  puisse  nous  sauver. 
— Napoléon  avait  en  effet  renoncé  à rédiger  des  bulletins  en  1813  et 
en  1814,  et  s'était  borné  à insérer  dans  le  Moniteur  des  articles  sous 
la  forme  qui  suit  : On  nous  écrit  de  Vannée... 

Cette  cruelle  expérience  avait  fort  dessillé  les  yeux  de  Napoléon  au 
sujet  de  la  liberté  de  la  presse.  Pourtant  si  en  1813  et  en  1814  on  lui 
avait  soudainement  proposé  de  s'exposer  de  gaieté  de  cœur  à toute  la 
violence  de  la  presse,  violence  redoutable  quand  elle  passe  brusquement 
de  la  compression  à la  liberté  sans  limites,  il  aurait  certainement  refusé, 
comme  on  se  refuse  à une  vive  souffrance  dont  la  nécessité  immédiate 
n'est  pas  démontrée.  Mais  i]  revenait  de  l'ile  d’Elbe,  où  il  avait  pendaut 
une  année  essuyé  un  affreux  débordement  des  journaux  de  toute  l’Eu- 
rope. Après  une  telle  épreuve  il  n'avait  plus  rien  à craindre,  et  comme 
il  le  remarquait  si  spirituellement,  on  n avait  plus  rien  à dire  sur  lui, 
tandis  qu’il  restait  beaucoup  à dire  encore  sur  ses  adversaires. 

Sans  méconnaître  les  inconvénients  de  la  liberté  de  la  presse,  il  était 
donc  converti  à son  sujet  par  la  double  expérience  qu’il  avait  faite  comme 
souverain  et  comme  proscrit.  Mais  il  était  dirigé  par  un  motif  plus  puis- 
sant encore,  motif  qui  par  rapport  à la  politique  intérieure  allait  dicter 
toute  sa  conduite,  c’était  la  nécessité  de  faire  en  chaque  chose  l’opposé 
«le  ce  qu'avaient  fait  les  Bourbons.  Il  n'avait  effectivement  d'autre  excuse 
d’être  venu  prendre  leur  place,  au  risque  d'une  guerre  affreuse,  que  de 
se  montrer  en  tout  leur  contraire  et  leur  correctif.  Ainsi  ils  n’avaient  pas 
assez  épousé  la  gloire  de  la  France,  et  dès  lors  il  la  fallait  exalter  plus 
que.  jamais.  Ils  avaient  alarmé  les  intérêts  nés  de  la  Révolution,  et  sur- 
le-champ  il  fallait  déclarer  ces  intérêts  sacrés.  Ils  avaient  donné  la  li- 
berté en  hésitant,  en  tâtonnant,  en  y apportant  une  quantité  de  restric- 
tions : il  fallait  la  donner  franche,  entière,  sans  réserve,  avec  un  air 
tranquille  et  assuré,  quoi  qu’il  en  pût  résulter,  parce  que  le  pire  eût  été 
de  fournir  l’occasion  de  dire  qu'on  agissait  comme  les  Bourbons,  et  que 
dès  lors  il  ne  valait  pas  la  peine  pour  se  débarrasser  d’eux  d’exposer  la 
France  à une  révolution,  et  ce  qui  était  plus  grave,  à une  guerre  géné- 
rale. La  censure  notamment  avait  paru  un  manque  de  foi  à la  Charte,  et 
un  contre-sens  complet  avec  le  système  de  gouvernement  qu’elle  était 
destinée  à inaugurer  : Napoléon  résolut  donc  de  l’abolir  par  un  simple 
décret  inséré  au  Moniteur. 
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Seulement  il  prit  dans  le  détail  certaine»  précautions  ne  police,  que  les 
lois  phis  tard  ont  consacrées  comme  sages  et  nécessaires.  Il  exigea  de 
chaque  feuille  publique  la  désignation  d’un  personnage  principal,  qui 
répondrait  des  actes  de  cette  feuille,  et  qu’on  a nommé  depuis  éditeur 
responsable.  C’était  M.  Fouché  qui  avait  imaginé  celte’ précaution,  parce 
que  dans  sa  persuasion  vaniteuse  de  faire  des  hommes  ce  qu'il  voulait,  il 
s'était  flatté  en  personnifiant  les  journaux  de  les  avoir  tous  à sa  disposi- 
tion. Napoléon  ne  le  croyait  guère,  mais  il  était  décidé  à en  courir  la 
chance  , et  le.  25  mars  le  Moniteur  annonça  l'abolition  de  la  censure. 

En  voulant  recevoir  les  grands  corps  de  l’Etat  Napoléon  ne  pouvait  y 
comprendre  les  deux  Chambres  qui  avaient  été  dissoutes  par"  les  décrets 
de  Lyon.  Il  y suppléa  par  les  ministres  reçus  en  corps  (ce  qui  leur  attri- 
buait une  importance  qu’ils  n’avaient  jamais  eue),  par  le  Conseil  d’Etat, 
la  Cour  de  cassation,  la  Cour  des  comptes,  la  Cour  d’appel,  etc.  Le  prince 
Cambacérès  portant  la  parole  pout-  les  ministres, 'prit  en  leur  nom  tous 
les  engagements  qui  étaient  désirables  de  la  part  de&  dépositaires*  du 
pouvoir  exécutif.  Après  avoir  adressé  des  félicitations  an  monarque  que 
la  Providence  avait  suscité  deux  fois,  disait-il,  la  première  pour  sauver 
la  France  de  l’anarchie,  la  seconde  pour  la  sauver  de  la  contre-révolu- 
tion, le  prince  Cambacérès  résumait  comme  il  suit  les  principes  du  pou- 
voir exécutif.  — Déjà  Votre  Majesté  a tracé  à ses  ministres  la  route 
qu  ils  doivent  tenir ; déjà  elle  a fait  connaître  à tous  les  peuples  par 
ses  proclamations  les  maximes  d'après  lesquelles  elle  veut  que  son  em- 
pire soit  désormais  gouverné.  Les  Bourbons  avaient  promis  de  tout  ou- 
blier, et  n’ont  point  tenu  leur  parole.  Votre  Majesté  tiendra  la  sienne, 
oubliera  les  violences  des  partis,  et  ne  se  souviendra  que  des  services 
rendus  à la  patrie.  Elle  oubliera  aussi  que  nous  avons  été  les  maîtres 
du  monde,  et  ne  fera  de  guerre  que  pour  repousser  une  agression  in- 
juste. Elle  ne  veut  plus  aucun  arbitraire,  elle  veut  le  respect  des  per- 
sonnes, le  respect  des  propriétés,  la  libre  circulation  dé  la  pensée,  et 
nous  serons  heureux  de  la  seconder  dans  l’accomplissement  de  cette 
tâche,  qui  lui  vaudra  la  plus  douce  et  la  meilleure  de  toutes  les  gloires. — 

En  attendant  la  garantie  des  institutions,  toujours  la  plus  sure,  on  ne 
pouvait  demander  au  gouvernement  un  meilleur  langage.  — Les  senti- 
ments que  vous  exprimez  sont  les  miens,  répondit  Napoléon,  puis  il 
donna  audience  au  Conseil  d’Etat. 

Ce  corps  s’était  proposé  d’établir  les  principes  en  vertu  desquels  Na- 
poléon recommençait  à régner,  et  en  vertu  desquels  aussi  le  Conseil 
d’Etat  n’hésitait  pas  h reprendre  ses  fonctions,  comme  si  rien  ne  se  fût 
passé  entre  avril  181  i et  mars  181JÎ. 

Voici  quelle  était  son  argumentation. 

La  France,  en  1789,  avait  aboli  la  monarchie  féodale,  et  lui  avait 
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substitué  la  monarchie  représentative , fondée  sur  l’égalité  des  droits  et 
la  juste  intervention  des  citoyens  dans  le  gouvernement  de  l'État. 

Les  Bourbons,  en  1790,  avaient  feint  de  se  soumettre  aux  nouveaux 
principes  proclamés  par  la  nation,  et  bientôt  par  leur  sourde  résistance 
ils  avaient  provoqué  et  mérité  leur  chute,  confirmée  par  une  suite  de 
décisions  nationales. 

En  l’an  vm  et  en  l'an  x,  après  de  longues  et  cruelles'  agitations  r la 
France  avait  confié  le  soin  de  la  gouverner  à Napoléon  Bonaparte,  déjà 
couronné  par  la  victoire , et  lui  avait  remis  le  soin  de  ses  destinées, 
sous  les  titres  successifs  de  Premier  Consul  et  d’Empereur.  Le  peuple 
avait  deux  fois  confirmé  par  ses  votes  ces  délégations  de  sa  souveraineté. 

En  1814  les  puissances  coalisées  ayant  profité  d'un  moment  de  revers 
pour  pénétrer  dans  notre  capitale,  le  Sénat,  chargé  de  défendre  les  con- 
stitutions nationales,  les  avait  livrées,  et  appuyé  sur  l'étranger  avait  aboli 
l'Empire,  et  rappelé  Louis-Stanislas-Xavier  au  trône.  En  se  comportant 
ainsi,  ce  corps  avait  fait  ce  qu’il  n’avait  pas  le  droit  de  faire.  Pourtant  il 
avait  nttaché  à ce  rappel  nne  condition  expresse,  celle  d’une  Constitution 
qui  sauvegardait  en  partie  les  droits  de  la  nation,  et  que  le  monarque 
était  tenu  d’accepter  avant  de  remonter  sur  le  trône. 

Louis  XVIII  n’avait  pas  môme  observé  celte  condition  fondamentale, 
car,  entré  à Paris  sous  la  protection  des  baïonnettes  étrangères,  il  avait 
daté  ses  actes  de  la  dix-neuvième  année  de  son  règne,  et  de  la  sorte 
déclaré  nuis  tous  les  actes  antérieurs  de  la  nation.  Il  avait  donné  une 
Constitution  imparfaite,  rendue  plus  imparfaite  par  l’exécution  ; il  avait 
humilié  la  gloire  de  In  France,  favorisé  les  prétentions  (le  l'ancienne  no- 
blesse, laissé  mettre  en  question  les  propriétés  dites  nationales  , privé  la 
Légion  d’honneur  de  sa  dotation,  avili  ses  insignes  en  les  prodiguant, 
mis  en  un  mot  en  péril-tout  ce  que  la  Révolution  avait  consacré. 

On  devait  donc  considérer  ce  qui  s’était  fait  depuis  181-4  comme  nul 
en  principe,  aussi  bien  que  mauvais  en  fait,  car  le  Sénat  n'avait  pas  eu  le 
droit  d’abolir  l'Empire,  et  en  admettant  qu’il  le  put,  Louis  XVIII  n’avait 
pas  rempli  la  condition  qu'on  lui  avait  imposée  pour  remonter  sur  le 
trône.  Enfin  la  conduite  de  ce  gouvernement  d’émigrés  avait  répondu  à 
l’illégitimité  de  son  origine. 

Napoléon  en  revenant  miraculeusement  de  son  exil,  et  accueilli  sur 
son  passage  par  les  acclamations  de  l'armée  et  du  peuple,  avait  rétabli 
la  nation  dans  ses  droits  les  plus  sacrés,  et  seul  était  légitime,  car  il 
n’y  a de  légitime  que  le  pouvoir  conféré  par  la  nation. 

Toutefois,  le  temps  et  les  vœux  de  la  France  avaient  indiqué  des  mo- 
difications nécessaires  aux  institutions  du  premier  Empire.  Napoléon  avait 
pris  rengagement  d’opérer  ces  modifications.  Cet  engagement  il  le  tien- 
drait, et  il  ferait  confirmer  les  modifications  promises  dans  une  grande 
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assemblée  des  représentants  de  la  nation,  annoncée  pour  le  mois  de  mai. 
En  attendant  la  réunion  de  cette  assemblée,  Xapoléoü  devait  exercer  et 
faire  exercer  le  pouvoir  d’après  les  lois  existantes,  et  le  Conseil  d'Etat , 
jadis  chargé  par  lui  «le  veiller  à l’application  de  cea  lois,  venait  lui  prêter 
son  concours  loyal  et  constitutionnel. 

C’était  Thibaudcau,  successivement  conventionnel  et  préfet,  qui  avait 
prêté üa  plume  à cette  logique  serrée  mais  artiücicllc,  et  à laquelle  il  n’y 
avait  presque  rien  à répondre,  si  on  fait  consister  la  légitimité  des  gou- 
vernements dans  certaines  conditions  d’origine,  et  non  pas  dans  leur  forme 
et  leur  conduite.  Les  gouvernements,  en  eJlet,  sortent  de  tous  les  hasards 
des  révolutions,  et  il  est  difficile  d'assigner  à quels  signes  précis  leur  ori- 
gine peut  les  rendre  légitimes.  Tantôt  ils  naissent  d'une  émotion  popu- 
laire, tantôt  de  la  victoire,  tantôt  même  de  la  défaite,  et  quelquefois  du 
retour  d’une  nation  désabusée  vers  une  ancienne  dynastie,  que  de  com- 
muns malheurs  lui  ont  fait  regretter  : et  chaque  fois  il  faut  les  subir,  im- 
posés qu’ils  sont  par  la  nécessité* et  chaque  fois  ils  se  prétendent  seuls 
légitimes,  en  alléguant  des  théories  admises  par  les  uns,  contestées  par 
les  autres,  et  sur  lesquelles  le  monde  disputera  éternellement.  Sans  nier 
ce  qu’ont  de  respectable,  d’auguste,  de  solide,  les  titres  à régner  fondés 
sur  une  longue  transmission  héréditaire,  nous  dirons  cependant  que  pour 
les  gens 'd’un  simple  bon  sens,  les  gouvernements  toujours  nécessaires  à 
leur  début,  deviennent  légitimes  avec  le  temps,  lorsque  la  nation  pour 
laquelle  ils  sont  établis,  trouvant  leur  forme  appropriée  à ses  mœurs 
comme  à ses  lumières,  et  leur  conduite  conforme  à ses  intérêts,  les  main- 
tient par  un  assentiment  réfléchi  et  durable.  Telle  est' la  légitimité  sinon 
dogmatique  au  moins  pratique,  laquelle  est  de  toutes  la  plus  sérieuse,  car 
un  gouvernement,  fùl-il  proclamé  par  une  nation  tout  entière,  hommes, 
femmes,  vieillards,  enfants,  votant  chez  les  maires  et  les  notaires,  ou 
bien  vint-il  du  mont  Sinai,  sans  interruption  de  succession,  n’a  plus  de 
raison  d'être  s'il  froisse  les  croyances,  les  mœurs,  l’honneur,  les  intérêts 
d’une  nation.  C’est  à l’œuvre,  et  à l’œuvre  seule  qu’un  gouvernement  se 
juge  et  se.  légitime.  Hors  de  là  tout  est  artificiel  et  pure  argutie.  Mais  à 
Louis  XYII1  datant  ses  actes  de  la  dix-neuvième  année  de  son  règne,  il 
n’y  avait  pas  de  meilleure  réponse  à opposer  que  la  souveraineté  du  peu- 
ple, exercée  chez  les  maires  cl  les  notaires,  en  écrivant  oui  ou  non  sur 
un  méprisable  registre.  L'une  valait  l’autre. 

Napoléon  appréciait  ces  théories  à leur  valeur,  mais  il  se  prêta  à la 
logique  conventionnelle,  pour  répondre  à la  logique  royaliste,  et  y donna 
son  assentiment  dans  les  termes  suivants  : 

u Les  princes  sont  les  premiers  citoyens  de  l’Etat.  Leur  autorité  est 
» plus  ou  moins  étendue  selon  l'intérêt  des  nations  qu'ils  gouvernent.  La 
» souveraineté  elle-même  n’est  héréditaire  que  parce  que  l’intérêt  des 
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» peuples  l'exige.  Hors  de  ces  principes,  je  ne  connais  pas  de  Illimité. 

n J ai  renoncé  aux  idées  du  grand  Empire,  dont,  depuis  quinze  ans, 
» je  n'avais  encore  que  posé  les  bases.  Désormais  le  bonheur  et  la  con- 
■o  solidation  de  l'Empire  français  seront  l'objet  de  toutes  mes  pensées.  » 

Ce  qui  importait  véritablement  dans  toutes  ces  manifestations , c’était 
l'abandon  formel  de  l'ancien  système  d'empire  guerrier  et  conquérant, 
la  renonciation  au  pouvoir  arbitraire,  la  promesse  de  se  conformer  ri- 
goureusement à la  légalité,  et  rengagement  de  donner  des  institutions 
qui, garantissent  la  liberté  de  la  nation  et  la  bonne  gestion  de  ses  intérêts. 
Cet  engagement,  Napoléon  était  disposé  à le  tenir  le  plus  tôt  possible,  ne 
fùt-cc  que  pour  se  justifier  d’avoir  jeté  la  France  dans  une  nouvelle  ré- 
volution; mais  il  était  naturel  gue  n'étant  à Paris  que  depuis  six  jours, 
le  soin  de  saisir  les  rênes  de  l’Etat,  d’établir  les  premiers  rapports  avec 
l'étranger,  de  préparer  la  réorganisation  de  l’armée,  d'expulser  du  terri- 
toire les  princes  ses  rivaux,  l'eut  exclusivement  absorbé.  Cette  dernière 
partie  de  sa  lâche  n’était  pas  même  complètement  achevée,  il  lui  restait 
à délivrer  le  Midi  de  toutes  les  insurrections  royalistes;  mais  il  s’en  oc- 
cupait avec  activité,  et  il  ne  lui  fallait  que  quelques  jours  pour  y réussir. 

En  effet,  le  rétablissement  de  l'autorité  impériale  ne  rencontrait  nulle 
part  d'obstacles  sérieux,  malgré  quelques  émotions  vives,  mais  locales, 
et  destinées  à être  passagères.  Dans  l'Ouest,  les  chefs  vendéens,  étourdis 
de  la  nouvelle  chute  du  trône  des  Bourbons,  sentaient  confusément  qu'ils 
étaient  pour  quelque  chose  dans  celte  catastrophe,  et  n'osaient  former 
jusqu’ici  le  projet  d’une  insurrection,  en  préseuce  du  découragement  des 
campagnes,  de  la  joie  des  villes,  et  en  songeant  surtout  à quel  ennemi 
ils  avaient  affaire,  ennemi  prêt  a devenir  selon  leur  conduite  bienfaisant 
ou  terrible.  Quelques  chouans  de  profession , .quelques  paysans  bretons 
ou  vendéens  pleins  de  leur  ancienne  foi , étaient  bien  disposés  à s'agiter 
encore,  mais  leurs  généraux,  sans  l'appui  de  l’Angleterre,  sans  son  argent 
et  ses  munitions,  sans  l'aide  surtout  d'une  guerre  généralo,  n'étaient  pas 
prêts  à tenter  une  guerre  civile. 

Aussi  le  général  Morand  n’avait-il  rencontré  en  Vendée  aucune  diffi- 
culté, et  après  avoir  fait  arborer  le  drapeau  tricolore  sur  les  deux  rives 
de  la  Ivoire,  il  s'apprêtait  à courir  nu  secours  du  général  Clause),  qui 
lui-mèiue  n’en  avait  pas  grand  besoin,  (le  dernier  avait  ramassé  à Au- 
gouléme  quelques  détachements  de  garde  nationale  et  de  gendarmerie, 
puis  avait  marché  sur  la  Dordogne,  en  dépêchant  à la  garnison  de  Blaye 
un  officier  sur  pour  la  rallier.  Cette  garnison  était  formée  par  quelques 
compagnies  du  (?:£*,  régiment  eu  résidence  à Bordeaux.  Elle  s’était  bâtée 
d’adhérer  aux  événements  de  Paris  dès  qu'elle  les  avait  connus,  et  de 
détacher  150  hommes  qui  étaient  venus  joindre  le  général  Clause!  à Cub- 
zac.  Cet  illustre  général  arriva  donc  au  bord  de  la  Dordogne  avec  une 
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centaine  de  gendarmes  / 150  hommes  du  Ü2',  et  trois  on  quatre  cents 
gardes  nationaux.  Le  pont  de  Cubzac  ayant  été  coupé,  V général  s’arrêta 
sur  la  rive  droite  de  la  rivière  tandis  que  les  volontaires  bordelais  en  oc- 
cupaient la  rive  gauche.  Après  avoir  essuyé  quelques  coups  de  canon  mal 
dirigés,  il  parvint  à rétablir  le  passage  au  moyen  de  barques  recueillies 
çà  et  là,  et  se  mit  à parlementer  avec  le  chef  des  volontaires  bordelais, 
qui  s'étaient  bâtés  d’évacuer  rentre-dcux-mers  (on  appelle  ainsi  le  ter- 
rain compris  entre  la  Dordogne  et  la  Gironde).  Le  chef  de  ces  volontaires 
étuil  M.  de  Martignac,  depuis  ministre  du  roi  Charles  X,  resté  cher  à la 
génération  qui  l’a  connu  par  la  modération  de  son  caractère  et  le  charme 
de  sa  parole.  Le  général  Clausel  lui  fit  savoir  les  événements  de  Paris, 
qu’on  s'efforcait  de  tenir  cachés  à Bordeaux,  afin  de  prolonger  les  illu- 
sions et  la  résistance  de  la  population.  Le  général  n’eut  pas  de  peine  il 
démontrer  à M.  de  Martignac  que  toute  résistance  sérieuse  était  impos- 
sible, et  ne  ferait  qu’attirer  des  malheurs  sur  une  cité  grande  et  intéres- 
sante. M.  de  Martignac  promit  de  se  rendre  à Bordeaux,  d’y  transmettre 
les  communications  du  général,  et  de  rapporter  bientôt  une  réponse  com- 
mandée par  la  nécessité.  I*e  général  suivit  de  près  M.  de  Martignac,  et 
vint  avec  sa  petite  troupe  camper  £v  la  Bastide,  sur  la  rive  droite  de  la 
Gironde,  en  face,  et  au-dessus  de  Bordeaux. 

En  ce  moment  il  régnait  dans  cette  ville  la  plus  étrange  confusion. 
M.  de  Vitrolles  en  la  traversant  pour  aller  à Toulouse,  y avait  laissé  les 
instructions  de  Louis  XVIII  et  ses  propres  conseils.  Le  premier  projet  des 
royalistes  avait  été  de  défendre  les  bords  de  la  Loh*o,  depuis  \antes  jus- 
qu’à l’Auvergne,  de  profiter, du  pays  montagneux  qui  forme  le  centre  de 
la  France  entre  l’Auvergne  et  les  Cévennes,  pour  s*y  maintenir,  et  en 
outre  de  conserver  les  deux  rives  du  Rhône  jusqu’à  Arles,  Marseille  et 
Toulon.  Ils  avaient  écrit  aux  Anglais  pour  demander  des  armes  -et  de  l’ar- 
gent, et  à Ferdinand  Vil  pour  obtenir  des  soldats  espagnols.  Dans  cet  im- 
prudent recours  à l’étranger,  nos  ports  restant  ouverts  nu  pavillon  bri- 
tannique comme  au  pavillon  blanc,  on  s'exposait  à revoir  les  scènes  de 
1793  à Toulon.  Mais  la  passion  et  le  besoin,  ne  raisonnent  pas,  surtout 
lorsque  l’esprit  de  parti  fait  complètement  illusion  au  patriotisme.  Toutes 
ces  combinaisons  n'avaient  pas  empêché  qu’on  eut  perdu  la  I/oire',  et  la 
Ivoire  perdue,  on  avait  tâché  de  garder  la  li«p>e  de  la  Garonne,  prolongée 
par  le  canal  du  Midi  jusqu'au  Rhône,  c’est-à-dire  Bordeaux,  Toulouse, 
Xîmes,  Marseille,  Toulon.  On  parlait  même  avec  espérance  des  succès 
de  M.  le  duc  d’Angoulême  sur  les  bords  du  Rhône. 

l*a  ligne  de  la  Garonne  étant  restée  aux  royalistes,  madame  la  duchesse 
d’Angoulème  mettait  tous  ses  soins  à ne  pas  la  perdre.  M.  Laine  qui  s’é- 
tait rendu  auprès  de  cette  princesse,  la  secondait  de  son  mieux.  Certai- 
nement il  aurait  été  bien  à désirer  qu’à  Paris  M.  Lainé  eût  réussi  à èclai- 
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reries  Bourbons,  et  que  par  ce  moyen  on  eût  prévenu  la  révolution  du 
20  mars,  laquelle  ne  pouvait  amener  que  d'alfreux  malheurs.  Mais  Na- 
poléon s'étant  de  nouveau  emparé  du  trône  de  France,  et  uu  dernier  et 
suprême  engagement  avec  l'Europe  étant  inévitable,  ce  qu'il  y avait  de 
plus  sensé  et  de  plus  patriotique  était  de  se  rattacher  à lui  le  plus  promp- 
tement possible,  pour  qu'il  eût  toutes  les  forces  nationales  à sa  disposi- 
tion. (Quelques  personnes  comprenaient  cette  vérité  dans  la  population  si 
sensée  et  si  spirituelle  de  Bordeaux,  mais  la  masse,  irritée  par  vingt  ans 
de  souffrances,  désolée  de  voir  les  mers  se  fermer  de  nouveau  devant  elle, 
partageait  par  conviction  et  par  intérêt  les  sentiments  de  madame  la  du- 
chesse d’Angouléme,  et  voulait  la  soutenir  au  prix  de  son  sang.  Dans  cette 
situation  tout  dépendait  des  troupes  et  de  la  conduite  qu’elles  tiendraient. 
Files  consistaient  en  deux  régiments,  le  62"  de  ligne  et  le  8(  léger,  et 
elles  avaient  exactement  l’altitude  de  la  garnisou  de  Lille,  c’est-à-dire 
qu’elles  observaient  envers  l’auguste  fille  de  Louis  XVI  le  plus  profond 
respect,  sans  dissimuler  que  leur  cœur  battait  pour  Napoléon. 

Al.  de  Alartignac  étant  venu  annoncer  à Bordeaux  l'arrivée  du  générai 
Clausel  et  porter  scs  propositions,  on  visita  les  casernes,  on  parla  aux 
soldats;  madame  la  duchesse  d’Angoulême  s’y  employa  elle-même,  et 
néanmoins  leur  réponse  fut  peu  satisfaisante.  Les  troupes  déclarèrent  una- 
nimement qu'elles  ne  souffriraient  pas  qu'on  manquât  eu  rien  à la  prin- 
cesse, omis  qu'elles  ne  tireraient  pas  sur  le  général  Clausel,  et  ne  per- 
mettraient pas  qu’on  tirât  sur  lui.  Après  une  semblable  déclaration,  il 
n’y  avait  plus  qu'à  s’éloigner,  et  c’était  l’opinion  de  tous,  les  hommes 
raisonnables  de  la  garde  nationale.  La  partie  ardente  de  la  population , 
enrégimentée  dans  des  corps  de  volontaires,  voulait  au  contraire  qu'on 
s’obstinât,  mais  elle  n’offrait  aucune  consistance,  et  aurait  été  obligée 
elle-même  de  s'enfuir,  après  avoir  échangé  quelques  coups  de  fusil. 

M.  de  Alartignac  revint  donc  auprès  du  général  Clausel  avec  l’assurance 
d’une  reddition  prochaine,  si  on  ne  précipitait  pas  les  événements,  et  si 
on  donnait  à madame  la  duchesse  d’Angoulêmc  le  temps  de  se  retirer, 
Le  général  Clausel  appréciant  cette  situation , promit  de  se  tenir  im- 
mobile à la  Bastide,  afin  d’attendre  que  la  raison  eût  prévalu  sur  la 
passion. 

Il  occupait,  le  l"r  avril,  la  droite  de  la  Gironde,  observant  paisible- 
ment du  lieu  où  il  était  le  tumulte  de  Bordeaux.  En  face  de  loi,  de  l'autre 
côté  «lu  fleuve,  la  garde  nationale  était  sous  les  armes,  ayant  près  d’elle 
les  compagnies  de  volontaires.  Déjà  la  nouvelle  était  répandue  que  ma- 
dame la  duchesse  d’Angoulêrae  allait  abandonner  la  ville,  et  les  volon- 
taires exaspérés  s’en  prenaient  de 'cette  retraite  à la  garde  nationale,  et 
en  particulier  à certains  bataillons  réputés  trop  modérés.  Bientôt  une  col- 
lision s’ensuivit  : un  officier  estimé  de  la  garde  nationale  fut  tué,  et  alors 
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celle  garde  irritée  de  la -violence  des  volontaires,  se  prononça  tout  à lait 
pour  une  reddition  immédiate.  Madame  la  duchesse  d'Angoulême  s’em- 
barqua; le  général  Clausel  auquel  on  avait  livré  le  pont  de  la  Gironde, 
pénétra  dans  Bordeaux , et  sans  un  seul  acte  de  rigueur  y rétablit  le  calme 
et  la  soumission  à l'autorité  impériale. 

A Toulouse,  M.  de  Vitrolles  avait  essayé,  comme  nous  l'avons  dit,  d’é- 
tablir un  gouvernement  royal , qui  devait  former  la  liaison  entre  Bor- 
deaux où  agissait  madame  la  duchesse  d'Angoulénie,  et  Marseille  oü 
M.  le  duc  d'Angouléme  préparait  une  campagne  offensive.  M.  de  Vitrolles 
leva  des  impôts  et  des  troupes,  forma  des  bataillons  de  volontaires,  et 
pour  commander  ces  volontaires  ainsi  que  les  rares  détachements  de  ligne 
qu'on  avait  retenus,  fit  choix  du  maréchal  Pérignon,  lequel  vivait  en 
I^anguedoc,  et  n’était  ni  d'&ge  ni  de  caractère  à servir  très-utilement  la 
cause  royale.  A toutes  ces  mesures  M.  de  Vitrolles  joignit  la  création 
d’un  Moniteur,  dans  lequel  on  s’attachait  à nier  les  nouvelles  favorables 
à la  cause  impériale , et  à propager  au  contraire  celles  qui  étaient  favo- 
rables au  rétablissement  des  Bourbons.  Ce  petit  gouvernement  toulousain 
tenta,  quelquefois  avec  succès,  plus  souvent  sans  succès,  des  expéditions 
contre  les  villes  voisines,  qui  d'après  des  informations  parties  de  Paris, 
avaient  arl>oré  le  drapeau  tricolore*  Il  comptait  pour  se  maintenir  dans 
celle  région  sur  le  secours  des  Espagnols,  mais  M.  de  Laval  avait  mandé 
de  Madrid,  que  Ferdinand  VU,' très-zélé  d'ailleurs  pour  la  maison  de 
Bourbon,  était  lui-mème  dans  de  tels  embarras,  qn'il  ne  pouvait  disposer 
d’un  seul  régiment.  Bientôt  la  nouvelle  de  l’entrée  du  général  Clausel  à 
Bordeaux  précipita  la  lin  de  celte  tentative  royaliste  destinée  à relier  Bor- 
deaux et  Marseille.  En  effet  le  général  comte  Delabordc,  celui  qui  avait 
si  bien  combattu  les  Anglais  en  Espague,  se  trouvait  à Toulouse,  n’at- 
tendant que  l’occasion  de  relever  l'étendard  impérial.  Le  général  Charton 
lui  avait  été  expédié  par  le  ministre  de  la  guerre,  avec  des  pouvoirs  ex- 
traordinaires, et  Tordre  de  faire  disparaître  le  fantôme  royal  qui  agitait 
inutilement  la  contrée.  Il  y avait  à Toulouse  les  restes  du  3”  régiment  d'ar- 
tillerie, qu’on  avait  dirigé  presque  en  entier  sur.  Ximes  pour  le  service 
du  duc  d’Angouléme.  line  compagnie  de  ce  régiment  ayant  .été  jugée  trop 
peu  sûre,  avait  été  renvoyée  à Toulouse.  Le  général  Delabordc  protila 
de  la  circonstance  , s’aboucha  par  le  moyen  de  quelques  officiers  à la 
demi-solde  avec  celte  compagnie,  lui  persuada  d’arborer  les  trois  cou- 
r leurs,  puis  sc  mettant  à sa  tête,  arrêta  le  maréchal  Pérignon  et  M.  de 
Vitrolles  au  nom  de  l'Empereur,  permit  au  maréchal  de  regagner  ses 
terres,  mais  retint  M.  de  Vitrolles  prisonnier  jusqu’à  ce  que  le  gouver- 
nement eut  prononcé  sur  son  sort.  Cdtte  petite  révolution , opérée  le 
1 avril,  ne  coûta  pas  une  goutte  de  sang,  et  fil  flotter  le  drapeau  tricolore 
tout  le  long  des  Pyrénées,  depuis  Bayonne  jusqu'à  Perpignan. 
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Restaient  la  Provence el  les  deux  rives  du  Rliôue  jusqu’à  Valence,  que. 
M.  le  duc  d'Augoulémc. avait  réussi  à ranger  sous  son  autorité,  el  où  il 
semblait  appelé  à obtenir  quelque  succès. 

Ce  prince  après  avoir  visité  Marseille  et  Toulon,  et  être  revenu  sur 
Ximes,  avait  par  sa  présence  surexcité  le  royalisme  méridional,  qui  certes 
n'avait  pas  besoin  de  l’étre.  Le  maréchal  Masséna  le  laissant  faire,  et  se 
bornant  à conserver  la  tranquillité  jusqu'au  moment  où  l’esprit  de  parti 
mettrait  nos  ports  en  danger,  lui  avait  abandonné  une  portion  des  trou- 
pes, et  avait  gardé  seulement  ce  qu'il  fallait  pour  défendre  Toulon  et 
Marseille  contre  toute  tentative  des  Anglais.  Il  avait  confié  Toulon 
aux  (JD*  et  82*  de  ligne,  et  avait  amené  à Marseille  le  16*  pour  y main- 
tenir l'ordre,  ce  qui  n’était  pas  facile  au  milieu  de  populations  incan- 
descentes. 

De  son  côté  le  duc  d'Angoulème  parti  de  Ximes  avait  remonté  le  Rhône, 
en  dirigeant  par  la  vallée  de  la  Durance  une  seconde  colonne  qui  devait 
parSisleron  et  Gap  se  porter  sur  Grenoble.  Le  projet  du  prince  était,  si 
on  réussissait  dans  la  vallée  du  Rhône  à occuper  Montélimart k Valence, 
Vienne,  el  dans  les  Alpes  Gap  et  Grenoble,  de  réunir  sur  Lyon  les  deux 
colonnes  expéditionnaires,  de  reprendre  cette  capitale  du  Midi,  et  de  re- 
lever ainsi  sur  les  derrières  de  X'apoléon  le  drapeau  blanc  momentané- 
ment abattu.  Ce  plan,  conçu  par  les  généraux  Ernoufet  d'Aultanne,  res- 
tés fidèles  à la  cause  royale,  ne  péchait  que  par  les  moyens  d’exécution. 
Pouvait-on  compter  sur  les  troupes,  et  à leur  défaut  les  populations  en- 
flammées du  Midi  suffiraient-elles  pour  vaincre  les  populations  du  Dau- 
phiné, du  Lyonnais,  de  l'Auvergne,  qui  moins  bruyantes  que  celles  du 
Midi,  étaient  néanmoins  aussi  prononcées  et  aussi  courageuses?  Là  rési- 
dait toute  la  question,  qu’on  ne  pouvait  résoudre  que  par  le  fait  même, 
c’est-à-dire  en  essayant  l’expédition  proposée.  De  ce  côté  également  on 
comptait  sur  l’étranger,  et  \L  le  duc  d’Angoulème  avait  dépêché  uu  offi- 
cier de  confiance  au  roi  de  Sardaigne  pour  obtenir  de  lui  quelques  mille 
Piémontais. 

M.  le  duc  d’Angoulème  avait  à sa  disposition  les  58e  el  83*  de  ligne, 
envoyés  dans  le  premier  moment  à la  poursuite  de  Napoléon,  et  restés 
depuis  dans  la  vallée  de  la  Durance,  plus  le  lü*  de  ligne  cl  le  IV  dé 
chasseurs  à cheval,  ces  deux  derniers  tirés  du  Languedoc.  Le  JO*  de 
ligne,  commandé  par  M.  d'Amhrugeac,  portait  le  titre  de  régiment  du 
colonel  général , avait  à sa  tète  beaucoup  d'officiers  surs,  et  quoiqu'il 
nourrit  au  fond  du  cœur  les  sentiments  du  reste  de  l’année,  ne  semblait 
pas  les  partager,  parce  qu’il  avait  été  tenu  dai.o  un  courant  d’idées  diffé- 
rent. La  présence  du  prince,  l’entourage  des  volontaires  royalistes, 
avaient  achevé  de  l’entraîner  dans  une  voie  qui  n’était  pas  naturellement 
la  sienne.  Le  14*  de  chasseurs  avait  suivi,  mais  plus  froidement,  l’ira- 
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pulsion  donnée.  On  avait  joint  à ces  troupes  un  détachement  du  3*  d’ar- 
tillerie, dont  une  compagnie  venait  d’opérer  la  révolution  de  Toulouse, 
et  on  avait  renforcé  le  tout  de  bandes  de  volontaires  fournies  par  Ximes, 
Avignon,  Arles,  Aix,  Ueaucaire.  Comme  on.  se  défiait  des  régiments  de 
ligne  les  mieux  disposés  en  apparence,  on  avait  essayé  de  les  affaiblir, 
même  de  les  dissoudre,  en  offrant  soixante  francs  par  homme  aux  soldats 
qui  voudraient  passer  dans  les  rangs  des  volontaires  royalistes.  On  en 
avait  trouvé  un  certain  nombre  parmi  ceux  qui  sortis  depuis  quinze  ou 
vingt  ans  de  leur  pays  étaient  devenus  des  espèces  de  mercenaires,  prêts 
à servir  toutes  les  causes,  celle  de  l'étranger  exceptée.  On  se  flattait  que 
ces  hommes  très-aguerris  donneraient  aux  volontaires  une  consistance 
qui  leur  manquait,  non  pas  faute  de  courage,  mais  faute  d’expérience  de 
la  guerre. 

En  exécution  du  plan  convenu,  le  général  Ernouf  prit  les  58* et  83* de 
ligne  restés  sur  les  bords  de  la  Durance,  et  se  chargea  de  l’expédition 
qui  en  remontant  cette  rivière  devait  déboucher  sur  Grenoble.  On  lui  ad- 
joignit un  contingent  de  volontaires.  M.  le  duc  d’Angoulême,  avec  le  10* 
do  ligne  (colonel  général),  le  1 V de  chasseurs,  -400  hommes  du  premier 
régiment  étranger,  et  une  troupe  de  volontaires,  en  tout  cinq  mille  hom- 
mes environ,  se  réserva  l’expédition  principale,  qui  devait  remonter  le 
Rhône,  et  s'emparer  successivement  de  Montélimart,  de  Valence  et  de 
Vienne.  Le  général  Ernouf  lui  avait  promis  de  ne  pas  le  faire  attendre, 
et  d’être  à Grenoble  aussi  vite  qu’il  serait  à Vienne. 

Le- 28  mars  .\I.  le  duc  d’Angoulème  enleva  bravement  le  pont  Saint- 
Esprit,  y laissa  un  détachement,  et  le  29  entra  dans  Montélimart.  Les 
populations  de  ces  contrées  étaient  ardemment  royalistes  sur  le  Rhône 
inférieur,  et  successivement  devenaient  bohnpartiptes  sur  le  Rhône  supé- 
rieur, mais  comme  elles  étaient  divisées,  il  y avait  partout  une  minorité 
suffisante  pour  que  chaque  parti  pût  à son  tour  faire  entendre  de  vives 
acclamations.  Le  duc  d’Angoulème  fut  bien  accueilli  à Montélimart, 
et  chercha  à s’y  établir  solidement  en  faisant  enlever  le  pont  de  la 
Drôme. 

A la  première  nouvelle  de  ce  mouvement,  les  autorités  du  Lyonnais  et 
du  Dauphiné  avaient  rassemblé  en  toute  hâte  ce  qu’elles  pouvaient  réunir 
de  forces,  et  elles  n’en  avaient  guère,  la  plupart  des  régiments  ayant 
suivi  Napoléon  à Paris.  Elles  ne  purent  rassembler  que  des  gardes  natio- 
nales, fort  zélées  mais  peu  propres  à se  mesurer  avec  des  troupes  de 
ligne.  Le  général  Debello.  sorti  de  Valence  avec  quelques  gardes  natio- 
naux, essaya  de  se  maintenir  au  delà  de  la  Drôme,  et  malgré  sa  bonne 
volonté  fut  repoussé  par  le  comte  Amédée  d’Escars  qui  avait  avec  lui, 
outre  un  détachement  du  10*  de  ligne,  des  troupes  de  volontaires  entre- 
mêlées d’un  certain  nombre  d’anciens  soldats.  Le  général  Deheile  obligé 
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de  repasser  la  Drôme,  s’efforça  du  moins  d'en  conserver  le  cours,  et  pour 
cela  se  proposa  de  bien  défendre  le  pont  de  Loriol. 

Le  duc  d’Angouiême,  prenant  confiance  en  lui-même,  résolut  de  pous- 
ser de  Montélimart  sur  Valence.  Il  séjourna  un  jour  ou  deux  à Montéli- 
mart  pour  organiser  le  pays  dans  ses  intérêts,  et  le  2 avril  il  essaya  de 
forcer  le  passage  de  la  Drôme.  Le  général  Debelle  avait  envoyé  au  pont 
de  Loriol  le  chef  de  bataillon  d’artillerie  Noël,  brave  homme  qui  n’avait 
ronsenti  à reprendre  du  service  qu’affranchi  de  ses  serments  par  le  départ 
de  Louis  XVIII.  11  lui  avait  donné  300  hommes  du  39*,  un  demi-escadron 
de  gardes  d’honneur,  et  400  gardes  nationaux  des  environs.  Le  chef  de 
bataillon  Xoël  plaça  son  artillerie  sur  le  pont,  avec  une  partie  du  déta- 
chement du  39*  pour  la  garder,  et  répandit  le  reste  de  son  monde  le  long 
de  la  Drôme,  pour  défendre  les  quais  de  la  rivière  au-dessus  et  au-des- 
sous de  Loriol.  Dans  cette  position  il  se  maintint  quelque  temps,  et  il  se- 
rait parvenu  à arrêter  les  royalistes  sans  un  incident  bizarre,  qui  fut  à 
cette  époque  interprété  de  manières  trèi^di verses.  On  comptait  beaucôup 
du  côté  des  bonapartistes  sur  la  défection  du  10*  de  ligne  et  du  14*  de 
chasseurs,  et  on  était  prêt  au  premier  signal  à leur  ouvrir  les  bras.  En 
effet  quelques  soldats  du  10*  croyant  le  moment  venu  de  se  pronon- 
cer, quittèrent  le  régiment  et  se  précipitèrent  sur  !é  pont  la  crosse  en 
l’air.  On  les  accueillit  fraternellement,  et  on  crut  pouvoir  en  faire  autant 
pour  les  troupes  qui  suivaient.  Mais  deux  compagnies  du  10*,  bien  tenues 
par  leurs  officiers,  firent  feu,  et  coururent  ensuite  sur  le  pont  baïonnette 
baissée.  Les  soldats  du  39*  surpris,  se  retirèrent  en  désordre  en  criant  À 
la  trahison.  Cet  accident  valut  aux  royalistes  la  conquête  du  cours  de  la 
Drôme,  et  le  lendemain  3 avril  ils  entrèrent  à Valence,  le  duc  d’Angou- 
lème  en  tête,  au  milieu  des  acclamations  du  parti  royaliste. 

Le  duc  d’Angoulème  se  conduisit  à Valence  comme  à Montélimart  : il 
s’arrêta  le  4 et  le  5,  pour  nommer  des  autorités  qui  fussent  dévouées  à 
sa  cause,  et  pour  attendre  aussi  des  nouvelles  de  la  colonne  qui  par 
Sistcron  et  Gap  avait  dû  se  porter  sur  Grenoble  et  s'en  emparer.  Mais 
les  succès  de  cette  dernière  n’avaient  pas  égalé  ceux  de  la  colonne  prin- 
cipale. 

Le  général  Ernouf  suivant  la  route  même  qu'avait  prise  Napoléon  pour 
se  rendre  à Grenoble,  avait  à franchir,  pour  passer  du  bassin  de  la  Du- 
rance dans  celui  de  l’Isère,  les  défilés  de  Saint-lionnet  qui  forment  une 
gorge  étroite  et  longue,  et  où  la  colonne  de  l’ilc  d’Elbe  avait  failli  être 
arrêtée.  Pour  prévenir  ce  danger,  le  général  résolut  de  forcer  le  passage 
sur  deux  points  à la  fois.  Le  58*  de  ligne  et  quelques  royalistes  sous  les 
ordres  du  général  Gardanne  durent  s’avancer  par  la  grande  route  de  Gap, 
puis  se  rabattre  a gauche,  et  s’engager  dans  le  défilé  de  Saint-Bonnet, 
tandis  que  le  83*.  sous  le  général  Loverdo,  quittant  la  grande  route 
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avant  Gnp,  devait  prendre  par  uuc  gorge  latérale,  aboutir  par  Serres  et 
Mens  sur  La  Mure,  et  faire  ainsi  tomber  la  posilièn  de  Saint-Bonnet  en 
la  tournant. 

« Ce  plan  fut  exactement  suivi,  et  les  deux  détachements  marchèrent 
sur  les  points  indiqués,  tandis  que  M.  le  duc  d'Angoulèmc  s'avançait  sur 
Montèlimart.  Le  général  Gardanne,  ancien  gouverneur  des  pages  sous 
l'Empire,  servait  à contre-cœur  la  cause  royale,  et  n’y  restait  attaché 
que  parce  qu’il  craignait  le  ressentiment  de  .Napoléon  pour  la  conduite 
pcir  conséquente  qu'il  avait  tenue  depuis  181  i.  11  sc  présenta  donc  de- 
vant Gap,  à la  tête  de  troupes  aussi  mécontentes  que  lui,  mais  pas  aussi 
hésitantes,  et  n'attendant  qu’une  occasion  propice  pour  faire  volte-face. 
Elles  rencontrèrent  en  route  le  maire  de  Gap,  qui. vint amicalemeni  leur 
offrir  des  vivres  et  leur  témoigner  son  étonnement  de  les  voir  engagées 
dans  une  résistance  à l'Empire  si  peu  naturelle  et  si  complètement  inu- 
tile. Lés  soldats  accueillirent  ces  propos  en  souriant,  et  se  regardant 
entre  eux  se  demandèrent  s’il  était  temps  de  ccderà  leur  penchant.  Tou- 
tefois les  démonstrations  des  habitants  autour  d'eux  n’étaient  pas  encore 
assez  encourageantes  pour  les  entraîner. 

Le  lendemain  ils  pénétrèrent  dans  le  défilé  de  Saint-Bonnet,  et  trou- 
vèrent sur  leur  chemin  les  maires  et  les  habitants  leur  apportant  comme 
la  veille  des  vivres  en  abondance,  mais  celte  fois  criant  de  toutes  leurs 
forces  Vive  V Empereur  ! A ce  spectacle  ils  n’y  tinrent  plus,  tirèrent  la 
cocarde  tricolore  de  leur  sac,  la  mirent  à leur  schako,  et  se  prononcè- 
rent pour  Napoléon.  Le  général  Chabert  étant  survenu  rassura  le  général 
Gardanne,  en  lui  annonçant  que  tout  le  monde  était  pardonné  pour  sa 
conduite  antérieure,  et  le  décida  à suivre  le  mouvement  des  troupes.  On 
laissa  les  volontaires  royalistes  s’en  aller  sans  leur  faire  aucun  mal,  et  ils 
revinrent  avec  quelques  officiers  fidèles  sur  la  route  de  Sisteron. 

Pendant  que  le  détachement  du  général  Gardanne  se  comportait  de  la 
sorte,  celui  du  général  Loverdo  n’agissait  guère  mieux.  Les  28,  21), 
30  mars,  le  général  Loverdo  avec  le  83*  et  des  colonnes  de  Provençaux 
s’était  porté  sur  Serres  et  Saint-Maurice,  et  était  déjà  près  de  déboucher 
vers  La  Mure,  sur  les  derrières  du  général  Chabert  opposé  au  général 
Gardanne.  Là  il  apprit  la  conduite  du  58",  et  il  trouva  les  généraux  Gar- 
danne et  Chabert  accourus  pour  le  convertir.  Dans  les  premiers  jours  du 
débarquement  au  golfe  Juan,  le  général  Loverdo  cédant  à l’impulsion  de 
ses  sentiments  personnels,  avait  voulu  se  rallier  à Napoléon.  Pincé  de- 
puis au  milieu  d’un  ardent  foyer  de  royalisme,  il  s'était  tellement  engagé 
avec  les  partisans  des  Bourbons,  qu'il  lui  était  difficile  de  sc  dégager 
honorablement.  Il  resta  donc  fidèle  à la  cause  qu'il  avait  embrassée  par 
occasion , et  quoique  tenté  de  céder  aux  instances  des  généraux  Chabert 
et  Gardanne,  il  rebroussa  chemin,  ramenant  avec  lui  le  83*  fort  mécon- 
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tont.  Mais  à peine  était-il  à Sisteron  que  ce  régiment,  qui  avait  suivi  son 
général  à contre-cœur,  déserta  tout  entier,  et  courut  se  réunir  au  général 
Chahert  sur  la  route  de  Grenoble.  Ces  deux  régiments  étaient  un  puissant 
renfort  pour  les  partisans  de  l'Empire  dans  cette  contrée,  et  bientôt  ils 
allaient  être  opposés  au  duc  d’Angoulènie-cntre  Vienne  et  Valence. 

Tandis  que  ces  fâcheux  événements  se  produisaient  au  sein  de  la  co- 
lonne qui  devait  enlever  Grenoble  et  rejoindre  le  duc  d’AngouIéme  sur 
la  route  de  Lyon,  il  se  passait  sur  ses  derrières  des  événements  plus 
graves  encore.  Le  prince  avait  laissé  en  Languedoc  des  populations  fré- 
missantes, les  unes  de  royalisme,  les  autres  d’esprit  révolutionnaire  et 
bonapartiste.  Les  nouvelles  de  Paris  d’abord  contestées  avaient  fini  par 
se  répandre,  et  avaient  inspiré  aux  partisans  de  l'Empire  autant  d’espé- 
rance que  d’impatience  de  triompher.  Le  général  Gilly  exilé  à Remoulins, 
dans  les  environs  de  Nîmes , attendait  avec  beaucoup  d’officiers  à la 
demi-solde  l’occasion  de  se  soulever.  Aidé  de  ses  anciens  compagnons 
d’armes,  il  vint  à \imes,  entra  en  communication  avec  le  63"  de  ligne  et 
le  10*  de  chasseurs,  que  le  duc d’AngouIéme avait  laissés  dans  cette  ville, 
et  les  décida  à prendre  la  cocarde  tricolore.  L’entreprise  ne  fut  pas  diffi- 
cile à exécuter,  car  H n’y  avait  aucune  force  pour  résister  à ce  mouve- 
ment, et  d’ailleurs  la  population  protestante  s'empressant  de  suivre 
l’exemple  donné  par  les  troupes,  la  révolution  fut  accomplie  A Nîmes  en 
un  instant.  Le  général  Gilly  se  mit  alors  à la  tète  du  63*  de  ligne  et  du 
10*  de  chasseurs,  courut  au  pont  Saint-Esprit,  et  l’enleva  au  détache- 
ment de  volontaires  royalistes  qui  en  avait  la  garde.  De  la  sorte  on  faisait 
sur  les  derrières  du  duc  d’Angoulème  ce  qu’il  voulait  faire  lui-mème 
sur  les  derrières  de  Napoléon,  c’est-à-dire  qu’on  détruisait  son  ouvrage 
à mesure  qu’il  s’éloignait.  * 

Abandonné  à sa  droite  par. la  colonne  dirigée  sur  Grenoble,  menacé 
en  arrière  par  les  troupes  laissées  à Nîmes,  le  duc  d’AngouIéme  n’aurait 
eu  chance  de  se  sauver  que  s’il  lui  eût  été  possible  de  marcher  en  avant, 
et  de  forcer  les  portes  de  Lyon.  Hais  devant  lui  les  issues  se  fermaient  au 
lieu  de  s’ouvrir.  Le  général  Groucby  arrivé  le  3 avril  à Lyon,  y avait 
trouvé  les  habitants  dans  une  émotion  extraordinaire.  En  effet  dès  qu'on 
avait  appris  dans  le  Lyonnais,  la  Franche-Comté,  l’Auvergne,  que  les 
Marseillais  marchaicut  sur  Lyon  suivis  des  gens  du  Midi,  un  mouvement 
en  sens  contraire  s’était  produit.  Outre  la  jalousie  qu’excitaient  les  popu- 
lations méridionales,  il  existait  contre  elles  de  grandes  préventions  dans 
tout  le  bassin  supérieur  du  Rhône.  On  les  disait  fanatiques,  cruelles,  dé- 
vastatrices, et  naturellement  à un  peu  de  vérité  on  ajoutait  beaucoup  de 
calomnie.  Toujours  est-il  qu’on  les  haïssait  autant  qu’on  les  craignait. 
Aussi  dans  le  Lyonnais,  et  à plps  de  trente  lieues  à la  ronde,  on  s’était 
levé  en  toute  bâte,  et  de  nombreuses  compagnies  de  gardes  nationaux 
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étaient  accourues  à la  défense  de  Lyon.  Lyon  seul  avait  fourni  plus  de  six 
mille  hommes,  et  trente  mille  au  moins  étaient  en  marche  pour  les  re- 
joindre. Le  Dauphiné  presque  entier  s'apprêtait  à fondre  sur  Vienne  et 
sur  Valence.  . 

Le  général  Grouchy  envoya' les  gardes  nationaux  lyonnais  à Saint-Voi- 
lier, expédia  le  général  Pire  avec  le  6*  léger  sur  le  pont  de  Romans,  afin 
de  garder  le  cours  de  l'Isère;  enfin  il  dirigea  vers  Saint-Marcellin  un  ba- 
taillon du  39*  avec  le  83'  qui  venait  d'embrasser  la  cause  impériale. 
L'Isère  se  trouva  donc  gardé  de  tous  côtés,  et  le  duc’ d'Augouléme,  qui 
avait  vu  Grenoble  se  fermer  sur  sa  droite,  et  le  pont'Saint-Esprit  sur  ses 
derrières,  voyait  Lyon  se  fermer  devant  lui,  et  unccrcle  de  fer  se  former 
autour  de  sa  personne.  Dans  cette  position,  il  n'avait  qu’à  rétrograder  le 
plus  tùt  possible  pour  regagner  Avignon  et  la  route  de  Marseille,  avant 
que  les  Languedociens  la  lui  fermassent. 

Le  5 avril  il  prit  le  parti  de  battre  en  retraite,  et  le  G au  matin  il  éva- 
cua Valence.  Tandis  qu’il  se  retirait,  l’Isère  fut  franchi  sur  tous  les  points 
par  les  Lyonnais,  par  le  G*  léger,  par  les  39*  et  83*  de  ligne.  Au  pont  de 
Loriol,  sur  la  Drôme,  le  I 4*  de  chasseurs  abandonna  tout  entier  la  cause 
royale.  Le  3*  d’artillerie  manifesta  les  plus  mauvaises  dispositions,  mais 
le  10*  d’infanterie  (colonel  général),  eutouré  de  trois  mille  volontaires 
royalistes,  montra  un  peu  plus  de  fidélité.  Le  7 avril  le  prince  arriva  à 
Montélimart,  et  il  apprit  là  que  les  troupes  du  général  Gilly,  ayant  fran- 
chi le  pont  Saint-Esprit,  et  renforcées  d'une  masse  de  gardes  nationaux 
du  Dauphiné,  lui  barraient  la  route  d'Avignon.  Il  était  condamné  très- 
évidemment  à devenir  prisonnier  de  Napoléon,  et  il  ne  lui  restait  d'autre 
ressource  que  de  se  sauver,  lui  et  les  siens,  à l'aide  d une  capitulation 
honorable.  Il  dépêcha  donc  le  baron  de  Damas  au  général  Gilly  pour  en- 
trer en  pourparlers.  Quant  à la  personne  du  prince,  il  n’y  avait  pas  de 
difiiculté,  ét  le  général  Gilly,  interprétant  avec  ses  propres  sentiments 
ceux  de  Napoléon,  entendait  que  le  duc  d'Angoulêine  fut  libre,  moyen- 
nant qu’il  évacuât  le  territoire  immédiatement . Malheureusement  les  offi- 
ciers et  les  soldats  du  général  Gilly  ne  partageaient  pas  ses  sentiments, 
et  à cause  d’eux  il  n’osait  pas  être  aussi  facile  à l’égard  du  prince  qu’il 
l’aurait  voulu. 

Pourtant  les  conditions  à exiger  de  part  et  d’autre  étaient  tellement  in- 
diquées, qu’après  quelques  difficultés  on  se  mit  d'accord.  11  fut  convenu 
que  le  prince  se  retirerait  librement  vers  l’un  des  ports  de  la  Provence 
ou  du  Languedoc,  avec  un  certain  nombre  d’ofticiers,  et  s’y  embarque- 
rait, que  les  troupes  de  ligne  rentreraient  sous  l’autorité  impériale,  que 
les  volontaires  royalistes  seraient  licenciés  après  avoir  remis  leurs  armes, 
que  l’argent  et  ce  qui  appartenait  à l’Etat  serait  restitué  aux  agents  finan- 
ciers, et  qu’ainsi  disparaîtrait  toute  trace  de  l'insurrection  royaliste.  Ces 
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conditions  furent  acceptées  et  signées  le  8 avril  par  le  baron  de  Damas 
et  le  général  Gilly,  sauf  l'adhésion  dé  l'autorité  supérieure,  c'est-à-dire 
du  général  Grouchy,  nommé  commandant  dans  les  provinces  du  Midi. 

A peine*  cette  capitulation  fut-elle  connue  des  gardes  nationaux  accou- 
rus en  foule  du  Dauphiné  et  barrant  la  route  d'Avignon,  qu’une  opposi- 
tion des  plus  vives  se  manifesta  parmi  eux , et  qu’ils  demandèrent  à grands 
cris  que  les  conditions  souscrites  ne  fussent  pas  ratifiées.  Dans  cc  moment 
le  général  Grouchy  parvenu  à Valence,  descendait  sur  Moniélimart  et 
Avignon,  afin  de  continuer  la  poursuite  des  royalistes.  En  apprenant  le  9 
que  le  duc  d'Angouléme  était  prisonnier,  et  que  la  décision  du  sort  du 
prince  était  remise  entre  ses  mains,  il  fut  extrêmement  embarrassé.  Quoi- 
que fort  irrité  contre  les  Bourbons,  il  se  souvenait  cependant  des  liens 
qui  le  rattachaient  à eux,  et  toute  mesure  de  rigueur  contre  le  duc  d’An- 
goulômc  répugnait  à son  caractère  autant  qu'à  scs  souvenirs  de  famille. 
Au  lieu  de  s'emparer  de  sa  personne,  iL  eut  bien  mieux  aimé  le  pousser 
doucement  vers  la  mer,  comme  le  général  Exelmans  avait  poussé  Louis  XV III 
vers  la  frontière  belge.  D’ailleurs  en  agissant  de  la  sorte,  il  serait  resté 
fidèle  aux  instructions  de  Napoléon,  qui  lui  avait  dit  : Poussez  le  prince 
dehors.  — Mais  dès  qu’il  avait  M.  le  duc  d'Angouléme  en  sa  possession  , 
il  était  obligé  par  ses  instructions  mêmes  d'en  référer  à Paris.  C’est  ce 
qu'il  fit  en  envoyant  un  courrier  à Lyon,  pour  que  de  Lyon  on  demandât 
par  le  télégraphe  les  ordres  de  l'Empereur.  AI.  le  duc  d'Angouléme  d'ut 
donc  retenu  à Pont-Saint-Esprit  avec  tous  ceux  qui,  l'accompagnaient^ 
jusqu'à  la  réponse  de  Paris.  Du  reste,  il  fut  traité  avec  les  égards  duf^fc 
son  rang  et  à sa  noble  conduite.  Dans  l’intervalle  de  ces  pourparlers 
10'  d’ infan  ter  ié  ( colonel  général)  et  le  3*  d'artillerie  passèrent  en  enMP 
dans  le  camp  impérial. 

Sur  ces  entrefaites  l’insurrection,  après  quelques  mouvements  sans  im- 
portance,  expirait  dans  le  Midi.  Du  côté  de  Gap  les  généraux  Ernouf  et 
Lover  do,  ayant  promis  au  duc  d’Angouléme  d’arriver  à Grenoble  en  même 
temps  qu’il  arriverait  à Vienne,  voulurent,  malgré  les  défections  qu’ils 
avuient  essuyées,  tenter  un  dernier  effort  pour  tenir  parole.  N'ayant  plus 
que  des  volontaires  royalistes,  ils  essayèrent  avec  eux  de  se  porter  au 
delà  de  Sistcron,  dans  la  direction  de  Gap.  En  effet  le  général  l.overdo 
vint  camper  le  6 au  soir  au  village  de  la  Snulce,  à l'entrée  d’un  défilé 
formé  d'un  côté  par  un  rocher  à pic,  et  de  l’autre  par  la  Durance,  lin 
bataillon  du  AO'  avec  .du  canon  défendait  ce  défilé.  Les  paysans  de  la 
contrée,  fort  ardents  contre  les  royalistes,  étaient  embusqués  au  sommet 
du  rocher,  prêts  à faire  rouler  d’énormes  quartiers  de  pierre  sur  la  tête 
des  .assaillants. 

Le  7 avril  au  matin  le  commandant  dn  bataillon  du  49*  s’avança  entre 
les  deux  troupes  pour  parlementer.  Qn  lui  répondit  à coups  de  fusil.  Aus- 
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sitôt  il  fit  tirer  à mitraille  sur  la  colonne  «lu  général  Loverdo,  tandis  que 
les  paysans  faisaient  pleuvoir  sur  elle  une  avalanche  de  gros  cailloux.  A 
l'instant  les  volontaires  royalistes,  quoique  braves  gens  du  reste,  s’enfui- 
rent, faute  de  discipline  et  d’habitude  de  la  guerre.  Quelques-uns  ayant 
voulu  traverser  la  Durance  à la  nage  furent  fusillés  presque  à bout  por- 
tant; la  masse  se  retira  vers  Sisleron,  laissant  environ  cent  cinquante 
morts  ou  blessés  sur  le  terrain.  * 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  sur  la  Durance,  Masséna,  placé 
dans  une  position  délicate,  entre  les  Bourbons  qu'il  n'aimait  point,  et 
Napoléon,  qu’il  n’aimait  guère  davantage,  mais  qui  dans  les  circonstances 
actuelles  représentait  à ses  yeux  la  cause  de  la  Révolution,  avait  été  re- 
tenu par  ses  devoirs  militaires  envers  le  prince.  H n’avait  voulu  ni  le  ser- 
vir, ni  le  trahir,  et  était  resté  à Marseille  pour  y maintenir  la  tranquillité, 
et  empêcher  les  violences  de  tout  genre.  Ayant  appris  qu’on  songeait  à 
unir  les  marines  française  et  anglaise,  et  que  sous  le  prétexte  de  l’union 
des  deux  pavillons  on  s'exposait  a livrer  Toulon  aux  rivaux  de  notre  ma- 
rine, il  crut  |e  moment  venu  de  se  prononcer.  Il  se  retira  à Toulon,  con- 
voqua les  troupes,  et  fit  arborer  le  drapeau  tricolore.  Puis  il  envoya  un 
officier  à Marseille,  et  donna  vingt-quatre  heures  à cette  ville  pour  abattre 
le  drapeau  blanc  et  arborer  les  trois  couleurs.  Menacée  par  Masséna  d’un 
côté,  par  le  général  Grouchy  de  l’autre,  Marseille  se  rendit,  et,  à son 
grand  regret,  proclama  le  rétablissement  de  l’Empire.  Le  10  avril,  toute 
r . fette  partie  du  Midi  était  soumise,  et  l'autorité  de  Napoléon  reconnue 
d’Antibes  à Huningue,  de  Huningue  à Dunkerque,  de  Dunkerque  à 
Rayonne,  de  Bayonne  à Perpignan.  Le  duc  d'Angoulème,  toujours  détenu 
^Pont-Saint-Esprit,  attendait  qu’on  prononçât  sur  son  sort,  et  quoique 
ayant  déployé  un  vrai  courage,  n’était  pas  sans  crainte,  parce  qu’il  jugeait 
Napoléon  d'après  les  préjugés  de  son  parti.  Au  surplus,  il  conservait  la 
dignité  qui  convenait  à son  rang,  pieusement  résigné  à ce  qui  pouvait  lui 
arriver,  et  puni  seulement  de  ses  injustes  préventions  par  de  secrètes 
inquiétudes. 

Il  ne  courait  aucun  danger,  comme  on  le  pense  bien,  et  n’était  exposé 
qu’à  l’ennui  d’attendre  la  fin  de  sa  captivité  au  milieu  de  populations  vio- 
lentes, chez  lesquelles  ses  ennemis  seuls  se  montraient,  tandis  que  ses 
amis  vaincus  avaient  été  obligés  de  se  cacher. 

Napoléon  apprit  le  1 1 au  matin  le  dénoüment  des  événements  du  Midi, 
la  captivité  du  duc  d’Angoulème,  et  la  capitulation  en  vertu  de  laquelle 
ce  prince  devait  s’embarquer  au  port  dé  Cette.  Il  approuva  sans  aucune 
hésitation  ce  qui  avait  été  fait,  supposant  d’ailleurs  par  les  dépêches  re- 
çues que  la  capitulation  était  déjà  ou  exécutée,  ou  à la  veille  de  l’être. 
M.  de  Bassano  écrivit  doue  par  son  ordre  que  la  capitulation  était  ap- 
prouvée, et  devait  recevoir  son  exécution.  A peine  cette  nouvelle,  qu’on 
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ne  cherchait  pas  à cacher,  était-elle  connue,  que  heaucoup  d'hommes  at- 
tachés à Xapoléon  et  à la  cause  qu’il  représentait,  blâmèrent  sa  résolu- 
tion, ou  en  contestèrent  au  moins  la  prudence.  Sans  prétendre  qu’il  dût 
se  venger  de  l’ordonnance  du  6 mars  et  de  la  déclaration  du  13,  ils  dirent 
qu’on  était  engagé  dans  une  lutte  effroyable,  que  les  péripéties  en  seraient 
nombreuses  et  étranges,  que  bien  des  têtes  chères  à la  France  pourraient 
se  trouver  dans  les  mains  de  l’ennemi,  et  que  tout  en  ayant  pour  la  per- 
sonne du  duc  d’Angouléme  les  égards  qu'on  lui  devait,  il  ne  serait  peut- 
être  pas  inutile  de  le  retenir  en  otage.  Xapoléon,  sans  nier  ce  qu'avait 
de  spécieux  cette  manière  de  voir,  persistait  à faire  contraster  sa  conduite 
avec  celle  de  ses  adversaires,  et  trouvait  dans  ce  contraste  plus  d’avantage 
que  dans  la  conservation  du  gage  le  plus  précieux.  11  n'élnit  donc  nulle- 
ment au  regret  de  l’approbation  qu’il  avait  donnée,  lorsque  vers  la  fin 
de  ce  même  jour,  une  nouvelle  dépêche  lui  apprit  ce  qu’il  n’avait  pas 
cru  d’abord,  que  la  capitulation  n’était  point  encore  exécutée,  et  que  le 
prince  restait  détenu  à Pont-Saint-Esprit.  Il  était  temps  de  changer  d’avis 
et  d’adopter  l’opinion  de  ceux  qui  n’approuvaient  point  la  capitulation.  II 
eut  à ce  sujet  un  long  entretien  avec  M.  de  Bassano.  — Je  devrais  peut- 
être,  dit-il,  retenir  le  duc  d'Angouléme,  et  me  réserver  ainsi  un  otage 
qui  pourrait  devenir  fort  utile  dans  la  situation  grave  et  obscure  où  nous 
nous  trouvons  tous.  Mais  je  n’en  ferai  rien;  il  vaut  mieux  apprendre  aux 
souverains  nos  ennemis  la  différence  qu’il  y a entre  eux  et  moi. — C'était 
un  orgueil  bien  placé,  qui  prouvait  le  besoin  que  Xapoléon  avait  en  ce 
moment  de  l'opinion  publique,  et  de  plus  le  progrès  des  mœurs  depuis 
la  sanglante  catastrophe  de  Vincennes.  Il  confirma  sans  retard  les  ordres 
expédiés  par  M.  de  Bassano,  et  fit  insérer  au  Moniteur  du  lendemain  la 
lettre  écrite  au  général  Grouchy,  dans  laquelle  il  disait  que  l’ordonnance 
royale  du  6 mars,  et  la  déclaration  de  Vienne  du  13,  l’auraient  autorisé 
à trailcr  M.  le  duc  d'Angouléme  comme  on  avait  voulu  le  traiter  lui- 
uiéme,  mais  qu’il  n’userait  point  de  représailles,  et  que  M.  le  duc  d'An- 
goulème  pourrait  se  retirer  librement  comme  tous  les  autres  membres  de 
sa  famille.  Xapoléon  se  borna  à exiger  du  prince  la  promesse  de  restituer 
les  diamants  de  la  couronne,  sans  retarder  au  surplus  son  départ  jusqu’à 
l’accomplissement  de  cette  promesse. 

Xapoléon  éprouva  une  grande  satisfaction  de  cette  fin  si  prompte  et  si' 
heureuse  des  troubles  du  Midi.  Il  n’en  avait  jamais  douté,  mais  dans  sa 
situation,  les  jours,  les  heures  étaient  d'un  prix  infini,  et  il  lui  importait 
beaucoup  de  ne  pas  épuiser  ses  troupes  en  faux  mouvements  pour  la  ré- 
pression de  la  guerre  civile.  La  division  expédiée  en  poste  sur  Lyon  con- 
tinua sa  roule,  afin  de  contribuer  à former  le  7*  corps,  qui  devait,  sous 
le  maréchal  Suchet,  veiller  à la  garde  des  Alpes.  Xapoléon  manda  le  ma- 
réchal Masséna  à Paris,  afin  de  se  réconcilier  avec  ce  vieux  compagnon 
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d'armes,  sauf  à le  renvoyer  ensuite  dans  le  Midi,  s'il  lui  convenait  d'y 
rester.  En  attendant  il  dépêcha  le  maréchal  Brune  pour  commander  entre 
Marseille,  Toulon  et  Antibes.  Rassuré  par  les  lettres  interceptées  sur  les 
moyens  offensifs  des  Espagnols,  il  pensa  que  le  8*  corps,  destiné  au  gé- 
néral Clausel,  et  porté  d'abord  à dpuze  régiments,  en  aurait  assez  de  six, 
et  il  le  forma  en  deux  divisions,  dont  l'une  résiderait  à Bordeaux,  l'autre 
à Toulouse,  bien  plus  pour  contenir  les  royalistes  méridionaux  que  pour 
faire  face  aux  Espagnols.  Des  six  régiments  devenus  disponibles,  quatre 
furent  envoyés,  en  réserve  à Avignon,  deux  furent  dirigés  sur  Marseille, 
pour  former  avec  les  troupes  qu’on  avait  tirées  de  Corse  le  9*  corps  chargé 
de  la  défense  du  Var.  Les. régiments  laissés  à Avignon  étaient  destinés  à 
renforcer  le  maréchal  Brune  ou  le  maréchal  Suchet,  selon  la  direction 
que  prendrait  la  guerre  sur  cette  frontière.  Napoléon,  bien  qu'il  eût  con- 
seillé à Murat  de  ne  pas  se  presser,  s'attendait  à quelque  imprudence  de 
sa  part,  et  c’est  par  ce  motif  qu'il  avait  retiré  le  maréchal  Suchet  de  Stras- 
bourg, où  il  commandait  le  5"  corps,  et  l'avait  envoyé  en  Savoie  pour  y 
présider  à la  formation  du  7*.  Par  le  même  motif  il  avait  préparé  une 
réserve  à Avignon  pour  le  renforcer,  et  songeait  même  à lui  donner  au 
besoin  le  9*  corps  tout  entier,  qui  allait  s'organiser  dans  le  Var  sous  le 
maréchal  Brune.  Napoléon  s'occupant  sans  cesse  de  son  plan  général,  y 
avait  ajouté  une  nouvelle  disposition.  Cinq  corps  (les  1",  2*,  3*,  4*  et  6*) 
devaient,  avec  la  garde  impériale,  agir  sous  ses  ordres  vers  la  frontière 
du  Nord  : le  5*;  confié  à Rapp,  depuis  que  le  maréchal  Suchet  avait  passé 
au  commandement  du  7*,  devait  continuer  à garder  l'Alsace.  Il  résolut 
de  créer  à Béfort,  où  se  trouve,  comme  on  sait,  une.  coupure  entre  la 
chaîne  des  Vosges  et  celle  du  Jura,  un  corps  intermédiaire,  composé 
d'une  division  de  ligne  et  de  plusieurs  divisions  de  gardes  nationales  mo- 
biles. Il  chargea  de  ce  commandement  le  général  le  plus  habile  dans  la 
guerre  de  montagnes,  l'illustre  Lccourbe,  tenu  si  longtemps  à l'écart 
depuis  le  procès  de  Moreau.  Si  la  Suisse  maintenait  sa  neutralité,  Le- 
courbe  irait,  selon  le  besoin,  ou  renforcer  le  5*  corps  en  Alsace,  ou  le  7* 
vers  les  Alpes.  Si  on  ne  le  réclamait  sur  aucun  de  ces  points,  il  demeu- 
rerait en  position  afin  d'observer  les  débouchés  de  Bâle  et  de  Poligny. 

Après  avoir  fait  ces  additions  à son  plan,  Napoléon  ordonna  d'amener 
à Paris  les  régiments  qui  avaient  pris  part  k la  guerre  civile  (notamment 
le  10*  de  ligne),  et  les  principaux  officiers,  ceux  toutefois  qui  n'étaient 
pas  irrévocablement  compromis.  Il  voulait  les  voir,  faire  sa  paix  avec 
eux,  et  les  rallier  à sa  cause.  11  manda  le  général  .Grouchy  auprès  de  lui 
pour  le  récompenser  d'une  manière  extraordinaire,  non  pas  que  ce  gé- 
nérai eut  exécuté  rien  de  bien  difficile,  mais  afin  d'apprendre  à l'armée 
que  dans  les  circonstances  présentes,  le  dévouement  ne  resterait  pas  sans 
récompense.  Celte  courte  expédition,  où  l'on  n'avait  presque  pas  tiré  un 
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coup  de  fusil,  cl  où  le  mérite,  s’il  y en  avait  un,  appartenait  au  général 
G i 1 1 y , valut  au  général  Groucliy  le  bâton  de  maréchal,  qui  n’avait  été 
donné  jusqu'alors  que  pour. des  batailles  gagnées.  Napoléon  voulut  ainsi 
encourager  le  dévouement  à sa  cause,  et  en  même  temps  élever  à un 
haut  grade  un  officier  habitué  à commander  les  troupes  à cheval,  afin  de 
préparer  un  chef  à sa  réserve  <fe  cavalerie,  que  la  mort  ou  la  défection 
avaient  privée  successivement  de  Lasalle,  de  Moulbrun,  de  Bcssiêres,  de 
Murat.  Bientôt,  hélas!  il  devait  se  repentir  de  cette  faveur  excessive,  où 
la  raison  politique  avait  été  plus  écoutée  que  la  raison  militaire. 

Xapoléon  faisait  bien, de  s'occuper  d'urgence  de  tout  ce  qui  était  relatif 
à la  guerre,  car  chaque  jour  éclataient  les  signes  de  la  haine  implacable 
excitée  contre  lui  en  Europe.  On  a vu  qu’à  la  suite  du  départ  des  léga- 
tions étrangères,  il  avait  dépêché  des  courriers  pour  porter  des  ordres 
de  rappel  à nos  agents,  et  les  inviter  en  même  temps  à déclarer  que  la 
France  consentait  à rester  en  paix  avec  les  puissances  européennes,  sur 
la  base  des  traités  existants.  Ces  courriers,  expédiés  les  28  et  20  mars, 
avaient  été  tous  arrêtés  aux  frontières.  Celui  qui  s'était  présenté  au  pont 
de  Kchl,  avait  été  repoussé  par  un  commandant  autrichien  qui  s’était 
refusé  à le  recevoir  même  sous  escorte.  Un  autre  essayant  de  passer  par 
Mayence,  avait  été  retenu  par  le  commandant  prussien,  et  grossièrement 
maltraité.  Un  troisième,  acheminé  par  la  Suisse  et  la  Lombardie,  n’avait 
pu  franchir  les  Alpes.  Celaient  là  des  procédés  inusités  même  en  guerre, 
car,  ainsi  que  le  disait  Xapoléon,  on  fait  la  guerre  pour  amener  la  paix, 
et  jamais  pendant  les  hostilités  les  plus  acharnées  on  n'a  interdit  les 
communications  tendant  à mettre  un  terme  à l'effusion  du  sang.  Cette 
espèce  d'excommunication  diplomatique,  sans  exemple,  était  évidemment 
personnelle,  et  faisait  suite  à l’étrange  déclaration  du  13  mars. 

Loin  de  chercher  à cacher  l’accueil  réservé  à ses  courriers,  Xapoléon 
eut  recours  à une  dernière  démarche  plus  éclatante  que  toutes  les  autres, 
et  dont  il  voulait  que  l'insuccès  fut  plus  éclatant  aussi.  L'occasion  s’of- 
frait Irès-riaturellemcnt.  En  remontant  sur  le  trône  de  France,  il  était 
convenable  qu'il  écrivit  aux  divers  souverains  pour  leur  faire  part  de  son 
nouvel  avènement.  Il  avait  assez  souvent  correspondu  avec  eux,  comme 
leur  allié  ou  leur  maître,  pour  qu’il  ne  pût  pas  être  accusé  d’une  pré- 
somption de  parvenu  en  agissant  de  la  sorte.  Il  jeta  donc  lui-même  sur 
le  papier  quelques  lignes,  pleines  de  modération  et  de  dignité,  dans  les- 
quelles il  déclarait  qu’il  acceptait  les  traités  existants,  et  que  si  ses  sen- 
timents étaient  partagés  par  les  autres  monarques,  la  justice  assise  aux 
conjins  des  Etats  suffirait  désormais  pour  les  garder.  La  plupart  des 
souverains  se  trouvant  à Vienne,  c’était  vers  celte  capitale  qu’il  fallait 
diriger  son  envoyé,  et  les  convenances  exigeaient  que  pour  celle  mission 
il  choisit  un  de  ses  aides  de  camp,  car  les  lettres  de  souverains  n'ont  pas 
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ordinairement  d'aulrcs  messagers  pour  les  porler.  Il  choisit  l’un  des  plus 
distingués,  dos  mieux  Tenus,  des  plus  souvent  envoyés  dans  les  cours 
étrangères,  le  romte  de  Flahault,  et  lui  confia  en  outre  une  lettre  parti- 
culière pour  son  beau-père.  Si  un  simple  courrier  avait  été  arrêté,  il  était 
possible  qu'un,  lieutenant  général  obtint  plus  d’égards. 

Le  comte  de  Flahault  partit  en  effet  le  4 avril,  franchit  le  pont  de  Kehl, 
ce  que  n’avaient  pu  faire  les  courriers  du  carbinçt^  pénétra  en  Allemagne, 
et  se  flattait  d’avoir  surmonté  tous  les  obstacles,  lorsqu’il  fut  soudaine- 
ment arrêté  à Stuttgard  par  ordre  de  la  cour  de  Wurtemberg.  On  prit  ses 
dépêches,  en  promettant  de  les  transmettre  à Vienne.  Un  commandant  de 
bâtiment  de  la  marine  impériale  ne  fut  guère  plus  heureux  en  essayant 
de  franchir  le  Pas-de-Calais.  Expédié  en  parlementaire  à la  cûle  d’Angle- 
terre, il  ne  fut  pas  traité  eu  ennemi,  mais  arrêté  dans  sa  marche.  On 
s'empara  de  ses  dépêches,  qui  furent  envoyées  à Londres,  puis  on  l’in- 
forma qu’elles  seraient  ouvertes  à Vienne,  d’où  l’on  répondrait  s’il  y avait 
lieu. 

Pour  faire  comprendre  cette  singulière  interdiction  de  tous  rapports,  il 
faut  maintenant  exposer  ce  qui  s’était  passé  à Vienne  à la  nouvelle  du 
débarquement  de  Xapolèon  sur  les  cêtes  de  France.  En  quittant  File 
d’Elbe,  il  avait  cru  trouver  le  congrès  de  Vienne  dissous,  ou  du  moins 
les  souverains  partis,  et  leurs  ministres  demeurés  seuls  pour  terminer  de 
pures  questions  de  rédaction.  Ces  renseignements  étaient  exacts  lorsqu'ils 
lui  avaient  été  transmis,  mais  la  tardive  arrivée  du  roi  de  Saxe  à Près- 
bourg,  la  résistance  que  ce  prince  avait  opposée  aux  décisions  du  con- 
grès, les  démonstrations  militaires  de  Murat,  avaient  retenu  l’empereur 
Alexandre  et  le  roi  île  Prusse,  qui  n’avaient  pas  voulu  s’éloigner  tant 
qu’il  restait  une  difficulté  à résoudre.  Aussi  quand  la  nouvelle  du  débar- 
quement au  golfe  Juan  était  parvenue  à Vienne,  par  des  avis  partis  de 
Gênes,  elle  avait  trouvé  les  souverains  et  leurs  ministres  encore  présents, 
excepté  lord  Casllereagh,  remplacé  auprès  du  congrès  par  le  duc  de  Wel- 
lington. Ils  étaient  tous  réuni?  dans  une  fête  lorsque  celte  nouvelle  se 
répandit.  Elle  y produisit  la  sensation  d’un  coup  de  foudre.  Qu’on  se 
figure  en  effet  ces  potentats,  qui  après  avoir  été  les  uns  privés  de  leurs 
Étals  par  Xapolèon,  les  autres  toujours  menacés  du  même  sort,  étaient 
to.ut  à coup  devenus  de  vaincus  vainqueurs,  d’esclaves  maîtres,  et  avaient 
non-seulement  recouvré  ce  qu’ils  avaient  perdu,  mais  accru  leurs  do- 
maines, ceux-ci  de  moitié,  ceux-là  du  quart  ou  du  cinquième,  qu'on. se 
les  figure  frappés  d’une  vision  subite,  et  pouvant  se  croire  reportés  à ces 
terribles  années  1800,  1810,  1811,  où  ils  étaient  dépouillés,  soumis, 
tremblants,  et  on  comprendra  ce  qu’ils  durent  éprouver!  Leur  premier 
sentiment  fut  celui  de  la  terreur,  et  dans  cette  terreur  ils  nous  flattèrent, 
hélas!  car  ils  crurent  que  onze  mois  avaient  suffi  pour  refaire  les  forces 
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épuisées  de  4a  France.  Ce  sentiment  fut  même  assez  frappant  pour  ex- 
citer la  malice  des  diplomates  anglais,  qui  n’ay&nt,  grâce  à l'Océan, 
presque  rien  à craindre  pour  leur  patrie,  se  moquaient  de  l'épouvante 
d'autrui.  A celte  consternation  succéda  une  violente  colère  contre  les  au- 
teurs vrais  ou  supposés  des  malheurs  qu’ou  entrevoyait.  Tous  les  esprits, 
toutes  les  langues  s’en  prirent  d’abord  à l'empereur  Alexandre,  qui  par 
le  traité  du  11  avril  avait  eu  l'impradence  d'accorder  l'ile  d’Elbe  à Na- 
poléon, et  après  lui  aux  Bourbons,  qui  lui  avaient  rouvert  le  chemin  de 
la  France  par  leur  manière  de  gouverner.  Ce  ne  fut  qu’un  cri  contre  la 
légèreté  d’Alexandre,  et  contre  l’inhabileté  des  Bourbons.  On  ajoutait 
qu’on  avait  été  soi-mème  bien  inhabile  de  confier  à de  telles  mains  le 
gouvernement  de  la  France. 

Alexandre  ne  pouvait  se  dissimuler  le  déchaînement  dont  il  était  l'ob- 
jet, car  parmi  ceux  qui  criaient  le  plus  haut  se  trouvaient  les  Russes 
eux-mêmes.  Il  se  défendait  en  disant  que  le  traité  du  11  avril  avait  été 
inévitable,  qu’à  l'époque  de  sa  conclusion  personne  n’y  avait  fait  d'ob- 
jection sérieuse,  car  on  voulait  se  débarrasser  à tout  prix  de  Napoléon, 
disposant  encore  à Fontainebleau  de  70  mille  hommes,  et  pouvant,  s'il 
s’était  replié  sur  le  midi  de  la  France,  en  recueillir  100  mille  autres  ve- 
nant des  Pyrénées,  de  Lyon,  de  l'Italie;  que  les  Bourbons,  en  refusant 
d'exécuter  4e  traité,  en  réduisant  Napoléon  à l'enfreindre  par  la  privation 
de  son  subside,  en  lui  ménageant  les  voies  par  leur  manière  de  gou- 
verner la  France,  étaient  les  seuls  coupables.  — D’ailleurs,  ajoutait-il, 
s’il  était  l'auteur  du  mal,  il  en  serait  le  réparateur,  et  il  emploierait  dans 
cette  nouvelle  lutte  son  dernier  soldat  et  son  dernier  écu.  — Il  chercha 
même  à couvrir  sa  confusion  par  sa  colère,  et  à partir  de  ce  jour  il  fut 
le  moins  contenu  des  coalisés  dans  sou  altitude,  son  langage  et  sa  con- 
duite. 

Dans  l’état  d’exaltation  où  sè  trouvaient  les  membres  du  congrès,  il  ne 
vint  à l'esprit  d’aucun  d’eux  de  se  demander  si  Napoléon  ne  reviendrait 
pas  changé,  ou  du  moins  modifié  par  le  malheur,  et  si  par  exemple  il  ne 
serait  pas  prêt  à accepter,  non-seulement  le  traité  de  Paris,  mais  le  traité 
de  Vienne,  auquel  cas  il  n’y  aurait  qu’une  chose  à exiger  de  lui,  ce  serait 
la  bonne  foi.  Mais  l’idée  de  Napoléon  pacifique,  corrigé  ou  modifié,  ne 
s’offrit  à l’esprit  de  personne.  On  n’eut  devant  les  yeux  que  le  redou- 
table capitaine  qui  avait  fait  des  armées  françaises  un  si  terrible  usage, 
qui  avait  déployé  en  pleine  Europe  une  ambition  follement  asiatique,  et 
sur-le-champ  la  résolution  de  mourir  tous  en  luttant  contre  lui,  se  trouva 
prise  dans  ces  cœurs  que  la  terreur  possédait,  car  il  y a des  moments  où 
la  peur  enfante  l’héroïsme!  11  n'y  eut  donc  qu’une  pensée,  une  seule,  la 
guerre  universelle,  sanglante,  acharnée,  jusqu'à  la  destruction  des  uns 
ou  des  autres. 
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Cependant  avant  de  formuler  une  déclaration,  il  .fallait  attendre  quel- 
ques jours,  pour  savoir  si  Napoléon  avait  réussi  (ce  dont  on  doutait 
peu),  s’il  avait  pris  la  France  pour  but  de  sa  tentative  (ce  dont  on  dou- 
tait encore  moins);  il  fallait  enfin  être  mieux  instruit,  pour  ne  pas  diri- 
ger ses  coups  dans  le  vide.  En  effet,  il  restait  quelque  incertitude  dans 
l’esprit  de  divers  personnages  sur  les  desseins  de  l’évadé  de  l’ile  d’Elbe, 
car  dans  cette  nouvelle  tourmente  on  se  renvoyait  les  uns  aux  autres , 
non-seulement  la  faute  de  son  retour,  mais  aussi  le  danger.  Ainsi  30.  du 
Talleyrand  aimait  à se  persuader  que  Napoléon  avait  débarqué  au  golfe 
Juan  pour  sc  porter  par  Nice  et  Tende  en  Italie. — Ne  songes  pas  à nous, 
lui  dit  assex  durement  M.  de  Metternich,  mais  à vous-mêmes.  Napoléon, 
croyez-moi,  est  sur  la  route  de  Paris;  probablement  il  est  à Lyon  dans  le 
moment  où  nous  parlons,  et  il  sera  dnns  quelques  jours  aux  Tuileries. — 

En  attendant  que  ce  doute  fut  éclairci,  on  alla  au  plus  pressé,  et  le 
plus  pressé  pour  ces  copartageants  de  l’Europe  fut  de  se  saisir  tout  de 
suite  des  pays  qu'ils  s'étaient  adjugés,  et  d’en  prendre  même  les  titres  à 
la  face  de  l’ancien  dominateur  du  continent.  La  première  mesure  pour 
parvenir  à ce  but,  était  d'obtenir  du  malheureux  roi  de  Saxe  son  consen- 
tement aux  sacrifices  exigés  de  lui.  D’après  les  théories  de  droit  régnantes 
(théories  vraies  dans  tous  les  temps,  mais  alors  professées  avec  affecta- 
tion), il  n’y  avait  de  bien  cédé  que  ce  que  le  cédant  abandonnait  lui - 
même  de  sa  libre  et  pleine  volonté . Il  fallait  dès  lors  que  le  roi  de  Saxe 
consentit  à l’abandon  des  provinces  convoitées  par  la  Prusse,  après  quoi 
la  Prusso  céderait  à la  Russie  ce  que  celle-ci  désirait  en  Pologne,  cette 
dernière  à son  tour  ferait  À l’Autriche  les  abandons  convenus,  et  toute 
la  série  des  mutations  stipulées,  sacrifices  pour  les  uns,  agrandissements 
pour  les  autres,  s'ensuivrait  naturellement. 

On  fit  choix  des  trois  plénipotentiaires  qui  avaient  défendu  le  roi  de 
Saxe,  et  on  les  lui  dépécha  à Presbourg.  Ce  furent  XL  de  Talleyrand  pour 
la  France,  XL  de  Xfetternich  pour  l'Autriche,  lord  Wellington  pour  l’An- 
gleterre. Ils  sc  rendirent  4 Presbourg,  où  Frédéric-Atiguste  avait  été 
transporté,  et  le  trouvèrent  résolu  à résister,  et  fort  peu  touché  des  ser- 
vices qu’ils  disaient  lui  avoir  rendus.  Plusieurs  jours  de  vives  instances 
n’ayant  amené  aucun  résultal,  les  trois  diplomates  déclarèrent  au  roi  de 
Saxe  que  s'il  ne  souscrivait  pas  formellement  aux  décisions  du  congrès, 
InTrusse  ne  se  mettrait  pas  moins  en  possession  des  provinces  saxonnes 
qui  lui  avaient  été  attribuées,  tandis  que  lui  n’entrerait  point  en  posses- 
sion de  celles  qui  avaient  été  laissées  à la  couronne  de  Saxe,  et  qu’il 
resterait  prisonnier  de  la  coalition. 

Ce  prince  infortuné,  sans  céder  4 ces  menaces,  inspira  cependant  aux 
trois  négociateurs  la  conviction  qu'il  ne  ferait  pas  longtemps  attendre  son 
consentement.  Us  retournèrent  ensuite  à Vienne,  pour  conclure  les  der- 
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niera  arrangements.  On  mit  d’accord  la  'Bavière  et  l’Autriche  relative- 
ment au  pays  de  Salzbourg,  et  il  n’y.eut  plus  dès  lors  pour  tous  les  sou- 
verains qu'à  prendre  les  titres  de  leurs  nouveaux  Etats.  L’empereur 
Alexandre  prit  sur-le-champ  les  titres  d’empereur  de  toutes  les  Russlcs 
et  de  roi  de  Pologne;  le  roi  Frédéric-Guillaume,  ceux  de  roi  de  Prusse, 
de  grand-duc  de  Posen,  de  duc  de  Saxe,  de  landgrave  de  Tliuringe,  de 
margrave  des  deux  Lusaces,  etc.  Outre  le  titre  d’empereur  d’Autriche, 
qu’il  avait  substitué  à celui  d’empereur  d'Allemagne  en  1800,  l’empe- 
reur François  prit  celui  de  roi  d’Italie,  et  constitua  par  un  acte  solennel, 
publié  immédiatement  au  delà  des  Alpes,  le  royaume  Lombardo-Vénitien; 
qui  devait  se  composer  des  provinces  italiennes  depuis  le  Tessin  jusqu’à 
l’Isonso.  Dans  cet  acte  on  accorda  aux  Italiens,  comme  ou  l’avait  fait 
pour  les  Polonais,  la  consolation  de  former  un  royaume  séparé.  Le  roi 
de  Sardaigne,  à qui  Gènes  avait  été  cédée,  le  roi  des  Pays-Bas,  dont  les 
États  avaient  été  doublés  par  l’adjonction  de  la  Belgique,  se  revêtirent 
des  titres  de  leurs  nouveaux  États,  avec  les  qualifications  qui  en  résul- 
taient. Ainsi  en  quelques  jours  tous  les  souverains  eurent  soin  de  sc 
nantir  de  leurs  acquisitions,  pour  que  la  guerre  qui  était  résolue  ne  put 
rien  changer  à leurs  positions,  sinon  de  les  rendre  définitives  dans  le  cas 
où  celte  guerre  serait  heureuse. 

Tandis  que  chacun  s’occupait  de  ses  intérêts,  on  connut  enfin  le  12  mars 
l’entrée  triomphale  de  Napoléon  à Grenoble,  et  il  ne  fut  plus  possible  de 
douter  ni  de  la  nature,  ni  du  succès  de  ses  desseins.  On  s'assembla  sur- 
le-champ,  et  on  laissa  à M.  de  Taîleyrand  l’initiative  des  propositions  à 
présenter  au  congrès.  Personne  ne  songeait  à lui  contester  la  qualité  de 
représentant  de  Louis  XVIII,  ni  à son  souverain  celle  de  roi  de  France, 
bien  qu’on  fût  assez  mécontent  des  Bourbons.  Mais  ne  voulant,  dans  l’in- 
térêt commun,  admettre  à aucun  prix  la  restauration  de  Napoléon  et  .de 
sa  famille,  il  fallait  nécessairement  s’en  tenir  aux  Bourbons,  comme  à la 
seule  dynastie  possible.  Quant  à XI.  de  Taîleyrand  lui-même,  bien  qu’il 
eût  aussi  ses  mécontentements  personnels  contre  la  cour  de  France,  il 
reconnaissait,  ainsi  que  le  congrès  tout  entier  et  par  les  mêmes  raisons, 
la  nécessité  de  s'en  tenir  aux  Bourbons,  et  il  était  trop  engagé  d’ailleurs 
envers  eux  pour  hésiter.  Sachant  que  le  meilleur  moyen  de  nuire  à Napo- 
léon aux  yeux  de  la  France  épuisée  par  vingt-deux  uns  de  guerre,  c’était 
de  le  lui  montrer  comme  irréconciliable  avec  l’Europe,  il  imagina  de 
faire  reproduiro  purement  et  simplement  par  le  congrès  l’ordonnance  de 
Louis  XVIII  du  6 mars,  et  de  traiter  Napoléon  comme  un  malfaiteur  qui, 
ayant  rompu  son  ban,  devait  être  mis  à mort  sur-le-champ,  sa  seule  iden- 
tité constatée.  Le  procédé  était  étrange  à l’égard  d’un  homme  qui  avait 
régné  avec  tant  d’éclat  et  de  durée,  mais  l’irritation  était  telle  qu’on  ne 
regardait  ni  aux  actes,  ni  à leur  forme.  XI.  de  Taîleyrand  proposa  donc 
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de  déclarer  que  Napoléon  Bonaparte  ayant  violé  la  convention  du  1 1 avril, 
et  détruit  ainsi  le  seul  titre  légal  sur  lequel  reposât  soh  existence  t de- 
vait être  mis  hors  la  loi  des  nations,  et  traité  en  conséquence,  s'il  était 
pris.  La  générosité  d'Alexandre,  la  modération  de  l'Autriche,  auraient 
eu  quelque  chose  & objecter  à un  procédé  pareil,  mais  la  colère  chez 
Alexandre,  chez  l'Autriche  la  crainte  de  sc  rendre  susperle,  étouffaient 
foute  objection,  et  sauf  la  suppression  d'un  ou  deux  termes  trop  odieux, 
la  déclaration  fut  adoptée,  datée  du  13  mars,  et  envoyée  par  courrier  ex- 
traordinaire à Strasbourg,  pour  être  publiée  le  long  do  nos  frontières, 
afin  de  rendre  à la  cause  royale,  s'il  en  était  temps  encore,  le  service  de 
faire  connaître  à la  France  l’implacable  unanimité  de  l'Europe  contre 
Napoléon. 

On  passa  ensuite  quelques  jours  à attendre  des  nouvelles,  tantôt  ad- 
mettant la  certitude  du  succès  de  Napoléon,  tantôt  doutant  de  ce  succès  à 
la  moindre  lueur  d'espérance,  et  pendant  ccs  quelques  jours  on  ne  songea 
qu'à  la  guerre  immédiate  et  acharnée,  la  Prusse  par  recrudescence  de 
toutes  ses  haines,  la  Russie  par  colère  d'avoir  été  dupe  de  sa  générosité, 
l’Angleterre  par  peur  de  voir  lui  échapper  ses  immenses  avantages,  l’Au* 
triche  par  froide  conviction  de  ne  pouvoir  éviter  la  lutte,  et  crainte  d'in- 
spirer des  défiances  à ses  alliés.  Cette  dernière  puissance,  quoique  n'ayant 
pas  moins  à perdre  que  les  autres,  voyait  seule  la  situation  avec  un  peu 
de  calme,  grâce  au  sang-froid  de  l’empereur  François  et  du  prince  de 
.Mctternich.  Elle  n'était  pas  éloignée  de  croire  que  Napoléon  offrirait  tout 
d'abord  d’accepter  les  traités  de  Paris  et  de  Vienne;  elle  admettait  même 
qu'éclairé  par  l’expérience,  il  se  résignerait  aux  pertes  territoriales  de  la 
France,  et  que,  couvert  des  gloires  de  la  guerre,  il  songerait  à se  procu- 
rer celles  de  la  paix,  et  à joindre  un  rameau  d’olivier  aux  innombrables 
lauriers  qui  ombrageaient  son  front.  Mais  elle  n'en  était  pas  assurée.  Il 
était  possible  aussi  qu'inconsolable  d’avoir  perdu  par  sa  faute  la  gran- 
deur de  la  France,  il  commençât  par  prendre  quelque  repos,  et  par  en 
laisser  prendre  à la  France,  que  de  la  sorte  il  douuàt  à l'union  européenne 
le  temps  de  sc  dissoudre,  et  que  scs  forces  militaires  refaites,  celles  de 
ses  adversaires  diminuées  ou  dispersées,  il  recommençât  la  lutte  pour  re- 
venir sinon  aux  traités  de  Tilsit  et  de  Vienne,  du  moins  à ceux  de  Campo- 
Formio  et  de  Lunéville.  Cette  seconde  supposition  égalait  biefi  la  pre- 
mière en  vraisemblance,  et  fût-elle  moins  fondée,  dans  le  doute  il  valait 
mieux  aller  au  plus  sur,  et  le  plus  sur  c’était  de  travailler  tout  de  suite, 
par  tous  les  moyens,  à la  ruine  de  Napoléon.  Ainsi  sans  être  aussi  hai- 
neuse que  la  Frusse,  aussi  piquée  que  la  Russie,  aussi  avide  que  l'An- 
gleterre, l'Autriche  était  froidement  et  fermement  résolue.  Seulement 
dans  ses  conseils  il  y avait  quelques  divergences  sur  les  moyens  les  plus 
certains  de  détruire  Napoléon.  Quelques  hommes  d'Etat  autrichiens  pen- 
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«aient  que  Napoléon , revenant  apres  onze  mois  du  règne  des  Bombons, 
et  placé  en  présence  des  parfis  subitement  réveillés,  allait  se  trouver  ex- 
posé à de  singuliers  embarras,  et  qu’en  se  bornant  à favoriser  les  divi- 
sions intérieures  on  serait  peut-être  dispensé  d’employer  contre  lui  le 
moyen  terrible  et  douteux  de  la  guerre.  Mais  ce  calciri  astucieux  ne  répon- 
dait pas  aux  ardentes  passions  du  moment,  pouvait  rendre  suspectes  les 
intentions  de  l'Autriche,  fournir  l’occasion  de  croire  par  exemple  qu’elle 
souhaitai!  la  régence  de  Marie-Louise,  et  nuire  ainsi  à ce  qu’on  regardait 
comme  le  salut  de  l’Europe,  c’est-à-dire  à la  parfaite  union  des  coalisés. 
L'Autriche  avait  donc  adhéré  sans  passion,  mais  avec  fermeté,  au  projet 
d’une  guerre  de  destruction,  pnr  deux  raisons  décisives  : là  défiance 
inspirée  par  Napoléon,  et  le  besoin  profondément  senti  de  l’union 
européenne. 

Fort  attentifs  à ne  donner  aucun  ombrage,  l’empereur  François  et 
M.  de  Metternicb  mirent  tous  leurs  soins  à s’emparer  de  Marie-Louise,  et 
à pêévenir  toute  imprudence  de  sa  part.  Les  moyens  pour  la  soumettre 
ne  leur  manquaient  pas,  ear  ils  avaient  la  force,  et,  le  duché  de  Parme 
aidant,  la  persuasion.  Ils  n’avaient  pas  besoin,  hélas!  de  tant  de  ressour- 
ces pour  triompher  dii  caractère  de  cette  princesse.  Elle  était  déjà  rendue 
non  pas  seulement  aux  volontés  de  son  père,  ce  qui  eut  été  excusable, 
mais  aux  volontés  d’un  dominateur  qui  avait  pris  le  plus  grand  empire 
sur  elle,  le  comte  de  Xeipcrg,  devenu  son  guide,  son  défenseur,  son  uni- 
que ami.  Dans  son  isolement  et  sa  faiblesse,  elle  n’avait  su  résister  ni 
aux  soins,  ni  aux  avantages  personnels  du  comte,  et  avait  oublié  com- 
plètement ce  qu’elle  devait  il  son  rang,  à ses  devoirs,  à sa  douloureuse 
mais  glorieuse  destinée.  Un  moment,  en  apprenant  les  premiers  succès 
<le  Napoléon,  elle  avait  été  vivement  émue,  et  comme  saisie  d’une  sorte 
de  regret.  Mais  bientôt  songeant  aux  chaînes  autrichiennes  qu’il  aurait 
fallu  briser,  songeant  surtout  à ses  torts,  elle  avait  préféré  la  vio  tran- 
quille, opulente  et  libre  qui  l'attendait  à Parme,  à tous  les  hasards  d'une 
carrière  orageuse,  lesquels  étaient  fort  au-dessus  de  son  courage,  il  faut 
ajouter,  pour  ne  pas  calomnier  celte  princesse,  que  si  elle  était  épouse 
faible,  elle  était  mère  excellente,  et  très-sensée  quoique  peu  spirituelle; 
que  si  elle  croyait  au  génie  de  son  mari,  clic  se  défiait  de  sa  prudence, 
et  doutait  fort  de  son  maintien  définitif  sur  le  trône;  qu’elle  craignait  on 
retournant  auprès  de  lui  de  compromettre  le  patrimoine  de  son  fils  sans 
lui  assurer  la  couronne  de  France,  ,ct  que  faisant  la  destinée  de  ce  fds 
d’après  scs  goûts,  elle  aimait  mieux  lui  ménager  un  patrimoine  certain 
en  Italie,  qu’une  giandeur  chimérique  en  France:  calcul  sans  élévation, 
mais  non  sans  justesse,  ainsi  que  les  événements  le  prouvèrent  bientôt. 

L’empereur  François  et  M.  de  Metternicb  la  trouvèrent  donc  toute  per- 
suadée, et  entièrement  résignée  aux  conditions  de  leur  politique,  au  prix 
tour  vm.  35 
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bico  cnlcndu  du  grand-duché  de  Parme.  Ces  conditions  étaient  qu’elle  ne 
quitterait  point  Vienne,  qu’elle  remettrait  provisoirement  son  fils  à P em- 
pereur François,  que  toutes  les  communications  .reçues  de  son  époux,  di- 
rectement .ou  indirectement,  seraient  aussitôt  transmises  par  elle  au  ca- 
binet autrichien,  qui  les  déposerait  cachetées  sur  la  table  du  congrès. 
Clle  accepta  ces  conditions,  bien  qu'humiliantes;  elle  livra  son  fils  à l’em- 
pereur François,  qui  avàit  d’ailleurs  pour  cet  enfant  la  plus  tendre  affec- 
tion, et,  ce  qui  était  moins  excusable  encore,  elle  livra  les  lettres  que 
Napoléon  lui  avait  adressées  par  toutes  les  voies#  Pourtant,  afin  d’agir 
avec  une  certaine  franchise,  elle  eut  une  explication  avee  M.  Mencval, 
resté  auprès  d’elle,  et  demeuré  serviteur  fidèle  de  Napoléon.  Elle  lui  dit 
qu'elle  ne  retournerait  point  en  France,  que  n’ayant  pas  rejoint  son  époux 
vaincu  et  prisonnier,  elle  ne  le  rejoindrait  pas  victorieux  et  rétabli  sur  le 
trône;  que  /a liguée  d'agitations  elle  voulait  se  renfermer  dans  la  vie 
privée,  se  consacrer  à son  fils.,  et  lui  préparer  un  avenir  modeste  et  as- 
suré. M.  Mencval  lui  ayant  objecté  que  le  duché  de  Parme,  constitué 
d'abord  héréditaire,  n’était  plus  constitué  qu’à  litre  viager,  elle  ré- 
pondit qu'elle  n’avait  pu  obtenir  davantage,  que  c’était  fort  regrettable 
sans  doute,  niais  que  ce  duché  lui  permettrait  en  faisant  de  sages 
économies  d'assurer  en  vingt  ans  une  grande  fortune  à son  fils,  ce 
qu’elle  ne  pourrait  pas  comme  simple  archiduchesse;  qu’il  aurait  de 
plus  en  Bohème  des  fiefs  considérables,  accordés  en  dédommagement  de 
l'hérédité  du  duché  de  Parme;  qu’il  serait  archiduc  et  riche  archiduc^  ce 
qui  tf était  parf  commun  en  Autriche;  qu’elle  lui  préparait  donc  le  bon- 
heur, suivant  sa  manière  de  le  comprendre;  qu’elle  n’rfvait  été  dans  tout 
cela  que  mère,  et  mère  selon  ses  idées,  niais  mère  aussi  tendre  que  dé- 
vouée. — Ainsi  parlait  et  pensait  très-sincèrement  l’épouse  de  Napoléon, 
non  pas  celle  qu’il  avait  prise  dans  la  condition  privée,  niais  celle  qu'il 
avait  demandée  au  sang  des  Césars!  M.  Mencval  en  écoutant  ce  langage 
inclina  la  tète  avec  douleur,  sans  ajouter  un  seul  mot,  et  en  laissant  voir 
sans  l'exprimer  sa  respectueuse  improbation. 

Par  suite  de  ces  résolutions  le  fils  de  Napoléon  fut  enlevé  à sa  mère,  et 
transporté  malgré  ses  plaintes  enfantines  au  palais  de  son  grand-père,  qu’il 
r.e  devait  plus  quitter.  Les  lettres  parvenues  par  M.  Mencval  et  par  M.  de 
Bubna  à Marie- Louise  furent  déposées  sur  la  table  du  congrès,  l’Autri- 
che niellant  le  plus  grand  soin  à prouver  à ses  alliés  qu’il  n’existaft  entre 
elle  et  Napoléon  aucune  entente  secrète.  Au  prix  de  cette  soumission  Marie- 
Louise  obtint  que  toutes  les  cours  lui  garantissent  la  souveraineté  viagère 
dos  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance. 

Bientôt  a ces  lettres  s’en  joignirent  d’antres,  dont  on  s’était  promis  à 
Paris  l’effet  le  plus  heureux,  cl  qui  causèrent  un  effet  tout  contraire  à 
Vienne.  Le  courrier  expédié  au  prince  Eugène  par  soii  intendant,  et  qni 
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était  chargé  de  lettres  de  la  reine  Hortense  pour  son  frère,  pour  Marie- 
Louise,  et  pour  di vers" grands  personnages,  avait  été  arrêté;  les  dépêches 
dont  rl  était  porteur  avaient  été  déposées  également  sur  la  table  du  con- 
grès. La  lecture  de  ces  lettres  produisit  sur  l’empereur  de  Russie  en  par- 
ticulier une  sensation  des  plus  défavorables.  Alexandre,  qui  ne  faisait 
rien  avec  mesure,  n’avait  pas  quitté  à Paris  la  maison  de  la  reine  Hor- 
tensc,  et  à Vienne  le  bras  du  prince  Eugène,  dans  la  compagnie  duquel 
il  se  promenait  tous  les  jours.  Il  avait  procuré  à la  reine  Hortense  le  du- 
ché de  Saint-Leu,  et  il  avait  voulu,  sans  y réussir,  ménager  une  polile 
souveraineté  au  prince  Eugène.  Dans  l'état  d’émotipn  où  venait  de  le  jeter 
le  retour  de  Napoléon,  il  sc  persuada  qlie  le  frère  et  la  sœur  avaient  été 
dans  le  secret  de  l'expédition  de  Pile  d’Elbe,  qu'il  avait  donc  été  trompé 
par  eux,  et  il  s'abandonna  à une  colère  à la 'fois  sincère  et  affectée,  car 
il  était  plus  commode  pour  son  amour-propre  de  paraître  trahi  que  dupe. 
En  conséquence  il  ne  parla  de  rien  mqins.  que  de  faire  arrêter  le  prince 
Eugène,  et  de  le  constituer  prisonnier.*  Après  un  peu  de  réflexion,  et 
aussi  après  quelques  explications  du  prince  lui-même,  il  se  contenta  de 
sa. promesse  de  ne  pas  quitter  Vienne,  et  à cette  condition  il  lui  laissa  sa 
liberté. 

Toutes  ces  lettres  prouvaient,  ce  qu’il  était  facile  de  prévoir,  que  Na- 
poléon n’avait  été  ni  tué  ni  arrêté  en  route,  qu’il  n'avait  pas  en  repré- 
sailles essayé  de  tuer  les  Bourbons,  mais  qu'il  les  avait  expulsés  de  France, 
et  qu’il  était. remonté  sur  le  trône  en  promettant  la  paix  et  le  respect  des 
traités.  Mais  pea  importait  aux  princes  réunis  à Vienne  què  Napoléon  se 
montrât  cruel  ou  généreux,  qu’il  arrivât  corrigé  ou  non  corrigé  par  les 
événements,  pacifique  ou  belliqueux,  libre  ou  lié  par  de  nouvelles  insti- 
tutions : les  moins  prévenus  étaient  convaincus  qu’une  fois  rétabli  sur  le 
trône,  les  forces  de  la  France  refaites,  celles  de  la  coalition  dispersées) 
il  essayerait  de  reprendre  au  moins  les  frontières  de  la  France,  et  il  fau- 
drait alors  que  les  uns  rendissent  la  moitié  du  royaume  des  Pays-Bas,  les 
autres  une  moitié  de  la  Pologne,  de  la  Saxe,  de  l’Italie.  11  n’y  avait  donc 
pas  .à  hésiter,  et  l’orgueil  parlant  comme  la  prévoyance,  il  fallait  profiler 
de  ce  que  les  forces  de  la  France  n’élajent  pas  refaites,  de  ce  que  celles 
de  l’Europe  n'étaient  pas ‘dispersées,  pour  détruire  tout  de  suite  l'honnnc 
formidable  qui  était  venu  mettre  en  question  tu  domination  qu’on  exerçait 
sur  l’Europe,  cl  le  partage  léonin  qu’on  en  avait  fait  à Vienne. 

Aussi  dès  qu’on  fut  un  peu  plus  renseigné,  on  passa  de  la  première  et 
violente  déclaration  du  *13  mars  à des  actes  plus  pratiques  et  plus  redou- 
tables, quoique,  moins  sauvages  dans  la  forme.  On  résolut  la  guerre  im- 
médiate par  un  traité  qui  renouvelait  purement  et  simplement  l’alliance 
de  Chaumont.  Celte  alliance  stipulait,  comme  on  s'en  souvient,  que  cha- 
cune des  quatre  puissances  coalisées  tiendrait  150  mille  hommes  sur  pied, 
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jusqu’à  ce  que  le  but  de  l'alliance  eût  été  pleinement  atteint.  Ce  contin- 
gent était  loin  d’indiquer  tous  les  efforts  qu’on  voulait  faire  pour  détruire 
Napoléon,  car  il  était  bien  entendu  que  chacune  des  puissances,  formel- 
lement obligée  à fournir  au  moins  le  nombre  d'hommes  stipulé,  emploie- 
rait en  outre  toutes  ses  ressources  au  triomphe  de  la  cause  commune.-  Il 
était  convenu  qu’on  s’entendrait  comme  par  le  passé  sur  la  direction  des 
armées  coalisées,  qu'on  ne  ferait  rien  les  uns  sans  les.  autres,  et  surtout 
qu’on  n'écouterait  aucune  parole  de  l'ennemi  sans  la  renvoyer  à la  coali- 
tion, autorisée  seule  à négocier  et  à répondre.  11  résultait  encore  de  ce 
Imité  que  l’Angleterre  recommencerait  à fournir  les  G millions  sterling  de 
subsides  qu’elle  ^vait  promis  pendant  la  durée  de  la  guerre,  et  de  plus  un 
dédommagement  én  argent  pour  tout  ce  qui  manquerait  aux  150  mille 
hommes  formant  son  contingent. 

Pour  elle  donc  L'engagement  était  sinon  plus  grave  au  moins  plus  oné- 
renx  : mais  on  servait  tellement  ses  haines  et  ses  intérêts  dans  une  guerre 
de  celle  nature,  que  les  puissances  alliées  ne  sc  regardaient  pas  comme 
ses  obligées  en  acceptant  son  argent.  Seub*  elle  n’était  représentée  à 
Vienne  ni  par  mv souverain  ni  par  un  premier  ministre,  car  lord'Gistlc- 
reagli  lui-même  était  reparti  pour  Londres.  Mais  celui  qui  remplaçait  lord 
Lastlereagh , lord  Wellington,  s’appuyant  sur  scs  grands  services  et  sur 
sa  popularité  en  Angleterre,  ne  redoutait  pas  la  responsabilité.  Bien  qu’il 
u'ciil  reçu  aucune  instruction  (le  temps  écoulé  ne  l’avait  pas  permis), 
il  n'hésita  pas  à prendre  son  parti.  Il  jugea  qu’il  valait  la  peine  de  recom- 
mencer la  guerre  pour  maintenir  l'état  de  choses  que  l'Angleterre  venait 
de  faire  établir  en  Europe;  il  espérait  confusément 'accroître  sa  gloire 
dans  celle  nouvelle  guerre,  et  il  ne  craignit  pas  d'engager  son  gouverne- 
ment, certain  que  personne  n’oserait  le  désavouer  en  Angleterre,  quoi 
qu’on  pût  penser  de  sa  conduite.  Il  signa  donc  sans  la  moindre  objection, 
clJut  même  provocateur  plutôt  qu'entraîné  dans  la  conclusion  des  nou- 
veaux arrangements. 

Le  représentant  de  la  France  aurait  désiré  figurer  comme  partie,  à ce 
(l'ailé,  pour  mieux  assurer  la  situation  des  Bourbons,  car  il  s'était  aperçu- 
qu’on  leur  en  voulait  beaucoup  de  leur  inhabileté,  et  que  si  on  était  tout 
à fait  d'accord  sur  la  nécessité  dé  renverser  Napoléon,  on  l'était  un  peu 
moins  sur  la  manière  de  le  remplacer.  Très-animé  pour  la  cause  des 
Bourbons,  perdant  même  en  celle  occasion  le  sens  juste  des  convenances 
dont  il  était  doué  à un  si  haut  degré,  M.  de  Talleyrand  ne  s'aperçut  pas 
de  ce  qu'aurait  de  révoltant  la  signature  du  plénipotentiaire  français  au 
bas  d'un  traité  dont  l'objet  était  une  guerre  à outrance  à la  France.  Il 
demandait  donc  à signer,  mais  ses  coopérateurs  lui  épargnèrent  celte 
inadvertance,  par  un  molifàeux  personnel.  Les  souverains  alliés  ne  vou- 
laient pas  aux  yeux  de  leurs  peuples,  surtout  aux  yeux  du  peuple  an- 
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glais,  paraître  recommencer  la  guerre  pour  le  rétablissement  des  Bour- 
bons, et  tenaient  à se  montrer  uniquement  occupés  de  l'intérêt  européen. 
En  conséquence  ils  décidèrent  qu’ils  seraient  seuls  contractants  princi- 
paux, en.  accordant  toutefois  que  les  autres  puissances  seraient  admises 
à adhérer.  Le  traité  dont  H s’agit,  portant  renouvellement  de  l’alliance 
de  Chaumont,  fut  daté  du  25  mars,  et  expédié  immédiatement  à Londres 
pour  y recevoir  l'adhésion  britannique.  Jusque-là  il  demeura  secret,  non 
pas  précisément  dans  son  contenu,  mais  au  moins  dans  ses  termes. 

Le  but  cl  les  moyens  étant  bien  déterminés,  on  s’occupa  de  l’emploi 
à*faire  de  ces  moyens.  Il  y eut  des  conférences  militaires  chez  le  prince 
de  Schuarzenhcrg,  auxquelles  l'empereur  Alexandre  voulut  absolument 
assister.  Le  prince  de  Schwarzcubcrg  pour  l'Autriche,  l’empereur  Alexan- 
dre cf  le  prince  Wolkonsky  pour  4a  Russie,  AT.  de  Knesebeck  pour  la 
Prusse,  le  duc  de  Wellington  pour  l’Angleterre,  discutèrent  le  plan  de 
campagne.  On  aurait  bien  désiré  commencer  les  hostilités  tout  de  suite  » 
et  le  plus  animé  de  ce  désir,  était  le  duc  de  Wellington  f qui  affichait  déjà 
la  prétention  de  jouer  le  rôle  le  plus  important  dans  celle  campagne.  Mais 
afin  d’agir  à coup  sur  on  décida  qu’il  ne  serait  rien  entrepris  avant  ren- 
trée crt  ligne  de  forces  considérables,  de  manière  que  chacune  des  qrmées 
coalisées  pût  se  soutenir  par  elle-même  devant  l’ennemi  commun.  On 
partagea  les  forces  de  la  coalition  en  trois  colonnes  principales.  La  pre- 
mière était  destinée  à opérer  en  Italie,'  où  les  Autrichiens  supposaient  que 
Murat  agissait  d’accord  avec  Napoléon.  Pans  leur  zèle  pour  tout  ce  qui 
regardait  cette  contrée,  les  Autrichiens  se  proposaient  d’y  consacrer 
150  mille  hommes.  Celte  portion  des  forces  coalisées  avait  ordre?,  Mural 
repoussé,  de  se  porter  par  le  mont  Ccnfe  en  Savoie. 

Les  deux  autres  colonnes  devaient  avoir  la  France  pour  théâtre  d'opé- 
ration, et  Paris  pour  bu).  L’une  se  présentant  par  l’Est,  de  Râle  à Mayence, 
devait  sè  composer  d’Autrichiens,  de  Bavarois,  de  Badois,  de  Wurlem- 
bergeois,  de  Hcssois,  de  Russes,  et  s’élever  à 200  mille  hommes.  Cette 
colonne  de  l’Est  ne  pouvait  a^lr  offensivement  que  lorsque  le  contingent 
russe  de  RO  mille  hommes,  obligé  de  traverser  la-Callieie,  la  Bohême,  la 
Franconic,  serait  arrivé  sur  le  Rhin,  ce  qui  était  impossible  avant  le  mi- 
lieu ou  la  fin  de  juin. 

La. dernière  colonne  enfin,  et  la  première  en  importance,  devait  agir 
par  le  Nord.  On  aurait  voulu  la  composer  des  Anglais,  des  Belges,  des 
Hanovriens,  des  Allemands  du  Nord,  surtout  des  Prussiens , et  la  placer 
sous  les  ordres  du  duc  dp  W ellington,  dans  la  prudence  duquel  on  avait 
une  entière  confiance.  En  ce  cas  la  colonne  du  Nord  aurait  pu  monter  à 
250  mille  combattants,  ce  qui  eût  complété  les  000  mille  hommes  de 
troupes  actives  qu’on  se  flattait  de  réunir,  sans  compter  les  réserves  rus- 
ses, autrichiennes,  allemandes,  qui  porteraient  la  masse  totale  des  coa- 
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listes  à 750  ou  800  mille  hommes.  Les  Prussiens,  chez  qui  la  haine  fai- 
sait taire  l'orgueil,  auraient  accepté  volontiers  le  commandement  du  duc 
de  Wellington,  mais  l'amour-propre  de  Blucher  faisait  obstacle  à cette 
disposition.  On  s’y  prit  dont  avec  adresse  pour  .vaincre  cette  difficulté.  Il 
fut  décidé  que  les  llollando-Belges  devant  fournir  au  moins  iO  mille 
hommes,  et  ayant  à celle  guerre  un  intérêt  hors  jigne,  seraient  placés 
sous  les  ordres  du  duc  de  Wellington,  malgré  le  mérite  et  le- juste  amour- 
propre  du  brillant  prince  d’Orango,  fils  du  nouveau  foi  des  Pays-llas. 
Les  Hanovriens,  les  Brunsvickois,  ne  pouvaient  avoir  aucune  répugnance 
à servir  sous  le  généralissime  britannique.  I «ord  Wellington  aurait  qinsi 
40  mille  llollando-Belges,  environ  20  mille  Allemands  du  Nord,  et  s’il  y 
ajoutait  GO  mille  Anglais,  il  devait  réunir  sous  sa  main  une  masse  de 
120  mille  soldats,  sans  compter  12  ou  15,000  Portugais  qu’il  espérait 
obtenir  de  la  cour  de  Lisbonne.  Il  «'attendait  rien  de  l’Espagne.  Toute- 
fois il  n'était  pas  sage  de  se  présenter  devant  Napoléon  avec  120  mille 
combattants;  mais  on  pensait  que  Blucher»  dans  son  ardeur,  ne  voudrait 
pas  laisser  à lord  Wellington  la  gloire  d’être  le  premier  en  ligne,  qu’il 
se  porterait  en  avant  avec  100  oü  120  mille  Prussiens,  que  sa  passion  de 
combattre  le  rendrait  docile,  qu’il  sc  placerait  alors,  sans  en  convenir 
expressément,  non  pas  sous  les  ordrés  mais  sous  la  direction  du  général 
anglais,  que  lord  W ellington  aurait  ainsi  2i0  mille  hommes  à sa  disposi- 
tion, que  celle  masse  pariaut  du  Nord,  tandis  que  celle  du  prince  de 
Schw&rzcnbcrg  partirait  de  l’Est,  on  ferait  comme  on  avait  fait  en  1814 -, 
et  que  se  poussant  les  uns  le»  autres  sur  Paris,  on  finirait  encore  une 
fois  par  y étouffer  Napoléon  dans  les  cent  bras  de  la  coalition,  line  seconde 
armée  russe  suivant  la  première  sous  Barclay  de  Tolly,  les  réserves  prus- 
siennes devant  bientôt  rejoindre  Blucher,  on  avait  encore  150  mille  hom- 
mes à porter  en  ligne,. et  on  ne  doutait  pas'avcc  60Q  mille  combattants 
d’accabler  Napoléon,  à qui  on  nVn  supposait  pas  plus  de  200  mille  dans 
l'état  d’épuisement  où  était  la  France. 

Ces  calcul»  un  peu  exagérés,  mais  fort  rapprochés  de  la  vérité,  furent 
adoptés  comme  tout  à fait  exacts,  et  le  plan  dont  il  s’agit. fut  immédiate- 
ment adopté. 

Les  troupes  autrichiennes  destinées  à l’Italie  étaient  déjà  en  marche, 
car  il  n’y  avait  pas  besoin  d’exciter  à cet  égard  le  zèle  du  cabinet  de 
Vienne.  11  fut  convenu  que  la  seconde  armée  autrichienne  serait  aussi 
promptement  que  possible  dirigée  sur  Bâle,  que  les  Bavarois  qui  avaient 
déjà  près  de  30  mille  hommes,  se  hâteraient  d’en  réunir  50  mille;  que 
les  W urtembergcois,  les  Badois,  les  Hessois,  seraient  également  stimulés, 
que  l’Angleterre  serait  priée,  en  sus  de  ses  largesses  financières- envers 
les  grandes  puissances,  d'accorder  quelque  secours  aux  coalisés  du  second 
ordre,  et  que  l’Angleterre,  les  Pays-Bas  ne  perdraient  pâs  un  jour  pour 
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rassembler  ûne  première  masse  de  forces  capable  de  tenir  tête  à Xapoléon, 
s’il  devançait  l’-époque  présumée  des  hostilités,  c’est-à-dire  le  milieu  de 
juin.  Le  duc  de  Wellington  voulut  même  partir  sur-le-champ  pour  don- 
ner quelque  consista  fi  ce  aux  troupes. belges,  hollandaises,  banovricnnes, 
allemandes,  concentrées  dans  les  Pays-Bas.  11  voulait  aussi,  en  se  trans- 
portant plus  près  de  Londres,  soutenir  Je  courage  de  son  gouvernement 
et  faire  ratifier  les  engagements  qu’il  avait  pris  sans  y être  autorisé.  On 
le  chargea  en  même  temps  de  donner  quelques  conseils  aux  Bourbons, 
retirés  en  Belgique,  et  on  lui  souhaita  bonne  chance  dans  la  nouvelle 
lutte  qui  allait  commencer.  Les  souverains  se  décidèrent  à rester  à 
Vienne  jusqu’à  l’arrivée  de  leurs  troupes  qu’ils  pressaient  de  toutes  les 
manières,  résolus  dès  qu’elles  seraient  en  ligne  de  suivre  le  quartier  gé- 
néral du  prince  de  Schwarzcnberg,  ainsi  qu’ils  avaient  fait  pendant  la 
campagne  de  18L4.  ' 

Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Montrond,  chargé  d’une  mission  secrète,  était 
heureusement  parvenu  à Vienne,  grâce  à son  adresse,  à son  audace  et  à 
des  déguisements  de  toute  sorte.  Sa  première  visite  fut  pour  M.  de  Tal- 
lcyrand,  avec  qui  le  liait  la  plus  ancienne  familiarité.  Il  ‘avait  trop  de 
sagacité  pour  ne  pas  découvrir  tout  de  suite  combien  ce  grand  person- 
nage était  engagé  dans  la  cause  des  Bourbons,  et  il  était  aussi  trop  avisé 
pour  tenter  des  efforts  inutiles.  II  s'arrêta  donc  dès  qu’il  vit  à quel  point 
M.  de  Talleyrand  avait  pris  son  parti,  mais  il  voulait  savoir  si  les  autres 
légations,  moins  intéressées  que  celle  de  France  dans  la  question  de  dy- 
nastie, seraient  aussi  absolues  que  M.  de  Talleyrand.  Il  aborda  .M.  de 
Xessclrode,  essaya  de  lui  montrer  à lui  comme  aux  autres,  que  la  révo- 
lution du  20  mars  répondait  à des  passions  très-vives  en  France,  non- 
seulement  dans  l’année,  mais  dans  le  peuple  des  villes  et  des  eampagnes, 
que  Xapoléon  trouverait  beaucoup  do  bras  à son  service,  et  que  la  lutte 
avec  lui  serait  fort  redoutable;  qu’il  fallait  donc  en  apprécier  la  diffic  ulté 
avant  de  la  braver,  et  que  si  les  Bourbons  étaient  le  véritable  but  de  celtè 
lutte,  ce  but  ne  valait  peut-être  pas  les  efforts  qu’on  tenterait  pour  l’at- 
teindre. M.  de  Monlroiid  avait  assez  d’esprit,  cl  était  assez  connu  des  di- 
plomates auxquels  il  s'adressait,  pour  qu’ils  fussent  en  quelque  sorte 
obligés  d’entrer  en  explication  avec  lui.  Tout  en  tenant  compte  de  ses 
renseignements,  ils  ne  parurent  ni  surpris  ni  découragés.  Ils  lui  dirent 
qu’p  Vienne  on  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  la  gravité  de  cette  lutte, ..mais 
qu’on  était  résolu  à la  poursuivre  jusqu’à  son  dernier  tedK  c’est-à-dire 
jgsqu’à  la  chute  de  Xapoléon;  que  pour  ce  qui  le  conccflU  il  y avait  un 
parti  pris  irrévocable,  mais  que  relativement  à ses  sucé^Hurâ,  tout  en 
préférant  loi!  Bourbons,  les  alliés  étaient  prêts  à faire  ce  quf  serait  jugé 
le  plus  convenable. 

Cet  envoyé  singulier  de  Xapoléon,  devenu  subsidiairement  envoyé  cfe 
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M.  Fouché,  voulut  voir  s’il  y aurait  chance  pour  la  régence  de  Marie- 
Louise.  Mais  il  trouva  l'Autriche  entièrement  contraire  h cette  régence, 
les  autres  puissances  également,  et'  dans  le  désir  de  savoir  ce  que  cette 
princesse  pensait  elle-même,  il  chercha  à pénétrer  dans  les  jardins  de 
Schœnbrunn.  Il  s’y  présenta  connue  amateur  de  (leurs,  parvint  à entre- 
tenir M.  Mencval  sans  donner  d’ombrage  à la  police  autrichienne,  lui  dit 
que  si  Marie-Louise  voulait  mettre  l’étiquette  de  côté  et  se  confier  à lui, 
il  la  transporterait  elle  et  son  fils  à Strasbourg,  et  garantissait  même  le 
succès  de  cet  enlèvement.  M.  Mencval  lui  apprit  alors  que  Marie-Louise 
était  pour  sa  propre  régence  aussi  froide,  que  les  souverains  réunis  à 
Vienne,  et  n’avait  de  passion  que  pour  le  nouvel  avenir  qu’elle  s’était 
ménagé,  et  dans  lequel  son  fils  ne  jouait  pas  le  seul  rôle.  M.  de  Mont- 
rond  n’insista  point,  remit  fidèlement  les  lettres  dont  il  était  porteur,  prit 
les  réponses  qu’il  était  résolu  à remettre  tout  aussi  exactement,  et  avant 
de  partir,  voyant  que  Xapoléon  était  impossible -(à  moins  de  succès  ex- 
traordinaires), et  Marie-Louise  hors  de  la  pensée'  de  toutes  les  cours,  il 
s'efforça  de  savoir  si  un  prince  auquel  il  était  personnellement  attaché, 
et  dont  .il  avait  partagé  l’exil  en  Sicile,  M.  le  duc  d’Orléans,  ne  convien- 
drait pas  au  lion  sens  pratique  des  coalisés.  Il  trouva  l’Angleterre  toujours 
très-zélée  pour  la  personne  de  Louis  XVIII,  l'Autriche  opiniâtré inc.nt  atta- 
chée au  principe  de  la  légitimité,  la  Prusse  indifférente  à tout  ce  qui 
n'était  pas  la  chute  de  Xapoléon,  et  la  Russie  seule,  dans  la  personne  de 
son  souverain,  inclinant  il  un  changement  de  dynastie  en  France  au  profit 
du* la  branche  cadette  de  la  maison  de  Bo'urbon.  Cette  vérification  ter- 
minée, M.  de  Montrond  quitta  Vienne  sans  avoir  trahi  celui  dont  il  était 
l’émissaire,  Payant  peu  servi  parce  qu’on  ne  pouvait  rien  pour  lui,  ayant 
tenté  quelque  chose  pour  le  prince  qu’il  chérissait,  cl  du  reste  décidé  à 
dire  à Paris  Pcxaelc  vérité,  pour  laquelle  il  avait  le  penchant  qu’elle  in- 
spire toujours  aux  esprits  supérieurs.  Il  se  chargea  d'une  longue  lettre  de 
M. Mencval,  dans  laquelle  ce  fidèle  serviteur  conservant  le  respect  dont  il 
ne  s’écartait  jamais,  donnait  àM.  de  Caulaincourt  sur  Marie-Louise  et  sur 
la  cour  de  Vienne  des  détails  qu’il  importait  de  ne  pas  laisser  ignorer  à 
Xapoléon.  M.  de  Montrond  se  hâta  de  retourner  à Paris  pour  apporter  le 
plus  tôt  possible  les  renseignemenls  qu’il  avait  eu  Part  de  se  procurer. 

Xous  ne  connaîtrions  pas  suffisamment  PêtaC  de  l'Europe,  si,  nous 
bornant  à considérer  ce  qui  se  passait  à Vienne,  nous  n’arrétions  un  mo- 
ment nos  regiftjU  sur  ce  qui  se  passait  à Londres  à cette  même  époque. 
Bien  qu’on  se  fût  conduit  à Vienne  comme  gens  qui  n’étaient  pas  changés 
et  qui  porlaicnl  à-Xap/déon  une  haine  implacable,  en  Angleterre,  sans 
vouloir  abandonner  aucun  des  avantages  acquis,  on  était  cependant  sen- 
siblement modiîjé.  Assurément  l'intérêt  est  l’un  des  mobiles  de  l’Angle- 
terre, comme  de  toute  nation,  quelque  éclairée  qu’elle  soit;  mais  le 
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sentiment  du  droit,  la  sympathie  pour  les  opprimés  (ceux,  il  est  vrai, 
qu’elle  n'opprime  pas  ellc-méine) , l'imagination,  l’amour  du  grand, 
jouent  aussi  un  rôle  dans  ses  résolutions,  et  l’on  méconnaîtrait  l’un  des 
traits  remarquables  du  caractère  britannique  si  on  ne  tenait  compte  de 
ces  diverses  dispositions.  U est  certain  que  sans  être  devenue  amie  ni  de 
Napoléon  ni  de  la  France,  lii  Grande-Bretagne  n’éprouvait  plus  les  pas- 
sions ardentes  qui  l’animaient  un  an  auparavant,  h’ ivresse  du  triomphe 
calmée,  elle  s’était  livrée  aux  jouissances  de  la  paix,  et  elle  repaissait 
son  imagination  de  perspectives  commerciales  magnifiques.  Les  onze  ou 
douze  mois  de  repos  dont  elle  venait  de  jouir  lui  avaient  permis  de  ré- 
pandre ses  marclmndises.dans  le  monde  entier,  et  elle  avait  fort  apprécié 
Une  liberté  de  communications  si  profitable  à son  industrie.  Les  courtes 
réflexions  qu’elle  avait  eu  le  temps  de' faire  lui  avaient  révélé  aussi  toute 
l’étendue  des  charges  résultant  de  la  dernière  guerre,  et  elle  avait  pu 
aisément  sc  convaincre  que  sî  celte  guerre  lui  avait  beaucoup  rapporté, 
elle  ne  lui  avait  pas  moins  coûté.  Sa  dette  triplée  et  arrivée  jusqu’il 
absorber  la  moitié  de  son  revenu,  Yincôme-tax,  si  odieux  par  la  forme 
cl  le  fond,  devenu  pour  ses  finances  un  besoin  permanent,  étaient  des 
compensations  assez  lourdes  de  ses  acquisitions  dans  les  deux  hémisphè- 
res. Ce  qu’on  appelait  le  commissariat  ( c est-à-dire  l’administration  am- 
bulante à la  suite  des  armées)  avait  laissé  en  Espagne  des  dettes  considé- 
rables, et  tout  récemment  en  avait  contracté  en  Amérique  qu’il  était 
urgent  d’acquitter.  Dans  cette  situation,  recommencer  la  guerre  n’était 
du  goût  de  personne.  D’ailleurs  pourquoi,  et  pour  qui  la  recommencer? 
S’il  s’agissait  des  avantages  acquis,  Napoléon  annonçait  la  résolution  de 
maintenir  la  paix  sim*  la  base  des  traités  de  Paris  et  de  Vienne,  et  si  à la 
vérité  on  pouvait  douter  de  sa  parole,  on  avait  dans  son  intérêt  même 
une  assez  grande  garantie  de  sincérité.  En  outre,  son  désir  de  complaire  à 
l’Angleterre  était  attesté  par  l’empressement  qu’il  avait  mis  à abolir  la 
truite  des  noirs  (Napoléon,  en  effet,  venait  de  prononcer  spontanément 
cette  abolition).  Ne  sachant  pas  pourquoi  on  ferait  la  guerre,  on  en  était 
à se  demander  pour  qui?  Evidemment  c’était  pour  les  üourbous,  et  contre 
Napoléon.  -Or  les  Bourbons  avaient  perdu  beaucoup  dans  l’esprit  des 
Anglais,  et  Napoléort  avait  gagné  quelque  chose. 

Le  compliment  de  Louis  XVHI  au  prince  régent  avait  certainement 
flatté  l’Angleterre,  mais  elle  avait  conçu  du  gouvernement  des  Bourltons 
une  opinion  assez  sévère.  Tandis  qu’elle  avait  trouvé  odieux  celui  de 
Ferdinand  Vif  en  Espagne,. elle  avait  jugé  celui  de  Louis  XVIII  en  France 
maladroit,  peu  éclairé,  et  fait  pour  attirera  sa  famille  la  catastrophe  qui 
l’avait  frappée.  S’armer  en  faveur  des  Bourbons,  et  dans  le  but  d’im- 
poser à la  France  un  gouvernement  dont  l’Angleterre  n’eût  pas  voulu 
pour  eUe-méme,  n’avait  paru  à personne  une  conduite  sensée.  Quant  à 
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Napoléon  il  Avait  gagné  tout  ce  qu’avaient  perdu  dans  l’estime  générale 
les  souverains  réunis  à Vienne.  Ce  qu’on  lui  avait  le  plus  reproché  c’étaÜ 
sou  ambiliou  insatiable  et  subversive.  Or  les  Anglais  avaient  vu  avec  une 
vive  improbation  l'abandon  de  la  Pologne  à Alexandre,  le  défnembre- 
nient  de  la  Saxe  au  profit  de  la  Prusse,  l’annexion  de  Venise  à l’Au- 
triche, de  Gènes  au  Piémont,  et  sans  sp  demander  si  tous  ces  sacrifices 
n'étaient  pas  la  suite  forcée  des  arrangements  auxquels  ils  tenaient  le 
plus,  sans  se  demander  si  ce  qu’ils  blâmaient  tant  chez  les  autres  ils  ne 
le  faisaient  pas  eux-mèmes,  ils  avaient  dit  que  ce  n’était  pas  la  peine  de 
réprouver  l’amhition  de  la  France  pour  l’égaler*  au  moins.  De  plus, 
comme  les  Anglais  sont  doués  d’une  forte  imagination,  lp  retour  mer- 
veilleux de  Pile  d’Elbe  avait  rendu  à Napoléon  tout  son  prestige.  Co 
retour  avec  l'assentiment  apparent  de  la  France  l’avait  placé  sous  la 
protection  d'un  principe  qui  est  fondamental  en  Angleterre,  et  qu’ils 
avaient  soutenu  depuis  vingt-cinq  ans  contre  leurs  divers  ministères, 
celui  du  gouvernement  de  fait.  En  de  telles  circonstances,  recommencer 
une  lutte  acharnée.,  perpétuer  Yincomc-tax  dont  on  avait  espéré  s’af- 
franchir, ajouter  de  nouvelles  charges  à une  dette  déjà  écrasante,  se 
fermer  les  voies  «lu  commerce  à peine  rouvertes,  se  jeter  enfin  dan»  les 
souffrances  de.  la  guerre  quelques  mois  après  s’en  être  délivré,* et  tout 
cela  pour  des  princes  peu  capables,  contre  un  prince  trop  capable  sans 
doute,  mais  sans  se  donner  le  temps  de  savoir  s’il  ne  revenait  pas  corrigé 
par  le  malheur,  paraissait  aux  masses  impartiales  une  conduite  déraison- 
nable, inspirée  parles  préjugés  invétérés  de  l’école  de.M.  Pitt. 

Le  cabinet  anglais  sentait  le -changement  survenu  dans  l'opinion  pu- 
blique, cl  s’il  eût  été  présent  à Vienne,  il  ne  se  serait  pas  engagé  aussi 
facilement  que  Je  duc  de  Wellington.  Lord  Livcrpool  et  M.  Vansitlart, 
qui  n’étaient  certainement  pas  des  amis  de  la  France,  répugnaient  fort  à 
s’engager  dans  une  nouvelle  guerre,  et  quant  à lord  Caslleçcagh,  s’il 
était  domine  par  les  liaisons  qu'il  avait  contractées  sur  le  continent,  il 
n’en  éiuit  pas  moins  comme  ses  collègues  inquiet  de  l'état  des  çsprils  en 
Angleterre,  et  il  sentait  le  besoin  de  les  ménager.  L'émigration  française 
accourue  à Londres  cherchait  à combattre  cos  dispositions  chez  les. mi- 
nistres britanniques.  Le  duc  de  Fcltrc,  envoyé  par  Louis  XVIII,  leur 
avait  communiqué  non-seulement  les  notions  qu’il  devait  à 'une  longue 
pratique  de  l’administration  impériale,  mais  les  documents  les  plus  nou- 
veaux, les  plus  positifs,  qu'il  s’était  procurés  au  n\oycn  de  ses  récentes 
fonctions  ministérielles.  11  s'était  attaché  à les  rassurer  sur  le  danger  do 
la  guerre,  en  leur  prouvant  que  la  France,  lorsqu’il  avait  quitté  Paris 
le  19  mars,  n’avait  pas  180  mille  h.omuics  sous  les  armes,  qu'elle  n’au- 
rait pas  pu  en  réunir  50  mille  sur  un  môme  point,  et  que  Napoléon, 
avec  toute  l’activité  imaginable,  ne  parviendrait  pas  a en  amener  plus  de 
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100  mille  sur  un  champ  de  bataille,  les  places  et  l'intérieur  étant  pour- 
vus. A ces  raisons  s’ajoutaient  les  promesses  de  certains  royalistes  de 
l'Ouest,  affirmant  que  moyennant  quelques  ressources  eu  matériel  dér 
barquées  sur  les  eûtes  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée,  les  paysans  de  ces 
contrées  se  lèveraient  comme  autrefois,  et  opéreraient  une  sérieuse  di- 
version, que  dès  lors  les  forces  de  Napoléon  seraient  divisées  et  beaucoup 
moins  à craindre.  De  tout  cela  on  concluait  qu’au  prix  d’un  effort 
vigoureux,  et  surtout  prompt,  Napoléon  pourrait  être  renversé,  cl  chaque 
puissance  rassurée  sur  la.possession  des  avantages  conquis  en  181 1.  Les. 
ministres  anglais  en  étaient  à peser  ces  raisons  pour  et  contre,  lorsqu’ils 
apprirent  que,,  sans  les  consulter,  lord  Wellington  les  avait  engagés  de 
nouveau  dans  la  coalition,  et  la  crainte  de  rompre  l'union  européenne, 
la  condescendance  à l’égard  du  négociateur  britannique,  le  penchant  de 
lord  Castlerengh  pour  la  politique  continentale , enfin  l’esprit  systéma- 
tique des  ministres  torys,  décidèrent  la  question  dans  le  sens  de  la 
guerre.  Pourtant  en  présence  d’une  résistance  visible  dp  l’opinion  pu- 
blique, il  fallait  recourir  à la  ruse,  et  lord  Castlereagh  se  prêta  à des 
dissimulations  qu'aujourd’hui , grâce  au  progrès  des  mœurs  publiques, 
un  ministre  anglais  n'oserait  pas  se  permettre  *.  On  résolut  donc,  en  ap- 
prenant tout  ce  qui  'avait  été  fait  à Vienne,  d’user  de  quelques  restric- 
tions pour  paraître  sauvegarder  les  principes  de  la  Grande-Bretagne,  et 
de  ne  publier  les  engagements  contractés  que  peu  à peu, -et  à mesure 
que  l’entrainement  général  des  choses  justifierait  le  parti  pris  par  le 
cabinet.  Ainsi  le  traité  du  25  mars  qui  renouvelait  l’alliance  de  Chaumont 
fut  ratifié,  mais  avec  une  réserve  ajoutée  à l’article  8.  Cet  article,  qui 
admettait  Loujs  WHI  à adhérer  au  traité,  devait  être  entendu,  disait-on  , 
comme  obligeant  les  souverains  européens,  dans  l’intérêt  de  leur  sécu- 
rité mutuelle,. à un  effort  commiin  contre  la  puissance  de  Napoléon w 
mais  non  çomipe  obligeant  Sa  Majesté  Britannique  à poursuivre  la  guerre 
dans  la  vue  d'imposer  à la  France  un  gouvernement  quelconque.  Le 
traité,  parvenu  à Londres  le  5 avril,  fut  ratifié  et  renvoyé  le  8 avec  cettQ. 
réserve,  spécieuse  mais  mensongère,  car  en  réalité  on  voulait  très-posi- 
tivement renverser  Napoléon,  et  lui  substituer  les  Bourbons.  , 

Kn  contractant  de  tels  engagements,. il  n’était  pas  possible,  dans  un 
pays  constitué  comme  l’Angleterre,  de  garder  le  silence  envers  le  Par- 
lement, qui  exerce  la  réalité  d'un  pouvoir  dont  la  couronne  a surtout  les 
honneurs.  On  se  décida  donc  le  6 avril,  c’est-à-dire  le  lendemain  du  jour 
où  le  traité  du  25  mars  était  parvenu  à Londres,  à présenter  un  message 
aqx  deux  Chambres.  Ce  message  annonçait  qu’en  présence  des  événements 

1 Cos  dissimulations  sont  constatées  par  la  correspondance  de  lord  Castlcrcagb,  récem- 
ment publiée,  cl  par  les  documenta  non  publiés  que  nous  avons  eus  sons  les  yeux,  et  qui 
sont  relatifs  au  congrès  de  Vienne. 
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survenus  en  France,  la  couronne  avait  cru  devoir  augmenter  ses  forces 
de  terre  et  de  mer,  et  entrer  en ‘communication  avec  ses  alliés,  afin 
d'établir  avec  eux  un  conccri  qui  pût  garantir  la  sûreté  actuelle  et  future 
de  l’Europe. 

I.c  cabinet  demanda  la  discussion  immédiate  du  message , et  l'obtint 
malgré  l’opposition  qui  aurait  désiré  la  retarder.  Celle  discussion  fut  vive 
et  approfondie.  I.ord  Livcrpool  représenta  le  cabinet,  et  lord  Grey  l'op- 
position, dans  la  Chambre  haute.  Lord  Castlcreagli  prit  .la  parole  poul- 
ie cabinet,  sir  Francis  Ilurdett  et  M.  Whithread  la  prirent  pour  l’oppo- 
sition dans  la  Chambre  des  communes.  Sauf. quelques  différences  dans  les 
termes,  le  fond  du  langage  fut  le  môme  dans  les  deux  Chambres. 

Le  cabinet  exposa  comme  suit  l’état  des  choses.  En  avril  181  1,  on 
s’était  conduit  envers  la  France  avec  la  plus  extrême  générosité.  An  lieu 
de  détruire  cette  puissance  qui  depuis  «vingt-cinq  ans  n’avait  cessé  de 
bouleverser  l’Europe,  au  lieu  de  la  punir  de  ses  ravages,  op  avait 'eu 
pour  elle  les  plus  grands  égards.  On  lui  atait  laissé  en  effet  un  peu  plus 
queues  frontières  de  1790,  c’est-à-dire  Marienbour;]  au  nord,  Landau  à 
l’est,  Chambéry  an  sud,  et  en  outre  un  musée  produit  de  la  spoliation 
des  musées  européens.  Quant  à Napoléon,  on  lui  avait  accordé  les  con- 
ditions beaucoup  trop  indulgentes  du  traité  du  11  avril.  Le  ministère 
britannique  n’aurait  pas  signé  ce  traité  imprudent,  si  lord  Castlereagb  en 
arrivant  à Paris  en  avril  1811  ne  l’avait  trouvé  rédigé  et  fortement  appuyé 
par  l’empereur  Alexandre.  D’ailleurs  à cette  époque  Napoléon  avait  en- 
core ii  Lille,  à Paris,  à Toulouse,  à Lyôn,  au  moins  15Ü  mille  hommes, 
et  on  avait  dû  tenir  compte  cfes  dangers  d’une  lutte  prolongée.  Ce  traité 
du  1 1 avril  qui  lui  conférait  la  souveraineté  de  l’ile  d’Elbe  et  un  large 
revenu,  il  l’avait  violé  effrontément,  en  quittant  cette  île,  et  en  venant 
séduire  une  armée  à qui  la  paix  était  odicifse,  et  qui  ne  rêvait  qu’avan- 
ccmcnts  et  pillages.  On  alléguait,  il  est  vrai,  pour  l’excuse  de  Napoléon, 
que  le  traité  avait  été  viole  à son  égard.  Si  le  traité  avait  été  violé, 
comme  le  prétendaient  ses  partisans,  pourquoi  ne  réclamait-il  pas?  Or  il 
n’avait  rien  dit,  ni  fait  dire.  Seulement  le  cabinet  britannique  avait  appris 
indirectement  que  Napoléon  manquait  d’argent,  et  avait  insisté  auprès 
de  la  France  pour  que  son  subside  lui  fût  payé.  Quant  au  reproche  de  ne 
l’avoir  pas  assez  surveillé,  on  oubliait  en  le  proférant  qu’à  l’ile  d’Elbe 
Napoléon  était  souverain  et  non  prisonnier,  qu’oiravait  été  réduit  à faire 
observer  Pile  au  moyen  d’une  croisière,  et  qu’une  croisière  pouvait  tou- 
jôursêlre  évitée,  fût-elle  composée  de  la  marine  la  plus  nombreuse-  que 
le  colonel  Campbell,  séjournant  tantôt  à Livûurne , tantôt  à Porto-Fer- 
rajo,  ne  s’était  malheureusement  pas  trouvé  à Porto-Ferrajo  le  2l>  fé- 
vrier, mais  que  lors  même  qu’il  s’y  serait  trouvé,  oit  en  aurait  usé  avec 
lui  comme  avec  d’autres  Anglais  qu’on  avait  mis  dans  les  mains  de  la 
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gendarmerie;  qu'ainsi  il  n’y  avait  rien  il  reprendre  dans  la  conduite  du 
cabinet  britannique;  que  restait  le  fait  grave  et  alarmant  de  Napoléon 
replacé  ;i  la  tête  du  gouvernement  français  par  la  trahison  d'une  armée 
avide  de  guerre  et  de  butin;  que  l’Europe  ne  pouvait  consentir  à vivre 
dans  de. continuelles  inquiétudes  pour  que  les  militaires  français  eussent 
du  mouvement,  des  grades  et  de  l’argent;  qu’il  ne  s’agissait  ni  d’entre- 
prendre immédiatement  la  guerre,  ni  d’imposer  tel  ou  tel  souverain  à la 
France,  mais  de  se  tenir  invariablement  unis  aux  puissances  du  conti- 
nent, car  cette  union  avait  sauvé  l’Europe,  et  pouvait  seule  encore  la 
sauver  d’un  joug  insupportable.;  que  l’Angleterre  ne  désirait  point  la 
guerre,  qu’elle  préférait  de  beaucoup  la  paix,  mais  qu’il  était  impossible 
de  l’espérer  d'un  homme  sans  foi,  la  promettant  aujourd'hui  pour  la 
rompre  demain;  qu’au  surplus  il  fallait  laisser  la  décision  de  cette  ques- 
tion aux  puissances  du  continent,  plus  directement  menacées  que  l’An- 
glçtcrrc,  et  qu’il  n’y  avait  pour  celle-ci  qu’un  principe  de  conduite, 
c’était  l'union  indestructible  avec  ces  puissances.  Le  message  n’avait 
donc  qu’un  but,  sc  maintenir  en  alliance  étroite  avec  les  puissances  du 
continent,  et  se  médire  en  mesure  de  répondre  à leur  appel,  si  par  ha- 
sard elles  Avaient  besoin  des  forces  de  lcrre  et  de  mer  de  la  Grande- 
Bretagne.  ••  • ■* 

On  ne  pouvait  plus  adroitement  dissimuler  sous  des  vérités  générales 
la  vérité  matérielle  de  la  guerre  résolue  et  promise  à Vienne.  Majs  l’op- 
position ne  sc  laissa  point  prendre  au  piège  de  ces  raisonnements,  et 
repoussa  victorieusement  tous  les  arguments  des  lords  Livcrpool  et 
Casllcreagh. 

D’abord  elle  demanda  si,  en  fait,  cl  au  moment  même  où  l’on  parlait, 
le  gouvernement  n’avait  pas  signé  à Vienne  rengagement  positif  d’en- 
treprendre la  guerre  côntrc  la  France,  pour  renverser  Napoléon  et  réta,- 
hlir  les  Bourbons.  Soupçonnant  la  chose  sans  la  savoir  exactement, 
l’opposition  avait  posé  la  question  en  des  termes  dont  lord  Castlcrcngh 
abusa,  avec  un  défaut  de  franchise  qu’un  ministre  ne  devrait  jamais  se 
permettre  dans  un  Etat  libre.  Comme  en  effet  on  ne  s’ctail  pas  exprimé 
de  la  sorte,  comme  on  n'avait  pas  dit- formellement  dans  le  traité  qu’on 
allait  faire  la  guerre  à la  France  pour  substituer  les  Bourbons  aux  Bona- 
parte, bien  que  ce  fût  au  fond  le  but  qu'on  poursuivait  , lord  Castlereagb, 
qui  depuis  deux  jours  cependant  avait  dans  les  mains  le  texte  du  traité 
du  25  mars,  répondit,  avec  une  fausseté  mal  déguisée,  que  l’Angle- 
terre n’avait  rien  signé  de  pareil,  et  tâcha  de  faire  entendre  qu’elle 
n’avait  pris  que  des  engagements  éventuels,  et  de  pure  précaution, 
conformes  en  un  mot  au  message  lui-môme  sur  lequel  la  discussion  était 
ouverte. 

Trompée  sur  les  faits,  l’opposition  ne  sc  laissa  pas  vaincre  dans  les 
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raisonnements.  Son  thème  était  <|ue  si  on  avait  bien  fait  autrefois  de 
combattre  Napoléon  à outrance,  on  agissait  imprudemment  et  par  les 
vieilles  inspirations  aristocratiques  du  parti  tory,  en  prenant  aujourd'hui 
rengagement , dissimulé  mais  évident,  de  le  combattre  de  nouveau;  que 
le  traité  du  1 1 avril,  conséquence  naturelle  de  la  situation  en  1814,  avait 
été  violé  sans  pudeur,  et  de  toutes  les  manières;  que  uon-scülement  on 
n’avait  pas  payé  à Napoléon  son  subside,' ce  qui  l’avait  réduit  à vendre 
une  partie  des  canons  de  l’ilc  d’Elbe,  mais  qu’on  avait  mis  en  question 
le  duché  de  Parme  assuré  à sa  femme  et  à son  fils,  refusé  d’accorder  une 
dotation  promise  au  prince  Eugène,  et  discuté  presque  publiquement  si 
on  ne  le  déporterait  pas  lui-même  dans  une  île 'de  l’Océan;  qu’on  lui 
avait  donné  par  conséquent  tous  les  droits  imaginables  de  rompre  le 
traité  du  11  avril;  que,  desceudu  sur  le  territoire  français,  il  y avait 
trouvé  non-seulement  l’armée,  mais  la  nation  disposée  à lui  ouvrir  les 
bras;  qu’avec  l’armée  seule  il  ne  serait  pas  arrivé  en  vingt  jours  à Paris, 
entouré  des  acclamations  du  peuple  des  villes  et  des  campagnes;  qu’évi- 
demment  ce  n’étuil  pas  comme  chef  d’une  troupe  de  bandits,  ainsi  qu’on 
voulait  bien  le  faire  croire,  qu’il  était  revenu  sans  tirer  un  coup  de  fusil, 
mais  comme  représentant  vrai  de  la  révolution  française;  que  les  Bour- 
bons au  contraire  n’avaient  pas  vu  un  bras  se  lever  pour  leur  défense, 
ce  qui  ne  prouvait  guère  que  la  nation  les  préférât  aux  Bonaparte;  que 
dès  lors,  la  guerre  qu’on  niait,  mais  qu’on  était  décidé  à commencer 
sans  retard,  consistait  réellement  à prendre  parti  pour  les  Bourbons,  qui 
s’étaient  rendus  suspects  et  antipathiques  à la  majorité  de  la  nation 
française,  contre  Napoléon,  qui  était  aux  yeux  des  niasses  le  représen- 
tant de  leurs  intérêts;  que  c’était  là  une  ingérence  dans  l,es  affaires  inté- 
rieures d’une  nation  indépendante,  tout  à fait  contraire  aux  principes  de 
là  Grande-Bretagne,  ingérence  que  moralement  il  faudrait  s’interdire, 
fut-elle  utile  aux  intérêts  britanniques,  mais  dont  il  fallait  s’abstenir 
bien  plus  encore  lorsqu’elle  pouvait  devenir  funeste  aces  intérêts;  que 
Napoléon  ne  s,eniit  pas  ce  qu’il  était,  c’est-à-dire  un  homme  d’un  incon- 
testable génie,  s’il  ne  revenait  pas  modifié  par  le  malheur;  qu’évidem- 
ment  il  devait  l’être  dans  une  certaine  mesure,  puisqu'il  se  bâtait 
d’necepter  les  conditions  du  traité  de  Paris,  par  lui  obstinément  repous- 
sées en  J 814;  qu’à  fa  vérité,  on  niait  sa  bonne  foi,  et  qu’on  rappelait 
son  ancienne  et  immense  ambition  ; que  ce  qu'on  disait  de  son  ambition 
était  assurément  très-fondé,  mais  que  depuis  le- congrès  de  Vienne,  il 
n’était  plus  permis  de  parler  de  cette  ambition  sans  parler  de  celles  qui 
avaient  usurpé  la  Pologne,  morcelé  la  Saxe,  privé  de  leur  nationalité 
Venise  cl  Gênes;  que  l'expérience  avait  prouvé  que  ces  dehiières  étaient 
aussi  à craindre,  et  avaient  besoin  d’élrc  contenues  autant  au  moins  que 
celle  de  Napoléon;  que  dès  lors  si  celui-ci,  profilant  des  leçons  de  1813 
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cl  1814,  proposait  sérieusement' la  paix,  c'élail  la  peine d’y  penser  jivant 
de  se  prononcer  si  brusquement  pour  la  guerre;  qu’autant  valait  lui  que 
d'autres  Sur  le  tiVme  de  France;  que  recommencer  la  guerre,  doubler 
encore  une  fois  la  dette  anglaise,  éterniser  Xincome-tax,  braver  enfin  les 
chances  d’une  lutte  qui  pouvait  devenir  terrible  si  elle  devenait  nationale 
de  la  part  de  la  France,  tout  cela  pour  rétablir  les  Bourbons,  était  le 
sacrifice  des  vrais  intérêts  de  l’Angleterre  aux  vieux  préjugés  des  torys, 
et  que,  si  flatteurs  que  fussent  les  compliments  de  Louis  XVIII , ils  ne 
méritaient  pas  qu’on  les  payât  d’un  prix  aussi  considérable. 

Le  Parlement  était  évidemment  touché  de  ces  raisons  qui  avaient  frappé 
tous  les  esprits  en  Angleterre.  A la  vérité,  quelques  hommes  politiques 
voyant  qu’on  avait  gagné  à Vienne  autant  que  les  puissances  les  plus  am- 
bitieuses, et  que  la  guerre  était  un  moyen  certain  de  conserver  ce  qu’on 
avait  gagné,  inclinaient  à la  faire,  mais  ceux-là  mêmes  ne  laissaient  pas 
d’avoir  des  doutes  sur  le  résultat,  et  ce  qui  paraissait  le  plus  sage  à tous, 
c’était  de  prendre  le  temps  de  réfléchir  avant  de  se  décider.  M.  Pon- 
sonhy,  placé  entre  le  ministère  et  l’opposition,  se  fit  l’grgane  de  ce  sen- 
timent. (/opposition,  cit  réponse  au  message,  avait  proposé  une  résolution 
qui  tendait  positivement  à recommander  au  gouvernement  la  conservation 
de  la  paix.  Adopter  cette  résolution , c’était  se  prononcer  contre  la 
guerre,  et  la  majorité  demandait  avec  raison  qu'avant  de  s’arrêter  à un 
parti  quelconque,  on  laissât  la  situation  s’éclaircir.  M.  Ponsonby  pre- 
nant la  parole,  dit  que  si  dans  le  message  U voyait  la  résolution  formelle 
de  la  guerre,  il  ne  le  voterait  point,  car  il  était  de  ceux  qui  pensaient 
qu’il  ne  fallait  pas  repousser  péremptoirement  toutes  les  ouvertures  de 
Napoléon;  qu’il  ne  croyait  pas,  comme  on  l’avait  dit,  qu’il  eût  été  rap- 
pelé par  l’armée  seule,  qu’évidemment  une  grande  partie  de  la  nation 
française  inclinait  vers  lui  ; qu’il  fallait  prendre  un  tel  état  de  choses  en 
grande  considération,  bien  peser  les  avantages  et  les  dangers  de  la 
guerre,  préférer  la  paix  si  elle  était  sûre,  ne  préférer  la  guerre  que  si 
elle  était  indispensable-,  et  offrait  des  chances  suffisantes  dé  succès,  en  un 
mot,  examiner,  réfléchir,  ct'par  conséquent  faire  au  message  une  réponse 
conforme  «à  son  intention,  qui  était  non  pas  de  se  rejeter  immédiatement 
dans  une  lutte  sanglante,  mais  de  rester  unis  aux  puissances‘'du  conti- 
nent, avec  des  moyens- suffisants  pour  les  seconder  dans  leurs  détermina- 
tions. Far  ces  motifs,  et  par  ces  motifs  seuls,  M.  Ponsonby  n’adoptait 
pas  la  proposition  de  l'opposition.  Celle-ci  alors,  pour  éclaircir  la  ques- 
tion, interpella  le  cabinet  plusieurs  fois,  le  somma  de  déclarer  la  vérité, 
et  d’avouer  qu’en  volant  dans  le  sens  du  message,  011  votait  la  guerre 
certaine,  et  même  très-prochaine.  Inc  dénégation  énergique  et  réitérée 
partit  plusieurs  fois  des  sièges  occupés  par  les  membres  du  cabinet,  qui 
ne  craignirent  pas  ainsi  d’avancer  un  mensonge  signalé,  mensonge  que 
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les  tniuislrcs  britanniques,  il  faut  le  dire  à riiouneur  de  leurs  i us  1 i lu- 
ttons , ne  se  sont  jamais  permis  depuis  avec  cc  degré ‘d'audace. 

La  proposition  de  l'opposition  n'obtint  donc  que  très-peu  de  voij,  une 
quarantaine  tout  au  plus,  et  le  ministère  se  vit  appuyé  par  plus  de  deux 
cents. 

Cc  vote  à peine  émis  le  gouvernement  lit  partir  pour  Vienne  le  traité 
du  25  mars  ratifié  avec  la  réserve  illusoire  dont  nous  avons  parlé,  et  il 
expédia  deux  membres  du  cabinet  pour  Bruxelles,  afin  de  se  mettre 
d'accord  sur  tous  les  points  avec  le  duc  de  Wellington.  Ils  furcqt  chargés 
de  l'assurer  qu'on  voulait  comme  lui  la  guerre,  et  qu'on  ta  soutiendrait 
énergiquement:  que  tout  cc  qu’on  avait  dit  n’était  qu’une  ruse,  rendue 
nécessaire  par  l’état  des  esprits  en  Angleterre;  qu’on  lur  laissait  le  soin 
d'expliquer  à Louis  XVIII  le  vrai  sens*de  la  réserve  ajoutée  à l'article  R, 
laquelle  était  un  pur  ménagement  pour  certains  scrupules,  et  n’empêchnit 
pas  qu’on  ne  désirât  le  rétablissement  des  Bourbons,  et  qu’on  ne  fût 
prêt  à y travailler  avec  autant  d’énergie  qu’auparavant.  Le  gouvernement 
fit  dire  en  outre  à lord  Wellington  qu’il  fournirait  les  G millions  sterling 
promis  aux  trois  grandes  .puissances , mais  qu'il  lui  était  impossible 
d'aller  au  delà,  et  que  relativement  aux  petites  puissances  allemandes  il 
lâcherait  de  leur  attribuer  la  plus  forte  part  de  la  compensation  due  en 
argent  pour  l'incomplet  du  contingent  de  150  mille  hommes.  Enfin  il 
pressa  vivement  lord  Wellington  de  bien  faire  connaître  scs  plans  et  ceux 
de  la  coalition,  pour  qu’on  pût  y prendre  confiance  et  les  .seconder.  En 
attendant,  afin  de  conformer  la  conduite  au  langage  tenu  dans  le  Parle- 
ment, l’amirauté  donna  à la  marine  anglaise  l’ordre  de  respecter  le  pa- 
villon tricolore  qu’elle  n’avait  pas  respecté  jusqu’alors,  car  elle  tiraift  sur 
cc  pavillon  en  laissant  passer  librement  le  pavillon  blanc.  L’amirauté 
permit  même  aux  bâtiments  de  commerce  des  deux  nations  de  fréquenter 
les  ports  de  l'une  et  de  l’autre.  C’était  une  feinte  de  deux  ou  trois  mois 
à s’imposer  jusqu’au  jour  des  premières  hostilités. 

Arrivés  à Bruxelles  les  représentants  du  cabinet  britannique  trouvè- 
rent le  duc  de  Wellington  Tort  disposé  à admettre  tous  les  ménagements 
de  forme,  pourvu  que  le  fond  n’en  souffrit  point,  et  dans  cette  pensée, 
s’efforçant  de  contenir  les  Prussiens  d’un  côté,  les  émigrés  français  de 
l’autre,  pour  qu'il  ne  fut  pas  commis  d’imprudence.  Cette  double  lâche 
était  également  difficile,  car  chez  les  uns  et  les  autres  les  passions  étaient 
singulièrement  excitées.  Les  Prussiens  étaient  parvenus  .à  un  degré  de 
fureur  difficile  à exprimer.  Ils  parlaient  d’entrer  de  nouveau  en  France, 
et  cette  fois  de  n’y  laisser  debout  ni  un  palais  ni  une  çbaumière.  Leurs 
principaux  corps  de  troupes  campaient  aux  environs  de  Liège,  et  comme 
celte  ville  avait  conservé  des  sentiments  favorables  à la  France,. ils  y 
commettaient  toute  sorte  de  violences,  exerçaient  contre  les  habitants 
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une  police  inquisitoriale,  enfermaient  ou  exilaient  ceux  qui  étaient  ac- 
cusés Je  connivence  avec  les  Français,,  et  étendaient  particulièrement 
leurs  rigueurs  sur  les  troupes- saxonnes,  gui  depuis  le  morcellement  de 
la  Saxe  se  repentaient  fort  de  leur  conduite  à Leipzig,  et  lie  prenaient 
pas  la  peine  de  le  cacher.  Les  manifesta  lions  de  ces  troupes  avuiwAf  été 
telles  qu’if  avait  fallu  les  Caire  passeï*  sur  1rs  derrières,  p**rNusJit*|i'-' 
mer.  Blucher  voulait  en  outre  trier  les  soldats  saxons  qiri  étaiéufrJave'ùùs 
Prussiens  en  vertu  des  derniers  arrangements  de  «4 

porer  dans  son  armée.  Les  Saxons  au  contraire  ref*wott*»l  de  ^ wtimrttec 
à celle  dislocation , .et  menaçaient  d'une  violente  résistance,  fteeoWiAér 
qu'ils  étaient  par  toute*  les  sympathies  des  Liége6is.iOn  avuiW*«»>«fctté  a 
Blucher  d'ajourner  celle  incxqre,  niais  il  ne  puftiH&fit  voukHr  tWèufor 
aucun  couscil  de  modération.  Un  journal  insensé,  le  ftfowure  vhi  lltéri . 
était  l’interprète  lies  passions  des  Prussiens.  Su i vaut  et'  journal  B Ire  4W- 
lait  pas  combattre  le  «Français  comme  des  adversoirei*  ordinaires , hun* 
les  traiter  comme  des  chiais  cnruycs , dohl  on  se  débarrasse- en  In*  as- 
sommant. Il  fallait  faire  la  guerre  à Xapoléoti,  sans  doute,  mais  au 
peuple  français' plus  encore  qu’à  Napoléon,- car  ce  peuple  par  son  orgueil 
cl  son  ambition  tourmentait  l'Europe  depuis. Vingt-cinq  ans;  il  fallait  le 
briser  comme  corps  de  nation,  le  partager  en  Bourguignons,  en  Cira m- 
penois,  en  Auvergnats,  en  Bretons,  on  Aquitains,,  qui  nimiieut  leurs 
rois  particuliers,  détacher  les  Alsaciens,  les  Lorrains,  les  Flamands, 
restituer  ceux-ci  il  l’empire  germanique,  et  rendre  à cet  empire  sa  force 
d'unité  en  lui  donnant  nu  empereur;  il  fallait  par  conséquent  faire  en 
AHcmngne  le  contraire  de  ce  qu’on  ferait  en  France,  puisqu'on  lui  ôterait 
scs  rois  pour,  leur  substituer  mi  empereur,  tandis  qu'on  ôterait  à la 
France  son  empereur  pour  lui  imposer  cinq  ou  si$  rois;  il  fallait  prcndie 
les  bien»-  nationaux  , fruits  du  pillage  révolutionnaire,  et  eu  faire  ou  des 
dotations  pour  les  armées  coalisées,  ou  le  gage  d'un  papier  qui  servirait 
à solder  la  nouvelle  guerre  de  la  coalition.  Ces  extravagances,  délayées 
dans  des  articles  aussi  révoltants  par  la  forme  que  par  le  fond,  étaient 
reproduites  chaque  mutin  dans  ce  journal , cl  colportées  sur  Ions  lés 
bords  du  Rhin. 

A ce  langage  les  Prussiens  ajoutaient  des  projets  militaires  qui  n'çtaicnt 
guère  plus  sages.  Ils  auraielit  voulu  marcher  tout  de  suile  sur  Paris,  sans 
s'inquiéter  si  les  autres  armées  de  la  coalition  étaient  prêtes  à soutenir 
leurs  efforts.  Ils  uvaienl  la  prétention  à eux  seuls,  aidés  tout  au  plus  de 
quelques  Anglais,  Ilanovriens  et  Hollandais,  de  tout  renverser  sur  leur 
passage,  et  de  finir  la  guerre  d’un  coup. 

A (Jaud,  où  s’étuit  rendu  I«ouis  XVIII,  se  trouvait  un  autre  foyer  de 
pussions  non  moins  déraisonnables.  Si  quelques-uns  des  ministres  qui 
avaient  suivi  Louis  .XVllI,  tels  que  MU.  Louis  et  de  Jaueourl,  cherchaient 
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dans  les  événements  uho  leçon,  les  autres*  n'y  voyaient  qu'un  motif  de 
rigueurs  ti*op  différées:  On  y «Usait  couramment  que  l'armée  française 
était  un  composé  «le  brigands  dont  il-  fallait  se  défaire,  qu’on  avait  trop 
ses  chefs,  qu'il  fallait  revenir  d’une  telle  politique,  abattre  quelques 
lèl^paftni  les  généraux  et  les  révolutionnaires  fameux,  et  faire  ainsi 
ie  à la  faiblesse.  Oh  ne  voulait  voir* dans  le  retour  de  Xa- 
jïafconqw*  RTOiullal  d’une  vaste  conspiration,  et  dans  la  conduit  de 
ceux  «f ni  atnicwf  faVHrtfé  ce  retour,  qu'une  trahison  au  lieii  «l'un  entrai- 
aKnrfenh  11  ^ rfXîtH  nt^ifWe  vouée  d’avance  à toutes  les  malédictions,  èl 
«w  la  désighait  hanlcro^è,  c’était  celle  de  l'infortuné  maréchal  Xey. 
4ilhèy$t»« -de  songrr^fi  sè  corriger,,  on  songeait  à se  venger,  «et  à se 
*oiWtl*r  on  devait  à jamais  regretter  l'clfusion! 

♦ fa«rf‘rerufWvtfl1i  t\  à l'éloge  de  Ixmis  XVIII,  que  s'il  manquait  «le  clm- 
)t%r  aussi  de  ces  passions  déplorables,  qu'il  laissait 

dfoe  ces  fttlie*  *sartM«*s  répéter,  sans  les  encourager,  et  se  bornait  à sou- 
drailer'qu^ta  coalition  le  rétablit  hieutôt  sur  le  trône.  Il  admettait- même 
la  nécessité  d'accorder  à son  .frère,  à ses  neveux,  aux  .gens  «le  la  cour, 
moins  «le  parHtu  gouvernement,  et  beaucoup  plus  à ses  ministres.  Mal— 
heureusement  certains  diplomales  étrangers,  que  leurs  lumières  auraient 
«lû  garantir  des  égarements  «lu  moment,  en  fournissaient  eux-mômes 
l’exomplivet  1°  comte  Pozzt*  écrivait  sur  ce  sujet  à lord  Casllareaglv  une 
lettre  où  h beaucoup  de  sens  p«ditique  Se  joignaient  les  paroles  furieuses 
qui  suivent  : « Nous  avons  laissé  Louis  XVIII  front  à fioul  avec  tous  les 
» démons  de  la  révolution,  et  nous  l'avons  chargé  de  nos  imprudences  et 
« des  siennes.  Bonaparte  étant  survenu  dans  celle?  position,  l’armée  a reu- 

* versé  le  trône  qu'elle  «levai!  soutenir,  le  pmiple  a été  étonné  et  stupide; 
n U applaudira  davantage  à la  pièce  contraire,  lorsque,  coœmc.jc  l’espère, 
n nous  lui  donnerons  cette  pièce.  Mais  il  ne  faudra  pas  noos  contenter  des 
9 compliments  qui  nous  attendent.  Si  nous  voulons  notre  repos^  il  faut 
a mettre  le  Roi  à même  «le  disperser  l’armée  cl  d’en  créer  une  nouvelle, 
a et  de  purger  la  franco  de  cimpianfe  grands  criminels  dont,  l'existence 

* est  incompatible  avec  lu -paix.  Les  français  doivent  se  charger  de  l’exé- 

» eti lion,  et  les  alliés  leur  donner  l’occasion  de  pouvoir  ln  faire.  Nôtre 
a salut  est  du  à noire  union,  et  notre  union  est  beaucoup  l’effet  d’une 
» he«rëuso  combinaison  de  circonstances  qui  hc  se  renouvellera  pas  nisé- 
a ment.  « Crs  paroles,  dans  la  bouche  d'un  homme  remarquable  par  la 
supériorité  de  son  esprit,  et  qui  plus  lard  fit  preuve  delà  plus  haute 
raison,  prouvent  quelles  passions  aveugles  animaient  alors  l'Europe  tout 
entière.  ■ 

C'est  au  milieu  de  ces  emportements  que  le  9ngc  duc  de  Wellington 
était  chargé  d’apporter  quelque  calme,  et,  comme  on  le  pense  bien,  il  y 
avait  de  la  peine.  Mais  comme  il  s’agissait  surtout  d’opérations  militaires, 
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cl  qu'en  celle  matière  il  avait  une  grande  autorité  et  un  pouvofrlbrmel , 

U se  contentait  de  faire  prévaloir  sous  ce  rapport  les  vues  de  sa  prudence, 
et  quant  nu  reste  il  IrrissaiC  dire.  Pourtant  il  déplorait  le  langage  des  jour- 
naux publiés  sur  les*  bovds  du  Khin,  et  exprimait  la  crainte  qu'on  ne 
renouvelât  la  faute  du  manifeste  du  duc  de  Brunswick.  Il  conseillait  au 
maréchal  Bluchcr  «le  ménager  les'  Saxon?,  et  do  ne  pas  chercher  encore 
à incorporer  ceux  qui  appartenaient  ii  la  Prusse.  Il  conseillait  au  roi 
Louis  XVIII  d'écarter  les  influences  de  cour,  d’adopter,  à l'exemple  de 
l'Angleterre,  un  ministère  sérieusement  responsable,  et  concentrant  dans 
sa  main  la  puissnnee-nver  la  responsabilité.  Quant  à la  question  militaire, 
il  ‘tint  des  conférences  à Gand  avec  les  représentants  du  cabinet  britan- 
nique, avec  les  généraux  prussiens,  et  oVcc  le  due  de  Feltre,  ministre  de 
la  guerre' de  Louis  XVIII.  Bien  que  dans  ces  conférences  on  évaluât  très- 
bas  les  forces  de  la  France,  le  duc  de  Wellington  trouva  dans  tout  ce 
qu'on  lui  dit  dés  motifs  de  prudence  plnltVt  que  de  témérité.  II  parvint  à 
persuader  au  général  Gnci.scnnu,  représentant  de  Bluchcr,  qu’il  y avait 
peu  d'avantage  à se  presser,  qu'il  fallait  d'abord  se  serrer  aux  Anglais 
avec  le  gros  de  l'armée  prussienne, 'afin  de  composer  nu  Nord  une  masse 
de  250  mille  hommes,  et  attendre  ensuite  qu’une  force  égale  s’avançât 
par  l'Est  sous  le  prince  de  Schwnrzcnberg,  et  fut -mémo  assez  rapprochée 
pour  faire  sentir  vivement  son  action.  Différer  ainsi  la  victoire  pour  la 
rendra  plus  certaine,  marcher  méthodiquement  en  deux  grosses  colonnes, 
dont  chacune  serait  de  beaucoup  supérieure  aux  forces  supposées  de  Na- 
poléon, assurer  sa  marche  en  prenant  les  places  qu’on  trouverait  sur  son 
chemin,  puis  acculer  Napoléon  sur  Paris,  ét  l'étouffer  sons  ta  réunion  ac- 
cablante de  \ à 5(K)  mille  combattants,  en  évitant  de  donner  prise  à son 
génie  manœuvrier,  tel  était  lé  plan  du  duc  de  Wellington,  calqué  sur  la 
campagne  do  1814,  dont  il  ne  retranchait  que  les  imprudences  de  BlucKer. 
Le  général  Gncisenau,  qui  était  homme  d'esprit,  se  rendit  à ces  vires,  cl 
promit  de  la  part  de- l'armée  prussienne  autant  de  déférence  aux  conseils 
du  général  anglais  qua  de  dévouement  à la  cause  commune.  Il  fut  con- 
venu que  la  concentration  des  troopès  destinées  à opérer  vers  le  nord  de 
la  France  s'exécuterait  le  plus  tôt  possible;  que  les  Anglais,  les  Hoflondo- 
Belges.les  Hanofriens,  les  Brunswickois,  etc;,  composant  l’armée  propre 
du  duc  de  Wellington-,  s’nssemlderaient  prochainement  entre  Bruxelles  et 
lions,  et  borderaient  la  rive  gauche  de  la  Sambre,  tandis  que  les  Prussiens 
viendraient  en  border  la  rive  droite  en  se  portant  sans  perte  de  temps  de 
Liège*  sur  Cha rie roy;  qu’ils  se  tiendraient  en  communication  étroite  les 
uns  avec  les  autres  au  moyen  de  ponts  nombreux,  prêts  à se  porter  se- 
cours si,  pendant  qu’ils  attendraient  le  reste  des  coalisés,  leur  terrible 
adversaire  fondait  sur  eux  k l’improvisle.  La  calme  el  forte  raison  de  lord 
Wellington  prit  dés  lors  dans  les  conseils  prussiens  un  ascendant  qui  de- 

36. 


Digitized  by  Google 


l.l\  RE  LV  III.  — AVRIL.  1813. 


SU  V 1 

viil  pour  notre  malheur  exercer  une  immense  influence  sur  la  suite  îles 
événement*. 

Telles  avaient  été  les  négociations  et  les  combinaisons  militaires  tin 
côté  des  puissances  coalisées,  du  20  mars  au  10  avril.  Xapoléon  ne  s’était 
fait  aucune  illusion  : pourtant,  en  voyant  ses  courriers  arrêtés  à Mayence, 
à Kclil,  à Turin,  en  voyant  surtout  .\L  de  Fl Almtill , parvenu  jusqu'à  Slutl- 
gard,  obligé  de  rebrousser  ( hciiiin,  il  comprit  que  les  passions  étaient  plus 
violentes  encore  qu’il  ne  l’avait  imaginé.  Du  reste  le  retour  de  son  émis- 
saire secret,  M.  de  Montrond,  ajouta  à la  connaissance  générale  qu’il  avait 
de  l'état  des  choses,  la  connaissance  précise  de  particularités  qui  auraient 
affligé  son  cœur,  s'il  eut  été  moins  habitué  aux  coups  du  sort.  Il  sut  par 
les  diverses  communications  dont  M.  de  Montrond  était  chargé,  que  sa 
femme,  domiuée  par  le  goût  du  repos,  par  le  vulgaire  intérêt  du'duclié  de 
Parme,  peut-être  par  des  sentiments  moins  avouables,  s’était  livrée  et  avait 
livré  son  tils  à l’autorité  du  congrès,  et  qu’elle  ne  viendrait  point  à Paris. 
Il  reconnut  que  la  résolutiou  de  le  combattre  était  poussée  jusqu'à  la  fu- 
reur, et  qu’on  voulait  le  frapper  d une  véritable  excommunication  poli- 
tique, emportant  interdiction  des  rapports  les  plus  simples,  même  de  ceux 
que  le  droit  public, -dans  l'intérêt  de  rhùmanité,  commande  d’entretenir 
en  temps  de  guerre.  Il  n’atait  au  fond  jamais  douté  de  ce  qu’il  venait  d’ap- 
prendre, Seulement  il  trouvait  que  la  réalité  dépassait  ses  prévisions,  el 
il  n’en  était  ni  surpris,  ni  courroucé,  car  il  sentait  bien  qu’il  s’était  attire 
ce  débordement  de  colères.  Il  n’y  a pas  au  monde  déjugé  plus  infaillible, 
surtout  contre  lui-même,  qu'un  grand  esprit  qui  a failli, -qui  sent  scs  fautes, 
et  qui  voudrait  les  réparer!  .Xapoléon  était  donc  résolu,  malgré  sa  bouil- 
lante nature,  à ne  céder  à aucun  emportement,  à tout  supporter,  et  à (ont 
dire  au  publie.  Jusqu’alors  fl  s’était  contenté,  ^en  passant  des  revues,  de 
répéter  qu’il  ne  se  mêlerait  plus  des  affaires  des  autres  nations,  mais  qu'il 
ne  souffrirait  pas  qu’on  se  mêlât  de  celles  de  la  France,  el  il  n’avait  pu 
aller  plus  loin,  n’ayant  reçu  aucune  déclaration  de  guerre.  Si  en  effet  il 
eût  devancé  les  manifestations  des  cabinets  étrangers,  on  n’aurait  pas 
manqué  d’imputer  à- son  esprit  querelleur  celle  promptitude  à prêter  des 
intentions  hostiles  à l’Europe.  Mais  après  des  faits  patents, officiels,  comtne 
ceux  qui  venaient  de  se  produire,  il  n’y  avait  plus  à hésiter  : il  fallait  parler 
ouvertement,  pour  que  la  France  sût  à quel  état  de  dépendance  on  préten- 
dait la  réduire,  car  ou  ne  voulait  pas  même  lui  permettre  de  choisir  son 
gouvernement,  pour  que  les  nations  de  l’Europe  sussent  aussi  qu'on  allait 
de  nouveau  verser  leur  sang  non  eu  vue  de  leur  indépendance,  ou  mémo 
de  leur  ambition,  puisque  Xapoléon  concédait  jusqu'aux  arrangements  de 
Vienne,  mais  afin  de  satisfaire  les  passions  de  leurs  maîtres,  pour  que  la 
nation  anglaise  enfin  sut  à quel  point  on  la  trompait.  Il  était  urgeul  en 
outre  de  promulguer  les  décrets  relatif*  aux  anciens  militaires,  aux  gardes 
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nationaux  mobilisas , «»l  aux  diverses  mesures  (l'armement,  car  si  le  tra- 
vail préliminaire  avait  pu  jusqu'il*!  se  faire  dans  lesbiireaux,  la  publicité 
officielle  du  Moniteur  était  désormais  nécessaire  pour  obtenir  l'obéissance 
de  ceux  qu’on  allait  appeler  à Jla. défense  du  paÿs.L’orgueil'seul  de  Na- 
poléon aurait  pu  souffrir  de  ce  qu’il  allait  publier,  rftars  sa  gloire  passée 
lui  rendait  toutes  les  humiliations  bien  supportables,  et  d'ailleurs  cet  or- 
gueil qui  avait  tant  failli,  ne  pouvait  plus  intéresser  le  monde  qu’en  s'hu- 
miliant .pour  un  grand  but,  celui  d’éclairer  l’Europe  sur  la  justice  de  sa 
cause. 

Il  commença  par  faire  publier  comme  officielle  la  déclaration  du 
13  mars,  dont  il  n’avait  été  parlé  que  d’une  manière  vague,  et  comme 
d’une  pièce  -douteuse.  Il  la. fit  suivre  d’uue  consultation  du  Conseil  d’Ltnt, 
qui  était  en  ce  moment  l’autorité  morale  la  plus  haute,  les  Chambres  étant 
dissoutes.  Ce  corps,  après  avoir  constaté  l'authenticité  de  la  déclaration 
du  J 3 mars,  soutenait  que  c’ette  pièce,  émanée  réellement  des  souverains 
réunis  en  congrès,  outrageait  à la  foi9  le  droit,  la  vérité  des  faits,  le  bon 
sens,  et  n'élnii  qu'une  provocation  pure  et  simple  À l’assassinat.  Il  soute- 
nait que  Napoléon  à Pile  d'Elbe  était,  d'après  le  traité  du  II  avril,  ut) 
souverain  véritable,  que  l'étendue  du  territoire  H’éfait  d’aucune  considé- 
ration, que  les  droits  attachés  à la  souveraineté  lui  avaient  été  assurés, 
que  dès  )ors  en  déharquanl  au  golfe  Juan,  et. en  commettant  ainsi  un  acte 
d'agression  contre- un  monarque  imposé  à la  France,  il  n’avait  encouru 
que  les  copséquençes  attachées  à l’exercice  du  droit  de  la  guerre-,  e’esl- 
à-dire  la  diminution  ou  la  privation  de  ses  Etats,  même  Ift  captivité  de  sa 
personne,  s’il  avait  été  vaincu,  mais  nullement  la  mort,  qui  n'était  per- 
mise que  sur  le  champ  de^ataille  contre  des  combattants  refusant  de  se 
rendre;  qu'en  le  mettant  liais  la  loi,  et  en  provoquant  chacun  il  lui  courir 
sus,  l’ordonnance  du  Roi  du  G mars  et  In  déclaration  du  congrès  de  Vienne 
du  13  avaient  pris  le  caractère  d'une  provocation  à l'assassinat,  interdite 
entre  nations  civilisées;  que  d’ailleurs  dans  l’acle  du  13  mars  là  vérité 
des  faits  était  aussi  outragée  que  le  droit;  que  le  traité  du  I h avril  avait 
été  violé  de  toutes  les  manières,  qu'un  a\*ai(  pris  ou  séquestré  les  pro- 
priétés privées  de  la  famille  Bonaparte,  refusé  d'acquitter  soit  à Napoléon 
lui-même,  soit  à scs  proches,  le  subside  stipulé,  refusé  également  à cer* 
laines  catégories  de  'militaires  la  somme  de  deux  millions  que  Napoléon 
avait' été  autorisé  à leur  'distribuer  ; que  le  duché  de  Parme  promis  à 
Marie-Louise  avait  été  mis  en  question,  et  retiré  à son  lils  auquel  il  était 
du;  que  la  dotation  promise  au  prince  Eugène  avait  été  déniée;  qu’enfin 
Marie-Louise  et  son  (ils  avaient  été  empêchés  (ce  qui  était  vrai  pour  une 
certaine  époque)  de  se  rendre  à l’ile  d’Elbe  auprès  de  leur  époux  et  père; 
qif ainsi  la  violation  du  traité  du  11  avril  était  le  fait  du  gouvernement 
royal,  non  du  monarque  sorti  de  l’ile  d'Elbe,  que  dès  lors  celui-ci  n’avait 
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point  été  l’agressetrr;  que  sous  un  nuire  rapport,  celui  des* vœux  de  la 
France,  il  avait  été  plus  fondé  encore  à se  «enduire  comme  il  Pavait  fait, 
car  il  avait  su  que  la  nation  française,  humiliée  dans  sa  gloire,  menacée 
dans  Ses  droits,  exposée  à un  bouleversement  prochain  par  les  attaques 
incessantes  aux  acquéreurs  de  Inens  nationaux,  désirait  qu’on  l'affranchît 
des  périls  sans  nombre  suspendus  sur  sa  tête;  qu'ninsi  Xapoléon,  autorisé 
par  la  violation  du  traité  du  1 1 avril  à no  plus  en  observer  les  conditions-, 
av  lit  reçu  l’approbation  la  plus  éclatante  de  sa  mudûite  pir  Pac'curil  que 
la  France  lui  avait  fait;  qu'il  n'avait  donc  point  de  loris,  tandis  qu'on  les 
avait  eus  tous  envers  lui,  surtout  en  sc* rendant  coupable  d’une  provoca- 
tion à I assassinat,  à laquelle  il  avait  répondu  rn  remettant  le  duc  d'3n- 
goulémc  en  liberté é et  en  laissant  en  France  les  duchesses  d’Orléàns  et 
de  llourbon. 

Cette  déclaration,  quelquo  .bien  motivée  qu'elle  fût,  n’avait  que  l'im- 
portance banale  d'une  récrimination  : mais  Napoléon  la  fit  suivre  d'une 
pièce  plus  grave,  c'était  un  rapport  de  !U.  de  Cauluincnurt  sur  les  tenta- 
tives infructueuses  qu'il  avait  fuites  pour  établir  des  relations  diploma- 
tiques avec  les  puissances  européennes.  Dans  ce  rapport,  inséré  le  J 3 avril 
an  Moniteur , on  ne  parlait  pas,  bien  entendu,  de  la  mission  secrète  con- 
fiée à M.  de  Moiitrond,  mais  des  courriers  envoyés  pour  annoncer  les  in- 
tentions pacifiques  de  l'Empereur,  courriers  arrêtés  à Turin , il  Kelil,  à 
Mayence;  on  y racontait  Farrestnlion  de  M.  de  Pi.ihuult  à Sluttgard,  le 
refus  dé  recevoir  à Douvres  le  message  nu  prince  régent-,  cl  le  renvoi  de 
ce  message  au  congrès  do  Vienne.  Ces  faits  étaient  exposés  avec  une  par- 
faite modération  de  langage,  mais  aussi  avec  une  fermeté  qui  ne  laissait 
percer  niirunt*  crainte.  Les  pièces-refusées  client  insérées  textuellement 
dans  le  Moniteur , pour  rendre  la  France,  et  l'Europe  juges  de  la  conduite 
des  deux  parties,  celle  qui- voulait  parler,  celle  qui  ne  voulait  pas  enten- 
dre. I.a  conclusion  li^èe  de  ces  communications  était  qu'il  né  fallait  ni  se 
faire  illusion,  ni  s'alarmer,  mais  voir  les  choses  telles  qu’elles  étaient,  et 
se  préparer  a repousser  des  hostilités  qui,  sans  être  absolument  certaines, 
devenaient  infiniment  probables. 

Napoléon  fit  en  outre  publier  les  discussions  dû  parlement  d'Angle- 
terre, les  extraits  les  plus  significalifs  dcs  journaux  étrangers,  et  notam- 
ment les  articles  du  Mercure  du  Rhin.  Pan  là  le  public  se  trouvait  averti, 
et  ne  pouvait  plus  douter  des  intentions  dés  puissances.  Rien  ne  s'oppo- 
sait dès  lors  à la  promulgation  des  décrets  relatifs  à l'armement  de  la 
France,  et  c’élnit  à l’armée  qui  avait  voulu  le  rétablissement  de  l’Empire, 
c'était  aux  habitants  des  campagnes  qui  avaient  voulu  garantir  ('inviola- 
bilité des  acquisitions  nationales,  c'était  à tous  les  hommes  enfin  qui 
avaient  désiré  venger  la  Révolution  des  entreprises  de  l'émigration à 
s'unir  pour  soutenir  le  chef  qu’ils  avaient  rétabli  sur  le  trône.  On  pouvait 
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au  surplus  compter  sur  un  zèle  véritable  dp  leur  pari,  et  sur  des  efforts 
quj.bien  dirigés,  avaient  quelque  chance  de  réussir,  si  toutefois  la  for- 
tune n'était  pas  trop  contraire.  * • . 

En  conséquence  Napoléon  fit  publier  avec  les  divers  actes  que  nous 
venons  de  mentionner,  les  décrets  relatifs  au  rappel  des  anciens  militaires 
et  a l'organisation  des  gardes  nationales-mobiles.  Ces  décrets,  fondés  sur 
«les  lois  antérieures,  dont  ils  ordonnaient  ci  réglaient  l'exécution,  avaient 
un  caractère  parfaitement  légal,  et  n'étaient  plus  un  usage  du  pouvoir 
alisolu-que  Napoléon  s' était  jadis  attribué.  Les  anciens  militaires  étaient 
appelés  à venir  défendre  la  cause  de  la  France,  si  chère  à leur  cœur, 
avec  promesse  d»èlre  à la  paix  immédiatement  renvoyé»  dans  leurs  foyers. 
Ils  avaient  le  choix  ou  de  se  rendre  aux  rifgiments  dans  lesquels  ils  avaient 
servi  jadis,  ou  de  joindre  les  régiments  les  plus  voisins.  Les  gnrdcs  na- 
tionaux étaient  astreints  au  scpvicc  sédentaire  de  20  à GO  ans.  l)e  20  à 40, 
ils  pouvaient,  suivant  leur  âge,  leur  force  physique,  leurs  goûts,  leur  si- 
tuation de  famille,  être  appelés  à faire  partie  des  compagnies  d'élite,  et 
à servir  dans  les  places  ou  sur  les  ailes  de  l'armée  active.  Lu  comité  d'ar- 
rondissement composé  du  sous-préfet,  d’un  uicinlire  du  conseil  d'arron- 
dissement, d'un  officier  de  gendarmerie,  avait  mission  de  désigner  les 
hommes  qui,  sous  le  litre  de  grenadiers  ou  chasseurs,  composeraient  ces 
compagnies  d'élite.  Ceux  qui-avaient  de  l'aisance  étaient  tenus  de  s’ha- 
biller ii  leurs  frais,  les  autres  devaient  être  habillés. aux  fiais  des  dépar- 
tements. L’Etat  sc  chargeait  d'armer  les' uns  et  les  autres.  Les  officiers, 
h partir  du  grade  de  chef  de  bataillon,  devaient  être  nommés  par  l’Em- 
pereur, et  au-dessous  de  ce  grade  par  les  comités  de  dépat  temenl,  sur  la 
présentation  des  comités  d'arrondissement.  Les  ministres  de  la  police  et 
do  l'intérieur  avaient  joint  à ces  décrets  des'çireulaircs  aux  préfets,  dans 
lesquelles  ils  TÎhercbaieot  à exciter  le  zèle  des  citoyens,  et  disaient  sur 
l'intérêt  qu'on  avait  à défendre  la  dynastie  impériale  des  choses  qui  <Uuis 
leur  bouche  étaient  beaucoup  mieux-  placée»  que  dans  la  bouche  de 
l’Empereur.  * ' 

Ce  dernier  du  reste  n'avait  pas  besoin  que  son  activité  fût  stimulée  : il 
travaillait  jour  et  nuit  à;  diriger  ou  a presser  le  zèle  de  l'administration, 
au  moyrn  de  cette  attention  universelle  et  infutigihle  qtji  embrassait  û la 
fois  l'ensemble  et  les  détails.  Il  n'avait  pu  insérer  plus  lût  au  Moniteur 
les  décrets  relatifs  aux  anciens  militaires  et  aux  gardes  nationaux,  car  en 
publiant  des  mesures  aussi  significatives  a|aitf  ,<fes  actes  pntçjÿts^dcs  ca- 
binets étrangers,  il  se  serait  donné  les  ftpp’fgnccs  de  la  peoietthlWi  au 
lieu  de  celles  de  la  défense  légitime.  Mujs«it*t‘y  avait  hnireuaemftiw  pas 
de  temps  perdu,  car  ces  décrets,  publiés  plus  tût,  n'auraiont  trouvé  ni  k 
Parfs,  ni  dans  les  provinces,  des  agents  prêts  à 1rs  mettre  à,  exécution. 
Pour  }e  décret  nolatûmcnl  qui  était  relatif  à la  gaude.  uajionula,  il  avait 
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fulla  créer  (ouïe  une  administrai  ion  nouvelle,  et  quant  à celui  qui  con- 
cernait les  anciens  militaires,  comme  il  s'adressait  à des  hommes  dont 
l'éducation  était  faite,  les  quelques  jours  de  retard  étaient  peu  regretta- 
Ides,  car  à l'instant  même  de  leur  arrivée  au 'corps,  ils  étaient  propres  à 
entrer  dans  les  bataillons  de  guerre.  Les  hommes  en  congé  de  semestre 
commençant  à arriver  dans- les  régiments,  Napoléon  ordonna  de  diriger 
vers  les  eorps  d’armée  les  troisièmes  bataillons,  n’eussenMjs  que  400 
hommes,  sauf  h les  compléter  plus  lard.  Quant  aux  gardes  nationaux  à 
mobiliser,  il  prescrivit  de  procéder  sur-le-champ  à la  formation  des  ba- 
taillons d'élite,  de  leur  donner  une  simple  blouse  avec  un  collet  de  cou- 
leur, et  des  fusils  lion  réparés,  et  de  les  diriger  sur  les  places  les  plus 
voisines,  pour  rendre  immédiatement  disponibles  les -troupes  de  ligne. 
L'organisation,  l’équipement,  l'armement  de  ces  bata|Jlons  devaient  s'a- 
elievcr  dans  les  places.  Quant  à la  cavalerie,  Napoléon  s'étant  aperçu  que 
les  achats  de  chevaux  s’exécutaient  lentement,  que  le  licenciement  de  la 
maison  du  Roi  n‘ai\iit  procuré  qnc  300  chevaux 'au  lieu  de  3 mille  qu’il 
avait  espérés,  résolut  d'en  prendre  tout  de  suite  7 à 8 mille  à la  gendar- 
merie, en  les  lui  payant  immédiatement,  atin  qu'elle  put  les  remplacer 
sans  retard.  C'étaient  des  chevaux  bien  dressés,  bien  nourris,  auxquels 
il  no  manquait  qu’un  peu  d'habitude  de  la  fatigue.  Il  renouvela  l’ordre  de 
faire  partir  des  officiers  de  remonte  pour  courir  la  France,  l’argent  à la 
main,  et  y acheter  des  chevaux.  Il  répétait  que  de  Cannes,  à Grenoble  il 
avait  trouvé  û en  acheter  tant  qu'il  avait  voulu,  qu'en  se  transportant 
chez  les  agriculteurs,  on  en  recueillerait  un  grand  nombre,  que  c'était 
d’ailleurs  par  l'ensemble  et  la  variété  des  moyens  qu’on  arrivait  en  toutes 
choses  à se  procurer  les  quantités  nécessaires.  En  attendant  il  ne  négli- 
geait pas  le  dépôt  de  Versailles,  et  n’en  remettait  le  soin  qd’à  lui-ifléme. 
Les  ateliers  d’armes  et  «d'habillement  avaient  été  développés  de  manière 
à obtenir  par  jour  mille  fusils  neufs,  deux  mille  réparés,  et  mille  habille- 
ments complets.  C’est  avec  une  surveiHance  continue  et  l'argent  OQmplant 
qu'il  s’assurait  ces  résultats. 

Non  content  de  la  publicité  donnée  aux  actes  des  puissances  envers  la 
France,  il  voulut  faire  une  manifestation  personnelle,  et  la  faire  devant 
la  garde  nationale  de  Paris,  qu'on  lui  avait  rendue  suspecte  au  moment 
de  son  arrivée.  Celle  garde  se  composait  du  hauhet  moyen  commerce  de 
la  capitale'  de  cette  bonne  bourgeoisie  en  un  mot,  qui  aurait  mieux 
aimé  corriger.^#*- Ilourbqns  qp  leur  résistant  légalement,  que  les  ren- 
verser pour  lesgjfcrçdacer  jgpr  Napoléon , de  qui -elle  attendait  la  guerre  et 
peu  de  liboujl^Autcfûis  si-N^poléon  était  revenu  sans  elle,  et  presque 
malgré  elle,  î^étaytljevcnu  par  une  sorte  de  prodige,  et  sans  verser  une 
goutte  de  satigf?  tt  ai  présentait  comme  amendé  sous  les  rapports  les  plus 
essentiels ;> il  éloignait  l'émigration,  relevai!  les  principes  de  1789,  fai- 
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sait  reluire  la  gloiçe  de  la  France  si  chère  au  peuple  de  la  capitale,  et 
enfin  il  étaij  menacé  par  l'Europe  qui  voulait  le  détruire  par  dfs  moyens 
révollauls  et  altimlatoires'à,  l'indépendance  nationale!  C'étaient  là  bien 
des  motifs  pour  J h i ramoner  la  bourgeoisie  parisienne,  et,  disons-le,  tous 
les  bons  citoyens  dont  eHe  était  remplie.  Certainement  il  aurait  fallu  ne 
pas  le.  laisser  revenir,  l’en  empêcher  même  à tout  prix,  si  on  l’avait  pu; 
mais  une  fois^remis  en  possession  du  pouvoir,  donnant  des  signes  frap- 
pants,de  retour  à une  politique  saine  au  dedans  comme  au  dehors,  pro- 
scrit  par  l’Europe  d’une  manière  qui  impliquait  la  négation  de  tous  nos 
droits,  le  soutenir  était  à la  fois  un  acte  de  bon  sens  et  de  vrai  patriotisme. 

I)u  reste,  dans  un  corps  nombreux  il  y a toujours  de  toutes  les  opi- 
nions, en  quantité  plus  ou  moins  grande  selon  l'esprit  qui  y règne,  et  il 
suffit  d’ôter  la  parole  apx  uns,  de  Ia  donner  aux  autres,  pour  en  modi- 
fier les ‘sentiments  apparents,  et  quelquefois  même  les  sentiments  réels. 
Outre  que  par  le  fait  seul  du  rétablissement  paisible  de  Napoléon  et  par 
ses  professions  de  foi,  la  garde  nationale  était  fort  apaisée,  on  avait 
changé  beaucoup  de  ses  officiers,  et  ranimé  le  7,èle  des  hommes  qui 
délestaient  l'émigration  et  l’étranger.  Elfe  était  donc  disposée  à faire 
à l'Empereur  un  accueil  infiniment  plus  favorable  que  dans  les  premiers 
jours.  » * . 

On  la  réunit  le  dimanche  IG  avril  sur  la  place  du  Carrousel,  et  on  fit 
ranger  d'un.cùté  les  quarante-huit  bataillons,  dont  elle  se  composait,  et 
de  l'autre  les  troupes  belles  et  nombreuses  qui  traversaient  la  capitale 
pour  se  rendre  aux  frontières.  Napoléon  s’était  réservé  le  commandement 
personnel  .de  la  milice  parisienne,  et  n'avait  délégué  au  général  Du- 
rosnul,  sou  aide  de  camp,  que  le  commandement  en  second.  11  en  par- 
courut les  rangs  à cheval  avec  celle  assurance  imposante  qn'il  devait  il  la 
fermeté  de  son  caractère  et  à vingt  ans  de  commandement  sur  les  plus 
grandes  armées  de  l'univers.  Les  vives  acclamations  d’une  minorité  ar- 
dente, que  la  masse  ne  désapprouvait  point  mais  n’imitait  pas  non  plus, 
donnèrent  presque  à cette  revue  l'apparence  de  l'enthousiasme.  Après 
avoir  parcouru  les  rangs  des  quarante-huit  bataillons  Napoléon  fit  formel- 
les officiers  en  cercle  autour  de  lui,  et  leur  adressa,  d'une  voix  claire  et 
vibrante,  l'allocution  suivante. 

b Soldais  de  la  garde  nationale  de  Paris , je  suis  bien  aise  de  vous 
9 voir.  Je  vous  ai  formés  il  y a quinze  mois  pour  te  maintien  de  la  lrau~ 
a quillilé  publique  dans  la  capitale  et  pour  sa  sûreté.  Vous  avez  rempli 
3 mon  attente;  vous  avez  versé  votre  sang  pour  la  défense  de  Paris,  et  si 
3 les  troupes  ennemies  sont  entrées  dans  vos  murs,  la  faute  n'en  est  pas 
3 à vous,  mais  & la  trahison,  et  surtout  à la  fatalité  qui  s'est  attachée  à 
3 nos  affaires  dans  ces  malheureuses  circonstances. 

3 Le  trône  royal  ne  convenait  pas  à la  France.  Il  ne  donnait  aucune 
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• sûreté  nu  peuple  sur  ses  intérêts  les*  plus  précieux.  Il  nous  mai)  élé 
v imposé  par  l'étranger,  et  s’il  eùl  existé  il  eut  été'  un  monument  de 
- honte  et  de  malheur.  Je  suis  arrivé  armé  de  toute  In  force  du  peuple  et 
i de  l’armée  pour  faire  disparaître  cette  tache,  et  rendre  tout  Jeur  éclat 
« à l’honneur  et*ii  la  gloire^  de  la  France. 

'n  Soldats  de  la  garde  nationale,  ce  malin  même  le  télégraphe  de  Lyon 
' m’a  appris  que  le  drapeau  tricolore  flotte  JT  Antibes  et  é Marseille.  Cent 
n coups  de  canon,  tirés  sur  toutes  nos  frontières,  apprendront  aux  étfan- 
» gers  que  nos  dissensions  civiles  sont  terminées r je  dis  les * etrangers , 
« parce  que  nous  ne  connaissons  plis  encore  d’ennemis.  S’ils’  rassemblent 
•»  leurs  troupes,  nous  rassemblerons  les  nôtres.  Nos  armées  sont  toutes 
» composées  de  braves  qui  sc  sont  signalés  dans  cent  batailles , .et  qui 
*»  présenteront  à l’étranger  une  barrière  de  fer,  tandis  que  de  nombreux 
» bataillons  de  grenadiers  et  de  chasseurs  des  gardes  nationales  garanti- 

• ront  nos  frontières.  Je  ne  me  mêlerai  point  des  affaires  des  autres  na- 
ît lions;  malheur  aux  gouvernements  qui  se  mêleraient  des  nôtres!... 

n Soldats  de  la  garde' nationale,  vous  avex  été  forcés  d’arborer,  des 
i couleurs  répoussées  par  la  France,*  mais  les  couleurs  nationales' étaient 
d dafts  vos  coAirs.  Vous  jurez  de  les  prendre  toujours  pour  signe  de  ral- 
i liemcnt,  et  de  défendre  ce  trône  impérial,. seule  et  naturelle  garantie  de 
» vos  droits.  Vous  jurez  de  ne  jamais  souffrir  que  des  étrangers,  chez 
« lesquels  nous  avons  paru  plusieurs  fois  en  maîtres <•  se  mêlent  de  notre 
w gouvernement.  Vous  jurez  enfin  de  tout  sacrifier  à l’honneur  et  à i’in- 
r dépendance  dfe  la  France!...  « 

Ce  discours,* parfaitement  appropriée  l’auditoire,  et  qui  faisait  sentir 
la  gravité  de  la  situation,"  fut  chaleureusement  applaudi -par  lês  officiers 
auxquels  il  s’adressait.  Ils  crièrent  tous  en  agitant  leurs  épées  : Nous  le 
jurons,  nous  le  jurons!  — Napoléon' vit  ensuite  défiler  sous  ses ‘yeux 
vingt  mille  hommes  de  garde  nationale,  é peu  près  autant  de  I taupes  de 
ligne,  et  il  èul  lieu  de  se  féliciter  de'  celle  journée. ,11  avait  dit  à la  France 
ce  qu’il  voulait  qu’elle  sut,  et  il  avait  fait  sa  paix  avec  la  garde  nationale 
parisienne,'  c’eM-à-dire  avec  celle  partie  sage  et  honnête  de  la  popu- 
lation, qui  a toujours  une  influence  décisive  sur  la  destinée  des  gouver- 
nements. 

Le  lendemain  17  il  qiiittp  les  Tuileries  pour  s'établir  au  palais  de 
l’Élysée,  qu’il  trouvait  plus  agréable  h habiter  au  printemps,  et  qoi-Iui 
permettait  d’interrompre  son  immense  travail  par  quelques  promenades 
sous  de  beaux  ombrages.  D'ailleurs  il  avait  sensiblement  changé  de  mn- 
nlère  d’êlre.  Il  avait  toujours  été  simple,  naturel,  familier  même,  mais 
jamais  il  n'avait  été  aussi  accessible.  Il  convenait  en  effet  à sa  position 
présente  de  se  laisser  approcher,  afin  de  pouvoir  persuader  ceux  qu’il 
avait  besoin  de  ramener  à $4  personne  et  h sa  nouvelle  façon  de  penser. 
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A .l'Élysée,  où  In  reine  -Hortense  faisait  1rs  honncirrs,  il  pouvait, avec 
moins  d’appareil  qu'aux  Tuileries  appeler  à sa  labié-  les  personnages  Hi- 
vers qu’il  désirait  entretenir,  cl  sur'Jésquels  il  voulait  exercer  non-seu- 
lement l'ascendant,  mais  le  charme  puissant  de  son  esprit. 

Son  frère  Joseph  était  revenu  de  Suisse  fort  à propos,  car  le  jour 
même  de  son  départ  il  allait  Cire  arrêté  par  ordre  de  la  coalition.  Napo- 
léon l'établit  au  Palais-Royal,  avec  le*  litre  de  prince  français,  un  traite- 
ment convenable,  et  la  recommandation  expresse  de  beaucoup  d’économie 
cl  de  modestie.  Os  précautions  n'étaient  pas  inutiles,  la  vue  de  ce  frère 
ayant  déjà  causé  certaines  défiance*.  On  craignait  tout  ce  qui  rappelait 
l’ancien  Empire,  cl  surtout  ce  vaste  système  de  royautés  de  famille  qui 
avnit  tnnt  contribué  à soulever  l’Europe  contre  la  France.  Napoléon  avait 
envoyé  une  frégate  chercher  sa  mère  qui  de  file  d’Elbe  s'elait  rendue  à 
Naples,  sa  sœur  qu’on  détenait  à Livourne,  et  ceux  de  scs  frères  qui 
avaient  pu  se  soustraire  aux  mains  de  la  coalition.  Il  lui' était  doux  de  les 
avoir  auprès  de  lui',  mais  il  désirait  qpe  leur  attitude  n'ofiusqu&t  en  rien 
lé  nouvel  esprit  qui  se  manifestait  en* France,  et  entendait  leur  imposer 
la  simplicité  qir’il  s'imposait  à lui-même  par  goût  autant  que  par  calcul. 
D'heure  en  heure  d’ailleurs  il  s'attristait  sans  le  laisser  voir,  et  ses  parti- 
sans s'attristaient  également  sans  sc  rendre  compté  de  ce  qu’ils  éprou- 
vaient, et  sans  savoir  le  dissimuler  aussi  bien  que  lui. 

Le  retour  triomphal  de  Napoléon  en  France  a Va  il  exercé  sur  les  ima- 
ginations une  sorte  de  prestige  t non-seulement  ses  amis  personnels, 
mais  tous  ceux  qui  avaiént  trouvé  dans  le  rétablissement  de  l'Empire  la 
satisfaction  de  leurs  passions,  d«  leurs  intérêts,  ou  de  leurs  préjugés, 
avaient  éprouvé  un  instant  d'enthousiasme  dont ‘ils  n'avaient  pu  se 'dé- 
fendre. .Mais  cet  enivrement  avait  été  de  courte  durée , et  bientôt  les 
diffieidlés  avaient  apparu,  difficultés  énormes  an  dedans  et  nu  dehors  : 
air  dedans,  division*  profonde  dcS  partis,  diversité  complète  dans  leurs 
vues,  et  par  rtertiple,  les  bonapartistes  bornant  leurs  prétentions  nu 
mniutien  de  l’Empire,  tandis  que  les  révolutionnaires  entendaient  sc 
servir  dè  Napoléon  un  moment  pour  s’en  débarrasser  ensuite  quand 
l’étranger  serait  repoussé  : àu  dehors passion  effrénée  de  détruire 
l’homme  redoulabfe  qui  était  venu  s’e/nparer  encore  une  fois  dés  forces 
de  la  France,  et  Ta  France  elle-même,  dont  on  délestait  l'énergie  sans 
césse  renaissante.  Bien  qu'aiitrefois  les  partisans  de  Napoléon  eussent 
une  immense  confiance  dans  sa  fortune  et  dans  son  génie,  bien  que  les 
derniers  événements  eussent  en  partie  relevé  celte  confiance,  ils  étaient 
saisis  d'une  inquiétude  soèrèlc  en  voyant  toutes  les  puissances  de  l’Eu- 
rope marcher  contre  nous  avec  une  ardeur  incroyable,  et  ils  se  deman- 
daient si  la  France  auraîl  le  moyen  de  résister  à tant  d’ennemis,  si  en 
moins  d'une  année  elle  aurait  pu  refaire  assez  complètement  ses  forces 
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pour  leur  tenir  tête  à tous,  si  Napoléon  enfin  par  ses  combinaisons  par- 
viendrait à les  écraser,  car  il  ne  fondrait  pas  moins  que  les  écraser  pour 
désarmer  leur  haine  implacable.  Loi-même,  quoique  doué  d*unc  ferme  lé 
indomptable,  n'avait  plus  celte  audace  sereine  des  temps  passés,  Inspirée 
par  une  suite  de  succès  prodigieux.  Il  était  sérieux,  niôrtie  triste,  cher- 
chait à le  dissimuler  à (pus  les  regards,  et  y réussissait  grâce  à la  prodi- 
gieuse animation  de  son  esprit.  Mais  il  retombait  sur  lui-même  dès  qu'il 
se  trouvait  seul,  ou  dans  son  intimité  qui  était  réduite  à cinq  ou  six 
personnes,  la  reine  Hortense,  le  prince  Cambacérès , M.  de  CaulaincoUrl , 
\l.  de  Dnssauo,  M.  Luvalelle,  et  Carnot  enfin  qui  en  l'approchant  de 
plus  prèss’élait  attaché  à lui  cordialement.  Au  milieu  de  res  personnages, 
qui  avaient  quelquefois  le  conseil  janyiis  le  reproche  à la  bouche,  Napo- 
léon parlait  de  toutes  choses  avec  une  sincérité  parfaite,  et  vraiment 
noble  lorsqu'il  s'aqissail  de  ses  fautes.  Jl  disuit  que  les  négociations  ten- 
tées au  dehors  n’étaient  pas  même  des  négociations,  qu'on- aurait  dans 
deux  mois  l'Europe  entière  sur  les  bras,  et  que  pour,  lui  résister  on 
aurait  des  forces  un  peu  refaites  sans  doute  par  une  année  de  repos,  mais 
tellement  inférieures  en  nombre  qu’il  faudrait  des  prodiges  pour  triom- 
pher. JJ  avait  le  sentiment  que  les  sou  ve  ram  s , élevés  par  sa  ruine  à un 
rang  qu’ils  n'avaient  jamais  occupé  en  Europe, 'ne  consentiraient  pas. 
facilement  à en  descendre,  que  vameus  dans  une  campagne,  ils  eu  re- 
commenceraient une  seconde,  qu’il  faudrait  par  cooséquen'l  se  résigner 
a une  lutte  il  mort,  lutte  que  l’année , que  certaines  provinces  frontières 
soutiendraient  avec  vigueur  et  persévérance,* mais  que  la  nation,  tou- 
jours prévenue  contre  les  guerres  du  premier  Empire,  soutiendrait  à 
contre-cœur,  parce  qu'HIc  se  croirait  comme  jadis  sacrifiée  à un  sent 
homme.  XJipoléon-bC  se  Dallait  doue  pas  beaucoup,  et  n’avait  pas'pris  les 
acclamations  des  soldats  ravis  de  revoir  leur  ancien  général,  des  acqué- 
reurs 4e  biens  nationaux  charmés  de  recouvrer  la  sécurité  perdue,  des 
révolutionnaires  débarrassés  des  outrage»  de  l’émigration,  pour  l'assen- 
timent sérieux  et  unanime  de  la  nation.  Il  ne  croyait  de  sa  part  ni  a 
l'effort  enthousiaste  de  1703,  ni  à l'effort  honnête  et  généreux  de  1813; 
il  ne  comptait  que  sur  ses  soldais  et  sur  lui-même,  et  s’il  conservait 
quelques  espérances  c'était  en  songeant  aux  chances  imprévues  que  la 
guerre  fait  naître,  et  dont  un  homme  de  génie  comme  lui  pouvait  pro- 
fiter jusqu'à  changer  en  un  jour  la  face  des  choses.  Ce  qu'il  sentait  le 
plus  cl  avec  le  plus  d’amertume,  sans  oser  dire  qu'il  y eut  injustice, 
c'était  l’incrédulité  qu’il  rencontrait  partout  en  parlant  de  paix  et  de.  li- 
berté. — Oui,  disait-il,  j'ai  eu  de  vastes  desseins,  mais  puis-je  les  avoir 
encore?  Quelqu'un  peut-il  supposer  que  je  pense  aujourd’hui  à la  Vis- 
tule,  à l’Elbe,  même  au  Rhin?  Ali!  certes,  c’est  une  bien  grande  douleur 
que  de  renoncer  à ces  frontières  géographiques,  noble  conquête  de  la 
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Révolution,  .et  s'il  lie  fallait  y sacrifier  que  la  vie  (le  mes  soldats  et  la 
mienne,  le  sacrifiée  sérail  bientôt  fait!.  Mais,  il  ne  s’agil  pas  mêjne  de 
cette  ambition  patriotique,  puisque  j'accepte  le  traité  de  Paris  ; il  s’unit 
de* sauver  notre  indépendance,  de  ne  pas- recevoir  la  contre-révolution 
des  mains  de  l'étranger.  Ali*!  je  ne  demande  au  sort  qu'une  ou  deux 
victoires,  pour  rétablir  le  prestige  de  nos  armes,  pour  reconquérir  le 
droit  d’ètre  maîtres  chez  nous,  et  notre  gloire  relevée,  notre  indépen- 
dance reconquise,  je  suis  prêt  à conclure  la  paix  la  plus  modeste.  Mais, 
hélas!  l'Europe  ne  veut  pas  croire  à celle  disposition,  et  la  France  pu* 
davantage!  — Napoléon,  bien  entendu,  ne  s'exprimait  ainsi  que  dans 
ses  entretiens  les  plus  intimes , et  ees  entretiens  portaient  encore  sur  un 
autre  sujet  non  moins  grave,  non  moins  urgent , c'est-à-dire  sur  la  nou- 
velle constitution  à donner  a la  France.  Il  avait  promis  à Grenoble,  à 
I.yml,  et  partout  où  il  avait  passé,  de  modifier  profondément  les  insti- 
tutions impériales.  La  France  l avait  pris  iiu  mot,  et  il  u’y  avait  pas 
moyen  de  manquer  de  parole.  Ce  qu'on  appelait  (lés  celle  époque  la  itm- 
jiitrchie  coiislitijlioiinelle , c'est-à-dire  un  monarque  représenté  par  des 
ministres  responsables,  devant  des  Chambres  qui  accordent  ou  refusent 
leur  confiance  â ces  ministres,  et  les  obligent  à gouverner  au  grand  jour 
d’une  publicité  quotidienne,  était  alors  le  virer  prc>quc  unanime  de  la 
nation,  qui  ne  voulait  plus  qu'un  seul  homme  put  mener  à Moscou  la 
fortune  de  la  France.  Qu’il  eut  ou  qu’il  n’eût  pas  le  goût  de  celte  mo- 
narchie constitutionnelle,  Xapoléon,  dont  l’esprit  ferme  ne  savait  pas 
marchander  avec  la  nécessité,  était  résolu  â en  foire  l’essai. 

Indépendamment  du  mérite  de  rhislilnfimi  en  ello-méine , il  avait  polir 
agir  ainsi  une  raison  de  position  tout  à fait  décisive.  Four  s’excuser  en 
effet  d’avoir  expulsé  les  Bourbons  et  d'avoir  exposé  la  France  a une 
guerre  effroyable,  il  fallait  qu'il  fût  autre  chose  qu'eux.  Far  exemple 
nature  et  sou  origine  le  garantissaient  de  paraître  un  complaisant  de 
l'étranger,  ou  un -complice  du  clergé  et  de  la  noblesse  , car  il  était  à la 
fois  la  gloire  et  i’égalilé  civile  personnifiées.  Mais  il  y avait  une  chose 
qu'il  n’etait  pas,  que  les  Bourbons  étaient  plus  que  lui,  c'était  k libelle  : 
cl  if  est  vrai  qu’on  l’aurait  plutôt  en»  pacifique  que  lilwral.  Il  était  donc 
obligé  en  venant  remplacer  Tes  Boni  bons,  au  prix  de  si  grands  duhgci  s 
pour  la  France,  de  donner  celle  liberté,  et  de  la  donner  non  pas  eu 
hésitant  comme  Louis  XVIII,  et  en  cherchant  à en  reprendre  la  moitié 
après  Lavoir  donnée,  mais  franchement  et  complètement.  Or,  nous  le 
répétons,  son  parti  a cet  égard  était  pris,  sinon  par  goût,  au  moins  par 
clairvoyance. 

Quant  au  mérite  de  l'institution  en  elle-même,  sans  l'aimer, 'car  une 
volonté  Comme  la  sienne  ne  pouvait  guère  aimer  les  entraves,  il  parais- 
sait sous  certains  rapports  entièrement  converti,  et  particulièrement  sous 
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le  plus  important  de  tous,  celui  de  la  libre  discussion  des  ac.'c*  du  pou- 
voir par  la  presse  quotidienne.  . ’ * . - • 

Sans  donle  s’il  y a quelque  chose  qui  ad  premier  aspect  révolle  les 
âmes  honnêtes,  c’est  d’entendre  quotidiennement  le  «rai  et  le  fnun,  ei  le 
faux  bien  plus  souvent  que  le  vrai,  d:cnlendré  l’ignorance  ou  l’improbilé 
prétendre  redresser  les  hommes  les  plus  savants,  les  plus  probes,  et  finit 
défigurer  cyniquement,  impudemment,  sans  mesure.  Mais  il  y a dans 
l’état  contraire,  c’est-à-dire  dans  le  silence  forcé  d’une  nation  éclairée, 
de  quoi  surpasser  les  inconvénients  de  la  liberté1  la  plus  excessive.  En 
effet  un  pouvoir  couvert  par  le  silence  peuMoat,  et  qui  peut  tout  es! 
tenté  de  tout  faire,  de  sorte  qu’en  y regardant  bien  on  se  trouve  placé 
dans  cette  alternative  : ou  laisser  dire,  ou  laisser  commettre  dés  indi- 
gnités. Or  le  choix  ne  saurait  être  douteux,  et  à la  pratique  on  reconnaît 
bientôt  qu’il  vaut  mieux  laisser  dire  des  indignités,  pour  que  ceux  qui 
gouvernent  soient  empêches  d’en  commettre.  De  plus,  le  défaut  de  con- 
tradiction engendre  peu  à peu  une  telle  défiance,  qu'un  gouvernement 
peut  moins  se  défendre  contre  les  faHX  bruits,  contre  la  calomnie  échan- 
gée de  bouche  en  bouche,  qu'il  ne  le  peut  contre  une  presse  l’attaquant 
à la  Tace  du  ciel.-A  la  vérité  «Ale  sourde  défiance  du  public,  qili  dans  le 
régime  du  silenoc  accueille  si  volonlicr*.  la  calomnie,  et  devient  ainsi  la 
punition  du  pouvoir  absolu,  opère  moins  vite  que  la  calomnie  audacieuse 
de  la- presse  libre,  mais  ce  mal  lent  et  sourd  qui  mine,  est  au  moins 
aussi  funeste  quand  il  a gagné  les  masses,  que  le  inab  paient  de  la  li- 
cence. On  peut  atteindre  ce  defnier  par  la  réponse  contradictoire*:  im- 
possible d’atteindre  l’autre  dansTombre  où  -il  se  caché.  Sans  compter 
qu'il  arrive  un  jour,  jour  bien  mal  choisi,  car  c’est  celui  du  malheur,  oit 
toutes  les  barrières  venant  à tomber  à la  fois,  la  passion  I ongle  bips  con- 
tenue éclate,  verse  sur  vous  l’énorme  arriéré  de -vingt  ans  d'injures,  et 
vous  accable  quand  il  n’y  a plus  une  voix  pour  vous  défendre,  plus  une 
oreille  pour  vous  écouter!  * * % 

Ces  expériences  Napoléoiî"  venait  de  les  faire,  et  suivant  sa  destinée 
toujours. extrême,  il  les  avait  faites  complètes  et  terribles.  Disposant 
pendant  son  premier  règne  de  tons  les  organes  de  l'opinion,  il  avait  vu 
naître  dans  le  public  imc  telle  incrédulité,  qu’il  ne  lui  élnil  plus  permis 
de  démentir  un  fait  faux,  ni  d attester  un  fait  vrai,  à ce  point  que  le 
pouvoir  était  pour  ainsi  dire  sans  voix,  et  que  l’on  ajoutait  plus  de  foi 
aux  bulletins  de  l’ennemi  qui  mentaient,  qu’à  ceux  du  gouvernement  qui 
disaient  vrai.  Anssi,  comme  nous  l’avons  déjà  rapporté,  Xapoléoif  avait  - 
il  renoncé  en  1813  cl  181 A à publier  des  bulletins,  et  se  conlentaft-il 
d’insérer  au  Moniteur  des  lettres  qu’on  donnait  comme  écrites  par  des 
officiers  de  l’armcc  à divert  personnages  de  l’État.  Enfin  était  venn  le 
jour  du  malheur,  et  resté  seul  ou  presque  seul  à Fontainebleau,  \Tapo- 
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léôn  avait  eiilümlu  s'élever  un  cri  de  malédiction  qui  Pavait  accompagne 
a Tilo  d'Elbe,’ et  qui  ne  l'y  avait  pas  laissé  reposer  un.iustant , lui  appor- 
tant avec -de  justes  reproches,  d'odieusçs  et  révoltaQtcs  calomnies , non- 
sculement  sur  ses  grands  actes  publics,  mais  sur  sa  vie  intime  et  privée. 
Son  orgueil,  haut  comme  son  génie,  avait  surnagé  pour  ainsi  dire  sur 
celle  mer  d'infuniies,  çt. après  tant  d'horreurs  il  avait  \u,  ses  fautes  res- 
tant évidentes,  sa  gloire  survivre-,  et  amener  encore  à ses  pieds  l'armée 
et  les  masses  populaires  ! 

Echappé  a cet  orage  , il  était  revenu  complètement  éclairé,  et  déclarait 
tout  haut  qnc  c'était  une  fausse  .prudence  que  de  vouloir  enchaîner  la 
presse;  et  effectivement,  le  25  mars,  il  avait,  comme  on  l'a  vu,  aboli  la 
censure.  . 

.Mais  lorsqu'on  laisse  tout  écrire  sur  les  affaires  publiques,  il  n'y  a plus 
qu'un. pas  à (aire  pour  laisser  tout  dire  devant  une  assemblée,  et  Xupo- 
léoii  n'était  pas  éloigné  de  croire  qu’on  pouvait  gouverner  avec  des 
Chambres  attaquant,  tourmentant , renvoyant  les  ministres.  L'expérience 
appfemK.cn  ellcl  que  si  la  liberté  de  la  presse  est  souvent  la  calomuie  sans 
réponse,  la  libellé  de  la  tribune,  au  contraire,  est  la  calomnie  avec  la 
réponse  instantanée  devant  les  mêmes  auditeurs  qui  ont  entendu  l'accu- 
sation, et  avec  la  solennelle  réparation  du  vole  immédiat.  Or  il  u'y  a pas 
un  homme  ferme  et  droit  qui  ne  préfère  la  discussion  de  ses  actes  devant 
une  assemblée,  -obligée  d'écouler  la  défense  comme  l'attaque,  et  de  pro- 
uonccr  sur-le-champ,  à la  défense  par  écrit  devant  des  ledcurs  qui  ont 
accueilli  l'accusation  par  malice,  qui  se  dispensent  de  lire  In  réfutation 
par  légèreté,  et  ne  se  donnent  guère  la  peine  d'être  justes,  parce  qu'ils 
mont  pas  mission  expresse  de  l'étre. 

■ Ainsi  une  fois  la  libre  discussion  des  actes  du  pouvoir  admise  par 
écrit,*  il  ne  pouvait  plus  y avoir  d'objection  il  la  permettre  par  la  parole, 
et  la  coticession  d'assemblées  libres  s'ensuivait.  Xapoléon  d'ailleurs  avait 
fort  observé  l'Angleterre  tout  en  la  combattant  à outrance,  parce  qu'il 
cherchait  la  révélation xle  ses  desseins  dans  les- discussions  de  son  Parle- 
ment, et  il  était  loiit  d’avoir  de  la  constitution  anglaise  la  pcUr  qu'éprou- 
vent pour  elle  les  esprits  médiocres  pu  timides.  Il  n’y  pouvait  voir  que 
des  obstacles  a sa  volonté,  et  à cet  égard,  il  était,  dans  le  moment  du 
moins,  résigné  il  en  rencontrer  de  nombreux  et  de  puissants;  il  élail 
résigné  à avoir  des  ministres  attaqués,  des  lois  rejetées,  des  résolutions 
formellement  arrêtées.  — Autrefois,  répélail-il,  de  telles  résistances  au- 
raient contrarié  mes  projets;  mais  aujourd'hui  en  fuit  de  projets  je  n'ai 
plus  que  celui  de  gagner  uue  bataille,  de  reconquérir  notre  indépen- 
dance, de  venger  le  malheur  d'avoir  vu  deux  cent  mille  étrangers  dans 
notre  capitale,  et  cela  fait*  d'avoir  la  paix!...  La  paix  obtenue,  sur  la 
seule. base  de  upire  indépendance,  quaud  il  uc  s'agira  plus  que  d'admi- 
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nistïer  nuire  bel  empire  Je  France,  je  ne  scrar  véritablement  pas  humilie 
d'entendre  ses  représentants  m’apposer  fies  objections  et  même  des 
refus.  Apres  avoir  dominé  et  vaincu' le  monde,  sc  laisser  contredire  n’a 
rien  de  tellement  déplaisant  que  je  ne.  puisse  m'y  soumettre.  * En  Inut 
cas,  mon  fils  s’y  fera,  et  je  lâcherai  de  l’y  préparer  par  mes  leçons  et 
mes  exemples,  mais  qu'on  me  laisse  vaincre,  Vaincre  une  seule  fois  ces 
monarques  jadis  si  humbles,  aujourd'hui  si  arrogants,  voilà  ce  que  je 
demande  au  Ciel  et  à la  nation!...  — 

Kn  tenant  ce  langage,  Napoléon  était  sincère,  mais  sc  conuaissail-il 
bien  lui-même?  Plus  lard,  lorsqu'il  aurait  vaincu  l’ Europe  encore  ouf 
fois,  ee  <| u' il  demandait  si  instamment- à Dieu  et  aux  hommes,  saurait-il 
supporter  la  contradiction,  et  nou  pas  seulement  la  contradiction  juste 
flans  le  fond,  modérée  dans  la  forme,  mais  la  contradiction  absurde  au 
fond,  révoltante  dans  la  forme,  eomme  elle  se  produil  souvent  flans  les 
Etais  libres?  saurail-il , disons-nous,  en  sourire,  et  attendre  des  faits 
seuls  sa  lente  justification?  Personne  à cet  égard-  ne  pouvait  entrevoir 
l’avenir,  et  pas  plus  lui  que  les  autres;  mais  il  se  regardait  comme  obligé 
par  sa  situation  à changer  eoinplétemeni  les  institutions  impériales,  car 
en  n'appùrlant  pas  la  paix,  il  fallait  au  moins  qu’il  apportât  la  liberté. 
Les  hommes  qui  le  soutenaient,  c’est-à-dire  les  révolutionnaires,  les 
gens  éclairés,  la  jeunesse,  voulaient  la  liberté  franche  et  entière,  et  ne 
se  seraient  nullement  contentés  de  ee  qu’on  appelait  les  principes  de 
quatre-vingt-neuf,  c'est-à-dire  de  l’égalité  civile.  Converti  ou  noir  sur  le 
mérite  de  la  liberté,  Napoléon  l’était  floue  sur  sa  nécessité,  et  par  ce 
motif  il  était  résolu  ii  la  donner.  Ce  qu'elle  amènerait  flans  l’avenir,  il 
l’ignorait,  et  cherchait  à peine  à le  pénétrer,  Car  il  éprouvait  actuellement 
un  bien  autre  souci  que  celui  de  savoir  s’il  serait  plus  ou  moins  gêné  par 
les  institutions  nouvelles!  il. éprouvait  celui  de  savoir  s’il  vaincrjiHTKu- 
rope,  ee  qui  était  pour  lui,  pour  son  parti,  composé  de  militaires,  fie 
révolutionna  nos',  d’acquéreurs  de  biens  .îialionnux , la  question  d'exis- 
tence. Là  était  sa  vraie,  son  unique  préoccupation , et  celle-là  effaçait 
toutes  les  autres.  Tout  ce  qu'il  faudrait  pour  contenter*  les  'hommes  qui 
le  soutenaient,  il  était  prêt  à le  faire,  parce  que  la  mesure  de  ses  con- 
cessions devait  être  celle  de  leur  zèle  à le  soutenir,  et  avec  la  netteté  de 
vues  d'un  homme  supérieur,  il  ne  discutait  pas  sur  ce  qui  était  néces- 
saire. Il  était  par  ees  motifs  fermement  décidé  à -faire  un  essai  complet 
de  la  monarchie  constitutionnelle,  et  en  désirait  même  le  succès,  car 
l’insuccès  eut  été  le  triomphe  des  Bourbons.  Cependant  il  notait  pas  sans 
quelques  appréhensions  sur  ce  qui  arriverait  dans  les  premiers  jours  de 
cet  essai.  Kn  effet,  si  avec  les  années,  dans  un  pays  où  elles  ont  doré 
longtemps,  les  assemblées  deviennent  un  bon  instrument  de  gouverne- 
ment , elles  sont  à leur  début  un  instrument  douteux , et  souvent  dange- 
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leux.  Quand  l'arl  de  les  conduire  est  devenu  un  url  véritable,  dans 
lequel  excellent  des  chefs  qui  savent  allier  aux  vues  de  la  politique  le 
taleut  de  parler  aux  hommes,  quand  surtout  elles  ont  existé  assez  long- 
temps pour  être  habituées  aux  événements,  et  avoir  habitué  le 
leurs  agitations,  elles  ne  sont  point  à craindre,  et  elles  offrent  plus'  dp 
ressource  même  dans  le  péril  qu’un  gouvernement  absolu  ,*sans  lien  avec 
la  nation.  Mais  quand  clles.existent.de  la  veille,  quand  on  n’a  p, 
d'hommes  rompus  au  métier  de  les  conduire,  en  essayer  pour  la  premii 
fois  au  milieu  d’une  guerre  formidable,  est  uu#, entreprise  critique,  que 
Napoléon  redoutait  singulièrement.  , j 

Dans  les  temps  modernes,  le  Parlement  britannique  a mi  garder  une 
attitude. convenable  pendant  la  guerre,  soit  habitude,  soit  sécurité  due  ^ 
la  protection  des  mers.  Dans  les  temps  anciens,  le  Sénat  romain,  bien 
autrement  admirable^  avait  vendu  le  champ  sur  lequel  campait  Anuibal. 
Mais  c’était  une  vieille  assemblée,  accoutumée  à gouverner  Rome  dans 
la  prospérité  et  les  revers.  Personne  ne  pouvait  se  flatter  eu  181 
réunir  en  France  ou  le  Sénat  romain,  ou  le  Parlement. l>ritamrojuek 
Napoléon  était  convaincu  que  dans  la  lutte  qui  allait  s’engager,  on  aurait 
dos  extrémités  cruelles  à traverser,  et  que  si  on  perdait  son  sang-froid , 
on  perdrait  la  partie.  Si  au  contraire  on  ne  se  troublait  pas  plus  qu’il  ue 
s’était  troublé  après  Brienne,  après  Craonnc  et  Laon,  il  était  possible  de 
triompher.  Malheureusement  il  se  défiait  non  du  courage,  mais  du  calme 
d’assemblées  neuves,  formées  de  la  veille,  partagées  en  factions  de  tout 
genre,  et  ne  voyant  souvent  dans  un  événement  fâcheux  qu’une  occasion 
opportune  de  satisfaire  leurs  passions.  Il  craignait  qu’au  premier  revers, 
la  terreur  des  uns,  la  colère  des  autres,  l’intrigue  de  quelques-uns,  ne 
fissent  naître  un  chaos,  dont  l’ennemi  profilerait  pour  arriver  encore  une 
fois  au  cœur  du  pays.  Aussi,  tout  en  voulant  faire  l'épreuve  de  la  liberté, 
il  redoutait  cet  essai  fait  immédiatement,  sous  le  canon  de  l'Europe. 

Cette  appréhension  lui  avait  inspiré  la  pensée  de  donner  tout  simple- 
ment, et  avec  très-peu  de  différence,  la  constitution  anglaise,  et  d’en 
ajourner  jusqu'après  les  premières  hostilités  la  mise  en  pratique.  Il  n’y 
avait  dans  ce  projet  aucune  perfidie,  mais  un  secret  pressentiment  du 
danger  de  réunir  une  assemblée  inexpérimentée,  en  présence  des  armées 
étrangères  marchant  sur  Paris.  S'il  eût  été  de  mauvaise  foi,  il  aurait  eu 
un  moyen  facile  et  certain  de  tromper  les  amis  de  la  liberté,  en  mettant 
le  tort  non  de  son  côté,  mais  du  leur,  c’était  de  convoquer  tout  de  suite 
une  assemblée  constituante,  et  de  lui  confier  le  soin  d'élaborer  une  con- 
stitution en  révisant  les  sénatus-consulles  impériaux.  Dans  l’état  des 
esprits,  entre  les  anciens  révolutionnaires  restés  les  uns  à la  constitution 
de  1791 , les  autres  aux  constitutions  de  1793  ou  de  1795,  et  les  uou- 
veaux  libéraux  ramenés  par  la  réflexion  aux  institutions  britanniques,  la 
ruine  un.  U7 
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lolte  aurait  été  inévitablement  longue  et  violente,  l'accord  impossible,  et 
tandis  que  celle  lice  polHiquc  eût  été  ouverte,  Napoléon  conservant 
provisoirement  la  plénitude  du  pouvoir  impérial,  aurait  pu  gagner  des 
batailles,  terminer  la  guerre,  se  sérvir  ensuite  contre  cette  assemblée  de 
l'inroh*rmi  ce  de  ses  vues,  du  ridicule  de  sa  conduite,  la  dissoudre,  et 
constituer  la  France  comme  il  l'aurait  voulu. 

i Ce  plan  était  d ou  succès  fl  peu  près  assuré,  mais  il  fallait  commencer 
par  convoquer  une  tremblée,  et  Napoléon  le  craignait  pendant  les  pre- 
miers mois  d’une  guerre  effroyable  dont  le  théâtre  aérait  placé  eptre  Lille 
et  Paris.  De  plus  ne  sfcehant  quelle  constitution  on  lui  proposerait,  il 
Aimait  mieux  en  faire  une  lui-même  tout  de  suite,  la  faire  la  meilleure 
possible,  puis  la  présotrt«*c-*u  consentement  du  pays,  par  la  voie  usndle 
à cette  époque  des  its,  forme  illusoire,  mais  de  peu  d’impor- 

tance  si  le  fond  étaiAoh.  Telle  était  sa'vérilablc  pensée;  mais  même  en 
agissant  «le  hnnoé  foi  parviendrait-il  à vaincre  la  profonde  défiance  des 
osprits?  Yayant  pair  été  crq  de  l’Europe  lorsqu’il  parlait  de  paix,  serait- 
Irci  «le  bi  W3brt  è lorsqu’il -parlerait  de  liberté,  et  ce  qui  ne  serait  de  sa 
.part  que  prbdence  vraie , ne  seraif-il  pas  pris  pour  arrière-pensée  de 
despote?  Là  était  son  danger  : dans  la  voie  si  périlleuse  où  il’ l'était  en- 
gagé en  revenant  de  Mie  d’Elbe,  il  allait  marcher  courbé  sous  le  poids 
énorme  de  scs  fautes  passées,  et  il  se  pouvait  qu’à  cette  dernière  partie 
de  sa  carrière,  la  Providence  lui  infligeât  un  supplice -souvent  réservé  à 
de  glorieux  coupables,  celui  de  voir  repousser  leur  repentir,  même  le 
plus  sincère.  • . 

Le  moment  était  donc  venu  de  sc  fixer  sur  les  questions  constitulion- 
nplles,  et  d’arrêter  enfin  le  mode  de  gouvernement  à donner  à la  Fràncé. 
La  fermentation  des  esprits  sous  ce  rapport  était  au  comble.  On  écrivait 
dans  tous  les  sens,  «et  habituellement  dans  les  plus  extrêmes.  De  vieux 
républicains  sc  réveillant  d’un  long  sommeil,  des  royalistes  qui  naguère 
trouvaient  criminels  les  moindres  vœhx  pour  la  liberté,  demandaient  la 
république,  on  à peu  près.  D’autre^  réclamaient  la  royauté  démantelée 
de  1791  ; J’aulrcs,  et  parmi  ceux-ci  les  jeunes  gens,  dégagés  des  pré- 
juges de  l’ancien  régime  comme  de  ceux  du  nouveau,  penchaient  plutôt 
vérs  la  constitution  britannique,  sans  toutefois  en  connaître  encore  lé  vrai 
mécanisme.  Pourtant  avec  une  vue  vague  de  la  chose,  c'était  le  gouver- 
nement qu’ils  préféraient,  et  il  faut  ajouter  que  la  majorité  du  pays  in- 
clinait de  leur  côté.  Elle  aurait  désiré  tout  simplement  la  Charte  de  l#l  ' 
un  peu  élargie. 

Eu  général  tous  ceux  qui  n’étaient  pas  des  révolutionnaires  entêtes, 
inaccessibles  aux  leçons  de  l’expérience,  ou  des  royalistes  poussant  an 
désordre  par  intérêt  de  parti,  souhaitaient  la  monarchie  constitutionnelle 
L’illustre  Sieyès,  dont  le  grand  esprit  avait  pénétré  le  profond  mécanisme 
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de  la  monarchie  anglaise,  ne.  demandait  pas' autre  chose -pour  la  France, 
et  quoique  n’aimant  pas  Napoléon,  était  d'avis  qu'il  fallait- se  rattacher  à 
lui  pour  sauver  avec*  son  secours  la  double  cause  de  la  Révolution  et  de 
l’indépendance  nationale.  Carnot,  exaspéré  par  une  anifée  de  règne  des 
Rourbons,  touché  par  les  procédés  de  Napoléon  et  par  l’aveu  qu'il  faisait 
de  ses  fautes,  voulait  qu’on  essayât  d’allier  sous  lui  la  monarchie  avec  la 
liberté.  Fouché,  peu  sensible  aux  théories,  craignant  surtout  Napoléon, 
qu'il  avait  vu  revenir  avec  regret,  ne  désirant  pas  précisément  sa  chute, 
qui  aurait  ramené  immédiatement  les  Bourbons,  mais  cherchant  des  ga- 
ranties contre  lui,  visait  à diminuer  son  pouvoir  au  profit  des  oppositions 
quelconques  qui  pourraient  naître  dans  les  Chambres  futures,  et  qu’il  se 
flattait  de  mener  par  l’intrigue.  Comme  tout  le  monde,  il  ne  voulait  que 
la  monarchie  constitutionnelle,  mais  en  y diminuant  le  plus  possible  le 
pouvoir  du  souverain. 

Le  parti  constitutionnel  (ainsi  qu’on  le  nommait  sous  I<ouis  XVIII)  avait 
été  dispersé  par  la- révolution  du  20  mars,  et  ses  principaux  membres, 
fort  compromis,  s’étaient  hâtés  de  fuir  la  vengeance  de  Napoléon.  Ils 
«'étaient  .bientôt  rassurés  en  voyant  sa  manière  d’agir,  et  plusieurs  étaient 
restês,à  Paris,  oit  on  les  laissait  vivre  tranquillement.  Madame  de  -Staël 
travail  pas  quitté  sa  demeure;  M.  de  Lafayelle  était. rentré  à son  château 
de  Lagrange.  Le  plus  actif  et  le  plus  compromis  de  tous  par  ses  écrits 
outrageant^ contre  l’Empire,  et  particulièrement  par  son  famenx  article 
inséré- le  19  mars  dans  le  Journûl  des  Débats,  M.  Benjamin  Constant, 
s’était  procuré  un  passe-port  du  ministre  d’Amérique,  M..Crawfurd,  et 
se  tenait  ea.cbé  en  attendant  qn’il  lui  convînt  d’en  faire  usage.  Ces  divers 
personnages,  fort  détachés  des  Bourbons  par  les  derniers  événements, 
étaient  .disposés,  si- on  les' rassurait,  et  si  ce  qu’on  disait  des  intentions 
libérales  de  Napoléon  sc  vérifiait,  à tenter  avec  lui  l’essai  de  monarchie 
constitutionnelle  qu’ils  avaient  vainement  commencé  sous  Louis  XVUI. 
Le  prince  Joseph,  qui  avait  .déploré  la  faculté  laissée  h Napoléon  de  tout 
faire  jusqu'à  se  perdre,  partageait  exactement  les  sentiments  du  parti 
constitutionnel,  avait 'cherché  h nouer  des  relations  avec  les  chefs 'de  ce 
parlij  notamment  avec  M.  de  Lafayettc  et  madame  de  Staël,  et  s’efforcait 
de  persuader  à Napoléon  de  se  mettre  en  rapport  avec  eux , à quoi  Na- 
poléon ne  montrait  aucune  répugnance. 

Quant  aux  hommes  d’Flat  de  l’Empire,  pour  la  plupart  anciens  «révo- 
lutionnaires dégoûtés  de  la  liberté,  ou  anciens  royalistes  rattachés  à Na- 
poléon par- le  prestige  de  la  force  et  de  la  gloire,  ayant  contracté  sous 
lui  la  douce  habitude  de  l’autorité  non  contestée , ils  se  sentaient  peu  de 
goût  et  pen  de  confiance  pour  lés  essais  de  liberté  qu'on  allait  tenter. 
L’archichancelier  Cambacérès,  avec  son  sens  pratique,  reconnaissait 
néanmoins  qu’on  ne  pouvait  pas  faire  autrement;  mais  servant  par  pure 
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obéissance  depuis  le  2U  mars,  il  bornait  sa  coopération  à l'administration 
de  la  justice.  MY1.  Mollieo,  de  (iacte,  Decrès,  avaient  repris  avec  leurs 
fonctions  l'usage  de  laisser  Napoléon  résoudre  Lui  seul  les  grandes  diffi- 
cultés. VI.  de'Bassano  approuvait  Napoléon,  selon  sa  coutume,  mais  sans 
avoir  dans  le  résultat  sa  confiance  accoutumée.  M.  Violé  répugnait  à la 
fois  aux  hommes  et  aux  choses  du  jour,  et  affichait  des  doutes  qui  lui 
permettaient  de  se  teuir  dans  une  demi-retraite,  dans  une  demi-adhé- 
sion. 11  n'avait  en  eifet  accepté  que  l'administration  peu  compromettante 
des  ponts  et  chaussées.  Mais  en  somme  les  plus  vives  impulsions  pous- 
saient vers  une  monarchie  constitutionnelle  très-libérale.  On  écrivait  dans 
ce  sens  force  brochures,  force  articles  de  journaux,  et  on  adressait  même 
à Napoléon  de  nombreux  mémoires  sur  la  future  constitution , mémoires 
la  plupart  du  temps  très-étranges,  car  en  général  les  gens  qui  adressent 
ii  un  prince  des  plans  qu’on  ne  leur  demande  pas,  sont  ou  des  intrigants 
cherchant  à produire  leur  personue,  ou  des  extravagants  cherchant  à 
produire  leurs  rêves.  Napoléon  parcourait  ces fackuus,  tantôt  s’irritait, 
tantôt  riait  de  leur  conleuu,  mais  le  plus  souvent  s’attristait  d’un  pareil 
état  des  esprits  à la  veille  d’une  lutte  sanglante  contre  l'Europe.  Son 
confident  actuel  était  VJ.  Lavallette.  il  considérait  tout  autafit  le  vieux 
(Cambacérès,  aimajt  tout  autant  VI.  de  Bassano,  mais  sa  vive  pensée,  qui 
avait  besoin  de  se  répandre,  ne  trouvait  dans  le  premier  qu’un  écho 
éteint,  cl  dans  le  second  qu’un  écho  monotoue.  11  s'épanchait  donc  plus 
volontiers  avec  VI.  Lavallette,  esprit  fin,  sûr,  indépendant,  conseillaut 
sans  jamais  prendre  les  airs  de  la  sagesse  méconnue  lorsque  ses  conseils 
étaient  repoussés.  Napoléon  s’entretenait  quelquefois  avec  lui  une  partie 
de  la  nuit,  même  après  avoir  travaillé  toute  la  journée. 

En  lisaut  certains  avis  donnés  avec  le  ton  de  l’exigence  et  quelquefois 
même  de  la  menace,  il  s'emportait,  parcourait  d’un  pas  rapide  les  salous 
de  l'Elysée,  el  s’écriait  qu'après  tout  la  France  ne  connaissait  aucun  de 
ces  tribuns,  qu’elle  ne  connaissait  que  lui,  n'avait  confiance  qu'en  lui, 
et  que  s’il  laissait  faire,  l’armée  et  le  peuple  auraient  bientôt  écrasé  h1* 
royalistes  et  fermé  la  bouche  aux  chicaneurs.  Puis  avant  que  M.  I>aval- 
lette  lui  eut  montré  l’indignité  d'un  tel  rôle,  il  revenait,  sc  bornait  à 
sourire  des  extravagances  étalées  sur  sa  table,  et  comparant  la  France 
de  J 800  qui  le  suppliait  de  la  débarrasser  des  bavards,  %vec  la  France 
de  1815  qui  réclamait  une  liberté  sans  limites,  il  demandait  sf  tout  cela 
était  bien  sérieux,  et  si  des  vœux  si  changeants  attestaient  Un  besoin  réel 
et  une  conviction  profonde.  A cela,  VI.  Lavallette  répliquait  avec  raison 
qu’il  ne  fallait  tenir  compte  ni  des  esprits,  ni  des  temps  extrêmes,  nia»* 
qu’en  prenant  la  France  dans  sa  disposition  la  plus  habituelle  on  la  trou- 
verait voulant  avec  persévérance  mie  liberté  tempérée,  qui  la  garantit  a 
la  fois  des  égaremeuts  d'un  homme  et  des  désordres  de  la  multitude; 
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que  la  question  pour  elle  avait  toujours  consisté  dans  la  mesure,  non 
dans  le  fond  des  choses,  et'  que  si  on  y regardait  bien  on  reconnaîtrait 
que  depuis  1789  elle  avait  exactement  vouln  ce  qu'elle  voulait  aujour- 
d’hui .. Xapoléon  se  rendait  à ces  sages  observations,  mais  alors  il  s'affli- 
geait de  la  diversité,  de  la  confusion  des  idées  du  temps  présent,  et  s’en 
affligeait  à cause  de  la  crise  militaire  qu'on  allait  traverser,  se  deman- 
dant si  avec  la  maladresse,  hélas!  trop  visible,  des  amis  de  la  liberté  on 
pourrait  faire  face  k la  lutte  effroyable  qu’on  aurait  bientôt  à soutenir. 
— Faire,  disait-il,  un- premier  essai  de  liberté  au  bruit  du  canon!  et  quel 
bruit!  jamais  on  n’en  aura  entendu  un  pareil!...  — Quoiqu'il  en  soit,  il 
ne  songeait  pas  le  moins  du  monde  à résister  aux  amis  de  la  liberté,  car 
pour  lui  U n'y  avait  pas  <Je  milieu,  il  fallait  qu'il  fût  avec  eux  ou  avec  les 
royalistes  : or  comme  il  ne  pouvait  s'appuyer  sur  les  derniers,  il  fallait 
bien  qu’il  s’appuyât  sur  les  premiers.  Du  reste,  de  même  qu’à  la  guerre 
il  devenait  doux,  calme,  en  présence  du  danger,  il  montrait  dans  cette 
nouvelle  situation  une  douceur  singulière,  ne  manifestait  aucune  impa- 
tience, s’efforcait  de  ramener  à la  raison  ceux  qui  s’en  écartaient,  et  au 
fond  était  beaucoup  moins  soucieux  de  la  part  de  pouvoir  qu’on  lui  lais- 
serait, que  des  moyens  qu’on  lui  accorderait  pour  combattre  et  vaincre 
l’ennemi  extérieur. 

.Vous  avons  dit  sa  secrète  pensée  : c'était  de  nç  paR  se  mettre  sur  les 
liras  une  assemblée  constituante,  bien  que  ce  fût  up  moyen  assuré  de 
tuer  la  liberté  par  le  ridicule  qui  résulterait  de  la  confusion,  des  idées, 
mais  de  ^.entourer  de  quelques  hommes  capables,  de  rédiger  avec  eux 
une  constitution  qui  ne  laissât  rien  à désirer  aux  vrais  libéraux,  de  la 
promulguer  solennellement,  puis  de  courir  & l’ennemi,  et  de  ne  convo- 
quer les  nouvelles  Chambres  qu'après  avoir  mis  les  armées  coalisées  k 
une  suffisante  distance  de  la  capitale.  En  fait  d’hommes  capables  de  ré- 
diger une  constitution , le  hasard  en  plaça  un  sous  sa  main  qui  était  le 
mieux  choisi  quoique  le  moins  prévu  dans  la  circonstance.  - L’écrivain 
fougueux  qui  le  19  mars  avait  dénoncé  Xapoléon  k la  France  comme  une 
calamité,  et  avait  pris  au  nom  des  amis  de  la  liberté  l'engagement  de  ne 
jamais  se  rattacher  k lui,  M.  Benjamin  Constant,  était  demeuré  caché  k 
Paris,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  cherchant  moins  k se  procurer 
le  moyen  de  s’évader  qu’k  s'enquérir  s’il  y aurait  sûreté  à rester.  On 
s'était  adressé  au  général  Sébastiani,  esprit  indulgent  comme  tout  esprit 
politique, -et  avec  la  confiance  qu'il  n’y  avait  aucun  danger  k lui  livrer  le 
secret  de  M.  Benjamin  Constant.  Dès  qu’il  fut  informé  de  la  présence  de 
ce  personnage  k Paris,  le  général  se  rendit  chez  l’Empereur,  et  lui  an- 
nonça que  M.  Benjamin  Constant  était  en  France  et  k sa  discrétion.  — 
Ah  ! vous  le  tenez!  s’écria  Xapoléon,  comme  s’il  eût  été  heureux  de  pou- 
voir exercer  une  vengeance  nrdemment  désirée.  — Ce  général  surpris 
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allait  presque  s’alarmer,  mais  Napoléon  ne  hii  en  laissa  pas  le  temps.  — 
Soyest  tranquille,  lui  dit-il,  je  ne  veux  faire  aucun  mal  à -votre  protégé; 
4?nvoyex-le-moi,  et  il  sera  content.  — Napoléon  avait  entrevu  sur-le- 
champ  qu’il  pouvait  en  cette  occasipn  donner  une  preure  éclatante  de 
générosité,  conquérir  la  première -plume  de  l'époque,  et  trouver  le  ré- 
dacteur le  plus  autorisé  de  sa  future  constitution,  en  pardonnant  et  en 
élevant  à un  poste  considérable  le  plu»  injurieux  de  ses  adversaires  : et 
à peine  avait-il  entrevu  la  chose  comme  possible,  qu'il  Uavait  résolue. 
On  se  demandera  s’il  n’entrait  pas  dans  cette  conduite  plus  dé  mépris 
des  hommes  que  de  vraie  générosité,  et  on  appréciera  rüâl  lé  sentiment 
qui  l'animait.  Ce  sentiment  n’était  autre  que  la  clémence  tant  vantée  de 
César,  c’est-à-dire  une  connaissance  approfondi»  des  hommes,  un  discer- 
nement très-fin  du  peu  de  solidité  de  leurs  passions,  une  grande  fitrililé 
d’humeur  à leur  égard,  et  un  grand  art  de  les  ramener  en  les  séduisant. 
Quoi  qu’il  en  soit,  Napoléon  fit  adresser  à M.  Benjamin  Constant  par  le 
chambellan  de  service  l’invitation  la  plus  polie  de  se  rendre  auprès 
de  lui.  * * 

Aujourd'hui  que- quarante  années  de  discussion  publique  nous  ont  en- 
seigné la  pratique  (très-momentanément  oubliée,  jé  l’espère)  des  insti- 
tutions libres,  et  par  suite  le  respect  de  nous-mêmes,  bien  peu  de  per- 
sonnes répondraient  à Une  telle  Invitation,  ou  bien  cites  iraient  demander 
respectueusement  au  souverain  la  permission  de  conserver  leur  dignité, 
en  reslairt  étrangères  à un  gouvernement  qu’elles  auraient  violemment 
combattu.  M.  Benjamin  Constant,  mécontent  des  Bourbons,  qui  avaient  si 
mal  répondu  à la  bonne  volonté  des  constitutionnels,  tout  plein  des  assu- 
rances libérales  données  par  Napoléon,  convaincu  aussi  de  la  nécessité 
de  se  rattacher  au  seul  homme  qui  put  sauver  la  France  dé  l’invasion , 
déféra  sans  hésiter  à ^invitation  qu’il  avait  reçue.’ 

Napoléon  avait  bleh  des  attitudes  à prendre  devant  cet  homme  de  tant 
d'esprit;  qui  à cette  heure  était  à sa  merci’.  Il  aurait  pu  être  ou  caressant 
ou  dur,  et  dans  les  deux  cas  11  eût  manqué  de  convenance.  U fut  simple, 
poli  ét  plein  de  franchise. 

Ne  s’occupant  en'ricu  du  passé,  il  ne  parla  que  de  l’œuvre  pour  la- 
quelle KF.  Benjamin  Constant  était  appelé.  Il  lui  dit  qu’ayant  promis  à la 
France  nne  constitution  libérale,  il  la  voulait  donner,  et  la  donner  telle 
qu'elle  convenait,  sans  les  restrictions  d’un  pouvoir  timide  ou  les  com- 
plaisances calculées  d'un  pouvoir  astucieux,  accordant  tout  d’abord' plus 
qu’il  ne  fallait  pour  avoir  le  droit  de  tout  retirer  ensuite;  que  les  esprits 
étaient  fort  animés  sur  ce  sujet,  cl  naturellement  peu  raisonnables;  qu’il 
n’était  pas  sûr  que  ce  fût  leur  dernier  mot,  car  ils  «avaient  bien  varié’  de- 
puis 1800,  époque  où  ils  ne  voulaient  aucune  liberté,  tandis  que  mainte- 
nant ils  les  réclamaient  toutes;  qu’il  ne  fallait  pas  du  reste  s’y  tromper, 
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que  les  vœux  pour  uneconstibition  libre  étaient  les  vœux  d'une  minorité; 
que  les  masses  populaires  ne  voulaient  que  lui  Napoléon,  et  lui  deman- 
daient uniquement  de  les  délivrer  des  nobles,  des  prêtres  et  de  l'étrayger; 
mais  qu'il  entendait  tenir  grand  compte  des  vœux  des  hommes  éclairés, 
et  se  montrer  aussi  éclairé  qu'eux;  qu'il  avait  donc  la  ferme  résolution 
d'accorder  la  monarchie  constitutionnelle;  qu'il  n'y  en  avait  qu'une,  il  le 
savait,  laquelle  consistait  dans  des  ministres  responsables,  obligés  de  dis- 
cuter au  sein  de  Chambres  les  affaires  du  pays,  et  dans  une  liberté  com- 
plète de  la  presse,  sans  aucune  censure  préalable;  que  sur  ce  dernier 
point  notamment  il  était  convaincu  ; que  vouloir  enchaîner  la  presse  était 
puéril  ; qu'il  n’y  aurait  par  conséquent  aucune  difficulté  de  fond  avec  lui, 
et  qu'il  s'agirait  uniquement  de  trouver  la  forme  convenable  sans  l' hu- 
milier; que Ton_pouvait  sans  doute  se  demander  s'il  s'accommoderait  à 
la  longue  des  entraves  au-devant  desquelles  il  allait;  que  la  défiance  à cet 
égard  était  permise,  qu'il  ne  s’en  offensait  point,  mais  qu’il  était  très- 
préparé  à subir  lès  désagréments  du  régime  constitutionnel,  et  qu’en  tout 
cas  il  espérait  qu'on  le  ménagerait;  qu’autrefois  il  avait  eu  de  vastes  des- 
seins, que  pour  de  tels  desseins  le  gouvernement  constitutionnel  eut  été 
uu  obstacle,  mais  qu'un  seul  intérêt  le  préoccupait  désormais,  c’était  de 
résister  à l'ennemi' extérieur;  que  lu  lutte  serait  terrible,  il  no  fallait  pas 
se  le  dissimuler;  qu'il  laissait  parler  de  négociations,  mars  qu'en  réalité 
on  ne  négociait  pas;  qu'il  fallait  de  toute  nécessité  se  battre  à outrance, 
et  qu’on  ne  lui  en  refuserait  certainement  pas  les  moyens;  qu'après  avoir 
rejeté  l’ennemi  hors  du  territoire,  il  se  hâterait  de  conclure  la  paix; 
qu’alors,  lorsqu'il  s’agirait  simplement  d'addiinistrer  le  pays,  le  con- 
cours éclairé  de  ses  représentants,  fussent-ils  un  peu  tracassiers,  ne  lui 
déplairait  pas;  qu'on  n’avait  point  à quarante-six  ans  le  caractère  qu’on 
avait  eu  a.  vingt-six;  qu'il  so  sentait  changé,  qu'en  tout  cas  le  gouverne- 
ment, partagé  mais  fortement  appuyé,  d'une  monarchie  libérale,  con- 
viendrait beaucoup  mieux  à son  fils;  qu'il  travaillait  pour  ce  fils  bien  plus 
que  pour  lui-mémc;-  que  par  conséquent  'il  ne  pouvait  y avoir  entre  lui 
et  les  amis  éclairés  de  la. liberté  aucun  dissentiment  sérieux;  que  la 
question  consistait  tout  entière  dans  la  forme  à trouver,  et  qu’on  res- 
pecterait, il  l’espérait  bien,  sa  dignité  et  sa  gloir&^ui  étaient  celles  de 
la  Franco.  ■:  ■ . ; 

Ces  paroles  prononcées  d'un  ton  calme,  ferme,  contiÈcu,  et  à l’om- 
bre de  tant  de  lauriers,  saisirent  vivement  l’ Imagination  impressionnable 
de  M.  Benjamin  Constant,  le  persuadèrent  çomplit émwnt  ou  à peo  près, 
et  il  remercia  le  sort  qui  l'avait  rendu  prisonnier  d‘un  <el  vainqueur. 
Napoléon  lui  livra  ensuite  un  amas  de  projets  de  constitution,  les  uns 
signés,  les  autres  anonymes.  Jusque-là  poil  mais  sériëü*:,,il  se  dérida 
tout  à coup  en  prenant  en  main  certains  de  ces  projets,  dont  il  énonçait 
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le  sens,  puis  l'auleur.  — En  voici  un  d'un  républicain,  disait-il;  en 
voici  un  Autre  d'un  monarchiste  à la  façon  de  Mounier;  en  voici  un  troi- 
sième d’un  royaliste  pur.,.  — Puis  exposant  le  contenu,  Napoléon  sou- 
riait du  contraste  des  idées  avec  le  nom  des  auteurs,  car  les  républicains 
ne  proposaient  souvent  rjuo  le  despotisme,  et  les  royalistes  l'anarchie. 
— Faites  de  tout  cela  ce  que  vous  voudrez,  ajouta-t-il,  arrêtez  vos 
idées,  qui  sans  doute  le  sont  déjà,  trouvez  une  forme,  et  venez  me  re- 
voir, nous  n’aurons  pas  de  peine  à nous  mettre  d’accord.  — Napoléon 
congédia  ensuite  M.  Benjamin  Constant,  sans  l'avoir  ni  caressé  ni  mal- 
traité, mnis  en  l’ayant  dominé  par  la  simplicité,  le  charme  et  la  fermeté 
de  son  esprit,  devant  lequel  toute  question  se  présentait  non  pas  comme 
à résoudre,  mais  comme  résolue. 

M.  Benjamin  Constant  était  l’homme  du  temps  qui,  outre  son  talent 
d’écrire,  clair,  piquant,  incisif,  possédait  le  mieùx  la  théorie  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle.  Il  ne  lui  manquait  que  d'avoir  appris  par  l'ex- 
périence où  résident  les  points  essentiels  de  ce  mécanisme,  et  bien  qu’il 
fût  plus  près  de  les  connaître  qu’aucun  de  ses  contemporains,  il  ne 
savait  pas  encore  avec  la  dernière  précision  à quoi  il  fallait  tenir  essen- 
tiellement, et  en  quoi  il  était  permis  de  se  montrer  facile.  Mais  ib  n’avait 
dans  l'esprit  aucune  des  erreurs  régnantes,  et  ayant  été  le  publiciste 
employé  par  lé  parti  libéral  contre  la  première  Restauration , il  avait  un 
crédit,  comme  rédacteur  de  constitution,  dont  nul  autre  en  France 
n’aurait  pu  se  prévaloir. 

Ses  idées  étant  arrêtées , -son  travail  ne  pouvait  être  bien  long,  du 
moins  sous  le  rapport  de  la  conception,  et  il  revint  bientôt  auprès  de 
Napoléon.  11  la  trouva  aussi  naturel,  mais  plus  accueillant  encore,  le 
rapprochement  entre  ces  deux  hommes  devenant  à chaque  entrevue  non 
pas  plus  facile,  mais  plus  séant.  Cette  fois  l’entretien  roula  sur  les  détails 
de  la'constitution  future,  et  sur  aucun  point  il  ne  se  révéla  de  désaccord 
entre  les  deux  interlocuteurs.  Napoléon  admit  sans  contestation  que  la 
presse  quotidienne  devait  être  exempte  de  toute  censure  préalable,  et 
relever  dans  ses  écarts  des  tribunaux  seuls.  C’était  accorder  d’un  coup 
les  points  les  plus  contestés  en  cette  matière.  Sur  ce  sujet  Napoléon  était, 
avons-nous  dit,  pleinement  converti  par  son  expérience  antérieure.  Quant 
aux  deux  Chambres,  à ['obligation  pour  les  ministres  de  s’y  rendre,  d’y 
justifier  leurs  actes,  M.  Benjamin  Constant  ne  rencontra  pas  plus  de 
difficulté  de  la  part  de  Napoléon,  ce  qui  était  accepter  le  partage  du 
gouvernement  avectflles,  et  plus  que  le  partage,  car  si  dans  ce  système 
le  monarque  sfc  réserve  l'action,  il  laisse  aux  Chambres  la  direction,  et  ce 
n’esf  là  du  reste  qu'obéir  à la  nécessité  des  choses.  En  effet  on  veut  en 
vain  gouverner  en  dehors  des  vrais  sentiments  d'une  nation,  en  dehors 
de  ses  idées  dominantes  : si  on  l’essaye  quelques  jours,  on  est  bientôt 
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forcé  d’y  renoncer.  Le  -mieux  dès  lors  est  de  subir  de  bonne  grâce  ce 
qu’on  ne  peut  empêcher,  et  d’accepter  le  moyen  le  plus  direct  d’intro- 
duire la  pensée  de  la  nation  dans  le  gouvernement,  ce  qui  revient  à faire 
dépendre  les  ministres  du  vote  des  Chambres  dans  ions  leurs  actes. 

Xapoléon  concéda  en  outre  que  les  Chambres  amenderaient  les  lois  à 
leur  gré,  sauf  le’  droit  pour  le  gouvernement  de  ne  pas  sanctionner  les 
lojs  ainsi  amendées;  qu’elles  pourraient  non  pas  supplier,  comme  dans 
la  Charte,  de  Louis  XVIII,  mais  inviter  le  gouvernement  à présenter  cer- 
taines lois  désirées  par  l’opinion  publique,  et  en  indiquer  les  dispositions, 
à condition  toutefois  que  l’invitation  ne  serait  présentée  à l’Empereur  que 
lorsque  les  deux  Chambres  seraient  d’accord.  La  Chambre  des  députés 
dut  avoir  le  privilège  ({'être  saisie  la  première  des  propositions  d’impôt; 
la  Chambre  des  pairs  dut  avoir  le  privilège  de  la  haute  juridiction  d’Etat 
sur  les  ministres,  sur  les  chefs  militaires,  sur  tous  les  hommes  revêtus 
d’un ‘grand  pouvoir.  C’était  donc  la  monarchie  constitutionnelle  tout 
entière,  et  sans  une  seule  réservp.  Restait  la  composition  des  Chambres. 

Pour  la  Chamiirc  des  députés,  la  moindre  en  dignité,  la  plus  forte  en 
influence,  Xapoléon  admit  sans  contestation  l’élection  directe.  Si  on  avait 
eu  le  temps,  on  aurait  pu  rédiger  une  loi  électorale,  qui  eût  indiqué 
tout  de  suite  la  catégorie  do  citoyens  investie  dû  droit  de  nommer  les 
députés..  ,La  matière  était  nouvelle  et  grave,  et  il  était  difficile,  dans 
l’état  des  connaissances  acquises,  de  se  fixer  sur  les  questions  qu'elle 
soulèverait’.  On  imagina  de  se  servir  du  système  existant  en  y apportant 
quelques  modifications.  C’était  le  système  de  Sieyès,  lequel  consistait  à 
faire  désigner  par  l’universalité  des  citoyens  environ  cent  mille  électeurs 
à vie,  repartis  en  deux  classes  de  collèges,  collèges  d’arrondissement, 
collèges  de  département.  Il  avait  l'avantage  apparent  d’associer  tous  les 
eitoyenç  à l'élection,  mais  le  vice  profond,  inhérent  au  suffrage  universel, 
d'étre  illusoire,  car  ce  qu’il  y a de  sérieux  dans  l'intervention  du  pays, 
est  d’appeler  à voter  non  pas  la  totalité  des  citoyens , mais  la  portion 
réellement  éclairée  et  capable  d’avoir  un  avis.  Cependant  les  cent  piille 
électeurs  alors  inscrits  sur  les  listes  offraient  un  échantillon  de  la  nation 
suffisant  pour  avoir  sa  vraie  pensée.  On  renonça  à la  combinaison  subtile 
de  faire  présenter  des  candidats  par  les  collèges  d'arrondissement  aux 
collèges  de  département,  et  par  les  collèges  de  département  au  Sénat,  ce 
qui  n’.élait  qu’une  manière  de  faire  expirer  la  véritable  opinion  du  pays, 
non  pas  précisément  entre  deux  guichets,  mais  entre  deux  scrutins.  Xa- 
poléon concéda  que  les  collèges  d’arrondissement  nommeraient  directe- 
ment .‘100  députés,  et  les  collèges  de  département  à peu  près  autant,  et 
toujours  directement,  ce  qui  devait  procurer  une  assemblée  presque-égale 
en  nombre  à la  Chambre  des  communes  d’Angleterre.  M.  Benjamin 
Coustant,  accepta  ces  bases,  lesquelles  constituaient  une  immense  umé- 
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linration,  car  môme  sous  la  Charte  de  1814  011  n’avait  eu  que  l'ancien 
Corps  législatif,  qui  était  nommé  par  le  Sénat  sur  des  listes  de  candidats 
dressées  par  les  collèges  électoraux.  .Napoléon  admit  ce  que  l'expérience 
a consacré  depuis  comme  seule  combinaison  raisonnable,  le  renouvelle- 
inent  intégral  de  lh  seconde  Chambre  tous  les  cinq  ans. 

Quant  à la  composition  de  la  première  Chambre,  il  y eut  plus  de 
difficulté  entre  Napoléon  et  M.  Benjamin  Constant,  non  que  l’un  voulût 
concéder  moins,  et  l’autre  obtenir  plus,  mais  parce  quoie  sujet  lui-méme 
soulevait  les  doutes  les  plus  graves. 

M.  Benjamin  Constant,  sans  être  absolument  filé,  inclinait  vers  une 
pairie  héréditaire.  Il  regardait  cette  institution  comme  celle  qui,  dans  la 
composition  d’une  Chambre  haute,  offrait  le  plus  heureux  mélange  de 
gravité  et  d’indépendance  d’esprit,  Napoléon,  en  étant  de  cet  avis  plus 
que  M.  Benjamin  Constant  lui-même,  répugnait  cependant  à introduire 
l'hérédité  dans  la  nouvelle  constitution.  Avec  son  langage  si  net  et  si 
heureusement  figuré,  Il  faut,  disait-il,  une  aristocratie,  et  il  la  faut  sur- 
tout dans  un  État  libre,  oli  la  démocratie  a toujours  une  influence  pré- 
pondérante. l’n  gouvernement  tpii  essaye 'de  se  mouvoir  dans  un  séul 
élément,  est  comme  un  ballon  dans  les  airs,  inévitablement  emporté 
dans* la  direction  où  soufflent  les  vents.  Au  contraire,  celui  qui  est  placé 
entre  deux  éléments,  et  peut  se  servir  de  l’un  ou  de  l'autre  à son  gré, 
n'est  point  asservi.  Il  est  comme  un  vaisseau  qui  est  porté  sur  les  flots, 
ef  qui  n'ose  des  vents  que  pour  marcher.  Le  vent  le  pousse,  mais  ne  le 
domine  pas.  — On  ne  pouvait  rendre  sous  une  forme  plus  ingénieuse  une 
pensée  plus  profonde.  Mais  tout  en  pensant  de  la  sorte,  Napoléon  crai- 
gnait, dans- l’état  des  choses,  de  ne  pouvoir  se  servir  utilement  de  ce" 
qu'il  y avait  d'aristocratie  -en  France.  — L’ancienne  noblesse  est  contre 
moi,  disait-il,  et  la  nouvelle  est  l?ien  nouvelle.  Tout  cela  ne  ressemble 
pas  à l'aristocratie  anglaise,  née  avec  la  constitution  anglaise,  ayant 
contribué  à la  donner  au  pays,  et  n'ayant  pas  cessé  de  la  pratiquer... 
D’ailleurs,  ajoutait-il  , nous  avons  un  peuple  plein  de  préventions  contre 
la  noblesse  héréditaire.  Ce  qui  l’anime  le  plus  en  ce  moment,' ce  qui  le 
fait  courir  au-devant  de  moi,  c’est  la  haine  des  nobles  et  des  prêtres,  et 
si  vous'  lui  présentez  la  pairie  héréditaire  vous  lui  ferez  jeter  les  hauts 
cris,  sans  être  bien  assuré  d’avoir  créé  une  véritable  aristocratie  avec  une 
Chambre  des  pairs  qui  pour  assez  longtemps  sera  composée  de  chambel- 
lans et  de  généraux...  — 

En  présence  de  ces  motifs  divers  Napoléon  était  profondément  per- 
plexe, car  si  l’hérédité  de  la  pairie  était  conforme  à scs  convictions,  il 
en  craignait  l’effet  sur  l’esprit  ombrageux  des  libéraux  français. 

Quant  aux  garanties  générales,  telles  que  l'inamovibilité  de  la  magis- 
trature, la  liberté  individuelle,  la  liberté  des  cultes,  etc.,  il  les  admettait 
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sans  contestation,  et  se  bornait  à demander  une  rédaction  claire,  précise, 
ne  prêtant  point  à l'équfvoque.  Il  n‘y  eut  qu'une  de  ces  garanties  qu’il 
contesta,  et  même  avec  beaucoup  de  vivacité,  ce  fut  l’abolition  de  la 
confiscation.  Il  ne  voulait  pas,  hien  entendu,  stipuler  le  contraire;  il 
désirait  le  silence.  — Je  ne  songe,  dit-il,  à prendre  le  bien  de  personne, 
et  ne  veux  en  rien  imiter  la  Convention  nationale.  Mais  on  me  prépare 
Une  nouvelle  émigràtion.  Si  la  guerre  se  prolonge,  vous  ailes  avoir  un 
soulèvement  en  Vendée.  Qu’elle  se  prolonge  ou  non,  vous  aurez  des 
rassemblements  sur  nos  frontières  comme  ceux  de  Coblentz.  Déjà  il  s’en 
forme  un  Ji  Garni,  où  figurent  des  hommes  que  j’ai  comblés  d'honneurs 
et  de  richesses.  Ce  ra&emblement  grandira  tous  les  jours,  et  si  je  n’ai 
pas  terminé  la  lutte  en  trois  mois,  il  s’organisera  là  un  gouvernement 
dont  les  ordres  seront  par  certaines  classes  de  Français  mieux  obéis  que 
les  miens.  Ne  croyez  pas  que  je  veuille  faire  tomber  la  tôle  ou  prendre 
la  fortune  de  qui  que  ce  soit.  Mais  je  ne  puis  rester  désarmé,  et  si  je 
n’ai  pas  dans  les  mains  des  moyens  d'intimidation,  je  ne  saurai  comment 
me  défendre  contre  ce  gouvernement  extérieur,  reconnu  et  obéi  au  de- 
dans. Actuellement  j’ai  à Besançon,  j’ai  A Marseille  d'anciens  préfets  de 
Louis  XVIII  qui  donnent  des  ordres  secrets.  Je  vais  les  expulser,  mais  ils 
se  tiendront  à la  frontière,  et  feront  la  autant  de  mal  qu’à  l’intérieur 
njême.  Il  faut  que  je  puisse  contenir  les  ennemis  résolus, %et  ramener  les 
irrésolus.  Soyez  sûr  qu’avec  la  faculté  de  séquestrer  les  biens,  sans  les 
confisquer,  j'agirai  même  sur  Talleyrand.  Du  reste,  à la  paix,  je  réta- 
blirai celte  garantie  qui  est  indispensable,  je  le  reconnais;  jusque-là  je 
désire'  qu’on  s'abstienne  d’en  parler.  — 

Celte  mauvaise  disposition  fut  la  seule  que  Napoléon  laissa  percer 
dans  le  travail  de  la  nouvelle  constitution,  mais  il  se  montra  obstinément 
attaché  à ce  qu’il  demandait.  Il  avait  -tort  sans  doute  de  vouloir-  se  rér 
server  une  portion  quelconque  de  pouvoir  arbitraire,  car  quelques  moyens 
d'intimidation  de  plus  ou  de  moins  ne  pouvaient. ni  le  sauver  ni  le  per- 
dre, et  c’était  uniquement  sur  le  champ  de  bataille  que  son  sort  devait 
se  décider.  Mais  il  faut  reconnaître,  pour  être  entièrement ^rai,  que  les 
royalistes  sc  conduisaient  de  manière  à excuser  la  mauvaise  pensé#  de 
Napoléon.  D’abord  épouvantés,  ils  s’étaient  tenus  paisibles  : rassurés 
bientôt  en  voyant  la  liberté  laissée  à tous  les  partis  de  parler,  d écrire, 
de  se  mouvoir,  ils  en  profitaient  largement,  allaient,  venaient  publique- 
ment dô  Paris  dans  la  Vendée , de  Paris  à Gand , préparant  évidemment 
la  guerre  civile  en  Vendée,  el  des  mouvements  royalistes  au  sein  de  la 
capitale.  Pour  le  moment  il  n’y  avait  pas  à s’en  inquiéter,  mais  si  l'en- 
nemi arrivait  sous  les  murs  de  Paris,  le  danger  pouvait  devenir  sérieux, 
et  on  comprend,  tout  en  désapprouvant  Napoléon,  qu’un  homme  d’ac- 
tion, habitué  à ne  pas  s’arrêter  devant  les  obstacles,  placé  en  outre  dans 
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un  temps  bien  voisin  encore  des  doctrines  révolutionnaires,  demandât 
des  moyens  d'intimidation  sans  même  vouloir  en  user. 

M.  Benjamin  Constant  ajourna  celte  contestation,  bien  résolu  d’ail- 
leurs à y revenir.  Il  y avait  une  dernière  question , toute  de  forme , et 
sur  laquelle  Xapoléou  paraissait  encore  plus  irrévocablement  fixé,  s'il 
était  possible,  c'était  le  titre  et  le  mode  de  présentation  du  nouvel  acte 
constitutionnel.  Il  voulait  octroyer  cette  nouvelle  Charte  comme  Louis  X VIII 
avait  octroyé  la  sienne,  mais  en  sauvant  les  apparences,  et  en  celte  ma- 
tière les  apparences  sont  beaucoup,  car  elles  emportent  la  reconnaissance 
ou  la  négation  du  droit.  — J’ai  reconnu,  disait-il,  la  souveraineté  na- 
tionale, et  ce  n’est  pas  une  grande  faveur  que  je  loi  ai  faite,  car  en  réalité 
la  nation  est  souveraine,  et  il  n’y  a de  souverain  durable  que  celui  dont 
elle  veut.  Ainsi  je  ne  prétends  paa,  à l’exemple  de  Louis  XVIII,  me  pré- 
senter comme  tirant  de  mon  droit  seul  la  constitution  que  je  vais  donner 
à la  France;  mais  si  je  ne  prétrnds  pas  la  tirer  de  mon  droit,  je  veux  la 
tirer  de  mon  bon  sens,  la  faire  la  meilleure  possible,  et  à cet  égard 
vous  et  moi  nous  valons  mieux  qu’une  assemblée  qui  q’en  finirait  pas,  et 
qui  bouleverserait  peut-être  le  pays  sans  aboutir  à aucun  résultat.  L’œu- 
vre une  fois  terminée,  et  le  mieux  que  nous  pourrons,  je  l’offrirai  h 
l'acceptation  nationale,  suivant  le  mode  adopté  pour  les  anciennes  con- 
stitutions impériales,' celui  de  l'inscription  des  votes  sur  des  registre» 
ouverts  dans  les  mairies.  On  dira  qpe  ce  mode  est  illusoire,  j’en  con- 
viens. Il  n'est  pas  plus  illusoire  cependant  que  la  convocation  d'assem- 
ldées.  primaires,  qui  offrirait  un  mode  plus  compliqué  mais  pas  beaucoup 
plus  sérieux.  En  ce  genre,  l’essentiel  est  de  faire  bien,  et  quant  à la 
forme,  pourvu  qu’elle  n’emporte  pas  la  négation  du  fond,  la  plus  simple 
est  celle  qu’il  faut  préférer.  La  véritable  acceptation  du  peuple  c'est  la 
durée,  qui  est  son  assentiment  éclairé,  donné  par  lui  après  l'expérience 
faite  d’une  constitution. r — 

M.  Benjamin  Constant  n’était  nullement  disposé  à contester  ces  idées, 
car  il  était  d'avis  lui  aussi  d’éviter,  soit  une  assemblée  constituante  qui 
aurait  travaillé  une  année  sans  rien  produire*,  soit  des  assemblées  pri- 
maires qui  auraient  pu  amener  une  confusion  désastreuse,  et  d’employer 
la  forme  d’acceptation  la  plus  abrégée,  pourvu  qu’elle  emportât  la  re- 
connaissance expresse  de  la  souveraineté  nationale.  Toutefois  il  aurait 
souhaité  que  la  nouvelle  constitution  se  distinguât  des  anciennes  consti- 
tutions impériales  non-seulement  par  le  fond  (c’était  accordé),  mais  par 
la  forme;  qu'elle  s’en  distinguât  surtout  par  le  titre,  afin  d'inspirer 
confiance,  et  de  ne  pas  l’exposer  h être  confondue  avec  les  anciens  sé- 
natus-consultes,  qui,  une  fois  sortis  du  cerveau  de  Xapoléon,  étaient 
aussitôt  convertis  en  lois  fondamentales  de  l’JCtat  par  la  servilité  du  Sénat. 
En  conséquence  il  disait  que  sans  être  dupe  des  hypocrisies  de  forme,  il 
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fallait,  par  un  moyen  ou  par  un  autre,  conjuref  la  défiance  générale,  et 
pour  cela  donner  à la  constitution  actuelle  un  caractère  nouveau , et  qui 
la  distinguât  tout  à fait  des  précédentes.  — Non,  non,. répondait  Napo- 
léon, on  veut  m’ôter  mon  passé,  faire  de  moi  ce  que  je  nè  suis  pas,  un 
autre  homme,  effacer  ainsi  quinze  ans  de  règne,  effacer  ma  gloire, 
effacer  celle  de  la  France,  tomme  si  tout  était  mauvais  dans  ce  premier 
règne!...  Je  n'y  consentirai  pas.  Je  puis  bien  céder  à l'expérience,  et 
surtout  aux  circonstances  qui  n'admettent  plus  la  dictature  dont  j‘ai  joui, 
mais  je  n'entends  pas  me  laisser  humilier.  D’ailleurs,  croyez-moi,  la 
France  veut  son  vieil  empereur,  un  peu  changé  sans  doute,  mais  lui  et 
pas  un  autre...  — 

Sur  ce  point  Napoléon  se  montra  inébranlable,  car  il  voyait  dans  une 
forme  absolument  nouvelle  uue  intention  de  l'humilier  en  lui  imposaut  le 
désaveu  de  tout  son  passé.  II  fallut  donc  considérer  la  constitution  à la- 
quelle on  travaillait  comme  uue  simple  modification  des  anciennes,  et 
nullement  comme  un  ordre  de  choses  entièrement  distinct  du  précédeul. 
En  cela  Napoléon  était  pour  ce  qu'il  appelait  sa  gloire  aussi  opiniâtre  et 
aussi  susceptible  que  Louis  XVIII  pour  ce  qu’il  appelait  son  droit.  C'était 
une  faute  grave,  car  la  constitution  de  1815  était  totalement  différente 
de  celles  de  1802  et  de  1804;  et  tandis  qu’en  général  on  veut  paraître 
donner  plus  qu’on  ne  donne,  il  s'exposait  cette  fois  à paraître  donner 
moins  qu'il  ne  donnait  en  réalité  : calcul  détestable,  et  triste  fruit  de 
l'orgueil  Ml  eut  mieux  valu  cent  fois,  dans  l’état  des  esprits,  promettre 
plus  qu'on  ne  faisait,  que  de  faire  plus  qu’on  ne  promettait. 

De  .cette  contestation  il  résulta  le  nouveau- titre,  si  malheureusement 
célèbre,  d 'Acte  additionnel  aux  constitutions  de  V Empire,  titre  qui 
devait  tendre  à.  persuader  au  public  qu'on  n’apportait  qu'une  modifica- 
tion, taudi»  qu’en  réalité  on  apportait  un  changement  radical  à l'ancien 
état  de  choses.  M.  Constant  cnchauté  d'avoir  obtenu  le  fond  céda  sur  la 
forme,  à laquelle  il  avait  lui-méme  le  tort,  naturel  à un  esprit  philoso- 
phique, de  ne  pas  attacher  assez  d'importance.  H prit  la  plume  et  rédigea 
en  termes  simples,  clairs,  élégants,  la  constitution  la  meilleure  et  la 
mieux  écrite  qui  ait  été  accordée  à la  France  dans  la  longue  série  de  ses 
révolutions.  Il  vit,  revit  l'Empereur,  et  se  mit  d’accord  avec  lui  sur  tous 
les.points,  même  sur  celui  de  la  pairie  héréditaire.  Quant  à ce  dernier, 
Napoléon  après  avoir  résisté  par  les  motifs  que  nous  avons  exposés,  après 
avoir  répété  qu’on  courait  risque  de  frapper  la  nouvelle  œuvre  d’une 
impopularité  fâcheuse  en  y introduisant  l’hérédité,  parut  se  raviser  ce- 
pendant à l’égard  d’une  raison  qui  l'avait  fort  préoccupé,  c'était  la  diffi- 
culté d'uiiliser  l’aristocratie  dans  l’état  présent  de  la  France.  Il  dit 
qu'après  denx  ou  trois  batailles  gagnées,  s’il  les  gagnait,  après  la  paix 
conclue,  s’il  parvenait  à la  conclure,  l’ancienne  noblesse  reviendrait 


Digitized  by  Google 


590  LIVRE  1,V1II.  — AVRIL  1815. 

probablement  à lui  comûie  elle  l'avait  déjà  fait,  et  que  la  pairie  hérédi- 
taire serait  pour  elle  un  appât  beaucoup  plu»  puissant  que  le  Sénat;  qu  if 
aurait  donc  ainsi  le  moyen  de  la  rallier,  et  que  les  deux  noblesses,  an- 
cienne et  nouvelle,  fondues  l’une  avec  l'autre,  finiraient  peut-être  par 
composer  un  corps  aristocratique  assez  imposant.  11  se  rendit  donc  sur 
l’hérédité  de  la  pairie , mais  persista  obstinément  à garder  le  silence  sur 
l'article  de  la  confiscation. 

La  nouvelle  constitution  avait  été  assez  promptement  terminée,  une 
seule  question  divisant  ses  auteurs,  et  la  plume  du  rédacteur  étant  fort 
exercée  : mais  il  fallait  la  faire  sortir  de  ce  mystère,  et  lui  donner  l’ap- 
pui d’une  autorité  considérable.  On  s'en  entretenait  déjà  dans  le  publie, 
on  parlait  des  conférences  secrètes  dont  elle  était  l’objet,  et  la  jalousie 
n'avait  pas  manqué  de  nailre,  soit  au  sein  du  Conseil  d’Etat,  soit  chez 
certains  révolutionnaires  qui  avaient  mis  la  main  à nos  diverses  consti- 
tutions, et  qui  se  voyaient  avec  peine  frustrés  de  toute  participation  à 
celle-ci.  U était  temps  de  la  soumettre  au  Conseil  d'Etat,  et  pour  que 
M.  Benjamin  Constant  pût  soutenir  son- œuvre  ',  il  fallait  qu’il  eut  droit 
de  siéger  dans  ce  conseil.  Il  y avait  là  un  prétexte  fort  naturel  de  le 
nommer  conseiller  d'Etat,  et  Napoléon  par  une  voie  simple  et  adroite- 
ment choisie,  eut  la  satisfaction  de  conquérir  son  ennemi,  naguère  le 
plus  violent,  tandis  que ‘cet  ennemi  eut  de  son  côté  la  satisfaction  d’être 
conquis  d’une  manière  plausthle  et  presque  avouable.  Aujourd'hui  on 
est  beaucoup  plus  étonné  qu’on  ne  le  fut  alors  de  ce  brusque  ralliement. 
On  avait  assisté  à de  si  étranges  revirements  en  181  A,  les  mœurs  politi- 
ques étalent  si  peu  formées,  qu'oit  le  remarqua  sans  en  être 'cependant 
ni  très-surpris,  ni  trfe-indigné.  M.  Benjamin  Constant  fut  donc  nommé 
conseiller  d'Etat,  afin  de  pouvoir  travailler  officiellement  à la  Constitu- 
tion. Quelques  personnages  tels  que  le  prince  Cambacérès,  Mil.  He- 
guaud  de  Saint-Jean  d’Angély,  Buulay  de  la  Mcurthe  et  les  présidents 
des  diverses  sections  du  Conseil  d'Etat',  furent  appelés  à l’Elysée  pour 
prendre  part  à des  conférences  préalables,  et  il  s’y  éleva  peu  d’objections 
contre  le  nouveau  travail , qui , sauf  le  titre,-  sauf  le  silence  gardé  sur  la 
confiscation , ne  pouvait  en  soulever  de  sérieuses.  Cependant  on  fit  quel- 
ques remaniements  de  rédaction,  et  on  inséra  un  article -nouveau,  assez 
inutile,  mais  répondant  à toutes  les  passions  du  temps.  En  effet  pour  les 
bonapartistes  la  dynastie , pour  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  les 

f VI.  Benjamin  Comtaut,  eu  aïonant,  dans  scs  Lettres  sur  les  Cent  Jours,  la  grande 
part  qu'il  eut  à l'Acte  additionnel,  n’a  pas  avoué  qu'il  en  fût  le  réducteur.  Il  est  pour- 
tant certain  que  l’Aete  additionnel  fut  entièrement  rédigé  de  sa  inoiir,  et  que,  sauf  quel- 
ques article*  modifies,  l'ouvrage  entier  fut  de  lui.  Il  est  d'ailleurs  facile. de  reconnaître  à 
l'unité,  à la  précision,  à la  simplicité  élégante  du  langage,  qu'il  n’y  eut  qu’une  plume, 
>t  que  cette  plume  était  la  meilleure  du  temps.  Celle  de  Xnpoléon,  qui  'était  la  plus 
grande,  était  plus  dogmatique  et  pins  nerveuse. 
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ventes  dites  nationales,  pour  les  paysans  l'abolition  des  dîmes  et  des 
droits  féodaux,  pour  les  révolutionnaires  de  diverses  nuances-la  condam- 
nation irrévocable  de  l'ancien  régime , étaient  des  objets  sacrés  passant 
avant  tous  les  autres.  On  inséra  donc  un  article  final  portant  le  nu- 
méro (>7,  lequel  disait  que  le  peuple  français,  en  déléguant  ses  pouvoirs 
aux  autorités  instituées  par  la  nouvelle  constitution,  11e  leur  conférait 
cependant  pas  le  droit  de  proposer  le  rétablissement  des  Bourbons  (la 
dynastie  impériale  fùt-elle  éteinte),  le  droit  de  rétablir  l’ancienne  noblesse 
féodale,  les  privilèges  seigneuriaux,  les  dîmes,  les  privilèges  de  culte, 
le  droit  surtout  de  porter  atteinte  h l'irrévocabilité  de  la  vente  des  biens 
nationaux,  et  interdisait  formellement  à quelque  individu  que  ce  fut 
toute  proposition  de  ce  genre.  Cet  article  avait  une  seule  valeur,  c’était 
de  ranger  les  objets  essentiels  dans  une  catégorie  à part,  et  de  leur  don- 
ner une  espèce  de  caractère  sacré,  tant  que  la  Constitution,  il  est  vrai, 
resterait  sacrée  elle-même. 

Le  nouvel  acte  fut  ensuite  porté  au  Conseil  d’Ktat.  On  ne  fit  presque 
aucune  objection  en  séance  générale;  mais  dans  les  conversations  parti- 
culières qui  s’établirent,  on  critiqua  le  titre  A’Aete  additionnel  aux  con- 
stitutions de  l’Empire,  qui  le  distinguait  trop  peu  des  constitutions  pas- 
sées, et  le  laissait  exposé  à ces  faciles  changements  qui  s’opéraient  jadis 
au  moyen  d’un  sénalus-coniulte  toujours  adopté  par  le  Sénat  à la  presque 
unanimité,  et  toujours  sanctionné  dans  les  mairies  par  quelques  millions 
de  oui  contre  quelques  milliers  de  non.  Tout  le  monde  aussi  releva  le 
silence  gardé  sur  la  confiscation,  et  en  parut  alarmé.’'  Ln  remarque  fort 
simple  que  lit  Clmrle  de  1.81  i prononçait  l'abolition  de  lu  confiscation,  et 
qu’on  serait  justement  scandalisé  de  ne  pas  la  retrouver  dons  l’Acle  ad- 
ditionnel', celte  remarque  fut  faite  universellement,  même  en  séance 
générale,  et  on  pressa  vivement  les  présidents  de  section,  en  particulier 
M.  Benjamin  Constant,  d’insister  auprès  de  l’Empereur  pour  qu'il  con- 
sentit à remplir  une  lacune  si  .regrettable,  et  destinée  à être  si  niai 
interprétée. 

Ce  21  avril  au  soir  il  y eut  une  dernière  conférence  & l’Élysée,  et  la 
rédaction  fut  définitivement  arrêtée.  Le  mandat  donné  aux  divers  colla- 
borateur» du  nouvel  acte  constitutionnel  fut  fidèlement  exécuté,  et  ou 
supplia  Napoléon  de  combler  la  lacune  relative  à la  confiscation.  On  fil 
naturellement  valoir  auprès  de  lui  l'article  de  la  Charte  de  1814  qui  abo- 
lissait celte  peine  barbare.  Napoléon  répondit  que  cet  article  n’était  de  la 
part  des  Bourbons  qu'une  véritable  hypocrisie.  Leur  empressement  à 
supprimer  nominalement  la  confiscation  n’avait  en,  disait-il,  d’autre 
cause  que  l’intention  de  flétrir  l’origine  des  biens  nationaux,  confisqués 
sur  les  nobles  el  les* .prêtres.  Mais  leur  respect  pour  là  propriété  était 
feint,  car  ils  n'avaient  riefi  négligé  pour  dépouiller  les  nouveaux  acqiié- 
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leurs  de  leurs  biens,  directement  ou  indirederaent.  Il  ne  l'allait  dont  pas 
se  laisser  prendre  à de  faux  semblants,  et  dre  dupes  d'une  disposition 
menteuse.  Quant  à lui,  il  ne  voulait  en  réalité  prendre  le  bien  de  per- 
sonne, mais  on  lui  ôterait  en  insistant  le  seul  moyen  qu'il  eût  d'intimider 
Je  nouveau  Coblenlz.  — Pourtant,  comme  sans  nier  ce  qu'il  disait  des 
Bourbons,  on  persistait  à soutenir  le  principe  de  la  propriété',  qui  en 
lui-méme  était  sacré,  et  qu'il  était  peu  séant  de  méconnaître  dans  un 
moment  où  l'on  se  piquait  de  proclamer  les  droits  des  citoyens,  jusque-là 
méconnus  ou  incomplètement  reconnus,  Xapoléon  se  leva  les  yeux  co- 
flammés,  le  geste  menaçant,  et  parcourant  d'un  pas  rapide  la  pièce  où 
l’on  discutait,  il  dit  qu’on  l'entrainait  dans  une  voie  qui  n'était  pas  la 
sienne;  qu'on  donnait  ainsi  un  dangereux  essor  aux  plus  mauvaises  doo 
trines  du  jour,  qu'on  les  encourageait,  qu'on  les  excitait;  que  l'opinion 
se  gâtait  d'heure  en  heure,  et  devenait  détestable;  que  la  France,  la  vraie 
France,  cherchait  le  vieux  bras  de  V Empereur,  et  ne  le  trouvait  plus; 
qu’on  allait  le  livrer  désarmé  à toutes  les  factions,  que  le  peuple  et  l'ar- 
mée abhorraient  les  émigrés,  lui  en  voudraient  de  son  indulgence  envers 
eux,  et  ne  lui  pardonneraient  pas  de  leur  laisser  des  richesses  qui  allaient 
servir  à solder  la  guerre  étrangère;  que  si,  du  reste  le  moyen  sortait  un 
peu  de  la  mansuétude  du  régime  libéral,  il  fallait  le  concéder  aux  cir- 
constances; qu’on  voulait  faire  de  lui  un  ange,  qu’il  n’en  était  pas  un, 
et  qu'il  fallait  le  prendre  tel  quel,  c'est-à-dire  pour  un  homme  qui  n'a- 
vait pas  l’habitude  de  se  laisser  attaquer  impunément...  — Après  celte 
sortie^  laquelle  n'était  que  la  répétition  de  ce  qu'on  entendait  dire' tous 
les  jours  à certains  hommes  effrayés  du  prétendu  mouvement  révolution- 
naire, Xapoléon  se  calma,  mais  sans  avoir  permis  d’insérer  l'article 
relatif  à l'abolition  de  la  confiscation,  et  en  promettant  solennellement 
de  rétablir  cet  article  apres  la  paix , comme  font  tous  les  pouvoirs  qui 
s'engagent  à renoncer  à l'arbitraire  Turgence  passée,  c’est-à-dire  lorsque 
le  mal  est  irréparable  pojir  leurs  victime*  et  pour  eux-tnémes. 

On  sc  reudit  devant  la  colère  de  Xapoléon,  et  M.  Benjamin  Constant 
comme  les  autres,  car  il  était  impatient  de  voir  au  Moniteur  une  œuvre 
dont  il  était  fier,  et  dont  il  aurait  pu  justement  s'enorgueillir  sauS  cette 
omission. 

Ce  dimanche  23  avril  le  Moniteur  publia  la  nouvelle  constitution, 
sous  le  titre  d’AcTE  additionnel  aux  constitutions  de  L’EiiriHE.  Le  préam- 
bule était  fort  adroit.  11  rappelait  qu’à  diverses  époques  l'Empereur,  en 
profitant  de  l’expérience  acquise,  avait  modifié  les  constitutions  précé- 
dentes, notamment  en  l'an  Vlll,  en  l’an  x,  en  l’an  xji,  mais  toujours  en 
renvoyant  ces  modifications  au  consentement  du  peuple;  que  tout  occupé 
alors  d'établir  un  vaste  système  fédératif  en  Europe  (Napoléon  appelait 
ainsi  son  projet  de  mouarchic  universelle)  r il  avait  été  obligé  d'ajourner 
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certaines  dispositions  necessaires  à la  liberté  des  citoyens;  qu'amené  au- 
jourd’hui à renoncer  à ce  vaste  système  fédératif,  et  à se  vouer  exclusi- 
vement au  bonheur  de  la  France,  il  avait  résolu  de  modifier  les  consti- 
tutions impériales,  en  conservant  du  passé  ce  qu'il  avait  de  bou,  mais  en 
empruntant  aux  lumières  du  temps  présent  ce  qui  était  propre  à consacrer 
les  droits  des  citoyens,  en  donnant  au  système  représenté atif  toute  son 
extension,  en  combinant  en  un  mot  le  plus  haut  point  de  liberté  politi- 
que avec  la  force  necessaire  pour  faire  respecter  par  l’étranger  V indé- 
pendance du  peuple  français  et  la  dignité  de  la  couronne. 

D’après  le  dispositif  l’Empereur  était  chargé  Tjdu  pouvoir  exécutif,  et 
exerçait  le  pouvoir  législatif  en  concurrence  avec  «leux  Chambres.  De  ces 
deux  Chambres,  l’une,  celle  des  pairs,  était  héréditaire , et  à la  nomina- 
tion de  l’Empereur,  sans  limite  quant  au  nombre  de  ses  membres;  l'autre, 
celle  des  représentants,  était  élective,  renouvelable  en  entier  tous  les 
cinq  ans,  et  formée  de  62i)  membres,  élus  directement  par  les  deux 
séries  de  collèges  de  département  et  d’arrondissement.  Toutefois,  le  o,n- 
merçe  devait  avoir  23  représentants  spéciaux  choisis  d’après  un  inode 
particulier.  La  Chambre  des  représentants  nommait  son  président,  sauf 
l'approbation  de  l'Empereur.  La  Chambre  des  pairs  avait  le  privilège  de 
la  haute  juridiction  d'Etat  sur  les  ministres,  les  chefs  militaires,  etc.;  la 
Chambre  des  représentants  avait  l’initiative,  la  priorité  des  résolutions 
en  matière  ,de  finances  et  de  levées  d'hommes.  IjC  budget  devait  être 
voté  tou6  les^ans.  Les  Chambres  pouvaient  amender  les  Ibis,  elles  pou- 
vaient même  en  proposer  en  vertu  de  leur  propre  initiative,  et  celles-ci 
étaient  envoyées  à l’Empereur  si  elles  avaient  réuni  le  vote  favorable  des 
deux  branches  de  la  législature.  Les  ministres  pouvaient  être  membres  de 
l'une  ou- de  l’autre  Chambre,  avaient  la  faculté  de  s’y  présenter  s’ils  ne 
l'étaient  pas,  et  étaient  tenus  de  s'y  rendre  pour  fournir  sur  leurs  actes 
toutes  les  explications  qu'elles  demanderaient.  Ils  étaient  responsables, 
et,  en  cas  de  mise  en  accusation,  ils  étaient  accusés  par  la  Chambre  des 
représentants,  et  jugés  par  la  Chambre  des  pairs.  L'Empereur  avait  le 
droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  représentants,  à la  condition  d'en 
réunir  une  nouvelle  dans  six  mois  au  plus  lard.  La  magistrature  était 
inamovible;  les  tribunaux  militaires  n’avaient  de  juridiction  que  sur  les 
délits  militaires;  les  Français  étaient  libres  de  leur  personne,  ne  devaient 
être  ni  détenus  ni  exilés  arbitrairement,  et  ne  relevaient  que  de  leurs 
juges  naturels.  L’état  de  siège  ne  pouvait  être  établi  qu’en  cas  d'invasion 
de  l'ennemi,  ou  de  troubles  civils.  Dans  ce  dernier  cas  il  ne  pouvait  être 
établi  que  par  une  loi,  ou  en  l’absence  des  Chambres  par  un  décret,  qui 
devait  être  converti  eu  loi  le  plus  têt  possible.  Tout  Français  avait  le  droit 
d’imprimer  son  opinion  sans  aucune  censure  préalable,  à charge  d’en 
répondre  devant  la  justice,  comprenant  toujours  le  jury  pour  les  délits  de 
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la  presse.  Le  droit  dé  pétition  individuelle  riait  garanti.  Les  cultes 
étaient  déclarés  égaux  et  libres.  Enfin  la  dynastie,  les  biens  nationaux, 
l'abrogation  de  la  dinie  et  des  anciens  privilèges,  étaient,  comme  on  l’a 
vu^pheés  sous  une  garantie  spéciale,  puisqu'il  était  défendu  aux  mem- 
bres des  leux  Chambres  de  faire  aucune  proposition  qui  fût  de  nature  à 
y pûrter  atteinte. 

Les  dispositions  des  sénatus-consultes  antérieurs  contraires  au  nouvel 
acte  liaient  annulées.  Les  autres  étaient  maintenues.  Le  présent  Acte 
additionnel  devait  être"  envoyé  h l’acceptation  du  peuple  français,  qui  se- 
rait admis  au  chef-lieu  dés  mairies,  chez  les  juges  de  paix,  notaires,  etc., 
à voter  par  nui  ou  non  sur  des  registres  ouverts  à cet  effet.  Le  recense- 
ment îles  voles  devait  être  fait  dans  l’assemblée  du  Champ  de  Mai,  com- 
posée de  tous  les  membres  des  collèges  électoraux  qui  voudraient  se  rendre 

à Pii  là. 

Jamais  la  liberté,  toute  celle  qui  est  raisonnablement  désirable,  n’avait 
été  plus  complètement  accordée  à la  France,  sauf  l’article  relatif  à la 
confiscation ,.  lequel  était  ajourné.  Napoléon  l’avait  accordée  aussi  entière, 
non  par  ruse,  niais  parce  qu’avec  son  grand  esprit  il  avait  compris  qu’o- 
bligé de  la  donner,  il  la  fallait  donner  avec  ses  conditions  nécessaires  ; 
parce  qu’il  était  alors  exclusivement  occupé  d’une  seule  idée,  celle  de 
vaincre  l’Europe  conjurée  contre  lui,  et  que  ce  résultat  obtenu,  le  plus 
ou  le  'moins  de  pouvoir  dont  il  jouirait  était  à ses  yeux  un  objet  secon- 
daire; parce  qu’il  se  figurait  que  dans  la  pratique  de  la  Constitution  on 
lui  concéderait  à lui  plus  qu’à  un  autre,  grâce  à sa  gloire,  à son  génie, 
à I’éneçgie  de  sa  volonté;  parce  qu’enfin  songeant  à son  fils  plus  qu’à 
lui-même,  il  ne  désirait  pas  pour  ce  fils  au  delà  des  pouvoirs  d'un  roi 
d’Angleterre. 

Il  nous  reste  à voir  comment  fut  reçue  cette  liberté  si  complètement 
donnée,  et  on  trouvera  dans  le  récit  qqi  va  suivre  une  nouvelle  preuve 
qu’en  politique,  comme  en  toutes  choses,  il  ne  suffit  pas  que  les  remèdes 
soient  bons,  il  faut  qu’ils  Soient  appliqués  à temps. 
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Publication  de  (‘Acte  additionnel.  — Effet  qu’il  produit.  — Quoiqu’il  contienne  la  plus 
libérale,  la  mieux  rédigée  de  toutes  les  constitutions  que  la  France  ait  jamais  obtenues, 
il  est  très-mal  accueilli.  — Motifs  de  ce  mauvais  accueil.  — I.a  France  ne  croit  pas 
plus  à Napoléon  quand  il  parle  de  liberté,  que  l’Europe  lorsqu'il  parle  de  paix.  — Dé- 
chaînement des  royalistes  et  froideur  des  révolutionnaires.  — Le  parti  constitutionnel 
est  le  seul  qui  accueille  favorablement  l’Acte  additionnel,  et  néanmoins  il  reste  défiant. 
— importance  du  rôle  de  M.  de  Lafnyette  en  celle  circonstance.  — Le  parti  constitu- 
tionnel met  des  conditions  & >on  adhésion,  et  exige  la  convocation  immédiate  des 
'Chambres.  — Napoléon  voudrait  différer,  pour  n'avoir  pas  des  Chambres  assemblées 
pendant  les  premières  opérations  dé  la  campagne.  — On  lui  force  In  main,  et  avant 
même  l’acceptation  définitive  de  l’Acte  additionnel,  il  se  décide  à le  mettre  à exécution, 
en  convoquant  immédiatement  les  Chambres.  — If  appelle  en  même  temps  le  corps 
électoral  au  Champ  de  Mai.  — Ces  mesures  produisent  un  certain  apaisement  dans  les 
esprits.  — Suite  des  événements  & Vienne  et  à Londres.  — Quoique  très-animées,  le* 
puissances  cependant  ne  laissent  pas  do  considérer  comme  fort  grave  la  latte  qui  so 
prépare.  — L’Autriche  voudrait  essayer  de  se  debarrasser  de  Napoléon  en  lui  suscitant 
des  embarras  intérieurs.  — Tentative  d’une  négociation  occulte  avec  .\I.  Fouché.  — 
Envoi  k Bâle  d’un  agent" secret.  — Napoléon  découvre  cette  sourde  menée,  et,  pour' la 
déjouer,  dépêche  M.  Fleury  do  . Chaboulon  k Bâle.  — Explication  violente  avec 
M.  Fouché,  surpris  en  trahison  flugrnnlc.  — Pour  le  moment  celle  menée  n'a  pas  de 
suite.  — La  coalition  persiste,  et  le  ministère  britannique,  poussé  k bout,  finit  pai* 
avouer  au  Parlement  le  projet  de  recommencer  immédiatement  la  guerre.  — L’oppo- 
sition se  dit  trompée , le  Parlement  le  croit , et  vote  néanmoins  la  guerre  à uni"  grande 
majorité.  — Marche  des  armées  ennemies  vers  la  France.  • — Aventures  de  .Murat  en 
Italie.  — Sa  folle  entreprise  et  sa  triste  lin.  — Il  s'enfuit  en  Provence.  — Sinistre  au- 
guré que  tout  le  inonde  en  tire  pour  Napoléon,  et  que  ce  dernier  en  tire  lui-même.  — 
Progrès  des  préparatifs  militaires.  — Formation  spontanée  dca  fédérés.  — Services  que 
Napoléon  espère  en  obtenir  pour  la  défense  de  Lyon  et  de  Paris.  — * Tandis  .que  les 
révolutionnaires  se  décident  à appuyer  Napoléon,  les  royalistes  lèvent  le  masque  et 
commencent  la  guerre  civile  en  Vendée.  — Premiers  mouvements  insurrectionnels 
dans  les  quatre  subdivisions  de  l'ancienne  Vendée,  et  combat  d’Aixcnay.  — Promptes 
mesures  de  Napoléon.  — Il  se  prive  de  vingt  mille  hommes  qui  lui  eussent  été  bien 
utiles  contre  l'ennemi  extérieur,  et  les  dirige  *ur  la  Vendée.  — En  même  trmps  il  charge 
M.  Fouché  de  négocier  un  armistice  avec  les  chefs  vendéens.  — Résultat  et  esprit  des 
élections.  Réunion  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  celle  des  représentants.  — Dis- 
positions de  celle-ci.  — Tout  en  voulant  sincèrement  soutenir  Napoléon  contre  l'étran- 
ger, elle  est  préoccupée  de  la  crainte  de  paraître  servile.  — Ses  premiers  actes 
marqués  au  coin  d'une  extrême  susceptibilité.  — Napoléon  en  est  vivement  affecté.  — 
Champ  de  Mai.  — - Grondeur  cl  tristesse  de  cette  cérémonie.  — Adresses  des  deux 
Chambres.  — Conseils  dignes  et  sévères  de  Napoléon.  — Ses  profondes  remarque*  sur 
ce  qui  manque  à son  gouvernement  pour  subsister  devant  des  Chambres.  — Sinistres 
présage*.  — Il  quitte  Paris  le  f 3 juin  pour  se  mettre  k la  tète  de  l’armé e.  — Adieux  & 
ses  ministres  et  à sa  famille.  — Dernières  considérations  sur  celte  tentative  de  rétablis- 
sement de  l’Empire. 

Jamais  la  liberté  n'avait  été  plus  complélcmcnl  donnée  à la  France  que 
dans  l’Acte  additionnel,  et  cependant  jamais  elle  ne  fut  plus  mal  reçue. 
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Les  hommes,  vieux  ou  jeunes,  qui  après  uii  long  sommeil  de  l'esprit 
public  étaient  revenus  à l'amour  de  la  liberté,  avaient  tous  une  manière 
différente  de  l’entendre  ( l’expérience  ne  les  ayant  pas  encore  amenés  à 
un  système  commun.  Ils  s’étaient  -généralement  imaginé  que  quelques 
centaines  de  constituants  seraient  appelés  à discuter  les  diverses  formes 
de  gouvernement,  et  que  de  cette  discussion  sortirait  la  forme  que  chacun 
d’eux  préférait.  La  plupart  s’étaient  flattés  d’étre  du  nombre  de  ces  con- 
stituants, et  le  Conseil  d’Etat  lui-mêiuc  avait  espéré  qu'au  lieu  de  lui 
communiquer  simplement  la  constitution  nouvelle,  on  la  lui  donnerait  à 
rédiger.  L'esprit  de  système  et  les  prétentions  personnelles  étaient  donc 
frustrés  à la  fois  par  le  mode  adopté.  De  plus  on  détestait  les  anciennes 
constitutions  impériales,  qu'on  rendait  responsables  avec  quelque  raison 
des  malheurs  du  premier  Empire,  et  on  avait  nourri  l’espoir  d'un  chan- 
gement radical,  qui  trancherait  profondément  avec  le  passé  pour  le  fond 
et  pour  la  forme.  Au  lieu  de  cela,  trouver  un  matin  au  Moniteur,  tout 
fait,  et  sans  possibilité  d’y  rien  changer,  un  simple  acte,  dit  additionnel 
aux  constitutions  impériales,  lequel  ne  paraissait  être  qu’une  légère  mo- 
dification, tandis  qu’on  aurait  voulu  un  changement  complet,  lequel 
encore  n’avait  d’autre  garantie  de  solidité  que  l’acceptation  muette  dans 
les  mairies,  les  justices  de  paix,  etc.,  fut  une  déception  universelle  et 
cruelle.  On  s’était  promis  un  ordre  de  choses  absolument  nouveau,  qui 
serait  l'ouvrage  de  tout  le  monde  et  recevrait  une  sanction  solennelle,  et 
l’on  avait  ou  l'on  croyait  avoir  une  insignifiante  modification',  mesurée 
par  le  pouvoir  lui-même,  et  sanctionnée  par  un  mode  banal,  qui  ne  pro- 
curait aucune  sécurité,  car  avec  ce  mode  rien  ne  garantissait  que  les  actes 
additionnels  ne  se  succéderaient  pas  les  uns  aux  autres,  comme  jadis  les 
sénatus-consultcs.  Obtenir  peu , et  ce  peu  n’y  pouvoir  pas  compter,  fut 
naturellement  pour  tous  les  esprits  un  motif  de  se  dire  et  de  se  croire  in- 
dignement trompés. 

On  était  donc  prévenu  par  le  titre  de  l’œuvre,  même  avant  de  l'avoir 
lue.  En  la  lisant,  il  aurait  fallu  des  lumières  qu’on  n'avait  pas  alors  pour 
reconnaître  qu’elle  contenait  la  véritable  monarchie  constitutionnelle, 
telle  .[du  moins  que  le  législateur  peut  l’écrire,  la  pratique  elle-même 
n’étant  jamais  que  l'ouvrage  du  temps.  Mais  à cette  époque  Ips  amis  de 
la  liberté,  s’ils  ne  manquaient  pas  d’instruction,  manquaient  tout  à fait 
d'expérience.  Les  uns  en  ne  trouvant  pas  dans  l'Acte  additionnel  la  ré- 
publique ou  à peu  près,  les  autres  en  y trouvant  deux  Chambres,  furent 
exaspérés;  tous  furent  révoltés  en  y trouvant  une  Chambre  héréditaire, 
et  cette  disposition,  comme  l’avait  prévu  Xapoléon,  devint  une  cause  de 
réprobation  générale.  Ainsi,  au  mécontentement  du  titre  qui  n’indiquait 
qu’une  modification  au  lieu  d'un  changement  radical , au  inécQutentc- 
ment  de  la  forme  qui  rappelait  la  Charte  octroyée  de  Louis  XVIII , s’ajouta 
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le  mécontentement  naissant  dn  fond  lui-même.  Pour  les  anciens  répu- 
blicains, c'était  la  monarchie;  pour  les  monarchistes  de  1791,  c'était  la 
monarchie  avec  deux  Chambres,  la  monarchie  Mounicr  en  un  mot;  pour 
les  jeunes  libéraux  enfin,  un  peu  plus  avancés  que  les  deux  classes  pré- 
cédentes, c'était  la  monarchie'aristocratique,.  parce  que  la  pairie  était 
héréditaire.  Les  journaux  retentirent  unanimement  des  mêmes  diatribes, 
et  les  royalistes  rassurés  par  les  ménagements  de  la  police  impériale,  se 
joignirent  aux  républicains,  ennemis  de  la  monarchie,  aux  monarchistes, 
ennemis  des  deux  Chambres,  aux  jeunes  libéraux  , ennemis  de  l’hérédité, 
pour  répéter  ces  reproches  fort  singulièrement  placés  dans  leur  bouche,  que 
l’Acte  additionnel  était  une  charte  octroyée  comme  celle  de  Louis  XVIII, 
consacrant  la  monarchie  féodale  des  deux  Chambres,  dont  une  hérédi- 
taire. Ils  contribuèrent  ainsi  à propager  l’idée,  déjà  fort  répandue,  que 
Napoléon  n’était  point  changé , qu'après  avoir  beaucoup  promis  en  arri- 
vant il  ne  tenait  rien  maintenant  qu'il  se  croyait  établi , que  revenu  à ses 
anciennes  pratiques  il  tirait  de  son  despotisme  personnel  un  simulacre  de 
constitution,  le  remplissait  des  mêmes  choses  que  les  Bourbons,  le  don- 
nait dans  la  même  forme,  l 'octroyait  eu  un  mob  par  un  mode  d'octroi  à 
lui,  celui  des  registres  ouverts  chez  le.<  officiers  publics,  manière  cle  pro- 
céder aussi  insolente,  aussi  illusoire  que  celle  qu'avait  employée  Louis  XVIII. 
Cette  idée  pénétra  rapidement  dans  des  esprits  ouverts  à la  défiance,  et 
y causa  le  mal  le  plus  à redouter  dans  le  moment,  en  refroidissant  le  zèle 
des  amis  de  la  Révolution  et  de  la  liberté,  les  seuls  disposés  à courir  à la 
frontière.  Tout  homme  quvon .dégoûtait  ou  décourageait  parmi  eux,  était 
non  pas  seulement  un  partisan  ôté  à Napoléon , mais  un  soldat  enlevé  à 
la  défense  du  pays.  Tandis  que  les  patriotes  de  toute  nuance,  excités  par 
les  royalistes,  déclaraient  l’Acte  additionnel  une  œuvre  ténébreuse,  du 
despotisme,  les  hommes  au  contraire  qui  reprochaient  au  gouvernement 
de  se  livrer  au  parti  révolutionnaire,  et  qui  se  faisaient  même  de  leurs 
craintes  affectées  un  prétexte  pour  se  tenir  à l'écart  en  attendant  que  la 
victoire  eût  prononcé,  ces  hommes  allaient  disant  partout  qu'on  ne  re- 
connaissait plus  Napoléon  , qu'il  n'avait  plus  aucune  .volonté-,  aucune 
énergie,  qu’il  se  laissait  mener  par  des  fous,  qu’il  avait  donné  une  con- 
stitution anarchique,  et  qu'après  avoir  consenti  à devenir  l'instrument 
des  jacobins  et  des  régicides,  il  serait  bientôt  leur  dupe  et  leur  victime. 

Au  fond  chacun  était  intérieurement  agité  par  le  sentiment  de  la 
grande  crise  qui  se  préparait,  et  qu’on  voyait  approcher  à pas  de  géant 
avec  les  armées  européennes.  Les  partis  sentaient  tous  leur  sort  attaché 
au  résultat  de  cette  crise,  et  le  défaut  de  sang-froid  se  joignant  à l’erreur 
de  leurs  jugements,  ils  en  étaient  plus  impressionnables,  et  dès  lors  phis 
déraisonnables  encore  que  de  coutume. 

Napoléon  discernait  cette- disposition  des  esprits,  et  il  était  vivement 
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affecté  des  défiances  qu'il  inspirait.  Il  avait  bien  prévu  que  la  pairie  hé- 
réditaire ne  réussirait  pas,  mais  il  ne  se  serait  jamais  douté  qu’on  abusât 
aussi  gravement  du  titre  donné  au  nouvel  acte.  Pourtant  il  s’efforçait  de 
conserver  quelque  calme  au  milieu  du  trouble  général.  — Vous  le  voyez, 
dit-il  à XI.  Lavallctte  qu’il  mandait  sans  cesse  auprès  de  lui,  pour  épan- 
cher en  sûreté  les  sentiments  dont  son  cœur  était  plein,  vous  le  voyez, 
toutes  les  têtes  sont  atteintes  de  vertige.  Xloi  seul,  dans  ce  vaste  empire, 
j’ai  conservé  mon  sang-froid,  et  si  je  le  perdais,  je  ne  sais  ce  que  nous 
deviendrions!  — En  effet,  il  faisait  un  continuel  etf'ort  sur  lui-méme 
pour  contenir  sa  bouillante  nature,  s’interdisait  la  moindre  vivacité, 
écoutait  les  plus  ridicules  objections  avec  un  calme,  une  douceur,  qu’il 
ne  montrait  ordinairement  que  dans  les  grands  périls,  se  gardait  d’ajou- 
ter au  feu  de  toutes  les  passions  le  feu  des  siennes , et  expiait  ainsi,  dans 
des  souffrances  qui  n'avaient  pour  témoins  que  Dieu  et  quelques  amis, 
les  fautes  de  son  long  despotisme!  Mais,  bêlas!  si  les  fautes  sont  ex- 
piables devant  Dieu,  elles  sont  irréparables  devant  les  hommes.  Dieu 
voit  le  repentir,  et  il  s'en  contente!  Les  hommes  n'ont  jii  sa  vue  ni  sa 
clémence  : ils  n'aperçoivept  que  les  fautes,  et  à leur  rude  justice  il  faut 
le  châtiment  matériel,  complet,  éclatant!  Napoléon  allait  en  faire  bientôt 
Une  terrible  et  mémorable  épreuve. 

L’Acte  additionnel  ne  trouva  de  défenseurs  que  parmi  les  anciens 
conslituliotyiels,  et  seulement  parmi  les  plus  sages.  Le  rôle  brillant  tlo 
réducteur  de  la  nouvelle  constitution  déféré  à XL  Benjamin  Constant,  les 
avait  à la  fois  flattés  et  rassurés.  En  lisaut  l'œuvre  elle-même,  ils  furent 
encore  plus  satisfaits.  Xladamc  de  Staël  < que  son  rare  esprit  et  sa  par- 
faite connaissance  de  1 Angleterre  garantissaient  des  erreurs  ^régnantes, 
approuva  hautement  l'Acte  additionnel.  L’école  fort  éclairée  des  publi- 
cistes genevois,  qui  suivait  l'impulsion  de  madame  du  Staël  et  de 
XL  Beujamiu  Constant,  l’approuva  également#  Le  plus  savant  de  ces  pu- 
blicistes, XL  de  Sisinondi,  en  entreprit  dans  le  Moniteur  la  défense  en 
règle.  Il  s’attacha,  dans  une  suite  d’articles  remarquables,  à démontrer 
que  la  forme  adoptée  ne  ressemblait  en  rien  à l'octroi  de  Louis  XVIII, 
car  ce  prince  n’avait  admis  que  son  propre  droit,  et  dès  lors  s'était  ré- 
servé la  faculté  de  retirer  ce  qu'il  donnait,  Jatulis  que  Napoléon  avait 
reconnu  formellement  la  souveraineté  nationale,  lui  avait  déférée  son 
ouvrage,  et  si  elle  l'agréait,  était  irrévocablement  engagé  envers  elle  ; 
que  le  mode  employé  pour  rédiger  et  faire  accepter  la  nouvelle  constitu- 
tion, quoique  laissant  beaucoup  de  part  au  pouvoir,  était  la  seule  admise 
siblc  dans  les  Circonstances  actuelles,  car  la  réunion  des  assemblée» 
primaires  pour  élire  une  constituante,  la  réunion  de  celte  constituante, 
outre  la  difficulté  de  telles  opérations  en  présence  de  l’ennemi,  auraient 
eu  l'inconvénient  de  livrer  à une  dispute  interminable  une  œuvre  sur  les 
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bases  de  laquelle  tous  les  esprits  sensés  étaient  d’accord;  que  si  Napoléon 
n’eût  pas  été  de  bonne  foi,  il  aurait  pu  en  effet  recourir  à ce  moyen, 
laisser  disputer  sans  fin  cette  constituante,  pendant  qu’il  irait  combattre 
l’ennemi  extérieur,  puis,  revenu  vainque'ur,  livrer  cette  assemblée  au 
ridicule,  la  dissoudre,  et  reprendre  son  ancien  pouvoir  tout  entier; 
qu’au  contraire,  en  présentant  lui-même  sur-le-champ  une  œuvre  com- 
plète, une  œuvre  qui,  sauf  un  point,  ne  laissait  rien  à désirer  aux  amis 
sincères  de  la  liberté , il  prouvait  la  résolution  sérieuse  de  se  dépouiller 
de  son  ancien  pouvoir,  et  de  doter  le  pays  de  la  vraie  monarchie  consti- 
tutionnelle; que  la  comparaison  de  la  nouvelle  constitution  avec  celles 
qui  l’avaient  précédée  démontrait  que  c’était  la  meilleure  que  la  France 
eut  jamais  obtenue,  car  à certains  égards  elle  était  plus  libérale  même 
que  celle  d’Angleterre;  qu’enfin  le  maintien  des  sénatus-consultes  anté- 
rieurs était  la  chose  du  monde  la  plus  naturelle  et  la  plus  nécessaire, 
car  ces  sénatus-consultes  étant  formellement  annulés  dans  toutes  les 
dispositions  qui  étaient  contraires  à l’Acte  additionnel,  on  n’avait  plus  à 
les  craindre  sous  le  rapport  politique,  et  que  sous  les  autres  rapports  il 
fallait  les  laisser  subsister,  sous  peine  de  voir  la  législation  civile,  la 
législation  administrative,  c’est-à-dire  l’organisation  entière  de  l’État 
crouler  d’un  seul  coup;  qu’en  donnant  une. constitution  nouvelle,  on  ne 
pouvait  avoir  d’autre  prétention  que  celle  de  changer  la  forme  politique 
du  gouvernement,  mais  qu’on  devait  laisser  au  temps  seul  le  soin  de  mo- 
difier la  législation  civile  et  administrative,  en  se  conformant  pour  la 
manière  de  procéder  à l’Acte  additionne). 

Ce  qu’écrivait  Ai.  de  Sisraondi  était  la  vérité  même,  mais  la  vérité 
pour  les  esprits  sages  et  non  prévenus.  Les  autres,  et  c’était  le  grand 
nombre,  inspirés  par  leur  défiance  ou  par  le  déplaisir  que  leur  causaient 
certaines  dispositions  de  l’Acte  additionnel,  avaient  cru  revoir  dans  cet 
acte  Napoléon  tout  entier  avec  son  caractère  et  son  despotisme  : avec  son 
caractère,  il  était  bien  possible  qu’ils  eussent  raison,  car  quoiqu'il  eût 
reçu  de  scs  malheurs  une  forte  impression,  il  se  pouvait  qu'il  ne  fût  pas 
suffisamment  changé,  mais  avec  son  despotisme  ils  avaient  tort,  car  on 
venait  d’obtenir  mieux  que  la  constitution  anglaise , et  puisqu’on  avait 
fait  la  faute  énorme  de  rappeler  Napoléon,  il  fallait  bien  contre  l'étranger 
se  servir  de  lui,  tel  quel,  et  tâcher  de  lui  rcm)r^|^>ihle  et  supportable 
le  rôle  de  monarque  constitutionnel.  AL  de  Lalàyelic  r malgré  les  sus- 
ceptibilités de  son  libéralisme,  était  plus  juste,  if  jjreàu  désapprouvé  la 
forme  de  l’Acte  additionnel,  mais  l'avait  parQdt$ée  en  faveur  du  fond, 
et  avait  complimenté  son  ami  Al.  Benjamin  Constat.  — Votre  constitu- 
tion, lui  avait-il  écrit,  vaut  mieuv  que  sa  «Sputation,  mate  il  faut  y faire 
croire,  et  pour  qu’on  y croie  la  mettre iimuédiaicmcnieu  vigueur.  — 

Al.  de  Lafayette  venait  de  passer  quatone  ans  dans  sa  terre  de  La- 
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grange,  et  quoiqu’il  sût  gré  à Xapoléon  de  l'avoir  tiré  autrefois  des  ca- 
chots d’Olmülz,  il  ne  lui  pardonnait  pas  d’avoir  enlevé  toute  liberté  à la 
France.  Cependant,  n’ayant  aucun  mauvais  sentiment  pour  un  homme 
qui  lui  avait  rendu  un  grand  service,  ayant  même  un  certain  goût  pour 
sa  personne  et  son  génie,  il  était  à l’égard  de  sa  prétendue  conversion 
d’une  incrédulité  invincible.  11  changeait  si  peu  lui-mérae,  qu’il  ne  com- 
prenait guère  que  les  autres  pussent  changer.  Toutefois,  dans  l'ardeur 
dont  il  était  plein,  il  ne  demandait  pas  mieux  que  de  se  prêter  à des  es- 
sais de  liberté,  n’importe  avec  qui,  avec  Xapoléon  comme  avec  les 
Bourbons,  d’autant  qu’avec  Xapoléon,  s’il  trouvait  plus  de  danger  pour 
la  liberté  politique,  il  trouvait  aussi  plus  de  sécurité  sous  le  rapport  des 
principes  sociaux  de  1789,  et  plus  de  grandeur,  plus  d'indépendance 
vis-à-vis  de  l’étranger.  Complètement  satisfait,  sauf  un  point,  du  con- 
tenu de  l’Acte  additionnel,  il  tenait  essentiellement  à la  mise  en  pratique, 
et  était  prêt  à déposer  la  plus  grande  partie  de  ses  défiances,  si  on  con- 
voquait les  Chambres  tout  de  suite.  Selon  lui,*  une  fois  que  les  hommes 
marquants  du  parti  libéral  seraient  réunis  dans  une  assemblée,  Xapoléon 
n’était  plus  à craindre.  On  se  servirait  de  son-épée  pour  repousser  l'en- 
nemi» et  puis  après  s’en  être  servi,  si  on  n’était  pas  content  de  lui,  on 
le  déposerait  au  besoin,  On  le  remplacerait  par.  son  fils,  et  on  fonderait 
ainsi  la  monarchie  constitutionnelle.  Cette  manière  de  raisonner  avait 
l'inconvénient  d'autoriser  Xapoléon  à raisonner  de  même,  à dire  aussi 
qu’une  fois  vainqueur  il  renverrait  les  amis  de  la  liberté ‘s’il  n’était  pas 
content  d’eux,  et  ce  qu’on  aurait  gagné  à le  charger  des  entraves  d’une 
assemblée  immédiatement  convoquée,  ce  serait  de  lui  lier  les'  -mains 
envers  l’ennemi  extérieur,  sans  les  lui  lier  bien  sûrement  envers  la 
liberté. 

Quoi  qu’il  en  soit,  M.  de  Lafrtyette  était  prêt,  nous  le  répétons,  à se 
tenir  pour  satisfait  si  on  ne  lui  faisait  pas  attendre  la  convocation  des 
Chambres.  Or  il  était  l’homme  qu’on  mettait  le  plus  de  prix  à contenter, 
car  il  était  avec  Carnot  l’homme  le  plus  respecté  de  la  Hévolulion  parmi 
ceux  qui  avaient  survécu.  S’il  n’avait  pas  eu  comme  Carnot  l’honneur 
d’organiser  la  victoire,.  il  avait  eu  celui  de  ne  voter  ni  la  mort  de 
Louis  XVf,  ni  la  mort  d’aucun  citoyen.  Le  rattacher  à l’Empire,  c’eût  été 
tnénager  à Xa  pol  én <ga  ran t le  plus  accrédité  sous  le  rapport  des  inten- 
tions libérales.  t-OD  de  grands  efibrls  pour  le  conquérir.  Plu- 

sieurs personnes  s’ÿ  «ppliqvëfeot,  le  général  Matthieu  Dumas,  le  prince 
Joseph,  M.  Benjamin  Constant.  Le  général  Matthieu  Dumas,  tout  occupé 
d’organiser  les  gardes  nationales -dansT intérêt  de  la  défense  du  pays, 
tenant  i la  liberté  sans  douté,  mais  plus  encore  au  triomphe  de  nos 
armes,  profilai*  tir  ses  anciennes  relations  avec  M.  de  Lafayette  pour  le 
rapprocher  de  Joseph.  Joseph  de  son  côté  avait  eu  quelques  relations 
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avec  M.  de  Lafayette,  mais  interrompues  par  scs  deux  royautés  de  \aples 
et  d’Espagne,  et  il  avait  essayé  de  le  revoir  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, guidé  par  la  double  et  honnête  intention  de  préparer  h Napoléon 
un  appui  et  un  lien.  Il  se  montrait  à l’illustre  patriote  de  1789  franche- 
ment libéral,  et  effectivement  il  l’était  devenu  sous  le  joug  de  son  frère, 
si  lourd  à porter;  mais  il  croyait  l’être  encore  plus  qu’il  ne  l’était,  ce 
qui  du  reste  lui  rendait  son  rôle  plus  facile.  M.  de  Lafayette,  avec  une 
politesse  assez  hautaine,  écoutait  scs  discours,  et  lui  répondait  qu’il 
croirait  tout  ce  qu’on  voudrait,  si  on  convoquait  les  Chambres;  à quoi 
Joseph  ne  dissimulait  pas  que  Yapoléon  opposerait  une  vive  résistance, 
craignant  beaucoup  de  laisser  à Paris  une  assemblée  qui  divaguerait  pen- 
’dant  qu’il  se  battrait. 

XI.  Benjamin  Constant  s’était  fait  aussi  le  courtisan  de  XI.  de  Lafayette. 
— Vous  êtes,  lui  disait-il,  ma  conscience , ce  qui  signifiait  qu’il  le  re- 
gardait dans  les  circonstances  présentes  comme  son  excuse.  En  effet, 
XI.  Benjamin  Constant  ne  pouvait  se  dissimuler  que  sa  conduite,  même 
nu  milieu  des  changements  effrontés  du  temps,  avait  été  remarquée,  et 
jugée  assez  peu  favorablement , car  devenir  le  conseiller  d’Etat  d’un 
prince  sur  la  tète  duquel  il  appelait  naguère  l’exécration  publique, 
n'était  pas  facilement  explicable.  Xlais  avoir  XI.  de  Lafayette  pour  ami, 
pour  approbateur,  c’était  avoir  réponse  à tous  les  reproches.  XI.  Benja- 
min Constant  cherchait  donc  à persuader  XI.  de  Lafayette,  qui  b lui 
comme  à Joseph  répondait  imperturbablement  qu’il  croirait  tout  ce  qu’on 
dirait,  et  approuverait  tout  ce  qu'on  ferait,  si  on  convoquait  les  Cham- 
bres. Il  y avait  à celte  convocation  précipitée  une  objection  de  légalité 
fort  grave,  c’était  de  mettre  en  pratique  la  Constitution  avant  qu’elle  eût 
été  acceptée.  Quelque  grave  qu’elle  fut  cette  objection  n’arrêtait  ni  XL  de 
Lafayette,  ni  les  partisans  de  la  convocation  immédiate.  Bien  qu’ils  blâ- 
massent un  mode  d'acceptation  dans  lequel  la  volonté  populaire  était 
traitée  fort  légèrement,  ils  ne  craignaient  pas  de  traiter  cette  volonté 
plus  légèrement  encore,  en  la  supposant  connue  d'avance,  et  en  n’atten- 
dant pas  même  qu’elle  se  fut  prononcée.  Suivant  eux,  il  importait  peu 
de  manquer  à toutes  les  formes  envers  le  peuple,  pourvu  qu’on  satisfit  à 
ses  désirs.  Pourtant  il  s'agissait  de  faire  agréer  une  proposition  de  ce 
genre  à celui  qui  pouvait  seul  prononcer,  et  ce  n’était  pas  chose  facile. 

Napoléon  eh  effet,  tout  en  étant  complètement  décidé  h mettre  en 
pratique  la  nouvelle  Constitution,  tout  en  désirant  même  que  l’essai 
qu’on  allait  faire  réussit,  parce  que  le  succès  du  parti  libéral  était  le 
sien,  tandis  que  son  insuccès  était  le  triomphe  des  Bourbons,  redoutait 
la  convocation  des  Chambres,  et  craignait  qu’au  premier  bruit  du  canon 
elles  ne  manquassent,  non  pas  de  courage  (la  Convention  avait  montré 
le  contraire),  mais  de  sang-froid.  Il  s'attendait  b traverser  de  cruelles 
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vicissitudes,  à se  trouver  peut-être  sous  les  murs  de  Paris  combattant 
pour  en  disputer  l'entrée  à l'Europe,  et  ne  désespérait  pas  de  triom- 
pher, si  on  ne  se  troublait  pas,  si  on  savait  considérer  avec  calme  toutes 
les  horreurs  d une  guerre  à outrance.  Or,  avec  le  coup  d'œil  pénétrant 
dont  il  était  doué,  il  entrevoyait  qu'une  Chambre  des  représentants  for- 
mée dans  les  circonstances  actuelles  serait  un  résumé  de  tous  les  partis, 
qu'une  journée  malheureuse,  vraisemblable  même  dans  l'hypothèse  du 
succès  définitif,  au  lieu  d’être  une  raison  de  s'unir  et  de  persévérer,  de- 
viendrait peut-être  une  occasion  de  se  diviser,  peut-être  même  de  lui 
arracher  l’épée  avec  laquelle  il  défendrait  la  France,  et  il  est  impossible 
de  dire  que  cette  opinion  fut  dénuée  de  sincérité  et  de  fondement,  car 
les  assemblées  à la  fois  neuves  et  désunies  sont  assurément. de  mauvais* 
instruments  de  guerre.  Aussi  aurait-il  voulu  profiter  de  tous  les  délais 
résultant  régulièrement  de  l'Acte  additionnel,  pour  dilférer  la  réunion 
des  Chambres,  pour  se  ménager  ainsi  deux  mois  pendant  lesquels  il 
aurait  eu  le  temps  de  frapper  les  premiers  coups  sur  l'ennemi,  et,  à la 
manière  dont  il  dirigeait  les  opérations  militaires,  il  était  possible  qu'il 
eût  enfanté  des  événements  tels  que  la  campagne,  sinon  la  guerre,  fut 
décidée  dans  ces  deux  mois.  Alors  son  ascendant  et  les  courages  élaut 
raffermis  par  le  succès , la  réunion  des  Chambres  pourrait  être  essayée 
sans  danger. 

Quand  on  songe  aux  évènements  postérieurs,  lesquels  amenèrent  ce 
qui  est  bien  pis  que  la  défaite  d'une  dynastie,  la  défaite  du  pays,  on  ne 
peut  s’empêcher  de  considérer  comme  très-sage  l'opinion  de  Xapolèon 
en  ce  moment.  Mais  la  défiance  qu'il  inspirait  à l'Europe  sous  le  rapport 
'des  intentions  pacifiques,  il  l’inspirait  à la  France  sous  le  rapport  des 
intentions  libérales.  Outre  réloigueiueut  peu  réfiéchi  qu’on- avait  pour 
certaines  dispositions  de  l’Acte  additionnel,  on  éprouvait  partout  le  sen- 
timent que  c'était  une  promesse  trompeuse,  sur  laquelle  Xupoléou  re- 
viendrait à la  première  victoire,  et  si  quelque  chose  pouvait  vaincre 
l’incrédulité  universelle,  c’était  le  spectacle  d’une  assemblée  placée  à 
côté  du  gouvernement,  discutant  contradictoirement  avec  lui  les  affaires 
publiques,  le  surveillant  attentivement,  et  toujours  prèle  à déconcerter 
ses  entreprises  inconstitutionnelles.  Ainsi  telle  était,  grâce  à ses  fautes 
passées,  TalIVeuse  position  de  Xapolèon,  que  la  eonvoeation  immédiate 
des  Chambres  l'exposait  à avoir  l'anarchie  derrière  lui,  tandis  qu'il  au- 
rait l'ennemi  eu  face,  et  qu’au  contraire  la  non-convocation  lui  ôtait  la 
confiauce  publique,  qui  seule  pouvait  lui  procurer  des  soldats I 

Joseph,  par  zèle  sincère,  par  désir  aussi  de  se  donner  de  l'impor- 
tance, tâchait  d’obtenir  de  son  frère  des  concessions  qui  le  missent  en 
crédit  auprès  des  constitutionnels,  et  avait  par  ce  motif  fort  insisté  pour 
qu’on  réunit  tout  de  suite  les  Chambres.  AI.  Benjamin  'Constant , pour 
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complaire  à ses  amis,  pour  se  ménager  surtout  la  faveur  de  M.  de  La- 
Fayette,  qui  se  servait  avec  infiniment  de  finesse  du  désir  qu'on  avait  de 
son  approbation,  avait  fortement  appuyé  les  conclusions  de  Joseph.  L’un 
et  l’autre  disaient  que  l'Acte  additionnel  n'avait  pas  réussi;  que  personne 
ne  le  prenait  ap  sérieux;  qu'il  fallait  quelque  chose  qui  parlât  aux  yeux, 
et  que  la  présence  de  six  cents  représentants  et  de  deux  cents  pairs  au- 
tour du  trône  pourrait  seule  faire  croire  à la  réalité  des  promesses  impé- 
riales. Napoléon  se  défendait  vivement,  en  disant  qu'il  savait  bien  que 
l'Acte  additionnel  n'avait  pas  réussi,  que  le  titre  qui  était  sa  faute,  et  la 
pairie  héréditaire  qui  était  celle  de  M.  Constant,  l'avaient  ruiné  dans 
l'opinion  publique  ; que  la  disposition  des  esprits  était  aux  chimères,  et 
nôn  à ce  qui  était  positif  et  sain;  que  cette  fâcheuse  tendance  s'aggravait 
tous  les  jours;  qu'avec  des  sacrifices,  n'importe  lesquels,  on  ne  la  gué- 
rirait pas;  que  pour  opposer  un  remède  à un  mal  qui  n'avait  de  remède 
que  le  temps,  il  n’irait  pas  se  mettre  sur  les  bras  une  assemblée  consti- 
tuante, lorsque  sur  ses  bras  déjà  si  chargés  allaient  se  trouver  toutes  les 
années  de  l'Europe.  — Il  résista  donc  plusieurs  jours  aux  instances  dont 
il  était  assailli,  et  qui  provenaient  du  parti  constitutionnel,  jaloux  tout  & 
la  fois  de  créer  de  nouvelles  excuses  à son  adhésion,  et  de  s’entourer 
d’une  nombreuse  assemblée  où  il  espérait  siéger  en  maître.  . 

Mais  l’obsession  ne  fut  pas  moindre  que  là  résistance,  et  elle  était  ap- 
puyée par  un  déchaînement  inouï  de  la  presse  périodique,  particulière- 
ment de  la  presse  royaliste,  qui  reprochait  à l'Acte  additionnel  de  ne  pas 
reconnaître  assez  explicitement  la  souveraineté  natioual'c.  Malheureuse- 
ment les  hommes  qui  s'intitulaient  patriotes  se  laissaient  prendre  au  piège 
de  ces  déclamations.  Napoléon  n’en  était  pas  dupé,  mais  il  avait  besoin 
du  parti  révolutionnaire  et  libéral  pour  tenir  tète  à l'intérieur  au  pa|ti 
royaliste,  à l’extérieur  aux  armées  coalisées,  et  il  lui  importait  au  plus 
haut  point  de  ne  pas  laisser  refroidir  le  zèle  qui  poussait  aux  frontières 
les  anciens  soldais,  surtout  les  gardes  nationaux  mobilisés.  Ce  qui  dispo- 
sait ces  braves  geps,  les  uns  à remplir  les  vides  de  nos  régiments,  les 
autres  à se  jeter  dans  les  places,  c’était  le  bruit  qu'on  faisait  à leurs 
oreilles  en  répétant  qu’il  fallait  courir  aux  frontières  pour  écarter  l’étran- 
ger, les  Bourbons,  les  nobles,  les  prêtres,  la  contre-révolution,  en  un 
mot.  Or  si  le  parti  révolutionnaire  et  libéral  qui  disait  ces  choses,  vouait 
par  mécontentement  à se  taire,  il  pouvait  en  résulter  une  tiédeur  funeste 
qui  priverait  l'armée  de  soutien,  et  l'exposerait  à se  trouver  seule  aux 
prises  avec  l'ennemi;  or  cette  armée  était  héroïque  sans  doute,  mais  nu- 
mériquement insuffisante  pour  résister  à l’Europe  conjurée.  Cette  raison 
exerçait  une  influence  considérable  et  tous  les  jours  plus  grande  sur 
l’esprit  de  Napoléon,  qui  voyait  une  funeste  impopularité  succéder  peu  à 
peu  à l'enthousiasme  avec  lequel  les  amis  de  la  Révolution  l'avaient  ac- 
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cueilli  à son  débarquement.  Pourtant  cette  raison  n'aurait  probablement 
pas  suffi,  si  une  autre,  qui  vint  s’ajouter  & la  première,  n’avait  entraîné 
sa  déterhiinàtion. 

Tandis  qu'au  dedans,  à l'aide  des  défiances  qu’il  inspirait,  on  cher- 
chait à Je  peindre  comme  un  despote  incorrigible,  usant  aujourd'hui  de 
finesse,  mais  toujours  prêt  à revenir  à ses  penchants  invétérés,  au  dehors 
on  le  représentait  comme  un  tyran  farouche,  entoure  de  soldats  aussi 
farouches  que  lui,  n’osant  pas  faire  un  pas  hors  des  rangs  de  ses  lé- 
gions, inspirant  la  terreur  et  l’éprouvant,  odieux  en  un  mot  à la  nation 
française,  sur  laquelle  il  était  venu  de  nouveau  appesantir  son  joug  de 
fer.  Vainement  se  montrait-il  sur  la  place  du  Carrousel,  dans  des  revues 
presque  quotidiennes,  et  où  tout  le  monde  pouvait  l’approcher;  on  ré- 
pondait aux  récits  fort  exacts  du  Moniteur  que  s’il  se  présentait  quelque 
part  c'était  toujours  entouré  de  soldats.  Celte  persistance  dans  un  pareil 
mensonge  finissait  par  agir  sur  l'opinion  de  l’Europe,  et  par  persuader  à 
celle-ci  qu'il  suffirait  de  battre  cent  ou  deux  cent  mille  mameluks  pour 
venir  à bout  du  tyran , et  qu’on  trouverait  ensuite  la  France  pressée  de  se 
débarrasser  de  sa  tyrannie.  Il  importait  autant  de  répondre  à celte  se- 
conde fausseté  qu'à  la  première.  La  convocation  immédiate  des  Cham- 
bres , quels  que  fussent  ses  inconvénients,  avait  le  double  avantage  de 
faire  tomber  les  mauvais  bruits  du  dedans  et  du  dehors,  de  prouver  d’un 
côté  que  Xapoléon  avait  donné  sérieusement  l’Acte  additionnel,  puisque 
sans  attendre  les  délais  légaux  il  niellait  la  nation  en  jouissance  effective 
de  ses  droits,  et  de  l’autre  qu'il  ne  craignait  pas  le  contact  avec  elle, 
puisqu'il  s’entourait  de  ses  représentants.  — Eh  bien,  dit-il  à Joseph  et 
à M.  Benjamin  Constant,  qui  persistaient  à demander  l’exécution  anti- 
cipée de  l’Acte  additionnel,  j’en  ai  pris  mon  parti,  je  convoquerai  les 
Chambres,  et  je  ferai  cesser  ainsi  tous  les  doutes  sur  mes  intentions;  je 
prouverai  nia  confiance  dans  cette  nation  qu'on  dit  que  je  crains,  en  ap- 
pelant ses  élus  autour  de  moi.’ — U ne  restait  qu’une  difficulté,  c’était 
de  devancer  le  vœu  populaire,  en  se  dispensant  d'attendre  l'acceptation 
de  la  Constitution  pour  la  mettre  en  vigueur.  On  rédigea  un  décret,  et 
op  le  fit  précéder  d’un  préambule  qui  expliquait  cette  manière  d’agir 
par  l’impatience  que  Xapoléon  éprouvait  de  s’entourer  des  représentants 
de  la  nation , et  de  les  avoir  quelques  jours  auprès  de  sa  personne  avant 
de  partir  pour  l’armée.  Au  préambule  adroitement  écrit  succédait  Te 
décret  qui  convoquait  immédiatement  les  collèges  électoraux  afin  d’élire 
six  cent  vingt-neuf  représentants.  Ce  même  décret  portail  en  outre  que 
les  collèges  qui  avaient  autrefois  des  présidents  à vie  nommés  par  l’Em- 
pereur, les  choisiraient  eux-mêmes  lors  de  la  prochaine  élection.  Le 
décret  fut  rendu  le  30  avril,  et  on  espérait  qu’un  mois  suffisant  pour  les 
opérations  électorales,  les  représentants  pourraient  se  joindre  aux  élec- 
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leurs  dans  la  grande  assemblée  du  Champ  de  Mai,  fixée  au  'JG.  On  ne 
s'en  tirtt  pas  à celle  grave  concession.  Afin  de  prouver  par  un  acte  de 
plus  qu'on  voulait  mettre  la  nation  en  possession  de  tous  ses  droits,  un 
nouveau  décret  accorda  aux  communes  la  nonpuation  par  la  voie  élective 
de»  maires  et  officiers  municipaux.  Cette  mesure  était  exclusivement  ap- 
plicable aux  communes  dans  lesquelles  les  maires  étaient  à la  nomination 
des  préfets,  et  elle  était  motivée  sur  l’ignorance  où  les  nouveaux  préfets 
devaient  être  du  mérite  de  leurs  administrés.  Mais  comme  cette  catégorie 
comprenait  la  plus  grande  quantité  des  communes,  et  notamment  les 
plus  petites,  elle  livrait  dans  les  campagnes  la  composition  des  autorités 
municipale^  au  parti  patriote.  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  devaient 
y figurer  en  grand  nombre,  cl,  comme  calcul  de  parti,  la  mesure  était 
certainement  bien  conçue. 

Quelle  que  fut  la  mauvaise  humeur  des  opposants,  elle  devait  être 
apaisée  ou  confondue,  du  moins  pour  quelques  jours,  par  des.  mesures 
qui  tendaient  à rendre  si  prompte  et  si  sérieuse  l’exécution  de  l'Acte  addi- 
tionnel- H était  difficile  de  dire  que  c’était  un  leurre,  une  promesse  vaine 
dont  l'accomplissement,  remis  à la  paix,  serait  ajourné  indéfiniment.  Il 
était  également  difficile  eu  Europe  de  dépeindre  comme  un  tyran  farou- 
che, réduit  à se  cacher,  l'homme  qui  allait  de  son  propre  mouvement  se 
placer  au  milieu  des  représentants  du  pays.  Napoléon  prouvait  ainsi  tout 
à la  fois  sa  sincérité  et  sa  force  morale. 

M.  de  Lafayette  cette  fois  fut  pleinement  satisfait,  et  il  ne  s’eu  cacha 
point.  Le  prince  Joseph  avait  été  chargé  de  lui  offrir  la  pairie;  il  la  refusa, 
disant  qû'il  ne  pouvait  accepter  d’autre  mandat  que  celui  du  pays,  et  il 
résolut  de  se  présenter  aux  électeurs  du  département  de  la  Marne. 
M.  Benjamin  Constant  de  son  côté,  lui  racontant  avec  joie  la  victoire 
remportée  sur  les  répugnances  de  l’Empereur,  lui  demanda  en  retour  son 
appui  auprès  d'un  collège  électoral  quelconque,  afin  de  devenir  membre 
de  la  seconde  Chambre.  M.  de  Lafayette  consentit  à tout,  car  il  était  en 
ce  moment  dans  une  disposition  à ne  rien  refuser.  On  lui  demanda  un 
autre  service  que  son  patriotisme  ne  pointait  hésiter  à rendre,  et  qu'il 
rendit  avec  le  plus  grand  empressement.  M.  Cranfurd,  ministre  des 
Etats-Unis  à Paris,  avec  lequel  il  avait  des  relations  d'amitié,  retournait 
en  Amérique  pour  y devenir  ministre  de  la  guerre.  11  devait  passer  par 
l'Angleterre  où  il  avait  des  aom  et  du  crédit.  M.  de  lafayette  obtint  qu'il 
se  chargeât  de  lettres  destinées  aux  principaux  personnages  d’Angleterre 
et  écrites  eu  favepr.de  la  paix.  Madame  de  Staël,  qui  grâce  à sa  longue 
opposition  à l'Empire  était  peu  suspecte  de  partialité  pour  Napoléon,  et 
qui  par  son  esprit,  par  sa  brillante  renommée  pouvait  exercer  quelque 
influence  sur  les  ministres  britanniques,  leur  adressa  des  lettres  pressantes 
pour  leur  conseiller  de  se  retirer  de  la  coalition.  Napoléon,  suivant  elle, 
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n'était  plus  un  despote,  isolé  dans  la  nation,  niais  un  monarque  libéral , 
appuyé  sur  la  France.  Le  peuple  et  l'armée  l’entouraient  de  leur  dévoue- 
ment; la  lutte  serait  donc  terrible,  et  dans  l'intérêt  de  l’humanrlé  et  de 
la  liberté,  il  valait  mieux  accepter  Napoléon  corrigé,  lié  par  de  fortes 
institutions,  cl  franchement  converti’  à la  paix  s’il  ne  ('était  à la  liberté, 
que  de  verser  des  torrents  de  sang  pour  le  détrôner  sans  aucune  certitude 
de  réussir.  Accueilli,  écoulé,  cru,  pris  au  pied  de  la  lettre,  il  donnerait 
la  paix  et  la  liberté  qu’il  promettait.  Repoussé,  combattu,  vainqueur,  il 
n’accepterait  plus  le  traité  de  Paris,  et  pas  davantage  peut-être  les  con- 
séquences de  l’Acte  additionnel.  Les  intérêts  de  l’Europe,  de  l'humanité, 
de  la  liberté,  étaient  donc  d’accord,  et  commandaient  une  politique  paci- 
fique. Les  raisons  données  par  madame  de  Staël  étaient,  comme  on  le 
voit,  aussi  spécieuses  que  spirituellement  et  patriotiquement  présentées. 

Tandis  que  le  parti  constitutionnel  récompensait  Napoléon  de  ses  sacri- 
fices par  un  appui  chaleureux,  il  se  passait  dans  les  provinces  un  fait 
d’une  assez  grande  importance,  surtout  dans  l’intérêt  de  la  résistance  à 
l'étranger,  intérêt  qui  touchait  Napoléon  plus  que  tous  les  autres.  Bien 
qu’après  le  long  silence  du  premier  empire  on  fût  revenu  avec  ardeur  à 
la  politique  et  au  goût  de  la  contradiction,  dans  certaines  provinces  me- 
nacées par  l’ennemi,  la  présence  du  danger  faisait  taire  lYspril  de  chi- 
cane et  de  subtilité.  Par  exemple,  en  Champagne,  en  Bourgogne,  en 
Lorraine,  en  Alsace,  en  Franche-Comté,  en  Dauphiné,  les  populatiops 
se  prêtaient  avec  le  zèle  le  plus  louable  aux  mesures  de  défense.  Les  an- 
ciens militaires  rejoignaient  leurs  drapeaux,  et  les  hommes  désignés  pour 
faire  partie  de  la  garde  nationale  mobilisée,  répondaient  avec  empresse- 
ment à l’appel  des  officiers  chargés  de  leur  organisation.  Tandis  que  cet 
excellent  esprit  se  manifestait  dans  les  provinces  de  l’Est,  il  s’en  mani- 
festait un  pareil  et  non  moins  honorable,  quoiqne  inspiré  par  d’autres 
motifs,  dans  les  provinces  de  l’Ouest.  On  a vu  par  le  récit  de  ce  qui 
s’était  passé  à Angers,  à Nantes,  au  Mans,  à Rennes,  pendant  les  onze 
mois  de  la  première  Restauration,  que  la  bourgeoisie  des  villes  avait  été 
à la  fois  blessée  et  alarmée  de  l’altitude  de  In  noblesse  et  du  peuple  des 
campagnes,  et  de  leur  audace  à reprendre  les  armes  en  pleine  paix.  De- 
puis le  20  mars,  l’avantage  de  la  possession  du  pouvoir  avait  repassé  du 
côté  de  cette  bourgeoisie,  et  elle  s’en  était  réjouie  dans  un  intérêt  de 
sécurité  bien  plus  que  d’ambition.  Mais  les  mouvements  des  chefs  ven- 
déens, leurs  relations  presque  publiques  avec  l’Angleterre,  l’annonce  et 
même  l’apparition  sur  les  côtes  de  bâtiments  anglais  chargés  d’ormes, 
enfin  quelques  violences  exercées  dans  les  campagnes,  avaient  excité  une 
agitation  extraordinaire  à Nantes,  à Vannes,  à Quimper,  à Rennes,  au 
Mans,  à Angers,  etc.  La  population  de  Nantes  surtout,  jadis  si  malheu- 
reuse entre  les  attaques  des  Vendéens  d’un  côté,  et  les  égorgements  de 
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Carrier  de  l'autre,  ne  voyait  pas  approcher  sans  frémir  le  renouvelle- 
ment de  la  guerre  civile.  Les  esprits  fermentaient,  et  au  bruit  d’un  assas- 
sinat commis  sur  un  vieillard,  d’honnêtes  habitants  de  Nantes  s’émurent, 
et  conçurent  la  pensée  de  former  avec  les  principales  villes  des  cinq  dé- 
partements de  la  Bretagne,  un  pacte  d’alliance  par  lequel  ils  promettaient 
de  se  porter  mutuellement  secours,  en  cas  de  danger  extérieur  ou  inté- 
rieur, et  d’appeler  ce  pacte  du  nom  de  Fédération  bretonne,  h l’imitation 
de  la  fédération  de  1790.  A peine  produite,  cette  idée,  si  bien  appropriée 
aux  circonstances,  envahit  toutes  les  têtes,  et  plusieurs  centaines  de 
Nantais  partirent  pour  Rennes,  où  la  même  idée  avait  germé,  et  où  ils 
étaient  attendus  impatiemment.  Ils  y furent  reçus  avec  enthousiasme, 
fêtés,  logés  chez  les  principaux  habitants,  et  on  remit  à quelques  per- 
sonnes de  sens  rassis  le  soin  de  libeller  le  pacte  qui  devait  confédércr 
les  citoyens  de  la  Bretagne  contre  l’ennemi  du  dedans  et  du  dehors.  Rien 
n’était  plus  pur  que  l’intention  des  braves  Bretons  en  cette  circonstance, 
et  plus  dégagé  de  tout  esprit  de  faction.  Ils  ne  prétendaient  ni  dominer  le 
pouvoir,  ni  opprimer  les  classes  élevées  de  la  nation , mais  se  défendre 
contre  les  incendies  et  les  assassinats  de  l’ancienne  chouannerie,  et  con- 
tre les  débarquements  des  Anglais.  Toutefois  la  disposition  dominante 
dans  ces  réunions  était  fortement  libérale.  On  convint  de  rédiger  un 
préambule  dans  lequel  seraient  exposés  les  motifs  de  l’association,  et  d’y 
joindre  quelques  articles  statutaires  qui  préciseraient  les  engagements 
qu’on  prenait  les  uns  envers  les  autres.  Il  fut  stipulé  d’abord  que  les 
fédérés  ne  formeraient  poini  un  coçps  séparé  des  autres  citoyens,  ayant 
son  uniforme,  scs  armes,  ses  chefs,  et  agissant  pour  son  compte,  mais 
qu’ils  viendraient  se  ranger  dans  l’organisation  existante  et  légale  de  la 
garde  nationale;  que  cette  organisation  étant  répandue  dans  tout  l’Em- 
pire, ils  pourraient  toujours  y trouver  place,  de  manière  à être  utiles 
partout  où  il  y aurait  des  dangers  à conjurer;  que  leurs  obligations  con- 
sisteraient à se  mettre  à la  disposition  des  autorités  publiques,  à se  ren- 
dre à leur  premier  appel  soit  dans  les  bataillons  mobilisés,  soit  dans  les 
bataillons  sédentaires;  ci  quand  le  cadre  légal  de  la  garde  nationale  man- 
querait, à se  porter  individuellement  là  où  des  appelleraient  les  maires, 
les  sous-préfets,  les  préfets,  pour  leur  prêter  secours  chaque  fois  qu’il  y 
aurait  à repousser  une  atteinte  contre  l’ordre  public.  Enfin  ils  s’obli- 
geaient à un  autre  genre  de  service,  celui-ci  tout  moral , consistant  à dis- 
siper autant  qu’il  serait  en  eux  les  fausses  notions  par  lesquelles  ou 
essayait  de  tromper  les  simples  habitants  des  campagnes,  à prêcher  par 
leur  exemple  et  leur  parole  l'accomplissement  des  devoirs  civiques,  à sc 
mettre  en  un  mot  à la  disposition  du  gouvernement  impérial  pour  la  dé- 
fense intérieure  et  extérieure  du  pays. 

Malgré  les  inconvénients  attachés  à toute  association  politique,  celle-ci, 
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inspirée  par  un  vif  scntipicnt  des  dangers  publies,  exempte  de  toute  vue 
particulière,  se  réduisant  exclusivement  au  rôle  d’auxiliaire  du  pouvoir, 
donnait  moins  qu'aucune  autre  prise  à la  critique,  et  pouvait  mémo  ren- 
dre aU  pays  d’immenses  services. 

On  rédigea  le  préambule  et  l’acte,  et  on  entra  en  rapport  avec  le  préfet 
pour  lui  soumettre  l'un  et  l’autre.  Le  gouvernement,  comme  on  le  voit, 
n'avait  pas  eu  la  moindre  part  à ce  mouvement  tout  spontané,  et  provo- 
qué uniquement  par  les  inquiétudes  de  la  partie  la  plus  indépendante  et 
la  plus  honnête  de  la  population  bretonne.  Bien  que  Napoléon  eut  été 
longtemps  populaire  dans  les  provinces  de  l'Ouest  qu'il  avait  pacifiées, 
néanmoins  ses  dernières  guerres  de  1812  et  de  1813  l’avaient  beaucoup 
dépopularisé.  On  le  considérait  comme  un  vrai  danger,  et'  si  on  avait 
applaudi  à son  retour  parce  qu'il  venait  mettre  fin  à l'influence  de  l'émi- 
gration, c'était  à la  condition  deJui  lier  les  mains  par  de  fortes  lois.  Dans 
celte  disposition,  ne  voulant  pas  donner  à la  nouvelle  fédération  une 
couleur  bonapartiste,  les  fédérés  s'étaient  abstenus  de  parler  de  l’Empe- 
reur. Des  gens  sages  leur  firent  sentir  qu'une  telle  association  serait  bien 
près  de  devenir  un  péril  si  elle  était  formée  en  dehors  du  gouvernement, 
qu’elle  ne  rendrait  même  de  véritables  services  qu’en  s'unissant  étroite- 
ment à lui,  que  d'ailleurs  elle  ne  serajl  autorisée  qu’à  ce  prix.  Le  préam- 
bule fut  alors  remanié,  et  répondit  aux  intentions  des  bons  citoyens,  qui 
étaient  prêts  à seconder  Napoléon  de  toutes  leurs  forces , mais  à la  con- 
dition d’une  liberté  sage  et  réelle. 

La  plupart  des  villes  de  la  Bretagne  envoyèrent  «les  députations  à 
Bennes,  et  plusieurs  jours  se  passèrent  en  fêtes,  en  réjouissances,  en 
promesses  de  dévouement  réciproque.  On  compta  très-promptement  plus 
de  vingt  mille  fédérés  dans  les  départements  de  la  Loire-Inférieure,  du 
Morbihan,  du  Finistère,  des  Cùtcs-du-Xord , d’Ille-et-Vilaine,  composant 
l’ancienne  Bretagne.  A peine  cette  conduite  des  Bretons  fut-elle  connue, 
qu'elle  produisit  un  grand  retentissement  dans  les  départements  voisins, 
et  de  proche  en  proche  dans  toute  la  France.  Les  Angevins  menacés  des 
mêmes  dangers  que  les  Bretons,  s’assemblèrent  ppur  suivre  leur  exem- 
ple. La  Bourgogne  animée  d'une  autre  haine  que  celle  des  chouans,  de 
la  haine  des  Russes,  des  Autrichiens,  des  Prussiens,  envoya  des  députés 
à Dijon  pour  signer  un  acte  de  fédération,  et  elle  adopta  purement  et 
simplement  le  texte  de  la  fédération  bretonne.  La  Lorraine,  la  Franche- 
Comté,  le  Lyonnais,  le  Dauphiné,  se  montrèrent  prêts  à en  faire  autant. 
Au  milieu  de  ce  mouvement  des  esprits,  particulier  aux  provinces  mena- 
cées par  la  guerre  civile  ou  par  la  guerre  étrangère,  il  n’était  pas  possi- 
ble que  la  gFande  ville  de  Paris  restât  indifférente  et  inactive.  Mais  dans 
Paris  il  y a plusieurs  Paris,  et  tandis  que  les  classes  nobles  regrettaient 
les  Bourbons,  que  les  classes  moyennes  regrettaient  la  paix,  le  peuple 
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des  faubourgs,  animé  d'une  lutine  brutale  pour  çc  qu'on  appelait  les  nobles 
et  les  prêtres,  et  d'une  haine  patriotique  pour  ce  qu'on  appelait  Pétrnn- 
ger,  avait  toujours  regretté  de  n’avoir  pas  eu  dfes  fusils  en  1814  pour  dé- 
fendre les  murs  de  la  capitule.  La  se  trouvaient  avec  des  hommes  com- 
promis dans  les  désordres  de  1793,  des  jeunes  geqs  sincèrement  patriotes, 
de  braves  militaires  retirés.du  service,  et  les  uns  comme  les  autres  excitè- 
rent le  peuple  des  faubourgs  à imiter  les  Bretons  cl  les  Bourguignons.  .Le 
mouvement  commencé  dans  les  faubourgs  Saint-Marceau  cf  Saiiit-Anloine, 
se  propagea  bientôt  dans  les  autres.  On  adopta  l’acte  des  Bretons,  mais 
les  Parisiens  voulurent  avoir  leur  préambule  particulier,  ainsi  qU’on 
l'avait  fait  ailleurs,  car  tout  en  adoptant  exactement  le  dispositif 
en  Bretagne,  chacun  entendait  le  motiver  h sa  manière  et  suivant  to  sen- 
timent de  sa  province.  Les  fédérés  de  Paris  s’adressèrent  à Napoléon  lui- 
méme,  demandèrent  à être  reçus  par  lui,  passes  en  revue,  et  autorisés  à 
lui  lire  une  adresse. 

Ces  diverses  fédérations  avaient  pris  naissance  dans  les  derniers  jours  , 
d’avril  et  les  preiuit'is  jours  de  mai.  L’Acte  additionnel  publié  dans  l'in- 
tervalle avait  bien  causé  quelque  mécontentement,  mais  son  effet,  corrigé 
par  le  décret  de  convocation  (les  Chambres,  n’avait  point  arrêté  l’élan  qui 
animait  les  provinces  menacées  de  la  guerre  civile  ou  de  la  guerre  étran- 
gère, et  elles  avaient  continué  à sc  fédérer.  Le  gouvernement  n’avait  eu 
aucune  part,  nous  le  répétons,  ni  à la  conception,  ni  à la  propagation  de 
ces  fédérations  provinciales.  Les  hommes  qui  le  composaient  avaient  sur 
ce  sujet  des  sentiments  lrésTdivcrs.  Ceux  qui  voulaient  se  sauver  à tout 
prix  de  l’étranger  et  de  la  contre-révolution  opérée  par  l’élrajigciy  de- 
vaient accueillir  avec  empressement  Je  concours  spontané  de  la  partie 
vive  dcs  populations.  Ceux  au  contraire  qui  déploraient  les  sacrifices  faits 
par  Napoléon  aux  tendances  libérales,  voyaient  ou  affectaient  de  voir  par- 
tout Jle  parti  révolutionnaire  prêt  à dévorer  le  pouvoir,  et  manifestaient 
pour  les  fédérations  une  sorte  d'horreur.  Ils  considéraient  ce  mouvement, 
surtout  à Paris  où  il  était  plus  près  d’eux,  comme  une  abomination  et  un 
grave  péril.  Si  Napoléon  semblait  l'encourager,  ou  seulement  le  souffrir, 
ils  étaient  décidés  à ne  plus  reconnaître  en  lui  qu’un  instrument  malheu- 
reux et  déshonoré  des  jacobins.  Quant  à lui,  il  souriait  de  ccs  craintes, 
laissait  (liée  ce  qu’on  voulait  sur  ce  sujet,  et  était  satisfait  dli  mouvement 
qui  venait  de  se  produire.  Aimant  l’ordre  par  goût,  par  raison , par  inté- 
rêt, il  n'avait  aucun  penchant  pour  ce  qu'on  appelait  les  jacobins;  mais  il 
les  jugeait,  et  n’en  avait  pas  la  peur  que  certaines  gens  en  éprouvaient, 
et  dans  le  moment  il  sc  réjouissait  de  voir  sc  lever  pour  la  défense  du 
pays  des  bras  vigoureux,  qui  en  Bretagne  contiendraient  les  cliouaus,  H 
à Paris  disputeraient  l’entrée  de  la  capitale  aux  Anglais,  aux  Prussiens, 
aux  Busses.  Dussent-ils  à la  paix  lui  créer  des  débarras,  il  ne  s'inquié- 
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tait  guère  de  ce  qui  arriverait  lorsque  l'ennemi  serait  expulsé  du  terri- 
toire, et  il  était  certain  d’avoir  alors  contre  des  désordres  populaires, 
outre  l’armée,  les  Chambres  elles-mêmes,  qui  pouvaient  bien  être  plus 
libérales  que  lui,  mais  qui  ne  le  seraient  jamais  jusqu’à  favoriser  les 
entreprises  de  la  démagogie.. 

Aussi  ne  mit-il  aucune  hésitation  à permettre,  et  même  à seconder  les 
fédérations.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  il  les  trouvait  ul'des  pour 
soutenir  l’esprit  public  contre  les  royalistes  à Lyon,  à Marseille,  à Bor- 
deaux, à Xantcs,  à Rennes,  etc.,  et  très-utiles  à Paris  pour  concourir  à 
la  défense  de  la  capitale.  Ce  dernier'point  était  à sps  yeux  le  plus  impor- 
tant. Sou  projet,  comme  on  l’a  vu  déjà,  était  de  couvrir  Paris  de  solides 
ouvrages  efi  terre,  n’ayant  pas  le  loisir  d’en’  construire  en  maçonnerie, 
(T y amener  deux  cents  bouches  à feu  de  la  marine  servies  par  des  ma- 
rins; d’y  placer  encore  deux  cen|s  bouches  à feu  de  campagne  servies 
par  les  jeunes  gens  des  écoles,  et  il  pensait  que,  si  à quinze  ou  dix-huit 
mille  hommes  des  dépôts  il  pouvait  joindre  vingt-cinq  mille  hommes  des 
faubourgs,  gens  robustes  et  anciens  soldats  pour  la  plupart-  Paris  défendu 
par  quarante  mille  hommes  d’infanterie, et  dix  mille  canonniers,  serait 
imprenable,  et  qu’alors  manœuvrant  librement  au  dehors  avec  l’armée 
active,  il  viendrait  à bout  de  toutes  les  coalitions.  La  garde  nationale 
n’entrait  point  dans  ce  calcul,  non  parce  qu’il,  doutait  de  son  courage, 
mais  parce  qu’il  suspectait  toujours  scs  dispositions,  et  voyait  at'cc  sa 
finesse  ordinaire,  que  quoique  ralliée  à lui  par  nécessité,  elle  regrettai! 
nu  fond*  du  cœur  la  paix  et  la  liberté  sous  les  Bourbons.  Il  n’était  pas 
mérite  décidé  à lui  laisser  des  armesv  et  so  réservait  à eet  égard  de  pren- 
dre un  parti  au  dernier  instant.  Quant  aux  fédérés,  il  était  décidé  à les 
constituer  régulièrement,  à mettre  à leur  tête  des  officiers  surs,  à les  in- 
corporer meme  dans  la' garde  nationale  sous  un  titre  quelconque,  ce  qui 
permettrait-  à l’heure  du  péril  de  se  servir  d’eux,  et  nu  besoin  de  leur 
trausmettre  les  fusils  de  celle  garde.  Pour  le  moment  il  résolut  de  ne  pas 
les  armer  encore,  d’abord  pour  prendre  le  temps  de  les  connaître  et  de 
les  organiser,  et  ensuite  parce  qu’il  n’était  pas  assez  riche  en  matériel 
pour  prodiguer  les  fusils  *. 

1 II  est  peu  de  sujets  sur  lesquels  on  ait  plus  divagua  que.  sur  la  lormalion  des  fédères 
de  1815,  et  sur  les  dispositions  de  Xapoléon  k leur  égard.  Les  uns  imputent  à Xapoléon 
de  les  avoir  excités  pour  s’en  servir  contre  les  royalistes,  les  autres  prétendent  qu’il  en 
eut  peur,  et  que  par  ce  motif  il  ne  voulut  jamais  les  armer,  et  se  priva  ainsi  du  secours 
puissant  des  patriotes.  Ces  deux  assertions  sont  également  faifc&es.  Xapoléon  fut  étranger 
à la  formation  des  fédérés,  laquelle  n’eut  d’autre  cause  que  les  inquiétudes  de  ce  qu'on 
. appelait  dans  l’Ouest  les  bleus.  Une  fois  créés  sans  lui,  Xapoléon  ne  fut  pas  fâché  de  cette 
création,  bien  qu’il  ne  se  dissimulât  point  le  parti  qu’en  pourraient  tirer  plus  tant  contre 
lui  les  libéraux  exagérés.  Mais  dans  le  moment  il  s'inquiétait  peu  de  la  vivacité  d'opinion 
de  ceux  qui  l'appuyaient  contre  l'etranger,  et  c'était  surtout  des  bras  qu’il  voulait  avoir. 
Vaincre  encore  une  fois  l’Europe  était  sa  passion  dominante,  et  je  dirai  même  unique.  Le 


tzwJ  by  Google 


LE  CHAMP  DE  MAI. 


611 

Il  confia  au  brave  général  Darric&u  la  mission  de  les  organiser  sous  le 
litre  du  tirailleurs  attachés  à la  garde  nationale  de  Paris,  et  chargés  en 
cette  qualité  de  la  défense  extérieure  de  la  capitale,  il  consentit  même  à 
les  passer  en  revue  un  dimanche,  et  à,  écouter  l’adresse  qu’ils  désiraient 
lui  présenter.  Il  choisit  ce  même  jour  pour  passer  également  en  revue  le 
1U*  de  ligne,  ce  fameux  régiment  qui  seul  de  toute  l’armée'avail  com- 
battu pour  les  Hourbons.  Ce  régiment  n’était  ni  autrement  fait  ni  autre- 
ment inspiré  que  les  7e,  58e,  83e  d’infanterie,  qui,  en  Dauphiné,  s’étaient  , 
donnés  à‘ Napoléon  avec  tant  d’empressement.  Mais  les  circonstances  par- 
ticulières dans  lesquelles  le  10*  s’était  trouvé,  l’avaient  retenu  quelques 
jours  de  plus  au  service  des  llourbons.  Il  était  dans  l’armée  signalé 
comme  très-mauvais,  et  on  lui  imputait  même  au  pont  de  la  Jlrômc  une 
trahison  dont  il  était  fort  innocent,  et  que  nous  avons  essayé,  dans  notre 
récit,  de  représenter  sous  ses  couleurs'* véritables.  Napoléon  l’avait  fait 
venir  à Paris  pour  le  voir  et  lui  adresser  des  paroles  qui  retentissent 
dans  tous  les  cœurs. 

Le  dimanche  H mai  ayant  été  choisi  pour  la  revue  des  fédérés  et 
du  10e,  ce  fut  nnè  grande  rumeur  dans  toute  la  cour  contre  cette  double 
témérité.  Ceux  qui  déploraient  les  complaisances  de  Napoléon  pour  le 
parti  révolutionnaire  étaient  scandalisés,  et  disaient  derrière  lui  qu’il  se 
livrait  à la  canaille , et  qu’on  ne  pourrait  bientôt  plus  demeurer  à scs 
côtés.  Ceux  au  contraire  qui  dévoués  entièrement  à Napoléon ,.  ne  cher- 
chaient aucun  faux  prétexte  pour  s’éloigner,  étaient  sérieusement  effrayés 
de  !è  voir  en  présence  du  10*,  dans  les  rangs  duquel  avait  été  préparé, 
disait-on,  un  projet  d’assassinat.  Ces  derniers,  pleins  d’alarmes  sincères 
pour  Napoléon,  entouraient  sa  personne  Ce  jour-là  jusqu'à  se  rendre 
importuns. 

Napoléou,  salis  s'inquiéter  des  fausses  lamentations  des  uns,  des  craintes 
exagérées  des  autres,  descendit  du  palais  dans  la  cour  des  Tuileries,  et 
commença  par  passer  en  revue  les  fédérés.  Ils  étaient  plusieurs  milliers, 
sans  uniforme,  quelques-uns  assez  mal  vêtus,  mais  pour  la  plupart  vieux 
soldats,  et  portant  sur  leurs  visages  hàlés  l’énergique  expression  de  leurs 
sentiments.  Plusieurs  fois  il  se  retourna  vers  son  entourage,  et  ae  moquant 
des  scrupules  de  certaines  gens,  il  dit  en  souriant  : Voilà  des  hommes 
comme  il  me  les  faut  pour  se  /aire  tuer  sous  les  murs  de  Paris.  — Puis  il 

reste  n’était  d'aucun  poids  à scs  yeux.  Acquérir  vingt-cinq  mille  bans  soldais  pour  la 
garde  de  Paris,  était  ce  qu’il  appréciait  le  plus  dans  l’institution  des  Fédérés.  Le  manque 
de  fusils  l'empêcha  seul  d’armer  immédiatement  les  Fédérés  de  Paris,  cl  il  craignait  si 
peu  de  leur  mettre  des  armes  dans  les  mains,  que  son  projet  très-arrêté,  et  constaté  par 
sa  correspondance,  était,  si  Paris  se  trouvait  en  péril,  do  faire  passer  les  Fusils  de  la 
garde  nationale  sédentaire  à la  garde  nationale  active,  chargée  de  la  défense  extérieure 
de  la  ville.  C’était  an  prétexte  tout  trouvé  d'avanée  pour  faire  arriver  les  armes  des  mains 
des  uns  à Celles  des  autres,  sans  offenser  personne. 
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entendit  patieiunient  le  discours  que  l'orateur  des  fédérés  était  chargé  de 
lui  adresser,  et  que  cet  orateur  lut  de  son  mieux,  « Sire,  dit-il,  nous 
» avons  reçu  les  Bourbons  avec  froideur,  parce  qu’ils  étaient  devenus 
» étrangers  à la  France,  et  que  nous  n'aimons  pas  les  rois  imposes  par 
» l’ennemi.  Noua  vous  avons  accueilli  avec  enthousiasme,  parce  que  vous 
n êtes  l’homme  de  la  naüon,  le  défenseur  de  la  patrie,  et  qoe-nous  atlen- 
17  dons  de  vous  une  glorieuse  indépendance  et  une -sage  liberté.  Vous  nous 
» assurerez  ces  deux  biens  précieux  ; vous  consacrerez  à jamais  les  droits 
» du  peuple;  vous  régnerez  par  la  Constitution  et  les  loi».  Nous  venons 
i)  vous  offrir  nos  bras,  notre  courage  et  notre  sang  pour  la  défense  de  la 
a capitale ' - 

n La  plupart  d’entre  nous  ont  fait  sous  vos  ordres  les  guerfes  de  la  li- 
n berté  et  celles  de  la  gloire;  nous  sommes  presque  tous  d’anciens  défen- 
n seurs  de  la  patrie;  la  patrie  doit  remettre  avec  confiance  des  armes  à 
* ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  elle.  Donnez-nous,  Sire,  des  fusils; 
» nous  jurons  entre  vos  mains  de  ne  combattre  que  pour  sa  cause  et  la 
a vôtre.  Nous  ne  sommes  les  instruments  d’aucun  parti,  les  agents  d’au- 
o cune  faction.  Nous  avons  entendu  l’appel  de  la  patrie,  nous  accourons 
» à la  voix  de  notre  souverain;  c’est  dire  assez  ce  que  la  nation  doit  at- 
77  tendre  de  nous.  Citoyens,  nous  obéissons  à nos  magistrats  et  aux  lois; 
d soldats,  nous  obéirons  à nos  chefs.  N'ous  ne  voulons  que  conserver 
n l’honnepr  national,  et  rendre  impossible  l’entrée  de  l’ennemi  dans  cette 
« capitale,  si  elle  pouvait  être  menacée  d’un  nouvel  affront,  ctc....7i 

L'Empereur  répondit  en  ces  ternies  : 

* Soldats  fédérés,  je  suis  revenu  seul,  parce  que  je  comptais  sur  le 
77  peuple  des  villes,  sur  les  habitants  des  campagnes  et  les  soldats  de  l’ar^ 
niée,  dont  je  connaissais  l'attachement  à l’honneur  national.  Vous  avez 
» justifié  ma  confiance.  J’accepte  votre  offre;  je  vous  donnerai  des  armes. 
» Je  vous  douucrai  pour  vous  guider  des  officiers  couverts  d’honorables 
T?  blessures  et  accoutumés  k voir ‘l’ennemi  fuir  devant  eux.  Vos  brnS  ro- 
» bustes  ét  faits  aux  plus  pénibles  travaux  sont  plus  propres  que  tous  au- 
» très  au  maniement  des  armes.  Quant  nu  courage,  vous  êtes  Français! 
r Vous  dorez  les  éclaireurs  de  la  garde  nationale.  Je  serai  sans  inquiétude 
« pour  la  capitale  lorsque  la  garde  nationale  et  vous.,  vous  serez  chargés 
i7  de  ■sa  défense;  et  s’il  est  vrai  que  les  étrangers  persistent  dans  le  projet 
h impie  d’attenter  k notre  indépendance  et  à notre  honneur,  je  pourrai 
v profiler  de  la  victoire  sans  être  arrêté  par  aucune  sollicitude.  Soldats 
h fédérés,  je  suis  bien  aise  de  vous  voir.  J’ai  confiance  en  vous.  Vive  la 
« nation!  » — Après  cette  allocution,  les  fédérés  défilèrent,  et,  si  l’on  juge 
les  hommes  sur  l’habit,  on  dut  être  affecté  assez  péniblement.  On  dut 
l’être  surtout  de  voir  cet  empereur,  jadis  si  puissant,  si  orgueilleux,  en- 
touré de  si  belles  troupes,  obligé  aujourd’hui  de  recourir  à des  défenseurs 
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sans  uniformes  el  sans  fusils!  (les  soldats  certainement  en  valaient  d’au- 
tres, et  il  faisait  bien  de  les  accueillir  : mais  que  dire  de  la  pQlitique  qui 
l'avait  conduit  à de  telles  extrémités?  . 

Après  avoir  passé  en  revue  les  fédérés,  Napoléon  se  dirigea  vers  le  10* 
de  ligne,  le  lit  former  en  carré,  et  mit  pied  A terre  pour  se  placer  au 
centre  du  carré.  Une  troupe  inquiète  d'officiers  se  pressait  atitour  de  lui; 
il  les  fil  éloigner,  ne  garda  que  deux  ou  trois  aides  de  catnp  auprès  de  sa 
personne,  et  d’une  voix  vibrante  adressa  au  régiment  du  duc  d’Angou- 
léme  ces  énergiques  parples  : 

a Soldats  du  10%  vous  êtes  les  seuls  de  toute  l'armée  qui  ayez  osé  tirer 
» sur  le  drapeau  tricolore,  sur  ce  drapeau  sacré  de  nos  victoires,  que  nous 
« avons  porté  dans  toutes  les  capitales.  Je  devrais,  pour  un  tel  crime, 
» rayer  votre  numéro  des  numéros  de  l'armée,  et  vous  faire  sortir  h jamais 
n de  ses  rangs.  Mais  je  veux  croire  que  vos  chefs  vous  ont  seuls  entraînés, 
» et  que  la  faute  de  votre  indigne  conduite  est  à eux  et  non- à vous.  Je 
«.changerai  cos  chefs,  je  vous  en  donnerai  de  meilleurs,  puis  je  vous  cn- 
« verrai  à l'avant-garde.  Il  ne  se  tirera  nulle  part  un  coup  de  fnsil  que 
« vous  n’y  soyez,  et  lorsque  à force  de  dévouement  el  de  courage  vous 
« aurez  lavé  votre  honte  dans  votre  sang,  je  vous  rendrai  vos  drapeaux, 
» et  j’espère  que  d’ici  à peu  de  temps  vous  serez  redevenus  dignes  de 
« leff  porter.  » 

•Ces  soldats,  que  Napoléon  avait  si  peu  flattés,  poussèrent  des  cris  vio- 
lents de  Vive  VEmpereur!  et,  levant  les  mains  vers  lui,  disaient  que  ce 
n’était  pas  leur  faute,  niais'celle  de  leurs  officiers,  qu’ils  les  avaient  suivis 
à contre-cœur,  qu’à  peine  libres  ils  avaient  fait  éclater  leurs  vrais  senti- 
ments, et  qu’on  verrait,  partout  où  on  les  placerait,  qu’ils  valaient  les 
autres  soldats  de  l’armée.  Loin  donc  de  recevoir  des  coups  de  fusil,  Na- 
poléon n’avait  recueilli  que  des  acclamations  enthousiastes  et  des  démons- 
trations de  dévouement.  Ce  n’est  pas  en  effet  en  flattant  les  hommes, 
mais  en  leur  parlant  énergiquement,  qu’on  parvient  à les  dominer  et  à 
les  conduire  à de  grands  buts. 

Napoléon,  en  ce  moment,  ne  se  comportait  pas  autrement  à l’égard 
de  l’esprit  public,  et  pour  lui  donner  le  ressort  convenable  il  avait  pris 
le  parti  de  faire  connaître  la  vérité  tout  entière.  Tandis  qu’autrefois 
il  avait  tout  dissimulé,  aujourd’hui  il  ne  cachait  plus  rien;  il  laissait 
publier  les  articles  des  journaux  étrangers  où  l’on  s’attaquait  violem- 
ment à sa  personne,  où  l’on  montrait  aussi  contre  la  France  une  haine 
insensée. 

La  France  pouvait  voir  clairement  que  l’expulsion  des  Bourbons  et  le 
rétablissement  de  Napoléonien  lui  donnant  quelques  garanties  de  plus 
sous  le  rapport  des -principes  sociaux  de  17.80,  mais  des  doutes  sous  le 
rapport  de  la  liberté,  allaient  lui  coûter  en  outre  une  cruelle  effusion  de 
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sang.  C’était  à elle  cependant  à soutenir  ce  qu'elle  avait  fait  ou  laissé 
faire,  et  les  bons  citoyens  qui  auraient  voulu  voir  Napoléon  arrêté  à tout 
prix  entre  Cannes  et  Paris,  parce  qu’ils  trouvaient  avec  les  Bourbons  la 
fondation  de  la  liberté  plus  facile  et  la  paix  certaine,  aujourd’hui  que  Na- 
poléon était  revenu  avec  des  intentions  évidemment  plus  sages,  pensaient 
qu’il  fallait  lui  prêter  tout  l'appui  possible,  afin  de  s'épargner  le  danger 
et  la  honte  d’une  contre-révolution  opérée  par  les  baïonnettes  étrangères. 
Il  arrivait  journellement  «les  municipalités,  des  tribunaux,  des  collèges 
électoraux , des  adresses  exprimant  le  désir  de  trouver  sous  Napoléon  la 
liberté  au  dedans  et  l’indépendance  au  dehors,  ce  qui  entraînait  l'obliga- 
tion de  le  contenir  et  de  le  soutenir.  Ce  double  sentiment  ét/itt  exprimé 
partout,  en  termes  plus  ou  moins  convenables,  suivant  que  ces  adresses 
partaient  de  localités  plus  ou  moins  éclairées,  mais  il  était  tinivrrscl.  Il 
animait  les  collèges  électoraux,  où  se  préparaient  au  milieu  du  déchaîne- 
ment de  la  presse,  soit  royaliste,  soit  révolutionnaire,  des  élections  mar- 
quées du  caractère  à la  fois  bonapartiste  et  libéral  du  moment.  La  liberté 
d’écrire  était  complète;  néanmoins,  tandis  qu’on  laissait  tout  imprimer, 
M.  Fouché  avait  arrêté  un  numéro  du  'Censeur,  journal  célèbre  du  temps, 
publié  en  volumes,  comme  nous  l'avons  dit,  pour  échapper  à la  censure 
pendant  la  première  Restauration,  et  empreint  du  libéralisme  honnête  de 
la  jeunesse.  Napoléon,  averti  par  les  réclamations  que  cet  acte  avait  sou- 
levées; s’était  hâté  d’ordonner  la  restitution  du  volume,  quoiqu'il  ftit 
rempli  de  vives  plaqués  contre  lui.  Il  paraissait  donc  sincère  dans  sa 
résolution  de  respecter  la  liberté  d’écrire,  et  du  reste,  ia  tolérance  dont 
il  faisait  preuve,  loin  de  lui  nuire  le  servait,  car  plus  le  pays  était  livré 
à lui-même,  plus  il  manifestait  franchement  les  deux  sentiments  dont  il 
tait  plein,  désir  d’obtenir  une  sage  liberté,  et  résolution  défaire  respec- 
ter par  l’étranger  l'indépendance  nationale.  Pour  exciter  l’esprit  public, 
on  avait  laissé  former  dans  un  café,  dit  café  lUontansier,  place  du  Palais- 
Royal,  une  sorte  de  club,  où  se  réunissaient  beaucoup  d'officiers  et  d'an- 
ciens révolutionnaires,  et  où  l’on  entendait  tour  à tour  des  chants  patrio- 
tiques'et  militaires,  ou  des  déclamations  virulentes  contre  l’étranger,  les 
Bourbons,  l’émigration,  etc.  I/animation  contre  tout  ce  qu’on  appelait 
de  ces  divers  noms  était  grande,  soit  dans  les  faubourgs  de  Paris,  soit 
dans  les  provinces  de  l’Est  et  de  l’Ouest,  menacées  les  unes  de  la  guerre 
étrangère,  les  autres  de  la  guerre  civile,  et  malgré  l'improbation  mani- 
festée contre  l’Acte  additionnel , les  soutiens  semblaient  ne  devoir  pas 
manquer  à Napoléon,  si  en  défendant  le  sol,  et  en  fondant  la  liberté,  il 
restait  fidèle  aux  deux  conditions  de  son  nouveau  rôle. 

Tandis  qu’on  s’efforçait  en  France  de  rendre  la  'guerre  nationale,  on 
craignait  eu  Europe  qu’elle  ne  le  devint,  et  on  commençait  à faire  des 
réflexions  sérieuses  sur  la  conduite  à teniv.  On  continuait  de  repousser 
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les  messagers  de  Xapoléon,  et  on  venait  d’en  arrêter  encore  un  expédié 
tout  récemment  de  Paris.  Kn  effet,  après  l'arrestation  à Stuttgard  de 
AI.  de  Flahault,  chargé  d’annoncer  à Vienne  le  rétablissement  de  l’Em- 
pire,’le  cabinet  français  avait  imaginé  l'envoi  d'un  nouveau  messager, 
assez  bien  choisi  pour  la  mission  qu'on  lui  destinait  : c'était  AL  de  Slas- 
sart,  llclge  de  naissance,  attaché  au  service  de  Marie-Louise,  devenu  de- 
puis le  retour  de  cette  princesse  en  Autriche  l’un  des  chambellans  île 
l’empereur  François,  et  actuellement  de  passage  à Paris,  où  Pavaient 
attiré  des  affaires  privées.  Un  tel  personnage,  retournant  auprès  de  sa 
cour,  avait  des  chances  de  franchir  la  frontière  que  n'avait  aucun  autre. 
On  l’avait  chargé  do  deux  lettres,  l’une  de  AL  le  duc  de  licence  pour 
Al.  de,  Aleltemich}  et  l'autre  de  Xapoléon  pour  l’empereur  François.  Cette 
fois  il  n’était  plus  question  de  paix  ou  de  guerre,  de  politique  en  un  mot, 
mais  des  droits  sacrés  de  la  famille,  des  droits  d'un  époux  sur  son 
épouse,  d’un  père  sur. son  Gis,  et  Xapoléon,  s'adressant  directement  à 
son  beau-père,  redemandait  sa  femme,  et  sinon  sa  femme,  au  moins  son 
Gis  qu’on  n'avait  aucun  motif  légitime  de  lui  refuser.  AI.  le  duc  de  l icence 
ajoutait  quelques  réflexions  sur  cette  étrange  interdiction  de  tous  rap*- 
porls  diplomatiques,  dans  laquelle  on  persévérait  avec  tant  d'obstination, 
et  rappelait  en  passant  l'oflVe  si  souvent  réitérée  de' maintenir  la  paix  aux 
conditions  du  traité  de  Paris.  AI.  de  Stassart,  plus  heureux  que  les  cour- 
riers des  affaires  étrangères  arrêtés  à Kehl  et  à Mayence,  plus  heureux 
que  AI.  de  Flahault  arrêté  à Stuttgard,  était  parvenu  jusqu’à  Lintz  vers 
les  derniers  jours  d’avril,  mais  retenu  là  sous  le  prétexte  d’une  irrégu- 
larité de  passe-ports,  il  avait  été  obligé  de  livrer  ses  dépêches,  qui  avaient 
été  envoyées  à Vienne  et  déposées  sur  la  table  du  congrès.  La  lecture  des 
lettres  interceptées  n’avait  guère  ému  les  membres  du  congrès,  et  ne 
leur  avait  rien  appris  qu’ils  ne  sussent  parfaitement.  Néanmoins  ils  no- 
taient ni  les  uns  ni  les  autres  dans  les  dispositions  qui  les  animaient  lors- 
qu'ils avaient  signé  le  13  mars  la  fameuse  déclaration  contre  Xapoléon, 
et  le  jugement  porté  soit  en  France,  soit  en  Angleterre  contre  cette  dé- 
claration n'avait  pas  laissé  de  les  toucher  beaucoup.  Ils  avaient  donc  songé 
à une  seconde  déclaration,  non  pas  plus  paciGque  que  la  première,  mais 
moins  sauvage  dans  la  forme,  et  mieux  raisonnée.  Ils  voulaient  aussi  ré- 
pondre à l'oppositiop  anglaise  qui  disait  qu'on  faisait  la  guerre  unique»» 
menl  pour  les  Bourbons,  et  en  même  temps  calmer  les  esprits  en  France, 
afin  d'empêcher  que  la  guerre  n'y  devint  naiio^^le.  Ce  dernier  motif  était 
de  beaucoup  le'plus  déterminant,  car  bien  que  les  gazettes  anglaises  et 
allemandes  s'appliquassent  à représenter  Xapoléon  comme  appuyé  sur 
l'armée  seule,  le  public  européon  commençait  à voir  que  de  nombreux 
intérêts  s'attachaient  à lui,  et  non-seulement  des  intérêts,  mais  des  con- 
victions sincères , celles  notamment  de  tous  les  hommes  qui  étaient  indi— 


■ - Uigitized  by  Google 


LIVRE  LIX.  — MAI  1815 


616 

gnés  contre  la  prétention  affichée  par  l'Europe  de  nous  imposer  un  gou- 
vernement. On  avait  par  ces  motifs  essayé  dans  le  congrès  de  trouver  une 
rédaction  qui  satisfit  aux  diverses  convenances  de  la  situation,  mais  on 
n'y  avait  guère  réussi.  On  avait  cherché  des  termes  admissibles  pour  dire 
que,  sans  vouloir  s’ingérer  dans  le  gouvernement  de  la  France,  sans 
vouloir  lui  imposer  ni  la* personne  d’un  monarque,  ni  un  système  parti- 
culier d'institutions,  les  puissances  se  bornaient  à donner  l’exclusion  à 
nn  seul  homme  dans  l’intérêt  du  repos  de  tous,  parce  qu’une- expérience 
prolongée  avait  démontré  que  le  repos  de  tous  était  impossible  avec  cet 
homme.  Bien  qu’exclure  un  souverain,  quand  il  n’y  en  avait  que  deux  de 
possibles,  ce  fût  pour  ainsi  dire  imposer  le  choix  de  l’autre,  les  écrivains 
du  congrès  étaient  parvenus  néanmoins  à exprimer  ces  idées  d’une  ma- 
nière assez  conciliable  avec  le  droit  des  gens,  et  même  pour  «tonner 
encore  moins  de  prise  à la  principale  objection  du  Parlement  britannique, 
ils  avaient  omis  de  nommer  les  Bourbons.  Mais  cette  omission  avait  à 
l'instant  soulevé  les  réclamations  des  deux  cours  d'Espagne. et  de  Sicile. 
I^i  légation  britannique  elle-même  avait  trouvé  que  ne  pas  nommer  les 
Bourbons,  c’était  beaucoup  trop  les  négliger,  et  peut-être  donner  ouver- 
ture îi  des  prétentions  dangereuses.  Lord  Clancarty,  membre  principal  de 
cette  légation  depuis  le  départ  de  lord  Casllereagh  et  de  lord  Wellington, 
avait  appuyé  les  cours  de  Madrid  et  de  Païenne,  lesquelles  demandaient 
a qui  les  souverains  alliés  destinaient  le  trône  de  France  s’ils  en  écar- 
taient- Louis.  WHI?  Songeraient-ils  à la  régence  de  Marie-Louise,  à la 
royauté  du  duc  d’Orléans ] ou  à la  république?  Dans  l’impossibilité  de 
s'expliquer  clairement  sur  ces  divers  sujets,  lès  membres  du  congrès 
s’étaient  séparés  sans  accepter  aucun  texte  de  déclaration;  car  s’ils  trou- 
vaient que  le  nom  des  Bourbons  effacé  de  ce  texte  y manquait  sensible- 
ment, ils  trouvaient  aussi  que  son  insertion  provoquait  des  objections 
extrêmement  embarrassantes. 

Deux  cours  avaient  surtout  des  objections  à une  profession  de  foi  trop 
explicite  en  faveurdes  Bourbons,  c’étaient  la  Russie  et  l’Autriche,  l'une 
et  l’autre  par  des  motifs  entièrement  différents.  Alexandre  était  toujours 
aussi  implacable  à l’égard  de  .Napoléon,  soit  parce  qu’il  était  piqué  du 
ridicule  que  lui  avait  valu  le  traité  du  11  avril,  soit  parce  qu'il  ne  vou- 
lait pas  voir  remonter  sur  la  scène  du  monde  un  personnage  qui  Délais- 
sait plus  que  des  places  secondaires  dès  qu'il  y paraissait.  Mais  s’il  était 
aussi  résolu  que  jamais  foutre  la  personne  de  Napoléon,  il  n’élail  aucu- 
nement d’avis  de  lui  donffèr»cncore  une  fois  Louis  XVIII  pour  successeur» 
Outre  que  Louis  XVIII  l’avait  blessé  de  beaucoup  de  manières,  H regar- 
dait ^‘rétablissement  des  Bourbons  comme  une  œuvre  qui  ne  serait  pas 
plus  durable  la  seconde  fois  que  la  première.  L’Autriche,  en  concluant  à 
peu  près  de*  même,  raisonnait  autrement.  Elle  excluait  iu>n  moins  fonnel- 
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lement  Napoléon , elle  ne  souhaitait  en  aucune  façon  la  régence  de  Marie- 
I.ouise,  et,  les  Bonaparle  exclus,  elle  préférait  les  Bourbons  à tous  autres. 
Il  n’y  avait  pas  en  effet  en  France  et  en  Europe  un  plus  pur  royaliste  que 
l’empereur  François.  Mais  le  moyen  de  renverser  les  Bonaparle  était  la 
«pierre,  et  l’Autriche  y répugnait,  non  par  faiblesse,  ce  qui  n’est  pas  son 
défaut  ordinaire,  mais  par  prudence.  Elle  sortait  à peine  d'une  lutte  vio- 
lente, et  s’en  était  tirée  avec  un  bonheur  qui,  depuis  un  siècle,  n'avait 
plus  couronné  ses  entreprises.  Elle  en  sortait  avec  son  ancienne  part  de  la 
Pologne , avec  la  frontière  de  l’iun',  avec  l’Hlyrie,  avec  l’Italie  jusqu’au 
Pô  et  au  Tessin.  Le  plus  grand  succès  imaginable  dans  la  future  guerre 
ne  pourrait  pas  lui  valoir  davantage,  et  accroîtrait,  si  ou  était  vainqueur, 
les  prétentions  des  deux  cours  du  Nord,  toujours  fortement  unies,  la 
Russie  et  la  Prusse.  11  n’y  avait  pas  dans  tout  cela  de  quoi  lui  inspirer  un 
goût  bien  vif  pour  la  guerre.  I)e  plus,  les  nouvelles  qu'on  recevait  de 
France  s’accordaient  à représenter  Napoléon  comme  assuré  de  l'appui  du 
parti  révolutionnaire  et  libéral,  et  comme  pouvant  disposer  dès  lors  d’une 
grande  portion  des  forces  nationales.  Une  seule,  combinaison  pouvait  le 
priver  de  cet  appui,  c’était  celle  qui,  en  donnant  satisfaction  aux  révolu- 
tionnaires et  aux  libéraux,  les  détacherait  de  Napoléon  qu'ils  craignaient, 
et  dont  ils  se  défiaient  toujours  beaucoup.  Susciter  à Napoléon  dé  graves 
embarras  intérieurs  était  donc  une  politique  que  l'Autriche  n'aurait  pas 
voulu  négliger,  et  qui,  sans  exclure  absolument  les  Bourbons,  exigeait 
qu'on  ne  se  liât  pas  irrévocablement  à eux.  Dans  cette  vue,  M.  de  Melter- 
nich,  très-bien  informé  de  ce  qui  se  passait  à Paris,  avait  songé  à M.  le 
duc  d’Otrantc,  et  l’avait  jugé  tout  à fait  approprié  aux  fins  qu’il  se  pro- 
posait. Flalter  la  vanité  et  l’ambition  d’un  tel  homme  lui  avait  paru  un 
moyen  assuré  d’introduire  la  confusion  dans  les  affaires  de  France,  et  il 
avait  imaginé  d'envoyer  un  agent  secret,  pour  demander  à M.  Fouché  un 
moyen  de  résoudre  autrement  que  par  une  guerre  horrible  la  question 
qui  divisait  en  ce  moment  la  France  et  l'Europe.  M.  de  Mettcrnich  avait 
fait  choix  pour  ce  rôle  d'un  personnage  prudent  et  digne  de  confiance, 
nommé  Werner,  et  l’avait  expédié  à Ilàlc.  Il  avait  en  même  temps  charge 
un  employé  d’une  maison  de  banque,  allant  à Paris  pour  affaires  de  sa 
profession,  de  remettre  une  lettre  à M.  Fouché  pour  l'informer  dc.cc 
qu’on  pensait,  et  l’inviter  à envoyer  à Bâle  quelqu'un  avec  qui  M.  Werner 
pût  s’aboucher.  Ainsi  tandis  qu'à  Vienne  on  disputait  sans  parvenir  à 
s'entendre  sur  la  nouvelle  déclaration  à faire,  M.  Werner  était  parti  poiir 
Bàle,  où  il  était  arrivé  le  1“  mai,  et  où  il  attendait  qu'on  lui  dépécliàl  de 
Paris  l'interlocuteur  sur  avec  lequel  il  pourrait  traiter. 

Le  commis  de  banque,  porteur  de  la  lettre  de  M.  de  Metternich,  ne 
parvint  pas  sans  peine  à communiquer  avec  M.  Fouché , et , dans  les  efforts 
qu’il  fit,  il  laissa  échapper  quelques  signes  de  sa  présence  à Paris  et  de 
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sa  singulière  mission.  M.  de  Caulaincourt  en  fui  averti,  et  avec  sa  fidélité 
accoutumée  il  prévint  Xapoléon,  qui  fit  chercher,  saisir,  interroger  le 
commis  de  banque,  et  sut  bientôt  que  des  communications  étaient  ou  déjà 
établies,  ou  à la  veille  de  s’établir,  entre  .\1.  Fouché  et\L  de  Metternich. 
jBirn  qu'il  eût  juré  de  dépouiller  le  vieil  homme,  et  qu'il  y cjût  jusque-là 
réussi,  il  se  retrouva  un  moment  tout  entier.  Il  vit  avec  sa  bouillante  ima- 
gination mille  trahisons  cachées  sous  la  trame  qu’on  venait  de  découvrir, 
et  cédant  à son  caractère  aussi  emporté  que  son  esprit,  il  songea  un  mo- 
ment à Taire  arrêter  M.  Fouché,  à saisir  ses  papiors,  à dénoncer  et  punir 
sa  perfidie,  ce  qu’il  espérait  faire  aux  applaudissements  de  la  France  qui 
estimait  peu  ce  ministre,  et  qui,  éclairée  sur  ses  noirceurs,  approuverait 
son  châtiment.  . 

Mais  ce  ne  fut  là  qu'un  emportement  passager.  Xapoléon  voulut  réflé- 
chir, examiner,  et  se  décider  en  complète  connaissance  de  cause,  M.  Fou- 
ché étant  venu  travailler  avec  lui,  il  retrouva  en  le  voyant  son  imper- 
turbable sang-froid  des  champs  de  bataille,  lui  parla  longuement, 
confidentiellement  des  affaires  de  l’Europe,  et  surtout  des  intrigues  qui 
se  croisaient  à Vienne,  de  manière  à provoquer  les  épanchements  de  son 
interlocuteur,- en  s'approchant  le  plus  près  |>ossihle  du  fait  dont  il  cher- 
chait à obtenir  l’aveu.  Le  rusé  ministre  ne  comprit  rien  à cette  tactique, 
quoiqu'il  eût  reçu  la  lettre  de  M.  de  Metternich  ,•  et  au  lieu  de  désarmer 
son  maître- par  un  aveu  sincère,  il  persista  à se  taire.  Plus  d’une  fois 
Xapoléon  fut  près  d'éclater,  mais  il  se  contint,  ne  dit  rien  de  plus,  et 
renvoya  !U.  Fouché  trompé  autant  que  trompeur,  et  ne  se  doulant  pas  de 
l’espèce  d'examen  qu’il  venait  de  subir.  Xapoléon  pensa  que  le  moyen  le 
plus  sur  de  découvrir  le  secret  de  cette  trame  dont  il  s’exagérait  la  per- 
fidie, était  d’expédier  sur-le-champ  à Râle  un  homme  de  confiance , 'por- 
teur des  signes  de  reconnaissance  dont  on  avait  obtenu  la  communication, 
et  en  mesure  dès  lors  de  s’aboucher  avec  M.  Wemer,  et  de  surprendre 
ainsi  l’intrigue  à sa  source.  Il  choisit  pour  celte  mission  le  jeune  auditeur 
qui  était  venu  le  joindre  à l’ile  d’Klhc,  et  dont  il  avait  récompensé  le  cou- 
rage et  la  dextérité  en.  l'attachant  à son  cabinet,  \I.  Fleury  de  Chahoulon. 
Il  le  manda,  lui  traça  la  conduite  à tenir,  lui  donna  des  ordres  pour  les 
autorités  de  la  frontière,  afin  qu’on  ne  laissât  passer  que  lui  seul,  et  que 
le  véritable  agent  de  M.  Fouché,  si  M.  Fouché  en  envoyait  un,  fût  arrêté 
et  mis  dans  l’impossibilité  de  remplir  sa  mission. 

M.  Fleury  de  Chahoulon  partit  sur-le-champ.  Arrivé  à là  frontière  il 
communiqua  aux  autorités  les  ordres  convenus,  passa  seul,  trouva 
M.  Wcrner  à Bâle,  et  se  mit  à jouer  adroitement  soq  rôle  auprès  de  lui. 
M.  We.rner,  complètement  abusé,  lui  dit  naïvement  pourquoi  il  était  eu- 
voyé.  M.  Fleury  de  Chahoulon  put  constater  d'abord  que.  ce>qu'on  appe- 
lait la  trame  ourdie  par  M.  Fouché  était  bien  récente,  et  qu’elle  coni- 
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mençait  à peine;  que  rien  par  conséquent  n’avait . précédé  la  présente 
communication;  que,  pour  la  première  fois  de  sa  vie,  M.  Fouché,  en  fait 
de, sourdes  menées,  était  non  pas  provocateur  mais  provoqué,  qu’enfin  il 
ne  s’agissait  point  d’assassiner  Napoléon,  ce  que  celui-ci  avait  cru  d'ahord, 
mais  de  le  détrôner,  sans  recourir  à la  cruelle  et  chanceuse  extrémité  de 
la  guerre.  M.  Werner  affirma  vivement  h XI.  Fleury  qu’on  n’en  voulait 
nullement  à la  vie  de  Napoléon,  repoussa  même  avec  indignation  toute 
supposition  de  ce  genre,  mais  déclara  qu’on  en  voulait  à sa  puissance; 
que  jamais  à aucun  prix  l'Europe  ne  le  souffrirait  sur  le  trône  de  France; 
que  lui  mis  à part  elle  admettrait  tous  les  gouvernements  dont  la  nation 
française  pourrait  s’accommoder,  la  république  exceptée;  qu'elle  avait 
grande  confiance  dans  les  lumières  et  l'influence  de  XI.  le  duc  d’Otrante, 
qu’elle  connaissait  sa  haine  pour  Napoléon,  et  qu’elle  était  prête  à s’en- 
tendre avec  lui  pour  résoudre  la  difficulté,  en  épargnant  au  monde  une 
nouvelle  et  horrible  effusion  de  sang. 

XI.  Fleury  de  Chahoulon  jouant  très-bien  le  rôle  d’agent  de  M.  Fouché, 
répondit  que  ce  ministre  avait  eu  effectivement  à se  plaindre  de  Napo- 
léon, et  avait  pu  en  concevoir  quelque  ressentiment,  mais  qu’il  avait 
immolé  toute  rancune  à l'intérêt  du  pays;  que  sans  doute  il  aurait  voulu 
en  1814  d’autres  arrangements  que  ceux  qui  avaient  prévalu,  que  depuis 
il  n'aurait  peut-être  pas  soirhaitè  le  retour  de  Napoléon,  mais  qu’actuel* 
lement  il  était  convaincu  que  Napoléon  était  nécessaire,  que  lui  seul  pou- 
vait rasseoir  la  France  sur  ses  hases,  rapprocher  les  partis,  et  constituer 
un  gouvernement  durable ;.  que  Napoléon  était  revenu  avec  des  idées 
saines  sur  toutes  choses,  qu'il  était  décidé  à maintenir  la  paix  et  X donner 
à la  France. des  institutions  sagement  libérales;  que  d’ailleurs  on  voudrait 
en  vain  le  renverser;  que  l’armée,  les  hommes  engagés  dans  la  Révolu- 
tion, les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  la  jeunesse  imbue  d’idées  nou- 
velles, presque  toutes  les  classes  de  la  nation  enfin,  l’émigration  exceptée, 
voyaient  en  lui  le  représentant  de  leurs  opinions  ort  de  leurs  intérêts,  et 
surtout  le  représentant  de  l’indépendance  nationale;  que  des  milliers  de 
volontaires  se  levaient  chaque  jour  pour  seconder  l’armée;  qu’à  quatre 
cent  mille,  soldats  de  ligne  Napoléon  allait  joindre  quatre  cenf  mille  gardes 
nationaux  d’élite,  et  que  la  lutte  avec  lui  serait  terrible;  que  la  campagne 
de  1814,  où,  grâce  à son  génie,  la  coalition  avait  couru  tant  de 'dangers, 
n’était  rien  à côté  de  ce  qu’on  rencontrerait  en  1815,  parce  qu’au  lieu  do 
forces  détruites  ou  dispersées  de  Dantzig  à Valence,  on  aurait  affaire  en 
Champagne  à toutes  les  forces  réunies  de  la  France;  qu’il  valait  donc 
mieux  s'entendre  que  de  s’égorger  pour  la  famille  des  Bourbons,  dont  la 
France  ne  -pouvait  plus  vouloir  dès  qu’on  cherchait  à la  lui  imposer  par 
la  force;  que  lo  duc  d’Otranle  serait  heureux  d’étre  l’intermédiaire  d’un 
semblable  rapprochement,  et  qu’ri  demandait  que  \I.  de  Mctternich  lui 
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fil  coonaîlre  scs  idées  sur  un  pareil  sujet,  pour  lâcher  d'y  adapter  les 
siennes,  si,  comme  il  n'en  doutait  pas,  elles  étaient  conformes  à la  grande 
sagesse  de  Tel  homme  d’Etat  éminent. 

L’envoyé  de  M.  de  Vlelternich,  qui  de  très-bonne  foi  se  croyait  en  pré- 
sence du  mandataire  du  «lue  d’Otranle,  était  confondu  de  surprise  en  en- 
tendant un  langage  si  peu  conforme  à celui  qu’il  avait  attendu,  répétait 
avec  une  naïve  obstination  qu'il  était  bien  étonné  d’un  tel  discours,  que 
M.  le  duc  d’Olrante  passait  pour  ne  point  aimer  Xapoléon  ,•  pour  n’avoir 
jamais  eu  aucune  illusion  à son  sujet,  pour  être  un  homme  sage  prêt  à 
entrer  dans  tous  les  arrangements  raisonnables;  que  du  reste  en  présence 
de  dispositions  si  peu  prévues  de  sa  part,  lui  M.  Werner  ne  pouvait  rien 
«lire,  car  il  était  bien  plutôt  venu. pour  écouter  des  propositions  qLe  pour 
en  faire.  Les  deux  interlocuteurs,  après  s’être  expliqués  davantage,  con- 
vinrent de  retourner  auprès  de  leurs  commettants  pour  leur  communi- 
quer ce  qu’ils  avaient  appris,  et  pour  revenir  bientôt  munis  d'instructions 
mieux  adaptées  au  véritable  étal  des  choses.  M.  Fleury  de  Chaboulon,  à 
qui  Xapoléon  avait  fait  sa  leçon,  insista  pour  que  M.  Werner  revint  mieux 
renseigné  sur  les  dispositions  des  puissances  à l’égard  de  divers  sujets 
IbrL  importants , tels  que  la  transmission  de  la  couronne  au  roi  de  Rome 
dans  le  cas  où  Xapoléon  abdiquerait,  et  le  choix  du  prince  Eugène  comme 
régent,  si  Marie-I/mise  ne  voulait  pas  retourner  en  France  pour  défendre 
les  droits  de  son  fils.  Après  ces  explications,  les  deux  envoyés  se  séparè- 
reïit  avec  promesse  de  se  revoir  il  Râle  sous  peu  «le  jours. 

Fendant  ce  temps  Xapoléon  avait  eu  un  nouvel  entretien  des  plus 
graves  avec  M.  Fouché.  Soit  qu'en  voyant  le  silence  obstiné  du  ministre 
de  la  police  il  éprouvât  une  irritation  intérieure  qui  commençait  à percer, 
soit  qu'un  avis  émané,  «lit-on,  de  VI.  Réal,  eut  averti  M.  Fouché’,  ce  der- 
nier, avec  une  indifférence  affectée,  avoua  à Xapoléon  qu'iLavajt  reçu 
une  lettre  de  VI.  de  Metternich  apportée  par  un  individu  obscur  et  sans 
caractère,  à laquelle  H n'avait  attaché  aucune  importance,  et  dont  par  ce 
motif  il  n’avait  pus  cru. devoir  parler.  Xapoléon,  pour  recevoir  M.  Fouché, 
avait  quitté  VI.  Lavallctte,  qui  était  resté  dans  une  pièce  voisine  d'où  on 
pouvait  tout  entendre.  Il  ne  put  se  contenir  devant  U duplicité  du  mi- 
nistre «le  la  police;  il  lui  déclara  qu'il  savait  tout,  qu’une  pareille  commu- 
nication émanant  du  principal  personnage  de  la  coalition,  contenant  l'offre 
«le  l’envoi  d'un  agent  à Râle,  était  la  plus  importante  qu’on  put  imaginer 
dans  les  circonstances  actuelles,  et  qu’il  était  impossible  qu’elle  fût  l’objet 
d'une  distraction.  Puis  d’un  ton  ainer  et  accablant  : Vous  êtes  un  traître, 
dit-il  à VI.  Fouché  «le  manière  à être  entendu  de  la  pièce  voisine,  et  je 
pourrais  vous  faire  expier  votre  trahison  aux  grands  applaudissements  «le 
la  France....  Si  mon  gouvernement  ne  vous  convient  point,  pourquoi  ne 
pas  le  déclarer,  pourquoi  vous  obstiner  à rester  mon  ministre? — 
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M.  Fouché,  comme  un  serviteur  très-habitué  aux  emportements  de  son 
maître,  et  ayant  renoncé  depuis  longtemps  à se  faire  respecter,  balbutia 
quelques  explications  embarrassées,  puis  se  retira,  rencontra  sur  son 
cheminai.  Lavalletle,  et  le  sourire  de  l'indifférence  au  visage,  se  con- 
tenta de  lui  dire  : L'Empereur  est  toujours  le  même,  toujours  plein  de 
défiance,  voyant  des  trahisons  partout,  et  s'en  prenant  à tout  le  monde 
de  ce  que  l'Europe  ne  veut  pas  de  lui.  — M.  Fouché  n'en  dit  pas  davan- 
tage, comme  si  à de  tels  outrages,  mérités  ou  immérités,  il  était  permis 
de  n’opposer  que  l'indifférence  ! 

Xapoléon,  qui  depuis  deux  mois  avait  remporté  de  nombreuses  victoires 
sur  lui-méme,  n'avait  pas  été  maître  de  lui  cette  fois,  et  avait  commis  une 
grande  faute,  car  on  ne  dit  pas  de  telles  choses,  ou  bien  on  liFisc  celui  à 
qui  on  les  a fait  entendre.  Quand  il  était  au  faite  de  sa  grandeur  il  pou- 
vait se  livrer  ainsi  au  plaisir  d’exhaler  son  mécontentement,  et  il  en  était 
quitte  .pour  se.crécr  un  ennemi  impuissant;  mais  en  ce  moment  il  se  pré- 
parait clans  celui  qu'il  avait  appelé  traître,  un  traître  véritable,  et  des  plus 
dangereux.  Il  était  d’ailleurs  injuste  envers  M.  Fouché,  car  bien  que  ce 
ministre  se  fût  à bon  droit  rendu  suspect  eh  cachant  des  ouvertures  aussi 
sérieuses  que  celles  dont  il  s'agissait,  il  ressortait  évidemment  de  ce  qu’on 
avait  recueilli  il  Bâle  que'si  des  trahisons  étaient  à craindre,  aucune  n’était 
accomplie  encore.  Il  eut  donc  mieux  valu  avertir  froidement  le  ministre, 
lui  faire  voir  qu’on  était  au  courant,  lui  montrer  qu’on  le  surveillait,  et 
ne  pas  éclater,  puisque  la  situation  très-grave,  très-délicate  où  on  se  trou- 
vait, ne  permettait  pas  de  pousser  l’éclat  jusqu’à  un  châtiment  sévère.  En 
effet,  M.' Fouché  avait  eu  l’art  de  se  faire  passer  auprès  du  public  pour 
un  conseiller  indépendant,  capable  de  donner  de  sages  avis  à son  maître, 
et  même  de  lui  résister.  En  le  frappant,  Xapoléon  aurait  paru  aux  yeux 
de  beaucoup  de.gens  -nc  vouloir  supporter  aucun  conseil,  et  aux  yeux  de 
tous  être  abandonmV.de  la  fortune,  puisqu'il  l’était  de  M.  Fouché.  Ko  pou- 
vant frapper,  il  aurait  donc  mieux  fait  de  se  taire.  Du  reste,  après  cet 
éclat,  il  s’en  tint  à une  indulgence  méprisante,  qui  n'était  p.*\s  propre  à 
lui  ramener  M.  Fouché.  Voyant  que  rien  n’était  entamé  encore,  il  résolut 
d'attendre  et  de  tenir  toujours  fixés  sur  le  ministre  de  la  police  ses  yeux 
pénétrants.  Il  raconta  ce  qui  s’était  passé  à M.  Fleury  de  Chaboulon,  l’au- 
torisa à voir  M.  Fouché,  et  à s’entendre  a'vee  lui,  afin  de  poursuivre  celle 
bizarre  négociation  de  Bâle,  et  de  savoir  ce  que  dirait  l’ageni  de  M.  de 
Mettcmich  en  réponse  aux  questions  qu’on  lui  avait  posées.  M.  Fleury  de 
Chaboulon  se  rendit  chez  le  diic  d'Otrante,  qui  lui  parla  de  l'Empereur 
comme  d’un  enfant  qui  11e  savait  ni  se  contenir  ni  se  conduire,  qui  était 
encore  une  fois  en  voie  de  se  perdre,  et  qu’il  fallait  servir  non  pour  lui, 
mais  pour  la  cause  commune.  Puis,  après  s’étre  vengé  par  de  mauvais 
propos  des  mépris  de  Xapoléon,  il  convint  avec  M.  de  Chaboulon  de  la 
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manière  d‘amencr  une  seconde  entrevue,  ot  d’en  tirer  les  éclaircisse- 
ments les  plus  utiles  qu'on  pourrait,. 

XI.  Fleury  de  Chaboulon  retourna  effectivement  à Bâle,  et  y retrouva 
M.  Werner  exact  au  rendez-vous.  Cette  Ibis  prenant  un  réle,nn  peu  moins 
passif,  M.  Werner,  qui  toujours  croyait  parler  au  représentant  du  duc 
d’Otrante,  s’expliqua  plus  clairement  sur  les  intentions  des  puissances 
réunies  à Vienne.  D’abord  il  fut  comme  la  première  fois,  et  plus  encore 
s’il  est  possible;  affirmatif  sur  ce  qui  regardait  la  personne  de  Napoléon, 
à laquelle  on  donnait  l’exclusion  absolue,  comme  tout  à fait  incompatible 
avec  le  repos  général.  Puis  il  déclara  que  Napoléon  exclu,  on  ne  deman- 
derait pas  mieux  que  de  résoudre  à l’àiniable  les  difficultés  survenues, 
aucun  des* souverains,  disait-il,  n’en  voulant  à la  France  elle-même,  et 
n’cnlendant  lui  imposér  un  gouvernement-.  Ce  que  les  puissances,  préfé- 
raient, ce  qui  amènerait  pour  la  France  les  meilleurs  rapports  avec  elles, 
c’était  le  rétablissement  des  Bourbons.  Si  la  France  voulait  se  prêter  à ce 
rétablissement,  il  serait  pris  avec  elle  des  arrangements' de  nature  à ras- 
surer les  opinions  et  les  intérêts  nés  de  la  Révolution  française.  La  Charte 
subirait  les  modifications  nécessaires;  la  plus  grande  partie  des- emplois 
seraient  réservés  aux  nouvelles  familles;  les  émigrés  rentrés  depuis  le 
1"  avril  1 S 1 4 seraient  éloignés  des  affaires;  il  serait  formé  un  ministère 
homogène  et  indépendant,  et  constitué  de  telle  manière  que  les  influences 
de  cour  en  fussent  écartées.  M.  W erner  ajouta  que  si  les  Français  repous- 
saient la  branche  aînée  de  Bourbon,  les  puissances  coalisées  ne  repous- 
seraient pas, absolument  la  branche  cadette,  et  qu'enfin,  s’il  le  fallait, 
elles  consentiraient  il  l’avénemçnt  du  fils  de  Napoléon  au  trùne  impérial, 
sauf  à choisir,  à défaut  de  Marie-Louise,  le  personnage  qùi  pourrait  être 
le  plus  convenablement  chargé  de  la  régence.  Mais  la  ronditipn  absolue; 
irrévocable,  était  foujours  que  Napoléon  cessât  de  régner,  et  qu’il  se 
remit  entre  les  mains  de  son  beau-père,  qui  le  traiterait  avec  les  égards 
commandés  par  l'honneur  et  la  parenté. 

XI.  Fleury  de  CJiaboulun  essaya  vainement  de  revenir  sur  tout  ce  qu’il 
avait  déjà  dit,  et  notamment  sur  l’immensité  dt's  forees  dont  Napoléon 
allait  disposer.  XI.  Werner  l’écouta  avec  politesse,  mais  ne  lui  fit  jamais 
que  cette  réponse,  c’est  que,  Napoléon  exclu,  on  serait  prêt  à transiger 
sur  tous  les  points,  même  sur  la  transmission  de  la  couronne  à son  fils, 
en  choisissant  un  régent  qui  conciliât  l'intérêt  de  la  France  avec  celui  de 
la  paix.  Après  mille  répétitions  superflues,  les  deux  agents  se  quittèrent, 
se  promettant  de  se  revoir,  si  leurs  commettants  le  croyaient  convenable 
et  utile. 

XI.  Fleury  de  Chaboulon  revenu  à Paris  raconta  tout  à Napoléon  et  au 
duc  d’Olrantc,  et  reçut  ordre  de  ne  plus  continuer  des  communications 
considérées  désormais  comme  sans  objet.  IVapoléoii  en  conclut  qu’on 
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riait  quelque  peu  ébranlé  à Vienne,  puisqu'un  Jui  dirait  de  laisser  régner 
son  fils;  il  en  conçut  même  une  certaine  espérance  de  trouver  les  vo- 
lontés moins  fermes,  moins  opiniâtres  qu'il  ne  l'avait  supposé,  et  de  les 
vaincre  avec  une  ou  deux  batailles,  ce  qu'il  n'espérait  pas.  d'abord.  De 
son  côté,  M.  Fouché  en  conclut  que  Napoléon  était  le  seul  obstacle  à la 
paix;  que  lui,'  duc  d'Otrante,  avait  eu  bien  raison  de  se  prononcer  pour 
la  régence  de  Marie-I^ouisc , qu’un  tel  arrangement  aurait  fait  cesser 
sur-le-champ  les  dangers  dont  la  France  et  l'Europe  étaient  menacées, 
et  que  si  Napoléon  entendait  bien  ses  intérêts  .et  ceux  de  sa  dynastie,  il 
reviendrait  à cet.  arrangement,  et  abdiquerait  en  faveur  de  son  fils,  en 
restant  à la  tête  de  l'armée  jusqu'à  ce  qu'on  fut  d'accord  avec  les  puis- 
sances; qu'il  irait  ensuite  se  choisir  une  retraite  honorée  et  tranquille 
dans  quelque  coin  du  inonde,  seule  fin  qui  lui  fût  permise  après  avoir 
tant  tourmenté  les  hommes.  M.  Fouché  se  mit  même  à répéter  ces  choses 
avec  une  légèreté  imprudente,  et  qui  n’était  explicable  que  parce  qu’il 
sentait  Napoléon  affaibli.  Napoléon  connaissant  une  partie  de  ces  propos 
ajourna  sa  vengeance,  se  disant  qu'il  fallait  laisser  M.  Fouché  intri- 
guer et  parler,  ce  qui  était  uu  besoin  de  sa  nature  remuante,  sauf  à le 
frapper  en  cas  de  flagrant  délit;  que  ses  intrigues  et  ses  propos  ne  déci- 
deraient rien;  que  la  victoire  seule  prononcerait  ; que  vainqueur  il  le 
soumettrait  ou  le  briserait,  que  vaincu  au  contraire,  un  ennemi  de  plus, 
fût-ce  M.  Fouché,  rie  rendrait  pas  sa  perte  plus  certaine,  car  elle  était 
inévitable  en  cas  de  défaite.  Cette  opinion,  vraie  sans  doute,  était  toute- 
fois exagérée;  car  même  après  une  défaite,  la  fidélité  de  ceux  que  Na- 
poféon  laissait  derrière  lui  aurait  pu  en  diminuer  les  conséquences,  et 
donner  peut-être  le  temps  de  la  réparer. 

M.  de  Metternieh  n'avait  pas  fait,  comme  on  le  voit,  une  tentative 
complètement  infructueuse,  puisqu'il  avait  semé  la  désunion  dans  le  sein 
du  gouvernement  français,  puisqu'il  avait  fourni  à M.  Fouché  l'occasion 
de  se  convaincre  que  Napoléon  lu  détestait  et  le  méprisait  toujours,  que 
Napoléon  écarté  tout  pouvait  être  arrangé,  et  arrangé  par  les  propres 
mains  de  lui,  duc  d’Otrante*  car  on  était  prêt  à Vienne  à l’accepter 
pour  instrument  d’uiie  révolution  nouvelle-  Montrer  en-  perspective  à 
M.  le  duc  d’Otrante,  pour  cette  année  1815,  le  rôle  de  M.  de  Talleyrand 
en  1814/ c’était  flatter  la  plus  vive  et  la  plus  dangereuse  de  ses  pas- 
sions, et  lui  inspirer  un  ardent  désir  de  la  satisfaire.  Le  ministre  d'Au- 
triche était  donc  loin  d'avoir  perdu  sa  peine,  mais  il  ignorait  la  portée 
du  mal  qu’il  avait  fait  à notre  cause,  et  du  bien  qii’il  avait  fait  à la  sienne. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  éprouvait  toujours  à Vienne  le  besoin  d'ajouter 
quelques  explications  à la  déclaration  du  13- mars,  et  de  parler  à l'Eu- 
rope et  à la  France  au  moyen  d'une  déclaration  nouvelle.  Jusque-là  on 
n’avuit  pas  pu  se  mettre  d'accord  sur  un  projet  de  rédaction  qui  satisfit 
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à toutes  les  convenances,  1rs  uns  Irouvanj  injuste  et  inconvenant  de  taire 
le  nom  des  Bourbons,  les  autres  jugeant  imprudent  d'afficher  l’intention 
de  les  imposer  à la  France.  Dans  l'embarras  qu'on  éprouvait  on  se  servit 
d'uu  moyen  assez  commode  que  les  circonstances  olIVaient  elles-mêmes. 
Le  traité  du  25  mars  était  revenu  à Vienne  ratifié  par  toutes  lps  cours. 
L’Angleterre  seule  avait  ajouté  à l'article  8 une  réserve  doht  l’objet  était 
de  dire  qu’en  formant  des  vœux  pour  les  Bourbons,  les  puissances 
avaient  pour  but  essentiel,  et  même  unique,  de  sauvegarder  la  sûreté 
commune  de  l’Europe  menacée  par  la  présence  de  Napoléon  sur  le  trône 
de  Fiance.  Il  fallait  répondre  à cette  réserve , et  dire  dans  quelle  mesure 
on  y adhérait.  C’était  le  cas  dès  lors  d’une  dépêche  particulière  de  cabi- 
net h cabinet,  qui  permettait  de  s’expliquer  avec  moins  de  solennité  que 
dans  une  déclaration  européenne,  et  de  mieux  observer  les  nuances, 
grâce  à plus  d'étendue  et  d'abandon  dans  le  langage.  En  conséquence 
lord  Clancarty  dans  une  dépêche  adressée  à lord  Castlcrcagh , fut  chargé 
de  déclarer  au  cabinet  britannique  que  le  congrès  admettait  pleinement 
la  réservç  à l’article  8,  car  H entendait  cet  article  comme  l'Angleterre 
elle-même;  que  la  déclaration  dju  13  mars,  le  refus  de  toute  communi- 
cation avec  la  France,  l’arrestation  de  ses  courriers,  signifiaient  pure- 
ment et  simplement  qu’on  regardait  la  présence  du  chef  actuel  .de  la 
France  à la  tête,  de  ce  grand  pays  comme  incompatible  avec  la  paix  eu* 
ropéenne  ; que  de  nombreuses  expériences  ne  laissaient  aucun  doute-sur 
ce  qu’il  fallait  attendre  de  lui  si  on  lui  permettait  de  s’établir;  qu’il 
profiterait  de  la  première  occasion  pour  reprendre  les  armes,  et  pour 
essayer  d’appesantir  encore  une  fois  sur  l'Europe  un  joug  qu'elle  était 
résolue  à ne  plus  souffrir;  qu’on  était  doue  en  guerre  avec  lui  et  ses  ad- 
hérents, non  par  choix  mais  par. nécessité;  qu’au  surplus  les  puissances 
ne  prétendaient  en  aucune  manière  contester  le  droit  qu’avait  la  France 
de  se  choisir  un  gouvernement,  ni  gêner  l’exercice  de  ce  droit;  que 
malgréTintérét  général  dont  le  roi  Louis  XVIII  était  l'objet  de  la  part 
des  souverains,  ceux-ci  ne  chercheraient  nullemeul  à violenter Jcs  Fran- 
çais en  faveur  d’une  dynastie  quelconque  ;'  qu'ils  se  borneraient  à exiger 
de  la  dynastie  préférée  des  garanties  pour  la  tranquillité  permanente  de 
l’Europe,  et  que  rassurés  sous*  ce  rapport  ils  s'abstiendraient  de  toute 
ingérence  dans  les  affaires  intérieures  d’une,  nation  grande  et  libre. 

Lord  Clancarty  terminait  sa  dépêche  en  disant  que  pour  être  bien 
certain  de  ne  pas  rendre  inexactement  la  pensée  des  divers  cabinets,  il 
avait  communiqué  sa  dépêche  à leurs  principaux  ministres,  que  ceux-ci 
l’avaient  unanimement  approuvée,  et  qu’il  avait  été  autorisé  à le  déclarer. 

Pendant  qu’à  Vienne  on  s’y  prenait  de  la  sorte  pour  mettre  d’accord 
ceux  qui  voulaient  se  prononcer  formellement  en  faveur  des  Bourbons, 
et  ceux  qui  voulaient  qu’un  se  bornât  à donner  l'exclusion  à Napoléon, 
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le  cabinet  britannique  contraint  par  l’opposition  de  s'expliquer,  avait  fini 
par  avouer  la  politique  de  la  «pierre,  et  avait  réussi  à y engager  le  Par- 
lement.'Voici  en  effet  ce  qui  venait  de  se  passer  à Londres. 

Vers  la  fin  d’avril,  le  traité  du  25  mars,  portant  renouvellement  de 
l'alliance  de  Chaumont,  avait  été  public  dans  divers  journaux,  et  son 
texte  remplissait  de  surprise  les  membres  du  Parlement  auxquels  ou 
avait  dit  qu’on  armait  par  pure  précaution,  et  sans  aucun  parti  pris  de 
déclarer  la  guerre  à la  France.  Le  ministère  conuaissait-il  ou  ne  con- 
naissait-il pas  ce  traité  du  25  mars,  lorsqu'on  avait  discuté  le  message 
royal  dans  la  séance  du  7 avril?  S'il  le  connaissait,  il  avait  trompé  le 
Parlement,  et  manqué  à la  probité  politique,  qui,  dans  un  pays  libre, 
peut  permettre  de  se  taire,  mais  ne  doit  jamais  autoriser  à mentir. 
M.  U liitbread,  l’un  des  chefs  les  plus  habiles  et  les  plus  actifs  de  l’oppo- 
sition, interpella  vivement  lord  Castlereagh,  et  lui  demanda,  au  milieu 
du  Parlement  silencieux  et  confus  du  rôle  qu'on  lui  avait  fait  jouer,  si  le 
traité  dit  du  25  mars,  publié  dans  diverses  feuilles , était  ou  n'était  pas 
authentique.  Lord rCastlereagh  pris  au  dépourvu  balbutia  quelques  mots 
de  réponse,  et  avoud  le  fond  du  traité,  sans  en  avouer  les  termes.  — 
Quelles  sont  les  différences,  s’écria  l’opposition,  entre  le  traité  véritable; 
et  celui  qui  a été  publié?  — Lord.  Castlereagh  ne  pouvant  les  signaler, 
puisqu'il  n’y  en  avait  pas,  répondit  que  le  traité  n’étant  pas  encore  uni- 
versellement ratifié , il  lui  était  interdit  d’entrer  dans  aucune  explication. 
A travers  ces  défaites  l’opposition  discerna  clairement  que  le  traite  était 
authentique , que  le  gouvernement  s’était  engagé  avec  les  alliés  de  l’ An- 
gleterre' à recommencer  immédiatement  la  guerre,  et  que  le  cabinet 
l'avait  complètement  abusée  en  lui  parlant  de  simples  précautions  à 
prendre,  car  il  était  impossible  d'admettre  que  le  traite  signé  le  25  mars 
à Vienne,  ne  fut  pas  connu  le  7 avril  & Londres,  c'est-à-dire  treize  jours 
après  sa  signature.  D'ailleurs  lord  Castlereagh  n'osant  pas  pousser 
l'Inexactitude  jusqu'à  une  imposture  matérielle,  avoua  que  le  7 avril  il 
connaissait  le  traité.  — .Alors  vous  nous  avez  indignement  trompés,  ré- 
pliquèrent violemment  tous  .les  membres  de  l'opposition1,  et  le  .ministre 
britannique  fut  singulièrement  embarrassé.  11  y avait  de  quoi , car  bien 
que  les  mœurs  publiques  eussent  encore  beaucoup  de  progrès  faire,' 
jamais  on  n'avait  trompé  le  Parlement  d'une  manière  aussi  audacieuse. 
M.  Whitbread  dit  alors  que  puisque  le  moment  n'était  pas  venu  de  s’ex- 
pliquer, il  fallait  que  le  Parlement  suspendit  ses  séances  jusqu'au  jour  où 
l'on  serait  en  mesure  de  lui  révéler  la  vérité  tout  entière,  car  il  ne  pour- 
rait que  se  tromper,  voter  à contre-sens,  tant  qu’il  ignorerait  la  situation 
véritable.  Lord  Castlereagh  poussé  à bout,  accepta  le  lundi  28  avril  pour 
communiquer  le  traité  et  en  justifier  le  contenu. 

Le  28  avril  la  communication  eut  lien , et  il  s'éleva  une  discussion  des 
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plus  véhémentes  au  sein  du  Parlement  britannique.  M.  Whithread  après 
avoir  répété  qu’on  avait  abusé  le  Parlement,  car  on  avait  parlé  de  sim- 
ples précautions  tandis  qu’il  s'agissait  de  la  guerre,  que  cette  guerre 
était  dangereuse  et  nullement  nécessaire  aux  intérêts  de  la  Grande-Bre- 
tagne, demanda  qu’il  fût  présenté  une  adressé  respectueuse  à la  Couronne 
pour  la  supplier  d’aviser  aux  moyens  de  maintenir  la  paix.  Lord  Castle- 
reagh  prit  ensuite  la  parole,  et  débuta  par  quelques  personnalités,  en 
disant  que  si  antérieurement  on  avait  écouté  M.  Whitbread  et  ses  amis, 
on  aurait  abandonné  la  lutte  contre  Napoléon  Jn  veillé  même  du  triom- 
phe, et  que  l’Angleterre  serait  bien  loin  de  se  trouver  dans  la  magnifique 
position  qu’elle  avait  conquise  pour  avoir  suivi  des  conseils  contraires  à 
ceux  de  ce&  messieurs.  Puis  il  chercha  par  des  subtilités  et  des  demi- 
mensonges  à répondre  au  reproche  de  duplicité  envers  le  Parlement.  — 
Qu'avait-on  annoncé  le  7 avril?  Qu’on  allait  se  mettre  en  mesure  de  faire 
faee  aux  événements,  c'est-à-dire  entreprendre  dés  préparatifs;  mais  on 
u’avait  pris  aucun  engagement  précis  dans  le  seiis  de  la  paix  ou  de  la 
guerre.  On  n’avait  pris  que  celui  de  sauvegarder  le  mieux  possible  les 
intérêts  britanniques,  et  ces  intérêts  consistaient  essentiellement  dans 
une  étroite  union  avec  les  puissances  continentales.  Or,  ces  puissances 
étant  par  leur  situation  géographique  plus  menacées  que  l’Angleterre,  oh 
avait  dû  leur  laisser  le  soin  de  décider  la  question.  Loin  de  les  pousser  à 
la  guerre,  on  leur  en  avait  au  contraire  montré  le  péril;  mais  pensant 
unanimement  qu’elles  ne  pouvaient  ni  désarmer  avec  sécurité  devant  un 
homme  tel  que  Napoléon,  ni  rester  éternellement  armées  sans  s'exposer 
‘à  des  charges  écrasantes,  elles  avaient  décidément  adopté  le  parti  de 
l’action  immédiate.  Dès  lors,  l’Angleterre  avait-elle  pu  se  séparer  d’elles, 
et  rompre  un  accord  auquel  on  avait  dû  la  délivrance  de  l’Europe,  et 
Auquel  on  devait  encore  sa  sûreté?  Personne  n’oseràit  le  soutenir.  Per- 
sonne non  plus  n’oserait  avancer  que  ces  puissances  eussent  tort.  Était-il 
possible  en  effet  qu'elles  vécussent  dans  un  état  d'inquiétude  perpétuelle, 
et  que  par  suile  de  cette  inquiétude  elles  restassent  éternellement  en 
armes?  N’était-il  pas  évident,  par  exemple,  que  Napoléon,  dès  qu’on 
l’aurait  laissé  s'établir,  dès  qn’on  lui  aurait  permis  de  réunir  trois  à 
quatre  cent  mille  hommes,  saisirait  la  première  occasion  d’accabler  en- 
core ses  voisins?  A la  vérité  on  le  disait  changé,  et  revenu  à des  idées 
pacifiques  : changé,  oui , mais  en  paroles,  et, pour  endormir  la  vigilance 
des  puissances;  mais  bien  fous  seraient  ceux  qui  croiraient  à un  tel  chan- 
gement! Au  premier  instant  favorable,  dès  qu’il  apercevrait  un  affaiblis- 
sement de  forces  chez  les  puissances,  ou  un  commencement  de  désunion 
entre  elles,  il  se  jetterait  sur  l’Europe,  et  la  mettrait  de  nouveau  à la 
chaîne.  C’était  une  vérité  dont  ne  pouvait  douter  aucun  esprit  sensé.  Il 
fallait  donc  profiter  de  ce  qu’on  était  prêt,  car  il  y avait  des  cas  où  atta- 
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quêr  n’était  que  se  défendre.  On  objectait,  il  est  vrai,  qu’on  trouverait 
derrière  l'homme  dont  il  s’agissait,  une  grande  nation,  la  nation  fran- 
çaise. S’il  en  était  ainsi,  et  si  la  nation  française,  par  faiblesse  ou  par 
ambition,  soutenait  cet  homme,  eh  bien,  il  fallait  qu’elle  en  portât  la 
peine  ! L'Europe  ne  pouvait  rester  exposée  à une  ruine  inévitable,  parce 
qu’il  plaisait  à une  nation  de  se  donner  un  tel  chef,  ou  parce  qu’il  plai- 
sait à uno  armée  corrompue,  avide  de  richesses  et  d’honneurs,  de  placer 
à sa  tète” un  conquérant  barbare  qui  prétendait  renouveler  les  folles  en- 
treprises des  conquérants  asiatiques!  Les  puissances  alliées  ne  voulaient 
pas  imposer  à la  France  un  gouvernement,  elles  voulaient  seulement  la 
réduire  à l'impossibilité  de  nuire  à autrui,  et  de  mettre  éternellement  en 
question  le  repos  et  l'existence  du  monde.  — 

Telle  avait  été  la  substance  des  explications  de  lord  Castlereagh.  Bien 
qu’il  n'eut  pas  annoncé  la  guerre  comme  certaine  et  comme  irrévocable- 
ment arrêtée  en  principe,  il  avait  cependant  tellement  insisté  sur  les 
motifs  de  la  faire,  que  ses  paroles  éqüivalaient  à la  déclaration  de  guerre 
elle-même.  Beaucoup  d'orateurs  répondirent  à lord  Castlereagh,  mais 
l’un  d’eux  mérita  d’être  distingué,  ce  fuf  M.  Ponsonby,  membre  très- 
modéré  du  Parlement,  celui  qui  le  7 avril  avait  décidé  la  majorité  à voter 
dans  le  sens  du  message  royal,  parce  que  l’Angleterre  suivant  lui  restait 
libre  alors  d’adopter  la  paix  ou  la  guerre.  M.  Ponsonby  pouvait  donc  plus 
qu'aucun  autre  se  plaindre  d’avoir  été  trompé.  Il  était  évident,  dit-il, 
que  le  7 avril  le  cabinet  avait  voulu  donner  à croire  au  Parlement  qu’il 
y avait  encore  une  altcrnâlivc  entre  la  paix  et  la  guerre,  tandis  qu’en  fait 
il  ri’en  existait  plus,  et  que  la  guerre  était  résolue,  puisqu’à  celte  époque 
le  traité  du  25  mars  était  signé  à Vienne  et  parvenu  à Londres.  (M.  Pon- 
sonby aurait  pu  l’affirmer  bien  plus  positivement  s’il  avait  connu  les  dé- 
pêches de  lord  Castlereagh.)  Le  Parlement  avait  donc  cru  ce  jour-là  votei* 
de  simples  précautions,  taudis  qu'en  réalité  il  avait  voté  la  guerre.  Les 
ministres  l’avaient  par  conséquent  trompé.  Or,  disait  M.  Ponsonby  avec 
une  indignation  fortement  significative  de  la  part  d’un  esprit  modéré,  une 
telle  manière  d’agir  ne  serait  pas  tolérable  dans  la  ,vic  privée,  qu’en 
penser  lorsqu’elle  était  employée  dans  la  vie  publique,  et  que  les  intérêts 
auxquels  on  manquait  étaient  ceux  non  pas  d’un  individu,  mais  de  tout 
un  pays?  Quant  aux  motifs  de  la  guerre,  M.  Ponsonby  les  déclarait  tout 
à fait  insuffisants,  surtout  en  les  mettant  en  comparaison  avec  la  gravité 
de  cette  guerre.  Sans  doute,  ajoutait-il,  l’Angleterre  ne  devait  pas  se 
séparer  des  puissances  continentales,  mais  elle  avait  apparemment  le  droit 
de  leur  adresser  des  conseils,  et  était-il  bien  certain  que  le  gouvernement 
britannique  leur  eût  montré,  comme  il  s’en  vantait,  tous  les  dangers  de 
cette  nouvelle  lutte?  Ces  dangers  étaient  graves,  caron  allait  braver  à la 
fois  un  grand  homme  et  une  grande  nation.  Cet  homme,  M.  Ponsonby  ne 
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l’avait  jamais  estime  sous  le  rapport  des  qualités  morales,  mais  on  ne 
pouvait  contester  ni  ses  talents  prodigieux,  ni  l'énergie  de  la  nation  à la  . 
tête  de  laquelle  il  était  placé.  Insulter. cette  nation,  lui  attribuer  tous  les 
vices,  pour  s'arroger  à soi  toutes  les  vertus,  ce  if  était  pas  discuter  sérieu- 
sèment  un  tel  sujet.  Il  n'en  restait  pas  moins  vrai  qu'on  se  trouvait  eu 
présence  d'un  homme  extraordinaire,  auquel  on  donnait  l'appni  de  la 
nation  la  plus  redoutable,  en  menaçant  l'indépendance  de  cette  nation 
de  la  façon  la  moins  dissimulée.  On  ne  voulait  pas,  disait-on,  lui  impo- 
ser un  gouvernement,  mais  seulement  lui  en  interdire  un  dans  l'intérêt 
général!  Si,  par  exemple,  ajoutait  encore  M.  Ponsonby,  indépendam- 
ment de  ce  gouvernement  qu'on  prétendait  lui  interdire,  il  y eu  avait 
deux  ou  trois  autres  à choisir,  on  pourrait  comprendre  que  ce  ne  fût  pas 
lui  en  imposer  un.  Mais  tout  homme  clairvoyant  devait  reconnaître  qu'il 
n'y  avait  pour  la  France  de  possibles  que  les  Bonaparte  ou  les  Bourbons, 
et  dès  lors  exclure  les  Bonaparte,  n'était-ce  pas  imposer  les  Bourbons? 

Or,  on  venait  d'essayer  ces  derniers  j ils  avaient  malgré  leurs  qualités 
morales  blessé  la  nation  par  leurs  fautes , et  c'était  la  froisser  presque 
tout  entière  que  de  vouloir  les  lui  rendre.  C'était  poursuivre  au  delà  de 
toute  raisonna  politique  de  M.  Pitt , que  de  renouveler  la  guerre  pour  les 
Bourbons,  lorsque  après  avoir  été  miraculeusement  replacés  sur  le  trône 
ils  n'avaient  pas  su  s'y  maintenir.  A raisonner  de  la  sorte,  l’augusjc 
dynastie  qui  occupait  aujourd'hui  lê  trône  d'Angleterre  ne  régnerait  pas, 
car  l’Angleterre  aurait  dû  poursuivre  jusqu'à  extinction  le  rétablissement 
des  Sluarts.  Si  encore  les  conditions  qu'on  se  vantait  d’avoir  obtenues  pour 
la  Grande-Bretagne  à la  dernière  paix  étaient  compromises,  soit;  mais 
Bonaparte  offrait  la  paix,  l'offrait  * avec  instance,  aux  conditions  des 
traités  de  Paris  et  de  Vienne.  Fallait-il  donc  verser  encore  des  torrents 
de  sang,  doubler  la  dette,  prolonger  indéfiniment  Y inc  ome-tax,  pour 
des  avantages  qui  n’étaient  plus  contestés?  11  était  impossible,  disait-ou, 
de  compter  sur  la  parole  de  Xapoléon  : c'était  un  ambitieux  sans  foi. 
Mais  franchement,  depuis  le  congrès  de  Vienne,  était-il  permis  d’élever 
contre  quelqu’un  le  reproche  d'ambition?  Quant  au  caractère  manifesté 
antérieurement  par  Xapoléon,  sans  doute  ce  caractère  entreprenant  avait 
dû  inspirer  de  fortes  inquiétudes,  et  il  était  vrai  que  los  hommes  ne  chan- 
geaient guère  ^ mais  ce  qui  était  tout  aussi  vrai,  e'est  qu'avec  l'Âge  leur 
conduite  se  modifiait,  et  que  tel  qui  ne  pouvait  souffrir  le  repos,  finissait 
par  s’y  faire  et  par  l’aimer.  D’ailleurs  chez  un  homme  de  génie  l'intérêt 
bien  entendu  suffisait  quelquefois  pour  modifier  la  conduite.  Xapoléon 
qui  baissait  l'Angleterre,  ne  venait-il  pas,  en  abolissant  la  traite  des  noirs, 
de  prouver  le  désir  ardent  de  lui  complaire?  En  rendant  la  liberté  au  duc 
d’Angoulême,  après  qu'on  avait  mis  sa  propre  tète  à prix,  n'avait-il  pas 
agi  tout  autrement  qu'en  1804  à l'égard  du  duc  d’Enghien?  Cet  homme 
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entier,  incorrigible,  n’élait  donc  pas  aussi  immuable  qu’on  le  disait,  et 
si  pour  prévenir  un  prétendu  danger  on  allait  le  pousser  à bout,  l'obliger 
à combattre,  forcer  la  nation  française  à s'unir  à lui,  ne  pouvait-il  pas 
remporter  UDe  ou  deux  victoires  éclatantes,  et  alors  que  deviendraient 
ces  avantages  de  la  dernière  paix  qu’on  mettait  tant  d’importance  à con- 
server? Que  deviendraient  ces  puissances  du  continent  à la  sécurité  des- 
quelles on  sacrifiait  toute  prudence  et  toute  raison?  N'aurait-on  pas  fait 
dans  ce  cas  le  plus  mauvais  des  calculs,  et  pour  n’avoir  pas  voulu  croire 
à un  changement  sinon  de  caractère,  du  moins  de  conduite,  changement 
que  l'intérêt  rendait  vraisemblable,  n’aurait-on  pas  risqué  et  le  prix  non 
contesté  d’une  longue  guerre,  et  la  sécurité  des  puissances,  car  certes 
Napoléon,  redevenu  vainqueur,  n'accorderait  plus  la  paix  de  Paris?  On 
aurait  donc,  par  excès  de  prévoyance,  manqué  de  prévoyance  véritable, 
et  créé  le  danger  qu’on  voulait  prévenir.-  — 

Telles  étaient  les  raisons  alléguées  de  part  et  d’autre  dans  le  Parlement 
britannique,  et  toutes,  comme  on  le  voit,  se  réduisaient  à eette  raison 
unique  : Pouvait-on  croire  à Napoléon,  à ses  assùrances  de  paix?  — Le 
doute  de  la  France  était  donc  celui  du  monde,  et  on  allait  déclarer  la 
guerre  à Napoléon  non  pour  ce  qu’il  voulait  en  ce  moment,  mais  pour 
ee  qu’il  avait  voulu  et  fait  jadis.  Il  offrait  la  paix,  il  la  demandait  par 
toutes  les  voies  publiques  et  détournées,  il  la  demandait  humblement,  et 
un  doute  universel  répondait. à ses  instances.  Ce  doute,  en  effet,  était  la 
seule  réponse  aux  excellents  raisonnements  de  l’opposition  anglaise,  et  le 
Parlement,  tout  en  les  appréciant,  repoussa  par  273  voix  contre  72 
l’adresse  pacifique  de  M.  Wbitbread. 

Dès  ce  moment  la  guerre  nous  était  déclarée  à Londres  pour  le  compte 
de  l'Europe  entière,  et  malheureusement,  tandis  qu’elle  était  résolue  en 
principe  à Londres,  elle  était  commencée  de  fait  en  Italie.  On  a vu  que 
l'infortuné  Murat  avait  été  mis  en  rapport  avec  l’île  d’Elbe  par  la  prin- 
cesse Pauline,  qui  s’était  alternativement  transportée  de  Porto-Ferrajo  k 
Naples,  et  de  Naples  à Porto-Ferrajo.  Elle  avait  par  son  zèle,  et  avec  le 
secours  de  la  reine  de  Naples,  opéré  une  secrète  réconciliation  de  famille 
entre  Napoléon  et  Murat,  et  préparé  leur  action  commune  pour  le  cas 
d’événements  nouveaux,  faciles  à prévoir  bien  que  difficiles  à préciser 
d'avance.  Napoléon,  en  quittant  Porto-Ferrajo,  avait  expédié  un  message 
à Murat  pour  le  prévenir  de  son  départ  de  File  d’Elbe,  pour  le  charger 
d’écrire  à Vienne  et  d’y  annoncer  sa  résolution  de  s’en  tenir  au  traité  de 
Paris,  pour  lui  conseiller  de  ne  pas  prendre  l'initiative  des  hostilités, 
d'attendre  que 4a  France,  replacée  sous  le  sceptre  des  Bonaparte,  pût 
lui  tendre  une  main  secourable,  de  se  replier  s’il  était  attaqué,  afin  de 
mettre  de  son  côté  l’avantage  des  distances  et  de  la  concentration  des 
forces,  et  de  livrer  bataille  sur  le  Garigliano  plutôt  que  sur  le  Pô.  Ces 
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conseils  étaient  dignes  de  celui  qui  les  donnait,  mais  fort  au-dessus  de 
l'intelligence  de  celui  qui  les  recevait.  La  tête  de  Murat,  en  apprenant 
l'heureux  débarquement  de  Napoléon  et  son  entrée  & Grenoble,  avait 
pris  feu.  Il  n'avait  pas  douté  du  triomphe  de  son  beau-frêre,  et  dans  son 
exaltation  s'occupant  à peine  des  Autrichiens,  il  avait  été  surtout  préoc- 
cupé du  danger  de  voir  l’Italie  repasser  aussi  vite  que  la  France  sous  le 
sceptre  impérial,  et  la  couronne  de  fer  lui  échapper  de  nouveau,  car  ce 
prince  infortuné  ne  se  bornait  pas  à réver  la  conservation  du  royaume  de 
Naples,  il  rêvait  d’en  doubler  ou  d'en  tripler  l'étendue.  Il  ne  fit  donc 
rien  de  ce  qui  lui  était  si  sagement  recommandé.  D’abord , à la  première 
nouvelle  du  départ  de  Napoléon , loin  d’adresser  à Vienne  le  message  dont 
il  était  chargé,  et  dont  l'intention  était  de -calmer  l’Autriche  à son  profit 
autant  qu’à  celui  de  la  France,  il  commença  par  recourir  à ses  dissimu- 
lations ordinaires.  Il  manda  les  ministres  d'Autriche  et  d’Angleterre  pour 
leur  déclarer  qu’il  avait  absolument  ignoré  la  tentative  de  son  beau-frère, 
ce  qui  était  un  mensonge  inutile,  car  personne  ne  voulait  croire  qu’il  n’en 
fut  pas  instruit,  et  il  aurait  mieux  valu  avouer  qu'il  la  connaissait,  pour 
avoir  occasion  d'annoncer  à l’Autriche  et  à l’Angleterre  que  leurs  intérêts 
n’auraient  pas  à en  soulfrir.  Puis,  quand  le  succès  de  Napoléon  parut 
assuré,  il  songea  non  pas  à se  tenir  hors  de  portée  des  Autrichiens  en 
restant  au  midi  de  la  Péninsule,  mais  à se  saisir  .tout  de  suite  de  l'Italie 
entière,  et  à s’en  proclamer  le  roi  avant  que  l'Empire  fut  rétabli  en  deçà 
et  au  delà  des  Alpes.  Il  prit  donc  le  parti  de  se  mettre  incontinent  en 
marche,  sous  divers  prétextes  qui  pussent  ne  pas  trop  oüusquer  l’Autriche 
et  l’Angleterre,  qu’il  désirait  tromper  le  plus  longtemps  possible.  Il  avait 
précédemment  occupé  les  Marches,  en  représaille  de  ce  que  le  Pape  n’a- 
vait pas  voulu  le  reconnaître,  et  partant  de  ce  précédent,  il  imagina  de 
s’avancer  avec  des  forces  considérables  jusqu’aux  bords  du  Pô,  disant  à 
l’Autriche  et  à l’Angleterre  que  dans  les  circonstances  présentes  il  croyait 
devoir  se  reporter  à la  ligne  de  l'armistice  de  1814,  époque  où  il  avait 
été  stipulé  que  les  Autrichiens  seraient  à la  gauche  dp  Pô,  et  les  Napo- 
litains à la  droite.  Une  pareille  proposition  n’était  soutenable  que  si  Murat 
reprenait  entièrement  la  position  de  1814,  c’est-à-dire  celle  d’allié  de  la 
coalition  contre  la  France.  Il  ne  dit  rien  qui  fût  contraire  à cette  suppo- 
sition, il  fit  même  parvenir  aux  Anglais  les  assurances  les  plus  tranquil- 
lisantes. Avant  de  partir  pour  se  mettre  à la  tète  de  ses  troupes,  il  confia 
la  régence  du  royaume  à sa  femme,  qui  fit  de  grands  efforts  potir  le  dé- 
tourner de  sa  folle  entreprise;  mais  il  ne  tint  aucun  compte  de  scs  con- 
seils, lui  remit  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  et  lui  laissa  10  mille  hommes 
de  l’armée  active  pour  garder  Naples,  précaution  nécessaire  dans  l’état 
dea  esprits,  mais  qui  aurait  dû  être  pour  lui  une  raison  déterminante  de 
ne  pas  se  porter  en  avant,  et  de  se  concentrer  au  contraire  derrière  le 
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Garigliano.  Il  pouvait  disposer  encore  d'environ  50  mille  hommes  bien 
équipés , ayant  assez,  bonne  apparence,  mais  privés  de  leurs  officiers 
français,  qui  avaient  quitté  le  service  napolitain,  les  uns  par  dégoût,  les 
autres  pour  obéir  à l'ordonnance  de  rappel  de  Louis  XVIII.  Murat  avait 
de  plus  30  mille  hommes  de  milices,  difficiles  à employer  hors  de  chez 
eus,  et  surtout  dans  une  guerre  où  les  rivalités  de  dynasties  allaient 
exercer  une  grande  influence.  Il  se  mit  donc  en  campagne  avec  50  mille 
hommes, 'en  y comprenant  ce  qui  était  déjà  dans  les  Marches. 

Cette  première  et  regrettable  division  des  forces  napolitaines  ne  fut  pas 
la  seule.  Murat  détacha  encore  une  colonne  qui,  à travers  l’Etat  romaih, 
devait  se  rendre  en  Toscane  pour  en  expulser  le  général  autrichien  Na- 
gent. Cette  colonne,  forte  de  7 à 8 mille  Napolitains,  avait  ordre  de  passer 
en  vue  de  Home  pour  se  diriger  par  Viterbe  et  Arezzo  sur  Florence,  et 
rejoindre  l’armée  principale  à Bologne.  L'apparition  d’une  force  armée  si 
près  du  Vaficàn  n'était  pas  de  nature  à plaire  nu  Pape,  et  surtout  à le  ras- 
surer sur  les  intentions  de  la  cour  de  Naples.  Murat  loi  envoya  le  général 
Campana  pour  protester  de  son  dévouement  au  saint-siège,  et  le  supplier 
de  rester  à Rome,  car  la  prétention  de  ce  nouveau  roi  d'Italie  était  d'imiter 
Napoléon  en  toutes  choses,  et  en  créant  un  royaume  d'Italie,  d'avoir  dans 
ses  États,  paisible,  honoré,  richement  doté,  et  soi-disant  indépendant,  le 
chef  de  l'Église  catholique.  Mais  le  Pape  n'était  pas  facile  à persuader, 
et  après  avoir  refusé  d’étre  le  sujet  du  moderne  Charlemagne,  voulait 
encore  moins  être  celui  d’un  petit  prince  italien,  que  sa  bravoure  sans 
génie  n’autorisait  pas  à se  croire  fondàteur  d’empire.  Insensible  aux  assu- 
rances de  Murat,  Pie  VII  quitta  sa  capitale  avec  la  plupart  des  cardinaux, 
et  fut  suivi  de  tout  ce  que  Romo  contenait  de  plus  considérable,  notam- 
ment du  roi  d’Espagne  Charles  IV,  de  sa  femme,  du  prince  de- la  Paix,  de 
la  reine  d’Élrurie,  etc.  Ils  se  retirèrent  tous  à Gênes.  Les  autres  cours 
il'Italio  suivirent  cet  exemple.  Le  grand-duc  de  Toscane  se  rendit  àLi- 
vourne,  où  l’appui  des  Anglais  lui  était  assuré;  le  roi  de  Sardaigne  alla 
joindre  la  cour  pontificale  à Gênes,  où  sc  trouvait  lord  Bentinck. 

Les  troupes  napolitaines  destinées  à la  Toscane  passèrent  sous  les 
murs  «le  Rome  sans  y entrer,  et  prirent  la  route  de  Florence  par  Arezzo* 
Murat  avoc  lo  corps  principal  prit  celle  d’Ancône  et  de  Rimini. 

En  avançant  ainsi,  son  langage  n'avait  pas  cessé  d’être  des  plus  paci- 
fiques à l’égard  des  Autrichiens  et  des  Anglais.  Il  ne  voulait,  disait-il,  en 
se  transportant  sur  le  Pô,  que  sc  replacer  dans  les  termes  de  l'armistice 
de  181  A,  ce  qui  était  une  insinuation  d’alliance  bien  plutôt  qu’une  me- 
nace d’hostilité.  Pourtant  cette  espèce  de  comédie  ne  pouvait  être  de  lon- 
gue durée,  et  l'infortuné  Murat  allait  être  contraint  de  s'expliquer  claire- 
ment, et  de  faire  enfin  briller  aux  yeux  des  peuples  d'Italie  cette  couronne 
qu’il  avait  l’ambition  de  mettre  sur  sa  tête.  Napoléon  lui  avait  expédié 
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messages  sur  messages  pour  le  calmer,  et  venait  en  dernier  lieu  de  lui 
dépécher  le  général  Bclliard,  excellent  conseillef  en  fait  de  politique 
comme  en  fait  de  guerre.  Mais  ces  messages  n'avaient  pu  joindre  Murat 
en  route,  et  il  n’avait  eu  pour  se  guider  que  les  rumeurs  de  la  renommée, 
et  quelques  lettres  de  Joseph,  qui  lui  avait  envoyé  de  Suisse  des  nouvelles 
de  la  marche  triomphale  de  Napoléon,  et  adressé  de  vives  instances  pour 
qu’il  se  ralliât  à la  cause  de  la  France. 

Arrivé  à Ancône,  Murat  apprit  que  Napoléon  avait  dépassé  Lyon,  que 
l'armée  francaise.se  livrait  à lui  partout  où  il  paraissait,  que  dés  lors  le 
succès  n’était  plus  douteux.  Ces  nouvelles  opérèrent  sur  lui  un  effet  ma- 
gique. Il  vit  aussitôt  Napoléon  rétabli  sur  le  trône,  prêt  à étendre  de  nou- 
veau la  main  sur  l'Italie,  et  les  Autrichiens  expulsés  de  cette  contrée  aussi 
vite  que  les  Bourbons  de  France.  Il  conclut  de  ces  visions  qu'il  fallait  ne 
pas  se  laisser  devancer,  qu’il  devait  au  contraire  chasser  lui-méme  les 
Autrichiens  d'Italie,  se  mettre  à leur  place,  et  s'offrir  ainsi  à Napoléon 
comme  un  auxiliaire  disposant  de  vingt  millions  d’Italiens,  et  dès  lors 
n'étant  pas  facile  à déposséder  au  profit  du  prince  Eugène.  Ce  qui  aug- 
mentait sa  fermentation  d'esprit,  c'était  le  voisinage  des  Autrichiens,  qui 
de  leur  côté  avaient  occupé  les  Légations,  et  qu’on  allait  rencontrer  ail 
sortir  des  Marches.  Il  fallait  donc,  ou  s’arrêter  à la  frontière  même  des 
Marches,  et  y attendre  les  événements,  ou  se  prononcer  immédiatement 
en  attaquant  les  Autrichiens.  Une  grande  délibération  s’établit  à re  sujet 
entre  Murat  et  trois  de  ses  ministres  qui  Lavaient  accompagné.  Tous  trois 
le  supplièrent  de  gagner  du  temps,  et  de  ne  pas  encore  jeter  le  gant  aux 
puissances  coalisées.  Jusque-là,  en  effet,  il  n’avait  rien  entrepris  qui  ne 
pût  se  justificr'soit  aux  yeux  de  l’Autriche, .soit  aux  yeux  deJ’Angleterre. 
Il  avait  annoncé  qu’il  allait  occuper  la  ligne  de  l'ancien  armistice,  et  en 
s’arrêtant  même  avant  de  l'avoir  atteinte,  il  prouvait  la  sincérité  de  ses 
intentions.  11  pouvait  ainsi  attendre  en  sécurité  les  événements  de  France, 
avec  l’avantage  de  ne  pas  se  compromettre  lui-même,  de  ne  pas  compro- 
mettre Napoléon,  et  enfin  de  n’avoir  pas  porté  trop  loin  de  Naples  le 
théâtre  de  la  guerre  si  on  en  venait  aux  mains.  Les  raisons  abondaiènt 
par  conséquent,  et  surabondaient  en  faveur  de  l’expectative.  Mais  Murat 
regardait  le  succès  de  Napoléon  comme  aussi  certain  en  Italie  qu’en 
France,  par  la  seule  puissance  de  sa  renommée.  11  voyait  l’Empire  fran- 
çais à peine  rétabli  à Paris,  se  relever  immédiatement  à Milan  par  un 
simple  contre-coup,  elle  prince  Eugène  de  nouveau  proclamé  vice?roi. 
Ce  dernier  souci  le  tourmentait,  et  il  voulait  en  se  présentant  à Napoléon 
avoir  un  double  titre  à ses  yeux,  celui  d’avoir  expulsé  les  Autrichiens  de 
l’Italie  et  celui  d’en  être  le  possesseur  de  fait.  Tandis  que  ses  ministres 
employaient  les  plus  grands  efforts  pour'le  décider  à ne  pas  commencer 
les  hostilités,  et  semblaient  même  l’avoir  ébranlé  dans  ses  résolutions,  il 
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reçut  tout  à' coup  une  nouvelle  lettre  de  Joseph,  datée  de  Prangins,  et 
dans  laquelle  ce  prince , lui  annonçant  les  derniers  triomphes  de  Napo- 
léon, le  conjurait  de  se  rallier  à lui,  de  le  seconder  en  Italie  par  1rs  armes 
et  par  la  politique, vdç  rassurer  en  même  temps  les  Autrichiens  pour  les 
détacher  de  la  coalition,  et' ajoutait  ces  mots  malheureux  : Parlez , agissez 
suivant  votre  cœur;  marchez  aux  Alpes,  mais  ne  les  dépassez  pas 
— Cette  lettre,  écrite  dans  le  désordre  de  la  joie,  contenait  la  plus  dé- 
plorable contradiction,  car  elle  conseillait  de  se  conduire  politiquement 
à l'égard  des  Autrichiens,  et  en  même  temps  de  marcher  aux  Alpes. 
Pourtant  si  elle  avait  été  lue  avec  un  peu  plus  de  réflexion  qu'on  n'en 
avait  mis  à l’écrire,  Murat  y aurait  vu  d'abord  qiie  Joseph  n’avait  aucune 
idée'dc  la  situation.  Si  Joseph  en  effet  avait  su  que  les  Autrichiens  occu- 
paient les  deux  rives  du  Pô,  il  n'aurait  pas  cru  possible  de  concilier  une 
conduite  politique  à leur  égard  avec  une  marche  vers  les  Alpes.  Évidem- 
ment il  ignorait  que  les  Autrichiens  étaient  déjà  sur  la  droite  du  PA,  et  il 
les  croyait  comme  en  181  4 confinés  à la  gauche.de  ce  fleuve,  ce  qui  au- 
rait permis „ sans  conflit  avec  eux,  de  joindre  le  pied  des  Alpes  dans  upe 
partie  au  moins  de  la  chaîne.  Evidemment  aussi  le  conseil  de  marcher 
aux  Alpes,  et  de  ne  pas  les  dépasser,  était  moins  une  invitation  d’y  mar- 
cher, qu’une  recommandation  de  ne  pas  violer  la  frontière  de  France. 
Malheureusement  Murat  ne  tenant  compte  que  du  conseil  de  marcher  aux 
Alpes,  voulut  s'emparer  immédiatement  de  toute  l'Italie  : il  n’écouta  ni 
les  conseils  ni  même  les  supplications  de  ses  ministres,  passa  la  frontière 
des  Légations,  et  refeula  les  avant-gardes  de  la  cavalerie  autrichienne  sur 
Césène.  Les  Autrichiens,  qui  n'étaient  pas  en  force,  et  qui  ne  pouvaient 
tenir  tête  à une  armée  de  quarante  et  quelques  mille  hommes,  se  repliè- 
rent en  bon  ordre  sur  la  route  de  Bologne.  Le  général  Bianchi  les  com- 
mandait. De  part  et  d'autre  lés  pertes  furent  insignifiantes. 

C’est  le  31  mars  que  Murat  avait. jeté  le  masque,  et  de  sa  propre  main 
posé  la  couronne  d’Italie  sur  sa  tête;  Ce  même  jour  il  publia,  eu  la  datant 
de  ftimini,  une  proclamation  des  plus  déclamatoires,  pour  appeler  les 
Italiens  à l'indépendance  et  leur  promettre  l'unité  de  l’Italie.  Mais  dans 
cette  proclamation  il  ne  .parlait  ni  de  Napoléon  ni  de  la  France,  par  deux 
motifs  assez  mesquins,  le  premier  de  se  ménager  encore  avec  les  Anglais, 
et  le  second  de  ne  pas  rappeler  la  vice-royauté  du  prince  Eugène.  C’était 
fort  mal  calculer,  car  après  avoir  rompt^avec  les  Autrichiens,  la  préten- 
tion de  temporiser  avec  les  Anglais  était  une  chimère,  et  c'était  une  autre 
chimère  que  de  vouloir  à cette  époque  créer  un  parti  purement  italien,  * 
qui  ne  fût  ni  autrichien  ni  français.  Alors  en  effet,  à la  suite  de  longues 

* Cette  leltrc,  dont  il  a été  parlé  comme  cause  déterminante  etc  Murat,  existe  en  effet 
aux  aflai rcs  étrangères;  elle  est  datée  de  Prangins,  du  1«  mars,  et  contient  textuellement 
lea  passages  que  nous  rapportons. 
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guerres  contre  l’Autriche,  on  ne  connaissait  que  doux  manières  d’être  en 
Italie,  être  partisan  des  Autrichiens  ou  partisan  des  Français.  D’ailleurs 
les  Italiens,  éloignés  de  Napoléon  en  1814  par  les  souffrances  endurées 
sous  son  règne,  lui  étaient  bientôt  revenus  : ils  no  connaissaient  que  lui, 
ne  pouvaient  s’enthousiasmer  que  pour  lui,  et  Murat  les  glaçait  en  taisant 
ce  grand  nom  pour  y substituer  le  sien,  faisait  même  quelque  chose  de 
pis  en  rappelant  sa  défection  de  1814,  qui  avait  révolté  tous  les  ennemis 
de  la  puissance  autrichienne  en  Italie. 

Celte  proclamation  restée  sans  écho  fut  donc  un  premier  et  fâcheux  in- 
succès. Elle  enflamma  quelques  jeunes  têtes,  mais  laissa  froide  la  nation 
elle-même,  qui  n’augurait  rien  de  bon  de  la  conduite  de  Murat.  Il  s'avança 
jusqu'à  Bologne  en  faisant  le  coup  de  sabre  avec  la  cavalerie  autrichienne, 
y réunit  quelques  Italiens  en  petit  nombre,  essaya  de  composer  un  gou- 
vornement,  et  ne  rencontra  partout  que>très-peu  de  concours.  Pourtaut, 
dans  celte  ville  populeuse  et  éclairée  de  Bologne,  où  fermentait  le  patrio- 
tisme italien , il  aurait  pu  trouver  quelques  bras  prêts  à le  servir,  bien 
qu’on  lui  sut  mauvais  gré  d'avoir  laissé  percer  des  vues  trop  personnelles  ; 
mais,  avec  son  imprévoyance  ordinaire,  il  n’avait  pas  même  songé  à s’ap- 
provisionner de  fusils,  ci  eut-il  excité  un  véritable  enthousiasme,  cet  en- 
thousiasme,'faute  d’armes,  serait  demeuré  stérile. 

* Après  avoir  montré  deux  ou  trois  jours  sa  vaine  royauté  au  peuple  de 
Bologne,  il  continua  sa  marche  sur  Modène  et  Parme,  aveole  projet  de 
franchir  le  Pù,  et  d’aller  prendre  à Milan  la  couronne  de  fer.  C’était  suivre 
d’une  singulière  façon  les  conseils  de  Napoléon  et  même  de  Joseph , qui 
avaient  tant  recommande  Me  se  conduire  politiquement  envers  les  Autri- 
chien». Ceux-ci  en  se  repliant  avaient  commencé  à se  concentrer.  Ils  li- 
vrèrent sur  le  Panaro,  en  avant  de  Modêne,  un  combat  sanglant,  et  qni 
coula  environ  800  hommes  à chacun  des  deux  partis.  Les  Napolitains, 
commandés  par  Murat,  se  conduisirent  bien,  et  entrèrent  à Modène.  Le 
général  Filangieri,  fort  connu  depuis,  fut  dans  cette  occasion  gravement 
blessé.  Les  Autrichiens  n’étant  pas  encore  en  mesure  de  prendre  l’offen- 
sive repassèrent  le  Pô  pour  en  défendre  le  cours,  en  attendant  que  leurs 
forces  fussent  réunies. 

Après  avoir  commis  la  fantc  de  s'attaquer  aux  Autrichiens,  au  lieu  de 
rester  dans  les  Marches  et  de  concentrer  son  armée  en  avant  des  Abruzzes, 
ce  qui  laissait  place  à la  fois  à la  politique  et  à la  guerre,  Murat  n’avait 
qu’un  moyen  de  réparer  cette  faute,  si  toutefois  elle  était  réparable,  c’était 
de  rappeler  à lui  les  troupes  envoyées  en  Toscane,  de  pousser  sur  Parme, 
Plaisance,  Pavio,  à la  tête  de  cinquante  mille  soldats,  et  là,  n’ayant  qu’un 
pas  à faire  pour  être  à Milan,  de  s’y  porter  en  traversant  le  Pô  dans  sa 
partie  supérieure.  Il  eut  ainsi  fait  tomber  tous  les  postes  autrichiens  éta- 
blis sur  le  Pô  inférieur,  et  donné  un  fort  ébranlement  aux  imaginations 
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en  entrant  dans  la  capitale  de  la  Lombardie.  Murat  eut  bien  cette  idée, 
surtout  pour  suivre  le  conseil  de  Joseph  de  marcher  aux  Alpes;  mais  ne 
pouvant  s'empêcher  de  mêler  toujours  l'intrigue  aux  témérités,  il  s'était 
appliqué  à rester  en  rapport  avec  lord  Bentinck,  auquel  il  ne  cessait  de 
répéter  qu'il  n'avait  tiré  l’épée  que  parce  que  les  Autrichiens  s'ôtaient 
conduits  sans  loyauté  à son  égard,  avaient  machiné  contre  sa  couronne 
après  la  lui  avoir  garantie,  et  que  si  l'Angleterre  voulait  au  contraire  être 
dç  bonne  foi  avec  lui,  il  serait  de  bonne  foi  avec  elle.  Lord  Bentinck  qui, 
malgré  sa  parfaite  droiture,  ne  manquait  pas  de  finesse,  lui  ayant  répondu 
que  pour  êlro  cru  il  fallait  qu'il  commençât  par  respecter  les  Etats  du  roi 
de  Sardaigne,  Murat  eut  la  simplicité  de  s'arrêter  et  de  rebrousser  chemin. 
Renonçant  à passer  le  Pô  au-dessus  de  Plaisance,  où  il  eût  trouvé  ce  fleuve 
moins  difficile  à franchir  et  les  Autrichiens  moins  bien  établis,  il  redes- 
cendit vers  Bologne,  pour  tenter  un  passage  aux  environs  de  Eerrare.  Il 
essaya  en  effet  une  attaque  sur  Occhio-Bello  le  8 avril,  et  après  avoir 
perdu  beaucoup  de  monde,  il  fut  obligé  de  renoncer  au  passage  de  ce 
grand  fleuve.  Il  revint  donc  dans  les  Légations,  ne  sachant  plus  que  faire, 
n'osant  remonter  en  Piémont  à cansc  des  Anglais,  ne  pouvant  forcer  un 
flfeuve  comme  le  Pô  défendu  par  les  Autrichiens  -nvee  toute  leur  armée, 
s'étant  proclamé  roi  d'Italie  sans  qu'une  acclamation  populaire  confirmât 
cette  investiture  spontanée,  n’ayant  plus  l'élan  de  l'offensive  pour  s'être 
âpreté,  ni  même  la  force  de  la  défensive  pour  s'être  porté  trop  en  avant. 
Dès  ce  moment,  il  était  moralement  perdu,  même  avant  de  l'être  maté* 
rielleinent.  Il  spngea  alors,  mais  trop  tard,  à la  sagesse  des  avis  que  lui 
avait  donnés  son  beau-frère,  et  voulut  regagner  par  les  Marches  la  route 
des  Abruzxes,  afin  de  ne  livrer  que  sur  le  Garigüano  la  bataille  décisive 
que  Napoléon  lui  avait  conseillé  d’éviter,  mais  en  tout  cas  de  ne-  P accepter 
que  lc*plus  près  possible  de  Xuples.  11  se  replia  donc  parCésène  et  Rirnini; 
mais  les  Autrichiens,  qui  avaient  eu  le  temps  de  se  concentrer,  le  suivi- 
rent avec  plus  de  soixante  mille  hommes,  ayant  à leur  tête  les  généraux 
Bianchi  et  Xeiperg  (ce  dernier  venait  de  quitter  Marie-Louise  pour  servir 
en  Italie).  Il  étaK  donc  très-douleux  que  Murat  pût  regagner  Capouo  et 
Naples  sans  être  contraint  d’en  venir  à une  bataille.  Exécutant  une  retruile 
des  plus  difficiles,  ik  livra  chaque  jour  des  combats  d’arrière-garde,  dans 
lesquels  il  soutenait  les  soldats  napolitains  par  sa  bravoure  personnelle, 
mais  qui  finissaient  toujours  par  la  perte  du  terrain  .disputé.  Bientôt  la 
démoralisation  et  la  désertion  affaiblirent  ses  rangs  d’une  manière  alar- 
mante. Enfin  arrivé  à Tolentino,  et  ayant  la  majeure  partie  de  ses  troupes 
dans  la  main,  il  voulut  décider  de  son  sort  dans  une  lutte  désespérée.  La 
bataille  fut  longue  et  soutenue  même  avec  assez  de  vigueur  par  les  \apo- 
litains,  à la  tête  desquels  Murat  se  comporta  en  héros.  11  fit  de  tels  efforts, 
se  jetant  de  sa  personne  au  milieu  des  bataillons  ennemis,  oii  il  cherchait 
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la  riiort  à défaut  de  la  victoire,  qu'un  moment  il  se  flatta  de  triompher. 
Malheureusement  le  général  Neiperg  étant  survenu  avec  des 'troupes  fraî- 
ches, il  fallut  céder  au  nombre  et  à la  supériorité  de  t'armée  autrichienne. 
I<es  \apolitains,  vaincus,  se  retirèrent  par  la  route  de  Fermo  et  Pcscara, 
qui  longe  la  mer.  Mais  un  corps  autrichien  ayant  fait  un  mouvement  de 
flanc  par  Salmona,  Castel  di  Sangro  et  Isernia,  les  força  de  reprendre  au 
plus  tôt  la  route  directe  de  Xaples.  Murat  tâchait  dans  chaque  rencontre 
de  contenir  l’ennemi,  mais  après  l'effort  suprême  fait  à Tolentino^scs 
soldats  désertaient  par  milliers.  Bientôt  il  ne  lui  Testa  pas  plus  de  dix  à 
douze  mille  hommes,  et,  parvenu  aux  environs  de  Capoue,  il  laissa  les 
débris  de  son  armée  au  baron  de  Carascosa,  pour  île  pas  tomber  air  pou- 
voir des  Autrichiens.  Rentré  secrètement  à Xaples,  et  assez  mal  accueilli 
par- la  reine,  qui  avait  vainement  essayé  d’empêcher  sa  folle  expédition , 
il  lui  adressa  ges  douloureusès  paroles  : Madame,  ne  vous  étonnez  pas  dé 
me. voir  vivant,  car  j’ai  fait  tout  ce  que  j’ai  pu  pour  mourir.  — Le  mal- 
heureux Murat  disait  vrai.  Il  s’était  conduit  en  héros,  mais  à la  tête  des 
Etats  rien  ne  supplée  à l'esprit  politique.  Il  s'embarqua  sur  un  bâtiment 
léger  pour  la  Provence,  tandis  que  sa  femme  traitait  de  la  reddition  de 
Xaples  avec  les  Anglais  et  les  Autrichiens.  L’évacuation  complète  du 
royaume  de  Xaples  par  cette  branche  de  la  famille  Bonaparte  était  natu- 
rellement la  condition  principale  de  la  capitulation,  et  la  restauration 
très-prochaine  des  Bourbons  en  était  la  conséquence  inévitable.  La  reine 
n’avait  demandé  pour  elle  et  ses  enfants  que  la  liberté.  Mais  cette  condi- 
tion fut,  comme  tant  d’autres,  violée  par  les  alliés,  et  la  sœur  de  Napoléon 
fut  conduite  & Trieste.  Le  20  mai  tout  était  terminé  à Xaples. 

Telle  fui  la  fin  de  la  loyauté  de  Murat.  La  fin  de  sa  vie,  retardée  de 
quelques  mois,  devait  être  plus  triste  encore.  Cet  infortuné,  doué  de 
brillantes  qualités  militaires,  brave  jusqu’à-  l’héroïsme,  général  de  cava- 
lerie accompli  si  au  talent  de  jeter  ses  escadrons  sur  l'ennemi  ir  avait  so 
joindre  celui  de  les  conserver,  bon,  généreux,  doué  de  quelque  esprit, 
fut  atteint  de  la  maladie  de  régner,  que  Napoléon  avait  communiquée  à 
tous  ses  proches,  même  à ses  lieutenants,  et  il  en  mourut.  C’est  cette 
peste  morale  qui  d’un  cœur  excellent  fit  un  moment  un  cœur  infidèle, 
presque  perfide,  et  un  désastreux  allié  pour  la  France,  car  d’après  le  ju- 
gement de  Napoléon,  Murat  la  perdit  deux  fois,  ep  l’abandonnant  eivl814 
et  en  lui  revenant  trop  tôt  en  1815.  La  sévérité  de  ce  jugemênt  est  exa- 
gérée sans  doute,  car  Murat  n’avait  pas  assez  d’importance  pour  perdre 
la  France,  bien  qu’il  en'ciit  assez  pour  la  compromettre  gravement.  Il  est 
certain  que  si  en  1814  il  se  fût  joiiit  au  prince  Eugène  au  lieu  de  se  pro- 
noncer contre  lui,  les  Autrichiens  auraient  été  ou  retenus  en  assez  grand 
nombre  en  Italie  pour  débarrasser  la  France  d’une  parlie  notable  de  ses 
envahisseurs,  ou  assez  contenus  pour  que  le  prince  Eugène  ptïl  descendre 
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sur  I/yon  par  le  mont  Cenis,  ce  qui  aurait  probablement  amené  de  très- 
heureuses  conséquences.  11  est  certain  encore  qu'eu  1815,  si  Murat,  con- 
centrant tiO  mille  hommes  aux  environs  d’Ancône , se  lut  tenu  là  dans 
une  immobilité  imposante,  tout  à la  fois  ménageant  et  occupant  les  Autri- 
chiens, ceux-ci  n’auraient  pas  eu  un  seul  soldat  à présenter  ni  dorant 
Antibes,  ni  devant  Chambéry,  et  que  30  mille  homnies  auraient  pu  être 
reportés  des  Vosges  vers  les  Ardennes,  ce  qui  aurait  procuré  à Napoléon 
une  tou]  autre  proportion  de  forces  sur  le  champ  de  bataille  de  Waterloo. 
Il  e9t  donc  vrai  que  si  Murat  ne  perdit  pas  la  France  deux  fois,  comme 
Napoléon  l'en  a accusé  *,  il  la  compromit  deux  fois  par  ce  triste  besoin 
de  régner,  qui  d'un  soldat  héroïque  et  généreux  lit  un  roi  médiocre,  un 
mauvais  parent,  et  un  mauvais  Français1. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  divers  jugements,  la  guerre  était  finie  dès  le 
milieu  de  mai  en  Italie,  et  les  Autrichiens  étaient  libres  de  reporter  vers 
la  France  la  plus  grande  partie  de  leurs  forces.  Toutes  les  armées  tje  l’Eu- 
rope étaient  en  ce  moment  dirigées  vers  nos  frontières.  Indépendamment 
de  ce  que  les  Autrichiens  pouvaient  amener  sur  le  Yar  et  sur  le  mont 
Cenis,  70  mille  de  leurs  soldats,  40  mille  Bavarois,  20  mille  Wnrtem- 
bergeois,  10  mille  Badois,  10  mille  Allemands  des  petits  princes  mar- 
chaient vers  le  Rhin.  Ils  étaient  suivis  par  80  mille  Russes  arrivés*  déjà 
à Prague,  et  par  70  mille  autres  occupés  à traverser  la  Pologne.  Cent 
vingt  mille  Prussiens  sous  Blucher  campaient  entre  la  Sambre  et  la  Meuse, 
avec  d’importantes  réserves  sur  l'Oder.  Enfin  100  mille  Anglais,  Hano- 
vriens,  Hollando-Belges  et  .Allemands  du  Nord  se  concentraient  autour  de 
Bruxelles  sous  lord  Wellington.  Ce  dernier,  qui.  s’était  efforcé  de  per- 
suader à Blucher  d'attendre  la  réunion  générale  des  forces  européennes 
avant  d’affronter  Napoléon,  en  se  voyant  dè^  le' milieu  de  juiu  en  mesure 

1 Volume  IX  de*  .Uémoires  de  Napoléon,  page  15. 

3 X'*P  oléon  a adresse  un  autre  reproche  à Mural,  c’est  d'avoir  presque  décidé  les  Au- 
trichiens à lui  fermer  l'oreille  cil  1815,  parce  qu’ils  attribuèrent  aux  incitations  de  Paris 
le  mouvement  ofTensif  de  l’armée  napolitaine.  Cm!  une  erreur  de  fait  que  Napoléon  dut 
commettre  à Soi  nie-  Hélène , n’ajant  pas  sous  les  yeux  les  documents  du  congrès  de 
Vienne,  Déjà  bien  avant  le  débarquement  de  Napoléon  au golfe  Juan,  les  Autrichiens 
étaient  éclairés  sur  les  dispositions  de  Murat  par  la  note  qu’il  adressa  au  congrès  relati- 
vement aux  Bourbons,  et  ils  s’attendaient  tellement  à une  agression  de  sa  port,  qu’ils 
avaient  ordonné,  comme  npus  t'avons  dit  liyre  IA  F,  une  concentration  de  150  mille 
hoptpies  en  Italie.  De  plus  le  parti  pris  le  13  mues  contre  Napoléon  l’était  bien  avant  la 
marche  des  Napolitains  sur  Césène,  et  indépendamment  de  la  conduite  de  Murat  en  Italie'. 
Ce  prince  infortuné  n’eut  donc  auenne  influeriee  sur  les  résolutions  politiques  de  la  cour 
de  Vienne  à L’égard  de  la  France,  et  les  conséquences  de  scs  failles,  déjà  bien  assez 
graves  sans  qu’on  les  exagère,  furent  de  s’engager  trop  *Al  avec  les  Autrichiens,  ce  qui 
permit  à ceux-ci,  la  question  d’Italie  résolue,  de  réporter  à temps  cinquante  nu  soixante 
mille  hommçs  vers  les  Alpes,  et  de  paralyser  une  partie  notable  de  nos  forces.  Telle  est  la 
vérité  rigoureuse  dégagée  de  tonte  exagération,  comme  noos  avons  le  goût  et  l’habitude 
de  la  donner  sur  les  hommes  et  sur  les  choses. 
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de  réunir  250  mille  combattants  avec  les  Prussiens,  aurait  été  assez  tenté 
de  ne  pas  attendre  la  colonne  de  l'est  pour  agir  au  nord,  et  de  commencer 
au  moins  le  siège  de  nos  places.  Mais  l’idée  de  ne  pas  s’engager  les  uns 
sans  les  autres  ayant  universellement  prévalu,  lord  Wellington  et  son 
vplsin  Blucher  ne  s’occupaient  que  de  rassembler  leurs  troupes,  de  choisir 
leurs  positions,  d’établir  entre  eux  de  sûres  communications  pour  le  cas 
d’une  subite  apparition  des  Français.  Tout  était  donc  en  mouvement  vers 
nos  frontières,  et  à la  fin  de  juin  -450  mille  hommes  sans  les  réserves 
russes  et  prussiennes,  sans  les  Autrichiens  d’Italie,  allaient  envahir  notre 
territoire.  Les  Anglais  leur  destinaient,  en  fait  de  subside,  cinq  millions 
sterling  à répartir  entre  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche,  deux  millions 
et  demi  à distribuer  entre  les  petits  princes  allemands,  enfin  un  million 
sterling  pour  la  seconde  armée  russe,  total  huit  millions  et  demi  sterling, 
ou  212  millions  500  mille  francs.  En  général  si  les  peuples  étaient  un 
péü  moins  animés  contre  la  France,  les  gouvernements,  au  contraire, 
l’étaient  davantage.  Ainsi  les  Anglais  n’auraient  pas  voulu  que  pour  ré- 
tablir les  Bourbons  on  troublât  leur  commerce  et  on  perpétuât  Yincome- 
tnx ; les  Allemands,  ou  déçus  dans  leurs  espérances  de  liberté,  ou  spo- 
liés comme  les  Saxons,  et  tous  accablés  par  les  charges  de  la  guerre, 
n’étaient  pas  très-satisfaits  de  la  voir  recommencer.  Les  Belges  regret- 
taient les* Français  depuis  qu’ils  avaient  chez  eux  les  Hollandais,  les  An- 
glais, les  Prussiens.  Les  Autrichiens  étaient  Irès-mécontents  de  la  prédo- 
minance des  Russes.  Ces  divers  sentiments  avaient  partagé  le  cœur  des 
peuples,  et  fait  rejaillir  en  partie  sur  les  potentats  réunis  à Vienne  la 
haine  violente  qu’un  an  auparavant  ils  vouaient  exclusivement  à Napo- 
léon. Les  souverains,  au  contraire,  étaient  plus  irrités  que  jamais,  et  ne 
pardonnaient  pas  à Napoléon  de  les  avoir  détournés  du  festin  servi  à 
Vienne  à leur  ambition.  Leurs  armées,  quoique  condamnées  à se  battre 
de  nouveau,  étaient  en  communauté  de  sentiments  avec  eux.  L'armée 
prussienne,  comme  nous  l'avons  déjà  «lit,  dépassait  en  exagération  toutes 
les  autres.  Les  officiers  prussiens  à Liège,  froissés  par  les  dispositions 
qu'on  leur  montrait,  commettaient  Souvent  des  violences  sur  les  Belges, 
réputés  nos  amis,  et  annonçaient  que  cette  fois  ils  ne  laisseraient  pas 
pierre  sur  pierre  dans  les  provinces  françaises.  Ils  menaçaient  même 
d’égorger  les  femmes  et  les  vieillards,  mais  heureusement  n’étaient  pas 
capables  de  tenir  ces  féroces  promesses.  Leurs  collisions  avec  les  Saxons 
étaient  journalières.  Les  journaux  des  bords  Ju  Rhin  continuaiculde  tenir 
le  langage  le  plus  extravagant.  Les  Bourbons,  disaient-ils ^ n'avaient  pas 
su  gouverner;  mais  Napoléon  gouvernait  trop  bien,  car  il  avait  pins  tiré 
de  1a  France  en  deux  mois  que  les  Bourbons  en  uue  aunéc.  Il  ne  fallait 
donc  ni  des  uns  ni  de  l'autre.  Il  fallait  (comme  ils  l’avaient  déjà  dit) 
donner  à la  France  une  douzaine  de  rois,  et  réserver  pour  l’Allemagne  le 
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bienfait  d'un  empereur  unique;  il  fallait  reprendre  l’Alsace,  la  Lorraine, 
employer  les  biens  nationaux  à doter  les  soldats  allemands,  et  payer  ainsi 
la  guerre  d’extermination  qu'on- allait  entreprendre.  On  ne  devait  prêter 
l'oreille  à aucune  proposition,  à moins  qu’en  signe  de  soumission  la 
France  ne  livrât  Lille,  Metz  et  Strasbourg!  - — A Gand,  l'émigration  fran- 
çaise correspondait  toujours  avec  les  généraux  Wellington  et  Blueher, 
pour  les  informer  de  tout  ce  qu'on  apprenait  de  France)  et  elle  agitait 
fort  avec  eux  une  grave  question,  celle  d’une  nouvelle  insurrection  ven- 
déenne. Le  duc  de  Wellington,  très-attentif  aux  préparatifs  de  Napoléon, 
aurait  voulu  qu'on  lui  causât  le  gros  embarras  d'un  soulèvement  sur  les 
deux  bords  de  la  Loire.  M’en  résultât-il  que  le  détournement  de  quinze 
ou  vingt  mille  hommes  retenus  entre  Mantes  et- La  Rochelle  tandis  qu’on 
se  battrait  entre  Maubeuge  et  Charleroy,  c’était  un  grand  soulagement 
pour  ceux  qui  auraient  à essuyer  le  premier  choc  de  l’armée  française. 
Au  contraire,  les  chefs- vendéens,  trouvant  le  zèle  fort  attiédi  dans  leurs 
campagnes,  avaient  montré  la  résolution  assez  arrêtée  de  ne  pas  devancer 
les  coalisés,  et  d'attendre  pour  agir  que  ceux-ci  eussent  attiré  à eux  toutes 
les  forces  de  la  France.  Mais  sur  les  instances  du  duc  de  Wellington  on 
avait  fait  partir  le  marquis  de  La  Rochejaquelein  pour  aller  donner  le 
signal  trop  différé  de  l’insurrection,  en  promettant  le  secours  d’une  flotte 
anglaise  chargée  d’armefe  et  de  munitions. 

Tel  était  le  sinistre  tableau  qui  se  déroulait  aux  yeux  de  Napoléon  vers 
la  seconde  quinzaine  du  mois  de  mai.  Il  serait  -difficile  de  rendre  à quel 
point  il  avait  été  affecté  par  la  catastrophe  de  Murat.  Bien  qu’on  ne  put 
conclure  de  ce  qui  était  arrivé  à Murat  et  à l’armée  napolitaine,  ce  qui 
arriverait  à lui  et  à l’arpoée  française,  il  ne  put  s’empêcher  de  voir  dans 
les  événements  de  Naples  un  sinistre  présagé.  Les  dernières  faveurs  que 
la  fortune  lui  avait  prodiguées  de  Porto-Ferrajo  à Paris  ne  lui  avaient 
pas'  fait  longtemps  illusion  : bientôt  aux  difficultés  qui  étaient  venues 
l’assaillir,  aux  rigueurs  croissantes  de  l’Europe,  il  avait  senti  que  l’im- 
placable fortune  n'était  point  apaisée,  et  il  avait  considéré  les  quelques 
jours  écoulés  du  26  février  au  20  mars  comme  les  dernières  lueurs  d’un 
astre  à son  déclin.  En  voyant  tomber  Murat  à côté  de  lui , Murat  dont  la 
légèreté  lui  avait  toujours  été  antipathique,  mais  qui  avait  si  bien  dirigé 
sa  cavalerie  sur  les  champs  de  bataille  de  l’Europe,  et  qui  était  l’un  de 
ses  plus. anciens  compagnons  d’armes,  il  fut  saisi  d’une  profonde  pitié  et 
de  sombres  préoccupations  qu’il  voulait  en  vain  cacher,  et  qu'c  ses  amis 
découvraient  malgré  lui.  Quoique  mécontent  de  son  beau-frère  il  fit 
partir  un  homme  de  confiance  chargé  de* lui  porter  dés  consolations,  de 
lui  faire  sentir,  toutefois  avec  douceur,  combien  ses  fautes  avaient  été  nom- 
breuses et  graves,  et  de  l’engager  à rester  quelque  temps  entre  Marseille 
et  Toulon,  dans  le  lieu  qui  lui  agréerait  le  plus.  Ce  n’était  pas  le  cas  en 
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effet  de  montrer  aux  Parisiens  le  roi  tfe  Naples  vaincu,  et  de  réjouir  les 
ennemis  de  l'Empire  par  la  vue  d’une  victime  qui  à leurs  yeux  en  présa- 
geait une  bien  plus  grande  et  plus  détestée. 

Les  royalistes  semblant  deviner,  avec  l’ordinaire  malice  des  partis , 
tout  ce  que  Napoléon  avait  dans  Pâme,  éprouvaient  une  joie  singulière. 
Pour  eux  la  fin  de  Murat  était  l'image  anticipée  de  la  ebute  de  Napoléon. 
Ils  ne  tenaient  pas  compte  de  la  différence , et  faisaient  remarquer  non 
sans  fondement,  que  si  Napoléon  et  l'armée  française  étaient  bien  supé- 
rieurs à Murat;  le  duc  de  Wellington , le  maréchal  Blucber,  lè  prince  de 
Scbuarzcnberg  et  les  cinq  cent  mille  hommes  qu'ils  commandaient, 
n'étaient  pas  moins  supérieurs  au  général  Bianchi  et  à l'armée  autri- 
chienne de  Toientino.  Usant  de  la  liberté  qui  leur  était  laissée,  ils  di- 
saient tout  haut  ce  que  présageait  la  chute  de  Murat,  l’écrivaieoL  claire- 
ment dans  certaines  feuilles,  allaient,  venaient,  s’agitaient,  notamment 
dans  le  Midi,  à Marseille,  à Toulouse,  à Bordeaux,  et  ils  commençaient 
dans  la  Vendée  à former  des  rassemblements  qui  pouvaient  faire  craindre 
une  prise  d'armes  prochaine. 

Bien  de  tout  cela  n’échappait  à Napoléon,  et  il  ne  voyait  plus  de  re- 
mède à celte  situation  que  dans  la  guerre  entreprise  propiptcment , et 
conduite  avec  vigueur  et  bonheur.  M.  Fouché,  par  goût  pour  l’intrigue 
au  dehors  aussi  bien  qu'au  dedans,  avait  voulu  faire  une  nouvelle  tenta- 
tive auprès  de, s puissances,  et  il  avait  envoyé  à Vienne  M.  de  Saint-Léon  , 
homme  d'esprit,  vivant  dans  l’intimité  de  M.  de  Tallcyrand,  d’opinion 
fort  libérale,  et  très-capable  dé  faire  valoir  les  dangers  d'une  lutte  obs- 
tinée pour  les  Bourbons.  Al.  Fouché  avait  donné  à AI.  de  Saint-Léon  une 
lettre  pour  M.  de  AÎcttcrnich,  lettre  sensée,  presque  éloquente,  dans 
laquelle  il  plaidait  chaudement  la  cause  de  Napoléon,  avec  l’espérance 
que  s'il  ne  gagnait  pas  la  cause  de  Napoléon,  ce  qui  lui  était  assez  indif- 
férent, il  gagnerait  peut-être  celle  de  là  régence  de  Alarie-l*ouisc , peut- 
être  même  celle  du  duc  d'Orléans,  et  s’épargnerait  ainsi  le  retour  des 
Bourbons.  Napoléon  ne  se  faisait  guère  illusion  ni  sur  les  motifs  de 
AL  Fouché,  ni  sur  ses  chances  de  succès  ; néanmoins  il  le  laissait  faire, 
une  tentative  de  ce  genre  ne  pouvant  pas  nuire,  et  n’cmpérhani  d'ail- 
leurs aucun  de  ses  préparatifs.  Alais  la  ressource  véritable,  la  ressource 
unique,  il  la  voyait  dans  un  grand  coup  prochainement  frappé  sur  la 
portion  des  coalisés  qui  était  à sa  portée,  et  il  songeait  à profiter  de  ce  * 
que  l’une  des  deux  colonnes  ennemies,  celle  du  prince  de  Schuarzen- 
berg,  était  en  arriére  de  l’autre,  pour  fondre  à l’improvislc  sur  Blucber 
et  Wellington  cantonnés  le ‘long  de  notre  frontière  du  Nord.  Déjà  il 
méditait,  comme  nous  l'avous  dit,-  l'un  des  plans  les  pjus  profonds  qu'il 
ait  conçus  de  sa  vie,  et  s'il  retrouvait  l'espérance,  c’était  en  descendant 
en  lui-même,  et  en  apercevant  combien  la  courte  vue  de  ses  ennemis 
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laissait  de  chances  à sa  suprême  clairvoyance-militaire.  Avec  une  victoire 
comme  il  en  avait  tant  gagné , et  comme  il  était  capable  d’en  gagner  en- 
core, les  royalistes  se  calmeraient,  l’Europe  sourde  aujourd’hui  à scs 
ouvertures  prêterait  l’oreille,  et  les  difficultés  que  son  gouvernement 
rencontrait  s’aplaniraient.  Aussi  travaillait-il  jour  et  nuit  à préparer  entre 
Paris  cl  Maubeugc  une  armée  de  cent  cinquante  mille  hommes,  pour  la 
jeter  comme  une  masse  sur  la  tête  des  Anglais  et  des  Prussiens,  les  plus 
voisins  de  lui.  Par  ce  -motif  il  lui  tardait  de  partir,  et  les  votes  sur  la 
Constitution  proclamés  en  assemblée  du  Champ  de  Mai,  les  élections 
terminées,  les  deux  Chambres  réunies,  il  comptait  quitter  Paris  pour 
aller  en  Flandre /^cider  de  son  destin  et  de  celui. dû  monde  en  deux  ou 
trois  journées.  Jamais  il  n'avait  travaillé  ni  plus  activement  ni  plus  fruc- 
tueusement. Les  bataillons  de  gardes  nationaux  d'élite  se  formaient  avec 
une  extrême  facilité,  surtout  dans  les  provinces  frontières,  et  il  était 
certain  que  cos  provinces  seules  donneraient  au  moins  150  mille  hom- 
mes. Napoléon  dirigeait  ces  bataillons  vers  les  placer  fortes,  avec  une 
simple  blouse  à collet  de  couleur,  et  avec  de  vieux  fusils  qui  devaient 
être  réparés  dans  le  loisir  des^garnisons.  Malheureusement  le  recrute- 
ment de  l'armée  active  ne  s'opérait  pas  aussi  bien.  Le  rappel  des  anciens 
soldats  ne,donnait  pas  ce  qu’on  s’en  était  promis.  Beaucoup  d’entre  eux 
avaient  préféré  servir  dans  les. gardes  nationales  mobilisées,  parce  que 
c’était  un  service  limité  sous  le  rapport  de  la  durée  et  du  déplacement, 
et  avaient  .singulièrement  contribué  à la  rapide  formation  de  ces  batail- 
lons. D’autres  s’étaient  mariés,  d’autres  appartenant  aux  classes  de  1813 
et  de  1814  n'avaient  aucun  goût  pour  la  guerre,  dont  ils  n’avaient  connu 
que  les  désastres.  Par  toutes  ces  causes,  au  Heu  de  00  mille  anciens 
soldats  qu’on  avait  espéré  recouvrer  sur.  150  mille  qui  avaient  déserté  en 
1814,  on  ne  pouvait  compter  que  sur  70  mille,  dont  58.  mille  rendus, 
et  12  mille  en -marche  pour  rejoindre.  En  les  ajoutant  aux  180  mille 
hommes  de  l’efTectif  existant  au  1"  mars,  aux  $0  mille  hommes  en  congé 
de  semestre  qui  avaient  tous  obéi,  ou  pouvait  se  flatter  d’avoir  environ 
300  mille  homme»  d'armée  active,  dont  200  à 210  mille  présents  dans 
les  bataillons  de  guerre,  les  autres  laissés  aux  dépôts  ou  à l'intérieur.  Ce 
n’était  .certes  pas  assez  pont  la  grandeur  des  périls  qui  menaçaient  la 
France.  Napoléon  était  décidé  à rappeler  la  conscription  de  1815,  que  le 
Conseil  d’Etat  avait  déclaré  appartenir  au  gouvernement,  pour  la  partie 
au  moins  qui  ?n  1814  avait  été  incorporée.  Quant  au  surplus,  il  fallait 
une  loi  qu’on  était  occupé  à rédiger  afin  de  la  soumettre  aux  Chambres. 
Les  diverses  pert'cs  de  la  conscription  de  1815  déduites,  ou  comptait  sur 
112  mille  hommes,  dont  45  mille  immédiatement  appelahlcs.  L’armée 
active  devait,  donc  monter  à 412  mille  hommes,  compris  -les  non-valeurs. 
On  espérait  porter  à 200  mille  hommes  les  gardes  nationaux  mobilisés, 
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e(  en  y ajoutant  25  mille  marins  <|iii  allaient  se  rendre  soit  il  Paris,  soit 
à .Lyon,  en  y ajoutant  20  mille  fédérés  à Paris,  10  mille  à Lyon,  la 
France  devait  avoir  assez  de  bras  pour  la  défendre.  Restait  enfin  la  res- 
source il  laquelle  Xapoléon  songeait  déjà,  celle  de  demander  aux  Cham- 
bres assemblées  une  levée  extraordinaire  de  150  mille  hommes  à prendre 
sur  foutes  les  classes  antérieures.  11  aurait  ainsi  environ  800  mille  sol- 
dats, et  aVce  de  Punion  dans  les  pouvoirs,  de  la  persévérance  dans  les 
efforts.,  il  n'y  avait  pas  à désespérer  du  salut  de  la  France. 

Pour  le  moment  il  n'y  avait  de  réellement  disponibles  que  les  300  mille 
hommes  d'armée  active,  qui  devaient  en  donner,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  200  et  quelques  mille  au  feu,  (dus  200  mille  gardes  nationaux 
bien  choisis,  occupant  les  places  fortes  et  les  défilés  de  nos  frontières. 
Xapoléon  avait  prescrit  de  requérir  sur-le-champ  les  -45  mille  conscrits 
de  1815,  actuellement  appelables,  ce  qui  devait  mettre  immédiatement  à 
sa  disposition  250  mille  combattants,  force  qui  dans  sa  main  pouvait 
servir  à frapper  un  premier  coup  terri  me.  Mais,  telle  quelle,  celte  force 
ne  devait  pas  être  prête  avant  la  mi-juin. 

Il  travaillait  sans  relâche  à la  réunir  et  à l'organiser,  et  écrivait  pour 
cela  jusqu’à  cent  cinquante  lettres  par  jour.  Ici  c'étaient  cent  ou  deux 
cents  recrues  laissées  .dans  un  dépôt,  et  qu'il  fallait  expédier  aux  batail- 
lons de  guerre  ; là  c’étaient  des  régiments  de  ca  valerie  qui  avaient  des 
hommes  et  pas  de  chevaux,  d'autres  qui  avaient  des  chevaux  et  pas 
d'hommes,  ou  qui  manqiiîMent  de  harnachement.  Suivant  chaque  chose 
avee  une  précision  de  mémoire  prodigieuse,  Xapoléon  ordonnait,  après 
avoir  ordonné  veillait  à l'exécution  -de  ses  ordres  au  moyen  d'officiers 
allant  et  venant  dans  tous  les  sens,  reçus,  écoutés  sur  l'heure  quand  ils 
avaicni  à rendre  compte  de  cç  qu'ils  avaient  vu,  toujours  réexpédiés  à 
l'instant  même,  et  autant  de  fois  qu'il  le  fallait  pour  l’entier  accomplisse- 
ment de  leur  mission.  Xapoléon  avait  déjà  fait  partir  les  troisièmes  ba- 
lailions'des  places  où  affluaient  les  gardes  nationaux  mobiles,  et  partout 
il  avait  formé  le  quatrième  destiné  à servir  de  dépôt.  Dans  quelques  ré- 
giments le  cinquième  bataillon  Avait  été  créé,  et  aussitôt  le  quatrième 
avait  rejoint  les  bataillons  de  guerre.  Ce  n’étail  toutefois  qu’une  exception, 
et  les  régiments  n’avaient  en  général  que.  trois  bataillon*  de  guerre,*  ee 
qui  aurait  suffi  s'ils  avaient  été  plus  nombreux;  mais  malgré  tous  les 
efforts  bien  peu  comptaient  600  hommes  par  bataillon.  La  cavalerie  n’at- 
tirait pas  moins  que  l'infanterie  l’attention  de  Napoléon.  Grâce  au  dépôt 
de  Versailles,  aux  levées  de  chevaux  sur  la  gendarmerie,  et  aux  achats 
dans  les  provinces,  on  pouvait  se  flatter  de  rtunir  à la  mi-juin  (la  garde 
impériale  comprise)  40  mille  cavaliers  excellents , car  tous  avaient  servi. 
Les  confections  d'habillement,  les  réparations  d'armes,  étaient  l’objet  des 
mêmes  soins.  Xapoléon  allait  en  personne  visiter  les  ateliers  de  tailleurs, 
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do  selliers,  d'armuriers,  et  les  animait  de  sa  présence  vivifiante.  Les  offi- 
ciers d'artillerie  employés  à la  direction  du  travail  des  armes  rendaient 
les  plus  grands  services.  On  avait  de  quoi  donner  des  fusils  neufs  h toute 
l’année,  des  fusils  réparés  aux  gardes  nationaux  mobilisés,  et  il  devait 
en  rester  100  mille  pour  la  conscription  de  1815.  Si  la  guerre  se  prolon- 
geait jusqu’à  l’hiver,  l'été  et  l’automne  devaient  fournir  de  quoi  satisfaire  à 
tous  les  besoins.  Au  prit  de  cette  prodigieuse  activité,  Napoléon  avait  en 
deux  mois  (de  la  fin  de  mars  à la  fin  de  mai)  levé,  équipé,  armé  environ 
300  mille  hommes,  dont  50  mille  sernestriers,  70  mille  anciens  soldats 
et  180  mille  gardes  nationaux  d’élite,  résultat  prodigieux  pour  qui  con- 
naît tes  difficultés  de  la  liante  administration,  et  qui  dh  reste  eut  été 
impossible  sans  l’immense  personnel  militaire  dont  la  France  disposait  à 
cette  époque. 

Avec  sa  prévoyance  qui  s’appliquait  à tout,  Napoléon  avait  calculé  que 
si  l’ennemi  passait  la  frontière,  les  places  seraient  bloquées  et  les  dépôts 
avec  elles.  Il  avait  donc  ordonné  le  reploiement  successif  des  dépôts, 
pour  la  frontière  du  Nord  sur  Abbeville,  Amiens,  Saint-Quentin,  Cliâ- 
lons,  Bar,  Ilriennc,  Arcis-sur-Aube,  N'ogent;  pour  la  frontière  de  l'Est, 
sur  Châlon,  Dijon,  Autun,  Troyes;  pour  les  frontières  du  Midi,  sur  Avi- 
gnon et  Nîmes.  11  était  ainsi  assuré  qu'un  brusque  mouvement  d’invasion, 
en  isolant  nos  places,  n’isolerait  pas  nos  régiments,  et  ne  les  priverait 
pas  dp  leurs  ressources  en  hommes  et  en  matériel.  Une  commission  com- 
posée des  générairx  Rogniat,  Dejean,  Bernard,  Marescot  (celui-ci  tiré  de 
la  disgrâce  où  il  était  injustement  tombé  à la  suite  de  la'  capitulation'  de 
Baylen),  s’était  occupée  de  la  mise  en  étqt  de  défense  de  nos  places,  en 
première,  seconde  et  troisième  ligne.  Les  réparations  urgentes,  l'arme- 
ment et  l'approvisionnement  étaient  ordonnés  et  en  cours  d’exécution.  De 
plus,  la  commission  avait  signalé  les  passages  de  nos  frontières  où  une 
route  poupée,  un  ouvrage  de  campagne  bien  placé,  pouvaient  donner  aux 
divisions  de  gardes  nationaux, mobilisés  le  moyen  de  tenir  tête  à l’ennemi. 
Enfin,  Paris  et  Lyon,  désignés  comme  les  deux  postes  essentiels,  s’étaient 
déjà  couverts  de  travaux. 

Napoléon  n’avait  point  oublié  que  si  en  1814,  tandis  qu’il  manœuvrait 
autour  de  Paris,  cette  grande  ville  avait  pu  tenir  huit  jours,  il  aurait 
sauvé  sa  couronne  et  la  France.  Il  avait  considéré  que  Lyon  à l’est. pou- 
vait jouer  le  rôle  do  Paris  au  nord  , et  il  avait  prescrit  pour  ces  deux 
points  tout  ce  que  le  temps  permettait  de  faire.  On  a déjà  vu  que  n'ayant 
pas  le  loisir  d’çxécuter  autour  de  Paris  des  travaux  de  maçonnerie,  il 
s’était  contenté  d’ordonner  des  travaux  de  campagne.  Le  général  Haxo 
avait  couvert 'de  redoutes  les  deux  versants  de  Bellcvillo,  do  manière  que 
de  la  plaine  de  Vincennes  au  sud,  à la  plaine  de  Saint- Denis  an  nord, 
toutes  les  hauteurs  fussent  .occupées,  et  certes,  si  d^ns  la  journée  du 
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30  mars  181  4 1rs  soldais  de  Marmont  avaienl  trouve  un  semblable  appui, 
ils  n'auraient  pas  succombé.  Le  canal  Saint-Martin,  qui  de  là  Villcttc  va 
joindre  la  Seine  à Saint-Denis,  avait  clé  garni  de  flèches,  de  manière  à 
présenter  une  ligne  très-défensive.  A Saint-Denis  les  inondations  étaient 
préparées.  11  était  peu  probable  que  l'ennemi,  perçant  cette  ligne,  osât 
s'aventurer  entre  les.  hauteurs  de  Montmartre  ei  la  Seine,  car  jl  se  serait 
exposé  à être  jeté  dans  la  rivière.  Mais,  en  tout  cas,  Montmartre,  Clichy, 
l'Étoile,  avaient  été  pourvus  de  fortes  redoutes,  qui  en  faisaient  autant 
de  réduits  très-solides.  Enfin  des  ouvrages  de  campagne  étaient  commen- 
cés sur  la  rive  gauche,  entre. Montrouge -et  Vaugirard.  I^es  fédérés  et  un 
certain  nombre  de  gardes  nationaux  s'étaient  offerts,  pour  prendre  part 
aux  travaux  de  terrassement.  Napoléon  les  avait  acceptés  pour  le  bon 
exemple,  mais  il  avait  deux  mille  travailleurs  bien  payés,  dont  les  bras 
plus  exacts  exécutaient  sans  interruption  les  redoutes  tracées  par  le  gé- 
néral Haxo.  , 

Tout  ayant  été  dit  au  public  sur  nos  relations  avec  1 .'Europe,  Napoléon 
qui  n'avait  plus  rien  à cacher,  avait  fait  commencer  l'armement  de  ces 
redoutes,  d'abord  pour  présider  lui-mème  à celte  Opération,  et  ensuite 
pour  user  d'avance,  et  avant  l'apparition  de  l'ennemi,  l'émotion  qu'elle 
devait  causer.  U raisonnait  donc  cette  fois  autrement  qu'en  1814,  et  au 
lieu  de  dissimuler  les  périls,  il  s'attachait  à les  rendre  frappants.  Sur 
300  pièces  de  gros  calibre  demandées  dans  les  ports  et  transportées  par 
mer  aux  bouches  de  la  Seine,  200  étaient  arrivées  à Rouen  et  en  route 
vers  Paris.  A mesure  de  leur  arrivée  oq  les  plaçait  sur  les  ouvrages , quoi- 
que inachevés.  Pour  éviter  la  confusion  des  calibres  et  les  erreurs  qui  en 
résultent  dans  les  distributions  de  munitions,  Napoléon  avait  décidé  que 
le  12  et  le  G seraient  sur  la  rive  droite,  la  plus  menacée  des  deux,  le  8 
el  le  4 sur  la  rive  gauche.  11  avait  fait  mettre  en  batterie  sur  les  points 
culminants  de  Ja  butte  Saint-Chaumont  un  certain  nombre  de  grosses 
pièces  venues  des  ports.  I*cs  écoles  de  Saint-Cyr  et  d'Alfort,  l'école  poly- 
technique, se  livraient  journellement  à l’exercice  du  canon.  In.parc  de 
200  bouches  à feu  de  campagne  était  préparé  à*  Vincennes,  pour  être 
amené  comme  artillerie  mobile  sur  les  points  où  on  croirait  en  avoir  be- 
soin. ^Deux  régiments  de  marins  tirés  de  Brest  et  de  Cherbourg  étaient 
en  marche  sur  Paris.  Napoléon  avait  ordonné<ci\  outre  le  recensement  et 
la  complète  organisation  des  fédérés,  et  les  avait  formés  ep  vingt-quatre 
bataillons.  Sans  les  armer  encore,  il  avait  voulu  qu'on  leur  donnât  ceut 
fusils  par  bataillon,  afin  d'instruire  ceux  qui  n’avaient  jamais  servi.  Son 
projet  était  de  réduire  successivement  la  garde  nationale  à 8 ou  1 0*  mil  le 
hommes  sûrs,  et  de  remettre  aux  fédérés  les  15  mifle  fusils- qu'on  aurait 
ainsi  rendus  disponibles.  Il  n'entrait  dans  ce  projet  aucun  calcul  déma- 
gogique, mais  une  certaine  méfiance  de  la  garde  nationale,  suspecte  à 
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scs  yeux  de  royalisme,  et  une  grande  confiance  dans  le  dévouement  et  la 
bravoure  des  fédérés,  qu'il  n'avait  aucun  scrupule  à faire  tuer  sous  les 
murs  de  Paris,  (iràce  à ces  soins,  dans  un  mois  et  demi  au  plus  tard, 
c’est-à-dire  à la  fin  de  juin,  Paris  devait  être  à l’abri  de  toute  attaque. 

Xapoléon  avait  rattaché  à la  défense  de  la  capitale  la  défense  des  villes 
de  Nogent-sur-Marne,  de  Meaux,  de  Château-Thierry,  de  Melun,  de 
Montereau,  de  Xogcnt-sur-Seine,  d’ Arcis-sur-Aube , d’Auxerre,  et  placé 
tout  cet  ensemble  sous  les  ordres  du  maréchal  Davout,  qu'il  se  proposait 
de  nommer  gouverneur  de  Paris,  avec  des  pouvoirs  extraordinaires.  Le 
défenseur  de  Hambourg,' proscrit  par  les  Bourbons,  lui  avait  semblé  réu- 
nir au  plus  haut  degré  les  conditions  militaires  et  politiques  pour  un  tel 
rôle.  Il  comptait  bien,  avec  ce  qu'il  conserverait  de  la  garde  nationale, 
avec  les  fédérés,  les  marins,  les-  dépôts,  lui  laisser  de  70  à 80  mille 
combattants.  Avec  une  telle  force,  de  tels  ouvrages  et  un  tel  chef,  la  ca- 
pitale lui  paraissait  invincible. 

Napoléon  s’était  occupé  en  môme  temps  de  la  défense  de  Lyon,  et 
avait  prescrit  las  divers  travaux  à exécuter.  Appliquant  à cette  seconde 
capitale  les  mômes  principes  qu’à  la  première,  il  avait  fait  venir  de 
Toulon  par  le  Rhône  150  bouches  à feu  de  gros  calibre,  et  avait  ordonné 
de  les  placer  dans  les  ouvrages.  Un  régiment  de  marine  était  en  route 
pour  s’y  rendre.  L’école  vétérinaire  de  Lyon  était,  comme  les  écoles  de 
Paris,  destinée  à servir  une  partie  des  batteries.  Confiaut  dans  l’esprit  des 
Lyonnais,  Xapoléon  avait  fixé  à 10  mille  le  nombre  des  gardes  nationaux 
qui  contribueraient  à la  défense  de  leur  ville.  11  leur  avait  envoyé  10  mille 
fusils  non  réparés,  et  qui  devaient  être  remis  en  état  dans  les  ateliers 
extraordinaires  créés  sur  les  lieux.  Les  pays  environnants,  tels  que  la 
Bourgogne,  la  Franche-Comté,  le  Dauphiné,  l’Auvergne,  ayant  suivi 
l’exemple  de  la  Bretagne,  il  comptait  en  tirer  10  mille  fédérés,  lesquels, 
avec  les  dépôts,  devaient  compléter  la  garnison  de  Lyon.  Le  maréchal 
Sûchct  était  chargé  de  veiller  .à  ce»  détails.  L’ayant  rappelé  de  l’Alsace, 
Xapoléon  lui  avait  donné  le  commandement  de  cette  frontière  en  lui  di- 
sant : Quand  vons  ôtes  quelque  part,  je  suiç  tranquille  pour  l’endroit  où 
vous  ôtes;  partez  donc,  et  gardez-moi  l’Est,  pendant  que  je  vais  défen- 
dre le  Xord  contre  l’Europe  entière.  — Le  maréchal  Suchèt,  avec  le 
7*  corps,  devait  avoir  environ  20  mille  hommes  de  bonnes  troupes,  plus 
12  mille  provenant  de  deux  divisions  de  gardes  nationales  d’élite,  et  il 
pouvait  ainsi  occuper  la  Savoie  avec  32,000  combattants.  Appuyé  sur 
Lyon,  bien  fortifié,  il  avait  grande  chance  de  tenir  tôte  aux  Autrichiens. 
Sor  le  bas  Rhône,  vers  Avignon,  se  trouvaient  en  réserve  quatre  des  six 
régiments  tirés  du  8*  corps.  Le-maréchai  Brune,  avec  les  deux  restant, 
et  trois  autres  tirés  de  Corse,  devait  former  le  9*  corps,  chargé  d'obser- 
ver le  Var,  Toulon  et  Marseille.  Cette  dernière-ville  surtout  était  l’objet 
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d' une' surveillance  spéciale.  Napoléon  avait  ordpnné  de  désarmer  la  garde 
nationale  marseillaise,  de  la  réduire  à 1500  hommes  surs,- d’armer  les 
forts  Saint-Jean  et  Nicolas,  et  d’en. enlever  les  munitions  qui  n’étaient 
pas  indispensables  pour  les  renfermer  dans  l'arsenal  de  Toulon.  Il  avait 
fait  retrancher  le  Pont-Saint-Esprit  sur  le  Rhône,  et  prescrit  la  mise  en 
état  de  la  petite  place  de  Sisteron,  pour  arrêter  l’ennemi,  si  après  avoir 
envahi  la  Provence  il  essayait  de  pénétrer  dans  le  Dauphiné  et  le  Lyon- 
nais. Au-dessus  de  Lyon,  et  en  remontant  la  Saône,  Napoléon  (nous 
l’avons  dit)  avait  placé  sous  le  général  Lccourbe  un  corps  supplémen- 
taire, qui  n’avait  pas  de  rang  dans  les  neuf  corps  embrassant  la  défense 
du  territoire,  parce  qu’il  avait  été  formé  plus  tard,  et  qu’il  ne  se  compo- 
sait que  d'une  division  de  ligne.  Napoléon  Lui  avait  adjoint  deux  belles 
divisions  de  gardes  nationales  d’élite,  et  lui  avait  confié  la  trouée  de  Bè- 
fortel  les  passages  du  Jura.  I/armée  d’Alsace  ou  5*  corps,  se  liant  avec 
Leçon rbç , gardait  le  Rhin.  Ce  5"  corps  avait. été  réuni  tout  entier  dans 
les  lignes  de  Wissenihourg.  Des  bataillons  d’élite  occupaient  Strasbourg, 
et  les  places  depuis  Huningue  jusqu’à  Laudau.  D'autres  bataillons  gar- 
daient les  passages  des  Vosges,  tandis  que  la  cavalerie  légère  battait 
l'rstrade  le  long  du  Rhin,  aidée  par  des  lancier^  volontaires  formés  dans 
le  pays.  Il  était  décidé  qu'à  la  première  apparition  de  l'ennemi  le  tocsin 
sonnerait,  que  les  commandants  des  places  s’enfermeraient  dans  leurs 
enceintes,  qpc  les  préfets  et  les  généraux  se  retireraient  emmenant  avec 
eux  le  bétail,  les  vivres,  et  la  levée  en  masse,  composée  de  tous  les  ci- 
toyens de  bonne  volonté.  Ils  devaient  se  porter  vers  les  passages  diffi- 
ciles dont  la  défense  avait  été  préparée  d’avance , y tenir  tant  que  possible, 
ne  se  replier  qu’à  la  dernière  extrémité,  et  le  faire  sur  les  corps  d'armée 
chargés  de  couvrir  la  frontière.  Des  corps  francs,  organisés  dans  les  pays 
où  11  y avait  beaucoup  d’ancieus  militaires,  étaient  chargés  de  concourir 
à ces  mesures.  Enfin,  s'ingéniant  à mettre  en  valeur  toutes  les  ressources 
du  pays,  Napoléon  avait  songé  à une  dernière  combinaison  qui,  dans 
certaines  parties  du  territoire,  pouvait  être  d’une  réelle  utilité,  fl  avait 
remarqué,  en  compulsant  les  états  du  ministère  de  la  guerre,  qu’il  y 
avait  13  mille  officiers  et  78  mille  sous-officiers  et  soldats  en  retraite,  les 
uns  et  les  hu très  pensionnés  par  l’État.  Si  un  grand  nombre  étaient  incapa- 
bles de  supporter  les  bivouacs,  le  froid,  le  chaud,  la  fuim,  beaucoup 
étaient  fen  état  de-servir  dans  l’intérieur  d’une  ville,  de  tenir  une  épée  ou 
un  fusil,  et  de  s’y  rendro  utiles  de  plus  d’une  façon.  Attachés  à la  Révo- 
lution et  à l'Empire,  n’aimant  pas  les  Bourbons,  ils  pouvaient  imposer  à 
la  malveillance,  et  Napoléon  imagina  d'en  appeler  vingt-cinq  ou  trente 
mille,  de  les  distribuer  dans  les  villes  d’un  esprit  douteux.,  où  ils  seraient 
prêts  à se  réunir  en  armes  autour  des  autorités,  et  à leur  apporter  l’appui 
de  leurs  paroles  dans  les  lieux  publics,  et  celui  de  leurs  bras  dans  les 
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moments  de  danger.  Napoléon  voulait  que,  sans  les  contraindre,  on  fit 
seulement  appçl  à leur  zèle,  et  qu'on  leur  rendit  le  déplacement  facile  en 
leur  donnant,  outre  leurs  pensions,  une  indemnité  de  route  et  les  vivre* 
do  campagne.  Il  ordonna  d'en  envoyer  à Marseille,  Toulouse,  Bordeaux, 
Nantes,  Angers,  Tours,  Lille,  Dunkerque , etc.  De  la  sorte,  aucune  des 
forces  du  pays,  depuis  les  plus  jeuftes  jusqu'aux  plus  vieilles,  ne  devait 
rester  oisive  oii^nutile. 

A ces  mesures  d'une  prévoyance  universelle  et  infatigable,  Napoléon 
ajouta  toutes  celles  qu’exigeait  particulièrement  l'organisation  de  Tarifée 
avec  laquelle  il  allait  combattre.  On  a vu  qu'elle  comprenait  cinq  corps, 
le  1"  réuni  autour  de  Lille  sous  le  comte  d’Erlon,  le  2*  autour  de  Valen- 
ciennes sous  le  général  Reille,  le  3*  autour  de  Mézièrcs  sous  le  général 
-Vandamme,  le  \ • autour  de  .Moi*  sous  le  général  Gérard,  le  G#  enfin, 
formé  entre  Paris  et  Laon,  sons  le  comte  de  Lobau.  Napoléon  rabattant 
de  gnuebe  à droite  sur  Maubeuge  les  corps  des  généraux  d’Erlon  et 
Reille,  de  droite  à gauche  sur  ce  mémo  point  de  Maubeuge  ceux  des  gé- 
néraux Vandamme  et  Gérard,  puis  les  appuyant  avec  la  garde  et  le 
G*  corps  parti  de  Paris,  se  proposait  de  percer  la  frontière  avec  150  mille 
homlnes.  Le  moment  n'est  pas  venu  d'exposer  par  quelle  combinaison  il 
se  flattait  de  surprendre  ainsi  la  portion  la  plus  rapprochée  et  la  plus 
considérable  de  ses  ennemis.  Mais  ayant  résolu  d ôtre  en  opération  Je 
15  juin  au  plus  tard,  et  touchant  déjà  aux  derniers  jours  de  mai,  il  avait 
tracé  dès  celle  époque  la  marche  du  général  Gérard , qui  ayant  plus  de 
soixaute  lieues  à parcourir  pour  se  rendre  au  point  de  concentration,  de* 
vait  être  en  mouvement  avant  tous  les  autres.  Napoléon  lui  avait  en  très* 
grand  secret  fixé  le  jour  où  il  faudrait  qu'il  s'ébranlât',  et  les  précautions 
qu'il  aurait  h prendre  pour  donner  à.  son  départ  toute  autre  signification 
que  la  véritable.  Le  comte  de  Lobau,  à mesure  que  ses  régiments  étaient 
prêts,  avait  .ordre  de  les  acheminer  sur  Boissons  et  Laon,  où  se  réunis- 
sait le  6'  côtps.  Napoléon  s'occupait  activement  de  la  garde,  qu’il  espérait 
porter  à 20  ou  25  mille  hommes,  et  dont  il  avait  confié  l'organisation  au 
général  Drouot.  La  grande  réserve  d’artillerie  était  comme  d’usage  l'objet 
de  tous  ses  soins-,  et  il  poussait  la  vigilance  jusqu'à  inspecter  lui-nième 
les  batteries  prêtes  à partir,  et  à signaler  un  harnais' xjui  manquait1. 
N’ayant  pa»  encore  assez  de  chevaux  de  trait,  même  avec  les  G mille  re- 
tirés de  chez  les  paysans,  il  venait  d'en  faire  lever 8 à 10  mille,  en  les 
payant  comptant,  dans  les  provinces  voisines  des  corps  d'armée. 

Tant  de  choses  ne  s’accomplissaient  pas  sans  froissement.  Le  maréchal 
Davout  habitué  pendant  quinze  ans  à agir  au  loin , et  dans  une  sorte 
d'indépendance,  placé  maintenant  sous  une  surveillance  qui  ne  lui  lais— 

1 Je  (tonne  ce*  détail*  en 'ayant 'soit*  les  yeux  le»  lettre*  innombrables  où  le*  moindres 
remarque*  sont  consignée*  sur  toute*  les  partir*  du  matériel.  • 
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sait  ni  liberté  ni  repos,  éprouvait  quelquefois  des  mouvements  d'humeur 
assez  vifs'.  Il  était  soumis  sans  doute,  mais  point  à la  manière  du  duc  de 
Fcltce,  c’est-à-dire  en  perdant  tout  caractère.  Il  y avait  un  genre  de  con- 
trôle qui  l'incommodait  plus  particulièrement,  c’était  celui  qui  s'exercait 
sur  Je  choix  des  officiers,  et  auquel  Napoléon  tenait  expressément  depuis 
qu'il  fallait  s’assurer  non-seulement  de  la  valeur,  mais  de  la  fidélité  des 
militaires  employés.  Il  avait  été  établi  que  les  choix  seraient  vérifiés  par 
trois  personnages  de  confiance,  les  comtes  de  Lobau,  de  La  Bédoyère  et 
de  Flahault.  Ces  deux  derniers,  fort  au  courant  des  dispositions  de  la  jeu- 
nesse militaire,  critiquaient  certaines  présentations  du  ministre  de  la 
guerre,  et  celui-ci  accueillait  très-mal  leurs  observations.  Napoléon  eut 
donc  à intervenir  plus  d une  fois,  et  nous  ne  mentionnerions  pas  ces  dé- 
tails, si  les  froissements  avec  le  ministre  de  la  guerre  u'avaient  eu  plus 
tard  dps  conséquences  graves.  Il  s’éleva  notamment  une  contestation  au 
sujet  du  général  Bourmont,  que  le  maréchal  Davout  ne  voulait  pas  ad- 
mettre dans  le  service  actif,  et  dont  les  généraux  de  La  Bédoyère  et 
Gérard  répondaient  sur  leur  tète.  Napoléon  ayaut  fini  par  adopter  l'avis 
de  ces  derniers  après  bien  des  hésitations,  fut  obligé  de  donner  au  maré- 
chal Davout  un  ordre  formel,  et  le  maréchal  ne  se  rendit  que  devant  une 
injonction  absolue. 

Napoléon  choisit  le  maréchal  Mortier  pour  commander  la  garde  impé- 
riale. Il  aurait  voulu  rappeler  auprès  de  lui  Bcrthier,  son  chef  d'état- 
major  dans  toutes  les  guerres  qu'il  avait  faites,  son  interprète  exact  et 
infatigable,  son  ami  enfin,  et  Innommer  major  général  de  l'armée.  Ber- 
thier  avait  commis  quelques  faiblesses;  Napoléon  lui  avait  fait  dire  de  n'y 
pas  plus  penser  qu'il  n’y  pensait  lui-méme,  et  de  venir  le  rejoindre.  Ber- 
thier  ne  résistant  pas  à cet  appel,  était  en  route  pour  revenir,  mais,  en- 
touré de  surveillance,  et  prêt  à rentrer  par  Bâle,  il  avait  été  contraint  de 
rebrousser  chemin  et  de  retourner  en  Allemagne,  où  l'attendait  une  mort 
aussi  déplorable  que  mystérieuse. 

Ne  sachant  comment  remplacer  son  major  général , Napoléon  eut  re- 
cours au  plus  laborieux  de  ses  lieutenants;  au  maréchal  Soull,  qui  s'était 
un  moment  dévoué  aux  Bourbons  en  croyant  faire  une  chose  durable,  et 
qui  voyant  maintenant  qu'il  s'était  trompé,  s'appliquait  à effacer  les 
traces  de  cette  erreur.  La  violente  proclamation  qu’il  avait  publiée  contre 
Napoléon  l’embarrassait,  et  if  avait  cherché  à la  racheter  par  une  autre 
aussi  violente  contre  les  Bourbons,  qu'il  devait  adresser  à l'armée  en 
prenant  la  qualité  de  major  général.  Napoléon,  dans  l'intérêt  du  maré- 
chal, en  adoucit  les  termes,  et  la  fit  publier  sous  forme  d'ordre  du  jour. 
Il  connaissait  trop  les  hommes  pour  tenir  compte  de  leurs  fluctuations, 
surtout  dans  des  temps  aussi  difficiles  que  ceux  qu’on  traversait  alors. 
L’essentiel  n'était  pas  qu’ils  fussent  des  politiques  conséquents,  mais  de 
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bons  militaires.  L’essentiel  n'était  pas  que  le  maréchal  So tilt  eut  servi  un 
seul  maître,  mais  qu'il  eut  comme  major  général  la  clarté,  la  netteté , 
l'exactitude  de  faerthier.  Les  événements  allaient  bientôt  montrer  à quel 
point  Xapoléon  avait  réussi  dans  son  choix.  Il  prit  enfin  une  dernière 
mesure,  c’était  de  restituer  à tous  les  régiments  leurs  anciens  numéros 
qu'on  leur  avait  ôtés  et  qu’ils  regrettaient  beaueoup.  Leur  rendre  ces 
numéros  c'était  les  satisfaire,  et  les  obliger  d’ètre  dignes  de  leur  passé. 

Xapoléon  çnjoignit  à tous  les  généraux  d’ajler  se  mettre  à la  tête  de 
leurs  troupes,  retint  seulement  auprès  de  lui  le  maréchal  Soult,  afin  de 
l’initier  à ses  nouvelles  fonctions,  et  n’attendit  pour  partir  que  l’assemblée 
du  Champ  de  Mai  cl  la  réunion  des  Chambres.  Ce  moment  approchai^ 
car  les  voles  sur  l’Acte  additionnel  étaient  émis,  les  élections  étaient 
achevées,  et  les  nouveaux  élus  presque  tous  rendus  à Paris.  Le  grand 
déchaînement  des  journaux,  des  écrivains  de  brochures,  des  discoureurs 
de  lieux  publics  contre  l’Acte  additionnel,  s’était  apaisé  en  présence  des 
opérations  électorales,  qui  avaient  été  une  diversion  pour  l’ardeur  des 
esprits,  et  .une  preuve  qu’on  ne  voulait  pas.  éluder  les  promesses  de  la 
Constitution,  puisque  les  Chambres  étaient  convoquées  avant  l’époque' où 
elles  auraient  dû  l’être.  La  liberté  avait  été  complète,  tant  pour  les  élec- 
tions que  pour  le  vole  de  l’Acte  additionnel.  On  avait  laissé  tout  dire, 
tout  imprimer,  on  avait  même  admis  des  votes  motivés  de  la  façon  la  plus 
blessante.  M.  de  Lqfuyette  à Meaux  avait  accepté  l’Acte  additionnel  en 
réservant  la  souveraineté  du  peuplé,  atteinte  selon  lui  par  quelques-unes 
des  dispositions  de  cet  acte.  M.  de  Kergorlay  avait  volé  contré  en  protes- 
tant pour  la  souveraineté  des  Bourbons,  Le  gouvernement  seul  ne  s'était 
pas  défendu,  rien  n’étant  encore  organisé  pour  la  défense  du  pouvoir  dans 
un  État  libre.  Excepté  Ja  suspension  momentanée  du  sixième  volume  du 
Censeur,  suspension  levée,  comme  on  l’a' vu,  par  ordre  de  Xapoléon, 
aucune  rigueur  d’aucun  genre  n’avait  porté  atteinte  à l’action  des  indi- 
vidus, et  on  avait  eu  celte  liberté  cpnfuSe,  violente,  à mille* couleurs,  des 
jours  de  révolution.  Chacun  avait  proposé  sa  chimère,  et  l’avait  proposée 
à sa  manière;  mais  il  manquait  quelque  chose  à cet  état  de  révolution, 
c’était  la  passion,  non  pas  chez  les  partis  (ils  en  avaient  eu  rarement  da- 
vantage), mais  chez  la  nation  elle-même.  La  nation  avait  été  absente  dans 
les  municipalités,  dans  les  justices  de  paix,' dans  les  notariats,  où  l’on 
allait  voter  pour  ou  contre  l'Acte  additionnel,  aussi  bien  que  dans  les 
collèges  où  l'on  allait  voter  pour  le  choix  des  représentants.  Dégoûtée  de 
révolutions  et  de  contre-révolutions,  elle  ne  savait  à qui,  à quoi  s’atta- 
cher, et  dans  son  malaise  elle  restait  cachée  dans  ses  demeures.  Nous 
parlons  ici  de  la  raasst?  intermédiaire,  sage,  discrète,  désintéressée  de  la 
nation.  Les  Bourbons,  qu'elle  n'avait  pas  désirés',  mais  qu'après  réflexion 
elle  avait  jugés  les  plus,  aptes  à lui  procurer  un  gouvernement  pacifique 
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et  libéral,  l'avaient  froissée  par  un  règne  de  onze  mois;  Napoléon,  qui 
plaisait  à son  orgueil  et  répondait  a plusieurs  de  ses  instincts;  l'effrayait, 
et  sans  chercher  s’il  était  véritablement  changé,  s’il  élaft  converti  à la 
paix  çl  à la  liberté,  elle  apercevait  clairement  en  lui  sa  destinée  fatale, 
c’est-à-dire  la  guerre,  la  guerre  acharnée  jusqu’à  une  défaite  mortelle  de 
la  France  ou  de  l'Europe.  Ainsi  froissée  par  les  uns,  effrayée  par  l’autre, 
elle  restait,  nous  le  répétons,  chez  eHe,  c’est-à-dire  au  foyer  des  mil- 
lions de  familles  dont  elle  se  compose,  et  n'allait  contribuer  par  son  vole 
ni  à l'adoption  de  l’Acte  additionnel  ni  à l’élection  de  ses  représentants. 

Tandis  qu'on  avait  vu  jadis,  lorsque  la  France  voulait  sc  donner  un 
sauveur  dans  la  personne  du  général  Bonaparte,  trois  à quatre  millions 
de  citoyens  venir  déposer  leur  vote  avec  empressement,  douze  ou  treize 
cent  mille  seulement  uyaieiit  exprimé  un  avis  sur  l'Acte  additionnel,  et  il 
n'avait  paru  que  cent  mille  électeurs  environ  dans  les  collèges  électoraux. 

Ces  nombres  restreints  indiquaient  bien  qui  était  venu  dans  les  mairies, 
les  notariats,  les  collèges  : c'étaient  les  partis,  les  partis  seuls,  chez  les- 
quels la  passion  ne  se  refroidit  jamais.  Ouand  nous  disons  les  partis,  nous 
disons  trop  peut-être,  car  les  partisans  des  Bourbons  n’avnicnt  osé  paraître 
ni  dans  l'un  ni  dans  l’autre  de  ces  scrutins.  Ce  n’éfait  pas,  certes,  que  leur 
liberté  eut  été  gênée,  il  s’en  fallait!  Leurs  adversaires  se  piquant  de  mo- 
dération de  principes,  se  seraient  bien  gardés- d’atteindre  ou  même  de 
menacer  leur  sécurité.  Mais  les  royalistes  répugnant  à tout-ce  qui.  était  la 
pratique  des  institutions  libres,  se  faisant  en  outre  de  leurs  adversaires 
des  idées  fausses,  se  les  dépeignant  tomme  des  terroristes  dangereux, 
manquaient  à la  fois  d'habitude  et  de  courage  pour  exercer  leurs  droits. 
Les  plus  audacieux  seulement  avaient  osé  apporter  leur  vote,  moins  par 
goût  pour  l’exercice  de  leurs  droits  que  par  bravade.  Aussi  trois  ou  quatre 
mille  volatils  tout  au  plus,  sur  treize  cent  mille,  étaientrils  allés  déposer 
leur  tion  contre  l’Acte  additionnel,  et  un-  nombre  encore  moindre  avait-il 
paru  dans  les  collèges  électoraux  [tour  combattre  le  candidat  patriote,  bien 
que  tout  sc  fut  passé  d'ailleurs  avec  un  ordre  paKait  et  un  calme  des  plus 
rassurants.  Ceux  aii  contraire  qui  s’étaient  montrés  en  grand  nombre  dans 
le  scrutin  étaient  d'anciens  révolutionnaires,  des  acquérenrs  de  biens  na- 
tionaux, des  amis  urdenls  de  la  liberté,  des  antis  passionnés  de  la  gloire 
nationale  qu’ils  s'obstinaient  à personnifier  dans  Napoléon,  des  fonction- 
naires publics  presque  tous  originaires  de  1789,  et  enfin’  beaucoup 
d'hommes  éclairés  qui  se  disaient  qu’après  avoir  commis  la  faute  de  laisser 
revenir  Napoléon,  il  fallait  défendre  dans  sa  personne  l’indépendance  de  la 
France,  et  faire  de  bonne  foi  l’essai  de  monarchie  constitutionnelle  qu’il 
proposait  d’une  manière  si  spécieuse,  la  liberté  devant  être  acceptée  de 
toute  main,  quand  on  n’est  l'esclave  ni  des  préjugés  ni  des  partis.  Les 
choix  faits  par  ces  diverses  classes  d’électeurs  étaient*  généralement  bons 
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et  d'un  caractère  modéré.  En  l'absence  des  opposants  ils  avaient  élu. 
presque  partout  des  fonctionnaires  civils  ou  militaires  faisant  des  vœux 
pour  la  consolidation  du  nouvel  Empire , des  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux aspirant  à recouvrer  leur  sécurité , des  révolutionnaires  repentants 
de  leurs  excès,  tels  que  Ilarère,  par  exemple,  ou  de  jeunes  libéraux  irré- 
prochables, ayant  de  saines  opinions  mais  peu  d’expérience,  comme  M.I)u- 
chéne  de  Grenoble.  Les  uns  et  les  autres  avaient  adopté  sincèrement  les 
deux  idées  dominantes,  maintenir  Xapoléon  contre  l'Europe,  et  lui  résister 
s'il  revenait  à ses  penchants,  despotiques*.  Toutefois  ces  nouveaux  élus, 
tenant  à Xapoléon,  qui  était  leur  intérêt,  plus  qu'à  la  liberté,  qui  était 
leur  opinion,  avaient  tellement  entendu  dire  qu’en  acceptant  Xapoléon,  sa 
gloire,  ses  principes  sociaux.,  il  ne  fallait  pas  accepter  son  despotisme, 
qu’ils  allaient  se  montrer  singulièrement  susceptibles  vis-à-vis  du  pouvoir 
impérial,  se  comporter  en  libéraux  plus  qu’en  bonapartistes,  et  cela  jus- 
qu'à compromettre  la  cause  de  Xapoléon  pour  celle  de  la  liberté,  bien  que 
telle  ne  fût  pas  leur  préférence..  Aussi  aurait-il  fallu  pour  se  bien  con- 
duire à leur  égard  un  tact,  une  patience,  une  dextérité,  qui  étaient  diffi- 
ciles à trouver  chea  des  ministres  paraissant  pour  la  première  fois  devant 
des  assemblées  libres.  - • . 

Les  collèges  électoraux  déférant  au  décret  qui  les  invitait  à la  céré- 
monie du  Champ  de  Mai,  avaient  envoyé  pour  les  représenter  à cette 
grande  solennité  les  électeurs  les  plus  zélés,  h*s  plus  riches,  les  plus  cu- 
rieux. Ceux-ci  étaient  arrivés  au  nombre  de  quatre  à cinq  mille  à Paris, 
indépendamment  des  sixeents  représentants  élus.  Avec  eux  étaient  venues 
également  les  députations  des  régiments  qui  devaient  recevoir  au  Champ 
de  .Mai  les  drapeaux  destinés  à l’armée.  Xapoléon  avait  ordonné  aux  mi- 
nistres, aux  grands  dignitaires  d'avoir  leurs  maisons  ouvertes,  d'y  attirer 
ces  députés  de  toule  soi  te,  et  de  leur  faire  bon  accueil.  On  les  entendait 
tous  répéter  les  mêmes  choses,  c’est-à-dire  qu'il  fallait  tenir  tête  à l’Eu- 
rope, et  s'efforcer  de  la  vaincre  puisqu’on  ne  pouvait  éviter  la  lutte  avec 
elle,  mais  immédiatement  après  conclure  la  paix, ^renoncer  aux  conquêtes, 
et  fonder  la  vraie  monarchie  constitutionnelle,  pour  n'être  pas  au  dehors 
à la  merci  de  l’étranger,  au  dedans  a la  merci  d’un  homme.  Ils  trouvaient 
écho  chez  les  membres  du  gouvernement  qui  étaient  eux-mêmes  de  cet 
avis,  mais  les  uns  avec  une  honorable.  fidélité  envers  l'Empereur,  comme 
Carnot,  les  autres  connue  M.  Fouché,  avec  un  esprit  d’intrigue  à peine 
dissimulé.  Ce  dernier,  sans  avoir  besoin  d'y  être  invité,  cultivait  soigneu- 
sement les  électeurs  en  mission  à Paris,  surtout  les  députés,  et  de  préfé- 
rence les  plus  jeunes,  qu'il  supposait  plus  maniables,  affectait,  comme 
c’était  de  mise  alors,  de  se  montrer  inconciliable  avec  les  Bourbons,  niais 
trés-alarméde  la  présence  de  Napoléon  à la  tête  du  gouvernement,  disant 
que  si  celui-ci  avait  le  patriotisme  d'abdiquer  en  faveur  du  Roi  de  Rome, 
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tout  s'arrangerait  à l'instant  même,  qu’il  en  avait  la  certitude,  qu’on  le 
lui  avait  mandé  de  Vienne....  — Ces  assertions  dans  la  bouche  du  mi- 
nistre de  la  police  exerçaient  une  influence  dangereuse,  et  du  reste  ne 
faisaient  pas  plus  d'honneur  à sa  perspicacité  qu’A  sa  fidélité,  car  les 
puissances,  invariablement  attachées  à la  cause  des  Bourbons,  n'auraient 
accueilli  aucun  des  arrangements  qu’il  rêvait,  et  si  elles  feignaient  de  n’en 
vouloir  qu’à  Kapoléon,  c'était  pour  se  faire  livrer  avec  lui  l’épée  de  la 
France.  Les  propos  du  duc  d’Otrante  se  répandaient  de  bouche  en  bouche, 
causaient  du  ravage  dans  les  esprits,  arrivaient  même  jusqu'aux  oreilles 
impériales,  bien  qu'un  peu  atténués  dans' leur  forme.  Xapoléon  on  ap- 
prenait toujours  assez  pour  voir  clairement  que  son  ministre  de  la  police 
le  trahissait,  mais  se  maîtrisant  mieux  qtf autrefois,  il  attendait  que  les. 
circonstances  fussent  moins  graves  pour  faire  respecter  son  autorité,  ce 
qui  après  tout  aurait  été  parfaitement  légitime,  car  jamais  dans  un  Etat 
régulier  on  n’eût  toléré  cette  conduite  d’un  ministre  dénonçant  comme 
un  danger  public  le  monarque  qu'il  servait.  Un  bon  citoyen  pouvait  penser 
ainsi,  surtout  avant  l'entrée  de  Xapoléon  à Paris,  mais  s’il  le  pensait  il 
ne  devait  pas  accepter  le  poste  de  ministre  de  la  police.  • 

Si  tous  les  procès-verbaux  des  voleç  relatifs  à l’Acte  additionnel  ou  à 
l’élection  des  représentants  eussent  été  envoyés  à Paris,  on  aurait  pro- 
cédé sans  délai  à leur  recensement,  et  la  cérémonie  du  Champ  de  Mai , 
destinée  à solenniser  l'acceptation  de  la  nouvelle  .Constitution , aurait  pu 
rester  fixée  au  2(>  mai.  L’ouvertüre  des  Chambres  aurait  suivi  immédia- 
tement, après  quoi  Xapoléon  serait  parti  pour  l’armée.  Mais  il  fallait 
quelques  jours  de  plus  pour  recueillir  les  procès-verbaux,  et  la  céré- 
monie fut  remise  au  l,r  juin.  Xapoléon  se  proposait  d’installer  les  Cham- 
bres trois  oü  quatre  jours  apres,  et  dç  partir  du  10  au  12  juin,  afin  d'être 
en  pleine  opération  le  15.  On  désigna  dans  Paris  quatre-vingt-sept  lieu* 
de  réunion  pour  les  députations  des  collèges  électoraux,  qui  devaient  y 
recenser  les  votes  de  leurs  départements  et  choisir  une  députatidn  cen- 
trale chargée  d’opérer  le  recensement  général  sous  les  yeux  du  prince 
archichancelier.  Elles  employèrent  à ce  travail  de  pure  forme  les  derniers 
jours  de  mai,  temps  que  de.  son  côté  Xapoléon  consacrait  à l’achèvement 
de  ses  préparatifs  militaires.  A peu  près  à celte  date  arrivèrent  à Paris  sa 
mère,  son  oncle  le  cardinal  Fesch,  son  frère  Jérôme,  qui  étaient  parvenus 
à se  dérober  à la  marine  anglaise.  Xapoléon  recommanda  au  prince  Jé- 
rûme  d'oublier  et  de  faire  oublier  son  ancienne'qualité  de  roi,  de  n’êlre 
désormais  que  militaire,  et  lui  ordonna  de  prendre  le  commandement 
d’une  division  dans  le  2*  corps  d’armée  (général  Reille),  ce  que  ce  prince 
fit  avec  empressement.  -A  la  même  époque  arriva  un  autre  membre  de  la 
famille  impériale,  le.  prince  Lucien,  qui  s’était  longtemps  obstiné  à vivre 
à Rome  loin  des  faveurs  et  de  l’autorité  de  son  frère,  et  qui  n’avait  paru 
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céder,  que  depuis  les  conunuus  désastres  de  lu  famille.  Il  venait  à Paris 
pour. deux  motifs,  également  honorables,  pour  sc  rallier  et  pour  plaider 
la  cause  du  Pape.  Xapoléon,  dans  un  moment  où  tant  de  cœurs,  après 
l'eulhousiasme  passager  du  20  mars,  se  refroidissaient  autour  de  lui,  vit 
le. retour  de  ce  frère  avec  un  extrême  plaisir.  Il  lui  donna  toute  satisfac- 
tion relativement  au  Pape.  Disposé  en  effet  à maintenir  les  traités  de  1814 
à l'égard  de  souverains  qu'il  n'aimait  guère,  et  qui  se  montraient  ses  ad- 
versaires implacables,  Napoléon  était  bien  plus  porté  à les  maintenir  à 
l'égard  d'un  prince  tnoifensif,  qu'il  avait  aimé  même  en  le  persécutant, 
qui  n'était  pour  lui  ni  un  rival  ni  un  ennemi,  et  dont  l'autorité  morale, 
toujours  d’un  grand  poids,  était  facile  a acquérir  au  moyen  île  traitements 
convenables.  Il  chargea  doue  le  prince  Lucien  de  dire  au  Pape  (ce  qui 
n'était  que  la  répétition  de  ses  premières  instructions)  qu’il  n’entendait 
se  mêler  à l’avenir  ni  des  affaires  spirituelles  ni  des  affaires  temporelles 
du  Saint-Siège  ; qu’il  ferait  de  son  mieux  pour  lui  conserver  tout  l’ancien 
territoire  pontifical,  les  Légations  comprises,  et  qu’en  France  il  lui  ga- 
rantissait l'exercice  de  l'autorité  spirituejle  sur  ta  base  du  Concordat. 
C'était  tout  ce  qu'il  fallait  pour  satisfaire  le  Pape  et  le  ramener  à nous, 
si  toutefois  on  ramenait  la  victoire  sous  nos  drapeaux. 

Xapoléon  logea  le  prince  Lucien  au  Palnis-Koyal.  Il  désirait  le  faire 
élire  représentant  dans  l'Isère,  département  tout  à fait  dévoué  à la  cause 
impériale.  Son  intention  secrète,  si  Lucien  devenait  membre  de  la  Cham- 
bre des  représentants,  était  dé  le  nommer  président  do  celte  Chambre, 
se  souvenant  de  quelle  manière  il  avait  présidé  les  Cinq-Cents  dans  In 
mémorable  joucpée  du  18  brumaire. 

Tandis  qu'il  se  livrait  à cqs  soins  si  voisins  de  son  départ,  Xapoléon 
reçut  tout  à coup  la  nouvelle  fort  grave  d’une  insurrection  dans  la  Ven- 
dée. On  a vu  que  lors  de  l'apparition  du  duc  de  Bourbon  dans  cette  con- 
trée, une  tiédeur  générale  avait  accueilli  ce  prince,  et  qu’il  avait  dû,  non 
par  timidité  mais  par  prudence,  se  retirer  en  Angleterre.  On  a vu  encore 
que  récemment  I«ouis  XVIII  avait  expédié  de  Gand  pour  la  Vendée,  en  le 
faisant  passer  par  Londres,  le  marquis  Louis  de  La  Koehejaquelein,  afin 
île  réveiller  le  zèle  attiédi  des  vieux  serviteurs  de  la  maison  de  Bourbon. 
Voici  comment  la  Vendée  avait  répondu  à ce  dernier  appel. 

Les  anciens  chefs  vendéens  qui  survivaient,  MM.  d'Autiehainp,  de  Su- 
zanne!, de  Sapinaud,  gens  d'expérience,  chez  lesquels  le  zèle  royaliste 
était  tempéré  par  le  bon  sens,  trouvant  leurs  paysans  singulièrement  mo- 
difiés depuis  vingt  ans,  répugnaient  à exposer  leur  province  à de  nou- 
veaux ravages,  pour  une  vaine  tentative  de  guerre  civile  qui-u’aurait  pas 
de  résultats  sérieux.  Ils  soutenaient  que  la  Vendée,  capable  d’opérer  une 
diversion  utile  lorsque  Xapoléon  serait  aux  prises  avec  les  forces  de  f’Eu- 
rope,  était  incapable  de  résister  si  elle  s’engageait  contre  lui  avant  la  coa- 
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lition.  européenne.  Ils  avaient  «loue  résolu  d’attendre  que  le  canon  eût 
retenti  sur  la  Samhrc  avant  de  faire  une  levée  de  boucliers  sur  la  Loire. 

Les  esprits  ardents,  au  contraire,  blâmaient  cette  pusillanimité  appa- 
rente, et  voulaient  qu’on  expiât  par  plus  d’empressement  la  faute  d’avoir 
laissé  partir  M.  le  duc  de  llourbon.  Sensibles  à ces  reproches,  le  cœur 
remué  par  leurs  anciens  souvenirs,  les  vieux  chefs  se  mirent  à courir  les 
campagnes,  pour  opérer  le  dénombrement  de  leurs  paysans,  pour  voir 
sur  quoi  ils  pouvaient  compter,  et  donner  ainsi*  la  preuve  de  leur  zèle 
royaliste.  Telles  étaient  leurs  dispositions  lorsque  parurent  les  émissaires 
du  marquis  Louis  de  La  Rochejaquplein.  Ce  frère  de  l'illustre  Henri  de 
La  Rochejaquelein,  n’ayant  pas  encore  servi  dans  la  Vendée,  joignait  à 
l’ambition  de  soutenir  l’éclat  de  son  nom,  une  foi  exaltée  en  sa  cause,  un 
grand  courage,  mais  une  prudence  qui  n’égalait  pas  ses  autres  qualités, 
fl  avait  obtenu  des  Anglais  quelques  fusils  et  quelques  munitions,  avec  La 
promesse  d’un  convoi  considérable  et  prochain  d’armes,  de  poudre,  d’ar- 
tillerie et  d'argent.  Parti  avec  le  premier  secours  qu’on  lui  avait  remis,  il 
s’était  embarqué  sur  une  petite  division  anglaise,  était  venu  mouiller  en 
vue  des  Sables-d’Olonne,  et  avait  écrit  à son  frère  Auguste  de  I«i  Roche- 
jaquelein  pour  lui  faire  part  de  sa  mission,  de  ses  projets,  de  ses  espé- 
rances. 

A cette  nouvelle , une  réunion  des  chefs  eut  lieu  le’  1 1 mai  à la  Cha- 
pellc-Basse-Mer,  près  de  la  Loire,  dans  le  territoire  de  M.  de  Suzanne!, 
successeur  du  célèbre  Charctte.  Les  personnages  présents  à cette  réunion 
furent  MM.  d’Autichamp,  de  Suzanne!  et  Auguste  de  Là  Rochejaquelein, 
le  troisième  des  frères  de  ce  nom.  Il  n’y  manquait  que  M.  de  Sapinaud. 
Malgré  les  motifs  que  ces  chefs  avaient  eus  de  différer  l’insurrection,  ils 
ne  résistèrent  pas  à la  lecture  des  lettres  du  marquis  Louis  de  l*a  Rorhc- 
jaquelein,  annonçant  de  grands  secours  en  armes,  en  munitions,  en 
argent,  même  en  hommes,  et  la  prochaine  ouverture  des  hostilités  euro- 
péennes en  Flandre.  En 'conséquence  il  fut  convenu  que  le  15  mai  on 
sonnerait  le  tocsin  dans  toute  la  Vendée;  et  qu’on  prendrait  les  armes. 
Chacun  devait  commander  dans  le  pays  auquel  sa  famille  et  ses  services 
antérieurs  le  rattachaient,  M.  d’Autichamp  en  Anjou,  M.  Auguste  de  La 
Rochejaquelein  dans  les  environs  "de  Brossuirc,  c’est-à-dire  dans  le  Bo- 
cage, M.  de  Sapinaud  dans  la  région  dite  du  Centre,  s’éteridant  entre 
Morlagnc-les-Herhiers , Saint-Fulgent , Bourbon-Vendée,  enfin  M.  de 
Suzanne!  dans  le  Marais.  On  estimait  que  M.  d’Aulicbamp  pourrait  lever 
18  mille  paysans,  M.  Auguste  de  La  Hocbejaquelcin  5 mille,  M.  de  Sa- 
pinaud 8 mille,  M.  de  Suzannet  25  mille,  en  tout  56  mille.  C’étaient  là 
des  calculs  tels  qu’on  les  fait  dans  la  guerre  civile,  c’est-à-dire  san*1 
fondement. 

Du  11  au  15  mai  arrivèrent  des  officiers  détachés  par  M.  Louis  de  La 
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Rochejaquelein,  annonçant  sa  prochaine  apparition,  avec  li, 000  fusils, 
plusieurs  millions  de  cartouches,  et  un  corps  de  300  artilleurs  anglais. 
Ce  premier  convoi  devait  être  suivi  d’un  autre,  trois  ou  quatre  fois  plus 
considérable.  Ces  nouvelles  attestées  par  des  hommes  de  confiance,  con- 
firmèrent les  chefs  de  l'insurrection  dans  leurs  projets,  et  le  jour  convenu 
ils  tinrent  parole." 

Toute  la  nuit  du  1 4 au  15  mai  on  entendil  le  tocsin  dans  ces  malheu- 
reuses campagnes,  qui  vingt-cinq  ans  auparavant  avaient  tant  versé’ de 
sang,  tant  accumulé  de  ruines,  pour  ne  point  arrêter  le  cours  invincible 
de  la  révolution  française,  et  pour  le  rendre  seulement  un  peu  plus  san- 
glant. Elles  n’allaient  pas  faire  beaucoup  mieux  celte  fois;  disons-le, 
elles  allaient  faire  pis,  car  pour  une  question  de  dynastie  elles  allaient 
détourner  quinze  ou  vingt  mille  Français  du  formidable  rendez-vous  de 
Waterloo,  et  contribuer  ainsi  au  désastre  le  plus  tragique  de  notre  his- 
toire. Ces  pauvres  paysans,  les  uns  dominés  par  leurs  souvenirs  person- 
nels, les  autres  par  les  récits  de  leurs  pères,  se  levèrent  à la  voix  de 
leurs  chefs,  et  se  présentèrent  dans  leurs- paroisses  portant  des  fus  U s , 
des  bâtons,  des  perches  armées  de  faux.  Un  tiers  au  plus  avaient' des  fu- 
sils en  mauvais  état,  et  très-peu  de  la  poudre  et  des  balles.  Les  ardents 
cnlrainèrènt  les  incertains  en  y employant  les  encouragements,  les  re- 
proches, fet  quelquefois  les  menaces.  La  crainte  d’étre  notés  comme  des 
biches  ou  des  bleus  en  décida  un  asser  grand  nombre.  M.  d’Autichamp, 
qui  avait  compté  sur  18  mille  hommes,  n'en  put  rassembler  que  4 ou 
5 mille  au  plus,  s’approcha  de  Chemillé  et  de  Chollet,  où  se  trouvaient 
quatre  bataillons  des  15*  et  2ü*  de  ligne,  et  malgré  le  désir  qu’il  aurait  j 
eu  d’enlcvèr  ces  deux  points  qui  commandaient  la  route  d’Angers  à 
Bourbon-Vendée,  s’en  abstint  par  prudence.  It  craignait  d’avoir  affaire  à 
trois  mille  soldats  de  ligne,  pt  ne  se  croyait  pas  eu  état  de  les  battre  avec 
quatre  à cinq  mille  paysans  mal  armés.  Il  laissa  quelques  détachements 
en  observation,  puis  se  dirigea  sur  la  Sèvre  entre  Clissony  TifTauges  et 
Mortagne,  pour  communiquer  avec  M.  de  Suzannet,  se  joindre  à lui,  et 
tenter  quelque  chose  lorsqu'ils  seraient  réunis. 

M.  Auguste  de  La  Rochejaquelein,  qui  n’avait  affaire  dans  son  pays 
qu’à  de  la  gendartnerie  et  à des  gardes  nationaux,  se  jeta  sur  Bressuire, 
en  désarma  la  garde  nationale,  s’empara  de  cent  cinquante  fusils,  et  sur 
la  nouvelle  que  son  frère  Louis  était  à la  côte  avec  un  secours  en  maté- 
riel, résolut  de  s’y  porter  afin  de  se  procurer  les  munitions  dont  il  avait 
besoin.  Mais  jugeant  dangereux,  dans  ce  mouvement,  de  laisser  sur  ses 
derrières  les  forces  qui  occupaient  Chollet,  il  prit  le  parti  d’y  marcher 
hardiment,  dans  l’espoir  d’y  rallier  M.  tl'Autichamp,  et  avec  lui  dlen- 
levér  un  poste  de  si  grande  importance. 

En  ce  moment,  le  général  Delabordc  qui  avait  sous  son  gouvernement 
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les  13e,  12*  et  2*2*  divisions  militaires,  c'est-à-dire -la  Bretagne  et- la 
Vendée,  avait  ordonné  aux  troupes  de  se  concentrer,  et'prescrit  aux  co- 
lonels des  13*  et  26*  de  se  rendre  de  Chollet  à Bourbon- Vendée,  pour  y 
renforcer  le  général  Travot,  commandant  le  département  de  la  Vendée. 
Le  2G*  était  déjà  en  marche,  et  traversait  le'  village  des  Echauhfoignes, 
lorsqu'il  fut  surpris  le  17  mai  par  les  deux  mille  cinq-cents  paysans  de 
M.  Auguste  de  La  Kochejaquelein  qui  débouchaient  sur  ses  derrières  en 
se  portant  sur  Chollet.  Bien  que  les  soldais  du  26*  ne  fussent  pas  plus 
d’un  millier  d'hommes,  il»  s'arrêtèrent,  défendirent  les  Kchaukroignes, 
puis  percèrent  la  masse  des  insurgés  pour  rebrousser  chemin  vers  Chol- 
let, dans  la  crainte  de  ne  pouvoir  arriver  à Bourbon-Vendée.  Ils  perdi- 
rent une  cinquantaine  d'hommes  en  morts  ou  blessés,  et  en  mirent  le 
double  hors  de  combat  du  côté  des  insurgés.  Ceux-ci  s'étaient  battus  à 
leur  manière,  sans  ordre,  mais  avec  une  ardeur  qui  était  chez  eux  le 
résultat  du  courage  naturel  et  de  la  foi. 

M.  Auguste  de  La  Kochejaquelein. fut  obligé  de  s'arrêter,  car  ces  pau- 
vres gens  ne  pouvaient  jamais  s’absenter  plus  de  quelques  jours,  et  se 
croyaient  quittes  pour  un  temps  envers  leur  cause,  dès  qu'ils  avaient  fait 
une  course  ou  livré  un  combat-  Néanmoins  il  retint  les  quatre  ou  cinq 
cents  hommes  les  plus  résolus  et  les  mieux  armés,  pour  aller  joindre  son 
frère  vers  la  côte. 

Dans  ces  entrefaites  M.  de  Suzanne! , parti  de  Maisdon,  avait  réuni 
son  monde  entre  Maehecoul,  Clisson,  Montaigu,  Bourbon-Vendée,  s'était 
porté  sur  Saint-Léger  poHr  donner  la  main  à M.  de  Sapinaud,  qui,  de 
son  côté,  rassemblait  l’armée  du  centre.  Arrivé  à Saint-Léger  le  IG,  il 
fut  informé  de  la  présence  de  M.  Louis  de  La  Rochejaqnclein  sur  la  côte 
de  Saint-Gilles  avec  une  petite  division  anglaise,  et  il  s’y  dirigea  sans 
perdre  de  temps.  Il  y trouva  M.  Louis  de  La  Kochejaquelein  descendu  à 
terre  avec  l’aide  des  gens  du  Marais,  lesquels  avaient  assailli  les. doua- 
niers et  les  vétérans  gardiens.de  Ja  côte,  et  favorisé  le  débarquement  à 
la  Croix-de-Vic.  Mais  la  déception  de  M.  de  Suzanne!  fut  grande,  lors- 
qu’il sut  à quoi  se  réduisaient  les  secours  si  vantés  de  l’Angleterre.  Point 
d'artilleurs,  point  «l'argent,  et  2 mille  fusils  au  lieu  de  14  mille,  tel  était 
le  secours  apporté  par  la  division  anglaise.  C'était  une  vieille  réputation 
que  l’Angleterre  s’était  acquise  parmi- ces  pauvres  paysans,  de  promettre 
toujours  cl  de  ne  jamais  tenir  ses  promesses,  réputation  que  partageaient 
avec  elle  les  émissaires  qui  se  présentaient  en  son  nom,  quelque  titrés 
qu'ils  fussent.  Les  fusils,  la  poudre  et  surtout  l’argent  étaient  indispen- 
sables aux  insurgés  vendéens,  non  que  l’avidité  eut  quelque  part  à leur 
conduite,  mais  ne  portant  avec  eux  que  leurs  fusils  rouillé»  ou  leurs 
bâtons,  ils  avaient  besoin  d’armes  pour  se  battre,  et  d'argent  pour  se 
nourrir.  Avec  de  l’argent  comptant,  quelques  paysans  expédiés  en  avant 
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leur,  faisaient. cuire  du  pain,  abattre  de  la  viande,  et  ils  vivaient  ainsi 
sans  pâlir,  et  sans  ruiner  les  campagnes  qu’ils  traversaient. 

Les  soldats  de  il.  de  Suznnnet  furent  cruellement  déçus,  s’écrièrent 
qu’on  les  trompait  comme  jadis,  et  que  l’ Angleterre  ne  voulait  comme 
autrefois  qu’elerniser  la  guerre  pour  ruiner  la  France.  M.  Louis  de  La 
Rochejaquclein  protesta  du  contraire,  répondit  de  l’arrivée  d’un  prochain 
convoi  très-considérable,  et-, finit  par  obtenir  quelque  créance,  if.  de 
Sapinaud  survint  avec  environ  deux  mille  des  siens,  aussi  déçus,  aussi 
mécontents’ que  les -paysans  de  M.  de  Suzanne! , cl  les  uns  et  les  autres 
rentrèrent  dans  le  Bocage,  pour  .ne  pas  rester  exposés  aux  coups’ 'dès 
bleus,  qui  allaient  inévitablement  sortir  en  force  de  Nantes* et  des  Sables. 

il.  Louis  de  La  Kochrjaqirclcin  s’était  présenté  ail  nom  de  Louis  XVIII, 
et  joignait  à la  qualité  de  représentant  du  Hoi  celle  d’envoyé  du  gouver- 
nement britannique.  Il  avait  un  grand  nom,  beaucoup  d’ardeur,  beau- 
coup de  courage,  et,  bien  qu’il  fut  inférieur  d’àgc  H dégradé  aux  .vieux 
chefs  de  la  Vendée,  il  fut  aecepté  pour  généralissime,  grâce  à la  facilité 
d’humeur  de  MM.  de  Suzanne!  "et  de  Sapinaud.  Cette  mesure,  adoptée 
pour  mettre  de  l’ensemble  dans  les  opérations,  ne  devait  pas  mettre  de 
l’union  dans  les*  cœurs,  car.M.  d’Autichnmp , lieutenant  général  et  re- 
nommé par  ses  anciens  services*  ne  pouvait  pas  se  voir  avec  plaisir  placé 
sous  M.  Louis  de  La  Rochejaquclein t qui  était-simple  maréchal  de  camp, 
et  n’avait* aucune  connaissance  de  la  guerre  de  la  Vendée.  Celui-ci  écri- 
vit à M.  d’Aulichamp,  qui  sc  soumit  comme  ses  autres  compagnons  d’âr- 
nies  à un  supérieur  qu’il  croyait  donné  parle  Boi  à la  Vendée. 

Il  fallait  décider  ce  qu’on  ferait.  I^cs  2 nulle  fusils  mis  à terre  avaient 
été  pris  par  les  gcAs  du  Marais  et  distribués  entre  eux.  Il  avait  été  dé- 
barqué environ  800  mille  cartouches,  dont  une,  partie  fut  acheminée 
vers  le  corps  de  M.  d’Aulichamp,  et  une  auli‘e  vers  celui  de  M.  Auguste 
de  La  Rochejaquclein,  sous  l’escorte  dé  quelques  centaines  d’hommes, 
MM.  de  Suzanne!  et  de  Sapinaud  réunis  Avaient  7 à 8 mille  hommes,  et, 
avanlquc  leurs  paysans  rentrassent  chez  eux,  ils  voulaient  tenfrr  quel- 
que chose.  Le  but  le  plus  voisin  et  le  plus  utile  à atteindre  eut  été 
Bourbon- Vendée,  chef-lieu  du  département,  ou  bien  les  Sables,  poste 
maritime  d’un  grand  prix  pour  les  débarquements  futurs.  M.  de  Suzanne! 
par  .esprit  de  localHé  aurait  voulu  enlever  l’ilc  de . Xoirmou tiers'  qui 
aurait  mis  ii  sa  disposition  un  réduit  vaste  et  sur  au  milieu  du  Marais. 
Ou  hésitait  entre  ces  divers  projets,  lorsque  la  nouvelle  que  le  général 
Travot  était  sorti  de  Bourbon-Vcndcc  ramena  vers  ce  point  les  chefs  ven- 
déens. Ils  imaginèrent  qu’ils  pourraient  profiter  de  l’absence  du  général 
pour  s’emparer  de  son  chef-lieu,  ou- bien  l’assaillir  lui-même  en  roule, 
s’il  avait  peu  de  troupes.  Ils  vinrent  donc  coucher  à Aiienay  le  lî)  ausoir. 

Le  générai  Travot  avait  retiré  des  Sables  quelques  détachements,  et 
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les  joignant  à ceux  gu'il  avait  sous  la  main,  il  était  papti avec  douze  cents 
hommes  pour  Saint-Gilles,  afin  d'interrompre  les  débarquements  qui 
s'opéraient  dans  le  Marais.  Il  avait  rencontré  le  convoi  destiné  à M.  Au- 
guste de  La  Uochejaquclein , en  avait  pris  une  partie,  puis  s'était  reporté 
vers  le  grand  rassemblement  qu'on  lui  signalait  vers  Aizenay.  Xe  tenant 
pas  compte  du  nombre  des  insurgés,  et  se  duutaut  qu'ils  devaient  mar- 
cher peu  militairement,  il  résolut  de  les  attaquer  de  nuit  à Aizenay.  En 
effet,,  il  s'y  porta  dans  la  nuit  du  19  au  20,  et  les  surprit  dans  un 
désordre  extrême,  les  uns  dormant  après  une  marche  fatigante,  les  au- 
tres buvant  et  mangeant  après  de  longues  privations,  et  aucun  ne  son- 
geant à se  garder.  Il  fondit  à l'improviste  avec  un  millier  d'bommcs  sur 
ces  six  ou  sept  mille  malheureux , les  jeta  dans  une  affreuse  confusion, 
en  lira  ou  blessa  trois  ou  quatre  cents,  et  mit  les  autres  en  fuite.  Ils  se 
réfugièrent  d’abord  dans  1rs  bois  voisins  d’Aizenay,  et  rentrèrent  pour  la 
pluparLchez  eux,  où  ils  avaient  l'habitude  de  revenir,  vaincus  ou  vain- 
queurs, après- quelques  jours  d’absence. 

Pendant  c6  temps,  M.  d’Aulichamp  était  resté  sur  la  frontière  de  son 
district.  Apprenant  que  les  15e  et  20*  de  ligne  s'étaient  repliés  à la  po- 
sition du  Ponl-Bajré,  dans  la  direction  d'Angers,  il  s'était  emparé  do 
Chollet, .et  avait  ensuite  permis  à ses  hommes,  qui  du  reste  auraient  pris 
la  permission  s'il  ne  la  leur  avait  donnée,  d’aller  se  réposer  dans  leurs 
familles.  M.  Auguste  de  La  Rocliejaquelein , après  avoir  recueilli  les  dé- 
bris du  convoi  qui  lui  était  destiné,  avait  rejoint  son  frère,  et  était  rentré 
dans  le  pays  de  Bressuire. 

Bien  que  les  chefs  u'cusseul  plus  auprès  d’eux  que  les  hommes  les 
plus  dévoués,  ils  étaient  à peu  près  maîtres  du  Bocage,  c’est-à-dire  do 
tout  le  pays  compris  entre  Chemillè,  Chollet  et  les  Herbiers  d’un  cftlé, 
Bressuire  et  Machccoul  de  l’autre.  Les  petites  garnisons  impériales  S’é- 
taient repliées  les  unes  sur  la  Loire,  les  autres  vers  les  villes  principales 
do  l'inférieur,  telles  que  Parlhcnay,  Fontenay,  Bourbon -Vendée.  Les 
paysans*&vaient  montré  leur  ancien  courage,  mais  ils  n'étaient  plus  ni 
aussi  fanatiques,  ni  aussi  empressés  qif autrefois,  et  c'est  tout  au  plus  si 
on  était  parvenu  à en  déplacer  quinze  mille.  La  presque  nullité  du  pre- 
mier secours  envoyé  d'Angleterre  les  avait  fort  indisposés,  et  avait 
réveillé,  comme  nous  venons.de  le  dire,  toutes  leurs  présentions  contre 
le  gouvernement  brilauniqne.  M.  Louis  de  La  Kochejaqueicin  pour  cor- 
riger ce  fâcheux  effet  leur  affirmait  qu'un  convoi  important  allait  arriver, 
et  il  avait  la  plus  grande  peine  à les  convaincre.  Les  anciens  chefs 
étaient  comme  jadis  fort  divisés.  M.  d'-Autichamp  était  peu  satisfait  de  se 
Voir,  soumis  à M.  Louis  de  Lu  Kochejaqueicin,  et  cél ut-ci , aidé  d'un 
officier  de  l'Empire  dcvçnu  tout  à coup  royaliste  ardent,  le  général  Ca- 
nuel,  essayait  d’imposer  à la  Vendée  une  organisation  militaire  qui 
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n'était  pas  du  goût  du  pays;  cl  qui  pouvait  bien  ôter  aux  Vendéens  leurs 
qualités  naturelles,  sans  leur  donner  les  qualités  acquises  des  années 
régulières.  Son  projet,  après  avoir  mis  un  peu  d’ensemble  dans  les 
quatre  armées  vendéennes,  était  de  se  porter  en  masse  sur  la  côte  pour 
y recevoir  |e  convoi  de  munitions,  d’armes  et  d’argent  qu’il*  attendait 
d’Angleterre,  et  qu’il  ne  cessait  pas  d’annoncer,  afin  de  rendre  le  cou- 
rage à ces  pauvres  paysans,  qui  ne  pouvaient  se  battre  sans  armes  ni  se 
nourrir  sans  argent.  ' • • 

Tels  étaient  les  événements  survenus  dans  la  Vendée  pendant  les  der- 
niers jours  de  mau  Xnpoléon  n’en  fut  ni  surpris  ni  sérieusement  alarmé. 
Avec  la  sûreté  ordinaire  de  son  coup  d’œil  il  aperçut  bien  vite  que  l’in- 
surrection n’avait  plus  assez  d’élan  pour  sortir  de  chez  elle,  et  causer  un 
trouble  sérieux  dans  l’intérieur  dé  la  France.  Cependant  elle  suffisait 
pour  entraver-  ses  préparatifs  militaires,  et  il  fallait  nécessairement  des 
tVoupes  à la  frontière  du  pays  insurgé,  si  on  voulait  empêcher  le  mal  de 
s’étendre.  C’était  donc  le  sacrifice  à faire  de  quelques-uns  de  ses  régi- 
ments; sacrifice  bien  regrettable  dans  les  circonstances,  mais  qu’il  ré- 
solut de  réduire  à l’indispensable,  se  disant  qu’une  bataille  gagnée. au 
Xord  ferait  plus*pour  la  pacification  de  la  ‘Vendée  que  toutes  les  forces 
qu’il  pourrait  y envoycV.  Son  désir  eût  été  de  laisser  lc^énéral  Delaborde 
à la  tète  des  troupes  destinées  à combattre  l’insurrection,  mais  ce  général 
étant  malade,  il  le  remplaça  par  le  général  Lamarque.  En  attendant  le 
départ  de  ce  dernier,  il  expédia  le  général  Corbineau , dont  l'intelligence 
et  l’énergie  lui  inspiraient  la  plus  juste  confianee.  Il  lui  donna  pour 
première  instruction  do  concentrer  les  troupes,  et  de  résister  aux  in- 
stances des  villes  où  s’étaient  réfugiés* les  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
et  qui  demandaient  toutes  des  garnisons.  Il  leur  fit  dire  que  c’était  a elles 
à pourvoir-  à leur  sûreté  en  organisant  les  gardes  nationales.  Le»  points 
de  concentration  furent  Angers  et  Xante*  sur  la  Loire,  et  dans  l’intérieur 
Bourbon-Vendée  et  Xiort.  Depuis  l’évacuation  de  nos  vastes  conquêtes, 
la  gendarmerie  était  très-nombreuse  en  France,  et  il  y èn. avait  uq  dépôt 
considérable  à Versailles.  Napoléon  la  forma  en  cinq  bataillons  .à  pichet 
trois  escadrons  à cheval , puis  U dirigea  sans  perle  de  temps  vers  les 
bords  de  la  Loire,  Ces  bataillons  et  cés  escadrons,  composés  de  soldats 
éprouvés,  devaienj  servir  de  points  do  ralliement  aux  fédérés  et  aux 
gardes  nationaux.  Il  fallait  préparer  ensuite  des  colonnes  de  troupes  ac- 
tives qui  pussent  pénétrer  dans  l'intérieur  du- pays  insurgé,  et  y é tou  Hcr 
l’insurrection.  Les  26*  et  15*  de  ligne  s’étaient  repliés  sur  Angers.  Xa- 
poléon-les  y laissa  pour  qu’ils  eussent  le  temps*  de  rassembler  leur 
effectif,,  et  leur  adjoignit  le  27*.  A Rochefort  se  trouvait  le  43%  à Xante» 
le  65V  Napoléon  donna  des  ordres  pour  les  renforcer  d’un  ou  deux 
régiments  tirés  du  corps  du  général  Clausel,  et  fit  former  immédiatement 
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les  3*  et  4*  Imlaillons  de  ces  divers  régiments. 'Cette  formation  terminée, 
les  colonnes  placées  à la  circonférence  de  l'insurrection  devaient  y péné- 
trer concentriquement , et  écraser  les  rebelles  partout  où  ils  se  montre- 
raient! Napoléon  recommanda  de  ne  pas  les  ménager.  11  fit  suiinf  les 
colonnes  par  «les  commissions  militaires,  *\vee  ordre  déjuger  et  d'exé- 
cuter sur-le-eliamp  les  principaux  rebelles  pris  les  armes  à la  main.  Il 
prescrivit  de  raser  Jes  cluUeaux  de  tous  les  chefs  de  l’insurrection.  11 
voulait  qu’un  châtiment  rapide  et  terrible  décourageât  ces  malheureux 
paysans  qui  n'avaient  plu$,  il  faut  le  recounaitre,  les  prétextes  légitimes 
de  1 7 93  pour  se  soulever,  car.  on  respectait  leur  culte,  leur  vie,  leurs 
biens, 'on  leur  épargnait  même  les  rigueurs  de  la  cbnscription , en  prati- 
quant chez  eux  les  levées  avec  des  ménagements  qui  les  réduisaient 
presque  if  rien.  » — Quand  la  Vendée  verra,  dit  Napoléon,  û quoi  elle 
s’expose,  elle  réfléchira  et  se  calmera.  — Afin  d’être  plus  sur  d’jin  prompt 
résultat,  il  lit  partir  le  17'  en  poste  pour  Laval,  où  les  chouans  com- 
mençaient à remuer,  et  eu  outre  une  division  de  jeune  garde  qui  devait 
être  tenue  en  réserve  à Angers,  sous  le  général  firayer.  Ainsi,  malgré  sa 
résolution  de  détourner  le  moins  possible  des  forces  destinées  à la  grande 
armée  -,  cette  insurrection  déplorable  devâit  le  priver  de  quatre  ou  cinq 
régiments.,  de  plusieurs  troisièmes  bataillons,  et  d’une  division  de  jeune 
garde,  cVsi-â-dirc  de  '20  mille  hommes  au  moins,  qui ‘allaient  lui  man- 
quer sur  un  champ  de  bataille  où  ils  auraient  pu  décider  la  victoire. 
L’était  un  immense  malheur,  sans  autre  profil  pour  les  royalistes  que  de 
servir  un  peu  leur  cause,  et  de  ruiner  celle  «le  la  France  à Waterloo! 

Au  mouvement  que  se  donnaient  les  royalistes,  Napoléon  avait  bien 
entrevu  qu'on  lui  préparait  des  soulèvements  intérieurs,  destinés  à se- 
conder-les  attaques  de  l'extérieur,  et  il  voulait  qu'on  ne  laissât  pas  le 
champ  dibre  aux  ennemis  de  tout  genre  qui,  pour  le ‘perdre,  s’exposaient 
à perdre  la  France.  Il  désirait  'donc  des  mesures  contre  ceux  qui  fomen- 
taient ostensiblement  la  guerre  civile.  Mais  il  trouva  de  l'opposition  chez 
certains  de  ses. ministres,  qui  refusaient,  avec  raison,  de  rentrer  dans  la 
voie  «le  l’arbitraire,  et  notamment  chez  M.  Fouché,  qui  ne  songeait,  quant  à 
lui,  qu'à  se  préparer  des  titres  auprès  de  tous  les  parljs,  en  les  ménageant 
quoi  qu’ils  fissent.  Iji  question  était  grave , .car  on  était  placé  entre  l'incon- 
vénient de  tout  permettre  à des  adversaires  fort  disposés  à se  servir  des  faci- 
lités qu'on  leur  laisserait,  et  l'inconvénient  de  recourir  üilx  lois  barbares  de 
la  Convenlrpii  et  du  Directoire.  Napoléon  exigea  la  préparation  d'une  loi 
modérée  et  ferme,  qui  définit  avec  précision  les  divers  genres  de  délit  ten- 
dant à provoquer  là  guerre  civile,  ou  à conniver  avec  la  guerre  étrangère, 
et  la  destina  à former  avec  les  lois  financières  la  première  proposition 
qu’on  présenterait  aux  Chambres.  Ku  attendant,  il  voulut  que  le  Conseil 
<l  l*;tal  recherchât  dans  les  lois  autérieures  les  dispositions  qui  u'étaient 
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ni  exagérées,  ni  cruelles,  afin  d’en  prescrire  l'application.  II  ordonna 
d’éloigner  du  pays  insurgé  les  hommes  qui  n’y  avaient  pas  leur  domicile 
habituel , .de  dresser  la  liste  de  ceux  qui  avaient  quitté  leur  résidence 
ordinaire,  -soit,  pour  se  mettre  à la  tête  des  rassemblements,  soit  pour  se 
rendre  à la  cour  de  Gand,  et  leur  fit  adresser  la  sommation  de  rentrer  à 
cette  résidence  sous  peine  de  séquestration  de  leurs  biens.  A Toulouse, 
mais. surtout  à Marseille,  des  hommes  audacieux,  signalés  comme  enne- 
mis implacables,  prêchaient  l'insurrection  à une  populace  incandescente. 
Il  en  fil  éloigner  quelques-uns,  et  réduisit  la  garde  nationale  de  ces  villes 
à un  petit  nombre  d’hommes  sûrs,  et  dans  les  mains  desquels  on^))ouvait 
sans  danger,  laisser  des  armes.  — Je  ne  veux  pas  sévir,  dit-il  a ses  mi- 
nistres, mais  je  veux  intimider,  et  si,  tandis  que  six  qent  mille  hommes 
marchent  sur  la  France,  je  souffre  les  tentatives  des  partis  intérieurs, 
nous  aurons  à Paris  même  des  insurrections  qui  tendront  la  main  aux  ar- 
mées coalisées.  — Ses  ministres  se  turent,’ et  M.  Fouché  comme  les 
autres,  celui-ci  toutefois  en  se  promettant.de  ne  pas  exécuter  les  ordres 
devoir  maître,  non  par  respect  pour  les  principes  d'une  légalité  rigou- 
reuse, mais  pour  en.  faire  son  profit  personnel  auprès  dès  royalistes. 
Tristes  et  déplorables  temps  que  ceux  de  la  guerre  civile  connivant  avec 
la. guerre  étrangère,  temps  où  l’on  est  partagé  entre  la  crainte  de  .man- 
quer à la  défense  du  pays,  et  la  crainte  de  manquer  aux  principes  d’pne 
saine  liberté! 

Cependant  Xapoléon  pensa  qu'il  y avait  epeore  autre  chose  à faire  que 
d'employer  l'intimidation  contre  les  Vendéens.  Il  était  évident  pour  lui  qu'ils 
ne  marchaient  pas  d'aussi  grand  cœur  qu’autrefois,  qu’il  y vivait  parmi 
eux  des  divergences  et  même*  de  l’ébranlement,  ct-il  imagina  de  recourir  à 
la  politique.. — Ces  malheureux  Vendéens  sont  fous,  dit-il  à ses  ministres. 
Durant  tout  mon  règne , je  les  ai  laissés  tranquilles , je  n’aî  pas  inquiétéun 
seul  de  leurs  chefs,  pas  un  seul  de  leurs  prêtres.  Bien  plus,  j’ai  rétabli 
leurs  villes,  je  leur  ai  donné  des  routes,  j’ai  fait  popr  eux  tout  ce  que  m’a 
permis  le  temps  dont  j’ai  disposé,  et  en  récompense  de  pareils  traitements 
ils  viennent  se  jeter  sur  moi  pendant  quç  j’ai  l'Europe  sur  les  bras!  Malgré 
la  répugnance  que  j’ai  à sévir,  je  ne  puis  les  laisser  faire,  et  je  vais  être 
obligé  d’employer  à leur  égard  le  fcr.et  le  feu.  A quoi  bon,  cependant? 
Ce  n’est  pas  eux  qui  décideront  la  question.  Je  vais  me  battre  contre  leurs 
atnis,  les  Anglais  et  les  Prussiens,  et  décider  non-seulement  du  sort  de 
deux  dynasties,  mais  du  sort  de  l’Europe.  Si  je  suis  vaincu,  leur  cause 
est  gagnée;  si  je  suis*  vainqueur,  rien  ne.  pourra  assumer  leur  triomphe. 
J’extirperai  jusqu’aux  racines  de  cette  odieuse  guerre  civile,  hommes  et 
choses;  je  ferai  disparaître  tout  ce  qui  permet  à de  pauvres  paysans  aveu- 
glés d’assassiner  leurs  compatriotes,  ou  de  se  faire  assassiner  par  eux 
pour  les  plus  absurdes  préjugés.  Ainsi  leur  sort  ne  dépendra  pas  d'eux, 
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mais  de  la  coalition  el  de  moi.  Qu'ils  se  tiennent  donc  /en  repos;  qu'ris 
ne  fassent  pas  ravager  leurs  cliamps , incendier  leurs  chaumières,  égorger 
leurs  hommes  les  plus  valides  pour  un  effort  inutile.  Qu'ils  laissent  mon 
armée  et  celle  des  étrangers  trancher  la  question  dans  Un  duel  h mort  I 
Certes  il  périra  dans  ce  conflit  assrs  d'hommes  et  des  meilleurs,  sans 
qu’on  oblige  encore  les  Français  à s’égorger  les  uus  les  autres.  Quelques 

jours  de  patience,  et  tout  sera  terminé — Vous,  duc  d'Otrante, 

ajouta  Xapoléon,  vous  avei  connu,  pratiqué  dans  le  temps  les  divers  chefs 
vendéens  ; il  doit  y en  avoir  à Paris , mandct-les  auprès  de  vous  de  gré  ou 
de  force,  faites-leur  entendre  raison,  et  proposcz-Icur  une  suspension 
d'armes,  qui  épargnera  h celle  malheureuse  France  d'inutiles  ravages! 
La  trêve  que  vous  leur  demanderez  n'aura  pas  besoin  d’être  longue.  Dans 
quatre  semaines  leur  cause  sera  gagnée  ou  perdue,  au  pris-  d’un  autre 
sang  que  le  leur,  et  si  elle  est  perdue,  selon  leur  manière  de  penser, 
elle  sera  certainement  gagnée  selon  leurs  vrais  intérêts,  car  jo  leur  ferai 
cent  fois  plus  de  bien  par  mes  lois  et  mes  travaux , que  ne  leur  eu  feraient 
les  Bourbons,  auxquels  ils  se  sacrifient  inutilement  depuis  vingl-cinq 
années!  — 1 

On  ne  pouvait  convier- le  duc  d'Otrante  à meilleure  fête  que  de  l’en- 
gager à enlamer  des  relation»  particulières  avec  les  partis.  11  fit  appeler 
MM.  de  Maladie,  de  Flavigny  et  de  La  Bèraudière,  les  chargea  de  se 
transporter  en  Vendée  pour  y propager  les-idées  de  Xapoléon , qu’il  rendit 
exactement,  mais  en  son  langage  et  avec  ses  sentiments  h lui.  — Pour- 
quoi, leur  dit-il,  vous  sacrifier  pour  ramener  les  Bourbons,  auxquels 
vous  ne  devez  rien,  et  pour  renverser  un  homme  qui  vous  a fait  du  bien, 
qui  vous  en  fera  encore,  mais  qui  en  tout  cas  n'en  a pas  peut-être  pour 
six  semaines?  Vous  êtes  dupes  des  préjugés  de  vos  prêtres  et  de  l’ambi- 
tion de  vos  chefs.  Ils  vous  mènent  à la  boucherie,  pour  eux  et  non  pour 
vous,  tandis  que  si  vous  avez  la  sagesse  do  no  pas  vous  en  mêler,  vous 
serez  débarrassés  de  l’Empire  avant  peu,  ou  soumis  à un  joug  qui  en  vé- 
rité ne  sera  guère  lourd  pour  vos  contrées.  Vous  détestez  Bonaparte;  je 
ne  l'aime  guère  davantage,  mais  ni  vous  ni  moi  n’y  pouvons  rien.  Il  va 
comme  un  furieux  se  ruer  sur  l'Europe  ; il  y succombera  vraisemblable- 
ment : ch  bien,  dans  ce  cas,  nous  lâcherons  de  nous  entendre,  et  comme, 
lui  renversé,  il  n'y  a que  les  Bourbons  de  possibles,  nous  nous  concer- 
terons pour  les  ramener,  el  les  faire  régner  plus  sagement  que  la  pre- 
mière fois.  Je  ne  vous  demande  pas  de  déposer  les  armes , ni  de  faire  acte 
de  soumission  à l’Empire,  mais  do  suspendra  les  hostilités.  Je  tâcherai 
même  d'obtenir  que  les  troupe»  impériales  se  retirent  à la  lisière  du  pays 
insurgé,  et  que  vous  restiez  maîtres  chez  vous,  mais  & la  condition -que 
vous  y demeuriez  tranquilles  et  inolfensils.  — 

Ces  paroles  étaient  de  nature  à faire  impression  sur  le»  Vendéens,  car 
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si  on  Oie  à leurs  derniers  efforts  le  motif  coupable,  et  qu'ils  ne  s’avouaient 
point,  de  privor  l’armée  française  de  vingt  mille  soldats,  tout  était  ab- 
surde et  extravagant  dans  cette  tentative  de  guerre  civile.  Touchés  du 
langage  vrai,  et  presque  cynique,  tenu  par  le  duc  d’Otrante,  les  trois 
négociateurs  partirent  en  toute  bâte  pour  aller  proposer  à la  Vendée  la 
suspension  d’armes  dont  nous  venons  d’indiquer  les  conditions.  Du  rbs(c, 
comme  on  l’annonçait  aux  Vendéens,  ils  n’avaient  pas  beaucoup  A atten- 
dre, car  on  était  à la  veille  du  1"  juin,  jour  définitivement  assigné  pour 
la  cérémonie  du  Champ  de  Mai,  et  immédiatement  après  Napoléon  de- 
vait partir  pour  l’armée,  afin  de  décider  la  question  posée  entre  l'Europe 
et  lui'.  ’ • 

En  effet,  la  presque  totalité  des  registres  contenant  les  votes  sur  l’Acte 
additionnel  étant  arrivés,  on  avait  commencé  les  opérations  du  recense- 
ment. Les  29  et  30  mai,  les  députations  des  collèges  électoraux  s’étant 
assemblées  dans  les  quatre-vingt-sept  lieux  de  réunion  qui  leur  avaient 
été  assignés,  avaient  entrepris  la  supputation  jdes  voles.  Ce  travail. achevé, 
elles  avaient  désigné  chacune  cinq  membres  pour  aller  procéder,  sous  la 
présidence  du  prince  archichancelier,  au  recensement  général  des  voles 
des  départements.  De  plus,  elles  avaient  autorisé  leurs  délégués  h rédi- 
ger une  adresse  à l'Empereur.  Ces  délégués,  formant  une  assemblée  de 
quatre  à cinq  cents  membres,  se  réunirent  le  mercredi  31  dans  le  palais 
dû  Corps  législatif,  et  reconnurent. que  le  nombre  des  voles,  non  compris 
ceux  de  quelques  arrondissements,  encore  inconnus,  était  de  1,304,206, 
sur  lesquels  1,300,000  affirmatifs  et  -4,20(3  négatifs.  Le  nombre  des  votes 
pourd'institulion  du  Consulat  à vie  avait  été  de  3,577,259  et  le  nombre 
pour  l’institution  de  l’Empire  de  3,572,329.  La  supériorité  numérique  des 
votes  affirmatifs  sur  les  votes  né;jntifs  était  la  même,  mais  le  chiffre  des 
votants  différait  beaucoup,  car  il  était  presque  réduit  des  trois  quarts,  ce 
qui  prouvequ’en  1815  la  France,  entre  la  contre-révolution  représentée 
par  les  Bourbons,  et  la  guerre  représentée  par  Napoléon,  ne  savait  plus 
à quelles  mains  confier  ses  destinées,  et  attestait  sa  consternation  par  son 
absence. 

Immédiatement  après  ce  recensement  on  s’était  occupé  de  l’adresse. 
Divers  projets  furent  présentés,  et  l’un  d’entre  eux,  rédigé  par  M.  Carion 
de  Xisas,  .avec  la  participation  du  gouvernement,  fut  adopté.  Ce  projet 
exprimait  énergiquement  les  deux  pensées  du  moment  : résolution  de  la 
France  de  combattre  sous  les  ordres  de  Napoléon  pour  assurer  l’indépen- 
dance nationale,  et  résolution  après  la  paix  de  développer  les  libertés 
publiques  suivant  le  système  de  la  monarchie  constitutionnelle.  Le  dé- 
vouement à Napoléon  était  aussi  complètement  exprimé  qu’on  pouvait  le 
désirer.  M.  Dubois  d’Angers,  doué  d’un  organe  assez  fort  pour  se  faire 
entendre  dans  la  plus  vaste  enceinte,  fut  choisi  pour  lire  cette  adresse. 
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L'objet  du  Champ  de  Mai,  qui  avait  singulièrement  varié  .depuis  le 
programme  de  Lyon,  car  il  avait  dû  consister  d'abord  dans  la  présenta- 
tion des  nouvelles  institutions  aux  électeurs  assemblés,,  et  dans  le  cou- 
Connemcnt  du  Roi  de  Rome  en  présence  de  sa  mère,  était  réduit  désor- 
mais par  le  mode  de  présentation  de  l’Acte  additionnel  et  par  les  refus 
de  Macie-Louise,  à un  simple  recensement  de  voles.  Afin  de  donner  à 
celte  cérémonie  une  signification  capable  de  loucher  les  spectateurs  et  le 
public,  Xapoléon  voulut  y ajouter  la  distribution  des  drapeaux  aux  trou- 
pes qui  allaient  partir  pour  la  frontière  du'Xord.  Ces  drapeaux , remis  à 
des  soldats  qui  jureraient  de  mourir  sous  peu  de  jours  pour  les  défendre, 
étaient  plus  que  tout  le  reste  propres  à émouvoir  les  nombreux  mitoyens 
réunis  au  Champ  de  Mars.  Jusqu’à  la  veille-de  la  cérémonie  on  fit  circu- 
ler des  bruits  très-contradictoires  sur  Ce  qui  s’y  passerait.  L'origine  de 
ces  bruits  remontait  nu  duc  d’Otrartte.  Cet  intrigant  infatigable  rêvait  tou- 
jours de  se  débarrasser  de  Napoléon,  non.  pour  ramener  les  Bourbons 
qu’il  n’acocptait  que  comme  un  pis-aller,  mais  pour  obtenir,  s’il  était 
possible,  la  régence  de  Marie-Louise  et  du  Roi  de  Rome,  afin  d’être  le 
maître  sous  le  gouvernement  d’une  femme  et  d’un  enfant.  La  négociation 
secrète  essayée  auprès  de  lui  par  M.  de  Meltcrnich,  et  traversée  par 
J’cnvoi  de  M.  Fleury  de  Chaboulonà  Bàle,  l’avait  plus  que  jamais  rempli 
du  sentiment  de  sa  propre  importance,  et  fortifié  dans  l’idée  d'écarter 
Xapoléon  pour  lui  substituer  Marie-Louise  et  le  Roi  de  Rome.  Il  disait 
donc  tout  liant  à (pii  voulait  l'entendre,  avec  une  imprudence  qu’expli- 
quait seule  la  situation  précaire  de  Xapoléon,  que  si  cet  homme,  comme 
il  l'appelait,  avait  quelque  patriotisme,  il  se  retirerait  de  la  scène  et  abdi- 
querait en  faveur  de  son  fils,  qu’à  cette  condition  il  désarmerait  infailli- 
blement l’Furope,  la  mettrait  du  moins  dans  son  tort,  et  imposerait  à 
tous  les  Français  le  devoir  de  combattre  à outrance.  Mais  il  ajoutait  qu’on 
ne  serait  pas  même  réduit  à la  cruelle  extrémité  de  combattre,  que  d’après 
toutes  les  vraisemblances  l'abdication  de  Xapoléon  suffirait  pour  arrêter 
les  armées  européennes.  Quand  on  demandait  à M.  Fouché  sur  quor  il  se 
fondait  pour  parler  ainsi,  il  répondait  d’un  air  mystérieux  qu’il  avait -de 
fortes  raisons  pour  le  faire,  laissait  entrevoir  des  relations  intimes  avec 
les  puissances  étrangères  ( de  manière  à donner  autorité  à ses  paroles  et 
grande  valeur  à sa  personne.  Selon  lui,  c'était  la.cérémonie  du  Champ 
de  Mai  dont  Xapoléon  devrait  profiter  pour  donner  cel  exemple  de  désin- 
téressement , et  tenter  ce  coup  de  profonde  politique.  On  devine  quel 
chemiir faisaient  de  -tels  propos,  sortant  de  la  bouche  du  ministre  de  la 
police,  de  celui  auquel  on  accordait  le  moins  de  respect,  et  le  plus  d'im- 
portance. Afiir  de  prendre  ses  précautions  à l’égard  de  Xapoléon , et 
d’excuser  des  propos  dont  F éclio  pouvait  parvenir  à ses  oreilles’,  M.  Fou- 
ché essaya  de  lui  présenter  up  plan  qu'il  disait  des  plus  habiles,  et  qui 
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consistait  à offrir  aux  souverains  coalisés  son  abdication  éventuelle,  4 la 
condition  de  la  paix  .jmmédiale,  puis  s’il»  rejetaient  cette  offre  il  prendfé 
la  nation  pour  juge  de  leur  mauvaise  foi,  et  à l'appeler  tout  entière  aux 
armes.  Selon  le  duo  d’Olrante,  si  les  souverains  acceptaient  sa  propo- 
sition, Xapoléon  aurait  assuré  à son  fils  la  couronne,  à lui-mème  une 
gloire  immense,  et  un  repos  entouré  du  respect  universel,  quel  que  fût 
le  lieu  où  il  songerait  à se  retirer;  et  si  au  contraire  les  souverains  refu- 
saient, il  aurait  droit  de  demander  à la  France  les  derniers  sacrifices. 

Xapoléon  repoussa  dédaigneusement  celle  invention  d’un  cerveau  tou- 
jours en  fermentation,  et  plus  "soucieux  de  montrer  la  fertilité  que  la 
justesse  de  ses  idées.  Quand  Xapoléon  avait  la  sagesse  de  se  contenir 
devant  M.  Fouché,  il  usait  avec  lui  de  façons  méprisantes  qui  étaient 
commodes,  et  qui  le  dispensaient  de  sévir,  contre  des  témérités  qu’il  au- 
rait été  obligé  autrement  de  prendre  beaucoup  trop.au  sérieux.  Il  n’eut 
pas  de  peine  à montrer  soit  au  duc  d’Olranle,  soit  il  d’autres,  combien 
ces  idées  étaient  chimériques.  Ce  que  l’Europe  vo'ulait  en  demandant 
qu’on  lui  sacrifiât  Xapoléon, -c’était  de  se  faire  remettre  l’épée  de  la 
France,  et  celle  épée  .obtenue;  de  nous  faire  passer  sous  les  Fourches 
Candi  nés.  En  effet,  si  l’offre  d'abdication  n'avait  pas  été  suivie  de  la  re- 
mise immédiate  de  la  personne  de  Xapoléon  aux  souverains,  ce  qui  eut 
été  pour  la  France  une  honte,  pour  Xapoléon  un  acte  d’insigne  duperie, 
l’Europe  aurait  regardé  cette  offre  comme  une  comédie  à laquelle  il 
fallait  répondre  par  le  mépris.  Si  la  remise  de  la  personne  de  Xapoléon 
s’eu  était  suivie,  on  eut  été  dans  la  ppsition  des  Carthaginois  à l’égard 
des  Romains  : après  la  remise  des  vaisseaux  et  des  armes,  il  aurait  fallu 
livrer  Carthage,  c’est-à-dire. que  l’Europe , qui  ne  voulait  ni  de  Marie- 
Louise  ni  du  Roi  de  Rome  mais  des  Bourbons,  les  aurait  imposés,  même 
sans  aucune  garantie,  à. des- gens  assez  simples  pour  s’être  livrés  eux- 
. mêmes.  Tout  ce  qu’on  aurait  gagné  à ces  tergiversations,  c’eût  été  de 
montrer  de  l’incertitude  et  de  la  crainte,  d’ébranler  l’aiüorité  de  Xapo- 
léon dans  un  moment  où  il  importait  qu'elle  fût  pins  forte -que  jamais,  de 
perdre  en  démarches  ridicules  Je  temps  le  plus  précieux  pour  les 'opéra- 
tions militaires,  et  surtout  d'énerver* le  moral  de  l’armée,  qui  ne  voyait 
que  l’Empereur,  ne  voulait  voir  que  lui.  Ces  raisons,  frappantes  d’évi- 
dence, prouvaient  l’extrême  légèreté  de  M.  Fouché,  et  le  peu  (le  solidité 
de  ses  combinaisons.  11  n’en  allait  pas  moins  les  colporter  çà  et  là,  et 
elles  n'en  faisaient  pas  moins  do  ravage  dans  les  esprits,  en  répandant 
l’idée  qu’un  grand  acte  de  dévouementde  la  part  de  Xapoléon  aurait  pu 
sauver  la  France,  qui  faute  de  cet  acte  restait  exposée  aux  plus  affreux 
périls.  Le  vrai  dévouement  do  la  part  de  Xapoféon  eût  consisté  à mourir 
h l’ile  d’Elbe r mais  ce  dévouement  eût  exigé  tant  de  vertu,  qu’il' n’y  a 
pas  grande  justice  à l'imposer  à un  mortel  quelconque.  Dans  ce  casw  il 
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n’y  aurait  jamais  eu  de  prétendants  dans  le  monde,  c'est-à-dire  point 
d'ambition  dans  le  cœur  humain! 

I.a  question  de  l'abdication  éventuelle  qui  n’avait  pas  été  sérieusement 
soulevée,  mise  de  côté,  il  en  restait  une  autre,  celle  de  savoir  comment 
Napoléon  se  présenterait  au  Champ  de  Mai.  Serait-ce  en  simple  général, 
plus  soldat  qu’enipereur,  ou  en  souverain  entouré  de  toute  la  pompe 
du  trône?  Beaucoup  de  libéraux  trés-sincères,  mais  à demi  républicains, 
et  entendant  se  servir  de  Napoléon  seulement  pour  se  débarrasser  des 
Bourbons  par  la  victoire,  auraient  voulu  que  les  apparences  répondissent 
au  fond  des  choses,  telles  qu'ils  les  concevaient,  et  que  Napoléon  ne 
parut  au  Champ  de  Mai  qu’en  soldat.  Mais  au  contraire  les  amis  effarer 
de  l'autorité,  qui  jetaient  les  hauts  cris  depuis  qu’il  semblait  se  prêter 
aux  désirs  des  libéraux,  ne  manquaient  pas  de  dire  que  Napoléon  so 
livrait  aux  révolutionnaires  pour  avoir  leur  appui,  et  qu'autant  aurait  valu 
rester  à l'ile  d’Fdbe  que  d'en  revenir  pour  être  leur  esclave.  Napoléon  ne 
faisait  pas  plus  de  cas  des  exigences  des  uns,  que  des  terreurs  affectées 
des  autres,  mais  il  était  piqué  de  ce  qu'on  le  disait  déchuy  tombéaux 
mains  de  la  canaille,  parce  qu’il  avait  accepté  pour  régner  les  conditions 
d’un  monarque  constitutionnel.  Aussi,  bien  qu’il  attachât  peu  de  prix 
aux  proptos  do  ces  jaloux  partisans  de  l'autorité  impériale,  il  ne  voulut 
pas  fournir  matière  à leurs  observations  malveillantes  en  se  montrant 
pour  ainsi  dire  découronné  devant  la  nombreuse  assemblée  venue  de  tous 
les  points  de  la  France. ,11  prit  donc  le  parti  de  se  rendre  au  Champ  de 
Mai  comme  il  s’était  rendu  au  sacre,  c’est-à-dire  avec  le  même  appareil. 
Ce.-n’était  pas  une  faute  grave  assurément,  car  son  sort  allait  dépendre 
d’une  bataille  en  Flandre,  e.t  non  des  impressions  fugitives' produites 
par  un  vain  spectacle  sur  des  esprits  agités;  c'était  une  faute  pourtant, 
car  il  avait  besoin  de  toute  la  bonne  volonté  des  amis  de  la  liberté,  et  il 
ne  fallait  pas  leur  déplaire  môme  dans  les  petites  choses.  Quoi  qu’il  en 
soit,  sans  beaucoup  s’inquiéter  de  cos  opinions  diverses,  il  sc  transporta 
le  1er  juin  au  Champ  de  Mars,  en  habit  de  soie,  en  toque  à plumes,  en 
manteau  impérial,  .dans  la  voiture  du  sacre  attelée  de  huit  chevaux, 
précédé  des  princes  de  sa  famille,  et  ayant  à 9a  portière  les  maréchaux  à 
cheval.  Parmi  eux  figurait  le  maréchal  Ney  qu’il  n’avaif  pas  vu  depuis 
un  mois.  Ne  pouvant  contenir  un  mouvement  d’humeur  en  l’apercevant, 
Je  croyais,  lui  dît-il,  que  vous  aviez  émigré.  — Il  s’achemina  ainsi  par 
le  jardin  des  Tuileries,  les  Champs-Elysées,  le  pont  d’Iéna,  vers  le 
Champ  de  Mars,  à travers  une  foule  curieuse , toujours  sensible  à sa  pré- 
sence, l’applaudissant  assez  vivement,  mais  profondément  inquiète.  D’un 
côté  du  Champ  de  Mars  se  trouvaient  vingt-cinq  mille  hommes  compo- 
sant la  garde  nationale  de  Paris,  de  l’autre,  vingt-cinq  mille  soldats  de 
la  garde  impériale  et  du  6*  corps,  lesquels  n’attendaient  pouf  partir  que 


LE  CHAMP  DE  MAI. 


(W17 


la  fin  de  la  cérémonie.  Tous  applaudirent  Napoléon,  mais  les  soldats  de 
la  garde  impériale  et  du  G*  Corps  avec  frénésie.  Ces  cris  passionnés,  il 
faut  le  dire , ne  signifiaient  point  de  leur  part  un  dévouement  inlérëssé 
à une  révolution  qu'ils  avaient  faite,  mais  la  résolution  de  mourir  pour 
l'honneur  des  armes  françaises! 

Napoléon  tourna  autour  du  bâtiment  de  l'École  militaire,  et  y entra 
par  derrière.  Monté  au  premier  étage  du  palais,  il  fut  introduit  dans 
l’enceinte  destinée  à la  cérémonie.  Cette  enceinte,  construite  en  dehors, 
présentait  un  deml-cérclo  dont  les  deux  extrémités  s’appuyaient  au' bâti- 
ment de  l'Ecole  militaire,  et  dont  le  milieu  s’ouvrait  sur  le  Champ  de 
Mars.  Le  trône  était  adossé  au  bâtiment  de  l'Ecole;  à droite  et  à gauche 
se  développaient  des  gradins  demi-circulaires;  en  face  s’élevait  un  autel, 
et  au  delà  de  l'autel  une  ouverture?  ménagée  au  milieu  de  l’enceinte, 
permettait  d’apercevoir  le  Champ  de  Mars  tout  entier  hérissé  de  baïon- 
nettes. En  avant  de  cette  ouverture  on  avait  disposé  une  plate-forme  sur 
laquelle  l’Empereur  devait  distribuer  les  drapeaux  , et  qui  communiquait 
avec  ta  Champ  dé  Mars  par  une  longue  suite  de  marches  décorées  de 
trophées  magnifiques.. 

Napoléon  suivi  de  son  cortège  vint  prendre  place  sur  le  trône  , accueilli 
par  des  cris  ardents  de  Vive  V Empereur!  Sur  les  côtés  du  trône,  scs 
frères  occupaient  des  tabourets.  Derrière,  et  un  peu  au-dessus,  sa  mère, 
ses -sœurs  occupaient  une  tribune’ appliquée  ‘aux  fenêtres  de  l’Ecole  mi- 
litaire. A droite  et  il  gauche,  sur  les  gradins.de  l'amphithéâtre  semi-cir- 
culaire, se  trouvaient  distribués  selon  leur  rang  les  corps  de  l'État,  les 
autorités  civiles  et  militaires,  la  magistrature,  les  représentants  récem- 
ment élira,  les  députations  des  collèges  électoraux,  et  enfin  les  envoyés 
de  l'armée  venant  recevoir  les  drapeaux  des  régiments.  Cette  vaste 
réunion  comprenait  neuf  à dix  mille  individus.  A l’autel,  l'archevêque 
de  Tours,  M.  de  Barrai,  environné  de  son  clergé,  se  préparait  & oélé- 
brer  la  messe,  et  enfin  de*  toutes  lés  parties  de  celto  enceinte  on  décou- 
vrait au  loin,  dans  l’immense  étendue  du  Champ  de  Mars,  cinquante 
mille  hommes  de  l’armée  et.de  la  garde  nationale,  et  cent  bouches  à feu. 
Paris  n'avait  jamais  vu  de  spectacle  plus  imposant.  Il  n’y  manquait  pour 
transporter  les  âmes  que  le  sentiment  qui  anime  tout , celui  du  contente- 
ment. L’accueil  fait  à l'Empereur  & son  entrée  avait  été  chalcûreux  de  la 
part  des  électeurs  et  des  députations  de  l’armée,  mais  les  acclamations 
qu’on  avait  entendues  révélaient,  hélas,  le  désir  plus  que  l’espérance! 
Sous  sa  toque  à plumes,  le  beau  visage  de  Napoléon  était  grave  et  pres- 
que triste.  On  cherchait  en  vâin  à ses  côtés  sa  femme  et  son  fils,  et  on 
sentait  pénibleirtent  l’isolement  produit  autour  de  lui  par  l’inexorable 
volonté  de  l’Europe.  A la  place  de  sa  femme  et  de  son  fils,  on  voyait  ses 
frères,  rappelant  des  guerres  funestes  pour  des  trônes  de  famille,  et 
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parmi  eux  Lucien  seul  trouvait  grâce,  parce  qu'il  n'avait  jamais  porté  de 
couronne.  Quelques  assistants  improiivaient  la  pompe  déployée  ; Je  -plus 
grand  nombre  nourrissaient  des  pensées  plus  sérieuses,  et  songeaient  au 
pressant  péril  de  l'Etat.  L’armée  poussant  de  temps  en  temps  des  Cris 
convulsifs  de  Vive  V Empereur  ! échappait  à la  tristesse  générale  par  les 
nobles  fureurs  du  patriotisme.  Kn  un  mot  l’aspect  de  cette  scène  était 
celui  d’un  duel  à mort  qui  se  préparait  non  entre  fieux  individus,  mais 
entre  une  nation  et  le  monde!  * . 

On*  commença  par  appeler  sur  ce  trône  qui  venait  de  se  relever,  pour 
combien  de  temps.  Dieu  seul  le  savait!  sur  celte  nation  agenouillée  au 
pied  des  autels,  la  bénédiction  du  Ciel.  La  messe  fut  célébrée,  et  un  Te 
Deum  chanté.  Après  la  messe,  les  membres  composant  la, députation  des 
collèges  électoraux  s’avancèrent,  au  nombre  d’environ  cinq  cents,  et, 
conduits  par  le  prince  archichancelier,  vinrent  prendre  place  au  pied  du 
trône.  Celui  d’entre  eux. qui  devait  lire  l'adresse  prit  alors  la  parole,  et 
d’une  voix  forte  et  vibrante  se  lit  entendre  à-  toute  l’assistance.  Dévoue- 
ment à l'Empereur  et  à la  liberté,  paix  si  on  pouvait  persuader  l'Europe, 
guerre  acharnée  si  on  ne  le  pouvait  pas,  tel  était  le  fond  du  discours, 
parce  quo  c'était  le  fond  fie  toutes  les  pensées  chez  ceux  qui  avaient  ou 
désiré,  ou  laissé  accomplir  le  retour  de  Napoléon.  — Rassemblés,  dit 
en  substance  l’orateur  des  collèges  électoraux^  rassemblés  de  toutes  les 
parties  de  l'Empire  autour  des  tables  de  la  loi,  où  nous  venons  inscrire 
le  vœu  du  peuple,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  faire  entendre  la  voix 
de  la  France,  dont  nous  sommes  les  organes,  de  ne  pas  dire  .en  présence 
de  l’Europe,  au  chef  de  la  nation,  ce  qu’elle  attend  de  lui,  ce  qu’il  peut 
attendre  d'elfe....  « Que-  veulent,  Sire,  ces  monarques  qui  l’avancent 
a vers  nous  en  un  si  vaste  appareil  de  guerre?  Par  quel  acte  avons-nous 
fl  motivé  leur  agression  ? Avons-nûus  depuis  la  paix  violé  les  traités?... 
» Resserrés  dans  des  frontières  que  la  nature  n’a  point  tracées,  que 
» même  avant  votre  règne  la  victoire  cl  la  paix  avaient  reculées,  nous 
» n’avons  point  franchi  cette  étroite  enceinte,  par  respect  pdur  Ips  traités 
« qne  vous  n’avez  point  signés  et  que  vous  avez  oependant  offert  de  res- 
n pecter.  Que  veulent-ils  donc  de  nous?...  Ils  ne  veulent  pas  du  chef  que 
a nous  voulons,  et  nous  ne  voulons  pas  de  celui  qu’ils  prétendent  nous 
n imposer.  Ils  osent  vous  proscrire,  vous  qui  tant  de  fois  maître  de  leurs 
s capitales,  les  avez  raffermis  généreusement  sur  leurs  trônes  ébranlés! 
9 Cette  haine  de  nos  ennemis  ajoute  à notre  amour  pour  vous..  On  pro- 
9 scr irait  le  moins  connu  de  nos  citoyens,  que  nous  devrions  h?  défendre 
» avec  la  même  énergie,  car  il  serait  sous  l’égide  de  la  puissance  française. 

9 Ne  demande-t-on  que  des  garanties?  Elles  sont  toutes  dans  nos  nou- 
fl  voiles  institutions  et  dans  la  volonté  «lu  peuple  français,  unie  désormais 
a à la  vôtre.  Vainement  veut-on  cacher  de  funestes  desseins  sous  le  des- 
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i soin  unique  de  vous  séparer  de  nous,  et  de  nous  donner  des  madrés  qui 
» ne  nous  entendent  plus,  que.  nous  n'entendons  plus!  Leur  présence  mo- 
3 menlanéc  a détruit  toutes  les  illusions  qui  s'attachaient  encore  à leur 
■o  nom.  Ils  ne  pourraient  plus  croire  à nos  serments,  nous  11e  pourrions 

* plus  croire  à leurs  promesses.  La  dime,  la  féodalité,  les  privilèges,  tout 
« ce  qui  nous  est  odieux,  était  trop  évidemment  le  but  de -leur  pensée,  l u 
b million  de  fonctionnaires,  de  magistrats  voués  depuis  vingt-cinq  ans  aux 
n.  maximes  de  1780,  un-plus  grand  nombre  encore  de  citoyens  éclairés 

* .qui  fout  une  profession  réfléchie  de  ces  maximes,  et  entre  lesquels  nous 
3 venons  de  choisir  nos  représentants,  cinq  cent  mille  guerriers,  notre 
n force  et  notre  gloire,  six  millions  de  propriétaires  investis  par  la  llévo- 
u ljilion,  n'étaient  point  les  Français  des  Ilourl>oiis  : ils  ne.  voulaient  ré- 
!'  gner  que  pour  une  poignée  de  privilégiés,  depuis  vingt-cinq  ans  punis 
» ou  pardonnes.  Leur  trône  un  moment  relevé  par  .les  armes  étrangères 
3 et  environné  d'erreurs  incurables,  s'est  écroulé  devant  vous,  parce  que 
3 vous  noos  rapportiez  du  sein.de  la  retraite,  qui  u'est  féconde  en  grandes 

” pensées  que  pour  les  grands  bouillies,  la  vraie  liberté,  la  vraie  gloire 

3 Comment  celle  marche  triomphale  de  Cannes  à Paris  n'a-t-elle  pas  des- 
» sillé  tous  les  yeux?  Dans  l'histoire  de  tous  les  peuples  esl-il  une  scène 
■a  plus  nationale,  plus  liértïqne,  plus  imposante?  Co  triomphe,  qui  n'a 
n point  coûté  de  sang,  ne  suffit-il  pas  pour  détromper  nos  ennemis?  En 
0 veulent-ils  de  plus  sanglants?  Eli  bien,.  Sire,  attendez  de  nous  tout  ce 
n qu’un  héros  fondateur  peut  attendre  d’une  nation. fidèle,  énergique,  in- 
» ébraniahlc  dans  son  douille  vœu  de  liberté  au  dedans,  d'indépendance 

3 au  dehors . 

•■n  Confiants  dans  vos  promesses,  nos  représentants  vont  avec  maturité, 
•>  avec;  réflexion,  avec  sagesse,  revoir  nos  lois,  et  les  mettre  en  rapport 
3 avec  le  système  constitutionnel,  et  pendant  ce  temps,  puissent  les  chefs 
3 des  nations  nous  entendre!  S'ils  acceptent  vos  offres  de  paix,  le  peuple 
3 français  attendra  de  votre  administration  forte,  libérale,  paternelle,  des 
3 motifs  de  sc  consoler  des  sacrifices  que  lui  aura  coûtés  la  paix;  mais  s» 
3 011  ne  lui  laisse  que  le  choix  entre  la  honte  cl  la  guerre,  il  se  lèvera 
3 tyul  entier  afin  de  vous  dégager  des  offres  trop  modérées  peut-être  que 
b vous  avez  faites  pour  épargner  à l'Europe  dq  nouveaux  bouleversements. 
3 Tout  Français  est  soldat;  la  victoire  suivra  de- nouveau  vos  aigles,  et 
3*no8  ennemis,  qui  coQiplaicnt  *ur  nos  divisions,  regretteront  bientôt  de 
3 nous  avoir  provoqués.  « 

Ce  discours,  dont  nous  ne  donnons  que  les  principaux  passages,  pro- 
noncé avec  chaleur  et  avec  une  voix  retentissante,  remua  les  assistants, 
et  malgré  leurs  préoccupations  leur  arracha  de  vifs  applaudissements. 

L'archichancelier  annonça  ensuite  le  résultat  des  votes,  qui  était,  avons- 
nous  dU,  de  1,300,000  voles  affirmatifs  et  dq.  i,20(i  négatifs,  et  déclara 
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l'Acte  additionnel  accepté  par  la  nation  française.  Cet  acte  ayant  été  ap- 
porté nu  pied  du  trône,  l'Empereur  le  signa  et  prqnonra  le  discours  sui- 
vant, écrit  avec  la  force  de  pensée  et  de  style  qui  lui  était  ordinaire. 

k Messieurs  les  électeurs,  messieurs  les  députés  de  l'armée  de 
» terre  et  de  mer, 

» Empereur,  consul,  soldat,  je  tiens  tout  du  peuple.  Dans  la  prospérité, 
» dans  l’adversité,  sur  le  champ  de  bataille,  au  conseil,  sur  le  trône,  dans 
a l'eiil,  la  France  a été  l’objet  unique  et  constant  de  mes  pensées  et  de 
» mes  actions.  » 

a Comme  ce  roi  d'Athènes,  je  me  suis  sacrifié  pour  mon  peuple  dans 
a l’espoir  de  voir  se  réaliser  la  promesse  donnée  de  conserver  à la  France 
« son  intégrité  naturelle,  ses  honneurs  et  ses  droits. 

« L’indignation  de  voir  cçs  droits  sacrés,  acquis  par  vingt-cinq  années 
» de  victoires,  méconnus  et  perdu*  à jamais,,  le  cri  de  l’honneur  français 
« flétri,  les  vœux  de  la  nation,  m’ont  ramené  sur  ce  trône,  qui  m’etft  cher, 

» parce  qu’il  est  le  palladium  de  l’indépendance,  de  l’honnour  ef  des 
n droits  du  peuple. 

» Français;  en  traversant  ail  milieu  de  l’allégresse  publique  les  diverses 
» provinces  de  l’Empire  pour  arriver  flans  ma  capitale,  j’âi  dû  compter 
a sur  une  longue  paix  : les  nations  sont  liées  par  les  traités  conclus  par 
« leurs  gouvernements,  quels  qu’ils  soient. 

« Ma  pensée  se  portait  alors  tout  entière  sur  les  moyens  de  fonder  notre 
n liberté  par  Une  Constitution  conforme  à la  volonté  et  à l’intérêt  du  peu- 
« pic.  J’ai  convoqué  le  Champ  de  Mai. 

n Je  ne  tardai  pas  à apprendre  que  les  princes  qui  ont  méconnu  tous 
n les  principes,  froissé  l’opinion  et  les  plus  chers  intérêts  de  tant  de  peu- 
a pies,  veulent  nous  faire  la  guerre.  Ils  méditent  d’accroître  le  royaume 
n des  Pays-Bas,  de  lui  donner  pour  barrières  toutes  nos  places ‘frontières 
» du  Nord,  et  de  concilier  les  différends  qui  les  divisent  encore  en  se 
n partageant  la  Lorraine  et  l’Alsace*. 

» I!  a fallu  sc  préparer  à la  guerre. 

« Cependant,  devant  courir  personnellement  les  hasards  des  combals, 

» nra  première  sollicitude  a -du  être  de  constituer  sans  retard  la, nation. 
a Le  peuple  it  accepté  l’Acte  que  je  lui  ai  présenté. 

a Français,  lorsque  nous  aurons  repoussé  ces  injustes  agressions,  et 
n que  l’Europe  sera  convaincue  de  ce  qu’on  doit  aux  droits  et  h l’indé- 
n pciidance  do  vingt-huit  millions  d’hommes,  une  loi  solennelle,  faite 
» dans  les  formes  voulues  par  l’Acte  constitutionnel,  réunira  les  diffé- 
a rentes  dispositions  de  nos  Constitutions  aujourd’hui  éparses. 

«"Français,  vous  allez  retourner  dans  vos  départements.  Dlfes  aux  ci- 
« toyens  que  les  circonstances  sont  graves;  qu’avec  de  l umen,  de  l’énergie 
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n et  de  la  persévérance,  nous  sortirons  victorieux  de  cette  lutte  d'un  grand 
» peuple  contre  ses  oppresseurs;  que  les  générations  à venir  scruteront 
» sévèrement  notre  conduite;  qu'une  nation  a tout  perdu  quand  elle  a 
» perdu  l'indépendance.  Dites-leur  que  les  rois  étrangers  que  j’ai  élevés 
» sur  le  trône,  ou  qui  me  doivent  la  conservation  de  leur  couronne,  qui 
» tous,  au  temps  de  ma  prospérité,  ont  brigué  mon  alliance  et  lh  protoc- 
» tion  du  peuple  français,  dirigent  aujourd'hui  tous  leurs  coups  coptrc 
a ma  personne.  Si  je  ne  voyais  que  c’est  à la  patrie  qû’ils  en  veulent,  je 
» mettrais  à leur  merci  cette  existence,  contre  laquelle  ils  se  montrent  si 
o acharnés.  Mais  dites  aussi  aux  citoyens  que  tant  -que  les  Français  me 
« conserveront  les  sentiments  d’amour  dont  ils  me  donnent  tant  de 
a preuves,  cette  rage  de  nos  ennemis  sera  impuissante. 

a Français,  ma  volonté  est  celle  du  peuple;  mes  droits  sont  les  siens; 
a mon  honneur,  ma  gloire,  mon  bonheur  ne  peuvent* être  autres  que 
a l’honneur,  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France,  n 

Ce  discours  provoqua  de  vives  acclamations.  L'archevêque  de  Bourges, 
remplissant  les  fonctions  de  grand  aumônier,  présenta  en  ce  momeut  le 
livre  des  Evangiles  à Xapoléon,  qui,  la  main  étendue  sur  ce  livre,  prêta 
serment  aux  Constitutions  de  l’Empire.  Le  prince  archichancelier  y ré- 
pondit en  prêtant  le  premier  lo  serinent  de  fidélité.  Xous  le  jurons! 
s'écrièrent  des  milliers  de  voix.  De  bruyants  applaudissements  se  firent 
alors  entendre,  et  aux  acclamations  répétées  de  Vive  V Empereur!  se 
mêlèrent  quelques  cris  de  Vive  l' Impératrice ! Ce  dernier  cri,  resté  sans 
écho,  produisit  une  sorte  d’embarras  : on  ne  savait,  en  effet,  s’il  fallait 
le  répéter  en  l'absence  do  celle  qui  aurait  du  accourir  avec  son  fils  au- 
près de  son  époux,  et  qui  'n’en  avait  en  ni  le  courage  ni  même  la  volonté. 
Ce  silence  pénible  de  quelques  instants  fut  promptement  interrompu  par 
les  députations  militaires,  brandissant  leurs  épées  ét  criant  : Vive  V Im- 
pératrice! vive  le  Roi  de  Rome!  noua  irons  les  chercher!  — 

Après  cette  partie  de  la  cérémonie  Xapoléon  se  leva,  déposa  son  man- 
teau impérial*  et  traversant  l’enceinte  demi-circulaire,  vint  se  poser  sur 
la  plate-forme  où  il  devait  distribuer  les  drapeaux.  Le  spectacle,  en  co 
moment,  était  magnifique,  parce  que  la*  grandeur  du  sentiment  mornl 
égalait  la  majesté  des  lieux.  Le  ministre  de  l’intérieur  tenant  le  drapeau 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  le  ministro  de  Ja  guerre  tenant  le  dra- 
peau du  premier  régiment  de  l’armée,  le  ministre,  de  la  marine  tenant 
celui  du  premier. corps  de  la  marine,  étaient  debout  auprès  do  l'Empe- 
reur. Sur  les  inarches  nombreuses  qui  communiquaient  de  l’enceinte  au 
Champ  de  Mars,  étaient  répandus  d'un  côté  des  officiers  tenant  les  dra- 
peaux des  gardes  nationales  et  de  l'armée,  de  l'autre  les  députations 
chargées  de  les  recevoir.  En  face,  cinquante  mille  hommes  et  cent  pièces 
de  canon  étaient  rangés  sur  plusieurs  ligues;  enfin,  dans  la  vaste 
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étendue  du  Champ  de  Mars,  se  trouvait  le  peuple  de  Paris  presque  tout 
entier.  _ , 

Napoléon  s'avançant  jusqu'à  la  première  marche  et  ayant  au-dessous 
«le  lui,  à portée  de  sa  voix,  des  détachements  des  divers  corps,  leur  dît 
Cil  saisissant  un  des  drapeaux  : Soldats  de  la  garde  nationale  jle  Paris  et 
de  la  garde  impériale,  je  vous  confie  faille  aux  couleurs  nationales; 
vous  jurez  de  périr  s’il  le  faut  pour  la  défendre  contre  les  ennemis  de  la 
patrie  et  du  trône!...  — Oui,  oui,  nous  le  jurons!  répondirent  des  mil- 
liers de  voix.  — Vous,  reprit  Napoléon,  vous,  soldats  de  la  garde  na- 
tionale , vous  jurez  de  ne  jamais  souffrir  que  l'étranger  souille  de  nou- 
veau la  capitale  de  la  grande  nation!...  — Oui,  oui,  nous  le  jurons! 
répondirent  de  bonne  foi,  et  très-décidés  à remplir  cette  promesse,  les 
gardes  nationaux  parisiens.  — Et  vous,  soldats  de  la  garde  impériale, 
vous  jurez  de  vous  surpasser  vous-mêmes  dans  la  campagne  qui  va  s’ou- 
vrir, et  de  mourir  tous  plutôt  que  de  souffrir  que  les  étrangers  viennent 
dicter  la  loi  à la  patrie!  — Oui,  oui!  répondirent  avec  transport  les  sol- 
dais de  la  garde,  qui  devaient  bientôt  dans  les  champs  de  Waterloo  tenir 
leur  parole. non  pas  de  vaincre,  bêlas!  mais  de  mourir!  Après  ces  courtes 
allocutions , accueillies  avec  transport,  les  députation»  de  l'armée  se  suc- 
cédant à rangs  pressés,  vinrent  recevoir  leurs,  drapeaux.  Napoléon, 
animé  par  cette  scène  et  se  rappelant  les  nombreuses  rencontres  où  ces 
divers  régiments  s’étaient  illustres,  Jour  adressa  à chacun  des  paroles 
pleines  d’à-propos,  et  qui  achevèrent  de  les  électriser.  La  scène  quoique 
longue  loucha  profondément  les  spectateurs.  Comme  la  journée  s'avan- 
çait, et  que  le  temps  manquait  pour  distribuer  les  drapeaux  des  gardes 
ualionales  aux  députés  des  collèges  électoraux , cette  partie  de  la  céré- 
monie fui  remise  aux  jours  suivants.  Les  troupes  défilèrent  ensuite  au  pas 
accéléré,  au 'bruit  dès  fanfares  et  des  cris  de  Vive  l' Empereur  ! répétés 
avec  enthousiasme  par  l'armée,  cl  par  la  garde  nationale  qui  bientôt 
avait  pris  feu  elle-même  et  cédé  à l'entrainement  universel. 

Pendant  que  cette  partie  de  la  cérémonie,  jugée  très-belle  par  tous 
ceux  qui  en  furent  témoins,  s'accomplissait  en  vue  du  Champ  de  ■'Mars, 
un  peu  en  arrière,  dans  l’enceinte  où  étaient  réunis  les  corps  de  l’Etat, 
et  où  l’on  n’apercevait  pas  assez  le  spectacle  pour  en  être  ému,  en  ar- 
rière, disons^nous,  régnaient  les  inquiétudes,  les  divisions- d'opinion,  les- 
préoccupations  profondes.  I«es  libéraux  tendant  au  républicanisme  trou- 
vaient dans  ce  qu’ils  avaient  sous  les  yeux  trop  de  ressemblance  avec 
l'ancien  Empire';  leurs  contradicteurs,  plus  alarmistes  qu’alarmés,  y 
trouvaient  trop  dè  ressemblance  avec  la  Révolution;  la  plupart  des  élec- 
teurs, ventfs  de  bonne  foi  à Paris,  auraient  voulu  approcher  l’Empereur 
de  plus  près,  et  être  moins  séparés  de  lui  par  la  pompe  d’une  grande 
cérémonie.  Ainsi  tandis  qu’en  avant  de  celle  enceinte  le  sentiment  na- 
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lional  transportait  les  cœurs-,  en  arrière  la  juste  inquiétude  des  circon- 
stances les  attristait  et  les  divisait.  Ce  n'était  plus  la  fédération  de  L790, 
où  la  nation  était  ignorante  ) enthousiaste  et  unie  : c'était  le  lendemain 
d'une  immense  révolution,  ou  elle  était  instruite,  déçue,  accablée  sous 
le  poids  des  fautas  commises,  presque  désespérée,  et  ne  conservant  des 
sentiments  de  1789  qu'une  héroïque  bravoure  exercée  par  vingt-cinq  ans 
de  guerre.  M.  Fouché  contribuant  imprudemment  aux  divisions,  sous 
lesquelles  il  devait  bientôt  succomber  lui-même,  osa,  dans  les  intervalles 
de  celte  longue  représentation , dire  à voix  basse  à la  reine  Hortense  : 
L'Empereur  a perdu  une  belle  occasion  de  compléter  sa  gloire  et  d'as- 
surer le  trône  de  son  fils  en  abdiquant Je  le  lui  avais  conseillé,  mais 

il  ne  véut  écouter  aucun  conseil...  — De  telles  paroles  n'étaient  pas 
faites  pour  réunir  les  âmes  dans  une  commune  résolution  de  défendre  la 
France  et  la  liberté  sous. la  direction  de  Napoléon-,  direction  qu’il  fallait 
bien  accepter  puisqu'on  l’avait  désiré  ou  laissé  venir,  et  qui  d’ailleurs 
pour  la  guerre  était  la  meilleure  qu’on  put  souhaiter. 

Voulant  achever  la  distribution  des  drapeaux,  revoir  les  électeurs  et 
les  rapprocher  de  sa  personne,  Napoléon  imagina  de  les  rassembler  dans 
la  grande  galerie  du  Louvre,  où,  rangés  sur  deux  lignes,  ils  pouvaient 
trouver  place  avec  les  députations  de  l'armée.  Il  choisit  le  dimanche  sui- 
vant; 4 juin,  pour  celte  seconde  cérémonie,  et  fixa  l’ouverturé  des 
Chambres  soit  au  lundi  5,  soit  au  mardi  6,  selon  le  teQips  qu’il  leur 
faudrait  pour  se  constituer.  Il  se  proposait  de  partir  pour  l'armée  le  lundi 
suivant,  12  juin,  et  tenait  à les  avoir  installées  et  mises  au  travail  avant 
d'aller  diins  les  champs  de  la  Flandre  décider  de  son  soi  t et  de  celui  de 
la  France.  Tandis  que  les  opinions  étaient  partagées  autour  de  lui,  que 
les  uns  étaient  d'avis  de  ne  pas  prendre  l'initiative  des  hostilités  et  d'at- 
tendre l'ennemi  entre  la  frontière  et  la  capitale,  pour  lui  laisser  l’odieux 
de  l'agression,  d'autres  plus  touchés  des  considérations  militaires  que  des 
considérations  politiques,  et  sachant  les  Anglais  seuls  à la  frontière,  vou- 
laient -qu'on  se  jetât  brusquement  sur  eux  pour  lés  écraser.  Napoléon  lais- 
sait dire,  répondait  rarement  sur  ce  sujet,  afin  de  ne  pas  dévoiler  ses 
desseins,  suivait  de  l'œil  la  marche  des  masses  ennemies,  et  calculait  le 
point  juste  où  il  pourrait  s'interposer  entre  cHcs  pour  les  frapper  avant 
leur  réunion.  Il  estimait  que  ce  serait  vers  le  15  juin,  et  il  espérait  avoir 
à cette  date  les  forces  qui  lui  étaient  indispensables  pour  agir  efficace- 
ment. — Le  comte  de  Lobau  le  pressant  de  commencer  les  opérations, 
Attendez,  lui  dit-il,  que  j'aie  au  moins  cent  mille  homtnes,  et  vous  ver- 
rez alors  comment  je  m'en  servirai.  — Tout  en  faisait  espérer  cent  cin- 
quante mille  pour  le  milieu  de  juin,  et  son  départ  étant  fixé  au  12, 
Napoléon  voulait  avant  de  partir  avoir  réglé  avec  les  Chambres  la  marche 
des  affaires. 
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Il  le»  convoqua  par  décret  pour  le  samedi  ,3  juin , de  manière  que  celle 
des  représentants  put  employer  les  3,  4 et  5 juin  à vérifier  les  pouvoirs 
de  se»  membres , à choisir  son  président,  fees  vice-présidents  et  secré- 
taires, à se  constituer  enfin  avant  la  séance  impériale,  car  à cette  époque 
la  constitution  des  Chambres  précédait  la  cérémonie  où  le  souverain  ve- 
nait en  personne  ouvrir  leur  session.  Xapoléon  avait  de  plus  nu  motif 
particulier  pour  en  .agir  de  la  sorte.  11  tenait,  comme  nous  l'avons  dit, 
à faire  de  son  frère  Lucien  le  président  de  la  Chambre  des  représentant, 
et  dans  cette  intention,  il  l'avait  fait  élire  représentant  dans  le  départe- 
ment de  l'Isère,  ce  qui  n'avait  rencontré  aucune  difficulté.  Il  voulait  donc 
attendre  le  résultat  du  scrutin  dans  la  Chambre  des  représentants  avant 
de  publier  la  liste  des  pairs,  sur  laquelle  il  ne  pouvait  se  dispenser  de 
porter  le  prince  Lucien  si  la  présidence  de  la  seconde  Chambre  ne  lui 
était  pas  dévolue. 

Toutefois  le  projet  de  Xapoléôh  était  d'exécution  très-difficile.  Les  si* 
cents  et  quelques  membres  de  la  Chambre  des  représentants,  la  plupart, 
avon*>nons  dit,  anciens  magistrats,  militaires,  acquereurs  de  biens  na- 
tionaux, révolutionnaires  honnêtes,  étaient  animés  d'intentions  excel- 
lentes, et  tout  pleins  du  double,  désir  de  soutenir  Xapoléon  et  de  le  sou- 
mettre au  régime  constitutionnel.  L'Acte  additionnel  leur  avait  déplu  sans 
douté,  non  qu'ils  eussent  voulu  y insérer  autre  chose  que  ce  qu'il  conte- 
nait, mais  parce  qu'il  rattachait  trop  le  second  Empire  au  premier,  et 
parce^qu’il  ne  leur  laissait  presque  rien  à faire.  Cependant  l’idée  de  leur 
donner  à remanier  les  Constitutions  impériales  pour  les  adapter  à l’Acte 
additionnel,  de ‘toucher  au  besoin  à ce  dernier,  paraissant  admise  par 
l'Empereur  lui-même,  ainsi  qu'il  résultait  de  son  discours  au  Champ  de 
Mai,  ils  avaient  obtenu  satisfaction  sous  les  rapports  essentiels,  et  n’avaient 
aucun  motif  sérieux  d'opposition.  Elus  néanmoins  sous  l'infiuence  d'un 
sentiment  général  de  défiance  à l'égard  de  l'ancien  despotisme  impérial, 
ils  étaient  singulièrement  préoccupés  du  souci  de  ne  pas  se  montrer  dé- 
pendants. Tous  les  pouvoirs,  hommes  ou  assemblées,  ont  leurs  faiblesses  : 
la  Chambre  des  représentants  en  avait  une,  c’était  la  crainte  de  paraître 
servile.  On  'était  donc  toujours  prêt  à prendre  avec  Xapoléon  le  langage 
de  tribun  sans  en  avoir  les  séntimcnls,  tandis' qn'il  aurait  fallu  au  con- 
traire, en  étant  prêt  à Iwrrésister  s’il  revenait  à ses  anciennes  habitudes, 
s'unir  à lui  pour  sauver  en  communia  France  et  les  principes' de  la  Ré- 
volution. Dans  cet  état  de  susceptibilité,  la  Chambre  des  représentants 
était  peu  disposée  il  nommer  le  prince  Lucien  : elle  se  serait  crue  com- 
promise dès  non  début  en  prenant  si  vite  les  couleurs  impériales.  A cette 
fai  b luise  elle  joignait  l'inexpérience  de  provinciaux  récemment  arrivés, 
ne  connaissant  ni  Paris,  ni  les  hommes,  ni  le  manège  des  assemblées. 
Tout  en  repoussant  Lucien  parce  qu'il  était  frère  de  l'Empereur,  elhe  ne 
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savait  <|u»  choisir.  Quelques-uns  de  ses  membres , enclins  à une  liberté 
approchant  de  la  liberté  républicaine,  auraient  accepté  volontiers  M.  de 
Lafayelte,  qui,  bien  que  satisfait  de  l'Acte  additionnel,  cachait  peu  son 
éloignement  pour  Napoléon  ; mais  les  révolutionnaires  lui  reprochaient  un 
resle.de  penchant' pour  la  maison  de  Bourbon.  Il  était  donc  trop  révolu- 
tionnaire pour  les  uns,  trop  peu  pour  les  autres,  et  ne  semblait  pas  pro- 
pre à réunir  la  majorité  de9  suffrages.  M.  Lanjuinnis,  signalé  dans  la 
Convention  par  sa  résistance  à la  Montagne , et  sous  l'Kinpire  par  sa 
résislapce  à l’Kmpereor,  répondait  à la  double  pensée  du  jour.  Ce  n'était 
pas  une  objection  qu'il  eût  été  admis  à la  pairie  sous  Louis  XVIII.  On 
voulait  par  là  indiquer  qu'on  n'était  pas  exclusif,  et  qu'on  prenait  les 
amis  de  la  liberté  partout  où  on  les  trouvait.  M.  Lanjuinais  avait  par  con- 
séquent de  nombreuses  chances  d'étre  préféré  comme  président  de  la 
Chambre  des  représentants.  , * 

L’inconvénient,  nous  l'avons  déjà  dit,  de  la  liberté  donnée  trop  tard, 
c'est  qu'on  en  fait  presqué  toujours  le  difficile  essai  dans  des  circonstances 
périlleuses,  où  le 'pouvoir  a peur  d’elle,  où  elle  a peur  du  pouvoir;  et  où 
ils  se  combaltent*au  lieu  de  s’unir  pour  le  Salut  commun.  Le  gouverne- 
ment, aussi  inexpérimenté  que  l'Assemblée,  ne  discernait  pas  clairement 
les  dispositions  de  celle-ci,  et  comjnettuit  lis  faute  de  poursuivre  une 
chose  impossible  en  désirant  la  présidence  du  prince  Lucien,' tandis  que 
mieux  servi  il  y aurait  renoncé,  et  aurait  laissé  se  produire  sans  obstacle 
la  candidature  de  .VI.  Lanjuinais,  qui  n'avait  rien  d'offensif  ni  même  de 
blessant.  1 

La  Chambre  des  représentants  convoquée  le  samedi  3 afin  de  se  con- 
stituer, décréta  un  règlement  provisoire,  se  divisa  en  commissions  pour 
opérer  la  vérification  des  pouvoirs,  et  déclara  définitivement  admis  tous 
ceux  dont  l'élection  ne  présenterait  pu*  de  difficulté:  Sans  aucune  mal- 
veillance, la  commission  chargée  d'examiner  les  élections  de  l’Isère  fit  la 
remarque  naturelle  que  le  prince  Lucien,  nommé  représentant,  serait 
très-probablement  élevé  à la  pairie,  et  qu’il -était  nécessaire  de  le  savoir 
avant  d’admettre  ou  lui  oo  son  suppléant  M.  Duchesne.  L'assemblée -dif- 
féra cette  admission,  comme  toutes  celles  qui  donnaient  lieu  à quelques 
objections,  et  l'ajourna  jusqu'après  la  publication  officielle  de  la  liste  des 
pairs.  Dans  le  premier  moment  on  n'avait  mis  aucune  malice  à soulever 
une  pareille  difficulté.  Pourtant  la  malice  vient  vite;  oii  sc  dit  bientôt  à 
l'oreille  que  Napoléon  désirait  son-  frère  Lucien  pour,  président , que 
c'ètaH  là  le  vrai  motif  pour  lequel  on  ajournait  la  publication  de  la  liste 
des  nouveaux  pairs,. et  tout  de  suite  les  observations  malveillantes  s’en- 
8ii( virent.  La  Chambre  devait,  dit  un  membre,  procéder  le  lendemain  à 
l'élection  du  bureau,  et  il  était  nécessaire. de  connaître  la  liste  des  pairs 
pour  que  les  voix  ne  s’égarassent  pas  sur  des  noms  appelés  à la  pairie.  Il 
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lie  Tilt  rien  répondu  du  côté  du  gouvernement,  parce  que  rien  n'était  or- 
ganisé pour  la  direction  de  l'Assemblée,  et  ôn  resta  dans  une  indécision 
qui.,  sans  provoquer  encore  de  l'humeur,  ne  devait  pas  tarder  à en  faire 
naître.  Il  fut  convenu -que  le  lendemain  4,  bien  que  la  Chambre  fût  invitée 
à assister  à la  cérémonie  du  Louvre,  elle  tiendrait  séance  au  palais  du 
.Corps  législatif,  afin  d'accélérer  autant  que  possible  sa  constitution. 

l*e  lendemain  dimanche  4 juin,  tandis  que  les  députatiôns  qui  avaient 
assisté  au  Champ  de  Mai  se  réunissaient  au  Louvre,  les  représentants  se 
rendirent  au  palais  du  Corps  législatif,  pour  y continuer  leurs  travaux. 
Dès  l’ouverture  de  la  séance  on  revint  à la  question  soulevée  la  veille, 
et  cette  fois  la  malice  commençant  à s’en  mêler,  on  demanda  de  nouveau 
comment  il  fallait  considérer  l'élection  du  prince  Lucien.  Un  membre 
voulait  qu'on  ajournât  cette  élection  par  le  motif  qu'étant  pair  de  droit, 
le  prince  Lucien  ne  pouvait  être  représentant.  L'Assemblée  portée  à l’in- 
dépendance mais  non  à l'hostilité,  parut  importunée  de  cette  difficulté, 
et  repoussa  la  manière  proposée  de  motiver  l'ajournement.  Elle  en  était 
là,  lorsqu’elle  reçut  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur  Carnot,  adressée 
au  président  provisoire,  et  déclarant  que  la  liste  des  nouveaux  pairs  ne 
serait  définitivement  publiée  qu’après  la  constitution  de  la  Chambre  des 
représentants.  Ce  n’était  pas  faire  preuve  de  connaissance  des  assemblées, 
que  de  traiter  celle-ci  avec  des  façons  si  absolues.  Elle  manifesta  une  im- 
pression marquée  de  déplaisir.  (Jn  de  ses  membres,  M.  Dupin,  s’écria  : 
Si  nous  déclarions  à notre  tour  que  nous  ne  nous  constituerons  qu’après 
avoir  connu  la  composition  de  la  pairie,  que  pourrait-on  nous  répon- 
dre?... — Des  murmures  interrompirent  cette  observation  qui  était 
fondée,  mais  qui  dépassait  la  mauvaise  humeur  de  la  Chambre,  et  on 
procéda  au  scrutin  pour  le  choix  d’un  président,  sans  se  prononcer  sur 
les  élections  de  l'Isère.  Le  nom  du  prince  Lucien  se  trouvait  pour  ainsi 
dire  écarté  de  fait  par  l'ajournement  de  son  admission.  Du  reste  pas  un 
des  suffrages  ne  se  porta  sur  lui,  et  ils  se  répartirent  tous  entre  MM.  Lan- 
juinais,  de  Lafayetlc,  de  Flaugergucs,  et  quelques  autres  candidats. 
M.  Larijuinais  en  réunit  180,  M.  de  I<afâyette  68,  M.  de  Flaugergues  74, 
M.  Merlin  4L,  M.  Dupont  de  l’Eure  20.  Ces  nombres  révélaient  bien  les 
dispositions  de  T Assemblée.  Elle  toulnit  constater  son  indépendance,  et 
inclinait  visiblement  vers  l’homme  qui  exprimait  le  mieux  cette  indépen* 
dance,  car  M.  Lanjuinais  avait  été  l'un  des  opposants  de  l'ancien  Sénat , 
sans  être  un  ennemi  déqlaré  de  l’Empereur.  Cependant  comme  M.  Lan- 
juinais, tout  en  ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  n’avait  pas 
eu  la  majorité  absolue,  on  recommença  le  scrutin,  et  cette  fois  il  réunit 
277  suffrages,  M.  de  Lafayclfe  73,  M.  de  Flaugergues  §8.  M.  Lanjuinais 
fut  donc  nommé  président  sauf  l'approbation  de  FEmpereur,  qui  d’après 
l’Acte  additionnel  était  nécessaire. 
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Pendant  qu’on  se  livrait  à ces  scrutins  au  palais  du  Corps  législatif,  la 
seconde  cérémonie  de  la  distribution  des  drapeaux  s’accomplissait  au 
Louvre.  L’Empereur  après  avoir  reçu  sur  son  trône  quelques  députations 
qui  avaient  des  adresses  à lui  remettre,  s'était  rendu  dans  la  galerie  du 
Louvre , où  sont  exposés  les  chefs-d’œuvre  de  peinture  que  nos  rois  ont 
depuis  plusieurs  siècles  amassés  pour  la  jouissance,  l’instruction  et  l'hon- 
neur de  la  France.  D’un  côté  se  trouvaient  rangées  les  députations  des 
collèges  électoraux  avec  les  étendards  destinés  aux  gardes  nationales,  et 
de  l’autre  les  députations  de  l'armée.  Celte  galerie,  la  plus  longue  de 
l’Europe,  toute  pleine  de  glorieux  drapeaux  et  contenant  dix  raille  per- 
sonnes, présentait  une  perspective  profonde,  d'un  effet  aussi  grand  que 
singulier.  C’était  surtout  pour  les  membres  des  collèges  électoraux  qu’a- 
vait lieu  la  nouvelle' cérémonie  : Napoléon,  qu'ils  avaient  la  satisfaction 
de  voir  et  d’entendre  de  près,  leur  parla  à tous  avec  son  esprit  d’à-pro- 
pos,  et  Jes  laissa  en  général  très-satisfaits.  Le  despote  orienta)  avait  fait 
place  dans  lenr  imagination  au  grand  homme,  simple,  accessible,  prêt  à 
entendre  et  à écouter  la  voix  de  ses  sujets.  Arrivé  au  vaste  salon  carré 
qui  termine  la  galerie,  Napoléon  revint  sur  ses  pas,  tourna  alors  ses  re- 
gards vers  les  députations  de  l’armée,  les  électrisa  de  nouveau  par  sa 
présence  et  ses  paroles,  et  leur  dit  qu'ils  allaient  bientôt  se  revoir  là  où 
Us  s’étaient  tant  vus  jadis,  ou  ils  avaient  tant  appris  à s'estimer,  c’est-à- 
dire  sur  les  champs  de  bataille  où  cette  fois  ne  les  appelait  plus  L'amour 
des  conquêtes,  mais  l’indépendance  sacrée  de  la  patrie.  Cette  cérémonie 
commencée  à midi  n’était  finie  qu’à  sept  heures.  Elle  fut  suivied'une  fête 
magnifique  dans  le  jardin  des  Tuileries. 

A peine  la  journée  terminée , Napoléon  avait  eu  à s'occuper  des  scru- 
tins de  la  Chambre  des  représentants,  et  à se  former  un  avis  sur  ce  sujet. 
Sa  première  impression  fut  celle  d’un  extrême  mécontentement.  Une  diver- 
gence d'opinion  sur  les  questions  les  plus  graves  l’aurait  moins  blessé 
que  cet  empressement  à se  séparer  de  sa  personne,  en  repoussant  son 
frère  pour  prendre  un  homme  respectable  assurément,  mais  l’un  des  oppo- 
sants du  Sénat  sous  le  premier  Empire.  En  présence  de  l’Europe  qui 
mettait  une  si  grande  affectation  à diriger  sur  lui  tous  ses  coups,  il  pen- 
sait qu’il  eût  été  plus  généreux  et  plus  habile  de  s’unir  à lui  fortement. 
Mais,  il  faut  le  répéter  sans  cesse  dans  cette  histoire  pour  l’instruction 
de  tous,  la  conséquence  des  fautes  est  d’en  subir  la  peine  dans  le  moment 
où  cette  .peine  est  le  plus  poignante.  Après  avoir  accepté,  encouragé, 
exigé  pendant  quinze  ans  une  servilité  sans  bornes,  Napoléon  ne  pouvait 
pas  même  obtenir  pour  sa  personne  des  égards  qui,  en  cet  instant,  au- 
raient eu  le  double  mérite  iu,  courage  et  d’une  habile  démonstration 
contre  l’ennemi  extérieur.  S'étant  beaucoup  fait  violence  depuis  denx 
mois’ et  demi,  il  n’y  tint  plus  cette  fois,  et  laissa  voir  la  plus  vive  irrila- 
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lion.  On  a voulu  m'offenser,  dit-il,  en  choisissant  un  ennemi.  Pour 
prix  de  toutes  les  concessions  que  j’ai  faites  on  veut  m’insulter  et  m'affai- 
blir... Eh  bien,  s'il  en  est  ainsi,  je  résisterai,  je  dissoudrai  cette  assem- 
blée, et  j’en  appellerai  à la  France  qui  ne  connaît  que  moi,  qui  pour  sa 
défense  n’a  confiance  qu’en  moi,  et  qui  ne  tient  pas  le  moindre  compte 
de  ces  inconnus,  lesquels,  à eux  tous,  ne  peuvent  rien  pour  elle...  Ces 
hommes,' ajoutait-il , qui  ne  veulent  pas  des  Bourbons,  qui  seraient  dé- 
solés pour  leurs  places,  pour  leurs  biens,  pour  leurs  opinions,  de  les 
voir  revenir,  ne  savent  pas  môme  s’unir  à moi,  qui  puis  seul  les  garantir 
contre  tout  ce  qu’ils  craignent,  car  c’est  à coups  de  canon  maintenant 
qn'on  peut  défendre  la  Révolution,  et  lequel  d’entre  eux  est  capable  -d’en 
tirer  un  ?...  — 

Celle  première  explosion  n'aurait  pas  eu  de  grands  inconvénients,  elle 
aurait  eu  même  l’avantage  de  calmer  Xapoléon  en  donnant  un  libre  cours 
aux  sentiments  dont  son  cœur  était  plein,  si  elle  n’avait  dé  être  divul- 
guée, exagérée  par  la  perfidie  du  duc  d’Otrantc,  lequel  alla  dire  partout 
que  Xapoléon  était  incorrigible,  qu’il  voulait  dissoudre  les  Chambres  dès 
le  lendemain  de  leur  réunion.  Toutefois,  après  ce  mouvement  d’humeur, 
Xapoléon  s’apaisa.  Carnot,  le  prince  archichancelier,  M.  Lavallelte, 
M.  Regnnud  de  Saint-Jean  d’Angély,  s’efforcèrent  de  lui  faire  entendre 
raison,  et  n’y  eurent  pas  beaucoup  de  poine,  son  grand  esprit  lui  disant, 
une  fois  la  colère  passée,  tout  ce  que  ponvaient  lui  dire  les  hommes  les 
plus  sages.  11  sentit  que  rompre  en  ce  moment  serait  une  folie,  qu’il  fal- 
lait.accorder  quelque  chose  à la  faiblesse  de  cette  assemblée,  qui  avait,  la 
prétention  de  paraître  indocile  tout  en  étant  profondément  dévouée. 
D'aillçurs  M.  Lanjuinais  était  un  honnête  homme,  ami  de  la  Révolution 
autant  qu'ennemi  de  ses  excès,  voulant  lo  triomphe  de  la  cause  com- 
mune, et  facile  en  outre  à adoucir  avec  de  bons  procédés.  L’homme  qui 
parla  le  plus  vivement  et  le  plus  utilement  dans  ce  sens  fut  M.  Regnaud 
de  Saint-Jean  d’Angély.  Ce  personnage  était,  par  ses  antécédents,  sa 
brillante  facilité  de  parole,  destiné  plus  que  jamais  à devenir  l'organe  du 
gouvernement  auprès  des  Chambres,  11  tenait  par  ce  motif  & se  rendre 
agréable  à leurs  yeux , en  appuyant  leurs  désir»  auprès  de  l'Empereur. 
De  plus,  quoique  sincèrement  dévoué  à Xapoléon,  il  était  topihé  sous 
l'influence  de  .U.  Fouché,  qui,  le  voyant  appelé  à jouer  un -rôle  considé- 
rable devant  les  Chambres  et  très-flatté  de  ceïôle,  l'avait  encouragé  à.  le 
prendre,  lui  en  facilitait  le  moyen  de  toutes  les  manières,  et  cherchait  il 
lui  persuader  que  résister  à Xapoléon  c’était  le  sauver  : vérité,  hélas!  trop 
réelle  quelque». années  auparavant,  et  qui,  sûntie  et  pratiquée  À temps, 
aurait. sauvé  Xapoléon  et  la  France,  mais  xjui  était  tardive  en  1815,  et 
pouvait  môme  en  présence  de  l’Europe  armée  devenir  funeste  I Au  surplus, 
eu  conseillant  d’accepter  3U;  Lanjuinais  comme  président,  M.  Regnaud 
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de  Saint-Jean  d’Angély  donnait  h Napoléon  «n  conseil  fort  sage,  car  loat 
autre  choix  eût  été  dans  les  circonstances  inconvenant  et  impossible. 

Tandis  qu’on  s’efforcait  de  persuader  Napoléon,  on  alla  chercher 
M.  Lnnjuinais;  on  lui  dit,  ce  qui  était  vrai,  qu’il  devait  à l’Empereur  de 
le  voir,  de  s'expliquer  avec  lui  après  une  si  longue  opposition  dans  le 
Sénat,  et  de  le  Rassurer  sur  l'usage  qu'il  pourrait  faire  du  pouvoir  im- 
mense de  la  présidence.  M.  Lanjuinais  se  rendit  le  soir  même  à l’Elysée, 
et  fut  reçu  immédiatement.  Napoléon  l'accueillit  avec  une  grâce 'infinie-, 
mais  avec  une  extrême  franchise.  — Le  passé  n'est  rien,  lui  dit-il,  je  n'ai 
pas  la  faiblesse  d’y  penser;  je  ne  tiens  compte  que  du  caractère  des 
hommes  et  de  leurs  dispositions  présentes.  Etes-vous  mon  ami  ou  mon 
ennemi?  — M.  Lanjuinais,  touché  de  la  franchise  avec  laquelle  Napoléon 
le  questionnait,  lui  répondit  qu'il  n'était  point  son  ennemi,  qu'il  voyait 
en  lui  la  cause  de  la  Révolution,  et  qu'aux  conditions  de  la  monarchie 
constitutionnelle  sincèrement  maintenues,  il  le  soutiendrait  franchement. 
— Nous  sommes  d’accord,  répondit  Napoléon,  et  je  ne  vous  demande  pas 
davantage.  L’entrevue  s’étant  terminée  de  la  manière  la  plus  amicale , 
Napoléon  se  décida  à confirmer  le  choix  de  la  Chambre. 

Pourtant  le  bruit -de  sa  première  résistance  s'était  répandu.  M.  Fouché 
ne  l'avait  laissé  ignorer  à personne,  et  il  avait  déjà  répété  partout  que 
Napoléon  était  toujours  le  même,  qu’il  ne  pouvait  souffrir  aucune  indé- 
pendance, et  que  ce  serait  un  grand  miracle  si  la  Chambre  n’élait  pas 
dissoute  dans  quelques  jours.  Le  lendemain,  lundi  5,  les  représentants 
étant  assemblés  pour  achever  l'œuvre  de  leur  constitution,  on  murmurait 
de  banc  en  banc  ce  qui  s'élait  passé,  et  ignorant  le  résultat  de  l'entrevue 
de  Napoléon  avec  M.  Lanjuinais,  on  était  fort  enclin  au  mécontentement. 
Le  président  d'àge  fit  connaître  qu’il  avait  la  veille  communiqué’ à-VEnir 
pereur  le  vote  de  la  Chambre,  que  l'Empereur  s’était  borné  à répondre 
qu’il  aviserait,  et  ferait  connaître  sa  résolution  par  le  chambellan  de  ser- 
vice. A ce  dernier  détail  on  murmura  fortement.  Lin  membre  fit  remar- 
quer avec  raison,  que  ce  n’était  pas  par  l’entremise  d’un  chambellan  que 
devaient  s’établir,  les  rapports  des  Chambres  avec  le  monarque.  AL*  Du* 
raolard,  et  après  lai  M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d’Angély,  cherchèrent,  à 
expliquer  la  réponse  de  -l'Empereur,  en  disant  que  ses  paroles  avaient  été 
mal  saisies  par  le  président  d'àge,  explication  à laquelle  celui-ci  se  prêta 
volontiers  pour  réparer  la  maladresse  qu’il  avait  commise  en  rapportant 
un  détail  qu’il  eut  mieux  valu  taire.  Pendant  qu'on  raisonnalLsur  ce  sujet, 
et  que  pour  couper  court  à la  difficulté  on  suspendait  la  séance,  M.  Rc- 
gnaud  de  Saint-Jean  d’Angély  se  rendit  à l'Élysée,  en  rapporta  lui-même 
le  décret  qui  nommait  NI.  Lanjuinais  président,  et  le  présenta  en  sa  qua- 
lité, de  ministre  d'Élat,  ce  qui  faisait  disparaître  toute  susceptibilité.  L'ap- 
probation donnée>au  choix  de  AI.  L'aujuinais  calma  le  mécontentement  de 
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la  Chambre.  Elle  désigna  ensuite  pour  vice-présidents,  M.  de  Flauger- 
gues  (élu  par  403  voix),  M.  Dupont  de  l'Eure  (par  279  voix),  M.  de  I*a- 
fayette  (par  257).  Le  quatrième  vice-président  restait  à nommer.  Le  len- 
demain le  général  Grenier  fut  élu. 

- En  même  temps  qu’on  portait  à la  Chambre  des  représentants  la  no- 
mination définitive  de  son  président,  on  portait  à celle  des  pairs  la  liste 
des  membres  appelés  A la  composer.  Xapoléon  avait  demandé  à ses  frères, 
à ses  principaux  ministres,  une  liste  de  pairs  dressée  suivant  les  vues  de 
chacun  d'eux.  De  ces  listes  comparées  il  avait  composé  une  liste  de 
130  pairs,  qui  pouvait  et  devait  être  complétée  plus  tard,  à mesure  que 
le  succès  amènerait  de  nouvelles  adhésions,  particulièrement  dans  l'an- 
cienne noblesse.  M.  de  Lafayetle  vivement  pressé  par  Joseph  d’accepter 
la  pairie,  avait  préféré  siéger  dans  la  Chambre  des  représentants,  où  il 
devait  trouver  plus  de  conformité  d’opinion  et  une  influence  plus  directe 
sur  les  événements.  Xapoléon  avait  d'abord  choisi  ses  frères  Joseph,  Lu- 
cien, Louis,  Jérôme  (lesquels,  du  reste,  étaient  pairs  de  droit),  son  oncle 
le  cardinal  Fesch,  son  fils  adoptif  le  prince  Eugène  (retenu  à Vienne  par 
la  coalition),  les  maréchaux  Davout,  Suchet,  Xey,  Brune,  Moncey,  Soult, 
Lefebvre,  Grouchy,  Jourdan,  Mortier;  les  ministres  Carnot,  Decrès,  de 
Bassano,  Caulaincourt,  Mollien,  Fouché;  le  cardinal  Cambacérès,  les  ar- 
chevêques de  Tours  (de  Barrai),  de  Bourges  (de  Beaumont),  de  Toulouse 
(Primat);  les  généraux  Bertrand,  Drouot,  Belliard,  Clausel,  Savary,  Du- 
hesme,  d'Erlon,  Exelmans,  Friant,  Flahault,  Gérard,  Lobau,  La  Bé- 
doyère,  Delaborde,  Lecourbe,  Lallemand,  Lefebvre-Desnoëttes,  Molitor, 
Pajol,  Rnmpon,  Reille,  Travot,  Yandamine,  etc.  Il  avait  choisi  plusieurs 
régicides,  Sieyès,  Cambacérès,  Carnot,  Fouché,  Thibaudeau,  non  comme 
régicides,  mais  comme  personnages  éminents,  que  leur  qualité  de  régi- 
cides ne  devait  pas  exclure  des  hautes  fonctions  publiques.  Il  avait  pris 
dans  l'ancienne  noblesse  quelques  noms,  MM.  de  Beauvau,  de  Beaufre- 
mont,  de  Boissy,  de  Forbin,  de  La  Rochefoucauld,  de  Xicolai,  de  Praslin, 
de  Ségur,  etc.  S’il  n’en  avait  pas  pris  davantage,  c'était  faute  d'en  avoir 
un  plus  grand  nombre  dont  il  put  disposer.  11  comptait  sur  ses  prochaines 
victoires  pour  en  conquérir  d’autres.  Ce  n’était  pas  le  goût  qu'on  lui  at- 
tribuait pour  les  anciens  noms  qdi  le  dirigeait,  mais  l’utilité  bien  sentie 
de  les  placer  dans  la  Chambre  haute , appelée  a être  à la  fois  conserva- 
trice et  indépendante. 

Le  prince  Joseph  avait  manifesté  un  vif  déplaisir  en  entendant  le  texte 
du  décret  (pii  le  nommait  pair,  car  il  prétendait  l'être  de  droit.  Malgré 
les  efforts  qu’on  iïl  pour  l'engager  à se  taire,  il  réclama  en  disant  que 
c’était  sans  doute  par  une  erreur  de  rédaction  qu'il  était  mentionné  sur 
le  décret,  car  il  devait  la  pairie  à sa  naissance,  et  nullement  à la,  nomi- 
nation impériale.  Au  milieu  des  tiraillements  qui  se  manifestaient  déjà. 
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il  y avait  de  la  part  des  frères  de  l'Empereur  une  grande  imprudence  à 
ne  pas  savoir  se  contenir  eux-mêmes.  Que  pourrait-on,  en  effet,  objecter 
à tous  ceux  (jui  étaient  si  pressés  de  parler  hors  de  propos,  si  les  frères 
de  Xapoléon  ne  savaient  pas  s'abstenir  d'une  déclamation  aussi  puérile? 
Ils  commirent  une  autre  faute  non  moins  remarquée  que  la  précédente, 
en  ne  voulant  pas  siéger  avec  leurs  collègues,  et  en  exigeant  des  sièges 
particuliers  à côté  du  président.  S’étant  aperçus  du  mauvais  effet  produit 
par  cette  prétention , ifs  y renoncèrent.  Ce  fut  le  prince  Lucien  qui  le 
premier  donna  ce  bon  exemple,  en  allant  se  confondre  dans  les  rangs  de 
ses  collègues.  , 

Ces  diverses  opérations  avaient  rempli  les  journées  des  5 et  6 juin,  et 
il  fallut  remettre  la  séance  impériale  au  mercredi  7.  Cette  séance  devait 
consister  dans  la  lecture  du  discours  de  la  couronne,  et  dans  la  prestation 
du  serment  à l'Empereur  par  les  pairs  et  les  représentants.  Xapoléon, 
suivant  son  usage,  avait  écrit  lui-même  le  discours  qu'il  devait  prononcer, 
et  l'avait  rédigé  de  ce  style  net,  franc  et  ferme  qui  convenait  à un  esprit 
comme  le  sien,  toujours  résolu  en  toutes  choses.  Il  avait  voulu  donner  la 
monarchie  constitutionnelle,  uon  par  goût  de  se  lier  les  mains,  mais  par 
la  conviction  qu'elle  était  nécessaire,  èt  que  ses  propres  fautes  d'ailleurs 
la  rendaient  indispensable.  Il  prit  donc  le  parti  de  s'expliquer  à cet  égard 
en  termes  brefs  mais  décisifs.  Sachant  de  plus  quelles  représentants  arri- 
vaient avec  le  regret  de  trouver  une  Constitution  toute  faite,  et  de  n'avoir 
rien  À faire  eux-mêines,  il  consentit  à leur  reconnaître  le  droit  de  toucher 
aux  matières  constitutionnelles  en  coordonnant  les  anciennes  constitutions 
avec  la  uouvejle.  Il  voulut  ajouter  à ces  concessions  quelques  conseils, 
donnés  du  même  ton  que  les  concessions,  c’est-à-dire  avec  une  extrême 
fermeté.  Après  ces  points  principaux,  il  en  était  d’autres  non  moins  im- 
portants à aborder.  Sans  avoir  aucun  penchant  pour  la  persécution.  Na- 
poléon avait  la  volonté  bien  arrêtée  de  ne  pas  se  laisser  attaquer  impu- 
nément par  les  partis  ennemis.  Il  aurait  désiré  qu'on  prévint  l'insurrection 
de  la  Vendée,  et  il  s'était  trouvé  sur  ce  sujet  en  désaccord  avec  ses  mi- 
nistres. Ces  derniers,  tout  en  jugeant  indispensable  la  répression  de 
certaines  menées,  craignaient  néanmoins  en  ayant  recours  aux  lois  anté- 
rieures de  fournir  de  nouveaux  prétextes  à ceux  qui  leur  reprochaient  de 
laisser  subsister  l'ancien  arsenal  des  lois  révolutionnaires.  11  fallait  ré- 
soudre la  difficulté,  et  présenter  des  mesures  qui,  sans  retour  à l’arbi- 
traire, continssent  quelque  peu  l’audacieuse  activité  des  partis.  La  presse 
avait  été  délivrée  de  la  censure,  mais  il  n'en  devenait  que  plus  nécessaire 
et  plus  légitime  d’apporter  quelques  limites  à ses  excès  par  l’intervention 
régulière  des  tribunaux.  Enfin  if  fallait  présenter  le  budget. 

C'étaient  là  de  suffisantes  et  régulières  occupations  pour  les  Chambres, 
et  Xapoléon  s’élait  attaché  à leur  en.traccrle  plan  dans  un  discours  clair 
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et  précis,  qui  obtint  l'assentiment  unanime  de  ses  ministre*  lorsqu'il 
leur  en  donna  communication. 

Tandis  qu’il  préparait  le  langage  à tenir  devant  les  deux  Chambres, 
celle  des  représentants  ayant  les  défauts  des  assemblées  nouvelles,  était 
impatiente  de  toucher  aux  sujets  les  plus  délicats.  Le  mardi  G juin,  veille 
de  la  séance  impériale,  un  représentant  fit  une  motion  relative  au  ser> 
ment  qu’on  devait  prêter  le  lendemain.  Il  proposa  de  déclarer  qu'on  ne 
pourrait  exiger  de  serment  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  qu’en  tout  cas  celui 
qu'on  devait  prêter  le  jour  suivant  fie  préjudicierait  en  rien  au  droit  des 
Chambres  de  reviser  les  constitutions  impériales. 

Cette  proposition  causa  une  vive  émotiou.  Si  elle  avait  été  entendue 
dans  son  sens  le  plus  rigoureux,  il  aurait  fallu  en  conclure  que  le  ser- 
ment exigé  était  illégal,  que  dès  lors  on  ne  le  prêterait  pas,  à moins  que 
dans  U journée  même  il  ne  fut  rendu  une  loi  pour  l'autoriser.  Mais  en 
rédigeant  cette  loi  sur  l'heure,  il  n'était  pas  probable  qu'elle  pût  ètrè^en 
vingt-quatre  heures  adoptée  par  les  deux  Chambres,  et  dès  lors  le  ser- 
ment étant  impossible  le  lendemain , il  en  serait  résulté  aux  yeux  des 
partis  et  de  l'Europe,  que  les  Chambres  avaient  refusé  de  jurer  fidélité  à 
Napoléon.  Dans*  un  moment  où  cinq  cent  mille  soldats  marchaient  sur  la 
France,  l’effet  aurait  pu  être  extrêmement  fâcheux. 

L'Assemblée,  qui  malgré  sa  susceptibilité  comprenait  qu’après  avoir 
replacé  Napoléon  sur  le  trône  il  fallait  se  garder  de  l'affaiblir,  accueillit 
avec  une  anxiété  visible  la  proposition  qu’on  venait  de  faire.  Divers  re- 
présentants se  hâtèrent  de  la  combattre.  Ils  dirent  que  des  sénatus-con- 
sultcs  antérieurs  avaient  prescrit  le  serment  à l’Empereur,  que  dès  lors 
il  était  légal,  ces  sénatus-consultes  n'ayant  pas  été  abolis;  qu'au  surplus 
il  était  bien  entendu  que  ce  serinent  n'imposait  qu'un  engagement  île 
fidélité  à la  dynastie  impériale,  et  nullement  l'obligation  de  tenir  pour 
immuables  des  lois  dont  la  révision  était  chose  convenue  d'après  le  dis- 
cours même  de  l'Empereur  au  Champ  de  Mai.  AI.  Roy,  depuis  ministre 
des  finances  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X.  pour  lequel  Napoléon  avait 
été  sévère,  répondit  que  tout  étant  nouveau  dans  le  second  Empire  , la 
Chambre  des  pairs  ne  ressemblant  pas  au  Sénat , la  Chambre  des  repré- 
sentants au  Corps  législatif,  le  sénaUis-cimsulle  qu’on  invoquait  devait 
être  considéré  comme  tombé  en  désuétude,  et  ne  pouvait  suffire  pour 
rendre  légal  le  serinent  exigé  desdeu*  Chambres.  L’Assemblée  appréciant 
le  dangex  de  celte  discussion,  manifesta  un  mécontentement  visible. 
MAL  Dumolard,  Bedoch,  Séhastianj,  répliquèrent  vivement  à AI.  Roy, 
en  disant  que  si  les  attributions  de  la  pairie  et  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants différaient  de  celles  du  Sénat  et  du  Corps  Législatif,  Je  monarque 
restait,  qu’on  lui  devait  fidélité  sous  le  régime  nouveau  comme  sous 
l'ancien  : que  de  plus,  dans  les  circonstances  présentes,  l'union  des  pou- 
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voirs  étant/ la  condition  du  salut  commun,  les  convenances  du  moment 
se  joignaient  aux  convenance»  générales  pour  qu'on  prêtât  avec  empres- 
sement le  serment. demandé.  M.  Roulny  de  la  Meurihe,  ministre  d'Élat, 
alla  plus  loin  encore,  et  même  trop  loin,  en  signalant  un  parti  qu'il 
qualifia  parti  de  l'étranger,  dans  lequel  il  ne  rangeait,  disait-il,  ni  l'au<- 
tcur  de  la  proposition,  ni  aucun  de  ceux  qui  l’appuyaient,  mais  à la  ièle 
duquel  il  pinçai t surtout  les  royalistes,  cl  dont  le  travail  consistait  selon 
lui  à diviser  les  pouvoirs,  pour  ouvrir  à l’ennemi  les  portes  de  la  France. 
Cette  sortie  trop  vive  fut  accueillie  avec  un  silence  d’embarras ‘et  même 
d'improbation.  De  toutes  parts  on  demanda  la  clôture  île  celle  discussion. 
D’abord  on  s’était  borné  à réclamer  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition, 
bientôt  on  voulut  quelque  chose  de  plus  significatif,  et  à l’ordre  du  jour 
pur  et  simple  on  substitua  la  déclaration  explicite  de  la  légalité,  de  la 
convenance  et  de  la  nécessité  du  serment.  Soit  que  les  opposants  fussent 
absents  ou  convertis,  l’Assemblée  adopta  celte  déclaration  à l'unanimité. 

Dans  un  pays  habitué  de  longue  main  à la  liberté,  et  où  l’on  a pris 
l'habitude  de  n’attacber  de  l’importance  qu'aux  actes  de  la  majorité,  et 
non  aux  aides  des  individus,  qu'il  faut  laisser  libres  parce  qu'ils  perdent 
ainsi  toute  portée  fâcheuse,  on  n’aurait  pus  été  fort  ému  de  cette  séance. 
Mais  les  partis  s'en  servirent  pour  prétendre  que  Napoléon  n’avait  pas. la 
nation  avec  lui,  puisque  ses  représentants  nommés  de  la  veille  répu- 
gnaient au  serment  de  fidélité.  Napoléon  en  fut  affecté.  Voyant  l'obstina- 
tion des  puissances  coalisées  à diriger  leurs  coups  contre  sa  personne 
seule,  il  aurait  voulu  que  les  Chambres  répondissent  à cette  tactique  en 
s’unissant  étroitement  à lui.  Devenu  triste  depuis  quelque  temps,  depuis 
surtout  qu'il  avait  vu  la  fatalité  sc  prononcer,  «t  commencer  par  em- 
porter Murat,  il  le  devint  davantage  en  voyant  l'isolement  remplacer 
autour  de  sa  personne  la  forte  et  cordiale  union  dont  iJ  aurait  eu  besoin. 
Il  sentit  plus  que  jamais  que  c’était  à la  fortune  des  armes  à prononcer, 
et  à lui  ramener  les  cœurs,  qui  (la  chose  est  triste  à dire)  pht  besoin  de 
succès  pour  s’attacher. 

Ce  7,  il  se  rendit  au  palais  du  Corps  législatif,  dans  uu  appareil  plus 
simple  qoo  celui  qu'il  avait  déployé  au  Champ  de  Mai,  et  fut  chaudement 
applaudi  par  la  Chambre  des  représentants,  dont  les  iulenlious  étaient 
excellentes  ai  spn  expérience  était  médiocre,  et,  chose  singulière,  mieux 
accueilli  par  elle  que  par  la  Chambre  des  pairs.  En  présence  de£  disposi- 
tions extrêmement  libérales  du  public,  la  Chambre  des  pairs  nommée 
par  le  pouvoir,  et  sinon  confuse  au  moins  un  peu  embarrassée  de  son 
origine,  croyait  plus  digne  d’applaudir  avec  réserve  celui  à qui  elle  de- 
vait l’existence,  en  laissant  le  soin  de  l’applaudir  avec  vivacité  n la 
Chambre  élective  qui  lirait  son  origine  du  pays. 

L’Empereur  étant  assis  sur  son  trône,  et  ayant  ses  frères  à sa  droite  et 
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à sa  «jaucli?,  le  prince  archichancelier  lut  la  formule  du  serment,  qui 
était  celle-ci  : Je  jure  obéissance  aux  Constitutions  de  l'Empire  et  Jidr- 
lité  à l’Empereur.  L'archichancelier  fit  ensuite  l'appel  des  pairs  et  des 
représentants,  qui  prêtèrent  serment  avec  un  accent  chaleureux.  Cela 
fait,  Napoléon  prononça  d’un  ton  grave  le  discours  suivant,  modèle  de 
simplicité,  de  concision  et  de  grandeur. 

a Messieurs  de  la  Chambre  des  pairs,  et  Messieurs  de  la  Chambre  des 
«>  représentants, 

» Depuis  trois  mois  les  circonstances  et  la  confiance  du  peuple  m’ont 
.?  revêtu  d'un  pouvoir  illimité.  Aujourd'hui  s'accomplit  le  désir  le  plus 
« pressant  de  mon  cœur  : je  viens  commencer  la  monarchie  constitua 
» tionnelle. 

n Les  hommes  sont  impuissants  pour  assurer  l'avenir  ; les  institutions 
» seules  fixent  les  destinées  des  nations.  La  monarchie  est  nécessaire  en 
« France  pour  garantir  la  liberté,  l'indépendance  et  les  droits  du  peuple. 

» Nos  constitutions  sont  éparses  : une  de  nos  plus  importantes  occupa- 
is tions  sera  de  les  réunir  dans  un  seul  cadre,  et  de  les  coordonner  dans 
» une  seule  pensée.  Ce  travail  recommandera  l’époque  actuelle  aux  géné- 
" rations  futures. 

» J'ambitionne  de  voir  la  France  jouir  de  toute  la  liberté  possible;  je 
» dis  possible,  parce  que  l'anarchie  ramène  toujours  au  gouvernement 
» absolu. 

» l ne  coalition  formidable  de  rois  en  veut  à notre  indépendanee  ; ses 
» armées  arrivent  sur  nos  frontières. 

»»  La  frégate  la  Melpomène  a été  attaquée  et  prise  dans  la  Méditerra- 
« née  après  un  combat  sanglant  contre  un  vaisseau  anglais  de  74.  Le  sang 
a a coulé  en  pleine  paix. 

a Nos  ennemis  comptent  sur  nos  divisions  intestines.  Us  excitent  et 
a fomentent  la  guerre  civile.  Des  rassemblements  ont  lieu  : on  commu- 
» nique  avec  Gand,  comme  en  1792  avec  Coblentz.  Des  mesures  législa- 
» tives  sont  indispensables  : c'est  à votre  patriotisme,  à vos  lumières  et  à 
* votre  attachement  à ma  personne  que  je  me  confie  sans  réserve. 

s La  liberté  de  la  presse  est  inhérente  à la  constitution  actuelle,  on 
a n'y  peut  rien  changer  sans  altérer  tout  notre  système  politique;  mais  il 
» faut  des  lois  répressives,  surtout  dans  l’état  actuel  de  la  nation.  Je  re- 
n commande  à vos  méditations  cet  objet  important. 

« Mes  ministres  vous  feront  connaître  la  situation  de  nos  affaires. 

» Les  finances  seraient  dans  un  état  satisfaisant  sans  le  surcroît  de  dé- 
" penses  que  les  circonstances  actuelles  ont  exigé. 

a Cependant  on  pourrait  faire  face  à tout  si  les  recettes  comprises  dans 
n le  budget  étaient  toutes  réalisables  dans  l’année,  et  c’est  sur  les  moyens 
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v d'arriver  à ce  résultat  que  mon  ministre  des  linances  fixera  votre 
o attention. 

» II  est  possible  que  le  premier  devoir  du  prince  m’appelle  bientôt  à la 
» tète  des  enfants  de  la  nation  afin  de  combattre  pour  la  patrie.  L'armée 
» et  moi  nous  ferons  notre  devoir. 

* » Vous,  pairs  et  représentants,  donnez  à la  nation  l'exemple  de  la 
» confiance,  de  l’énergie  et  du  patriotisme;  et,  comme  le  sénat  du  grand 
® peuple  de  l’antiquité,  soyez  décidés  h mourir  plutôt  que  de  survivre  au 
« déshonneur  et  à la  dégradation  de  la  France.  La  cause  sainte  dé  la 
* patrie  triomphera!  » 

Ce  discours,  qui  touchait  à tous  les  sujets  avec  un  tact  supérieur,  une 
dignité  parfaite,  fut  couvert  d’applaudissements,  et  il  le  méritait.  On  ne 
pouvait  désirer  un  aveu  plus  complet  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
et  une  profession  plus  explicite  de  ses  principes.. 

A l’entrée  d’une  carrière  où  les  .Anglais  nous  avaient  précédés  de  deux 
siècles,  il  était  naturel  d'imiter  leurs  usages.  En  conséquence  chacune 
des  Chambres  résolut  de  présenter  une  adresse  en  réponse,  au  discours 
de  la  couronne,  et  elles  chargèrent  de  la  rédiger  leur  bureau  accru  de 
quelques  membres,  de  manière  à pouvoir  la  présenter  dans  la  semaine, 
le  départ  de  Napoléon  étant  annoncé  pour  le  dimanche  ou  le  lundi  suivant. 

Napoléon  effectivement  était  décidé  à frapper  le  coup,  que  depuis  son 
retour  à Paris  il  préparait  contre  la  portion  de  la  coalition  placée  à sa 
portée.  Ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  -fa i re  connaître  ses  combinai- 
sons; il  suffira  de  dire  qu’au  milieu  des  occupations  de  tout  genre  que  lui 
valaient  l'insurrection  de  la  Vendée,  la  réunion  des  Chambres  et  la  pré- 
sence à Paris  de*  électeurs  venus  au  Champ  de  Mai , il  n’avait  cessé,  en 
travaillant  jour  et  nuit,  de  tout  disposer  pour  son  entrée  en  action  le 
15  juin.  Le  lendemain  de  la  cérémonie  du  Champ  de  Mai,  il  avait  eu  soin 
de  faire  partir  la  garde  et  le  6*  corps  pour  Laon;  H avait  ordonné  aux 
géuéraux  d’Erlon  et  Rcille  d’entreprendre  à leur  tour  le  mouvement  que 
le  général  Gérard  avait  commencé  depuis  plusieurs  jours,  et  qui  devait 
opérer  la  concentration  générale  de  l’armée  derrière  Maubeuge.  Il  leur 
avait  indiqué  à tous  avec  un  soin  minutieux  les  précautions  qui  étaient 
les  plus  propres  à tromper  l'ennemi,  et  qui,  en  eifet,  le  trompèrent 
complètement,  comme  on  te  verra  bientôt.  Napoléon  comptait  que  la 
garde  et  le  G"  corps  ayant  atteint  Maubeuge  le  14  juin,  il  pourrait  pa- 
raître le  15  au  matin  sous  les  murs  de  Charleroy  à la  tète  de  130  mille 
hommes.  Il  en  aurait  eu  150  sans  l'Insurrection  de  la  Vendée,  mais 
avec  cette  force,  telle  quelle,  il  espérait  siuoi|  terminer  la  guerre  d'un 
coup,  du  moins  lui  imprimer  dès  le  début  un  caractère  qui  on  Europe 
ferait  réfléchir  les  puissances,  et  en  France  rendrait  l’accord  aux  esprits 
décousus  et  ébranlés.  Si  ses  préoccupations  n’empèchaient  pas  son  tra- 
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vriil,  son  travail  n'empêchait  pas  non  plus  scs  préoccupa  lion  s.  Tout  pii 
affectant  la  gaieté  dans  les  nombreuses  réceptions  de  l’Elysée,  où  il  don- 
nait chaque  jour  à dîner,  il  retombait  tristement  sur  lui-même  dès  qu’il 
se  retrouvait  dans  son  intimité,  c’est-à-dire  avec  la  reine  Hortense  et 
M.  Laval  lotte.  Cet  empressement  des  Chambres  à écarter  toute  apparenc  e 
de  servilité,  qui  les  portait  à s’isoler  de  lui,  lorsqu'il  aurait  fallu  au  con- 
traire se  serrer  autour  de  sa  personne,  l’affectait  plus  qu'il  ne  voulait  en 
convenir.  Il  s'affligeait  de  voir  l'union  des  pouvoirs  se  dissoudre,  la 
confusion  s'introduire  dans  les  esprits,  chacun  se  précipiter  avec  impa- 
tience dans  l'arène  des  discussions  théoriques  qu'il  avait  voulu  fermer  en 
donnant  l’Acte  additionnel,  chacun  caresser  sa  chimère  et  se  presser  de 
la  produire,  toutes  choses  désolantes  mais  que  rendaient  inévitables  la 
convocation  des  Chambres  dans  un  moment  pareil,  et  un  premier  essai 
de  liberté  fait  sous  le  canon  de  l'ennemi.  Au  milieu  de  ce  déchaînement 
dé  l’esprit  de  contradiction,  il  sentait  l’admiration  superstitieuse  dont  il 
avait  été  l’objet  pendant  quinze  années,  et  que  le  prodigieux  retour  de 
File  d’Elbe  avait  fait  renaître  un  instant,  s’évanouir  d’heure  en  heure;  il 
se  voyait  entouré  de  doutes,  de  critiques  de  toute  espèce  dirigées  contre 
ses  moindres  actes.  Ses  amis  les  plus  sincères,  qui  n'auraient  jamais  osé 
autrefois  lui  répéter  ce  qu’on  disait  de  lui,  s’empressaient  au  contraire, 
les  uns  par  affection,  les  autres  par  diminution  de  respect,  de  lui  rap- 
porter les  discours  les  plus  inconvenants  tenus  sur  son  compte.  Il  pouvait 
savoir  par  ce  moyen  que  M.  Fouché  continuait  de  se  permettre  les  propos 
les  plus  fâcheux,  qu’il  n’exécutait  pas  ses  ordres,  notamment  à l’égard 
des  royalistes  en  correspondance  avec  Gand  et  la  Vendée,  qu’il  était  pour 
eux  plein  de  ménagements,  et  qtie  de  temps  en  temps  il  les  mandait  à 
son  ministère  pour  se  faire  un  mérite  auprès  d'eux  de  sa  désobéissance 
aux  ordres  impériaux.  Napoléon,  en  apprenant  ces  actes  d’infidélité, 
s’emportait,  voulait  les  réprimer,  puis  s'arrêtait,  craignant  qu’on  ne  dit 
que  le  despote  avait  reparu,  et  ainsi  ses  anciennes  rigoeurs  contre  des 
êtres  souvent  inoffensifs,  tels  que  les  colporteurs  de  la  Bulle,  par  exem- 
ple, le  privaient  aujourd’hui  du  moyen  de  contenir  de  redoutables  enne- 
mis pris  en  flagrant  délit.  Toutefois  il  se  referait  en  songeant  à la  guerre, 
en  songeant  aux  chances  qu'elle  offre  à l’homme  de  génie,  en  songeant 
aux  triomphes  qu’il  avait  remportés  en  1814,  et  qui  l’auraient  sauvé  si 
en  dehors  de  Paris  il  avait  eu  quelques  redoutes,  et  au  dedans  un  frère 
digne  de  lui.  Mais  celte  confiance  à peine  ranimée,  il  la  sentait  presque 
aussitôt  défaillir  en  pensant  à la  masse  d’ennemis  qui  marchaient  sur  la 
France,  à la  masse  d’ennemis  de  tout  genre  qui  s'agitaient  dans  l’inté- 
rieur, et  il  se  demandait  si  dans  son  gouvernement  les  choses  étaient  dis- 
posées pour  supporter  un  revers,  revers  toujours  possible  même  dans  une 
guerre  destinée  à finir  heureusement,  et  avec  cette  sagacité  supérieure 
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dont  il  était  doué,  il  croyait  voir  dans  l'ensemble  de  la  situation  les  signes 
d'une  adversité  persistante,  qui  sans  ébranler  son  énergique  cœur,  attris- 
taient profondément  son  esprit.  Il  se  plaisait  à en  disserter  sans  fin  avec 
ses  intimes,  et  quelquefois,  bien  qu'accablé  de  travail,  il  passait  une  partie 
des  nuits  à s’entretenir  du  profond  changement  des  choses  autour  de  lui, 
de  la  singulière  destinée  des  grands  hommes,  et  en  particulier  de  la 
sienne,  qui  avait  bien  toutes  les  apparences  d'un  astre  à son  déclin.  . 

Pans  cette  disposition  à la  tristesse,  il  voulut  visiter  la  Malmaison,  où 
l' impératrice  Joséphine  était  morte  le  printemps  précédent,  et  où  il  n'était 
pas  allé  depuis  son  retour  de  l'ile  d'Elbe.  Il  éprouvait  le  besoin  de  revoir 
celte  modeste  demeure  où  il  avait  passé  les  plus  belles  années  de  sa  vie, 
auprès  d'une  épouse  qui  avait  des  défauts  assurément,  niais  qui  était  une 
amie  véritable,  une  de  ces  amies  qu’on  ne  retrouve  pas  deux  fois,  et  qu'ou 
regrette  toujours  quand  on  les  a perdues.  11  obligea  la  reine  Hortense 
qui  n’avait  pas  encore  osé  rentrer  dans  ce  lieu  plein  de  si  poignants  sou- 
venirs, à l'accompagner.  Malgré  ses  occupations  accablantes  il  consacra 
plusieurs  heures  à parcourir  ce  petit  château,  et  ces  jardins  où  Joséphine 
cultivait  des  fleurs  qu'elle  faisait  venir  des  quatre  parties  du  globe.  En 
revoyant  ces  objets  si  chers  et  si  attristants  il  tomba  dans  des  rêveries 
douloureuses!  Quelle  différence  entre  cette  année  1815  et  ccs  an- 
nées 1800,  1801 , 1802,  où  il  était  à la  fois  l'objet  de  l'admiration,  de  la 
confiance,  de  l’amour  du  monde!  Mais  alors  il  ne  l'avait  ni  fatigué,  ni 
asservi,  ni  ravagé,  et  au  lieu  d’un  tyran  les  peuples  voyaient  .en  lui  un 
sauveur!  En  considérant  ces  choses,  loin  de  se  flatter,  il  se  rendait  à lui- 
même  la  sévère  justice  du  génie,  mais  il  se  disait  que  revenu  de  ses  fautes, 
le  monde  devrait  lui  rendre  un  peu  de  confiance,  et  lui  permettre  de 
montrer  U nouvelle  sagesse  rapportée  de  l’ile  d’Elbe.  Mais  les  hommes, 
hélas!  ne  rendent  pas  leur  confiance  quand  ils  l'onl  une  fois  relirée,  et 
Dieu  seul  accueille  le  repentir  parce  que  seul  il  peut  en  juger  la  sincérité! 

Napoléon,  en  se  promenant  dans  ce  lieu  tout  à la  fois  attrayant  et  dou- 
loureux, dit-à  la  reine  Hortense  : Pauvre  Joséphine!  à chaque  détour  de 
ces  allées,  je  crois  la  revoir.  Sa  mort,  dont  la  nouvelle  est  vernie  ino 
surprendre  à l’ile  d’Elhe,  a été  l’une  des  plus  vives  douleurs  de  cette 
funeste  année  1814.  Elle  avait  des  faiblesses  sans  doute,  mais  celle-là  au 
moins  ne  m'aurait  jamais  abandonné!...  — 

An  retour  de  la  Malmaison,  Napoléon  voulut  que  la  reine  Hortense  fit 
exécuter  pour  lui  une  copie  du  portrait  le  plus  ressemblant  qu'on  eût  con- 
servé de  Joséphine.  Ne  sachant  où  il  serait  dans  un  mois,  il  désirait  em- 
porter avec  lui  cetlé-espèce  de  talisman,  ù l’aide  duquel  il  pouvait  faire 
reluire  à ses  yeux  les  plus  heureuses  années  de  sa  vie. 

Mais  il  avait  à peine  le  temps  de  s'attrister,  et  il  était  sans  cesse  arra- 
ché à lui-même  par  les  mille  aifaires  qu'il  devait  expédier  avant  son  dé- 
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part.  La  di retl ion  des  Chambres  élail. celle  qui  après  la  guerre  l’occupait 
le  plus.  Il  eut  sur  ce  sujet  plusieurs  entretiens,  et  il  s’exprima  avec  la 
plus  rare  sagacité,  comme  si,  an  lieu  d’avoir  été  toute  sa  vie  homme  de 
guerre,  administrateur,  monarque  absolu,  il  eût  été  premier  ministre  de 
Georges  IV.  La  veille  de  son  départ,  et  prêt  à monter  en  voiture,  Je  ne 
sais,  dit-il  à ses  ministres,  comment  vous  ferez  pour  conduire  les  Cham- 
bres en  mon  absence.  M.  Fouché  croit  qu’en  gagnant  quelques  vieux  cor- 
rompus, en  flattant  quelques  jeunes  enthousiastes,  on  domine  les  assem- 
blées, mais  il  se  trompe.  C’est  là  de  l’intrigue,  et  l'intrigue  ne  mène  pas 
loin.  En  Angleterre,  sans  négliger  absolument  ces  moyens,  on  en  a de 
plus  grands  et  de  plus  sérieux.  Rappelez-vous  M.  Pilt,  et  voyez  aujour- 
d’hui lord  Castlereagh!  Les  Chambres  en  Angleterre  sont  anciennes,  et 
expérimentées;  elles  ont  fait  depuis  longtemps  connaissance  avec  les  hom- 
mes destinés  à devenir  leurs  chefs;  elles  ont  pris  de  la  confiance  ou  du 
goût  pour  eux,  soit  à cause  de  leurs  talents,  soit  à cause  de  leur  carac- 
tère; elles  les  ont  en  quelque  sorte  imposés  au  choix  de  la  couronne,  et 
après  les  avoir  faits  ministres,  il  faudrait  qu’elles  fussent  bien  inconsé- 
quentes, bien  ennemies  d’elles-mèraes  et  de  leur  pays  pour  ne  pas  sui- 
vre leur  direction.  C'est  ainsi  qu'avec  un  signe  de  son  sourcil  M.  Pitt  les 
dirigeait,  et  que  les  dirige  encore  aujourd’hui  lord  Castlereagh.  Ah,  si 
j'avais  de  tels  instruments,  je  ne  craindrais  pas  les  Chambres.  Mais  ai-je 
rien  de  pareil?  Voilà,  parmi  ces  représentants,  des  hommes  venus  de 
toutes  les  parties  de  la  France,  avec  de  bonnes  intentions  sans  doute, 
avec  le  désir  que  je  me  lire  d'affaire  et  que  je  les  en  tire  eux-mêmes, 
mais  n’ayant,  pour  la  plupart  du  moins,  jamais  vécu  dans  les  assemblées, 
n'ayant  jamais  eu  le  souci,  la  responsabilité  des  événements,  inconnus 
de  mes  ministres  et  n’en  connaissant  pas  un,  personnellement  du  moins. 
Qui  voulez-vous  qui  les  dirige?  Certainement  je  ne  pouvais  pas  mieux 
choisir  mes  ministres  que  je  ne  l'ai  fait;  je  les  ai  pris  pour  ainsi  dire  dans 
la  confiance  publique..  Le  pays  me  les  aurait  donnés  lui-même  au  scrutin, 
si  je  les  lui  avais  demandés.  Aurait-il  pu,  en  effet,  m’indiquer  un  meil- 
leur ministre  de  la  justice  que  le  sage  Cambacérès,  un  plus  imposant  mi- 
nistre de  la  guerre  que  le  laborieux  et  sévère  Davout,  un  plus  rassurant 
ministre  des  affaires  étrangères  «|ue  le  grave  et  pacifique  Caulaincourt , 
un  ministre  de  l'intérieur  plus  capable  de  rassurer  et  d’armer  les  patrio- 
tes que  cet  excellent  .Carnot?  Les  gens  de  finance  ne  m’auraient-ils  pas 
signalé  eux-mêmes  la  probité,  l'h&bileté'du  comte  Mollien?  Et  le  public 
ne  croi.l-il  pas  avoir  l’œil  du  gouvernement  toujours  ouvert  sur  lui  lors- 
que M.  Fouché  est  ministre  de  la  police?  El  pourtant,  lequel  de  vous, 
messieurs,  pourrait  se  présenter  aux  deux  Chambres,  leur  parler,  s’en 
faire  écouter,  les  conduire?  J’ai  tâché  d’y  suppléer  au  moyen  de  mes  mi- 
nistres d'Etat,  au  moyen  de  Regnaud,  de  Roulay  de  la  Meurthe,  de 
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Merlin,  de  Defermon.  Certainement,  Regnaud  a du  talent,  mais  croyez- 
vous  que,  dans  un  cas  grave,  il  pourrait  dominer  les  orages?  Non,  ce 
n’est  pas  d’une  position  secondaire  qu’on  impose  aux  hommes,  qu’on 
s'en  empare f et  qu’on  s'en  fait  suivre.  Hélas!  ce  n’est  pas  dans  notre 

paisible  Conseil  d’Etat  qu'on  se  forme  aux  tempêtes  des  assemblées 

Non non,  ajoutait  Napoléon,  vous  ne  gouvernerez  pas  ces  Chambres,  et 
si  bientôt  je  ne  gagne  une  bataille,  elles  vous  dévoreront  tous,  quelque 
grands  que  vous  soyez!  Je  n’ai  pas  pu,  vous  le  savez,  refuser  de  les  con- 
voquer, car  je  me  suis  trouvé  dans  un  cercle  vicieux.  J'avais  donné  moi- 
même  l’Acte  additionnel  afin  de  prévenir  les  discussions  interminables  et 
confuses  d’une  nouvelle  Constituante,  mais  on  n’a  pas  voulu  croire  à 
l’Acte  additionnel,  et  pour  y faire  croire  il  m’a  fallu  convoquer  des  Cham- 
bres, qui,  je  le  vois  bien,  vont  se  faire  constituantes.  Tout  cela  se  tenait. 
Actuellement  il  faut  nous  en  tirer  comme  nous  pourrons.  Les  ministres  à 
portefeuille  administreront,  les  ministres  d'Etat  parleront  de  leur  mieux, 
et  moi  j’irai  combattre.  Si  je  suis  victorieux,  nous  obligerons  tout  le 
monde  à se  renfermer  dans  ses  attributions,  et  nous  aurons  le  temps  de 
nous  habituer  à ce  nouveau  régime.  Si  je  suis  vaincu,  Dieu  sait  ce  qui 
arrivera  de  vous  et  de  moi!  Tel  était  notre  sort,  que  rien  ne  pouvait 
conjurer!  Dans  vingt  ou  trente  jours,  tout  sera  décidé.  Pour  le  présent, 
faisons  ce  qui  se  peut,  nous  verrons  ensuite!  Mais  que  les  amis  de  la 
liberté  y pensent  bien  : si  par  leur  maladresse  ils  perdent  la  partie,  ce 
n’est  pas  moi  qui  la  gagnerai,  ce  sont  les  Bourbons!  — 

Après  ce  singulier  entretien  qu’il  eut  dans  la  nuit  qui  précéda  son  dé- 
part, Napoléon  décida  par  un  décret  que  les  ministres,  auxquels  s’ad- 
joindraient ses  frères,  formeraient  un  conseil  de  gouvernement  sous  la 
présidence  de  Joseph  ; que  les  quatre  ministres  d'Etat , secondés  par  six 
conseillers  d’Etat  nommés  à cet  effet,  seraient  chargés  des  rapports  avec 
les  Chambres,  se  présenteraient  à elles  au  nom  de  la  couronne,  discu- 
teraient les  lois,  et  donneraient  les  explications  nécessaires  lorsqu'il  fau- 
drait justifier  les  actes  du  gouvernement.  En  signant  ce  décret  il  sourit, 
et  répéta  plusieurs  fois  : Ah  ! ah  ! vous  avez  grand  besoin  que  je  gagne 
une  bataille!  — Ces  paroles  ne  signifiaient  certainement  pas  qu’il  atten- 
dait une  victoire  pour  briser  les  Chambres  et  revenir  au  gouvernement 
absolu,  car  il  n’entrevoyait  pas  comment  on  pourrait,  dans  l’état  des 
esprits,  gouverner  au  nom  d'une  autorité  unique  et  silencieuse,  mais  que 
les  anxiétés  naissant  du  danger  étant  dissipées,  la  confiance  en  sa  fortune 
étant  revenue,  il  remettrait  un  peu  d'ensemble  et  d’unité  dans  les  volon- 
tés, et  rendrait  possible  la  marche  des  choses.  Victorieux,  il  n’aurait 
peut-être  pas  borné  là  ses  vœux,  mais  pour  le  moment  il  était  convaincu 
que  la  cause  de  la  liberté  modérée  était  la  sienne , et  que  le  triomphe 
des  idées  opposées  était  le  triomphe  des  Bourbons. — Si  nous  ne  rétissis- 
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sons  pas  dans  cet  essai,  répéta-t-il  plusieurs  fois,  nous  n'avons  qu’à 
céder  la  place  à Louis  XVIII.  — Il  ne  prévoyait  pas  qu’avec  les  Bourbons 
eux-mêmes,  appuyés  sur  cinq  cent  mille  étrangers,  la  liberté  renaîtrait, 
pourvu  qu’on  rendit  au  pays  le  droit  de  voter  les  lois  et  les  budgets  dans 
une  assemblée  indépendante,  fut-elle  composée  des  plus  violents  roya- 
listes t 

Les  deux  Chambres,  pendant  ces  trois  derniers  jours,  avaient  préparé 
leurs  adresses.  Dans  la  Chambre  des  représentants  il  s’éleva  encore  divers 
incidents  qui  révélaient  toujours  le  désir  de  rester  unis  à l’Empereur, 
mais  la  crainte  de  paraître  serviles.  M.  Félix  Lepelletier,  pour  répondre 
à la  motion  relative  au  serment,  proposa  de  déclarer  Napoléon  sauveur 
de  la  patrie.  Aussitôt  la  profonde  anxiété  des  visages  fit  voir  qu’on  trem- 
blait d’être  sur  le  chemin  de  l’adulation.  — Qu’est-ce  que  vous  décla- 
rerez, s’écria  un  interrupteur,  lorsque  Napoléon  l’aura  sauvée?  — Alors, 
sur  d’adroites  réflexions  de  quelques  représentants  dévoués  au  gouverne- 
ment, on  écarta  celle  proposition  inopportune.  I)u  reste,  le  projet  d’adresse 
était  plein  de  la  pensée  du  moment,  c’est-à-dire  union  avec  Napoléon, 
mais  soin  extrême  à veiller  sur  les  libertés  publiques,  et  grande  appli- 
cation à revoir  les  Constitutions  impériales,  à les  raccorder  avec  l’Acte 
additionnel,  qu’au  fond  on  voulait  refaire  en  entier.  La  Chambre  des 
pairs  elle-même,  aussi  peu  expérimentée  que  celle  des  représentants, 
avait  voulu  obéir  aux  tendances  du  jour,  en  disant  dans  son  adresse  que 
si  le  succès  répondait  à la  justice  de  notre  cause,  aux  espérances  qu’on 
était  accoutumé  à concevoir  du  génie  de  l’Empereur  et  de  la  bravoure  de 
l’armée,  la  nation  n’aurait  plus  à craindre  que  Y entrainement  de  la 
prospérité  et  les  séductions  de  la  victoire.  Cette  phrase  avait  inquiété  le 
prince  Cambacérès,  qui  avait  demandé  à la  communiquer  à Napoléon. 
Celui-ci  l’avait  vivement  improuvée , et  elle  avait  été  ainsi  modifiée  : Si 
le  succès  répond  à la  justice  de  notre  cause...  la  France  n’en  veut 
d’autre  fruit  que  la  paix.  Xos  institutions  garantissent  à Y Europe  que 
jamais  le  gouvernement  français  ne  petit  être  entraîné  par  les  séduc- 
tions de  la  victoire.  Après  une  discussion  assez  vive , la  nouvelle  rédac- 
tion avait  prévalu. 

Ainsi,  comme  il  arrive  souvent,  chacun  oubliant  son  rang  et  son  rôle, 
se  faisait  le  flatteur  de  l’esprit  dominant.  Napoléon  devait  recevoir  les 
deux  Chambres  avant  de  partir,  et  il  résolut  de  leur  adresser  de  sages 
conseils,  ce  que  les  circonstances  autorisaient,  et  ce  qui  n’est  point  dé- 
fendu à la  couronne  (surtout  quand  elle  a raison)  dans  la  monarchie  la 
plus  rigoureusement  constitutionnelle.  Napoléon  reçut  les  Chambres  le 
Il  juin.  Après  avoir  écouté  l'adresse  des  pairs,  il  leur  fit  la  réponse 
suivante  : 

* La  lutte  dans  laquelle  nous  sommes  engagés  est  sérieuse.  L’entrai - 
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» nement  de  la  prospérité  n’est  pas  le  danger  qui  nous  menace  aujour- 
v d’hui.  C’est  sous  les  Fourches  Caudincs  que  les  étrangers  veulent  nous 
» faire  passer  1 

« La  justice  de  notre  cause,  l’esprit  public  de  la  nation  et  le  courage 
9 de  l'armée  sont  de  puissants  motifs  pour  espérer  des  succès  ; mais  si 
9 nous  avions  des  revers,  c’est  alors  surtout  que  j'aimerais  à voir  dé- 
n ployer  toute  l'énergie  de  ce  grand  peuple;  c'est  alors  que  je  trouverais 
» dans  la  Chambre  des  pairs  des  preuves  d’attachement  à la  patrie  et  à 
9 moi. 

«C’est  dans  les  temps  difficiles  que  les  grandes  nations,  comme  les 
« grands  hommes,  déploient  toute  l’énergie  de  leur  caractère,  et  devien- 
« lient  un  objet  d'admiration  pour  la  postérité 9 

Napoléon  dit  à la  Chambre  des  représentants,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  son  adresse  : 

« Je  retrouve  avec  satisfaction  mes  propres  sentiments  dans  ceux  que 
« vous  m’exprimez.  Dans  ces  graves  circonstances,  ma  pensée  est  absorbée 
« par  la  guerre  imminente  au  succès  de  laquelle  sont  attachés  l’indépcn- 
« dance  et  l'honneur  de  la  France. 

9 Je  partirai  cette  nui^  pour  me  mettre  à la  tête  de  l’armée;  les  mou- 
« vemenis  des  différents  corps  ennemis  y rendent  ma  présence  indispen- 
9 sable.  Pendant  mon  absence,  je  verrais  avec  plaisir  qu'une  commission 
n nommée  par  chaque  Chambre  méditât  sur  l'ensemble  de  nos  insti- 
9 tutions. 

« La  Constitution  est  notre  point  de  ralliement;  elle  doit  être  notre 
« étoile  polaire  dans  ces  moments  d’orage.  Toute  discussion  publique  qui 
« tendrait  à diminuer  directement  ou  indirectement  la  confiance  qu’on 
« doit  avoir  dans  ses  dispositions,  serait  un  malheur  pour  l’État.  Nous 
« nous  trouverions  au  milieu  des  écueils  sans  boussole  et  sans  direction. 
9 La  crise  où  nous  sommes  engagés  est  forte.  N'imitons  pas  l’exemple  du 
n Bas-Empire,  qui,  pressé  de  tous  côtés  par  les  Barbares,  se  rendit  la 
» risée  de  la  postérité,  en  s’occupant  de  discussions  abstraites  an  moment 
n où  le  bélier  brisait  les  portes  de  la  ville » 

Ces  belles  et  sévères  paroles  blessèrent  ceux  qui  allaient  bientôt  les 
mériter,  mais  firent  une  profonde  impression  sur  la  majorité,  tant  elles 
étaient  justes  et  frappantes.  11  était  bien  vrai,  du  reste,  que  le  dnnger  fl 
craindre  n’était  pas  celui  de  la  victoire!  Il  était  bien  vrai  aussi  qu'il  fal- 
lait se  défendre  de  rappeler  les  discussions  des  Grecs  du  Bas-Empire  sous 
les  coups  du  bélier  de  Mahomet!  LeB  représentants,  assistant  en  grand 
nombre  à cette  cérémonie,  avaient  commencé  à applaudir,  quand  M.  Lan- 
juinais  leur  interdit  les  applaudissements,  sous  1e  prétexte  du  resppet  dû 
à la  couronne.  Napoléon  leur  eût  pardonné  assurément  un  pareil  manque 
de  respect.  La  majorité  fut  mécontente  de  l’interdiction  du  président,  car 
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elle  était  dévouée  à Xapoléon,  en  qui  cilc  voyait  le  défenseur  de  la  Ré- 
volution et  de  la  France.  Chacun  se  relira  exprimant  des  idées  différentes, 
les  amis  de  Xapoléon  criant  contre  le  parti  de  l’étranger,  ses  ennemis  au 
contraire  prétendant  qu’il  fallait  préparer  un  décret  de  l'assemblée  pour 
empêcher  qu’elle  ne  fût  dissoute,  car,  disaient-ils,  le  premier  acte  de 
Xapoléon  victorieux  serait  de  dissoudre  les  Chambres.  Ils  ne  prenaient 
pas  garde  qu’un  décret  de  l’assemblée  pour  prévenir  l’usage  du  droit  de 
dissolution , serait  tout  simplement  une  violation  audacieuse  de  la  Con- 
stitution. Quant  à la  majorité,  croyant  de  bonne  foi  que  ce  serait  une 
occupation  patriotique  et  saine  que  de  travailler  à remanier  nos  lois,  elle 
songeait  à nommer  une  commission  chargée  de  reviser  et  de  fondre  en- 
semble toutes  les  constitutions  impériales. 

Xapoléon , après  s'étre  séparé  des  membres  des  deux  Chambres  dans 
cette  même  soirée  du  dimanche,  acheva  ses  apprêts,  adressa  ses  adieux 
à ses  ministres,  donna  au  maréchal  Davout,  nommé  commandant  en  chef 
de  Paris,  ses  dernières  instructions  pour  la  défense  de  la  capitale,  fit  à 
Carnot,  dont  la  sincérité  l’avait  touché,  un  adieu  cordial,  froid  mais  sans 
apparence  d’humeur  à M.  Fouché,  et  passa  les  derniers  instants  avec  sa 
famille  et  ses  amis  les  plus  intimes.  Eu  sentant  J’heure  des  combats  ap- 
procher, il  était  ranimé , car  il  retrouvait  sous  ses  pieds  le  terrain  où  il 
avait  toujours  marché  en  maître.  Il  serra  tendrement  dans  ses  bras  sa 
fille  adoptive,  la  reine  Hortense,  et  il  dit  à madame  Bertrand,  en  lui 
donnant  la  main  avant  de  monter  en  voiture  : Il  faut  espérer,  madame 
Bertrand,  que  nous  n’aurons  pas  bientôt  à regretter  l'ile  d'Elbe.  — Hélas! 
le  moment  approchait  où  il  aurait  tout  à regretter,  tout,  môme  les  plus 
mauvais  jours!  Il  partit  le  lundi  12  juin,  à trois  heures  et  demie  du  matin. 

Telle  fut  jusqu’à  la  période  des  événements  militaires,  laquelle  fut  si 
courte,  comme  on  le  verra  bientôt,  telle  fut  l'époque  sombre  et  fatale 
dite  des  Cent  Jours,  époque  qui  après  avoir  débuté  par  un  triomphe 
extraordinaire,  se  changea  tout  à coup  en  difficultés,  en  amertumes,  en 
sombres  pressentiments!  L’explication  de  ce  contraste  est  facile  à donner: 
de  Porto-Ferrajo  à Paris,  du  2G  février  au  20  mars,  Xapoléon  fut  en 
présence  des  fautes  des  Bourbons,  et  alors  tout  fut  succès  éblouissant 
pour  lui,  de  Porto-Ferrajo  à Cannes,  de  Cannes  à Grenoble,  de  Grenoble 
à Lyon , de  Lyon  à Paris  ! 11  semblait  que  la  fortune  elle-même,  revenue 
à son  favori,  s'empressât  de  le  seconder  en  mettant  à sa  disposition  tantôt 
les  vents  dont  sa  flottille  avait  besoin,  tantôt  les  hommes  sur  lesquels  son 
ascendant  devait  être  irrésistible.  Mais  à peine  entré  à Paris,  il  ne  se 
trouva  plus  en  présence  des  fautes  des  Bourbons,  mais  en  présence  des 
siennes,  de  celles  qu’il  avait  accumulées  pendant  son  premier  règne,  et 
alors  tout  son  génie,  tout  son  repentir  même  semblèrent  impuissants!  Le 
traité  de  Paris  qu’il  avait  si  obstinément  refusé  en  1814  jusqu’à  lui  pré- 
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férer  la  perte  du  trône,  il  l'accepta  sans  hésiter,  et  demanda  la  paix  à 
l’Europe  avec  une  humilité  qui  du  reste  convenait  à sa  gloire.  — Non , 
répondit  l’Europe,  vous  offrez  la  paix,  mais  sans  la  vouloir  sincèrement. 
Et  elle  repoussa  le  suppliant  môme  jusqu’à  fermer  la  frontière  à ses  cour- 
riers! — Napoléon  s’adressa  ensuite  à la  France,  et  lui  offrit  sincèrement 
la  liberté,  car  si  son  caractère  répugnait  aux  entraves,  son  génie  com- 
prenait qu’il  n’était  plus  possible  de  gouverner  sans  la  nation,  et  surtout 
qu’il  ne  lui  restait  qu’un  parti,  celui  de  la  liberté.  Iæ  France  ne  dit  pas 
non  comme  l’Europe,  mais  elle  parut  douter,  et  pour  la  convaincre,  Na- 
poléon se  vit  obligé  de  convoquer  immédiatement  les  Chambres,  les 
Chambres  pleines  de  partis  agités,  acharnés,  implacables,  lesquels  pour 
tout  appui  contre  l’Europe  n’avaient  à lui  offrir  que  leurs  divisions.  Ke- 
poussé  par  l'Europe,  accueilli  par  les  doutes  de  la  France  dans  un  mo- 
ment où  il  aurait  eu  besoin  de  tout  son  appui , Napoléon  , après  vingt 
jours  de  joie,  tomba  dans  une  sombre  tristesse,  qu’il  ne  secouait  dans 
certains  moments  qu'en  travaillant  à tirer  des  débris  de  notre  état  mili- 
taire l'armée  héroïque  et  malheureuse  de  Waterloo  ! Ainsi  triomphant 
des  fautes  des  Bourbons,  succombant  sous  les  siennes,  il  donna  au  monde 
après  tant  de  spectacles  si  grandement  instructifs,  un  dernier  spectacle, 
plus  profondément  moral  et  plus  profondément  tragique  que  les  précé- 
dents, le  génie,  vainement,  quoique  sincèrement  repentant!  Et,  disons-le, 
au  milieu  de  ces  vicissitudes,  de  ces  vingt  jours  de  courte  joie,  de  ces 
cent  jours  de  tristesse  mortelle,  il  y eut  un  acteur  de  ces  grandes  scènes 
qui  n’eut  pas  un  jour  de  contentement,  pas  un  seul,  ce  fut  la  France!  la 
France  victime  infortunée  des  fautes  des  Bourbons  comme  de  celles  de 
Napoléon,  victime  pour  les  avoir  laissé  commettre,  ce  qui  fut  à elle  sa 
faute  et  sa  punition!  Triste  siècle  que  le  nôtre,  du  moins  pour  ceux  qui 
en  ont  vu  la  première  moitié!  Fasse  le  Ciel  que  la  génération  qui  nous 
suit,  et  qui  est  appelée  à en  remplir  la  seconde  moitié,  voie  des  jours 
meilleurs!  Mais  qu’elle  veuille  bien  nous  en  croire,  c’est  en  profitant  des 
leçons  dont  ce  demi-siècle  abonde,  et  que  cette  histoire  s'attache  à mettre 
en  lumière,  qu’elle  pourra  obtenir  ces  jours  meilleurs,  et  surtout  les 
mériter! 
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Forer*  que  Napoléon  avait  réunie*  pour  l’ouvert  lire  de  la  catnpngue  de  1815.  — Le* 
place*  occupées.  Pari»  et  Lyon  pourvus  de  garnisons  suffisantes , la  Vendée  contenue, 
il  lui  restait  12V  mille  hommes  présents  au  drapeau  pour  prendre  l'offensive  sur  la 
frontière  du  Xord.  — En  attendant  un  mois  Napoléon  aurait  eu  cent  mille  hommes  de 
plus.  — Néanmoins  il  se  décide  eu  faicur  de  1" offensive  immédiate , d’abord  pour  ne 
pas  laisser  dévaster  par  l'ennemi  les  provinces  de  France  les  plus  belles  et  les  plus  dé- 
vouées, et  ensuite  parce  que  la  colonne  envahissante  de  l'Est  étant  en  retard  sur  celle 
du  Nord,  il  a l’espérance  en  se  hâtant  de  pouvoir  les  combattre  l'une  après  l'autre.  — 
Combinaison  qu’il  imagine  pour  concentrer  soudainement  son  armée,  et  la  jeter  entre 
les  Anglais  et  les  Prussiens  avant  qu’ils  puissent  soupçonner  son  apparition.  — Le 
15  juin  k trois  heures  du  matin , Napoléon  outre  en  action , enlève  Charleroy , culbute 
les  Prussiens,  et  prend  position  entre  les  deux  armées  ennemie*.  — Le#  Prussiens  ayant 
leur  base  sur  Liège,  le#  Anglais  sur  Bruxelles,  ne  peuvent  se  réunir  que  #nr  la  grande 
chaussée  de  Namur  à Bruxelles,  passant  par  SombrefTe  et  les  Quntre-Bras.  — Napoléon 
prend  donc  le  parti  de  se  porter  sur  SombrefTe  avec  sa  droite  et  son  centre,  pour  livrer 
bataille  aux  Prussiens,  tandis  que  Ney  avec  la  gauche  contiendra  les  Anglais  aux  Qua- 
trc-Bras.  — Combat  de  Ciilly  sur  la  roule  de  Fleunis.  — Hésitations  de  Ney  aux  Quatre- 
Bras.  — Malgré  ce*  hésitations  tout  se  passe  dans  l’après-midi  du  15  au  gré  de  Napo- 
léon , et  il  est  placé  entre  les  deux  armées  ennemies  de  manicro  à pouvoir  le  lendemain 
combattre  les  Prussiens  avant  que  les  Anglais  viennent  ù leur  secours.  — Dispositions 
pour  la  journée  du  16.  - — Napoléon  est  obligé  de  différer  la  bataille  contre  les  Prus- 
siens jusqu'il  l'après-midi,  afin  de  donner  à scs  troupes  le  temps  d'armer  en  ligne. — 
Ordre  ù Ney  d'enlever  les  Quatrc-Bras  à tout  prix , et  de  diriger  ensuite  uue  colonne 
sur  les  derrières  de  l’armée  prussienne.  — Vers  le  milieu  du  jour  Napoléon  et  son 
armée  débouchent  en  avant  de  Fleuras.  — Empressement  de  Bluelier  ù accepter  la 
bataille,  et  position  qu’il  vient  occuper  en  avant  de  SombrefTe,  derrière  les  villages  de 
Saint- Arnaud  et  de  Ligny.  — Bataille  de  Ligny,  livrée  le  16,  de  trois  à neuf  heures  du 
soir.  — Violente  résistance  des  Prussiens  k Saint- Ainand  et  à Ligny.  — Ordre  réitéré  k 
Ney  d’occuper  les  Quatre -Bras,  et  de  détacher  un  corps  sur  les  derrières  de  Soint- 
Amand.  — Napoléon  voyant  ses  ordres  inexécutés,  imagine  une  nouvelle  manœuvre, 
et  avec  sa  garde  coupe  U ligne  prussienne  au-dessus  do  Ligny.  — ■ Résultat  décisif  de 
cette  belle  manœuvre.  — L'armée  prussienne  est  rejetée  au  delà  de  SombrcTTe  après 
des  pertes  immenses,  et  Napoléon  demeure  maître  de  la  grande  chaussée  de  Namur  à 
Bruxelles  par  les  Quatre-Bras.  — Pendant  qu’on  sc  bat  à Ligny,  Ney,  craignant  d’avoir 
à combattre  l'armée  britannique  tout  entière,  laisse  passer  le  moment  propice,  n'entre 
en  action  que  lorsque  les  Anglais  sont  on  trop  grand  nombre,  parvient  seulement  à les 
contenir,  et  d'Erlondc  son  côté,  attiré  tantôt  à Ligny,  tantét  aux  Quatre-Bras . perd  la 
journée  en  allées  et  venues,  ce  qui  le  rend  inutile  k tout  le  monde.  — Malgré  ces 
incidents  le  plan  de  Napoléon  a réussi,  car  il  a pu  combattre  le*  Prussien*  séparés  des 
Anglais,  cl  il  est  en  mesure  le  lendemain  de  combattre  les  Anglais  séparés  des  Prus- 
siens. — Dispositions  pour  la  journée  du  17.  — Napoléon  voulant  surveiller  les  Prus- 
siens, compléter  leur  défaite,  et  surtout  le*  tenir  k distance  pendant  qu'il  aura  affaire 
aux  Anglais,  détache  son  aile  droite  sous  le  maréchal  Grouchy,  en  lui  recommandant 
expressément  de  toujours  communiquer  avec  lui.  — Il  compose  cette  aile  droite  des 
corps  de  Vandammc  et  de  Gérard  fatigués  par  la  bataille  de  Ligny,  et  avec  son  centre, 
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composé  du  corps  do  Lobau , de  la  garde  et  do  la  réserre  de  cavalerie , il  sc  porte  vers 
les  Quatre-Bras , pour  rallier  Xey  et  aborder  les  Anglais.  — Ces  dispositions  l'occupent 
une  partie  de  k matinée  du  17,  et  il  part  ensuite  pour  rejoindre  ses  troupes  qui  ont 
pria  les  derants.  — Surprise  qu'il  éprouve  en  trouvant  Xey , qui  devait  former  la  tête 
de  colonne , immobile  derrière  les  Quatre-Bras.  — Xey,  croyant  encore  avoir  l'armée 
anglaise  tout  eutière  devant  lui,  attendait  l'arrivée  de  Napoléon  pour  se  mettre  en 
mouvement.  — Ce  retard  relient  longtemps  l’année  au  passage  des  Quatrc-Bras.  — » 
Orage  subit  qui  convertit  la  contrée  en  un  vaste  marécage.  — Profonde  détresse  des 
troupes.  — Combat  d'arrière-garde  à Gc  nappe,  — Napoléon  poursuit  l'armée  anglaise, 
qui  s’arrête  sur  le  plateau  de  Mont-Saint-Jean , en  avant  de  la  forêt  de  Soignes.  — 
Description  de  la  contrée.  — Desseins  du  duc  de  Wellington.  — Son  intention  est  de 
s'établir  sur  le  plateau  de  Mont-Saint-Jean , et  d’y  attendre  les  Prussiens  pour  livrer 
avec  eu*  une  bataille  décisive.  — Bluchcr,  quoique  mécontent  des  Anglais  pour  la 
journée  du  ltt , leur  fait  dire  qu'il  sera  sur  leur  gauche  le  18  au  matin , en  avant  de  k 
forêt  de  Soignes.  — Longue  reconnaissance  exécutée  par  Napoléon  le  17  an  soir  sous 
une  grêle  de  boulets.  — Sa  vive  satisfaction  en  acquérant  la  conviction  que  les  Anglais 
sont  décidés  à combattre.  — Sa  confiance  dans  le  résultat.  — Ordre  à Grouchy  de  sc 
rapprocher  et  d’ envoyer  un  détachement  pour  prendre  k revers  la  gauche  des  Anglais. 

— Mouvements  de  Grouchy  pendant  cette  journée  du  17.  — Il  court  inutilement  apres 
les  Prussiens  sur  la  route  de  \amur,  et  ne  s'aperçoit  que  vers  la  fin  du  jour  de  leur 
marche  sur  Wavre.  — Il  achemine  alors  sur  Gembloux  son  infanterie  qui  n'a  fait  que 
deux  lie  nés  et  demie  dans  k journée.  — Pourtant  on  est  si  près  les  uns  des  autres,  que 
Grouchy  peut  encore,  en  partant  à quatre  heures  du  matin  le  18,  se  trouver  sur  k 
trncc  des  Prussiens , et  les  prévenir  dans  toutes  les  directions.  — 11  écrit  le  17  au  soir 
â Napoléon  qn'il  est  sur  leur  piste,  et  qu’il  mettra  tous  ses  soins  k les  tenir  séparés  des 
Anglais.  — Napoléon  se  lève  plusieurs  fois  dans  k unit  pour  observer  l' ennemi.  — Les 
feux  de  bivouac  des  Angkis  no  laissent  aucun  donte  sur  leur  résolution  de  livrer  bataille. 

— La  pluie  n'ayant  cessé  que  ver*  six  heures  du  matin,  Drouot,  au  nom  de  l’artillerie, 
dérlarc  jqn’il  sera  impossible  de  manoeuvrer  avant  dix  ou  onze  heures  du  matin.  — 
Xapnlédii  se  décide  à différer  la  bataille  jasqu’à  ce  moment.  — Son  plan  pour  cette 
journée.  — • Il  veut  culbuter  k gauche  des  Anglais  sur  leur  centre , et  leur  enlever  k 
chaussée  de  Bruxelles , qui  est  k seule  issue  praticable  & travers  k forêt  de  Soignes.  — 
Distribution  de  ses  forces.  — Aspect  des  deux  armées.  — Napoléon  après  avoir  som- 
meillé quelques  instauts  prend  place  sur  un  tertre  en  avant  de  la  ferme  de  k Belle- 
Alliance.  — Avant  de  donner  le  signal  du  combat,  il  expédie  un  nouvel  officier  k 
Grouchy  pour  lui  faire  part  de  k situation , et  lui  ordonner  de  venir  se  pkeer  sur  sa 
droite.  — A onxe  heures  et  demie  le  feu  commence.  — Grande  batterie  sur  le  front  de 
farinée  française,  tirant  à outrance  sur  k ligne  anglaise.  — A peine  le  feu  est-il  com- 
mencé qu'on  aperçoit  une  ombre  dans  le  lointain  A droite.  — ■ Cavalerie  légère  envoyée 
en  reconnaissance.  — Attaque  de  notre  gauche  commandée  par  le  général  Reille  contre 
le  bois  et  le  château  de  Goumont.  — Le  bois  et  le  verger  sont  enlevés,  malgré  l’opi- 
niâtreté de  l'ennemi;  mais  le  château  résiste.  — Fâcheuse  obstination  à enlever  ce  poste. 

— La  caralcric  légère  vient  annoncer  que  ce  sont  des  troupes  qu’on  a vues  dans  le 
lointain  à droite,  et  qne  ces  troupes  sont  prussiennes.  — Nouvel  officier  envoyé  & 
Grouchy.  — Le  comte,  do  Lobau  est  chargé  de  contenir  les  Prussiens.  — Attaque  au 
centre  sur  la  route  de  Bruxelles  afin  d’enlever  la  Haye-Sainte , et  à droite  afin  d’expulser 
la  gauche  des  Anglais  du  plateau  de  Mont-Sainl-Jean.  — Xey  dirige  ectte  double  attaque. 

— Nos  soldats  enlèvent  le  verger  de  la  Haye-Sainte , mais  sans  pouvoir  s'emparer  des 
bâtiments  do  ferme.  — Attaque  du  corps  de  d'Ërlon  contre  la  gauche  des  Anglais.  — 
Élan  des  troupes.  — La  position  est  d'abord  emportée , et  on  est  près  de  déboucher 
sur  le  plateau , lorsque  nos  colonnes  d’infanterie  sont  assaillies  par  une  charge  furieuse 
des  dragons  écossais,  et  mises  en  désordre  pour  n'avoir  pas  été  disposées  de  manière  à 
résister  à la  cavalerie.  — Napoléon  lance  sur  les  dragons  écossais  une  brigade  de  cui- 
rassiers. — Horrible  carnage  des  dragons  écossais.  — Quoique  réparé,  l’échec  de 
d’Erloti  laisse  la  tâche  à recommencer.  — En  ce  moment , la  présence  des  Prussiens  se 
fait  sentir,  et  Lobau  traverse  le  champ  de  bataille  pour  aller  leur  tenir  tâte.  — N'apo- 
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lénn  suspend  l'action  contre  les  Anglais , ordonne  à Xey  d’enlever  la  Haye-Sainte  pour 
s'assurer  un  point  d’appui  au  centre , cl  de  s’en  tenir  là  jusqu'à  ce  qu’on  ait  apprécié  la 
portée  de  l’attaque  des  Prussiens.  — Le  comte  de  Lobau  repousse  les  premières  divi- 
sions de  Bulow. — Xey  attaque  la  Haye-Sainte  et  s’en  einparc.  — La  cavalerie  anglaise 
voulant  se  jeter  sur  lui,  il  la  repousse,  et  la  suit  sur  le  plateau.  — Il  aperçoit  alors 
l'artillerie  des  Anglais  qui  semble  abandonnée , et  croit  le  moment  venu  de  porter  un 
coup  décisif.  — Il  demande  des  forces,  et  Napoléon  lui  confie  une  division  de  cuiras- 
siers pour  qu’il  puisse  se  lier  à Reille  autour  du  château  de  Goumont.  — Xey  se  saisit 
des  cuirassiers,  fond  sur  les  Anglais,  et  renverse  leur  première  ligne.  — Toute  la 
réserve  de  cavalerie  et  toute  la  cavalerie  de  la  garde entraînées  par  lui,  suivent  sou 
mouvement  sans  ordre  de  l'Empereur.  — Combat  de  cavalerie  extraordinaire.  — Xey 
accomplit  des  prodiges,  et  fait  demander  de  l'infanterie  à Napoléon  pour  achever  la 
défaite  de  l’armée  britannique.  — Engagé  dans  un  combat  acharné  contre  les  Prussiens, 
Napoléon  ne  peut  pas  donner  de  l'infanterie  à Xey,  car  il  ne  lui  reste  que  celle  de  la 
garde.  — Il  fait  dire  à Xey  de  se  maintenir  sur  le  plateau  le  plus  longtemps  possible, 
lui  promettant  de  venir  terminer  1a  bataille  contre  les  Anglais,  s'il  parvient  à la  finir 
avec  les  Prussiens.  — Napoléon  à la  tète  de  la  garde  livre  un  combat  formidable  aux 
Prussiens.  — Union  est  culbuté  avec  grande  perte.  — Ce  résultat  à peine  obtenu  Na- 
poléon ramène  la  garde  de  la  droite  au  centre,  et  la  dispose  en  colonnes  d'attaque  pour 
terminer  la  bataille  contre  les  Anglais.  — Premier  engagement  de  quatre  bataillons  de 
la  garde  contre  l'infanterie  brilauuiquc.  — Héroïsme  de  ces  bataillons.  — Pendant  que 
Napoléon  va  les  soutenir  avec  six  autres  bataillons , il  est  soudainement  pris  eu  flanc 
par  le  corps  prussien  de  Zicthen,  arrivé  le  dernier  en  ligue.  — Affreuse  confusion.  — 
Le  duc  de  WcUiugtun  prend  alors  l'offensive , et  notre  armée  épuisée,  assaillie  en  tète, 
en  liane,  en  queue,  n’ayant  aucun  corps  pour  la  rallier,  saisie  par  la  nuit,  ne  voyant 
plus  Napoléon , se  trouve  pendant  quelques  heures  dans  un  état  de  véritable  débandade. 
— Retraite  désordonnée  sur  Charleroy.  — Opérations  de  Grouchy  pendant  cette 
funeste  journée.  — Au  bruit  du  cauoii  de  Waterloo , tous  scs  généraux  lui  demandent 
de  se  porter  au  feu.  — Il  ne  comprend  pas  ce  conseil  et  refuse  de  s'y  reiulqa.  — Com- 
bien il  lui  eût  été  facile  de  sauver  l'armée.  — A la  fin  du  jour  il  est  éclairé,  cl  conçoit 
d'amers  regrets.  — Caractère  de  celte  dernière  campagne , cl  cause  véritable  des 
revers  de  l'armée  française. 

Malgré  l’activité  que  Napoléon  avait  déployée  dans  les  deui  mois  et 
demi  écoulés  du  25  mars  au  12  juin,  les  résultats  n’avaienl  répondu  ni 
à ses  clforts , ni  à son  allcnte,  ni  à ses  besoins.  Il  avait  compté  d'abord 
sur  150  mille  hommes  pour  se  jeter  par  la  frontière  du  Nord  sur  les 
Anglais  et  les  Prussiens,  puis  sur  130  mille  après  les  événements  de  la 
Vendée,  et  en6n  il  n’était  arrivé  à réunir  que  124  mille  combattants 
pour  tenter  la  fortune  une  dernière  fois.  Quiconque  par  l'étude  ou  la 
pratique  a pu  connaître  les  difficultés  du  gouvernement,  jugera  ce  ré- 
sultat surprenant.  Ainsi  qu’on  l'a  vu  au  livre  LVIIP,  Napoléon  lorsqu'il 
était  rentré  en  possession  de  l’autorité  suprême  au  20  mars,  avait  trouvé 
un  effectif  réel  de  180  mille  hommes,  desquels  en  retranchant  les 
non-valeurs  (c’est-à-dire  les  gendarmes,  vétérans,  états-majors,  puni- 
tionnaircs,  etc.,  montant  alors  à 32  mille),  il  restait  148 mille-hommes, 
desquels  en  retranchant  encore  les  dépùls  et  en  faisant  les  répartitions 
indispensables  entre  les  diverses  parties  du  territoire,  il  eut  été  impos- 
sible de  tirer  une  force  active  de  30  mille  soldats  pour  la  concentrer  sur 
un  point  quelconque  de  nos  frontières.  Telle  est  la  vérité,  et  elle  n’aura 
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rien  d'étonnanl  pour  ceux  qui  ont  tenu  dans  les  mains  les  rênes  d’un 
grand  État. 

Afin  de  sortir  au  plus  vite  de  cette  impuissance,  Napoléon  avait  rappelé 
50  mille  soldais  en  congé  de  semestre,  ce  qui  avait  porté  l'effectif  total 
de  180  mille  hommes  à 230  mille,  et  immédiatement  après  les  anciens 
militaires,  qui  n’avaient  donné  que  70  mille  recrues,  au  lieu  de  90  mille 
qu’on  s'était  flatté  d’obtenir,  parce  qu’un  grand  nombre  de  ces  anciens 
militaires  étaient  entrés  dans  les  gardes  nationales  mobilisées.  Celte  der- 
nière mesure  avait  porté  l’effectif  général  le  12  juin  non  pas  à 300  mille 
hommes,  mais  à 288  mille,  parce  qu'à  cette  date  12  mille  anciens  mili- 
taires sur  70  mille  étaient  encore  en  route  pour  rejoindre.  Restait  la 
conscription  de  1815  qui  devait  donner  112  mille  hommes,  dont  AG  mille 
appelahles  sur-le-champ,  et  GG  mille  lorsque  la  loi  concernant  cette 
levée  serait  rendue,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué.  Les  ménage- 
ments à garder  en  fait  de  conscription  étaient  cause  qu’aucun  individu 
n’avait  encore  été  demandé  à celle  classe.  Les  gardes  nationales  mobili- 
sées, qui  avaient  répondu  avec  beaucoup  de  zèle  à l’appel  de  l’État, 
avaient  déjà  fourni  170-millc  hommes,  dont  138  mille  rendus  au  12 juin, 
et  32  mille  prêts  à se  ranger  sous  les  drapeaux.  De  ces  138  mille  gardes 
nationaux  arrivés,  50  mille  formés  en  divisions  actives  composaient  la 
principale  partie  des  corps  de  Rapp  sur  le  Rhin , de  Lecourhe  aux  envi- 
rons de  Béfort , de  Suchet  sur  les  Alpes.  Les  88  mille  restants  tenaient 
garnison  dans  les  places.  Pour  le  moment  l’armée  de  ligne,  la  seule  vrai- 
ment active,  se  réduisait  à 288  mille  hommes,  et  à 25G  mille  en  dédui- 
sant les  non-valeurs  dont  il  vient  d’étre  parlé,  telles  que  gendarmes,  vé- 
térans, etc...  Elle  était  ainsi  répartie  : GG  mille  hommes  formaient  le 
dépôt  des  régiments,  20  raille  constituaient  le  fond  du  corps  de  Rapp, 
12  mille  celui  du  corps  de  Suehct,  4 mille  celui  du  corps  de  Lecourbe. 
(On  vient  de  voir  que  le  surplus  de  ces  corps  se  composait  de  gardes  na- 
tionales mobilisées.)  Quatre  mille  hommes  étaient  en  réserve  à Avignon, 
7 à 8 mille  à Antibes  sous  le  maréchal  Rrunc,  4 mille  à Bordeaux  sous 
le  général  Clausel  ; environ  17  à 18  mille  occupaient  la  Vendée.  Restaient 
124  mille  combattants,  destinés  à opérer  par  la  frontière  du  Nord  sous  les 
ordres  directs  de  Napoléon,  mais  ces  derniers  tous  valides,  tous  présents 
dans  le  rang,  et  n’ayant  à subir  aucune  des  réductions  qu’il  faut  admettre 
dans  les  évaluations  d’armée  lorsqu'on  veut  savoir  la  vérité  rigoureuse. 

Nous  ajouterons  que  chaque  jour  écoulé  devait  augmenter  ces  forces, 
qu’il  allait  arriver  12  mille  anciens  militaires  actuellement  en  marche, 
4G  mille  conscrits  de  U classe  de  1815,  30  à 40  mille  gardes  nationaux 
mobilisés,  c'est-à-dire  environ  cent  mille  hommes,  qui  auraient  permis 
de  tirer  des  dépôts  40  ou  50  mille  recrues  pour  l’armée  de  ligne,  et 
d’ajouter  30  mille  hommes  aux  divisions  actives  des  gardes  nationales 
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mobilisées.  Un  mois  aurait  suffi  pour  nu  tel  résultat,  et  si  on  en  suppose 
deux,  c’est  une  nouvelle  augmentation  de  cent  mille  hommes  qu’on  au- 
rait obtenue,  et  l’armée  active  aurait  pu  être  de  400  miHe  combattants, 
les  yardes  nationales  mobilisées  de  200  mille.  Ces  troupes  étaient  pour- 
vues du  matériel  nécessaire.  L’arméo  de  ligne  avait  reçu  des  fusils  nenfs, 
les  divisions  actives  de  gardes  nationaux  des  fusils  réparés.  Les  yardes 
nationaux  en  yarnison  dans  les  places  avaient  été  obligés  de  se  contenter 
de  fusils  vieux,  qu’on  devait  réparer  successivement.  Le  matériel  d’ar- 
tillerie surabondait;  les  attelages  seuls  laissaient  à désirer.  Napoléon 
avait  trouvé  2 mille  chevaux  de  trait  au  20  mars;  il  en  avait  retiré 
G mille  de  chez  les  paysans,  et  levé  10  mille,  dont  une  partie  était  déjà 
rendue  aux  corps.  L'armée  du  Nord  possédait  350  bouches  à feu  bien 
attelées,  ce  qui  suffisait,  puisque  c’était  près  de  trois  pièces  par  mille 
hommes.  La  cavalerie  comptait  déjà  40  mille  chevaux,  et  on  espérait  en 
porter  le  nombre  à 50  mille.  Elle  était  superbe,  car  les  chevaux  étaient 
bons,  et  les  hommes  avaient  tous  servi.  L’habillement  était  presque 
complet.  Dans  l'armée  de  ligne  pourtant,  quelques  hommes  n'avaient 
que  la  veste  et  la  capote.  Les  yardes  nationaux  se  plaignaient  de  n’avoir 
pas  encore  reçu  l’uniforme  adopté  pour  eux,  c’est-à-dire  la  blouse  bleue 
et  le  collet  de  couleur,  ce  qui  les  exposait  à être  traités  par  l’ennemi 
comme  paysans  révoltés,  non  comme  soldats  réguliers.  Les  préfets,  fort 
pressés  dans  ces  premiers  moments,  et  manquant  souvent  des  fonds  né- 
cessaires, n'avaient  pas  eu  les  moyens  de  pourvoir  à cet  objet,  et  c’était 
chez  les  yardes  nationaux  mobiles  une  cause  de  mécontentement,  parce 
que  c’était  pour  eux  une  cause  de  danger,  ce  qui  n’empêchait  pas  du 
reste  qu’ils  ne  fussent  animés  du  meilleur  esprit. 

Ainsi  en  deux  mois  et  demi,  Napoléon  avait  tiré  la  France  d’un  état 
complet  d’impuissance,  car  tandis  qu’au  20  mars  elle  n’aurait  pu  réunir 
sur  aucun  point  une  force  de  quelque  importance,  elle  avait  le  12  juin 
sur  la  frontière  du  Nord  124  mille  hommes  pourvus  de  tout,  et  capables, 
si  la  fortune  ne  les  trahissait  pas,  de  changer  la  face  des  choses.  Elle 
avait  sur  le  Rhin,  sur  le  Jura,  sur  les  Alpes,  des  noyaux  d’armée  tels 
qu’en  se  joignant  à eux,  Napoléon  pouvait  en  faire  sur-le-champ  des 
corps  imposants,  et  très-présentables  à l’ennemi.  Les  places  étaient  for- 
tement occupées,  et  chacun  des  mois  suivants  devait  augmenter  d’une 
centaine  de  mille  la  masse  des  défenseurs  du  sol.  Quelques  juges  sévères 
ont  demandé  pourquoi  une  quarantaine  de  mille  hommes  étaient  répartis 
entre  les  corps  de  Rapp,  de  Lecourbe,  de  Suchet,  où  ils  ne  formaient 
pas  des  armées  véritables,  tandis  que  joints  à Napoléon  ils  auraient  dé- 
cidé la  victoire.  Ces  critiques  sont  dénuées  de  fondement.  On  ne  pouvait 
laisser  le  Rhin,  le  Jura,  les  Alpes  sans  défense  : il  y fallait  au  moins  des 
corps  qui , renforcés  promptement  si  le  danger  devenait  sérieux  de  leur 
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côté,  fussent  capables  d'arrêter  l'invasion/ Napoléon  les  avait  composés 
en  grande  partic.de  gardes  nationaux  mobilisés;  mais  ceux-ci  avaient  be- 
soin d’un  soutien,  et  20  mille  soldats  de  ligne  ajoutés  au  corps  de  Rapp, 
4 mille  à celui  de  Lecourbe,  12  mille  à celui  de  Snchet,  devaient  leur 
procurer  une  plus  grande  consistance,  et  leur  fournir  d’ailleurs  les  armes 
spéciales,  artillerie,  cavalerie,  génie,  que  les  gardes  nationales  mobili- 
sées ne  contenaient  point.  Rapp  avait  ainsi  40  à 45  mille  hommes,  Le- 
courbe 12  à 15  mille,  Suchet  30  à 32  mille,  et  si  Napoléon  après  avoir 
triomphé  des  Prussiens  et  des  Anglais  se  reportait  vers  le  Rhin  pour  tenir 
tète  aux  Autrichiens  et  aux  Russes  qui  arrivaient  par  la  frontière  de  l'Est, 
il  devait  trouver  un  fond  d’armée  qu’il  porterait  à 120  mille  combattants 
en  amenant  seulement  70  à 80  mille  hommes  avec  lui.  Assurément  il  ne 
pouvait  faire  moins  pour  le  Rhin,  le  Jura,  les  Alpes;  mais  en  faisant 
cela  il  avait  fait  l'indispensable,  et  il  s’était  réservé  en  même  temps  des 
ressources  suffisantes  pour  frapper  au  Nord  un  coup  décisif.  Lui  seul 
parmi  les  généraux  anciens  et  modernes  a entendu  au  même  degré  la 
distribution  des  forces,  de  manière  à pourvoir  à tout  en  ne  faisant  par- 
tout que  l'indispensable , et  en  se  réservant  au  point  essentiel  des  moyens 
décisifs.  Nos  malheurs  de  1815  n’infirment  en  rien  cette  vérité. 

La  situation  que  nous  venons  d’exposer  prouve  combien  eût  été  folle 
la  pensée  de  courir  au  Rhin  le  lendemain  du  20  mars,  pour  profiter  de 
l'élan  imprimé  aux  esprits  par  le  merveilleux  retour  de  l’ile  d’Elbe.  En 
prenant  ce  parti  on  eut  rencontré  des  forces  triples  ou  quadruples  de 
celles  qu’on  aurait  amenées;  on  aurait,  en  se  portant  si  loin,  rendu  beau- 
coup plus  difficile  et  presque  impossible  la  reconstitution  de  nos  régi- 
ments, et  enfin  Napoléon  eût  révolté  contre  lui  les  hommes  qui  voulaient 
épuiser  tous  les  moyens  de  conserver  la  paix,  et  qui  n’étaient  disposés  & 
lui  pardonner  la  guerre  que  si  elle  était  absolument  inévitable.  Si  donc 
la  résolution  d’attendre  que  nos  forces  fussent  tirées  de  la  nullité  où  elles 
étaient  au  20  mars,  et  que  les  dispositions  hostiles  de  l’Europe  fussent 
devenues  évidentes,  si  cette  résolution  était  d’une  sagesse  incontestable, 
il  s’élevait  néanmoins  une  question  fort  grave,  celle  de  savoir  si  après 
avoir  attendu  jusqu’au  milieu  de  juin , il  ne  valait  pas  mieux  différer  jus- 
qu’au milieu  de  juillet  ou  d’août,  afin  d’atteindre  le  moment  où  nos 
forces  seraient  complètement  organisées. 

En  effet,  Blueher  et  Wellington  ayant  pris  le  parti  de  rester  immo- 
biles à la  tête  de  la  colonne  du  Nord , jusqu'à  ce  que  la  colonne  de  l’Est 
sous  le  prince  de  Scbvarzenberg  fût  en  mesure  d’agir,  il  devait  s'écouler 
encore  un  mois  avant  les  premières  hostilités,  et  un  mois,  devait  être  de 
très-grande  conséquence  pour  le  développement  de  nos  forces.  Ainsi  les 
anciens  militaires,  les  conscrits  de  1815,  les  gardes  nationaux  mobilisés, 
auraient  achevé  de  rejoindre,  ce  qui  nous  aurait  procuré  cent  mille 
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hommes  de  plus,  lesquels  auraient  presque  tous  profité  à l'armée  active, 
et  au  lieu.de  124  mille  combattants,  Xapoléon  aurait  pu  en  avoir 
200  mille  sous  la  main.-Si  on  suppose  que,  persistant  dans  ce  plan  d’ex- 
pectative, il  eut  comme  en  1814  laissé  l’ennemi  s’avancer  au  sein  de  nos 
provinces,  les  deux  grandes  armées  ennemies  n’auraient  pu  être  avant 
le  l*r  août,  l’une  à Langres,  l’autre  à Laon.  Les  dépôts  en  se  repliant 
auraient  versé  un  plus  grand  nombre  d’hommes  dans  les  régiments; 
Rapp  en  évacuant  l'Alsace  aurait  rejoint  Napoléon,  qui  se  serait  trouvé 
ainsi  & la  tête  de  250  mille  combattants  recevant  ses  ordres  directs.  Pen- 
dant ce  temps,  Paris  se  serait  rempli  de  marins,  de  fédérés,  de  dépôts, 
et  eût  peut-être  compté  cent  mille  défenseurs.  Lyon,  entouré  de  solides 
ouvrages,  se  serait  rempli  aussi  des  marins  de  Toulon,  des  gardes  natio- 
naux mobilisés  du  Dauphiné,  de  la  Franche-Comté,  de  l’Auvergne  : 
Suchet,  rejoint  par  Lecourbc,  aurait  été  en  avant  de  Lyon  avec  cinquante 
mille  hommes,  et  alors,  tandis  que  Suchet  appuyé  sur  Lyon  eut  couvert 
le  Midi,  Napoléon  manœuvrant  avec  250  mille  soldats,  et  ayant  derrière 
lui  Paris  bien  défendu,  aurait  couvert  le  Nord,  et  on  ne  peut  guère 
douter  du  résultat  de  la  campagne,  les  envahisseurs  fussent-ils  500  mille, 
comme  on  prétendait  qu’ils  seraient,  dont  100  mille  toutefois  devaient 
être  forcément  retenus  sur  les  derrières.  Or,  quand  on  se  rappelle  ce  que 
fit  Napoléon  en  1814  avec  70  mille  hommes  dans  sa  main,  Paris  n'ayant 
pour  le  protéger  ni  un  canon,  ni  un  homme,  ni  un  général,  Lyon  étant 
livré  à l’ineptie  d’Augereau,  on  ne  peut,  nous  le  répétons,  s’empêcher 
de  regretter  amèrement  que  le  système  de  la  défensive  ne  l’emportât  pas 
alors  dans  son  espril  sur  celui  de  l’offensive.  Pourtant  ce  plan  défensif, 
tout  avantageux  qu'il  paraissait,  avait  aussi  ses  inconvénients  graves.  Il 
fallait  d’abord  abandonner  sans  coup  férir  les  plus  belles  provinces  de 
France,  les  plus  riches,  les  plus  dévouées,  celles  de  l’Est  et  du  Nord;  il 
fallait  livrer  à l'ennemi  leurs  ressources  qui  étaient  immenses,  et  les 
livrer  elles-mêmes  à une  seconde  invasion  quand  elles  avaient  tant  souf- 
fert de  la  première,  quand  elles  venaient  de  fournir  presque  en  entier  les 
1 70  raille  gardes  nationaux  mobilisés,  qu’on  aurait  menés  dans  l'intérieur  en 
laissant  exposés  à l’ennemi  leurs  biens,  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Il  fal- 
lait donc , outre  un  immense  sacrifice , commettre  une  cruauté , une  ingrati- 
tude, et  de  plus  une  espèce  de  faiblesse  en  présence  de  la  France  dévorée 
d’anxiété,  et  autorisée  à croire  que  puisqu'il  agissait  ainsi  le  gouvernement 
était  réduit  au  dernier  état  de  détresse.  Le  parti  libéral  et  révolutionnaire 
devait  en  être  contristé  et  abattu , et  le  parti  royaliste  plus  audacieux  que 
jamais.  Les  esprits  déjà  fort  agités  à Paris  et  dans  les  Chambres  devaient  se 
troubler,  s'aigrir,  se  diviser  davantage.  Ainsi  livrer  à l’ennemi  l’Alsace,  la 
Franche-£omté , la  Lorraine,  la  Bourgogne,  la  Champagne,  après  leur 
avoir  pris  leurs  bras  les  pjus  valides,  afficher  un  état  de  détresse  désolant , 
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exalter  ses  ennemis , décourager  ses  amis,  laisser  le  pays  deux  mois  dans 
une  anxiété  cruelle,  y être  soi-mème,  abandonner  les  Chambres  à toutes 
les  divagations  de  la  crainte,  c’étaient  là  des  inconvénients  de  la  plus 
extrême  gravite,  et  même  sans  l'ardeur  naturelle  au  caractère  de  Xapo- 
léon,  on  comprend  que  s’il  y avait  un  autre  plan  il  le  préférât! 

II  y en  avait  un  en  effet  sur  lequel  il  n'avait  cessé  de  méditer  avec  la 
force  de  pensée  qui  lui  était  propre,  et  sur  la  valeur  duquel  il  n'avait 
aucun  doute.  Les  deux  colonnes  d’invasion  se  trouvaient  à cent  lieues 
Tune  de  l’autre,  et  de  plus  la  seconde,  celle  de  l’Est,  ne  pouvait  être 
prête  à agir  qu'au  milieu  de  juillet,  c’est-à-dire  un  mois  après  celle  du 
Nord,  de  manière  qu’elles  étaient,  par  la  distance  et  par  le  temps,  dans 
l'impuissance  de  se  soutenir.  Lord  Wellington  et  Blucbcr  campaient  le 
long  de  notre  frontière  du  Xord,  derrière  Charleroy,  et  eux-mêmes, 
quoique  fort  rapprochés,  n'étaient  pas  tellement  unis  qu’on  ne  pût  péné- 
trer entre  eux  pour  accomplir  de  grands  desseins.  L’un  avait  sa  base  à 
Bruxelles,  l’autre  à Liège.  Ils  avaient  bien  cherché  à se  relier  par  des 
postes  nombreux,  répandus  sur  la  gauche  et  sur  la  droite  de  la  Sambre 
qui  les  séparait,  mais  ils  l’avaient  fait  à la  manière  des  esprits  de  second 
ordre,  qui  entrevoient  plutôt  qu'ils  ne  voient  les  choses;  et  de  Paris, 
avec  son  coup  d’œil  que  la  nature  avait  fait  si  prompt,  que  l’expérience 
avait  fait  si  sur,  Xapoléon  avait  clairement  discerné  le  point  par  où  il 
pourrait  s’introduire  dans  leurs  cantonnements  trop  faiblement  unis, 
s'interposer  entre  eux,  battre  les  Prussiens  d’abord,  les  refouler  sur  la 
Meuse,  puis  battre  les  Anglais  après  les  Prussiens,  les  acculer  à la  mer, 
et  du  premier  coup  produire  en  Europe  un  ébranlement  qui  exercerait 
une  forte  influence,  à Londres  sur  les  divisions  du  parlement  britannique, 
h Vienne  sur  les  appréhensions  du  cabinet  autrichien.  Ce  premier  coup 
frappé  sur  la  colonne  du  Xord,  il  pouvait  revenir  sur  la  colonne  de  l’Est, 
et  s’il  avait  employé  à combattre  et  à vaincre  ce  mois  qui  allait  lui  pro- 
curer cent  mille  hommes  de  plus,  il  devait  avoir  plus  nombreux  et  mieux 
disposés  ces  cent  mille  hommes,  il  devait  en  se  jetant  avec  eux  sur  le 
prince  de  Schuarzenhcrg,  le  ramener  probablement  au  Rhin,  et  s’il 
n'était  pas  trop  exigeant  obtenir  la  paix  de  la  politique  européenne  décon- 
certée. Supposez  que  Xapoléon  se  fit  illusion,  que  cette  hardie  offensive 
n’eût  pas  tout  le  succès  qu'il  en  espérait,  rien  ne  l'empêchait  de  revenir 
de  l’offensive  à la  défensive,  c’est-à-dire  à la  dispute  pied  à pied  du  sol 
national  qu’il  avait  si  admirablement  soutenue  en  181  <4,  et  après  avoir 
épuisé  les  chances  du  premier  plan,  de  revenir  au  second  sans  que  la 
situation  fût  compromise.  L’Alsace,  la  Franche-Comté,  la  Lorraine,  la 
Bourgogne,  la  Champagne,  n’auraient  plus  à se  plaindre  s'il  ne  les 
abandonnait  qu’après  les  avoir  disputées,  et  dans  ce  système  qui  le 
faisait  passer  par  l'offensive  avant  d'en  venir  à la  défensive,  il  n'aurait 
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pas  négligé  une  seule  chance  heureuse  pour  le  pays  et  pour  lui-méme. 

A ce  plan  il  n'y  avait  qu'une  objection,  mais  elle  était  grave.  En  allant 
tenter  la  fortune  si  hardiment  au  milieu  des  Anglais  et  des  Prussiens,  on 
pouvait  rencontrer  une  grande  défaite,  et  alors  tout  cet  édiüce  de  res- 
sources si  laborieusement  préparé  était  exposé  à s'écrouler  soudainement 
avec  le  gouvernement  lui-méme.  C'est  pour  ce  motif  que  Napoléon  avait 
craint  la  réunion  des  Chambres  opérée  si  tôt,  car  un  revers  pouvait  les 
jeter  dans  une  sorte  de  délire.  Mais  c'était  chose  faite,  et  il  fallait  raffer- 
mir les  Chambres,  le  pays,  tout  le  monde,  en  tâchant  d'obtenir  te  plus 
tôt  possible  uu  succès  décisif.  Napoléon  voyait  avec  sa  pénétration  supé- 
rieure la  possibilité  d'obtenir  ce  succès  décisif,  et  il  en  avait  l'impa- 
tience propre  aux  capitaines  inspirés.  Le  génie  de  la  politique  consiste  le 
plus  souvent  à savoir  attendre,  celui  de  la  guerre  à voir  vite  le  rété  où 
l'on  peut  frapper,  et  à frapper  sur-le-champ.  Aussi  tandis  que  les  plus 
grands  politiques  ont  été  patients,  les  plus  grands  capitaines  ont  été 
prompts.  Chaque  génie  a ses  inconvénients,  et  il  faut  admettre  qu'il  se 
comporte  à sa  façon.  Ainsi  par  des  raisons  de  situation  et  de  caractère, 
Napoléon  résolut  de  se  jeter  d'abord  sur  les  Anglais  et  les  Prussiens  avec 
les  124  mille  hommes  qu’il  avait  actuellement  sous  la  main,  pour  se  re- 
porter ensuite  avec  les  renforts  qui  lui  arriveraient,  sur  les  Russes  et  les 
Autrichiens.  Ce  plan  conçu  de  bonne  heure,  il  l'avait  préparé  avec  une 
profondeur  incroyable  de  calcul,  et  les  débuts  en  furent,  comme  on  va  le 
voir,  singulièrement  heureux. 

Tandis  que  les  Prussiens  s’appuyaient  sur  Liège  et  les  Anglais  sur 
Bruxelles,  se  reliant  par  des  postes  sur  les  deux  rives  de  la  Sambre, 
Napoléon  avait  ses  124  mille  hommes  étendus  en  une  longue  ligne  de 
cantonnements  de  Lille  à .Metz,  avec  leur  arrière-garde  à Paris.  Il  fallait 
les  concentrer  rapidement,  c’est-à-dire  les  réunir  sur  deux  ou  trois  lieues 
de  terrain,  sans  tirer  l’ennemi  de  son  incurie,  ou  du  moins  sans  lui 
donner  plus  qu'un  demi-éveil,  lequel  ne  provoque  que  des  demi-mesures. 
Le  premier  corps  sous  d’Erlon  était  k Lille,  le  second  sous  Reille  à 
Valenciennes,  le  troisième  sous  Vandammc  k Mézières,  le  quatrième 
sous  Gérard  à Metz,  le  sixième  sous  Lobau  à Paris,  de  manière  qu’entre 
celui  -de  d'Erlon  à gauche,  et  celui  de  Gérard  à droite,  il  y avait  cent 
lieues,  et  de  la  léte  à la  queue,  de  la  frontière  à Paris,  soixante.  Le 
mouvement  de  concentration  n'était  donc  pas  facile  à opérer.  Voici  com- 
ment Napoléon  s’y  prit  pour  en  assurer  le  succès. 

Lesnouvement  de  Paris  à la  frontière,  qui  devait  s'opérer  parSoissons, 
Laon  et  Maubeuge,  ne  pouvait  pas  être  très-indicateur  des  desseins  de 
Napoléon;  car  c’était  la  route  par  laquelle  tout  passait  depuis  un  mois. 
D’ailleurs  une  forte  partie  des  masses  ennemies  étant  à la  frontière  du 
Nord,  il  était  naturel  que  des  troupes  marchassent  de  ce  côté,  comme  il 
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y en  avait  aussi  qui  marchaient  vers  Metz,  Strasbourg  et  Lyon.  Il  aurait 
fallu  pour  découvrir  la  vérité  calculer,  combien  il  en  passait  sur  chacune 
de  ccs  roules,  mais  l'ennemi  n’est  jamais  ni  assez  bien  informé,  ni 
assez  vigilant  pour  se  livrer  à de  semblables  calculs,  ni  assez  péné- 
trant pour  en  tirer  de  justes  conclusions,  à moins  qu’il  n'ait  à sa  tête 
un  génie  supérieur.  Xapoléon  avait  donc  fait  partir  successivement  les 
divisions  du  comte  de  Lobau  et  celles  de  la  garde  avec  tout  le  matériel 
d’artillerie,  sans  autre  crainte  que  d’apprendre  aux  généraux  alliés  qu’on 
préparait  une  armée  au  Nord,  ce  qui  n’avait  rien  de  bien  étonnant,  puis- 
que là  se  trouvait  le  gros  des  Anglais  et  des  Prussiens.  Le  mouvement 
dangereux  pour  les  indices  qu’il  fournirait  était  celui  de  gauche  à droite, 
de  Lille -à  Mauheuge,  et  celui  de  droite  à gauche,  de  Metz  à Maubeugé, 
car  il  pouvait  révéler  le  projet  de  se  concentrer  vers  Mauheuge,  et  dès 
lors  de  marcher  sur  Char  leroy.  Le  corps  de  Gérard  étant  le  plus  éloigné, 
devait  se  mettre  en  mouvement  le  premier;  mais  heureusement  il  y avait 
peu  d’ennemis  devant  Metz,  dès  lors  peu  de  surveillance,  peu  de  com- 
munications à craindre.  Napoléon  ordonna  au  général  Gérard  de  partir 
le  7 juin  en  grand  secret,  de  fermer  les  portes  de  Metz,  de  veiller  à ce 
que  personne  ne  sortit  de  la  place,  et  de  s'acheminer  sur  Philippcville 
sans  qu’aucun  officier  de  son  corps  sut  où  il  se  rendait.  Personne,  excepté 
le  ministre  de  la  guerre,  ne  connaissait  le  plan  de  campagne,  et  le  géné- 
ral Gérard  lui-même,  malgré  la  confiance  qu’il  méritait,  ne  savait  qu’une 
chose,  c’est  qu’il  se  dirigeait  sur  Philippeville.  Le  général  d’Erlon,  le 
plus  éloigné  du  centre  après  le  général  Gérard , avait  ordre  de  se  mettre 
en  mouvement  le  9,  c’est-à-dire  deux  jours  après  le  corps  de  Gérard,  et 
de  se  porter  de  Lille  sur  Valenciennes,  également  en  grand  secret.  Le 
général  Reille  devait  partir  de  Valenciennes  le  11  juin,  quand  d’Krlon 
en  approcherait,  et  marcher  vers  Mauheuge,  où  Vandamme,  qui  était  à 
Mézières,  n'avait  qu’un  pas  à faire  pour  se  rendre.  Cependant  les  mou- 
vements de  Lille  à Valenciennes,  de  Valenciennes  à Mauheuge,  pouvaient 
devenir  significatifs.  Napoléon  imagina  un  moyen  ingénieux  de  tromper 
le  duc  de  Wellington,  auquel  il  supposait  beaucoup  plus  de  pénétration 
qu’au  maréchal  Blucher.  Il  avait  parfaitement  entrevu  que  le  général  bri- 
tannique, venant  delà  mer,  s’appuyant  à la  mer,  devait  mettre  infiniment 
de  soin  à* empêcher  qu’on  ne  le  coupât  de  cette  base  d'opération.  Il  or- 
donna donc  qu’on  fit  sortir  de  Lille,  de  Dunkerque  et  des  places  voisines 
les  gardes  nationales  mobilisées,  et  qu’on  repliât  les  avant-postes  ennemis 
avec  nn  appareil  militaire  qui  put  faire  craindre  une  opération  sérieuse. 
Ce  mouvement  fut  prescrit  de  manière  à le  rendre  très-apparent,  et  sur- 
tout visiblement  dirigé  vers  les  côtes,  afin  que  s’il  arrivait  des  nouvelles 
des  corps  partis  de  Metz  et  de  Mézières,  on  pût  croire  que  la  tendance 
générale  de  nos  troupes  était  de  se  porter  vers  Lille,  Gand  et  Anvers. 
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D’ailleurs  ces  indices  de  noire  marche,  en  supposant  l’ennemi  plus  vigi- 
lant, mieux  servi  qu'il  ne  l’était,  ne  parviendraient  aù  quartier  général 
de  Bruxelles  que  deux,  trois,  quatre  jours  après  qu’ils  auraient  été  re- 
cueillis, de  plus  ils  seraient  contradictoires,  ils  devaient  dès  lors  agiter 
l’ennemi  sans  l'éclairer,  et  ne  pouvaient  amener  de  détermination  que 
lorsquç  notre  concentration  serait  complètement  opérée.  Tous  nos  corps 
étaient  ainsi  en  mouvement  lorsque  Napoléon  quitta  Paris  le  12  juin. 

Parti  du  palais  de  l'Elysée  à trois  heures  et  demie  du  matin,  il  s’arrêta 
quelques  instants  à Soissons,  où  il  inspecta  les  ouvrages  destinés  à mettre 
celte  place  à l’abri  d’un  coup  de  main,  donna  suivant  sa  coutume  une 
foule  d’ordres,  et  alla  finir  sa  journée  à Laon.  Le  lendemain  13,  il  exa- 
mina la  position  où  s’était  livrée  la  sanglante  bataille  de  l’année  précé- 
dente, prescrivit  ce  qui  était  à faire  pour  s’en  assurer  la  possession  dans 
le  cas  d'une  retraite  forcée,  et  le  soir  du  même  jour  alla  coucher  à 
Avesnes.  Après  avoir  vérifié  l’état  des  magasins  de  cette  place,  après 
avoir  recueilli  le  dire  de  ses  espions,  qui  lui  annonçaient  que  tout  était 
tranquille  chez  l'ennemi,  il  vint  prendre  gîte  à Beaumont  le  14  au  soir, 
au  milieu  d’une  vaste  forêt  qui  bordait  la  frontière.  Les  nouvelles  de 
tous  nos  corps  d’armée  étaient  excellentes.  La  marche  de  Gérard  s’était 
accomplie  à travers  la  Lorraine  et  les  Ardennes  sans  qu’aucun  avis  eu  fût 
parvenu  aux  Prussiens.  De  Lille,  de  Valenciennes,  s’étaient  échappés 
quelques  indices,  mais  la  forte  démonstration  en  avant  de  Lille  portait  à 
croire  que  les  Français  avaient  des  vues  aur  Gand,  et  probablement  sur 
Anvers*  Napoléon  avait.donc  tous  ses  corps  autour  de  lui,  à une  distance 
de  cinq  à six  lieues  les  uns  des  autres,  masqués  par  une  épaisse  forêt,  et 
sans  que  l’ennemi  en  sut  rien,  à en  juger  du  moins  par  son  immobilité. 
Voici  comment  étaient  placés  tous  ces  corps  le  L4  au  soir. 

Sur  la  gauche,  le  comte  d’Erlon  se  trouvait  à Solrc-sur-Sambre  avec 
le  1er  corps  comprenant  environ  20  mille  fantassins,  et  sur-la  même  ligne 
le  général  Reille  campait  à Lecrs-Fosteau  avec  le  2*  corps  fort  de  23  mille. 
Ces  deux  généraux  étaient  destinés  à former  la  gauche  de  l'armée,  qui 
devait  ainsi  s’élever  à 43  ou  44  mille  hommes  d’infanterie.  A droite, 
mais  à une  distance  double  parce  qu’il  arrivait  de  Metz,  le  général  Gérard 
était  venu  coucher  à Philippeville  avec  le  -4*  corps,  dont  l’effectif  était  de 
15  à 16  mille  combattants.  Il  devait  devenir  plus  tard  la  droite  de  l’armée 
après  avoir  reçu  diverses  adjonctions.  Au  centre  enfin,  c’est-à-dire  à 
Beaumont  même,  et  dans  un  rayon  d’une  lieue,  se  trouvaient  Yandammc 
avec  le  3*  corps,  venu  de  Mézièrcs  et  comptant  17  mille  hommes,  le 
comte  de  Lobau  avec  le  6*  corps,  formé  à Paris  et  réduit  à 10  mille 
hommes  depuis  les  détachements  envoyés  en  Vendée,  eufin  la  garde  forte 
de  13  mille  fantassins,  de  5 mille  cavaliers,  de  2 mille  artilleurs,  ce  qui 
constituait  un  effectif  total  d'environ  20  raille  combattants.  Comme  dans 
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toutes  ses  campagnes,  Napoléon  ne  laissant  à chaque  corps  d'année  que 
ce  qu'il  lui  fallait.de  cavalerie  pour  s’éclairer,  avait  réuni  le  gros  de  cette 
arme  en  quatre  corps  spéciaux,  comprenant  la  cavalerie  légère  sous 
Pajol,  les  dragons  sous  Kxolmans,  les  cuirassiers  sous  les  généraux 
Kellernianu  et  Milliaud,  et  composant  à eux  quatre  une  superbe  réserve 
de  13  mille  cavaliers  aguerris,  qu'il  entendait  garder  sous  sa  main  pour 
en  user  selon  les  circonstances.  N’ayant  pour  la  diriger  ni  Murat,  ni 
Ressicres,  ni  Monthrun,  ni  Losallc,  frappés  les  uns  par  la  fortune,  les 
autres  parla  mort,  il  avait  choisi  Gronchy  devenu  récemment  maréchal, 
bon  officier  de  cavalerie,  plus  capable  d’exécuter  un  mouvement  que  de 
le  concevoir,  plus  propre  en  un  mot  à obéir  qu’à  commander.  Il  faut 
ajouter  à ces  troupes  4 à 5 mille  soldats  des  parcs  et  des  équipages, 
complétant  l’effectif  général  et  tous  réunis  en  ce  moment  autour  «le  Bcau- 
mont.  Jamais  opération  plus  difficile  n'avait  été  .exécutée  plus  heureuse* 
ment,  car  121  mille  hommes  et  350  bouches  à feu  étaient  concentrés  k 
la  lisière  d’une  forêt  dont  la  seule  épaisseur  les  séparait  de  l'ennemi,  et 
sans  que  cet  ennemi  en  eut  connaissance. 

La  disposition  morale  des  troupes,  sous  le  rapport  du  dévouement  et 
de  l'ardeur  à combattre,  surpassait  tout  ce  qu’on  avait  jamais  vu.  Il  n'y 
avait  pas  un  homme  qui  n’eùt  servi.  Les  plus  novices  avaient  fait  les 
campagnes  de  1814  et  de  1813.  Les  deux  tiers  étaient,  de  vieux  soldats, 
revenus  des  garnisons  lointaines,  ou  des  prisons  de  Russie  et  d'Angle- 
terre. Auteurs  de  la  révolution  du  20  mars,  ils  en  avaient  le  fanatisme 
Dès  qu’ils  voyaient  Napoléon,  ils  criaient  Vive  V Empereur  avec  une  sorte 
de  furie  militaire  et  patriotique.  Les  officiers,  tirés  de  la  demi-solde, 
partageaient  les  sentiments  des  soldats.  Malheureusement  les  cadres 
avaient  été  remaniés  plusieurs  fois,  d’abord  sous  les  Bourbons,  puis 
sons  Napoléon,  et  il  s’y  trouvait  une  masse  d’officiers,  nouveaux  dans  le 
régiment  quoique  vieux  dans  l’armée,  qui  n’étaient  pas  assez  connus  des 
hommes  qu’ils  devaient  commander.  C'était  l’une  des  causes  de  la  dé- 
fiance générale  qui  régnait  à l’égard  des  chefs.  I/opinion  vulgaire  dans 
les  rangs  de  l’armée,  c’était  que  non-seulement  les  maréchaux,  mais 
les  généraux,  et  beaucoup  d’officiers  au-dessous  de  ce  grade,  s'étaient 
accommodés  des  Bourbons,  que  Napoléon  les  avait  surpris  désagréa- 
blement en  revenant  de  l’ile  d’Elbe,  que  dès  lors  leur  dévouement  dans 
la  lutte  qui  se  préparait  serait  au  moins  douteux.  Cette  opiuion  vraie  sous 
quelques  rapports,  était  fausse  en  ceci  que  les  officiers  de  grade  élevé, 
quoique  ayant  vu  avec  regret  le  retour  de  Napoléon,  étaient  pour  la  plu- 

1 Le  général  Foy  dans  son  journal  militaire , que  son  Dis  a eu  l'obligeance  de  me  com- 
muniquer, s’exprime  de  la  sorte  à la  date  du  14  juin  : c Les  troupes  éprouvent  non  du 
» patriotisme . non  de  l'enthousiasme , mais  une  véritable  rage , pour  l'Empereur  et  contre 
» scs  ennemis.  Nul  ne  pense  à mettre  en  doute  le  triomphe  de  la  France,  t 
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part  incapables  do  le  trahir,  du  moins  avant  que  la  fortune  l'eût  trahi 
elle-même.  U leur  en  contait  de  so  dévouer  de  nouveau  à sa  cause,  mais 
ils  sentaient  qu'il  y allait  de  leur  gloire,  de  celle  de  la  France,  et  ils 
étaient  prêts  à se  battre  avec  la  plus  grande  énergie,  sans  compter  que 
plusieurs  d'entre  eux  ayant  contribué  à la  révolution  du  20  mars,  étaient 
prêts  À se  battre  non  pas  seulement  avec  courage  mais  avec  passion. 
Néanmoins  la  confiance  dés  soldats,  fanatique  en  Napoléon,  était  nulle 
envers  les  chefs.  L'idée  que  quelques-uns  communiquaient  avec  (iand 
était  générale.  Tous  ceux  qui  ne  parlaient  pas  aussi  vivement  que  les 
soldats  devenaient  suspects  à l'instant  même.  Les  bivouacs  étaient  de- 
venus de  vrais  clubs,  où  soldats  et  officiers  s'entretenaient  de  politique, 
et  discutaient  leurs  généraux,  comme  dans  les  partis  oh  discute  les  chefs 
politiques.  Ce  n’était  pas  l'ardeur  de  combattre,  mais  la  subordination, 
l'union,  le  calme,  qui  devaient  en  souffrir.  En  un  mot,  héroïque  et  foute 
de  flamme,  cette  année  manquait  de  cohésion;  mais  Napoléon  formait 
son  lien,  et  dés  qu’elle  le  voyait,  elle  retrouvait  en  lui  son  unité.  Elle 
frémissait  de  contentement  à l’idée  de  rencontrer  l’ennemi  le  lendemain 
même,  de  venger  sur  lui  les  années  1813  et  1814,  et  jamais,  on  peut  le 
dire,  victime  plus  noble,  plus  touchante,  ne  courut  avec  plus  d’empres- 
sement s'immoler  sur  un  autel  qui  pour  elle  était  celui  de  la  patrie. 

Napoléon  était  résolu  à la  satisfaire,  et  à la  mener  la  nuit  même  au 
milieu  des  bivouacs  des  Anglais  et  des  Prussiens.  Comme  il  l'avait  prévu, 
les  deux  généraux  alliés,  tout  en  se  disant  qu'il  fallait  être  bien  serrés 
l'un  à l'autre,  avaient  cependant  négligé  le  point  de  soudure  entre  leurs 
cantonnements,  et  n'avaient  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour 
empêcher  qu'on  y pénétrât.  Le  duc  de  Wellington,  tout  occupé  de  cou- 
vrir le  royaume  des  Pays-Bas,  Blin  lier  de  barrer  la  route  des  provinces 
rhénanes,  s’étaient  placés  conformément  à l'idée  qui  les  dominait.  La 
Samhrc,  coulant  de  nous  à eux,  et  se  réunissant  à la  Meuse  près  de 
Namur,  séparait  leurs  cantonnements.  Bluchcr,  avec  quatre  corps 
d'armée  d’environ  trente  mille  hommes  chacun,  formant  ainsi  un  total 
de  120  mille  combattants,  occupait  les  bords  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse. 
(Voir  la  carte  n°  Gl.)  Bulov  avec  le  4*  corps  était  à Liège,  Thielmann 
avoc  le  3*  entre  Dinant  et  Namur,  Pirch  avec  le  2*  à Namur  même. 
Ziethen  avec  le  1"  corps,  placé  tout  à fait  à noire  frontière,  avait  à 
Charlcroy  deux  de  ses  divisions,  et  tenait  scs  avant-postes  au  delà  de  la 
Sambre,  le  long  de  la  forêt  de  Beaumont  qui  nous  cachait  à sa  vue.  Ses 
deux  autres  divisions  étaient  en  arrière  de  Lharleroy,  communiquant  par 
des  patrouilles  avec  l’armée  anglaise  chargée  de  couvrir  le  royaume  des 
Pays-Bas.  De  Namur  parlait  une.  belle  chaussée  pavée,  se  rendant  des 
provinces  rhénanes  en  Belgique,  et  conduisant  à Bruxelles  par  Sojnbreffe, 
les  Quatre-Bras,  (ienappe,  Mont-Saint-Jean,  Waterloo.  (Voir  la  carte 
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n*  G5.)  Elle  formai!  par  conséquent  la  communication  la  plus  importante 
pour  les  alliés,  puisque  c’était  sur  un  point  quelconque  de  son  dévelop- 
pement que  Prussiens  et  Anglais  devaient  se  réunir  pour  venir  au  secours 
les  uns  des  autres.  Aussi  s’étaient-ils  promis  d’y  accourir  s’ils  étaient 
menacés  par  cette  frontière,  car  de  Charleroy  on  n’avait  que  cinq  ou  six 
lieues  à faire  pour  atteindre  cette  grande  chaussée  de  Namur  ù Bruxelles. 
Prenait-on  à gauche  en  sortant  de  Charleroy,  on  |a  joignait  aifx  Quatre- 
Bras,  et  on  était  sur  la  route  de  Bruxelles;  prenait-on  à droite,  on  la 
joignait  à SomhreHc,  et  on  était  sur  la  direction  de  Nartilir  et  de  Liège. 
C’est  par  ce  motif  que  les  Prussiens  avaient  deux  des  divisions  de  Ziethen 
à Charleroy,  les  autres  à Fleurus  et  à Somhreffe. 

Ia>.  duc  de  Wellington  disposait  de  cent  mille  hommes,  Anglais,  Hano- 
vriens,  Hollando-Belges , Brunswickois,  sujets  de  Nassau.  Les  Anglais 
étaient  de  vieux  soldats,  éprouvés  par  vingt  ans  de  guerre,  et  justement 
enorgueillis  de  leurs  succès  en  Espagne.  Ce  qu’il  y avait  de  meilleur 
dans  l’armée  britannique  après  les- Anglais  c’était  la  légion  allemande, 
composée  des  déhris  de  l’ancienne  armée  hanovrienne,  recrutée  avec  des 
Allemands  cl  fort  aguerrie.  Les  Hollando-Belges,  les  Hanovriens  propre- 
ment dits,  les  Brunswickois,  le  corps  de  Nassau,  avaient  été  levés  en 
1813  et  1814,  à la  suite  du  soulèvement  européen  contre  nous,  lés  uns 
organisés  en  troupes  de  ligne,  les  autres  en  milices  volontaires.  Les 
troupes  de  ligne  avaient  plus  de  consistance  que  les  milices,  mais  les 
unes  et  les  autres  étaient  animées  de  passions  vives  contre  la  France, 
confiantes  dans  le  chef  qui  les  commandait,  et  habilement  mélées  aux 
troupes  anglaises  de  manière  à participer  à leur  solidité.  Dans  cette 
masse  les  Anglais  comptaient  pour  38  mille  hommes,'  les  soldais  de  la 
légion  allemande  pour  7 à 8 mille,  les  Hanovriens  pour  15  mille,  les 
Hollando-Belges  pour  23  mille,  les  Brunswickois  pour  6 mille,  les  sujets 
de  Nassau,  naturellement  fort  attachés  à la  maison  de  Nassau-Orange^ 
pour  7 mille. 

Le  doc  do  Wellington,  ainsi  qu’on  l’a  vu  déjà  dans  Ce  volume,  s’était 
attaché  à persuader  à Blucher  qu'il  fallait  attendre  que  la  seconde  colonne 
d'invasion,  composée  des  Russes,  des  Autrichiens,  des  Bavarois,  des 
Uurtembergeois , etc.,  laquelle  arrivait  par  l’Est,  fût  parvenue  à îa 
même  distance  de  Paris  que  la  colonne  qui  entrait  par  le  Nord,  avant 
d’agir  offensivement.  Afin  dé  tuer  le  temps  et  de  satisfaire  l'ardeiir  des 
Prussiens , le  duc  de  Wellington  avait  consenti  à entreprendre  quelques 
sièges,  et  des  parcs  d'artillerie  Avaient  été  préparés  dans  celte  intention. 
Mais  en  attendant  on  n'avait  pris  que  de  médiocres  précautions  pour  se 
garantir  contre  une  brusque  apparition  des  Français.  Le  duc  de  Wel- 
lington, dont  la  perspicacité  était  ici  en  défaut,  n’avait  songé  qu’à  se 
préserver  d’une  attaqne  le  long  de  la  mer,  ce  qui  pourtant  n’était  guère 
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à craindre,  car  Napoléon  l'eût— il  coupé  d’Anvers,  ne  l'eut  certainement 
pas  coupé  d’Amsterdam , et  ne  lui  eut  dés  lors  pas  enlevé  sa  base  d’opé- 
ration, tandis  qu’il  avait  grand  intérêt  à le  séparer  de  Blucher,  et  à se 
jeter  entre  les  Anglais  et  les  Prussiens,  pour  les  battre  les  uns  après  les 
autres.  De  ce  dernier  danger,  de  beaucoup  le  plus  réel , le  duc  de  Wel- 
lington et  Blucher  n’avaient  rien  entrevu.  Seulement,  instruit»  par  les 
leçons  de  Napoléon  à se  tenir  bien  serrés  les  uns  aux  autres,  ils  s’étaient 
promis  de  se  réunir  sur  la  chaussée  de  N'amur  à Bruxelles  en  cas  d'at- 
taque vers  Charleroy,  et  d’y  accourir  le  plus  vite  possible,  les  uns  de 
Bruxelles,  les  aunes  de  N'amur  et  de  Liège.  Le  duc<de  Wellington  avait 
fait  trois  parts  de  son  armée  : l’une  formant  sa  droite  sous  le  “brave  et 
excellent  général  Hill , s’étendait  d'Oudenarde  à Alli  ; l’autre  sous  le 
brillant  prince  d’Orange,  d’Ath  à Nivelles,  pas  loin  de  Chatleroy  et  de 
la  Sombre  (voir  la  carte  n*(i5);  la  troisième  était  en  réserve  à Bruxelles. 
Le  duc  de  Wellington  par  celte  distribution  avait  voulu  se  mettre  en 
mesure  de  se  concentrer,  ou  sur  sa  droite  en  cas  d'attaque  vers  la  iner, 
ou  sur  sa  gauche  en  cas  qu’il  fallût  se  porter  au  secours  des  Prussiens. 
Mais  même  dans  cette  double  intention , ses  corps  étaient  trop  dispersés, 
car  il  fallait  au  moins  deux  ou  trois  jours  pour  qu'ils  fussent  réunis  sur 
leur  droite  ou  sur  leur  gauche:  Quoi  qu'il  en  soit,  en  cas  d’une  attaque 
vers  Charleroy,  contre  les  Anglais  ou  les  Prussiens,  le  point  de  rallie- 
ment avait  été  fixé  sur  la  chaussée  de  Xamur  il  Bruxelles,  et  c’est  pour 
garantir  éette  chaussée  que  le  corps  prussien  de  Zielhcn  avait  été  distri- 
bué comme  nous  venons  de  le  dire,  deux  divisions  à Charleroy  sur  la 
Sambre,  deux  autres  en  arrière  entre  Fleurus  et  SombrefTc. 

Le  1 1 juin  au  soir  on  ne  soupçonnait  rien  ou  presque  rien  aux  quar- 
tiers généraux  de  Bruxelles  et  de  N'amur  des  desseins  des  Français  : on 
savait  seulement  qu’il  y avait  du  mouvement  sur  la  frontière,  sans  soup- 
çonner le  but  et  la  gravité  de  ce  mouvement.  C’était  donc  une  grande  et 
merveilleuse  opération  que  d’avoir  rassemblé  ainsi  à quatre  ou  cinq  lieues 
de  l’ennemi  une  armée  de  12-4  mille  hommes,  venant  de  distances  telles 
(pic  Lille,  Metz  et  Paris,  sans  que  les  deux  généraux  anglais  et  prussien 
s’en  doutassent , et  l'histoire  de  la  guerre  ne  présente  pas  que  nous 
sachions  un  phénomène  de  ce  genre.  Napoléon  n’était  pas  homme  à 
perdre  le  fruit  (te  ce  premier  succès,  en  ne  se  hâtant  pas  assez  d’en  pro- 
fiter. Il  résolut  d'entrer  en  action  dans  la  nuit  même  du  14  au  15,  de  se 
porter  brusquement  sur  Charleroy,  d’enlever  par  surprise  cette  place 
probablement  mal  gardée,  d’y  franchir  la  Sambre,  et  de  tomber  tout  à 
coup  sur  la  chaussée  de  N'amur  à Bruxelles,  certain  que  si  rapprochés 
que  fussent  les  Prussiens  et  les  Ahgiais,  il  les  trouverait  faiblement  reliés 
à leur  point  de  jonction-,  et  parviendrait  à s’établir  entre  eux  avec  la 
masse  de  ses  forces.  Il  avait  prescrit  les  plus  minutieuses  précautions 
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pour  que  dans  les  bivouacs  on  se  rendit  aussi  peu  apparent  que  possible, 
qu'on  se  couvrit  des  bois,  des  mouvements  de  terrain  assez  fréquents 
sur  cette  frontière,  qu'on  cachât  ses  feux  , et  qu’on  ne  laissât  passer  ni 
un  voyageur,  ni  un  paysan,  afin  de  retarder  le  plus  qu'il  se  pourrait 
la  nouvelle  positive  de  notre  approche.  Quant  à la  nouvelle  vague  elle 
était  certainement  répandue,  et  celle-là,  comme  l'expérience  le  prouve, 
provoque  rarement  de  la  part  d'un  ennemi  menacé  des  déterminations 
suffisantes. 

Napoléon  donna  le  1-4  au  soir  les  ordres  qui  suivent.  A trois  heures 
du  matin,  toutes  nos  tètes  de  colonnes  devaient  être  en  marche  de  ma- 
nière à se  trouver  vers  neuf  ou  dix  heures  sur  la  Sainhrc.  A gauche,  le 
général  Reille  avec  le  2*  corps  «levait  se  porter  de  Leers-Fosteau  à Mar- 
chiennes,  s'emparer  du  pont  de  Marchiennes  *itué  à une  demi-lieue  au- 
dessus  de  Charleroy,  y passer  la  Sombre,  et  se  mettre  en  mesure  d'exé- 
cuter les  instructions  ultérieures  du  quartier  général.  Le  comte  d'Krlon 
avec  le  1"  corps,  partant  de  deux  lieues  en  arrière  de  Solre-sur-Sambre, 
devait  deux  heures  après  le  général  Reille  entrer  à Marchiennes,  et  y 
prendre  position  derrière  lui.  Au  centre,  le  général  Vandamme  partant 
des  environs  de  Beaumont  avec  le  3*  corps,  avait  l’ordre  formel  de  se 
trouver  entre  neuf  et  dix  heures  du  matin  devant  Charleroy.  Avec  lui 
devait  marcher  le  général  Rogniat,  suivi  des  troupes  du  génie  et  des 
marins  de  la  garde,  afin  d’enlever  le  pont  et  la  porte  de  Charleroy.  Le 
général  Pajol  était  chargé  d'escorter  Rogniat  avec  la  cavalerie  légère  de 
la  réserve.  Napoléon  se  proposait  de  l’acpompagncr  à la  tète  de  quatre 
escadrons  de  la  garde,  pour  tout  voir  et  tout  diriger  par  lui-méme.  Il 
était  prescrit  au  comte  de  Lobau  de  partir  avec  le  (>•  corps  une  heure 
après  le  général  Vandamme,  afin  de  laisser  à celui-ci  le  temps  de  défiler 
à travers  les  bois.  La  garde  deva.it  s’ébranler  une  heure  après  le  comte 
de  Lobau.  Défense  était  faite  aux  bagages  de  suivre  les  corps,  et  ii  ne 
leur  était  permis  de  se  mettre  en  marche  qu’après  que  toutes  les- troupes 
auraient  défile.  A droite  enfin  le  général  Gérard,  qui  n’était  encore  qu’à 
Philippeville,  devait  en  partir  à trois  heures  du  matin,  tomber  brusquement 
sur  le  Châtelet , à deux  lieues  au-dessous  de  Charleroy,  y passer  la 
Sambrc,  s’établir  sur  la  rive  gauche,  et  attendre  là  les  ordres  du  quartier 
général.  Ainsi,  entre  neuf  et  dix  heures  du  matin,  12-4  mille  hommes 
allaient  fondre  sur  tous  les  points  de  la  Samhre,  tant  au-dessus  qu’au- 
dessous  de  Charleroy,  et  il  était  difficile  qu'ainsi  concentrés  sur  un  espace 
de  deux  lieues,  ils  ne  parvinssent  pas  à percer  la  ligne  ennemie  quelque 
forte  qu'elle  put  être.  (Voir  la  carte  n°  65.) 

Le  15  juin  à trois  heures  du  matin,  l’armée  s'ébranla  tout  entière, 
Vandamme  excepté,  qui  cependant  aurait  dû  être  en  mouvement  le  pre- 
mier. On  n'était  ni  plus  énergique,  ni  plus  habile  que  le  général  Van- 
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darninc,  ni  surtout  plus. dévoué  à la  cause  sinon  de  l’Empire,  du  moins 
de  U Révolution  française.- 11  était  prêt  à bien  servir,  mais  il  ne  s- était 
pas  corrige  de  ses  défauts,  qui  étaient  la  violence  et  le  goût  extrême  du 
bien-être.  On  Pavait  forcé  de  quittpr  Beaumont  pour  céder  la  place  au 
corps  de  Lobau,  à la  garde  impériale  et  à l'Empereur.  Après  avoir  mani- 
festé beaucoup  d'humeur  il  était  allé  s'établir  sur  la  droite,  et  s'était 
loge  de  sa  personne  dans  une  maison  de  campagne  assez  difficile  à dé- 
couvrir. Le  maréchal  Soult  qui  possédait  la  plupart  des  qualités  d’un  chef 
d'état-major,  sauf  la  netteté  d’esprit  et  l'expérience  de  ce  service,  n’avait 
pas,  comme  Berthier,  doublé  et  triplé  l’expédition  des  ordres  afin  d’être 
assuré  de  leur  transmission.  L’unique  officier  envoyé  à Vandammc  le 
chercha  longtemps,  se  cassa  la  jambe  en  le  cherchant,  et  ne  put  remettre 
il  un  autre  le  message  dont  il  était  porteur.  Vandamme  ne  sut  donc  rien, 
et  resta  paisiblement  endormi  dans  ses  bivouacs.  Le. général  Rogniat 
étant  parvenu  à le  joindre , lui  témoigna  son  étonnement  de  le  trouver 
immobile,  et  le  prévint  qu’il  fallait  se  porter  immédiatement  sur  Char- 
leroy.  Vandamiue  assez  mécontent  du  ton  du  général  Rogniat,  lui  répondit 
durement  qu'on  ne  lui  avait  adressé  aucune  instruction  du  quartier  gé- 
néral, et  que  ce  n’était  pas  d'un  subalterne  qu'il  avait  à recevoir  des 
ordres.  Toutefois  malgré  cette  réponse,  Vandamme  se  mit  en  devoir  de 
marcher.  Mais  il  fallait  du  temps  pour  éveiller,  réunir  et  mettre  en  mou- 
vement 17  mille  hommes,  et  ce  ne  fut  qu’entre  cinq  et  six  heures  du 
matin  que  le  3*  corps  put  s’acheminer  vers  Charleroy.  Ayant  à défiler 
par  de  petits  chemins,  à travers  des  bois  épais,  des  villages  étroits  et 
longe,  Vandamme  ne  pouvait  avancer  bien  rapidement,  et  son  retard  de 
trois  heures  ralentit  d’autant  lo  corps  de  Lobau  et  la  garde  qui  devaient 
suivre  la  même  route.  Heureusement  le  général  Rogniat  n’attendit  point 
l'infanterie,  et  se  trouvant  assez  fort  avec  la  cavalerie  légère  de  Pajol,  il 
s'élança  sans  hésiter  sur  Charleroy.  Napoléon,  impatienté  de  rencontrer 
tant  de  troupes  attardées  sur  celte  route,  .prit  les  devants  avec  les  quatre 
escadrons  de  la  garde  qui  l’accompagnaient,  et  courut  vers  Charleroy 
de  toute  la  vitesse  de  ses  chevaux. 

Pendant  ce  temps  Pajol  battant  la  campagne  avec  ses  escadrons,  refoula 
les  avant-postes  prussiens  après  leur  avoir  fait  deux  à trois  cents  pri- 
sonniers. Rogniat  qui  le  suivait  avec  quelques  compagnies  du  génie  et  les 
marins  de  la  garde,  se  jela  brusquement  sur  le  pont  de  Charleroy,  s’en 
saisit  avant  que  l’ennemi  pût  le  détruire,  fit  sauter  avec  des  pétards  les 
portes  de  la  ville,  y pénétra,  et  fraya  ainsi  la  route  à Pajol.  Celui-ci 
traversa  Charleroy  au  galop,  et  se  mit  à la  poursuite  des  Prussiens  qui 
se  repliaient  en  toute  hâte. 

A quelques  centaines  de  toises  de  Charleroy  la  roule  se  bifurquait. 
Par  la  gauche  elle  allait  joindre  aux  Qualre-Bras,  par  la*  droite  elle  allait 
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joindre  à Sombreffe,  la  grande  chaussée  de  Namur  à Bruxelles,  don! 
nous  avons  déjà  parlé.  {Voir  la  carie  n!  65.)  Les  Prussiens,  voulant  con- 
server cette  chaussée  par  laquelle  Bluchcr  et  Wellington  pouvaient  se 
réunir,  firent  leur  retraite  sur  les  deux  embranchements  qui  venaient  y 
aboutir,  celui  de  Bruxelles  et  celui  de  Namur,  mais  en  plus  grand  nombre 
sur  ce  dernier.  Pajol  lança  le  colonel  Clary  avec  le  l*r  de  hussards  sur  la 
route  de  Bruxelles,  et  avec  le  reste  de  sa  cavalerie  se  dirigea  sur  la  route 
de  Namur,  suivi  dé  près  par  les  dragons  d’Exeliqans. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  snr  la  route  de  Beaumont  à 
Charleroy,  le  général  Keille  avec  le  2#  corps , parti  de  Leers-Fosteau  à 
trois  heures  du  matin,  avait  rencontré  les  Prussiens  à l’entrée  du  bois 
de  Montigny-le-Tilleul , les  avait  culbutés,  et  leur  avait  fait4rois  à quatre 
cents,  prisonniers.  Il  s'était  immédiatement  porté  sur  Marchiennes,  en 
avait  surpris  le  pont,  et  avait  franchi  la  Samhre  vers  onze  heures  du  matin. 
Il  s'était  ensuite  avancé  jusqu'à  Jumel  et  Gosselies,  dans  la  direction  de 
Bruxelles,  et  s’y  était  arrêté  pour  laisser  respirer  ses  troupes,  et  y 
attendre  les  ordres  du  quartier  général.  Le  comte  d’Erlon  partant  de  plus 
loin  avec  le  1"  corps,  n’avait  pas  encore  atteint  la  Sambre.  Sur  la  droite, 
le  général  Gérard  ayant  été  retenu  par  l’une  de  ses  divisions,  n’avait 
quitté  Philippevillc  qu’assez  tard,  et  soit  par  cette  raison,  soit  par  celle 
de  la  distance  à parcourir,  ne  devait  arriver  ait  pont  du  Châtelet  avec  le 
4*  corps  que  fort  avant  dans  la  journée.  Mais  ces  divers  retards  étaient 
sans  importance,  la  Sambre  étant  franchie  sur  deux  points,  Marchiennes 
et  Charleroy,  et  Napoléon  pouvant  en  quelques  heures  porter  60  mille 
hommes  entre  les  Anglais  et  les  Prussiens,  de  manière  à rendre  leur 
réunion  impossible. 

Napoléon  suivant -de  près  les  généraux  Rogniat  et  Pajol,  avait  traversé 
Charleroy  entre  onze  heures  et  raidi,  ne  s’y  était  point  arrêté,  et  avait 
rejoint  au  plus  vite  sa  cavalerie  légère.  Il  s’était  porté  au  point  où  la 
route  de  Charleroy  se  bifurquant,  jette  un  embranchement  sur  Bruxelles, 
un  autre  sur  Namur.  Craignant  que  le  colonel  Clary  ne  fùf  pas  suffisant 
avec  son  régiment  de  hussards  pour  tenir  tête  aux  postes  ennemis  qui 
avaient  pris  la  direction  de  Bruxelles,  il  prescrivit  au  général  Lefebvre- 
Pesnoêttes,  commandant  la  cavalerie  légère  de  la  garde,  d’appuyer  le 
colonel  Clary  avec  sa  division,  forte  de  2,500  cavaliers,  et  au  général 
Dubesme,  commandant  l'infanterie  de  la  jeune  garde,  d'en  détacher  un 
régiment  dès  qu’elle  arriverait,  afin  d'appuyer  Clary  et  Lefebvre-Des- 
noëttes.  Il  expédia  en  môme  temps  l’ordre  à sa  gauche,  composée  des 
généraux  Reille  et  d’Erlon,  de  hâter  le  pas,  et  de  gagner  Gosselies, 
pour  accumuler  «ainsi  de  grandes  forces  dans  la  direction  de  Bruxelles, 
par  laquelle  devaient  se  présenter  les  Anglais.  Le  général  Reille,  comme 
on  vient  de  le  voir,  ayant  passé  la  Sambre  à Marchiennes,  était  en  marche 
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sur  Jumel  et  Gosselies,  et  pouvait  déjà  réunir  sur  ce  point  9i  essentiel 
23  mille  hommes  d'infanterie. 

Ces  précautions  prises  sur  la  route  de  Bruxelles,  Napoléon  se  trans- 
porta sur  la  route  de  Xamur  où  il  devait  avoir  affaire  aux  Prussiens,  et 
où  l'on  pouvait  les  supposer  déjà  très-nombreux,  leur  quartier  général 
étant  à'Xaraur,  c'est-à-dire  à sept  ou  huit  lieues,  tandis  que  le  quartier 
-général  anglais,  établi  à Bruxelles,  se  trouvait  à quatorze. 

Des  deux  divisions  du  corps  prussien  de  Ziethen  qui  occupaient  Char- 
leroy,  l'une,  la  division  Steinmetz,  s'était  retirée  sur  la  route,  de 
Bruxelles,  l'autre,  la  division  Pirch  II  ',  sur  la  route  de  Xamur  passant 
par  Fleurus  et  Sombrejfe.  Celle-ci  s’était  arrêtée  au  village  de  Gilly, 
qu’on  rencontre  à une  lieue  de  Charleroy  sur  le  chemin  de  Fleurus. 
Pajol  l'avait  suivie  avec  la  cavalerie  légère,  Exelmans  avec  les  dragons, 
et  Grouchy  lui-même  commandant  en  chef  la  réserve  de  cavalerie,  était 
venu  prendre  le  commandement  des  troupes  réunies  à cette  uvant-garde. 
Le  général  Ziethen  avait  ordre  en  cas  d'attaque  de  disputer  le  terrain,  de 
manière  à ralentir  notre  marche,  mais  non  pas  de  manière  à s'engager 
sérieusement.  Voyaut  six  mille  chevaux  à sa  poursuite,  il  avait  évacué  le 
village  de  Gilly,  et  s’était  établi  derrière  un  gros  ruisseau  qui  venant  de 
l’abbaye  de  Soleilmont  va  tomber  dans  la  Sambre  près  du  Châtelet.  Placé 
sous  ses  ordres,  le  général  Pirch  II  avait  barré  le  pont  de  ce  ruisseau, 
disposé  deux  bataillons  en  arrière  du  pont,  et  plusieurs  autres  à gauche 
et  a droite  de  la  route,  dans  les  )>ois  de  Trichehèvc  et  de  Soleilmont.  Il 
résolut  d’attendre  les  Français  dans  cette  position,  qui  lui  permettait  de 
leur  opposer  une  assez  longue  résistance.  De  son  côté  le  maréchal  Grou- 
chy, quoique  ayant  sous  la  main  les  deux  divisions  Pajol  et  Exelmans, 
crut  devoir  s’arrêter,  car  des  troupes  à cheval  ne  suffisaient  pas  pour 
forcer  l’obstacle  qu'il  avait  devant  lui,  et  il  se  serait  exposé  à perdre 
beaucoup  d’hommes  sans  obtenir  aucun  résultat. 

C’est  dans  cette  situation  que  Napoléon  trouva  les  choses  en  arrivant  à 
Gilly.  Il  priï  bientôt  son  parti  avec  celte  sûreté  de  jugement  qui  ne  l'aban- 
donnait jamais  à la  guerre.  On  avait  devant  soi  une  chaîne  de  coteaux 
boisés,  dont  le  ruisseau  de  Soleilmont  baignait  le  pied.  Au  revers  s’éten- 
dait la  plaine  de  Fleurus,  déjà-célèbre  par  la  bataille  qu'y  avaient  livrée 
les  généraux  Jourdan  et  Kléber,  et  dans  laquelle  une  rencontre  avec  les 
Prussiens  était  très-vraisemblable,  puisque  la  grande  chaussée  de  Xamur 
à Bruxelles  la  traversait  tout  entière.  Napoléon,  qui  désirait  fort  cette 
rencontre  afin  de  battre  les  Prussiens  avant  les  Anglais,  voulait  s'assurer 
l'entrée  de  la  plaine  de  Fleurus,  mais  ne  songeait  nullement  à occuper 

• Il  y avait  dans  l’armée  prussienne  deux  généraux  du  nom  de  Pirch  : Pirch  Ier  et 
Pirch  II.  Pirch  Irr  commandait  en  chef  le  2P  corps  d’armée  de  Blucher;  Pirch  11  com- 
mandait une  division  sa  tu  les  ordres  de  Ziethen , «jcnérat  en  chef  du  1er  corps. 
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lu  plaine  cl  le- môme,  car  il  en  aurait  éloigné  les  Prussiens^,  ce  qui  aurait 
fait  échouer  scs  desseins.  Jusqu'ici  en  effet  tout  se  passait  comme  il  l'avait 
prévu  et  souhaité.  Il  avait  pensé  que  les  Anglaise!  les  Prussiens,  quelque 
intérêt  qu'ils  eussent  à se  tenir  fortement  unis,  laisseraient  entre  eux  un 
espace  moins  fortement  occupé,  sur  lequel  en  appuyant  avec  toute  la 
force  de  son  armée  concentrée  il  pourrait  pénétrer  victorieusement  » Ce 
calcul  profond  se  trouvait  vérifié.  La  Sarnbre,  si  heureusement  enlevée  à 
l’ennemi,  laissait  apercevoir  le  vide  qui  séparait  les  Anglais  des  Prussiens. 
Il  était  aisé  de  reconnaître  qu'on  avait  les  Anglais  sur  sa  gauche  dans  la 
direction  de  Bruxelles,  leurs  avant-postes  à cinq  ou  six  lieues,  leur  corps 
de  bataille  à douze  ou  quatorze,  et  les  Prussiens  sur  sa  droite,  dans  la 
direction  de  Namur,  leurs  avant-postes  à une  ou  deux  lieues,  leur  corps 
de  bataille  à cinq  ou  six.  Le  but  qu'on  avait  en  cherchant  à se  placer 
entre  eux  étant  de  les  rencontrer  séparément,  il  fallait  faire  deux  choses, 
se  jeter  tout  de  suite  sur  l'une  des  deux  armées,  et  pendant  qu'on  se 
battrait- avec  elle,  opposer  à la  marche  de  l'autre  un  obstacle  qui  ne  lui 
permit  pas  de  venir  au  secours  de  l’armée  attaquée.  Ces  deux  objets 
étaient  de  toute  évidence  : mais  sur  laquelle  des  deux  armées  fallait-il  se 
jeter  d’abord?  Evidemment  encore  sur  l’armée  prussienne,  premièrement 
parce  qu'elle  était  la  plus  rapprochée,  et  secondement  parce  que  si  nous 
l'avions  laissée  sur  notre  droite,  elle  se  serait  portée- sur  nos  derrières,  et 
nous  aurait  pris  à revers,  pendant  que  nous  aurions  été  occupés  à lutter 
avec  les  Anglais.  I)e  plus,  par  l'humeur  entreprenante  de  son  chef,  il 
était  probable  qu’elle  serait  impatiente  de  combattre,  et  profiterait  de  la 
proximité  pour  se  mesurer  avec  nous,  tandis  que  les  Anglais  à cause  de 
la  distance,  à cause  de  leur  lenteur  naturelle,  nous  laisseraient  le  temps 
d’accabler  leurs  alliés  avant  de  les  secourir.  Mais  de  cette  nécessité  de 
choisir  les  Prussiens  pour  nos  premiers  adversaires,  il  résultait  forcément 
qu'au  lieu  de  les  empêcher  d'arriver  dans  la  plaine  de  Flcurus,  il  fallait 
plutôt  leur  en  faciliter  les  moyens,  car  autrement  ils  auraient  exécuté  un 
grand  mouvement  rétrograde,  et  seraient  allés  par  Wavre  rejoindre  les 
Anglais  derrière  Bruxelles.  Or  si  les  deux  armées  alliées  allaient  opérer 
leur  jonction  au  delà  de  Bruxejles,  le  plan  de  Xapoleon  se  trouvait  dé- 
joué, et  sa  position  devenait  des  plus  dangereuses,  car  il  ne  pouvait  trop 
s’enfoncer  en  Belgique,  ayant  bientôt  à revenir  sur  scs  pas  pour  faire  face 
à la  colonne  envahissante  de  l'Est,  et  il  ne  pouvait  combattre  220  mille 
hommes  avec  120  qu’à  la  condition  de  les  combattre  séparément.  S’il  les 
trouvait  réunis,  il  était  contraint  de  repasser  la  frontière  après  un  plan  de 
campagne  manqué,  et  l'ascendant  de  sa  supériorité  manœuvrière  perdu. 
Il  ne  fallait  donc  pas  pousser  plus  loin  que  Flcurus  dans  la  direction 
de  Xamur,  tandis  qu’au  contraire  dans  la  direction  de  Bruxelles  il 
était  indispensable  d’occuper  la  position  qui  empêcherait  les  Anglais 
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d'arriver  sur  le  champ  de  bataille  où  nous  combattrions  les  Prussiens. 

Le  corps  dé  Ziethen  s’étant  établi,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
derrière  le  pont  de  Soleilmont  et  dans  les  bois  à gauche  et  à droite  de  la 
route,  il  fallait  nécessairement  le  déloger  pour  être  maîtres  du  débouché 
de  la  plaine  de  Pleurus,  et  ne  pas  faire  un  pas  au  delà.  Xapoléon  ordonna 
donc  là  Grouchy  de  forcer  le  ruisseau  dès  qu’il  aurait  dé  l’infanterie,  de 
fouiller  eusuite  les  bois , et  de  pousser  ses  reconnaissances  seulement  jus- 
qu’à .Fleuras.  Ces  ordres  donnés,  il  rebroussa  chemin  au  galop  pour 
veiller  de  nouveau  à ce  qui  pouvait  survenir  du  côté  de  Bruxelles.  Il  fit 
dire  à Vandamme  qui  a’avait  pu  atteindre  Charleroy  qu’à  midi , et  avait 
mis  deux  heures  à traverser  les  rues  étroites  de  cette  ville,  de  se  hâter, 
d’abord  pour  laisser  le  passage  libre  à Lobau  et  à la  garde,  et  ensuite 
pour  aller  appuyer  Grouchy.  On  était  au  15  juin  : la  chaleur  était  étouf- 
fante, les  troupes  avaient  déjà  fait  les  unes  cinq  lieues,  les  autres  six  ou 
sept;  mais  leur  ardeur  n’était  pas  diminuée,  et  elles  marchaient  avec  em- 
pressement dans  toutes  les*  directions  qui  leur  étaient  indiquées.  Après 
avoir  pressé  la  marche  de  Vandamme,  Xapoléon  dépassant  le  point  où  la 
route  de  Charleroy  se  bifurque,  se  porta  un  peu  en  avant  sur  l’embran- 
chement de  Bruxelles.  Cet  embranchement,  avons-nous  dit,  rencontrait 
aux  Quatre-Bras  la  grande  chaussée  de  Xamur  à Bruxelles,  formant  la 
communication  entre  les  deux  armées  alliées.  La  possession  des  Quatre- 
Bras  était  donc  de  la  plus  extrême  importance,  car  c’était  tout  à la  foia 
le  point  par  lequel  l’armée  aliglaise  pouvait  se  relier  aux  Prussiens,  et 
fclui  par  lequel  elle  pouvait  opérer  sa  propre  concentration.  On  a vu  en 
effet  que  le  duc  de  Wellington  ayant  établi  sa  réserve  à Bruxelles,  avait 
rangé  en  avant  et  en  un  demi-cercle  le  gros  de  son  armée,  qu’ainsi  le 
général  llill  s’étendait  d’Oudenarde  à Ath,  le  prince  d’Orange  d’Ath  à 
Xivelles.  Xivelles  était  par  conséquent  le  point  par  lequel  les  Anglais  pou- 
vaient réunir  leur  droite  à leur  gauche  ; en  outre,  de  Xivelles  même  une 
route  pavée  les  conduisait  par  un  trajet  fort  court  aux  Quatre-Bras,  où  ils 
devaient  trouver  leur  réserve  arrivant  de  Bruxelles,  de  façon  que  les 
Quatre-Bras,  ainsi. nommés  à cause  des  routes  qui  s’y  croisent,  étaient  à 
la  fois  le  point  de  ralliement  des  Anglais  avec  les  Prussiens,  et  celui  des 
Anglais  entre  eux.  Aucun  point  de  ce  vaste  théâtre  d’opérations  n’avait 
donc  une  égale  importance.  Or  le  prix  qu’il  avait  pour  les  alliés  il  l’avait 
naturellement  pour  nous,  et  Xapoléon  devait  tenir  comme  à la  condition 
essentielle  de  son  plan  de  campagne  que  les  Quatre-Bras  fussent  invinci- 
blement occupés,  pour  que  les  Anglais  ne  pussent,  à moins  de  détours 
longs  et  difficiles,  ni  se  réunir  entre  eux,,  ni  se  réunir  aux  Prussiens. 
C’est  par  ce  motif  que  Xapoléon,  à peine  Charleroy  enlevé,  avait  lancé 
dans  la  direction  des  Quatre-Bras,  d'abord  le  colonel  Clary  avec  un  régi- 
ment de  hussards,  puis  Lefebvre-Desnocttes  avec  la  cavalerie  légère  de  la 
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garde,  puis  un  des  régiments  d'infanterie. de  la  jeune  garde,  et  enfin  les 
corps  de  tteille  et  d’Brlon,  t q r t s de  plus  de  40  mille  hommes  d'infanterie 
et  de  3 mille  chevaux,  tout -pela  pour  contenir  les  Anglais  t pendant  qu’il 
combattrait  les.  Prussiens  avec  quatre-vingt  mille  hommes.  Tandis  qu’il 
était  de  sa  personne  uç  peu  en  avant  du  point  de  bifurcation , pressant 
tant  qu’il  pouvait  la  marche  des  troupes,  il  aperçut  le  maréchal  Ney  qui 
arrivait  en  toute  hâte  suivi  d'un  seul  aide  de  camp,  le  colonel  Heytnès. 
Napoléon,  comme  on  doit  s’en  souvenir,  lui  avait  donné  après  le  20  mars 
une  mission  sur  la  frontière,  pour  diminuer  l’embarras  de  sa  position  en 
l'éloignant  de  Paris,  et  celte  mission  terminée  l’avait  laissé  dans  ses 
terres,  d’où  le  maréchal  n’était  revenu  que  pour  la  cérémonie  du  Champ 
de  Mai. 'Napoléon  même,  comme  on  doit  encore  s’en  souvenir,  lui  en 
avait  témoigné  quelque  humeur  le  jour  de  la  cérémonie.  Tenant  cepen- 
dant à se  servir  de  la  grande  énergie  du  maréchal,  il  lui  avait  fait  dire 
en  quittant  Paris  de  venir  le  joindre  au  plus  vile  s’il  voulait  assister  à la 
première  bataille.  Ney  averti  si  lard  n’avait  eu  que  le  temps  de  prendre 
avec  lui  son  aide  de  camp  -Heymès,  et  était  parti  pour  Maubeugc  sans 
équipage  de  guerre.  X’ayaat  pas  même  de  chevaux,  il  avait  été  réduit  à 
emprunter  ceux  du  lùaréchal  Mortier,  resté  malade  à Maubeuge.  11  arri- 
vait donc  ne  sachant  rieir  de  l’état  des  choses,  ne  connaissant  ni  le  rôle 
t)ui  lui  était  réservé,  ni  les  troupes  qu’il  allait  commander,  livré  à cette 
agitation  fébrile  qui  suit  le  mécontentement  de  soi  et  des  autres,  n’ayant 
pas  dès  lors  tout  le  calme  d’esprit  désirable  dans  les  situations  difficiles, 
bien  que  sa  prodigieuse  énergie  n’eût  jamais  été  plus  grande  qu'en  ce 
moment.  Napoléon,  après  avoir  souhaité  la  bienvenue  au  maréchal,  lui 
dit  qu'il  lui  confiait  la  gauche,  de  l'armée,  composée  do  2*  et  du  1"  corps 
(généraux  Reille  et  d’Erlon),  des  divisions  de  cavalerie  attachées  à ces 
corps,  de  la  cavalerie  légère  de  lu  garde  qu’il  lui  prêtait  pqur  la  journée, 
avec  recommandation  de  la  ménager,  le  tout  comprenant  au  moins 
45  mille  hommes  de- toutes  armes.  Napoléon  ajouta  qu'il  fallait  avec  ces 
forces,  transportées  actuellement  au  delà  de  la  Sambre,  et  rendues  en 
partie  à Gosselies,  pousser  vivement  l’ennemi  l'épée  dans  les  reins,  et 
s'établir  aux-Quatre-Bras,  clef  de  toute  la  position.  — Connaissez-vous 
les  Quatrq-Bras?  dit  iN'apoléon  au  maréchal.  — Comment,  répondit  Ney, 
ne  les  connaîtrais-je  pas?  j’ai  fait  la.  guerre  ici  dans  ma  jeunesse,  et  je 
me  souviens  que  c’est  le  nœud  de  tous  les  chemins.  — Partez  donc,  lui 
répliqua  Napoléon,  et  emparez-vous  de  ce  poste,  par  lequel  les  Anglais 
peuvent  se  rejoindre  aux  Prussiens.  Éclairez-vous  par  un  délaclicmenl 
vers  FleuruS  *.  — Ney  partit  plein  d’ardeur,  et  en  apparence  disposé  à ne 
pas  perdre  de  temps.  11  était  environ  quatre  heures  et  demie. 

1 Je  dois  prévenir  le  lecteur  que  l’assertion  de  Napoléon  adoptée  dans  ce  récit  est 
l’uuc  de  celles  qui  ont  été  eou lestées  dans  la  longue  et  vive  polémique  dont  1a  campagne 
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Napoléon,  après  avoir  expédié  le  maréchal  Ney  sur  les  Quafrc-Bras , 
se  reporta  vers  Gilly,  où  il  avait  laissé  Grouchy,  Pajol ,,Exelmans,  atten- 
dant l'infanterie  de  Vandamme  pour  attaquer  l’arrière-garde  des  Prus- 
siens. Il  n’avait,  comme  nous  l’avons  dit,  d’autre  intérêt  de  ce  côté  que 
d’occuper  le  débouché  de  la  plaine  de  Fleurus,  afin  de  pouvoir  y livrer 
bataille  pux  Prussiens  le  lendemain , et  il  se  serait  bien  gardé  de  les 
pousser  au  delà,  car  en  leur  ôtant  le  jour  même  la  grande  chaussée  de 
Xamur  à Bruxelles,  il  les  eût  forcés  d’aller  chercher  derrière  Bruxelles 
le  point  de  ralliement  avec  les  Anglais,  ce  qui  aurait  ruiné  tous  ses  des- 
seins.^11  n’avait  donc  aucune  autre  intention  que  celle  de  passer  le  ruis- 
seatï  de  Soleilmont,  et  d'occuper  le  revers  des  coteaux  boisés  qui  encei- 
gnent  la  plaine  de  Fleurus.  Vandamme  était  enfin  arrivé  avec  son 
infanterie,  cl  il  était  venu  se  ranger  derrière  la  cavalerie  de  Grouchy. 
Mais  ni  lui,  ni  Grouchy,  ni  Pajol,  ni  Exelmans,  ne  voulaient  attaquer 
avant  que  Napoléon  fût  présent.  Ils  étaient  disposés  à croire  que  l’armée 
prussienne  se  trouvait  tout  entière  derrière  le  ruisseau  de  Soleilmont. 
Effectivement  on  aurait  pu  le  supposer  à en  juger  d'après  les  simples 
apparences.  Le  général  Pirch  II,  renforcé  par  quelques  bataillons  de  la 
division  Jagow,  avait  rempli  de  troupes  les  bois  à droite  et  à gauche  de 
la  route,  barré  le  pont,  et  derrière’ le  pont  rangé  plusieurs  bataillons  en 
colonnes  serrées.  Dans  l'impossibilité  de  voir  à travers  l'épaisseur  ddF 
bois  et  au  delà  de  la  chaîne  des  coteaux,  on  avait  le  champ  libre  pour 
toutes  les  suppositions,  et  l’imagination,  qui  joue  un  grand  rôle  à la 
guerre,  pouvait  se  figurer  l’armée  prussienne  réunie  tout  entière  der- 
rière ce  rideau.  Mais  la  puissante  raison  de  Napoléon,  plus  puissante  en- 
core que  son  imagination,  lui  montrait  dans  tout  ce  qu'il  avait  sous  les 
yeux  un  ennemi  surpris , qui  n’avait  pas  eu  le  temps  de  concentrer  ses 
forces.  Le  lendemain  il  en  devait  être  autrement,  mais  pour  le  moment 
Napoléon  était  convaincu  de  n’avoir  qu'une  ou  deux  divisions  devant  lui, 
et  il  regardait  comme  l'affaire  d’un  coup  de  main  de  les  déloger  du  poste 
qu’elles  occupaient.  Il  ordonna  donc  d’attaquer  immédiatement  les  Prus- 
siens et  de  leur  enlever  la  position  qu’ils  montraient  l’intention  du 
défendre. 

Le  ruisseau  qui  nous  séparait  d'eux  venant  de  l'abbaye  de  Soleilmont 
qu’on  apercevait  à notre  gauche,  passait  devant  nous  sou*  un  très-petit 
pont,  et  allait  vers  notre  droite  se  perdre  dans  la  Sambre,  près  du  Châ- 
telet. Le  maréchal  Grouchy  dirigea  vers  la  droite  les  dragons  d’Exelmans, 
et  leur  ordonna  de  franchir  le  ruisseau  à gué,  afin  de  tourner  la  position 
de  l’ennemi.  En  même  temps  trois  colonnes  d’infanterie,  une  de  jeune 
garde,  et  deux  du  corps  de  Vandamme,  s'ébranlèrent  pour  enlever  le 

de  1815  a été  le  sujet.  On  trouvera  1a  vérité  de  cette  assertion  longuement  discutée  daus 
une  note- page  719. 
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pont.  Ia's  Prussiens  menacés  d’une  double  attaque  de  front  et  de  flanc, 
se  hâtèrent  de  battre  en  retraite,  leurs  instructions  portant  qu’il  fallait 
ralentir  les  Français  en  évitant  tout  engagement  sérieux  avec  eux.  On 
franchit  donc  le  ruisseau  presque  sans  difficulté,  mais  Napoléon  vit  alors 
avec  dépit  l'infanterie  prussienne  prèle  à lui  échapper.  Dans  son  impa- 
tience de  l'atteindre,  il  jeta  sur  elle  les  quatre  escadrons  de  la  garde 
actuellement  de  service  auprès  de  lui.  Le  général  Lelort  s’élança  sur  les 
Prussiens  à la  tète  de  ces  quatre  escadrons,  les  joignit  au  moment  ou  ils 
se  formaient  en  carrés  dans  une  éclaircie  du  bois,  enfonça  l'un  de  ces 
carrés,  le  sabra  presque  en  entier,  et  se  jeta  sur  un  second  qu’il  rompit 
également.  Courant  sur  un  troisième,  il  tomba  malheureusement  sous  les 
balles  ennemies.  Les  Prussiens  laissèrent  dans  nos  mains  quelques  cen- 
taines de  morts  et  de  blessés,  plus  trois  ou  quatre  cents  prisonniers,  mais 
nous  payâmes  cher  cet  avantage  par  la  perle  du  général  liClort.  C’était 
l’un  de  nos  officiers  de  cavalerie  les  plus  intelligents,  les  plus  braves  et 
les  plus  entraînants.  Napoléon  lui  accorda  de  justes  regrets,  et  lui  a con- 
sacré à Sainte-Hélène  quelques  lignes  faites  pour  l’immortaliser. 

Les  dragons  d’Fxelmans  achevant  le  détour  qu’ils  étaient  chargés 
d’exécuter  sur  notre  droite,  menèrent  battant  les  Prussiens  de  Pircli  et 
de  Jagow,  et  ne  s’arrêtèrent  qu’à  la  lisière  des  bois.  Une  avant-garde 
s’avança  seulement  jusqu'à  Fleurus1. 

Ce  résultat  obtenu,  Napoléon  rentra  à Charleroy  pour  avoir  des  nou- 
velles de  ce  qui  se  passait  à son  aile  gauche  et  sur  scs  derrières.  Il  n’avait 
pas  entendu  le  cauon  de  Ney,  et  il  en  était  surpris.  Il  sut  bientôt  le  motif 
de  celle  inaction. 

Ney  en  le  quittant  avait  rènconlréaux  environs  deGosseliès  le  général 
Reille  avec  les  quatre  divisions  du  2*  corps,  lesquelles  après  avoir  passé 
la  Samhre  à Marchiennes,  n'avaient  cessé  de  marcher  dans  la  direction 
des  Quatre-Dras.  Ces. quatre  divisions  comptant  plus  de  20  mille  hommes 
d'infanterie,  et  s’étendant  sur  un  espace  d’une  lieue,  étaient  précédées 
par  la  cavalerie  légère  de  Piré  attachée  au  2*  corps,  et  par  celle  de  Le- 
febvre-Desnoëtles  détachée  de  la  garde  impériale.  Ces  deux  divisions  de 
cavalerie  comprenaient  ensemble  4,500  chevaux.  Ney  avait  donc  en  ce 
moment  plus  de  vingt-cinq  mille  hommes  sous  la  main.  A leur  aspect  la 
division  de  Steinmelz,  craignant  d’être  coupée  de  l’armée  prussienne  si 
elle  persistait  à couvrir  la  route  de  Ilruxelles,  regagna  par  un  détour  la 
route  de  Nannir,  et  découvrit  ainsi  les  Quatre-Bras.  Ney  à qui  Napoléon 
avait  recommandé  de  s'éclairer  vers  Fleurus,  détacha  la  division  Girard 

1 Le  maréchal  Grouchy,  dans  l'un  de  ses  écrits,  s'est  plaint  de  ce  que  Vandamme 
n'niait  pas  voulu  aller  plus  loin  pendant  cette  soirée;  mais  Napoléon  , en  donnant  à Sainte- 
lléléne  , dans  la  réfutation  de  l'ouvrage  du  général  Kogniat,  scs  motifs  de  s’arrêter  4 cette 
limite,  a complètement  justifié  le  général  Vandamme. 
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pour  observer  1a  division  Steinmetz,  et  ensuite  prenant  la  division  Ba- 
cbelu  d’environ  4,500  hommes  d’infanterie /Avec  les  4,500  chevaux  de 
Tiré  et  de  Lefebvre-Desnocttes , -se  porta  en  avant  à la  télé  de  çes  9 mille? 
hommes.  Laissant  derrière  lui  les  divisions  d’infanterie  Foy  et  Jérôme 
fortes  d’environ  12  mille  hommes,  et  de  plus  les  20  mille 'hommes  de 
d'Krlon,  il  n’avait  certes  rien  à craindre.  De  Gossclies  aux  Quatre-Bra» 
il  y a'  environ  trois  lieues  métriques,  qu’on  peut  franchir  en  moins  de 
deux  heures  et  demie  si  on  a quelque  hâte  d’arriver.  Les  soldats  de  ftefllc 
avaient  déjà  fait,  il  est  vrai,  sept  lieues  métriques,  mais  partis  à trois 
heures  du  matin  ils  avaient  eu  quatorze  héures  pour  exécuter  ce  trajet, 
et  s’étaient  reposés  plus  d’uue  fois.  Ils  pouvaient  par  conséquent  ajouter 
trois  lieues  aux  fatigues  de  la  journée,  sans  qu’il  y fût  abus  de  leurs 
forces.  \ey  avait  donc  le  moyen  de  tenir  la  parole  donnée  à Napoléon, 
et  de  s’emparer  des  Qualre-Bras,  mais  tout  à coup,  pendant  qu’il  était 
en  marche,  il  entendit  le  canon  de  Vandamme,  qui  retentissait  le  long 
du  ruisseau  de  Soleilmont  vers  six  heures,  et  conçut  de  vives  inquiétudes. 
Il  craignit  que  Napoléon  n’eût  sur  lés  bras  toute  l’armée  prussienne,. et 
si  Napoléon  l’avait  sur  les  bras,  il  devait  l’avoir  à dos.  Il  commença  donc 
à hésiter,  et  à délibérer  sans  agir. 

Aux  inquiétudes  que  lui  inspira  le  canon  qu’il  venait  d'entendre,  vin- 
rent bientôt  s’en  ajouter  d’autres.  En  approchant  de  Frasnes  qui  n’est  pas 
loin  des  Quatre-Bras,  il  aperçut  une  masse  d’infanterie  qu’il  supposa 
anglaise,  bien  qu’elle  n’en  portât  pas  l’uniforme,  mais  qu'il  jugea  telle 
parce  qu’elle  venait  du  côté  des  Anglais.  Il  raisonna  comme  raisonnaient 
tout  à l’heure  à Giïïy  Vandamme,  Grouchy,  Pajol,  Exelmans,  qui 
croyaient  avoir  atTairc  à l’armée  prussienne  tout  entière,  et  11  se  dit  qu’il 
pourrait  bien  avoir  devant  lui  l’avant-garde  de  lord  Wellington,  laquelle 
disparaissant  comme  un  rideau  subitement  replié,  découvrirait  bientôt 
l’armée  anglaise  elle-même.  Ney,  malgré  sa  bravoure,  devenu  très-hési- 
tant, comme  la  plupart  de  nOs  généraux,  fut  atteint  de  la  double  crainte 
de  ce  qu’il  pouvait  avoir  sur  son  front  et  sur  ses  derrières,  il  s’arrêta  de- 
vant la  route  ouverte  des  Qualre-Bras,  c’est-à-dirfe  devant  la  fortune  de 
la  France,  qui  était  là,  et  qu’il  eut,  en  étendant  la  main,  infaillible- 
ment saisie! 

Qu’avarü-il  en  ce  moment  devant  lui?  Exactement  ce  qu’il  voyait,  et 
rien  de  plus.  En  effet  le  duc  de  Wellington  resté  à Bruxelles,  et  n’ayant 
recueilli  le  matin  que  des  avis  vagues,  n’avait  encore  rien  ordonné.  Mais 
le  prince  de  Saxe-Weimar,  appartenant  à la  division  Perponcher,  l’une 
de  celles  qui  composaient  le  corps  du  prince  d’Orange,  avait  suppléé  aux 
instructions  qu’il  n’avait  pas  reçues,  et  par  une  inspiration  de  simple  bon 
sens  s’était  porté  de  Nivelles  aux  Qualre-Bras,  avec  quatre  mille  soldats 
do  Nassau.  Le  maréchal  \ey  s’était  donc  arrêté  devant  quatre  mille 
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hommes  d'infanterie  médiocre,  tandis  qu'il  en  avait  4,500  d'infanterie 
excellente,  sans  compter  4,500  de  cavalerie  de  la  première  qualité. 
Assurément  s’il  avait  fait  un  pas  de  plus,  il  eût  balayé  le  détachement 
ennemi  en  un  clin  d'œil. 

A la  vérité  \ey  pouvait  craindre  d’avoir  affaire  à plus  de  quatre  mille 
hommes,  mais  il  allait  en  réunir  vingt.mille  par  l’arrivée  des  autres  divi- 
sions du  général  Reille,  et  il  fallait  bien  mal  calculer  pour  croire  que 
farinée  anglaise,  surprise  à dix  ou  onze  heures  du  matin,  eut  déjà  reçu 
de  Bruxelles  des  ordres  de  concentration,  et,  si  elle  les  avait  reçus,  les 
eut  déjà  exécutés.  En  tout  cas  avec  4,500  chevaux,  comment  ne  pas 
s’assurer  de  ce  qu'on  avait  devant  soi?  One  charge  de  cavalerie,  dut-elle 
être  ramenée,  aurait  suffi  pour  éclaircir  le  mystère.  \ey,  qui  le  lende- 
main et  le  surlendemain  fut  encore  une  fois. le  plus  héroïque  des  hom- 
mes, n'était  plus  cet  audacieux  .général  qui  à léna.,  à Eylau,  nous  avait 
engagés  dans  des  batailles  sanglantes  pour  s’étre  trop  témérairement 
avancé.  Il  n’est  pas  rare,  hélas I qu’on  devienne  timide  pour  avoir  été 
jadis  trop  hardi.  Ney  ne  poussa  donc  pas  au  delà  de  Frasnes,  situé  à une 
lieue  des  Quatre-Bras,  y laissa  la  division  Bachelu  avec  la  cavalerie  Pire 
et*  I.efebvre-DesnoëtteS,  et  revint  à Charleroy  pour  faire  connaître  à 
l'Empereur  ce  qui  s’était  passé. 

Napoléon  qui  était  monté  à cheval  à trois  heures  du  matin  et  n’en  était 
descendu  qu’à  neuf  heures  du  soir,  qui  par  conséquent  y était  resté 
dix-huit  heures  (bien  que  cet  exercice  lui  fût  rendu  pénible  par  une  in- 
disposition dont  il  souffrait  en  ce  moment  ),  avait  enfin  pris  quelques 
minutes  de  repos,  et  jeté  sur  un  lit,  écoutait  des  rapports,  expédiait  des 
ordres.  Debout  de  nouveau  à minuit,  il  reçut  Xcy  qui  vint  lui  raconter 
ce  qu’il  avait  fait,  et  lui  exposer  les  motifs  de  ses  hésitations.  Napoléon 
s’emportait  quelquefois,  quand  tout  allait  bien,  mais  il  était  d’une  dou- 
ceur parfaite  dans  les  situations  délicates  et  graves,  ne  voulant  pas  lui- 
même  agiter  les  hommes  que  les  circonstances  agitaient  déjà  suffisamment. 
Il  n’adressa  donc  pas  de  reproches  au  maréchal,  bien  que  l’inexécution 
des  ordres  qu’il  lui  avait  donnés  fût  infiniment  regrettable  ’.  Jusqu’ici 

1 C'est  le  cas  d'examiner  ici  les  diverse*  assertions  dont  les  ordres  donnés  verbalement 
à Xcy  dans  l'après-midi  du  15  ont  été  l'occasion.  .Vous  allons  donc  le  faire  aussi  briè- 
vement que  possible,  pour  l'édification  de  ceux  qui  ne  craignent  pas  les  longueurs  de  la 
critique  historique.  D’abord,  le  colonel  Heymès,  aide  de  camp  du  maréchal  Xcy , dans 
un  récit  sincère , mais  consacré  à prouver  que  le  maréchal  n'avait  pas  commis  une  seule 
faute  pendant  ces  tristes  journées , a prétendu  que  ftapolcon  n’avait  témoigné  au  maréchal 
aucun  mécontentement  dans  la  soirée  du  15,  qu’il  soupa  même  avec  lui  et  le  traita  fort 
amicalement.  Après  avoir  consulté  beaucoup  de  témoins  oculaires , nous  croyons  ccttc 
assertion  exacte.  La  faute  du  maréchal  était  en  cc  moment  si  réparable , que  Xapoléon , 
qui  avait  grand  besoin  de  lui,  se  serait  gardé  de  le  blesser  sans  de  graves  motifs.  Le  mé- 
contentement fut  beaucoup  plus  sérieux  le  lendemain , et  témoigné  très-franchement , 
comme  on  le  verra  tout  à l'heure.  Nous  croyons  donc  qu’en  parlant  des  reproches  adressés 
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d'ailleurs,  tout  était  facile  à réparer,  et  dans  son  ensemble  la  journée 
avait  suffisamment  réussi.  Napoléon  amenant  de  cent  lieues  de  distance 
les  1:24  mille  hommes  qui  composaient  son  armée,  était  parvenu  à sur- 
prendre les  Prussiens  el  les  Anglais,  et  à prendre  position  entre  eux  de 
manière  à les  forcer  de  combattre  séparément.  Ce  résultat  était  incontes- 
table, car  il  avait  sur  sa  droite,  et  tout  près  de  lui,  les  Prussiens  dans. la 
direction  de  \amur,  et  sur  sa  gauche,  mais  beaucoup  pjus  loin,  les 
Anglais  dans  la  direction  de  Bruxelles.  Il  était  donc  assuré,  après  que. ses 
troupes  auraient  eu  la  nuit  pour  se  reposer,  d'avoir  le  lendemain  une 
rencontre  avec  les  Prussiens,  bien  avant  que  les  Anglais  pussent  venir  à 
leur  aide,  et  de  combattre  ainsi  chaque  armée  l'une  après  l'autre.  11  eut 
mieux  valu  sans  doute  que  Ncy  eut  déjà  occupé  les  Quatre-Bras,  pour 
mettre  les  Anglais  dans  l'impossibilité  absolue  de  secourir  les  Prussien*, 
mais  ce  qui  ne  s'était  pas  fait  le  soir  du  15,  pouvait  se  faire  le  malin 
du  16,  pendant  que  Napoléon  serait  aux  prises  avec  les  Prussiens,  et 
s'achever  même  assez  tôt  pour  que  Ncy  pût  l'aider  de  quelques  détache- 
ments, surtout  Napoléon  et  Ncy  devant  être  adossés  l'un  à l’autre  pen- 

à \ry,  nn  a transposé  les  (ails,  et  placé  la  veille  ce  qui  n'eut  lieu  que  le  lendemain.  Mais 
it  y a une  question  infiniment  plus  importante , c’est  celle  de  savoir  si  .Napoléon  était  fondé 
à adresser  des  reproches  à N’ey,  et  si  effectivement  il  lui  axait  enjoint  d'une  manière  pré- 
cise d'occuper  les  Quatre-Bras.  On  l’a  nié,  et  on  a prétendu  que  Napoléon,  en  donnant  à 
Ncy  l'ordre  de  pousser  vivement  l'ennemi  sur  la  route  de  Bruxelles , n'avait  pas  fait 
mention  des  Quatre-Bras.  Quant  à ir\oi,  je  crois  absolument  le  contraire  , et  je  vais  fournir 
de  celte  opinion  des  preuves  qui  me  semblent  décisives. 

Il  y a deux  fondements  de  toute  bonne  critique  historique,  les  témoignages  et  la  vrai- 
semblance. Je  vais  examiner  si  ces  deux  espèces  de  preuves  existent  en  faxeur  de  la  ver- 
sion que  j'ai  adoptée. 

En  fait  de  témoignage  direct , il  n'y  a que  celui  de  Napoléon , et  aucun  contre. 

Napoléon  a écrit  deux  relations  do  la  campagne  de  1815,  l’une  vive,  spontanée,  anté- 
rieure à toute  discussion,  dictée  au  général  (iourgaud  à Sainte-Hélène,  et  publiée  sous  le 
nom  de  ce  général  ; l'autre  étudiée,  réfléchie,  pins  savante  . plus  fortement  colorée,  mais 
moins  vraie  a mon  avis,  l'une  et  l'autre , du  reste,  admirables,  et  destinées  à vivre  comme 
toutes  les  mures  de  ce  puissant  génie. 

Ikuis  les  deux , Napoléon , racontant  son  colloque  avec  N'ey , affirme , comme  la  chose 
la  plu*  naturelle  du  monde  , qu’il  désigna  expressément  les  Quatre-Bras,  en  recommandant 
au  maréchal  de  s’y  porter  en  toute  hAle.  Dans  la  première  relation,  celle  qui' porte 
fc  nom  du  général  Gourgaud , il  ‘donne  des  détails  si  précis  de  ses  paroles  et  des  réponses 
du  maréchal  Xcy,  lequel  affirma  qu’il  connaissait  ce  lieu  et  en  savait  l’importance,  qu’il 
est  à mon  avis  impossible  de  supposer  que  Napoléon  ait  falsifié  la  vérité.  Les  prévenus  ne 
mentent  pas  plus  impudemment  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  qu’il  n’aurait 
menti  devant  la  postérité,  si  son  assertion  était  fausse.  Pour  moi,  je  n’aime  pas  plus  qu’un  1 
autre  le  joug  que  Napoléon  a fait  peser  sur  la  Fronce , niais  je  nie  sens  4 double  force 
d’aimer  la  liberté  et  d’être  juste  envers  un  despote.  Napoléon  a dissimulé  souvent  pendaut 
son  règne,  quelquefois  même  il  a trompe  pour  l'accomplissement  de  scs  entreprises;  mais 
à Sainte-Hélène , ne  s’occupant  que  d’histoire , il  est  celui  des  contemporains  qui  a le 
moins  menti,  parce  qu'il  est  celui  qui  avait  le  plus  de  mémoire  cl  le  plus  d’orgueil,  et 
qu’il  comptait  asscs  sur  sa  gloire  pour  ne  pas  la  fonder  sur  le  décri  de  scs  lieutenants.  Je 
□c  crois  donc  pas  qu’il  ait  altéré  la  vérité  sur  le  point  dont  il  s'agit,  qui,  du  reste,  à 
l’époque  où  il  a écrit  n'était  |>as  en  contestation.  Quant  au  maréchal  Ncy,  Napoléon  k 
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<lant  qu’ils  combattraient  chacun  de  son  côté.  On  peut  par  conséquent 
affirmer  que  tout  avait  réussi , puisque  malgré  les  hésitations  de  Xey,  nous 
étions  en  masse  entre  les  Prussiens  et  les  Anglais,  les  Prussiens  surpris 
dans  un  état  de  demi-concentration  f len  Anglais  dans  un  état  de  disper- 
sion .complète.  En  tout  cas  s’il  manquait  quelque  chose  à la  journée, 
c'était  la  faute  de  Xey,  car  de  cinq  à huit  heures  il  aurait  eu -le. temps 
d’occuper  les  Qualré-Bras  avec  les  *20  mille  hommes  de  Kcillc  que  les 
J20  mille  jie  d'Erloit  allaient  appuyer.  Du  reste  Napoléon  content  du  ré- 
sultat total,  sans  chercher  des  torts  où  il  n’y  avait  pas  grand  intérêt  à en 
trouver,  traita  le  maréchal  amicalement,  le  renvoya  à (îosseliès  vers  deux 
heures  du  matin,  s'appliquant  toujours  à lui  faire  sentir  l'importance  des 
Qiiatre-Bras,  et  lui  promettant  des  ordres  précis  dés  qu'il  aurait  reçu  et 
comparé  les  rapports  de  scs  lieutenants.  Il  se  jeta  ensuite  sur  un  lit  pour 
prendre  deux  ou  trois  heures  de  repos,  pendant  que  ses  troupes  en  pre- 
naient sept  ou  huit  qui  leur  étaient  indispensables  après  le  trajet  qu'elles 
avaient  exécuté  dans  la  journée,  et  avant  les  combats  qu’elles  allaient 
livrer  le. lendemain.  • - 

Sainte-Hélène  connaissait  ses  malheurs,  et  il  l’a  traité  avec  les. pins  nobles  ménagements. 

Contre  son  témoignage  y en  a-t-il  un  seul?  l’as  un.  Le  maréchal  \ey  a-t-il  nié?  I*t»s  du 
tout.  Il  est  irai  que  lorsque  l'héroïque  maréchal  a expiré  sons  lies  halles  françaises,  au- 
cune coutcslulion  ne  s’élai)  élevée  sur  ce  point , et  qu’on  u' avait  controversé  que  mir  1a 
fameuse  charge  de  cavalerie  exécutée  par  lui  dans  1a  journée  de  Waterloo.  Toujours  est-il 
qu’on  ne.  sait  rien  du  maréchal  qui  puisse  être  opposé  au  témoignuge  de  Xapgléon. 

Un  témoin  oculaire  et  auriculaire  a existé  toutefois,  c’est  le  maj^r  général,  M.  le  ma- 
réchal Soujt.  Lui  seul  avait  tout  vu,. tout  entendu,  et  pouvait  dépose}-  utilement.  Rendant 
sa  i ic  il  avait  souvent  dit  qu'il  avait  le  15  juin,  dans  l’après-midi,  entendit  Xapoléon  prescrire 
an  marérhal  Xey  de  se  porter  aux  Quatre-Brns.  il.  le  duc  iTKIchingcn',  (ils  du  maréchal 
Xcy,  jeune  général  à jamais  regrettable  par  ses  talents  et  ses  nobles  sentiments,  mort 
depuis  daus  la  compagne  de  Crimée , avait  pris  a tâche  de  défendre  en  toutes  choses  la 
mémoire  de  son  père’,  mémoire  certes  assex  glorieuse  pour  qu’on  n’ait  rien  à faire  pour 
elle,  .\iais,  de  la  part  d'un  fils,  il  était  bien  naturel  et  bien  honorahle.de  la  vouloir  dé- 
fendre même  au  delà. du  vrai.  Le  duc  d’KIchingén  se  rendit  chei  le  marérhal  Soult,  el-cc 
dernier,  par  un  sentiment  que  l’on  comprend  en  présence  d'ifn  fils,  ne  pamt  pas  se  sou- 
venir que  Xapoléon  eâl  donné  au  maréchal  Xey,  le  15  juin,  l’ordre  de  se  porter  aux 
ÇJuntre-Bras.  .M.  le  duc  d'KIrhingen  a rapporté  son  entretien  .avec  le  maréchal  SouÜ  dans 
un  écrit  qu’il  a publié  sous  le  titre  de  Documents  inédits  sur  hi-campagne  de  1 K 15.  .Mais 
voici  un  témoignage  tout  aussi  respectable , et  dijmétralcincnt  contraire.  Mv  le  général 
Rerlhexène,  commandant  une  des  cjivisious  de  Vnndammc , raconte  dans  sefc  Mémoires 
intéressants  et  véridiqaos,  tome  H,  page  350,  que  Xapoléou,  dans  l'après-midi  du  15, 
recommanda  vivement  au  marérhal  Xcy  l'occupation  bien  précisée  des  Qualce-Bras,  et  qu'il 
tenait  ce  détail  du  maréchal  Soult.,  témoin  oculaire  du  colloque  de  Xcy  avec  Xapoléon. 
Lorsque  le  géhéral  Berlhciènc  écrivait  ces  lignes,  le  maréchal  Soult  vivait  t et  il  aurait 
pu  démentir  ictle  assertion. 

Ainsi  le  témoignage  du  maréchal  Soult  se  trouve  rapporté  contradictoirement , et  pour 
moi,  si  j’avais  à choisir  entre  les  deux,  manières  dont  ce  témoignage  a été  présenté , je 
croirais  plutôt  à celle  qui  remonte  à l’année  1818,  c’est-à-dirc  à une  époque  fort  rappro- 
chée des' événements,  et  qui  ne  fut  pas  influencée  par  la  présence  d’un  fils  sollicitant  en 
quelque  sorte  pour  la  mémoire  de  son  père. 

Eu  négligeant  donc  un  témoignage  devenu  incertain,  il  reste  lo  témoignage  unique  do 
tous  vm.  46 
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En  ce  moment  l'armée  française  était  répartie  ainsi  qu'il  suit  (voir  la 
carte  n*  65)  : sur  la. droite  Groueliy  avec  la  cavalerie  légère  tle  Pajol  et 
les  dragons  d'Exelmans,  passait  ia  nuit  dans  les  bois  de  Lnmbusart, 
ayant  une  simple  avant-garde  à Eleurus;  Vandamme.  bivouaquait  un  peu 
en  arrière,  mais  qn  avant  de  Gilly,  après  avoir  exécuté  qii  trajet  de  sept 
à huit  lieues  par  une -forte  chaleur.  A l'extrême  droite  Gérard  avec  le 
4*  corps  s'était  emparé  du  pont  du  Châtelet,  mais  n’y  était  arrivé  que 
fort  lard,  ayant  eu  à attendre  L'une  de  ses  divisions  à Philippcville,  et 
de  PhiÜppcville  au  Châtelet  ayant  eu  à franchir  une  distance  de  sept 
lieues.  11  stf  trouvait  sur  la  Sambre,  moitié  de  son  corps  au  delà,  moitié 
en  deçà.  . , ' 

Au  centre  la  garde  à pied  avait  traversé  la  Sambre,  mais  la  garde  à 
cheval,  la  grosse  cavalerie  de  la  réserve,  le  6*  corps  (celui  du  comte  de 
Lobau),  la  réserve  d’artillerie,  le  grand  parc,  les. bagages,  n'avaient  point 
eu  le  temps  de  traverser  les  ponts  de  Charleroy  encombrés  d'hommes,  de 
chevaux  et  de  canons.  C’était  beaucoup  néanmoins  qu'ils  eussent  déjà 
fait  les  uns  six  lieues,  les  autres  sept,  malgré  la  chaleur,  avec  un  im- 

Xapoléon,  donné  spontanément , avant  toute  discussion,  pt  portant' au  plus  haut  degré  le 
caractère  de  la  simplicité  et  do  la  véracité. 

Maintenant  resta  un  «{cure  de  prouve,  supérieur,  «don  moi,  n tous  les  témoignages 
hupiains,  la  vraisemblance.  .. 

Pour  quejelô,  à quatre  hcurcs.de  l’après-midi,  Xapoléon  n’eût  pu*  songé  aux  Quatrc-Bras, 
et  eût  poussé  Xcy  en  avant,  sans  assiguer  un  Lut  précis  ù sa  marche,  U aurait  fallu  tout 
simplement  ou  que  Xapoléon  n’eût  pas  regardé  ta  carte , on  qu’il  fût  le  plus  inepte  des 
hommes,  .pas  mqju*  que  cela.  Je  laisse  an  lecteur  à juger  si  l’uuc  ou  l’autre  de  ces  deux 
suppositions  est  vraisemblable. 

De  tous  les  généraux  connus,  celui  qui  passe  pour  avoir  fait  la  plus  profonde  étude  de 
U carte,  c’est  Xapoléon.  Ceux  qui  ont  vécu  àvcc  lui,  ou  ceux  qui  ont  lu  scs  ordres  et  sa 
corruayoodaucc , le  savent.  Sou  travail  sur  la  carte  était  prodigieux , et  c’eat  ce  qui  a fait 
de  lui  le  premier  des  hommes  de  guerre  daus  les  mouvements  généraux  qu’il  appelait  la 
partie  sublime  de  fart.  Dans  l’occasion  présente  en  particulier,  il  fallait  qu’il  eût  bien 
profondément  étudié  la  carte,  pour  avoir  choisi  si  juste  eé  point  de  Charlcroj\par  lequel 
il  pouvait  s'introduire  à travers  les  cantonncmeuts  de  l'ennemi , et  s’interposer  entre  les 
deux  armée*  alliées.  U avait  choisi  Charleroy  , parce  que  de  ce  point  il  tombait  d’aplomb 
sur  la -grande  chaussée  do  Xamur  à Bruxelles,  par  laquelle  les  deux  masses  ennemies 
devaient  se  rcjdindre  ; if  y tombait  sur  deux  points  : à Sombre  (Te , s’il  prenait  à droite  1a 
direction  de  Xainur;  aux  Quatre -Bras,  s’il  prenait  à gauche  la  direction  (Je  Bruxelles.  A 
Sombre  lie , il  arrêtait  les  Prussicus;  aux  Quatrc-Bras,  les  Anglais.  Aux  Quatre -Bras,  if 
faisait  plus,  il  empêchait  la  portion  de  l’année  britannique  qui  occupait  le  front  d'Ath  à 
.\kelles,  de  sç  réunir  à celle  qui  Tonnait  la  réserve  k Bruxelles.  Les  Quatre -Bros  étaient 
donc  bien  plus  importants  que  SombrcfTe,  et  taudis  qu’il  songeait  à se  porter  ù Sombrcflc 
par  Flcnrus,  il  n'aurait  pas  songé  à se  porter  anx  Quatre -Bros  par  Frasiies!  Mois  ce 
n’est  pas  tout.  Dans  le  moment  il  n’était  pas  pressé  d’arrêter  les  Prussiens,  il  était  disposé 
au  contraire  k les -laisser  déboucher  pour  les  combattre  lotit  de  suite,  tandis  qu’à  l’égard 
dos  Anglais,  il  voulait  k tout  prix  les  contenir  pour  les  empêcher  do  venir  au  sccrturs  des 
Paussieu».  .11  regardait  cette  besoguc  comme  tellemeut  plus  importante , qu’il  y envoyait 
ses  principales  forces  actuellement  transportées  an  delà  de  la  Sambre , c'est-à-dire  Brille, 
d'Krlon  , Piré,  Lefcbvrc-Dcsuocltes,  disposant  de  4ô  mille  homme»,  et  il  aurait  formé  celte 
masse,  aurait  inisle  vigoureux  Xcy  à ta  tête,  uniquement  pour  les  pousser  vaguement  eu 


Digitized  by  Google 


WATERLOO. 


7Ï3 


men&c  matériel,  et  à travers  d'étroits  défilés.  Il  leur  suffisait  au  aurplus 
de  deux  ou. trois  heures  le  lendemain  pour  il  voir  franchi  la  Sambic.  À 
gauche,' sur  la  routc.de  Bruxelles,  le  maréchal  Xey  avait  à F ras  nos' la 
division  cT infanterie  Bnrhelu,  la  cavalerie  de  Piré  et  de  Lefehvrc-Des- 
noëttes,  en  arriére,  de  Mellct  à Gosse  lies , Je  reste  du  2*  corps,  dont  une 
division,  celle  de  Girard,  avait  été  portée  à Wagnelée,  et  enfin  entre 
Gosselies  ehMarcbiennes , le  t ointe  d’Erlon  avec  le  1er  corps  tout  entier. 
Ce  dernier  s'étant  mis  au  repos  de  bonne  heure,  pouvait  entrer  en  action 
ledendcmaifi  de  grand  matin.  Dans  cette  position  \npolcon  ayant  à droite 
Grouchy;  Pnjol,  Kxclmans,  Vandamme,  Gérard,  qui  comptaient  environ 
38  mille  hommes,  à gauche  Xey,  Reille, ‘d’Erlon,  Lefebvre-Desnoëtlcs,  qui 
en  comptaient  45  mille,  au  centre  la  garde,  Lobau,  la  grosse  cavalerie, 
ta  réserve  d’artillerie,  les  parcs,  s'élevant  à environ  40  mille  et  n'ayant 
besoin’ que  de  deux  ou  trois  heures  pour  avoir  franchi  la  Sam  lire,  pou- 
vait dès  le  matinée  jeter  sur  les  Prussiens  ou  sur  les  Anglais,  séparés 
les  uns  des  autres  par  la  position  qu’il  avait  prise,  et  choisir  en  pleine 

avant!  Il  lui  aurait  tlil  : Allez  jusqu'à  Frasnes,  Frasnes  où  on  ne  pouvait  rien  empêcher,  cl  il 
ne  lui  aurait  pas  dit  : Allez  aux  Quatre- Bras,  les  Quutre-Bras  qui  sont  à une  lieue  de  Frasnes, 
et  où  l’pn  pouvait  empêcher  les  Anglais  de  se  réunir  entre  eux  et  de  se  réunir  aux  Prus- 
siens ! Vraiment  c’est  supposer  trop  d’impossibilités,  pour  démontrer  l’ineptie  endette 
circonstance  de  l’urt  des  plus*- grands  capitaines  connus!  Le  lendemain  malin,  dans  un 
ordre  écrit.  Napoléon  précisait  les  Qualre-Bros  de  manière  à faire  voir  l’importance  qu’il 
y attachait,  et  il-n’aurait  pas  connu  celle  importance  la  veille!  Il  se  serait  je  lé  sur  Char- 
leroy  qui  était  si  liiwn  choisi,  pur  un  pua  hasard,  cl  il  n’aurai!  étudié  que  dans  In  nuit  la 
carte  du  pays,  pour  y faire  k ht  fin  de  cette  nuit  la  découverte  des  Quatre— Bras!  Ce 
stout  là,  je  le  répète,  impossibilités  sur  impossibilités,  invraisemblances  sur  invraisem- 
blances! Maintenant,  tandis  que  ce(  ignorant,  ce  paresseux,  cet  étourdi,  se  lançait  à 
travers  les  tuasses  ennemies  sans  avoir  même  regardé  1a  carte,  le  duc  de  Wellington  qui 
certainement  n’étudiait  pas  la  carte,  comme  Napoléon  (ses  plans  le  prouvent),  ne  songeait 
qu’aux  Quatre -Bras!  Ses  lieutenants,  même  les  moins  renommés,  s'y  portaient, 
<omme  on  va  le  voir,  en  toute  hâte , sans  même  avoir  encore  reçu  ses  'ordres  ! Napoléon 
seul,  l’aveugle  Napoléon,  qui  le  lendemain  devait  si  bien  ouvrir  les  yeux,  n’apercevmt 
pas  le*  Qîihtre-Bras,  et  dans  une  position  si  difficile,  si  délicate,  confiait  au  maréchal  Xey 
les  dent  cinquièmes  de  ses  forces  actuellement  réunies,  et  le  poussait  en  avant,  en  lui 
donnant  "un  ordre  continu  il  n’en  a jamais  donné , x’est-à-dire  un  ordre  Vague,  ambigu, 
comme  en  donnent  les  généraux  ineptes  : Marchez  en  avant,  sans  dire  où,  quand  les 
Quatre-Bras  étaient  à une  Houe  ! 

Croira  qui  voudra  une  telle  supposition  ! Quant  à moi , je  ne  veux  point  violenter  le 
lecteur,  je  lui  laisse  la  liberté,  qu’il  prendra  sans  moi,  d’adopter  l’une  ou  l’autre  version; 
mais  l'historien  est  juré,  et,  la  main  sur  la  conscience,  je  déclare  qn’ù  fîtes  yeux  il  y a 
ici  certitude,  absolue  en  faveur  de  l’assertion' que  j’ai  préférée.  Personne  plus  que  moi  ne 
porto  d'intérêt  à la  victime  sacrée  immolée  en  1815  à des  pasnons  déplorables,  mais  la 
gloire  de  Xey,  parce  qu’il  se  sera  trompé  en  telle  ou  telle  occasion , n’est  aucunement 
diminuée  à me»  yeux  : cc  que  je  cherche  ici,  c’cst  la  vérité.  C’est  elle  (je  l’ai  déjà  dit 
bleu  des  fois,  et  je  le  répéterai  sans  cesse),  c’est  elle  qu’il  faut  chercher, -trouver  et  dire, 
en  la  laissant  ensuite  devenir  ce  qu’elle  peut.  La  vérité  est  sainte,  et  aucune -cause  juste 
u’en  peut  souffrir.  La  gloire  militaire  de  Napoléon  ne  fait  pas  que  son  despotisme  eu 
vaille  mieux,  et  la  liberté  moins.  Il  s’agit  de  prononcer  entre  lui  et  uu  de  scs  lieutenants 
en  toute  sincérité.  Quoi  qu’on  décide,  Napoléon  n’en  sera  pas  moins  grand,  ci  Xey  moins 
héroïque. 
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liberté,  selon  les  circonstances,  l'adversaire  auquel  il  voudrait  s'attaquer 
dans  la  journée.  - 

Un'  événement  fâcheux  s'était  passé  au  corps  dit  général  Gérard.  Le 
général  de  Bourmont  avec  sôn  aide  de  camp  le  colonel  Clouet,  avait  pris 
une  résolution  fatale  pour  le. reste  de  sa  vie,  celle  de  <]uiiter  l’armée 
le  15  au  matin,  au  moment  où  toutes  nos  colonnes  s’ébranlaient.  Ener- 
gique à la  guerre,  doux,  sensé  dans  la  vie  civile,  estimé  dans  F armée 
impériale  où  il  avait  servi  d'une  manière  brillante,  désiré  des  royal islçs, 
ses  anciens  amis,  auxquels  il  eut  apporté  un  beau  nom  militaire,  et 
tandis  qu’il  était  ainsi  attiré  par  l'un  et  l’autre  parti,  voyant  les  fautes  de 
tous  deux,  les  jugeant,  les  condamnant,  mais  ayant.de  la  peine  à se 
décider  entre  eux,-  le  général *de  Bourmont  avait  d’abord  refusé  de  pren- 
dre du  service',  bien  que  scs  goûts  l’y  portassent,  et  que  la  modicité  de 
sa  fortune  lui  en  fit  une  nécessité.  Ayant  enfin  cédé  au  désir  naturel  de 
reprendre  sa  carrière,  et  ayant  obtenu,  grâce  air  général  Gérard,  un 
commandement  conforme  à son  grade,  il  l’avait  bientôt  regretté  en  ap- 
prenant que  la  Vendée  s’insurgeait,  et  qu’on  y sévissait  avec  rigueur 
contre  ses  parents  et  «es  amis.  Assailli  des  reproches  des  royalistes , il 
avait  pris  tout  à coup  la  résolution  de  quitter  l’armée  pour  se  rendre  à 
Gand.  Le  Soir  du  li  il  fît  dire  au  général  Hulot,  le  plus  ancien  de  ses 
commandants  de  brigade,  qu’il  s’absenterait  le  lendemain  sans  ajouter 
pourquoi,  lui  transmit  les  instructions  du  général  eü  chef  pour  qu’il  eût 
à s’y  conformer,  adressa  au  général  Gérard  son  ami,  son  garant,  une 
lettre  d'excuse,  puis  franchit  les  avant-pestes  ennemis  en  déclarant  qu’il 
allait  rejoindre  le  roi  Louis  XV III*.  Ce  bruit- répandu  tout  do 'Suite "dans  le 
{'  corps,  y produisit  une  éxaspéralion  extraordinaire,  et  loin  d’y  abattre 
les  troupes,  ne  fît  que  les  exalter  davantage.  Seulement,  elle  y devint 
une  nouvelle  cause  de  défiance  envers  les  chefs,  qui  presque  tous  deve- 
naient suspects  dès  qu’ils  n'étaient  pas  anciennement  connus  et  aimés  des 
soldais.  Le  général  de  Bourmont  parti  le  malin  du  15,  n’arriva  air  quar- 
tier généra]  prussien  que  vers  le  milieu  du  jour,  lorsque  notre  entrée  à 
Chai  leroy  avait  déjà  révélé  nu  maréchal  Bluchcr  tout  ce  qu'il  avait  intèrét- 
à savoir.  C’était  donc  de  la  part  du  général  de  Bourmont  une  grande 
faute  pour  lui-mêiue,  sans  utilité  et  sans  honneur  pour  son  parti,  qui 
devait  triompher  par  d’autres  moyens  et  par  des  causes  plus  générales. 

Les  chefs  alliés  n'avaient  pas  employé  le  temps  aussi  bien  que  Napo- 
léon. Le  maréchal. Blucber  n’avait  recueilli  dans  la  journée  du  14,  pen- 
dant que  nous  nous  réunissions  à Beaumont,  que  des  avis  vagues  de 
notre  approche.  Pourtant  dans  la  soirée,  ces  avis  avaient  pris  un  peu  plus 
de  consistance,  et  il  avait  ordonné  à Bulow  (4e  corps)  établi  à Liège,  à 
Thiclniami  (3*  corps)  établi  entre  I)inarvt  et  Namur,  de  se  transporter  à 
Namur  même.  Il  avait  prescrit  à Pircli  Pr  (2e  corps)  de  se  porter  à Som- 
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br.efle,  et  à Ziethen  (l#r  corps)  de  se  concentrer  entre  Charleroy  et  Fleurus. 
Le  15  Ziethen  expulsé  de  Charleroy  le  matin,  du  pont  de  Soletfmont 
l’après-midi,  s’était  replié  sur  Flêurus.  Pircli  I,r  était  venu  occuper  à 
Sombre  Ile  la. «{raiule  chaussée  menant  de  Namur  à Bruxelles.  Thielmann 
accourait  au  même  point  ; Bulow  averti  tard  quittait  Liège  pour  s'appro- 
cher de  Namur.  L’intention  du  fougueux  Blucher  était  d’accepter  la  ba- 
taille dès  le  lendemain  16,  entre  Fleurus  etSombreffe,  sans  attendre 
l’armée  britannique,  mois  avec  l'espérance  d’en  voir  arriver  une  bonne 
partie  aux  Quatrc-Bras. 

Du  coté  des  Anglais,  soit  effet  du  caractère,  soit  effet  des  distances, 
l'activité  avait  été  moindre.  Le  duc  de  Wellington,  toujours  soucieux  de 
ses  communications  avec  la  mer,  avait  résolu  dé  ne  pas  so  laisser  abuser 
par.de  fausses  démonstrations,  et  d'attendre  pour  s’émouvoir  que  les 
attaques  fusscnLblen  déterminées  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  ce  qui 
l’exposuit  à se  tromper  lui-mème  de  peur  d’étre  trompé  par  Napoléon. 
Quoique  ayant  recueilli  plus  d’un  avis  de  l’approche  des  Français,  avis 
malheureusement’ partis  de  chez  nous,  U n'avait  opéré  aucun  mouvement, 
attendant  toujours  que  la  clarté  fût  plus  grande.  Il  auçait  pu  cependant 
former  ses  divisions^  pour  n'avoir  plus  qu'un  ordre  de  marche  à trans- 
mettre, lorsqu’il  serait  fixé  sur  la  direction  à leur  indiquer;  mais  com- 
mandant à des  soldats  qui  pardonnaient  plus  aisément  de  les  faire  tuer 
que  dé  les  faligaer,  il  n'avait  encore  rien  prescrit.  Dans  la  journée  du  15, 
le  général  prassien  Ziethen.  lui  ayant  enfin  mandé  notre  apparition  posi- 
tive, il  avait  ordonné  la.  réunion  de  ses  troupes  autour  des  trois  quartiers 
principaux  de  l'armée  anglaise, .d'Ath  pour  sa  droite,  de  Braine-le-Conile 
pour  sa  gauche,  de  Bruxelles  enfin  pour,  sa  réserve.  Il  n’en  était  pas 
moins  allé  assister  à une  fête  que  la  duchesse  de  Richemont  donnait  à 
Bruxelles*.  Le  soir,  au  milieu  dq  cette  fête  qui  réunissait  les  chefs  de 
Fermée  anglaise  avec. tous  les  diplomates  accrédités  auprès  de  la  cour  de 
Garni , il  reçut  l’avis  détaillé  de  notre  entrée  à Charleroj  et  de  notre 
marche  au  delà  de  la  Samhrc.  Il  quitta  immédiatement , mais  sans 
trouble,  cette  fête  de  la  coalition , .et  alfa  expédier  ses  ordres. 

41  prescrivit  à sa  réserve  de  so  mettre  tout  de  suite  en  marche  de 
Bruxelles  vers  les  Qualre-Bras  (voir  la  carte  n* 65).  H enjoignit  au  gé- 
néral Hill  et  au  prince  d’Orangc  de  se  porter.,  par  un  mouvement  de 
droite  à gauche,  le  premier  d'Ath  vers  Rraine-le-Comle,  le  second  de 
Braine-le-Comte  vers  Nivelles,  et  à ce  dernier  surtout  de  diriger  sur  les 
Quatrc-Bras  tout  ce  qu’il  aurait  de  disponible.'  Il  se  prépara  lui-niémc  à 
partir  dan»  la  nuit  pour  être  au  point  du  jour  cuire  les  Quatrc-Bras  et 
Sombreffe,  afin  de  voir  le  maréchal  Blucher,  et  de  concerter  ses  efforts 
avec  ceux  de  l’armée  prussienne. 

Pcudant  que  le  général  anglais  donnait  ces  instructions  un  peu  tardives, 
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«os  lieutenants-,  érlairês  sans  douta  par  le  danger,  prenaient  des  disposi- 
tions meilleures,  et  surtout  plus  promptes  que  les  siennes.  Le  chef  d'état- 
major  du  prince  d’Orange,  apprenant  nôtre  apparition  devant  Charleroy, 
réunissait  dans  -l'après-midi  du  15  la  division  Perponcher,  dont  une  bri- 
gade, celle  du  prince  de  Saxe-Weimar,  se  portait  spontanément  aux 
Quatre- Bras.  Ce  même  chef  d'état-major  concentrait  aux  environs  de 
Nivelles  la  division  Chassé  et  la  cavalerie  de  Collaert,  de  telle  sorte  qu'en 
arrivant  à son  quartier  général,  le  prince  d’Orange  allait  trouver,  grâce 
h la  prévoyance  d’un  subordonné,  les  mesures  les  plus  urgentes  déjà 
prescrites,  et  en  partie  exécutées. 

Ainsi  dans  fa  soirée  de  cétte  journée  du  15  d’armée  anglaise  s’ébranlait 
sur  tous  les  points,  mais  sans  avoir  encore  une  division  entière  aux 
Quatce-Bras,  taudis  que  l’armée  prussienne,  plus  rapprochée  et  plus  tôt 
avertie,  pouvait  réunir  la  moitié  de  son  effectif  dans  la  plaine  de  Fleurit*, 
et  était  eu  mesure  d'en  présenter  les  trois  quarts  au  moins  dans  la  ma- 
tinée du  lendemain  16. 

Napoléon  qui  ne  s’était  couché  qu’à  deux  heures  après  minuit,  était 
debout  à cinq  heures  du  malin.  Atteint  dan?  ce  moment  d’une  indisposi- 
tion assez  incommode,  il  n'en  avait  pas  moins  passé  dix-lniit fleures  à cheval 
dans  la  journée  dir  15,  et  il  allait  en  passer  encore  autant  dans  la  journée 
du  16,  preuve  assez  frappante  que  son  activité  notait  point  diminuée  *. 
Son  opinion  sur  la  conduite  à tenir  dans  celte  journée  était  faite  môme 
avant  de  recevoir  les  rapports  de  ses  lieutenants.  Le  quartier  général  an- 
glais se  trouvant  à quatorze  lieues  sur  la  gauche,  et  le  quartier  géuéral 
prussien  à huit  lieues  sur  la  droite,  les  corps  de  l'armée  prussienne  étant 
en  outre  concentrés,  tandis  que  ceux  de  l’armée  anglaise-  étaient  dissé- 
minés de  l'Escaut  à la  S'ambre,  il  était  certain  qu’il  rencontrerait  dans,  la 
journée  les  Prussiens  réunis  dans  la  plaine  de  Fleuras,  et  qu'il. ne  pottr- 


* Les  témoignage*  contemporain*  «ont  fort  contradictoire*  relativement  4 Tétai  de  santé 
de  Xnpoléon  pendant  ees  ipiutre  journée*.  Le  prince  Jérôme,  frère  de  Yapuléoh,  et  un 
chirurgien  attaché. à Tciat-major,  m'ont  uflirnté  que  Napoléon  souffrait  alors  de  la  vessie. 
XI.  Marchand , attaché  au  service  de  sa  personne,  et  'd’une  véracité  non  suspecte,  m’a 
déclaré  le  contraire.  (>n  voit  que  la  vérité  nVsl  pas  facile  à démêler  au  milieu  de  ces 
témoignage»,  •contradictoires  quoique  siacèret,  et  je  pourrais  fournir  pour  cette  inèipc 
époqae  d'autres  preuves  non  moins  étranges  de  la  difticiillé  de  mettre  d'aécord  «les  témoins 
oculaires,  tous  présents  aux  fuit*  qu’ils  affirment,  et  tous  véridiques,  ail  moins  d'intention. 
Je  ne  le  ferai  pas,  pounie  pas  surcharger  de  notes  fatigantes  le  texte  de  cette  histoire. 
Je  me  bomorai  ù dire  que  j|oelle  que  Tôt  la  sauUv  de  Napoléon  à celle  époque , sou  acti- 
vité ne  t’en  ressentit  point,  et  on  pourra  en  juger  par  le  récit  qui  va  suivre.  Quant  a ses 
mouvements , je  le*  ai  constatés  au  moyen  de  témoignage*  nombreux  cl  authentiques,  et 
je  me  mis  servi  notamment  de  ceux  de  XI.  le  général  Bodin , digne  fil*  de  l’illustre  Bodin 
tué  à Valoutiua,  et  commandant  récemment  la  division  militaire  de  Roura.  XI.  le  général 
Bodin,  alors  âg«V  de  dix-sept  ans,  et  premier  page  rlc  l’Kmpereur,  lui  présentait  son 
cheval.  11  ne  quitta  pas  \apolcnn  un  instant,  et  l’exactitude  de  sa  mémoire,  la  sincérité 
de  son  Caractère , m'autorisent  à ajouter  foi  entière  à assertions. 
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rait  avoir  affaire  aux  Anglais  que  le  lendemain  au  plus  tôt.  Tourner  à 
(limite  pour  livrer  bataille  aux  Prussiens,  et  placer  à gauche  un  fort  dé- 
tachement pour  arrêter  les  premiers  arrivés  de  l'armée  anglaise, • était 
évidemment  ce  que  commandait  la  situation  bien  comprise.  Mais  quoique 
équivalentes  à une  certitude,  ces  conjectures  ne  devaient  pas  être  abso- 
lument déterminantes,  et  il  fallait  attendre  les  rapports  des  avant-postes 
avant  de  donner  des  ordres  définitifs.  Si  l'armée  tout  entière  avait  franchi 
la  Sambre  la  veille,  et  qu'il  eut  été  possible  d'agir  immédiatement,  sans 
doute  il  eût- mieux  valu  prendre  son  parti  sur-le-champ,  et  sans  perdre 
de  temps  marcher  dans  les  deux  directions  indiquées,  en  proportionnant 
les  forces  sur  chaque  direction.au  danger  prévu.  Mais  il  restait  à faire  passer 
vingt-cinq  mille  hommes  au  moins,  dont  dix  mille  de  cavalerie,  plus  le 
grand  parc  d'artillerie,  par  le  pont  de  Charlcroy  et  par  les  rues  étroites 
de" la  ville.  Il  ne  fallait  pas  moins  de  trois  heures  pour  une  telle  opéra- 
tion, et  pendant  qu'elle  s'accomplissait,  et  que  les  troupes  déjà  portées 
au  delà  de  la  Sambre  se  reposaient  des  fatigues  de  la  veille,  Napoléon 
prenait  le  temps  de  recueillir  les  rapports  de  la  cavalerie  légère,  ce  qui 
était  fort  important,  placé  qu'il  était  entre  deux  armées  ennemies,  et  ce 
qui  était -difficile,  les  généraux  un  peu  effarés  croyant  toujours  avoir  sur 
les  bras  les  Anglais  et  les  Prussiens  réunis.  D'ailleurs  le  16  juin  .on  de- 
vait avojr  au  moins  dix-sept  heures  de  jour,  et  un  retard  de  trois  heures 
ne  pouvait  être  de  grande  considération. 

Napoléon  après  s’être  porté  sur  plusieurs  points,  et  avoir  entendu  lui- 
même  les  rapports  des  espions  et  de  la  cavalerie  légère,  se  confirma  dans 
ses  conjectures  de  la  veille.  Il  ne  devait  y avoir  aux  Quatrc-Bras  que  les 
troupes  anglaises  ramassées  dans  les  environs,  tandis  qu'entre  Fleurus 
et  Somhrefie  l'armée  prussienne  devait  se  trouver  aux  trois  quarts  réunie. 
Un  rapport  de  Grouchy,  daté  de  six  heures,  annonçait  que  l'armée  prus- 
sienne se  déployait  tout  entière  en  face  de  Fleurus.  11  fallait  donc  aller  à 
elle  par  deux  raisons  capitales,  c'est  qu'elle  était  la  seule  à portée,  et 
qu'ensuite  on  l’aurait  laissée  sur  notre  flâné  et  nos  derrières  si  on  eût 
marché  en  avant  sans  la  combattre.  Napoléon,  après  avoir  examiné  de 
nouveau  ses  cartes,  donna  ses  ordres  vers  sept  heures  du  matin,  elles 
donna  verbalement  au  major  général,  pour  qu’il  les  transmit  par  écrit  aux 
divers  chefs  de  corps.  11  commença  par  la  droite,  dont  la  concentration 
pressait  davantage,  et  prescrivit  de  porter  le  corps  de  Vandammc  et  celui 
de  Gécard  (3*  et  i*  corps)  en  avant  de  Fleurus.  Vandammc  ayant  bivoua- 
qué aux  environs  de  Gilly,  avait  deux  lieues  et  demie  à faire,  et  Gérard 
qui  avait  campé  au  Châtelet,  en  avait  trois.  En  supposant  qu’il  n'y  eut 
pas  de  retard  daris  l’expédition  des  ordres,  ces  troupes  ne  pouvaient 
guère  être  rendues  sur  le  terrain  avant  onze  heures  du  matin.  C’était 
suffisant,  puisqu'on  avait  jusqu’à  neuf  heures  du  soir  pour  livrer  bataillé. 
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Napoléon  prescrivit  en  outre  d'acheminer  la  garde  qui  avait  campé  autour 
de  Cliarleroy,  dans  la  direction  d«j  Fleurus.  Il  y ajouta  la  division  de 
cuirassiers  de  .Milhaud,  qui  était  de  plus  de  trois  mille  cavaliers  superbes. 
On  va  voir  à quel  usage  il  destinait  les  cuirassiers  de  Valiny. 

Ces  troupes,  comprenant  la  cavalerie  légère  de  Pajol,.  les  dragons. 
d’Kxclmans,  les  oorps  d'infanterie  deVandamme  et  de  Gérard',  la  garde  , 
les  cuirassiers  de  Milhaud,  et  enfin  la  division  Girard,  détachée  lu  veille 
du  corps  de  Rcille  pour  s'éclairer  vers  Fleurus,  ne  comprenaient  pas 
moins  de  G3  à (H  mille  soldais  de  la  meilleure  qualité.  C'était  assez  pour 
tenir  tête  aux  Prussiens,  qui,  en  supposant  qu'ils  eussent  réuni  les  trois 
quarts  de  leur  armée,  ne  pouvaient  présenter  plus  de  IM)  mille  hommes 
dans  la  plaine  de  Fleurus.  11  restait  encore  les  dix  mille  hommes 'du 
comte  de  Lobau  (6* -corps),  troupe  également  excellente,  qui  en  portant 
les  forces  de  notre  droite  à 74  mille  combattants  *,  devaient  assurer  à 
Napoléon  les  moyens  de  ne  pas  craindre  les  Prussiens.  C’était  dans  une 
bien  autre  infériorité  numérique  qu'i|  s’était  ballu  contre  eux  en  181-4. 
Pourtant,  bien  qu’il  fut  persuadé  que  les  Anglais  ne  pouvaient  pas  être 
encore  réunis,  ne  voulant  pas  dans  un  moment  aussi  décisif  courir  la 
chance  de  se  tromper,  il  prit  le  parti  de  laisser  pour  quelques  heures  a 
l'embranchement  dés  deux  routes  de  Fleurus  cl  dei  Quatre-tiras,  le 
comte  de  Lobau,  se  fiant  à la  sagacité  de  celui-ci  du  soin  de  se  porter  là 

1 J'ai  mis  à constater  les  forces  le  même  soin  qu'à  préciser  les  heures  <4  1rs  mouve- 
ments , et  je  crois  que  voici  les  nombres  les  plus  rapprochés  de  la  vérité. 

I Pajol ........  i . . 2,800  hommes. 

Kxelmans 3,300 

Milhaud..  . '.  * 3,500 

Vaudammc . . 17,000 

Cm, ni 15,400 

Carde  (Infanterie).  ...........  13.000 

Carde  (grortt  ct.lerie) 

Garde  (artillerie) ; 8,000 

Girard  (division  détachée  de  Rcille).  . . 4,500 

64,000 

Le  corps  de  Lobau  laissé  entre  deux.  . 10,000  . - 

74,000  . . ci  74,000 

(Cavalerie  Piré.  8,000 

Rcille  (moins  Girard) . . 17,000 

D'EHon ......  20,000 

Lefebvre-Desnoëttcs. 2,500 

Vahny. 3,500  - 

„ 45,000  . . es.  45,000 

1 19,000 

Pares , hommes  en  arrière , blessés  et  tuéa  dans  1m  combats  d'avant-garde  le  15.  5, (MM) 

* , 124,000 
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ou  Le  danger  lui 'paraîtrait  le  plus  sérieux.  La  situation  devant  s'éclaircir 
dans  trois  où  quatre  heures,  le  comte  dé  Lobau  aurait  le. temps  d’accou- 
rir, la  où 'serait  la  principale  masse  des  ennefnis. 

Quant  à la  route  de  Bruxelles  et  à l'importante  position  des  Quatre- 
liras,  Napoléon  ordonna  au  maréchal  Ney  de  s'y  porter  immédiatement 
avec  les  corps  des^généraux  Reille  et  d'Erlon,  avec  la  cavalerie  attachée 
& ces  corps,  avec  les- cuirassiers  /lu  comte  de  Valmy.  Napoléon  confiait 
ces  beaux  cuirassiers  au  maréchal  afin  de  pouvoir  lui  retirer  la  cavalerie 
légère  de  la  garde,  qu’il  lui  avait  prêtée  la  veille  en  lui  recommandant 
de  la  ménager.  Poin  tant  il  lui  permit  de  la  garder  dans  une  position 
intermédiaire,  si  elle  éJail  déjà  trop  avancée  pour  qu’elle  plit  rétrograder 
facilement,  et  il  voulut  que  les  cuirassiers  de  Vulmy  fussent  laissés  à la 
chaussée  diledW  Romains,  vieille  route  qui  traversait  le  pays  de  gauche 
à droite  (voir  la  carte  n°  65),  afin  qu'on  put  les  ramener  vers  Fleurus 
si  par  hasard  on  avait  besoin  d’eux.  Les  troupes  confiées  à Xoy  formaient 
un  total  d’environ  -45  mille  hommes.  Relativement  à leur  emploi  dans  la 
journée,  voici  quelles'furcnt  les  instructions  de  Napoléon.  Ney  devait 
s’établir . fortement  aux  Qùalre-BraS,  de  manière  à en  interdire  l’accès 
aux  Anglais,  quelque  effort  qu’ils  fissent  pour  s'en  emparer;  il  devait 
mèmè  avoir. une  division  un'  peu  au  delà,  c'est-à-dire  à (lehappe,  et  se 
tenir  prêt  à former  la  tète  de  notre  colonne  sur  Bruxelles,  soit  que  les 
Prussiens  eussent  évité  notre  rencontre  pour  se  réunir  aux  Anglais  der- 
rière cette  ville,  soit  qu'ils  eussent  été  battus  et  rejetés  sur  Liège.  Napo- 
léon débarrassé  d’eux,  se  proposait  en  effet  de  se  rabattre  vivement  sur 
Ney  pour  l’appuyer  dans  la  marche  sur  Bruxelles.  A ees  instructions  si 
bien  calculées  pour  tous  les  cas,  Napoléon  ajoola  une  prescription  éven- 
tuelle, qui  était,  on  le  verra,  d'une  profonde  prévoyance.  Il  voulait  que 
Ney  qui  allait  avoir  45  mille  français,  et  qui  n’aurail  pas  à beaucoup 
prés,  autant  d'Anglais  à combattre  s’il  se  bâtait  d’occuper  les  Qualre-Brd», 
fit  un  détachement  sur  Marhais,  petit  village  situé  sur  la  chaussée  de 
Nartiur  à Bruxelles.  Cet  ordre  était  fort  exécutable,  Car  Napoléon  et  Ney 
dans  la  lutte  qu’ils  allaient  soutenir,  le  premier  à Fleurus,  le  second  aux 
Quatre-Bras,  devaient  se  trouver  adossés  (voir  la  carte  n"  65),  et  celui 
defe  deux  qui  aurait  fini  le  premier,  serait  facilement  en  mesure  de  déta- 
cher >au  profit  de  l’autre  un  nombre  quelconque  de  combattants,  qui 
pourrait  être  d'un  grand  secours,  et  prendre  par  exemple  l'ennemi  à 
revers.  La  direction  de  Marbais,  sur  la  chaussée  de  Na  mur  à Bruxelles, 
assez  près  dc-Sonihrcffe , était  parfaitement  choisie  pour  une  fin. pareille. 

Ces  dispositions  arrêtées  vers  sept  heures  du  matin,  durent  être  tra- 
duites par  le  maréchal  Soult  en  style  d’état-major,  et  expédiées  immé- 
diatement à tous  les  chefs  de  corps. 

Malheureusement  le  nouveau  major  général , fort  novice  dans  l’excr- 
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cice  de  ses. délicates  fondions,  n'avait  pas  la  promptitnde-de  rédaction  de 
llcillricr,  el  ne  .savait  pas  comme  lui,  saisir,  rendra,  préciser  en 'quelques 
mois  la  vraie  pensée  de  Napoléon.  Ce»  ordres  donnés  vers  sept  heures, 
étaient  à peine  rédigés  et  expédiés  entre  huit  et  netif:  Cette  perte  de 
temps,  quoique  regr'etta.hle,  n’avait  éependant  rien  de  très-fâcheux , les 
troupes  achevant  dans  l'intervalle  de' franchir  la  Sambre,  et  la  journée, 
quoi  qu’il  arrivât,  ne  pouvant  être  consacrée  qu’à  une  bataille  contre  les 
Prussiens,  qu'on  avait  bien  lé  temps  de  livrer  dans  la  seconde  moitié  du 
jour1.  Napoléon  qui  n’avait  aucun  motif  de  hâter  ses  mouvements  per- 
sonnels, puisqu'il  exécutait  à cheval  le  trajet  que  se»  troupes  exécutaient 
à pied,  voulut  avant  -de  partir  pour  Fleurus  écrire  lui-même  au  maré- 
chal Xeyune  lettre  détaillée,  dans  laquelle  il  lui  exposerait  ses  intentions 
avec  la  netteté  et  la  précision  qui  lui  étaient  propres.  — Il  disait  au  ma- 
réchal que  ses  officiers  courant  plus  vite  que  ceux  du  major  général,  Il 
lui  expédiait  par  l'un  d’eux  ses  instructions  définitives.  Il  lui  annonçait 

1 Des  juges  sévères  ont  reproché  à Napoléon  des  lenteurs  dans  la  matinée  du  lG-juin. 
Les  uns  tes  ont  expliquées  par  une  dimiuution  d'activité,  les  autres,  ne  croyant  guère  à 
cette  raison  après  la  marche  de  Garnies  h Paris,  ont  déclaré  res  lenteurs  inexplicables  : 
c’est  que  ni  les  uns  ni  les  antres  n’ont  cherché  ta  véritable  explication  où  clic  était , c’est- 
à-dire  dans  le  détail  de  eus  journées , étudié  sur  les  document»  authentique»  et  sans  pas- 
sion d’aucun  ;{cnrc.  Certes  Napoléon,  qui,  monté  à cheval  à trois  heures  du  matin  1er  15, 
n'en  était  descendu  qu’à  neuf  heures  du  soir  pour  se  jeter  sur  un  lit,*qiti  après  s’être 
relevé  à minuit  et  être  resté  debout  avec  \ey  jusqu'à  deux  heures,  avait  ensuite  donné 
trois  heure»  au  sommeil , et  s’était  remis  à cheval  à cinq  heures  lé  16 , n’était  pas  encore 
un  prince  amolli  par  l’âge  et  les  grandeurs.  Placé  entre  deux  année*  ennemies,  ne  pou- 
vant faire  un  faux  mouvement  sans  périr,  l’essentiel  pour  lui  n’était  pas  de  combattre  deux 
heure»  plus  tôt,  dans. une  journée  de  di\»scpt  heures,  mais  du  bien  savoir  où  étaient  les 
forces  qui  lui  étaient  opposées,  avant  de  diriger  les  siennes  dan»  un  sens  ou  daus  un 
autre.  la»  principale  des  reconnaissances,  celle  de  Grouchy,  opérée  devant  les  Prussiens, 
et  coustatant  leur  déploiement,  n’ayant  été  envoyée  qu’a1  six  heures,  n’ayant  pu  arriver 
avant  sept , on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y eut  du  temps  perdu , du  moins  de  la  part  du  gé- 
néral en  chef,  lorsque  les  ordres  étaient  donnés  immédiatement  au  major  général,  et 
expédié»  par  celui-ci  entre  huit  et  neuf  heure»,  .surtout  lorsque  le»  troupes  employaient  ce 
temps,  les  unes  à se  reposer  de  trajets  de  dix  et  douze  lieues  exécutés  la  veillé , les  autres  à 
passer  la  Sambre.  On  verra  dans  le  récit  qui  va  suivre  que  les  troupes  étant  à midl-apr  le 
terrain,  la  balaUle  contre  les  Prussiens  ne  put  pas  s'entamer  avant  deux  heures  et  dénué 
de  l’après-midi,  que  livrée  à cètte  heure  elle  Tut  parfaitement  gagnée,  et  que  sans  un 
pur  accfdent  elle  eût  été  gagnée  bien  avant  la  fin  du  jour.  Les  délais  forcés  de  la  matinée 
du  16  u’eureut  donc  aucune,  conséquence  fâcheuse  pour  la  . bataille  du  Ligny,  et  même 
pour  le  combat  de»  Qiiatrr-Bru* , qui  mirait  pu  atteindre  complétcmrut  son  but,  si  les  or- 
dres donnés  avaient  été  fidèlement  exécutés.  Ces  délais  du  matin  résultèrent  de  1a  nécos- 
sité  de  se  renseigner,  et  eussent  été  commandés  en  tout  cas  par  le  passage  dit  la  Xambre , 
qui,  -pour  une  partie  des  troupes,  restait  à exécuter.  Quant  aux  délais  do  l'après-midi, 
ceux-là  beaucoup  plu*  regrettables  furent  dus,  comme  on  le  verra,  soit  à des  accidents, 
soit  à des  fautes  des  'chefs  de  corps  indépendantes  du  général  en ‘chef.  Vous  répéterons 
toujours- que  s'il  n'y  a guère  à s’inquiéter  de  ce  qu'on  fait  lorsqu'on  critiqtie  la  politique 
de  .Napoléon,  ordinairement  si  critiquable,  il  faut  y regarder  d4  près  quand  oo .critique 
les  opérations  militaires  dNiu  capitaine  aussi  accompli  dan»  toutes  les  parties  de  sou  art , 
et  s'appliquant  plus  que  -jamais  à bien  faire  dans  une  circonstance  qui  allait  décider  de 
l'existence  de  1a  France  et  de  la  sienne. 
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qu’il  allait  partir  pour  Fleurus  où  les  Prussiens  paraissaient  se  déployer, 
afin  de  leur  livrer  bataille  s’ils  résistaient,  ou  de  marcher  sur  Bruxelles 
s'ils  battaient  en  retraite.  Il  lui  recommandait  d’occuper  fortement  Les 
Quatre-Bras,  en  plaçant  une  division  en  avant  des  Quatre-Bras,  et  une 
autre  sur  la  droite  au  village  de  Marlmis,  celle-ci  par  conséquent- en 
position  de  se  rabattre  Sur  Sombreffe.  Il  lui  prescrivait  de  nouveau  de  ne 
pas  trop  engager  la  cavalerie  légère  de  la-ga'rdc,  et  de  tenir  les  cuirhs^ 
siers  do  Valmy  un  péru  en  arrière,  de  manière  qu'ils  pussent  se  rabattre 
eux  aussi  sur  Fleurus,  en  cas  qu'oneût  besoin  de  leur  concours.  Il  répé- 
tât que  les  Prussiens  batlusou  repliés,  il  reviendrait' sans  perle  de  temps 
vers  la  Miroite,  pour  appuyer  Xey  dans  le  mouvement  de  l’armée  sur 
Bruxelles.  Enfin  il-  lui  exposait  son  plan,  pour  le  reste  de  la  campagne. 
— Il  voulait,  disait-il,  avoir  deux  ailes,  l’une  sous  le  maréchal  \ey, 
composée  des  corps  de  Beille  et  d’Erlon,  avec  une  portion  de  la  cavalerie, 
P autre -sous  Grouchy,  composée  des  corps  do  Vandamme  et  Gérard,  éga- 
lement avec  un  contingent  de  cavalerie,  et  se  proposait  avec  la 'garde, 
l,obau,  la  réserve  de  cavalerie,  comprenant  environ  40  mille  hommes, 
de  ae  porter  tant/d  à l’une,  tantôt  à l’autre  de  ces  deux  ailes,  et  de  les 
élever  ainsi  alternativement  à la  force  et  au  rôle  d’armée  principale. 

Ces  doubles  instructions  furent  confiées  au  comte  de  Flahault , aide  de 
camp  de  l’Empereur,  officier  de  confiance,  connaissant  bien  la  langue 
«anglaise  et  les  Anglais,  et  pouvant  être  fort  utile  au  maréchal  Xey.  Le 
comte  de  Flahault  devait  en  passant  à Gosselies  et  sur  les  divers  ppinls 
de  la  roule  des  Quntye-Bras.,  communiquer  aux  chefs  dé  corps  les  inten- 
tions de  l’Empereur,  pour  qu’ils  s’y  conformassent  immédiatement,  même 
avant  l’arrivée  des  ordres  du  major  général.  M.  de  Flahault  partit  environ 
a neuf  heures  " ‘ 

Ces  divers  ordres  expédiés  à droite  dans  la  direction  de  Fleurus,  à 
gauche  dans  celle  des  Quatre-Bras,  parvinrent  à leur  destination,  les  uns 
à neuf,  les  autres  à dix  heures.  En  ce  moment  les  troupes  étaient  de 
toute  part  en  marche.  Vandamme  s'était  avancé  de  Gilly  sur  Fleurus,  et 
S’était  rangé  en  avant  de  cette  petite  ville,. couvert  par  la  cavalerie  légère 
de  Pajol  et  par  les  dragons  d'Exelmaus.  Le  .général  Gérard  avait  passé  la 
Sambre  au  Châtelet,  et  par  un  mouvement  à gauche  s’était  acheminé  sur 
Fleurus.  La  garde  forte  de  18  mille  hommes  de  toutes  armes  (nous  ne 
comprenons  dans  ce  ohitfre  que  les  combattants,  les  autres  étaient  au 
parc),  avait  dépassé  Gilly,  et  s’approchait  de  Fleurus.  La  journée  était 
belle,  mais  chaude.  Déjà  on  voyait  les  Prussiens  se  déployer  en  avant  de 

1 l'nc  lettre  du  général  Reille,  datée  de  dix  heures  un  quart  de  Gosselies,  annonce  le 
passage  du  comte  de  Flahault  comme  ayant  déjà-  eu  lieu.  Ce  pouvait  donc  être  entre  neuf 
heures  et  demie  et  dix  heures  que  M.  de  FUIiault  «voit  passé  à Gosselies. 
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Sombrefle,  derrière  les  coteaux  de  Saiot-Amand  et  de  Ligny.’avêcTin- 
tention  évidente  dé  livrer  bataille. 

A Cbarleroy  même  le  comte  de  Lobau  avait  franchi  la  Sambi'e,  et  1 ri 
grosse  cavalerie  après  lui.  Celle-ci  divisée  en  deux  corps  avait  pris  deux 
directions  différentes.  Les  cuirassiers  de  Milhaud’  étaient  allés  joindre 
Vandamme,  Gérard  et  la  garde  du  côté  de  Fledrus.  Les  cuirassiers  de 
Valmy  s'étaient  dirigés  à gauche,  vers  Gosselies  et  les  Qilatre-Bras.  Sur 
cette  route  des  Quatre-Bras,  d'Krlon  avec  le  l*r  corps,  parvenu  tard  la 
veille  à Marchiennes,  laissait  reposer  ses  troupes,  en  attendant  les  ordres 
de  son  chef,  le  maréchal  \ey.  Si  le  service  d’état-nlâjor  eût  été  fait 
comme  du  temps  de  Berlhier,  communication  directe  lui  eut  été  donnée 
des  instructions  destinées  à Ney,  afin  qu’il  put  sans  perte  de  temps  con- 
courir à leur  exécution,  en  se  mettant  tout  de  suité  en  marche.  Le  gé- 
néral Reille  rendu  la  veille  à Gosselies,  avec  la  totalité  du  2*  corps,  y 
avait  passé  la  nuit!  Il  avait  à Gosselies  même  les  divisions Fôy  et  Jérôme, 
un  peû  à droite  la  division  Girard  envoyée  à Wagneléé,  cl  enfin  très- 
près  des  Quatre-Bras,  c’est-à-dire  à Frasnes,  la  division  Bachelu  ,*  avec 
laquelle  Ney  avait  la  veille  tenu  efl  respect  le  prince  de  Saxe-Weimar. 
Là  étaient  encore  la  division  de  cavalerie  Pire  et  la  cavalerie  légère  de 
I/cfcbvre-Desnoéltes.  Ney  après  avoir  passé  la  mjit  à GosSelies  avec  Je 
général  Reille,  l’avait  quitté  pour  se  transporter  à Frasnes,  afin  d’observer 
les  mouvements  des  Anglais,  et  lui  avait  laissé  le  soin  d’ouvrir  les  dépê- 
ches du  quartier  général  pour  communiquer  à tous  les  chefs  de  corps.les 
ordres  impériaux,  et  en  rendre  ainsi  l’exécution  immédiate.  Il  s’était  en- 
suite approché  des  Quatre-Bras,  où  il  avait  reçu  de  ce  qui  s’y  passait  une 
impression  extrêmement  vive. 

En  ce  moment  lç  prince  d’Orange  et  le  duc  de  Wellington  étaient 
arrivés  en  personne  aux  Quatre-Bras.  Ils  y avaient  été  précédés  par  le 
général  Perponchcr,  commandant  la  division-  la  plus-voisinc,  qui  se  com- 
posait des  brigades  Saxe-Weimar  et  Bylandt.  La  brigade  Saxe-Weimar 
(•tait,  comme  nous  l’avons  dit,  spontanément  accourue  dès  la  veille,  et 
la  brigade  Bylandt  était  en  marche  pour  se  joindre  à elle.  Celle-ci  ne 
devait  pas  être  aux  Quatre-Bras  avant  deux  heures  de  l'après-midi.  Les 
divisions  anglaises,  venant  les  unes  d’Atb  et  de  Nivelles,  les  autres  de 
Bruxelles,  ne  pouvaient  arriver  que  successivement,  à trois,  à quatre  et 
à cinq  heures.  Néanmoins  le  prince  d’Orange  avait  promis  au  duc  de 
Wellington  de  faire  tous  set  efforts  pour  conserver  les  Quatre-Bras,  et  dé 
sacrifier  lui  et  ses  soldats  à l’accomplissement  de  ce  devoir  essentiel.  l«c 
duc  de  Wellington  comptant  sur  ce  brave  lieutenant , s’était  ensuite  trans- 
porté sur  la  grande  chaussée  de  Bruxelles  à N'amur,  afin  de  se  concerter 
avec  le  maréchal  Blui-her.  11  avait  trouve  cclui-çi  déployant  son  armée 
en  avant  de  Sombreffc,  et  résolu  à livrer  bataille,  qu’il  fut  ou  ne  fût  pas 
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soutenu.  Le  duc  de  Wellington  aurait  voulu  le  voir  moins  prompt  à s’en- 
gager, pourtant  il  avait  promis  de  lui  apporter  un  secours  efficace  vers  la 
fin  du  jour,  en  occupant  les-Quatre-llras , et  en  tâchant  de  s'établir  sur 
la  droite  de  l’armée  prussienne.  Ces  accords  faits,  le  duc  de  Wellington 
était  revenu  sur  la  roule  de  Bruxelles  pour  accélérer  lui -même  la  marche 
de  ses* troupes. 

Telles  étaient  les  dispositions  des  .généraux  ennemis  sur  les  diverses 
parfie&  de  ce*  vaste  champ  de  .bataille.  Les  généraux  français*,  aussi  vail- 
lauls  que  jadis,  mais  moins  confiants  .^regardaient  avec  une  sorte  d’ap- 
préhension ce  qui  .se  passait  autour  d’eux,  Ney  plein  d’ardeur,  mais  pj*ivé 
de  sang-froid,  craignait  fort  d’avoir  -sur  les  bras  l'armée  anglaise  tout 
entière,  et  auprès  de  lui  il  ne  manquait  pas  de  généraux,  qui  affirmaient 
qu’on  allait  avoir  affaire  à cent  mille  Anglais,  tandis  qu’on  ne^pourrait 
leur  opposer  que  quelques  milliers  de  Français.  L’attitude  presque  offen- 
sive du  prince  d’Orange  ne  laissait  pas  de  le  lui  faire  croire,  et  tantôt  il 
voulait  <se  ruer  sur  ce  prince  avec  les  quatre  mille  chevaux  dont  il  dispo- 
sait,  tantôt  il  écoutait  ce  qu’on  lui  rapportait  des  forces  de  l'ennemi, 
cachées  w disait-on,  derrière  les. bois,  et  de  l’imprudence  qu’il  y aurait  à 
les  attaquer  avant  d’avoir  réuni  les  quarante-cinq  mille  hommes  que  Xa- 
poléon  lui  avait  promis. 

Même  chose  sé  passait  vers  la  droitoLe  général  Girard,  Eun  des. plus 
braves  officiers  de  l’armée,  ci  des  plus  dévoués,  ayait  clé  dirige-avec  sa 
division  sur  Wagnelée,  polir  s’éclairer  vers  Fleurus,  et,  par  ordre  de 
l'Empereur,  il  y était  resté  afin  de  servir  de  lien  entre  les  denx  portions 
de  l’armée  française.  Du  point  où  il  était,  il  apercevait  très-distinctement 
les  Prussiens,  et  les  voyait  se  déployer  en  avant,  de  Sombreffe.  Aussi. eii 
avait-il- fait  rapport  à. son  chef  direct,  le  général  Heille,  en  lui  affirmant 
que  IJCnipereur  allait  bientôt  avoir  sur  les  bras  l’armée  prussienne  entre 
Sombretfe  et  Fleuras.  Ce.  rapport  adressé  à Gossclies,  avait  produit 
sur  le  général  Heille  une  vive  impression.  Ce  général,  dont  la  conduite 
avait  clé  si  belle  à ViUoria,  avait  malheureusement  conservé  de  celle 
journée  un  souvenir  ineffaçable,  et  il  était  de  ceux  qui  se  défiaient  trop 
de  la  fortune  pour  agir  avec  décision  et  à propos.  En  ce  moment,  avoir 
les  Anglais  devant  soj,  et-lrs  Plussions  à dos,  lui  semblait  une  position 
des  plus  dangereuses,  à laquelle  il  était  bien  possible <ju’ils  fussent  expo- 
sés par  la  témérité  accoutumée  de  Napoléon.  Il  était  tout  plein  de  ces 
pensées,  lorsque  passa. le  général  de  Flahault,  se  rendant  auprès  du  •ma- 
réchal \ey.  Le  général  de  Flahault  lui  communiqua  les  ordres  impériaux, 
et*  comme  le  maréchal  Ney  avait  laissé  en  . partant  la  recommandation 
d’exécuter  ces  ordres*  dès  qu’ils  arriveraient,  le  général  Heille  aurait  dû 
acheminer  sur-le-chàmp  vers  Frasnes  son  corps  tout  entier.  Ce  corps  y 
aurait  été  au  plus  tard  à midi , c’est-à-dire  bien  à temps  pour  culbuter 
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les  quelques  bataillons  du  prince  d' Orange.  Loin  de  là,  profitant  de  son 
crédit  auprès  du  maréchal  Xey,  le  général  -Reille  prit  sur  lui  de  réunir 
son  corps  en  avant  de  Gosselics,-  mais  do  Py  retenir  jusqu'à  ce  que  de 
nouveaux  rapports  du  général  Girard  eussent  révélé  plus  clairement  les 
mouvements  des  Prussiens.  11  . est  toujours  très-liasardeux  de  substituer 
ses  vues  a celles  du  général  eu  chef,  mais  sous  un  général  en  <;hef  tel  que 
Xapoléon,  dont  la  vaste  prévoyance  embrassait  tout,  prendre  sur  soi  de 
modifier  ses  ordres,  ou  d'en  différer  l'exécution,  était  une  conduite  bien 
téméraire,  et  qui  pouvait  avoir, - comme  on  le  verra  bientôt,  les  plus 
graves  conséquences.  Le  général  Reille  informa  le  maréchal  Xey.  du  parti 
qu'il  vendit  de  prendre,  et  se  hàtad'euvoycr  an  comte  d'Erlon  placé  en 
arrière,  los  ordres  du  quartier  général,  pour  qu’il  se  mil  en  marche^  et 
vint  se  joindre  au  2*  corps,  sur  la  route  des  Qualre-Bra*.  Xey,  que  les 
craintes  de  scs  lieutenants,  jointes  à ses  propres  appréhensions , faisaient 
hésiter,  dépécha  un  officier  de  lanciers  à Cliarlwrny,  pour  dire  à Napoléon 
qu’il  craignait  d'avoir  sur  son  front  l'année  anglaise,  sur  sou  flanc  droit 
l’armée  prussienne,  et  qu'il  l’en  informait,  ne  sachant  pas  s'il  devait 
s’engager  avec  aussi -peu  de  forces  qu'il  en  avait  en  ce  moment.  ' 

Xapoléon  allait  quitter  Charleroy  pour  se  reudre  à Fleurus,  lorsqu'il 
reçut  l’officier  expédié  par  Xey.  Il  éprouva  un  véritable,  dépii  eu  voyant 
Xey,  ordinairement  si  résolu*,  retomber  dans  ses  hésitations  de  4a  journée 
précédente,  et  lui  fit  répondre  à L'instant  que  Rlucher  était  la  veille 
encore  à Xamur,  qu’il  né  pouvait  par  conséquent  ôtrç  aujourd'hui  aux 
Quatre-Bras,  qu'il  ne  devait  y avoir  là  qi/c  quelques  troupes  anglaises 
venue»  de  Bruxelles,  ci  certainement  peu  nombreuses,  .qu’il  fallait  donc 
se  hâter  de  réunir  l'infanterie  de  Keiilc  et  de  d'Erlon,  la  grosse  cavalerie 
de  Yalmy,  et  de  culbuter  tout  ce  qu'on  avait  devauf-soi.  Xapoléon  laissa 
au  major  général  le  soin  de  rédiger,  cet  ordre,  qui  cette  fois  fut  rédigé 
de  la  manière  la  plus  nette  et  la  plus  précise.  Xapoléon  partit  aussitôt 
après  pour  Fleurus.  ".  ’ 

Il  y arriva  vers  midi.  Les  troupes  venaient  à peine  de  le  précéder,  cl 
elles  se  déployaient  dans  la  plaine  de  Fleurus.  A gauche  de  là  grande 
route  de  Charleroy  à Xamur  se  trouvait  le  corps  de  Yqudawme,  composé 
des  divisions  d'infanterie.  Le  Col,  Bcrthczènc  et- Habert,  avec  la  cavalerie 
légère  du  général  Domon.  Plus  à gauche  encore  la  division  Girard  .appar- 
tenant au  corps  de  Reille,  était  restée  dans  la  position  intermédiaire  de 
llagnelée  par  ordre  de  Xapoléon.  (Voir  la  carte -n*  G5.)  A droite  se  dé- 
ployait sous  Gérard  le  -4*  corps,  comprenant  les  divisions  Yichery, 
Pecheux,  Hulot,  et  la  cavalerie  de  Maurin.  Plus  à (Jroiled  en  avaut  on 
voyait  la  cavalerie  légère  de  Pajol  avec  les  dragons  d'Exclumn»,  et  en 
arrière  les  cuirassiers  de  Milhaud.  Enfin  en  seponde  ligne  et  en  réserve, 
s'était  rangée  la  gardç  tout  eulière,  infanterie  et  cavalerie,  avec  une  su- 
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pcrbe  artillerie.  ,Ces  belles  troupes  présentaient  environ  64  mille  hommes 
de  toutes  armes,  conformément  au  compte  que  nous  avons  donné  plus 
liant.  A trois  lieues  en  arrière,  le  comte  do  Lobau,  demeuré  avec 
10  mille  hommes  au  point  de  bifurcation,  attendait  Le  signal  de  se  porter 
sur  la  route  de  Flcurus  ou  sur  celle  des  Quatre-Bras.  Le  teçips,- comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  était  magnifique,  mais  la  chaleur  étouffante.  Les 
troüpes  en  proie  à une  singulière  exaltation  désiraient  ardemment  une 
bataille  décisive,  laquelle  ne  pouvait  se  faire  attendre,  à en  juger  par  ce 
qu’on  avait  sous  les- yeux.  L’arrivée  du  4*  corps  avait  appris  à toute  l’ar- 
mée la  défection  du  général  de  llourmont.  Cette  nouvelle  avait  excité  une 
colère  inouïe.  On  qualifiait  cette  défection  de  trahison  abominable,  et- on 
ue  manquait  pas  d’ajouter  que  beaucoup  d’autres  officiers  étaient  prêts  À 
en  faire  autant.  La  défiance  contre  ceux  qui  avaient  servi  la  Restauration, 
ou  qui  ne  partageaient  pas  assez  complètement  l’exaltation  générale,  était 
parvenue  au  comble:  Un  soldat,  sortant  des  rangs  pour  aller  droit  à Na- 
poléon, lui  dit  : Sire,  défiez-vous  de.  Soult,  il  vous  trahit'.  ~ Tiens-toi 
en  repos,  repartit  Napoléon,  je  t©  réponds  de  lui.  — * Soit,  répliqua  le 
soldat,  et  il  rentra  dan»  les  rangs  sans  paraître  convaincu.  Ce  soupçon 
d’ailLeurs  fort  injuste,  ca’r  le  major  général  faisait  en  ce  moment  de  feon 
mieux,  prouve  l'état  moral  de  l'armée,  dévouée  jusqu'au  fanatisme, 
mais  dépourvue  de.  tout. sang-froid.  Le  général  Gérard,  accouru  prés  de 
Napoléon,  éprouva  d’abord  quelque  embarras  pour  lui  parler  du  général 
de  llourmont,  dont  11  s’était  fait  le  garant.  Napoléon,  sans  témoigner 
aucune  humeur,-  lui  dit  en  lui  tirant  l’oreille  : « Vous  le  voyez,  mon 
cher  Gérard,  lés  bleus  sont  toujours  bleus,  les  blancs  sont  toujours 
blancs  1 . — , 

Les  Prnssiens  se -déployant  devant  nous,  se  montraient  d’instant  en* 
instant  plus- nombreux.  La  plaine- accidenté©  de  Fleurus,  dans  laquelle 
allait  se  livrer  l’une  des  plus  terribles  batailles  du  siècle,  présentait  l’as- 
pect le  plus  imposant.  • . 

La  grande  chaussée  de  Namur  à Bruxelles,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
plusieurs  fois,  et  sué  laquelle  viennent  aboutir  les  deux  embranchements 
de  la  route  de  Charlcroy,  l'un  aux  Quatrc-Bras,  l’autre  à Soinbrcfl'e, 
courait  de  notre  droite  à noire  gauche  sur  une  arête  de  terrain  assez 
élevée,  formant  partage  entre  les  eaux  qui  se  rendent  vers  la  Sambre  et 
celles  qui  se  jettent  dans  la  Dyle.  L’armée  prussienne  s’y  portait  en 
masse.  A mesure  qu’elle  parvenait  à. la  hauteur  de  Sombreffe,  elle  faisait 
demi-tour  à gauche,  et  s'établissant  vis-à-vis  de  Fleurus,  venait  se  join- 
dre aux^divisions  qui  avaient  quitté  la  veille  Charleroy.  Le  terrain  qu’elle 

* Ce  mot,  ni  fameux,  et  souvent  placé  dans  des  occasions  où  il  n’a  pas  été  dit,  fnt 
adressé  ce  jour-là-  au  géuéral  Gérard,  de  la  bouche  de  qui  je  tiens  ce  récit. 
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occupait  sur  le  flanc  de  la  route  et  en  face  de  nous  était  extrêmement 
favorable  à la  défensive.  • 4 «■ 

Le  ruisseau  de  Ligny  sorti  d'un  pli  de  terrain  le  long  de  la  chaussée 
de  \ainur  à llruxelles,  assez  près  de  Wagncléc,  là  même  où  la  division 
Girard  était  en  position,  coulait  de  notre  gauche  à notre  droite,  presque 
parallèlement  à la  chaussée,  et  après  plusieurs  contours  sinueux  traver- 
sait trois  villages  appelés  Saint- Amand-le-Hameau,  Saint-Amand-la-Hayr, 
le  grand  Saint-Arnaud.  (Voir  le  plan  particulier  du  champ  de  bataille  de 
Ligny,  dans  la  carte  n*  65.)  Arrivé  au  grand  Saint-Arnaud  ce  ruisseau  se 
'détournait  brusquement,  et  au  lieu  de  suivre  parallèlement  la  chaussée 
de  \ainuc  à llruxelles,  coulait  presque  perpendiculairement  à elle,  pas- 
sait à travers  le  village  de  Lignyg  continuait  jusque  prés  de  Sombreffc, 
puis  se  redressant  pour  reprendre  sa  première  direction,  allait,  en  lon- 
geant des  coteaux  assez  saillants , tomber  dans  un  affluent  de  la  Sambre. 
La  roule  de  Lbarleroy  par  laquelle  nous  arrivions,  le  franchissait  sur  un 
petit  pont,  et  ensuite  allait  joindre  la  chaussée  de  Xamur  à Bruxelles 
.à  un  endroit  dit  le  Point-du-Jour tout  près  de  Sombrelfe.  Ce  ruisseau 
de  Ligny  peu  profond  mais  fangeux,  bordé  de  saules  et  de  hauts  peu- 
pliers, était  un  champ  de  bataille  tout  indiqué  pour  un  ennemi  qui  pré- 
tendait nous  empêcher  d’occuper  l'importante  chaussée  de  Xamur  à 
llruxelles.  Au  delà. de  son  lit  et  des  villages  qu’il  traversait,  le  terrain 
s’élevait  en  talus  jusque  sur  le  flanc  de  la  chaussée  que  les  .Prussiens 
voulaient  défendre,  èl  présentait  un  amphithéâtre  chargé  de  quatre-vingt 
mille  hommes.  Vers  le  sommet  de  ce  talus  on  distinguait  le  moulin  de 
Bry,  et  derrière  le  moulin,  dans  un  pli  de  terrain,  hé  village  de  Bry  lui— 
même,  dont  on  n’apercevait  que  lê  clocher. 

Les  Prussiens  s’étaient  distribués  de  la  manière  suivante  sur  ce  champ 
de  bataille.  Les  deu*  divisions  Sleinmelz  et  Henkel , appartenant  au  corps 
de  Ziethcu,  repoussé  la  veille  de  Cbarleroy,  occupaient  la  première  Jes 
trois  villages  de  Saint-Amand,  la  seconde  celui*  de  Ligny.  KUes  avaient 
quelques  bataillons  dans  les  villages,  et  le  reste  était  disposé  en  masses 
serrées  sur  le  talus  en  arrière*.  Les  divisions  Pirch  11  et  Jagow  servaient 
de  réserve,  la  première  aux  troupes  défendant  Saint-Amand,  la  seconde 
à celles  qui  défendaient  Ligny»  Il  y avait  là  environ  30  mille  hommes. 
Le  corps  de  Pirch  Pr,  le  deuxième  de  l’armée  prussienne,  placé  Sur  la 
grande  chaussée  de  Xamur,  à Pendroit  dit  les  Trois-Burct/cs , formait 
avec  scs  quatre  divisions,  Tippelskirchen , Brauzc,  Krafft,  Langen,  une 
seconde  ligne  d’environ  30  mille  hommes,  prèle  à appuyer  la  première. 
Le  3*  corps  prussien,  celui  de  Thielinann,  arrivâit  dans  le  moment  de 
Xamur,  et  Bluchcr  l’avait  placé  à son  extrême  gauche,  en  avant  du  Point- 
du-Jour,  à l’endroit  même  où  la  route  de  Ctiarleroy  joint  la  chaussée  de 
Xamur.  11  voulait  ainsi  défendre  sa  communication  avec  Xamur  et  Liège, 
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par  laquelle  devaient  lui  arriver  le  corps- de  Btilou  et  tout  Son  materiel. 
La  précaution  était  sage,  mais  allait  paralyser  Ja  meilleure  partie  de  son 
armée.  Son  plan  consistait,  d'abord  à bien  protéger  le  point  où  la  route 
de  Cbarleroy  coupait  la  grande  chaussée  de  Xamur.à  Bruxelles,  c’est-à- 
dire  le  Point-du-Jour  et  Sombreffe,  purs  à défendre  vigoureusement 
Ligny  et  les  trois  Saint-Amand , et  enfin,  comme  la' présomption  ne  man- 
quait jamais  à son  énergie,  & percer  an  delà  de. Saint-Amand , à refouler 
Napoléon  sur  Èharleïoy,  et  à le  jeter  même  dans  la  Sambre,  les  Anglais 
et  la  fortune  aidant.  Mais  il  se  berçait  d'ùnc  vaine  illusion , et  cette  cam- 
pagne de  1815,  qui  dôvait  si  bien  finir -pour  lui’,  ne  devait  pas  si  bien 
commencer,  et- au  moins  dans  cette  journée  du  16,  la  victoire  devait 
encore  une  fois  adoucir  nos  revërs! 

Bien  que  le  terrain  de  Saint-Amand  à Ligny,  disposé  en  amphithéâtre, 
dût  être  assez- visible  pour  nous,  cependant  d'épaisse  rangée  d'arbres 'qui 
bordait  le  ruisseau  génafit  fort  notre  vue,  et  nous  pouvions  tout  au  plus 
distinguer  à travers  quelques  percées  les 'masses  accumulées  de  l'armée 
prussienne.  Au  milieu  de  la  plaine  de  Heurus  et  un  peu  sur 'notre  droite, 
s’élevait  un  moulin,  dont  le  propriétaire  effrayé  pour  son  bien;  était 
accouru  afin  d'y  veiller»  Le  bonnet  à la  main,  et  tout  ému  de  se  trouver 
en  face  de  Napoléon,  il  le  fit  monter  par  des  échelles  tremblantes  jus- 
qu'au toit  de -son  moulin,  d’où  l'on  pouvait  examiner  à l’aise' le  champ 
de  bataille  choisi  par  l’ennemi.  Du  haut  de  cet  observatoire  Napoléon 
aperçut  très-distinctement  les  trente  mille  hommes  de  Ziethen  rangés 
partie  dons  le  village  de  Saint-Amand  et  de  Ligny;  partie  sur  le  talus  en 
arriére,  et  au-dessus,  sur  la  grande  chaussée  de  Nàmur  à Bruxelles,  le 
corps  de  Pirch  I",  égal  en  nombre  à celui  de  Ziethen,  enfin  les  troupes 
de  Thielmann  qui  venant  de  Xâmur  commençaient  à garnir  les  coteaux 
situés  vis-à-vis  de  notre  extrême  droite.  H évalua  celte  armée  à environ 
DOiuille  hommes,  et  il  ne  se  trompait  jjuèrc,  puisqu’elle  était  en  réalité 
de  88  mille,  par  suite  des  légères  pertes  de  la  veille.  Napoléon  comprit 
aussitôt  qu’il  avait  sous  lés  yeux  l’armée 'prussienne  à peine  réunie,  et 
n’ayant  pas  pu  se  joindre  encore  aux  Anglais,  puisqu’elle  ne  faisait  gue 
d’arriver,  -bien  qu’elle  eut  été  avertie  la  première  de  notre  apparition*, 
tandis  que  les  Anglais,  avertis  douze  heures  plus  tard,  et  ayant  une 
distance  double  au  moins  à franchir,  ne  pouvaient  évidemment  pas«étre 
encore  au  rendez-vous.  11  forma  donc  le  projet- de  l’attaquer  immédiate- 
ment en  s’y  prenant  de  la -manière  suivante.  Il  résolut  à son  extrême 
droite,  le  long  des  coteaux  que  borde  le  ruisseau  de  Ligny  en  s’appro- 
chant de  la  Sambre,  de  se  borner  à des  démonstrations  apparentes -mais 
j jt* u sérieuses,  afin  de  retenir  sur  ce  point  une  partie  des  forces  de  Blu- 
cher  en  l’inquiétant  pour  ses  communications  avec  Nantir,  puis  avec  sa 
droite  elle-même  composée  de  l’infanterie  de  Gérard,  d’attaquer  vigou«* 
touk  viii.  47 
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reosement  Ligny,  d'attaquer  tout  aussi  vigoureusement  avec  sa  gauche, 
composée  de  Vandamnie  et  de  la  division  Girard,  les  trois  Salnt-Amand, 
et  de  tenir  enfin  la  garde  en  réserve,  pour  la  porter  là  qù  la  résistance 
paraîtrait  le  plus  difficile  à vaincre.  Mais  pour  assurer  de  plus  grandes 
conséquences  à cette  bataille,  qui  ne  serait  pas  très-avantageuse  si  elle 
se  réduisait  à une  pdsilion  vaillamment  emportée,  il  imagina  d'y  faire 
contribuer  les  troupes  de  Ney  d'une  façon  qui  devait  être  décisive.  Si 
nous  avons  bien  retracé  la  configuration  du  pays,  le  lecteur  doit  com- 
prendre que  l'ensemble  du  champ  de  bataille  présentait  un  triangle 
allongée,  dont  le  sommet  était  aCharleroy,  et  dont  les  deux  cèlés  venaient 
tomber  sur  la  grande  chaussée  de  Xamur  à Bruxelles,  l'un  aux  Quktre- 
Bras,.  l’autre  à Sombreffé  (Sombreffe  et  le  Poini-du-Jour  sont  à peu  près 
équivalents.  Voir  la  carte  n”  65).  Napoléon  et  Ney'  -en.  faisant  face  le 
pretnier  aux' Prussiens,  le  second  aux  Anglais,  étaient  rangés  chacun 
sur  un  côté  du  triangle,  et  étaient  pour  ainsi  dire  adossés  l’un  à l’autre, 
à la  distance  de  trois  lieues  environ.  Il  était  donc  facile  à \ey  qui  ne 
pouvait  pas  encofe  avoir  beaucoup  de  monde  à combattre,  de  détacher 
12  ou  15  mille  hommes  sur  les  45  mille  dont  il  disposait,  lesquels  fai- 
sant volte-face  devaient  prendre  à revers  la  position  de  Ligny  et  de  Saint- 
Aiuand,  et  envelopper  la  plus  grande  partie  de  l'armée  prussienne.  Si 
dette  manœuvre  était  exécutée  à temps-»  Marengo,  Austerlit»,  Friedland, 
n’auraient  pas  procuré  de  plus  vastes  résultats  que  la  bataille  qui  se  pré- 
parait, et  certes  nous  avions  grand  besoin  qu'il  en  fut  ainsi! 

Les  routés  ne  manquaient  pas  pour  opérer  la  manœuvre  projetée,  car 
outre  beaucoup, de  bons  chemins  de  traverse  aboutissant  de  Frasnes  à 
Saint-Amand,  il  était  facile  en  rétrogradant  quelque  peu  sur  la  roule  des 
Qualre-Bras,  de  gagner  l’ancienne  chaussée  dite  des  Romains,  laquelle 
coupe  le  triangle  que  néus  venons  de  décrire,  et  passe  près  de  Saint- 
Amand  pour  aller  rejoindre  la  chaussée  de  Xamur  à Bruxelles. 

Napoléon,  descendu  du  moulin  d’ou  il  avait  si  bien  jugé  la  situation, 
donna  sur-le-champ  les  ordres  d’attaque.  Les  chefs  de  corps  rangés- au- 
tour do  lui  étaient  comme  la  veille  fort  préoccupés  de  ce  qn’ils  avaient 
sous  les  yeux,  'j'andis  que  Xey  aux  Quntre-Bras  croyait  avoir  toute  l'armée 
anglaise  devant  lui,  cqx  s'imaginaient  avoir  à combattre  les  Anglais  et  les 
Prussiens  réunis.  Pourtant  l'al  inèe  anglaise 'ne  pouvait  être  à 1»  fois  aux 
Quatre-Bras  et*à  Saint-Arnaud.  Néanmoins  le, raisonnement  de  nos  géné- 
raux, pour  des  gens  qui  n’avaient  pas  l'ensemble  des  choses  présent  à 
l'esprit,  était  spécieux.  Suivant  eux,  Blucher  déjà  établi  sur  la  grande 
chaussée  de  Xamur  à Bruxelles,  devait  s’étre  relié  aux  Anglais  qui  allaient 
unir  leurs  forces  aux  siennes,  car  s'il  en  était  autrement  sa  droite  à Saint- 
Amand  se 'trouverait  sans  soutien,  et  exposée  au  plus  grave  péril.  X ad- 
mettant pas  une  telle  faute,  ils  croyaient  que  Blucher  devait  avoir  l'appui 
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de'Tarméc  anglaise  soit  derrière  lui,  soit  sur  sa  droite.  Napoléon  leur 
répondit  que  Blucher,  brave  mais  irréfléchi,  n’y  regardait  pas  de  si  près, 
qu’il  s’avancait  même  avant  de  pouvoir  être  appuyé  par  les  Anglais,  dans 
l’espérance  de  se  relier  à eux,  que  probablement  il. le  payerait  cher,  l’ar- 
rivée en'  ce  moment  de  Farinée  anglaise  sur  le  prolongement  de  S'aint- 
Amand  étant- absolument  impossible.  Il  leur  ordonna,  d’aller  occuper  sur- 
le-champ  leur  position  d’attaque,  sauf  à attendre  un  dernier  signal  pour 
ouvrir  leTeu.  U dit  au  général  Gérard  qu’il  affectionnait  particulièrement, 
que  si  la  fortune  le  secondait  un  peu  dans  celte  joornéej  il  comptait  sur 
des  résultats  qui  décideraient  du  sort  de  la  guerre.  Ses  lieutenants  par- 
tirenFpour  prendre  la  position  qu’il  leur  avait  assignée. 

D’après  ses  ordres , .Vandamme.  avec  ses  trois  divisions  prenant  à 
gauche  de  la  route  de  Charlerby  par  laquelle  nous  étions  arrivés,  vint  se 
déployer  devant  Saint-Amand , ayant  à son  extrême  gauche,  la,  division 
Girard  qu’il  commandait  pour  la  journée,  et  un  peu  au  delà  la  cava- 
lerie du  général  Domon.  Gérard  avec  le  4*  corps,  suivant  droit  devant 
lui  la  grande  route,  s'avança  t’bspace  d’uncvdemi-lieuc,  puis  pivotant  sur 
sa  gauche  la  droite  en  avant,  vint  se  ranger  devafit  lé  village  de  Lignÿ, 
de  manière  à former  un  angle  presque  droit  àvec  Vandamme.  Grouchy, 
Avec  la  cavalerie  légère  de  Pajol  et  lès  dragons  d’Exelmans,  poursuivit 
au  grand  trot  les  tirailleurs-  ennemis  jusqii’airpied  des  coteaux  que  baigne 
le  ruisseau  dfc  Ligny  en  coulant  vers  la  Sambre:  Enfin  la  garde  tout  en- 
tière s’établit  en, avant  dè'Eleurus,  entre  Vandamme  et  Gérard,  formée 
en  colonnes' serrées.  Elle  avait  sur  son  front  la  réserve  d’artillerie,  sur 
l'un  de  seB  flancs  sa  propre  cavalerie,  et  sur  l’autre  les  superbes  cuiras- 
siers de  llilhabd. 

Celte  masse  de d>4  mille  hommes,  rangée  ainsi  en  bataille,  derîieura 
immobile  pendant  plus  d’une  heure,  dans  l’attente  du  canon  de  Nèy. 
Napolébn  aurait  voulu  qu’avant  dé  commencer  dans  la  phone*  de  Fleufus, 
Faction  Tût  préalablement  engagée  Aux  Quatre-Bras,  afin  que  Neÿ  eût  le 
temps  de  se  rabattre  sur  les  Prussiens.  A deux  heures  il  lui  avait* ox'pédié 
nn  message  pour  lui  annoncer  qtFon  allait  attaquer  l’armée  prussienne 
établie  en  avant  de  Sombreflc,  qu’il  devait  lui  de  son  côté  refouler  tout 
ec  'qtii  était  aux  Quatre-Bras , et  ensuite  exécuter  uri  mouvement  en  ar- 
rière, afin  de  prendre  les  Prussiens  à revers.  Un  détachement  de  12  & 
15  mille  hommés , facile  A opérer  vii  le  pcir  d’ertnemis  réunis  aux  Quatre- 
Bras,  devait  produire  d’immenses  résultats. 

Cet  ordre  expédié,  et  après  avoir  différé  encore  jusqu’à  deux  heures 
et  demié,  non  sans- étonnement  et  sans  humeur,  Napoléon  donna  le  signal 
de  F attaque.  La  réponse  à ce  signal  ne  sc  fit  pas  attendre. 

Vanda'mme  lança  S*»r  le'grand  Saint-Amand  la  division  Lefol  qui  formait 
sa  droite.  Au  moment  de  commcncér  le  feu,  le  général  Lefol  rangea  sa  di- 
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vision «n  carré,  et -lui  adressa  une  harangue  chaleureuse,  à laquelle  elle 
répondit  par  des  cris  passionnés  de  Vive  V Empereur  ! I.a  distribuant 
ensuite  en  plusieurs  colonnes  il  la  mena  droit  à l’ennemi.  En  approchant 
du  grand  Saint-Amand.  le  terrain  allait  en  pente  : des  haies,  des  clôtures, 
des  vergers , précédaient  le  village  lui-même  construit  en  grosse  maçon- 
nerie. Au  delà  se  trouvait  le  lit  du  ruisseau,  marqué  par.  une  bordure 
d'arbres  très-épaisse,  à travers  laquelle  quelques  éclaircies  laissaient 
apercevoir  les  réserves  prussiennes  pourvues  d’une  nombreuse  artillerie. 
A peine  nos  soldats  se  furent-ils  mis  en  mouvement  que  la  mitraille  par- 
lant des  abords  du  village,  et  les  boulets  lancés  par  les  batteries  au- 
dessus,  firent  dans  leurs  rangs  dè  cruels  ravages,  tin  seul  boulet  emporta 
huit  hommes  dans  une  de  nos  colonnes.  L’enthousiasme  était  trop  grand 
pour  que  nos  soldats  en  fussent  ébranlés.  Ils  se  précipitèrent  en  avant 
presque  sans  tirer,  et  pénétrant  dans  les  jardins,  les  vergers,  ils  en 
chassèrent  les  Prussiens  à coups  de  baïonnette,  après  avoir  du  reste  ren- 
contré.une  vive  résistance.  Ils 'entrèrent  ensuite  dans  le  village,  malgré 
les  obstacles  dont  on  avait  obstrué  les  rues , malgré  le  feu.  des  fenêtres , 
et  contraignirent  l'ennemi  à repasser  le  ruisseau.  Enliardis  par  ce-succès 
qui  n'avait  pas  laissé  de  leur  coûter  cher,  ils  voulurent  poursuivre  les 
fuyards,  mais  au  delà  du  ruisseau  ils  aperçurent  soudainement  les  six 
bataillons  de  réserve  déjà  division  Steinmctx,  qui  firent  pleuvoir  sur  eux 
les  balles  et  la  mitraille,  et  ils  furent  ramenés  non  par  la  violence  du  fou, 
mais  par  l'impossibilité  de  triompher  des  masses  d’ infanterie  rangées  en 
amphithéâtre  sur  le  talus  que  surmontait  le  moufin  de  Bry. 

I^e  général  Stèinmetz  voulut  a son  tour  reconquérir  le  village  perdu, 
et  ajoutant  de  nouveaux  bataillons  à ceux  qui  venaient  d'être  repoussés 
du  grand  Saint-Amand , Jl  s’efforça  d’y  rentrer.  Mais  nos  soldats,  s'ils 
ne  pouvaient  dépasser  le  village  conquis,  n'étaient  pas  gens  à s'en  laisser 
expulser.  Ils  attendirent  les  Prussiens- de  pied  ferme,  puis  les  accueillirent 
par  un  feu  à bout  portant,  et  les  obligèrent  de  se  replier  sur  leurs  ré- 
serves. Alors  le  général  Steinuietz  revint  à Ta  chaVge  avec  sa  division 
tout  entière,  en  dirigeant  quelques  bataillons  sur  sa  droite  pour  essayer 
de  tourner  le  grand  SaintrAmand. 

Vandamme  qui  suivait  attentivement  les  phases  de  ce  combat  , envoya 
une  brigade  de  la  division  Berthezcnc  pour  faire  face  aux  troupes  char- 
gées de  tourner  le  grand  Saint-Amand,  et  dirigea,  la  division  Girard  sur 
les  deux  villages  au-dessus,  Saint-Amand-la-Haye  et  Saiijf-Amand-le- 
Hameau.  Tandis  que  la  division  Lcfol  faisait  tomber  sous  ses  balles  ceux 
qui  essayaient  de  franchir  le  ruisseau,  la  brigade  Bertbczène.  contint  tout 
ce  qui  tenta  de  tourner  le  grand  Saint-Amand,  et  le  brave- général  Girard, 
partageant  l'ardeur  de  ses  soldats,  s’avança  sur  la  Haye,  ayant  1a  brigade 
de  VHliers  à droite,  la  brigade  Piat  à gauche.  11  pénétra  dans  la  Haye 
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malgré  un  feu  épouvantable,  et  parvint  à s'y  établir.  Nous  demeurâmes 
ainsi  maîtres  des  trois  Saint-Amand , sans  néanmoins  pouvoir  déboucher 
au  delà,  en  présence  des  masses  de  l’armép  prussienne,  car  derrière  là 
division  Steinmetz  se  trouvaient  les  restes  du  corps  de  Ziethen-  et  tout  le 
corps  de  Pjrch  I,r,  c’est-à-dire  une  cinquantaine  de  mille  hommes. 

L'action  avait  commencé  un  peu  plus  tard,  mais  non  moins  vivement, 
du  côté  de  Ligny.  Le  général  Gérard,  après  avoir  exécuté  le  long  du 
ruisseau  de  Ligny  une  reconnaissance  dans  laquelle  il  faillit  être  enlevé, 
comprit  que  dévîint  la  cavalerie  prussienne  et  le  corps  de  Thielmann 
accumulés  au  Point-du-Jour,  il  fallait  de  grandes  précautions  pour  son 
flanc  droit  et  ses  derrièrès.  Il  se  pouvait  en  effet  que  pendant  qu'il  se- 
porterait  sur.  Ligny  par  un  mouvement  de  conversion , l'infanterie  de 
Thielmann  descendant  du  Point-du-Jour  le  prit  en  flanc,  et  que  la  cava- 
lerie prussienne  passant  le  ruisseau  de  Ligny  sur  tous  les  points  courut 
sur  ses  derrières.  En  présence  de  ce  double  danger  il  rangea  en  bataille, 
de  Tongrinelle  à Balàtre,  la  division  de  .Bourmont,  que  commandait 
maintenant  le  général  Hulot,  et  lui  ordonna  de  défendre  opiniâtrement 
les  bords  du  ruisseau  de  Ligny.  Cette  division  placée  ainsi  en  potence  sur 
sa  droite,  nppuyée  en  outre  par  la  ca'valerië  du  4*  corps  sous  les  ordres 
du  général  Maurin,  et  par  les  nombreux  escadrons  de  Pajdl  et  d’Exel- 
mans,  devait  le  garantir  contre  une  attaque  de  flanc  et  contre  des  courses 
sur  ses  derrières.  Ces  précautions  prises,  le  général  Gérard  s’avança  sur 
le  village  de  Tdgny  avec  les  divisions  Vichery  et  Pecheux,  décrivant, 
comme  nous  l’avons  dit',  un  angle  presque  droit  avec  la  ligne  de  bataille 
du  général  Vandarame. 

Il  disposa  ses  troupes  en  trois  colonnes  afin  d'aborder  successivement 
le  village  de  Ligny,  qui  s’étendait  sur  les  deux  rives  du  ruisseau.  Il  fallait 
pour  y arriver  franchir  une  petite  plaine,  et  puis  enlever  des  vergers  et 
des  clôtures  précédant  le  village  lui-môme.  En  approchant  les  trois  co- 
lonnes de  Gérard  furent  assaillies  par  un  tel  feu,  que  malgré  leur  énergie 
elles  furent  contraintes  de  rétrograder.  Le  général  Gérard  fit  alors  avancer 
une  nombreuse  artillerie,  et  cribla  le  village  de  Ligny  de  tant  de  boulets 
et  d’obus,  qu’il  en  rendit  le  séjour  impossible  aux  bataillons  détachés 
dés  divisions  Henkel  et  Jagow.  Profitant  defeur  ébranlement  il  lança  ses 
trois  colonnes,  et  les  dirigeant  lu^mémc  sous  un  feu  violent,  il  emporta 
d'abord  les  vergers,  puis  les  maisons,  et  parvint  jusqu’à  la  grande  me 
du  village,  parallèle  au  ruisseau  de  Ligny.  Alors  il  s’engagea  une  suite  de 
combats  furieux  qui  avaient,  au  dii'e  d’un  témoin  oculaire , la  férocité 
des  guerres  civiles,  car  la  haine  connue  des  Prussiens  contre  nous  avait 
provoqué  chez  nos  soldats  une  sorte  de  rage,  et  on  ne  leur  faisait  pas  de 
quartier,  pas  plus  qu’ils  n’en  faisaient  aux  Français.  Le  général  Gérard, 
aÿan Hui-môme-  amené  sa  réserve,  poussa  la  conqHéte  de  la  grande  rue 
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jusqu'à  la  ligne  du  ruisseau,  et  pénétra  même  au  delà v mais  un  brusque 
retour  de  la  division  Jagow  l'obligea  de  rétrograder.  Tandis  que  la  grande 
rue  longeait  le  village  parallèlement  au  ruisseau^  une  autre  rue  formant 
croix  avec  elle,  et  traversant  le  ruisseau  sur  un  peiit  pont,  passait  devant 
l'église  qui  était  construite  sur  une  plate-forme  élevée.  Les  bataillons  de 
Jagow  qui  avaient  repris  l'otfensive,  débouchant  par  cette  rue  transver- 
sale, fondirent  jusqu'à  la  place  de  l'église,  et  nous  ramenèrent  presque 
à l'extrémité  du  village.  Mais  Gérard  l'épée  à la  main,  reportant  ses 
soldats  en  avant,  demeura  maître  de  la  grande  rue.  A droite  il  plaça  une 
artillerie  nombreuse  sur  la  plate-forme  de  l'église,  laquelle  couvrait  de 
mitraille  les  Prussiens  dès  qu'ils  essayaient  de  revenir  par  la  rue  transver- 
sale, et  il  établit  à gauche,  dans  un  vieux  château  à demi  ruiné  (lequel 
•n'existe  plus  aujourd'hui),  une  garnison  pourvue  d’une  bonne  artillerie.. 
Il  parvint  ainsi  à*  se  soutenir  dans  l'intérieur  de  Ligny,  grâce  à des  pro- 
diges d'énergie  et  de  dévouement  personnel.  Mais  là  comme  à Saint- 
Arnaud  le  caractère  de  la  bataille  restait  le  même  t.nous  avions  conquis  les 
villuges  qui  nous  séparaient  des  Prussiens,  sans  pouvoir  aller  au  delà  en 
présence  de  leurs  réserves  rangées  en  amphithéâtre  jusqu'au  moulin 
de  Bry. 

Cette  situation  justiGait  la  savante  manoeuvre  imaginée  par  Napoléon, 
car  une  attaque  à revers  contre  la  ligne  des  Prussiens,  de  Saint-Arnaud 
à Ligny,  pouvait  seule  mettre  (in  à leur  résrstance  ; .et  elle  devait  faire 
mieux  encore,  elle  devait  en  les  plaçant  entre  deux  feux  nous  lîvrer.une 
moitié  de  leur  armée.  - 

Napoléon,  impatient  de  voir  exécuter  celte  manœuvre,  expédia  un 
nouvel  ordre  à Ney,  dont  le  canon  commençait  à gronder,  mais  qui, 
d'après*  toutes  les  vraisemblances,  ne  pouvait  pas  être  tellement  occupé 
avec  les  Anglais  qu'il  fût  dans  l'impossibilité  de  détacher  dix  ou  douze 
mille  hommes  sur  les  derrières  de  Blueher.  Daté- de  trois  heures  un  quart, 
rédigé  par  le  maréchal  Soûl t,  et  confié  à M.  de  Forhiu-Jansort,  cet  ordre 
disait  au  maréchal  Ney  : * Monsieur  le  maréchal , rengagement  que  je 
u vous  avais  annoncé  eft  ici  très-prononcé.  LFmpereur  ipe  charge  de 
» vous  dire,  que  vous  devez  manœuvrer  sur-le-champ 'du  manière  à en  vo- 
it lopper  la  droite  dp  l'ennemi , et  tomber  à b roi  raccourci s sur  ses  (1er - 
» rières.  L’armée  prussienne  est  perdue  si  vous  agissez  vigoureusement  : 
» le  sôrt  de  la  Fronce  est  entre  vos  mains.  » . 

Tandis  que  \L  de  Forhin-Janson  portait  en  toute  hâte  cet  ordre  aux 
Quatre-Bras,  la  bataille  continuait  avec. une  égale  fureur,  sans  que- les 
Prussiens  parvinssent  à nous  enlever  le  cours  du' ruisseau  de  Ligny,  mais 
sans  que  nous  pussions  le  franchir  nous-mêmes.  Le  vieux  général  Friant 
qui  commandait  les  grenadiers  à pied  de  la. garde,  et  dont  une  vie  entière 
passée  -au  feu  avait  exercé  le  coup  d’œil,  s'avança  vers  Napoléon  et  lui 
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dit  en  lui  montrant  les  villages  : §ire,  nous  ne  viendrons  jamais  à bout 
de  ces  gens-là,  si  vous  ne  les  prenez  à reveFS,  au  moyen  de  l’un  des 
corps  dont  vous  disposez.  — Sois  tranquille,  lui  répondit  Napoléon;  j’ai 
ordonné  ce  mouvement  trois  fois,  et  je  vais  l’ordonner  une  quatrième. 
— Il  savait  en  effet  que  le  corps  de  d'Krlon,  mis  en  marche  le  dernier,* 
devait  avoir  dépassé  tout  au  plus  Gopselics,  et  qu’un  officier  dépêché 'au 
galop  le  tronverait  assez  près  de  nous  pour  qu'il  fût  facile  de  le  ramener 
sur  Saint-Amand.  Il  envoya  l.a  Bédoyère  avec  un  billet  écrit  au  clayon, 
contenant  l’ordre  formel  à d’Erlon  de  rebrousser  chemin  s’il  était  trop 
avancé,  ou  s'il  était  Seulement  à hauteur,  de  se  rabattre  immédiatement 
par  Ja  -vieille  chaussée  romaine  sur  les  derrières  du  moulin  de  Bry.  Xet 
ordre,  dont  l'exécution  ne  paraissait  pas  douteuse,  devait  assurer  un 
résultat  égal  aux  plus  grands  triomphes  du  temps  passé.  Mais  la  fortune 
le  voudrait-elle?  ' . 

Pendant  ce  temps  Blucher,  dont  l’énergie  et  le  patriotisme  ne  se  dé- 
courageaient point,  avait  lancé  sur  Ligny  tout  ce  qui  restait  des  divisions 
Hcnkcl  et  Jagow.  Ces  bataillons  frais  se  jetant  doits  le  village  avaienh.un 
moment  atteint  Ja  grande  rue,  et  le  général  Gérard  redoublant  d'art  et 
de  courage,  employant  jusqu'à  ses  dernières  réserves,  tenant  toujours  à 
droite  sur  la  plate-forme  de  J' église,  à gauche  dans  le  vieu*  château,  ne 
s’était  pas  laissé  arracher  sa  conquête,  mais  faisait,  dire  à Napoléon  qujl 
était  à t»out  de  ressources,  et  qu'il  fallait  indispensablement  venir  à son 
secoues.  Quatre  mille  cadavres  jonchaient  déjà  le  village  de  Ligny. 

Du  côté' de  Saint-Arnaud,  Blucher  avait  également  tenté  un  effort  vio- 
lent, en  portant  en  ligne  le  corps  de  Pirch  I*r,  pour  soutenir  celui  de 
Ziethen,  c’est-à-dire  en  engageant  les  GOmille  hommes  qui  se  trouvaient 
entre  Bry  et  Saint-Arnaud.  Il  avait  envoyé  la  division  Pirch  II  nu  secours 
de  celle  de  Steinmetz,  avec  ordre  de* reprendre  à tout  prix  Sainl-Amand- 
la-Haye,  et  dirigé  la  division  Tippelskirchen  sur  Saint-Amand-le-Hameau 
avec  des  instructions  tout  au&si  énergiques:  Il  avait  joint  à cette  masse 
d’infanterie  la  cavalerie  entière  des  2*  et  l,r  corps,  sous  le  général- de 
Jurgas.  dans  l’intention  de  tourner  la  gauche  de  Vnndamme.  En  même 
temps  il  avait  fait  avancer  les  trois  autres  divisions  du  2*  corps , celles  de 
Brame,  Krafft,  Langen,  afin  de  remplacer  sur  les  hauteurs  de  Bry  Jes 
troupes  qui  allaient  s'engager,  et  prescrit  au  général  Thielmann  de  se 
diriger  sur  Sombreffe,  sans  trop-dégarnir  le  Point-dii-Jour,  par  où  devait 
déboucher  Hulow.  (4*  corps).  Il  lui  avait  même  recommandé  d’inquiéter 
1er  Français  pour  leur  droite  en  exécutant  une  démonstration  sur  la  reufe 
de  Charleroy. 

En  conséquence  de  ces  dispositions,  Blucher,  marchant  lui-même  à la 
tête  de  ser soldats,  tenta  sur  les  trois  Saint-Arnaud. une  attaque  des  plus 
vigoureuses.  La  division  Pirch  II  se  précipita  sur  Saint-Amand-la-Hayc 
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avec  la  plus  grande  impétuosité,  et  parvint  à y pénétrer.  Le  général 
Girard  1 repoussé,  y rentra  avec  sa  brigade  de  gauche,  celle  du  général 
Pial,  et  réussi)  à s'y  maintenir.  Blucher  à la  tête  des. bataillons  rallié*  de 
Pirch  II,  reparut  une  seconde  fois  dans  les  avenues  de  ce  village  couvert 
de  morts;  mais  Girard,  par  un  dernier  effort,  repoussa  de  nouveau  l'éner- 
gique vieillard  qui  prodiguait  pour  sa  patrie  un  courage  inépuisable. 
Girard  qui  avait  annoncé  qu'il  no  survivrait  pas  aux  désastres  dé  la 
France  si  elle  devait  être  encore  vaincue,  fut  frappé  lïlortellement  dans 
cette  lutte  désespérée.  Ses  deux  généraux  de  brigade,  de  Villiers  et  Piat, 
furent  inis  hors  de  combat.  Chaque  colonel  commairdant  alors  où-  il  était, 
le  brave  Tiburce  Sébastiani,  colonel  du  11*  léger,  réussit  par  des  pro- 
diges de  valeur  et  de  présence  d'esprit  à se  maintenir  dans  Sainl-Amand- 
la-Haye. .Sur  4,500  hommes,  la  division  Girard  en  avait  déjà  perdu  uYi 
tiers,  outre  ses  trois  généraux.  ... 

Plus  à gauche,  c'est-à-dire  vers  Sainl-Amand-le-Hameau,  la  division 
Habert  , envoyée- par  Vandaimne  au  secours  de  Girard.^  arrêta  très-heu- 
reusement la  cavalerie  île  Jurgas  et  l'infanterie  de  la  division  Tippelskir- 
chcn.  Cachant  dans  les  blés  qui  étaient  mûrs  et  très-élevés  une  nuée  de 
tirailleurs,  le  général  Habert  attendit  sans  se  montrer  l’infanterie  et  la 
cavalerie  prussiennes,  et  les  laissa  s’avancer  jusqu'à  demi-portée  de  fusil. 
Alors  ordonnant  tout  à coup  un  feu  de  mousqueterie  bien  dirigé,  il  causa 
une  telle  surprise  à l’ennemi,  qu'il  L'obligea  de  se  replier  en  désordre. 
Grâce  à ces  efforts  combinés,  nous  restâmes  maîtres  des  trois  >§jaint- 
Araand,  sans  réussir  néanmoins  à dépasser  le  cours  sinueux  du  ruisseau 
de  Ligny.  A l’extrémité  opposée  du.  champ  de -bataille,  c’est-à-dire  à 
notre  droite  L l'infanterie  de  Thielmann  ayant  descendu  du  Poinl-du-Jour 
par  la  route  de  Charleroy,  une  charge  vigoureuse  deà  dragons  d’Exelmans 
la  ramena  au  fatal  ruisseau,  et  la  division  Hulot,  répandue  en  tirailleurs, 
l'y  contint  par  un  feu  continuel.  Arrêtés  ainsi  à la  ligne  tortueuse  de  ce 
ruisseau  de  Ligny,  nous  usions  L'ennemi  et  il  nous  usait,  ce  qui  était  plus 
fâcheux  pour  nous  que  pour  lui , car  il  nous  aurait  fallu,  une  victoire 
prompte  et  complète  pour  venir  à bout  des  deux  armées  que  nous  avions 
sur  les  bras.  Mais  .Napoléon,  toujours  à cheval  et  en  observation,  avait 
soudainement  imaginé  un  moyen  de  rendre  la  prolongation,  du  combat 
beaucoup  plus  meurtrière  pour  les  Prussiens  que  pour.les  Français.  Nous 
avons  dit  quo  le  ruisseau  sur  lequel  étaient  situés  les  villages  disputés 
changeant  brusquement  de  direction  au  sortir  du  grand  Saint-Amand,  il 
en  résultait  que  le  village  d$  Ligny. formait  presque  un  angle  droit  avec 
celui  de  Saint-Amand.  Napoléon  en  se  portant  vers  Ligny,  c'est-à-dire  sur 

1 Le  îcctèur  n’aurâ  pa.v  oublié  que  le  général  Girard , commandant  une  division  déta- 
chée du  2r  cürp«,  n'»**t  point  le  général  Gérard  cammandant  le  corps  et  attaquant  en 
ce  nuKient. le  village  de  - * < 
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le  côté  de  l'angle,  découvrit  une  éclaircie  dans  la  rangée  d'arbres  qui 
bordait  le  ruisseau,  et  à travers  laquejle  on  apercevait  les  corps -de  Zie- 
then  et  de  Pirch  I(r  disposés  les  uns  derrière  les  autres  jusqu'au  moulin 
de  Bry.  Il  fit  amener  sùr-le-champ  quelques  batteries  de  la  garde  qui 
preqant  ces  niasses  èn  écba'rpe,  y causèrent  bientôt  d’affreux  ravages. 
Chaque  décharge  emportait  des  centaines  d'hommes,  renversait  les  ^ca- 
nonniers et  les  chevaux,  et  faisait  voler  en  éclats  les  affûts  des  canons. 
Contemplant  ce  spectacle  avec  l'horrible  sang-froid  que  la  guerre  déve- 
loppe chez  les  hommes  les  moins  sanguinaires,  -Napoléon  dit  à Friant, 
qui  ne  le  quittait  pas  : Tu  le  vois,  le  tcnipa-qu'ir  nous  font  perdre,  leur 
coûtera  plus  cher  qtfà  nous.  — Pourtant  tuer,  tuer  des  hommes  par  mil- 
liers ne  suffisait  pas  : il  était  tard,  et  il  (allait  en  finir  avec  l'armée  prus- 
sienne, pour  être  en  mesure  le  lendemain  de  courir  à l'armée  anglaise. 
Le  général  Friant  se  désolant  de  coque  le'niouvement  ordonné  sur  1rs 
derrières  de  Tartinée  prussienne  ne  s'exécutait  pas,  Tiens-toi  tranquille, 
lui  répéta  Napoléon  ; il  n’y  a pas  qu’une  marrîère  de  gagner  une  bataille; 
et  avec  sa  fertilité  d'esprit  il  imagina  sur-le-champ  une  autre  combinaison 
pour  terminer  promptement  cette  lutte  affreuse. 

L’effet  de  son  artillerie  tirant  d'écharpe  sur  les  masses  prussiennes  lui 
suggéra  tout  à coup  l'idée  de  se  porter  plus  haut  encore  sur  leur  flanc, 
de  dépasser  Llgny,  d'en  franchir  Te  ruisseau*  avec  toute  la  g&rde,  et  do 
prendre  ainsi  à revers  les  soixante  milh?  hommes  qjii  attaquaient  les  trois 
Saint-Aroand.  Si  ce  mouvement  réussissait,  et  exécuté  avec  là  garde  on 
ne  pouvait  guère  en  douter,  l’armée,  prussienne  était  coupée  en  deux; 
Zieiheil  et  Pirch  étaient  séparés  de  Thielmann  et  de  Bulow,  et  bien  que 
le  résultat  ne  fût  pas  aussi'  grand  qu'il  aurait  pu  l'être  si  un  détachement 
de  Ncy  eût  paru  sur  les  derrières  de  Bhicber,  il  était  grand  néanmoins , 
très-grand  encore  , et  même  suffisant  pour  nous  débarrasser  des  Prussiens- 
pendant  le  reste  de  la  campagne. 

Cette  combinaison  imaginée,  Napoléon  prescrivit  à Friant  de  former 
la  garde  en,  colonnes  d’attaque,  d<f  s'élever  jusqu'à  la  hauteur  de.  Ligny, 
et  de  passer  derrière  ce  Village,  pour  aller  franchir  au-dessus  lè  sinistre 
ruisseau  qui  était  déjà  rempli  de  tant  de  sang. 

, Ces  ordres  commençaient  à s'exécuter,  lorsque-  l'attention  de  Napoléon 
fut  brusquement  attirée  du  côté  de  Vandarame.  Blucher  en  effet  tentant 
uh  nouvel -effort,  apeit  ramené  en  arrière  les  divisions  épuisées  de  Zie- 
tlien,  et  porté  en  avant  celles  de  Pirch  I",  pour  livrer  encore  un  assaut 
aux  trois  Saint-Amand.  Vandamme  avait  épuisé  ses  réserves,  et  deman- 
dait instamment  du  secours.  Il  n'était  plus  possible  de  le  lui  faire  attendre 
dans  l’espérance  d’un  mouvement  sur  les  derrières  de  l’ennemi,  qui  bien 
qu'ordonné  plusieurs  fois  ne  s’exécutait  pas.  Napoléon  Jui  envoya  sans 
différer  une  partie  de  la  jeune  garde  sous  le  général  Dofeesme,  et  fît 
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continuer  la  marçhe  de  la  vieille  garde  et  de  la  grosse  cavalerie  dans  la 
direction  de  Ligny.  A la  vue  de  la  garde  qui  s’ébranlait  pour  les  secourir, 
les  troupes  de  \'andamme  à gauche,  celles  de  Gérard  à droite,  poussèrent 
des  cris  de  joie.  Les'atclamationk  de  Vive  V fiWpereur  ! furent  récipro- 
quement échangées,  Le  comje  de  Lobau  qïie  la  violence  de  la  canonrtadç 
avaij  décidé  à so  rapprocher  de  Fleurus,  vint  prendre  la  place  de  la  garde 
impériale  et  former  la  réserve. 

11  était  temps  que  le  secours  de  la  jeune  garde  arrivât  à Vandamme, 
car  Ja  division  Habert  placée  à Saint-Amand-le-Hameau  pour  soutenir  la 
division  Girard  à moitié  délimite,  voyant  de  nouvelles  masses  prussiennes 
s'avancer  contre  elle,  et  apercevant  d’autres  colonnes  prètes'à  la  prendre 
à revers,  commençait  à céder  du  terrain.  Vandamme  accoifrn  sur  les 
lieux , et  moins  effrayé  des  masses  qu’ri  avait  devant  lui  que  de  celles  qui 
se  montraient  sur  ses  derrières,  n'avait  pu  se  défendre  d'un  trouble  subit, 
kulm  avec  toutes  ses  horreurs  s'était  présenté  soudainement  à son  esprit, 
et  il  en  avait  frémi.  Effectivement  il  avait  aperçu  des  colonnes  profondes 
portant  un  habit  assez  semblable  h l’habit  prussien,  qui  semblaient  ma- 
nœuvrer de  manière  à l'envelopper.  Ne  voulant  pas  comme  en  Bohème 
être  pris  entre  deux  feux,  il  chargea  un  officier  d'aller  reconnaître  la 
troupe  qui  s’avançait  ainsi  sur  les  derrières  de  la  division  Habert.  Cet 
officier  n'ayant  pas  observé  d’assez  près  l'ennemi  supposé,  revint  bientôt 
au  galop,  persuadé  qu’il  avait  vu  une  colonne  prussienne,  et  l'affirmant 
à Vandamme.  Celui-ci  alors  reploya  la  division  Habert,  et  la  plaça  eh 
potence  sur  sa  gauche,  de  manière  à la  soustraire  aux  ennemis  trop  réels 
qui  la  menaçaient  par  devant,  et  aux  ennemis  imaginaires  qui  la  mena- 
çaient par  derrière.  En  même  temps  il  dépêcha  officiers  sur  officiers  -à 
Napoléon,  pour  lui  faire  part  de  ce  nouvel  incident.  - 

Napoléon  fut  singulièrement  surpris  de  ce  qu’on  lui  mandait.  Il  ne 
pouvait  se  rendre  compte  d’un  événement  aussi  singulier,  car  pour  qu’une 
colonne  anglaise  ou  prussienne  eut  réussi  à se  glisser  entre  l’armée  fran- 
çaise qui  combattait  aux  Quatre-Bras  et  celle  qui  combattait  à Saint- 
Arnaud,  il  aurait  fallu  que  les  divers  corps  de  cavalerie  placés  à la  droite 
de  Ney,  à la  gauche  de  Vandamme,  eussent  passé  la  journée  immobiles 
et  les  yeux  fermés.  Il  aurait  fallu  snrtout  que  le  corps  de  d’Erlon,  resté 
en  arrière  de  Ney,  n’oût  rien  aperçu,  et  cos  diverses  suppositions  étaient 
également  inadmissibles.  Mais  toutes  les'conjectures  ne  valaient  pas  un 
rapport  bien  fait  et  recueilli  sur  les  lieux  mêmes.  Napoléon  envoya  plu- 
sieurs aides  de  camp  au  galop  pour  s’assurer  par  leurs  propres  yeux  de 
ce  qui  se  passait  véritablement  entre  Fleurus  et  les  Quatre-Bras,  et  avoir 
l’explication  de  cette  apparition  inattendue  sur  son  flanc  gauche  de  troupes 
réputées  prussiennes.  En  attendant,  il  suspendit  le  mouvement  de  sa 
vieille  garde  vers  Ligny,  car  ce  n’était  pas  le  cas  de  se  démunir  de  ses 
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réserves,  si  un  corps  considérable  était  parvenu  à se  porter  sur  fees-  der- 
rières. Mais  il  laissa  la  jeune  garde  s'avaheer  au  soutien  des.  divisions 
Habert  et  Girard  épuisées,  et  fit  continuer  l’horrible  canonnade  qui  pre- 
nant ën  flanc  les  masses  prussiennes  produisait  tant  de  ravage  parmi  elles. 

Pendant  ce  teipps'ttlifcher,  que  rien  n'arrètait,  avait  dè  nouveau  lancé 
sur  Saint-Amand-le->Hamcau  et.  sur  Saint-Amand-là-Haye  les  bataillons 
■ralliés  de  Zicthen  et  de  Piréli  II.  Attaquée  pour  la  cinquième  fois,  la 
ligné  de  Vandâmme  était  en  retraite,  lorsque  la  jeune  gârde,  conduite 
par  Duhesme,  chargeant  tète  baissée  sur  lé  Hameau  et  la  Haye,  refoula 
les  Prussiens,  et  reprit  une  dernière  fois  la  ligne  dp  ruisseau  de  Ligiry. 
Au  moment  où  elle- rétablissait  le  combat,  les  aides  de  c&üip  envoyés 
en  reconnaissance  revinrent,  et  dissipèrent  l’erreur  fâcheuse  qu’un 
officier  dépourvu  de  Sang-froid  avait  fuit  naître  dans  l’esprit  de  V^n- 
damme.  Ce  prétendu  corps  prussien  qu’on  avait  cru  apercevoir  n’était 
que  le- corps  de  d’Erlon  lui-môme,  gui  d’après  les  ordre»  réitérés  de 
Napoléon  se  dirigeait  sur  le  moulin  de  Bry,  et  par  conséquent  venait 
prendre  à revers  la  position  de  l’ennemi.  U n’y  avait  (Jonc  plus  rien  à 
craindre  de  ce  côté,  il  n'y  avait  même  que  de  légitimes  espérances  à 
concevoir,  si  les  ordfes  déjà  donnés  tant  de  fois  finissaient  par  recevoir 
leur  exécution.  Napoléop  les  renouvela,  et  néanmoins  il  se  hâta  de  re- 
prendre la  grande  manœuvre  interrompue'  par  la  fausse  nouvelle  actuel- 
lement éclaircie.  Chaque  instant  qui  S'écoulait. en  augmentait  l’à-propos, 
car  Blucher  accumulant  ses  Jbrces  vers  les  trois  Saint-Arnaud, baissait  un 
vide  entre  lui  et  Thielnrrann»  et  un  coup  vigoureux  frappé  au-dessus  de 
Ligny,  dans  la  direction  de  Sombreffe,  devait  séparer  les  corps  de  Zi  et  ben 
et  dé  Pirch  IM  de  ceux  de  Thielmann  et*de  Bulow,  les  jeter  dans  un  grand 
désordre,  et  les  rendre  prisonniers  de  «FErlon.-sl  ce  dernier  achetait 
son  mouvement.  I«a  manœuvre  était  dans  tou9  les  càs  fort  opportune,  car 
elle  portait  le  coup  décisif  si  longtemps  attendu.,  le  rendait  désastreux 
pqur  l’armée  prussienne  si  d'Erlon  était  vers  Bry,  et  s’il  n’y  était  pas, 
ne  terminait  -pas  moins  la  bataillé  à noire  avantage,  en  faisant  tomber 
la  résistance  opiniâtre  que  nous  rencontrions  au  delà  du  ruisseau  de  Ligny. 

Xapoléon  ordonne  donc  à la  vieille  garde  de  reprendre  son  monvement 
suspendu-,  et  de  défiler  derrière  Ligûy  jusqu’à  l'extrémité -de  ce  malhee- 
reux  village.  Il  n’éhiit  -pas  homme  à. jeter  ses  bataillons  d’élite  dans 
Ligny  même,"  où-ils  seraient  allés  s»  briser  peut-être  contre  un  moneeau 
do- ruines  et  de  cadavres;  il  les  porte  un  peu*  au  delà/  dans  un  endroit 
où  l'on  ir’ayait  à franchir  que  le  ruisseau  et  la  rangée  d’Arbrex  qui  en 
formait  la  bordurç-.  Dirigeant  lui-méme  ses  sapeurs,  >1  fait  abattre  les 
arbres  et  les  haies,  de  manière  à livrer  passage-à  une  compagnie  dé- 
ployée. Sur  la  gauche  il  place  trois  bataillons,  de  la  division  Pecbeux,  qui 
déhouchant  du  village  de  Ligny  en  même  temps  que  la  gftrde  débouchera 
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du  ravin,  doivent  favoriser  le  mouvement  de  celle-ci.* Il  dispose  ensuite 
six  bataillons  de  grenadiers  cfi  colonnes  serrées,  et  quatre  de  chasseurs 
pour  le*  appuyer.  Une  sorte  de  silence  d'attente  règne  chez  ces  admira- 
blés  troupes,  Gères  de  l'honneur  qui  leur  est  .réservé  de  terminer  la  ba- 
taille. fin  ce  moment,  le  soleil’  se  couehant  derrière  le  moulin  de  Bry, 
éclaire  (te  ses  derniers  rayons  la  cime  des  arbres,  et  Napoléon  donne 
enfin  te  signal  impatiemment,  attendu.  La  colonne  des  six  bataillons  de* 
grenadiers  se  précipite  alors  dans  le  fond  du  ravin,  traverse  le  ruisseau, 
et  gravit  la  berge  opposée*  pendant  que  les  trois  bataillons  de  la  diiision 
Pedieux  débouchent  de  Ligny.  L'obstacle  franchi , les  grenadiers  s’arrêtent 
pour  reformée  leurs  rangs , et  aborder  la  hauteur  où  se  trouvaient  tes  restes 
des  divisions  Krafft  et  Langen  soutenus  par  toute  la  cavalerie  prussienne. 
Pendant  qu’ils  rectifient  leur  alignement,  l'ennemi  fait  pleuvoir  sur  eux  les 
baltes  et  la  mitraille  ; màis  ils  supporleht  ce  feu  sans  en  être  ébranlés;  La 
cavalerie  prussienne  tes  prenant  à leur  costume  pour  des  bataillons  d(f  garde 
nationale  mobilisée,  Vavahce  et  essaye  de  parlementer  pour  tes  engager 
à se  rendre.  L’un  de  ces  bataillons  se  formant  aussitôt  en  carré,  couvre 
la  terre  de  cavaliers  ennemis.  Les  autres  formés  en  colonnes  d'attaque 
marchent  baïonnette  baissée,  et  culbutent  tout  ce  qui  veut  leur  tenir  tète. 
La  cavalerie  prussienne  revient  À la  charge,  mais  au 'même  instant  tes 
cuirassiers  de  Milhaud  fondent  sur  elle  au  galop.  Une  sanglante  mêlée 
s'engage  ; mais  elte  se  termine  bientôt  à notre  avaptage,  et  l’armée  prus- 
sienne, coupée  en  deux,  est  obligée  dé  rétrograder  en  toute  hâte. 

En  ce"  moment  Bfïieher  après  avoir  tenté  sur  tes  trois  Sàint-Amand  un 
dernier  et  inutile  effort,  était  accouru  pour  rail ter  tes  troupes  restées 
autour  du  moulin  de  Bry.  Arrivé*  trop  tard,  et  rencQntrérpar  nos  cuiras- 
siers, il  avait-élé  renversé,  et  foulé  à leur» pieds.  Cet  héroïque  vieillard, 
demeuré  à terre  avec  un  aide  de  camp  qui  s'était  gardé  de  donner  aucun 
signe  qui  put  le  faire  reconnaître,  entendait  le  galop  de  nos  cavalietè 
sabrant  ses  escadrons,  et  terminant  la  défaite  de  son  armée.  Pendant  ce 
temps  Vaùdamme  débouchait  enfin  d^Sainb-Amand,  Gérard  de  Ligny,  et 
à droite  le  généiHl  Mulot  avec  la  division  Bourmont-,  perçant  par  Ta  route 
de  Cliarteroy  à Namur,  ouvrait  celle'  route  à la  cavalerie  de  Pajol  et 
d'Ëxebnans.  It  était  plus  de  huit  heures  du  soir,  l'obscurité  commençait 
à envelopper  ect- horrible  champ. de  bataille,  cl  de  te  droite. à la  gauche 
la  victoire  était  complète:  Pourtant  l’armée  prussienne  qui  se  retirait  de- 
vant te  garde  impériale  victorieuse,  ne  paraissait  point  harcelée  sur  se* 
derrières  : d’Erlon  tant  appelé  par  les  ordres  de  Napoléon-,  tant  attendu  * 
ne  se  montrait  point,  et  on  ne  pouvait  plus  compter  sur  d’autres  résul- 
tats que  ceux  qu’on  avait  sous  tes  yeux.  L’armée  prussienne  partout  èn 
retraite,  nous  livrait  1e  champ  de  bataille,  c’est-à-dire  la  grande  chaussée 
de  Namur  à Bruxelles,  ligne  (te  communication  des  Anglais  et  des  Prus- 
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siens,  -cl  laissait  en  outre  Je  terrain  couvert  de  •18' mille  morts  ou  blessés. 
Nous  avions  à elle  quelques  bouches  à feu  cl  quelques  prisonniers.  Ce 
n'étaient  pas  là,  il  est  vrai,  toutes  les  pertes  qu'elle  avait  essuyées. 
Beaucoup  d’hommes,  ébranlés  par  cette  lutte  acharnée,  s’en  allaient  à la- 
débandade.  Une  douzaine  de  mille  avaient  ainsi  quitté  le  drapeau,  et 
celle  journée  privait  l'armée  prussienne  de  trente  mille  combattants  sur 
320  mille.  Qu’étaient-ee  néanmoins  que  ces  résultats  auprès  des  (rente 
ou  quarante  mille  prisonniers  qu'on  aurait  pn  faire  si  «TErlon  avait  paru, 
ce  qui  eut  rendu  complète  la  ruine  de  l'armée  prussienne , et  livré  sans 
appui  Tannée  anglaise  à nos  ctrtips?  Napoléon  était  trçp  expérimenté 
pour  s’étonner  des  accidents  qui  à la  guerre  viennent  souvent  déjouer  les 
plus  savantes  combinaisons,  pourtant  il  avait  peine  à s’expliquer  une 
telle  inexécution  de  ses  ordres,  et  en  cherchait  la  ebuse  sans  la  découvrir 
D’après  ses  calculs  l'armée  anglaise  n’avait  pb  se  trouver  tout  entière  aux 
Quatre-Bras  dans  la  journée,  et  il  ne  comprenait  pas  comment  le. maré- 
chal Ney  .n’avait  pu  lui  envoyer  un  détachement,  comment  surtout 
d'Erlon  rencontré  si  près  de  Fieu  rus,  n’était  point  arrivé.  Dans  le  daute, 
il  s'étai(  .arrêté  sur  ce  champ  de  bataille  qu'envclbppoit  déjà  une  profonde 
obscurité,*  et  avait  permis  à ses.  soldats  harassés^ de.  fatigue,  ayaut  fait 
huit  ou  dix  lieues  la  veille,  quatre- ou  cinq  le  matin,. et -s’étant  battus  en 
outre  toute  là  journée,  de  .bivouaquer  sur  le  terrain  où  avait  fini  la  ba- 
taille. 11  avait  seulement  fait,  avancer  le  comte  de  , Lobau  (6*  corps), 
devenu  sa  seule  réserve,  et  T avait  établi  autour,  du  moulin  de  Bry..  L'en- 
voyer à la  poursuite  des  Prussierts,  si  on  aynit  été  informé  do  ce  qui  se 
passait  aux  Quatre-Bras,  eût  été  possible, -mais  payant  reçu  aucun  offi- 
cier -dë  Ney,  n'ayant  que  cette  réserve, de  troupes  fraîches  .( la* garde  tout 
entière  ava.it  donné),  Napoléon  ppnsa  qu’il  fallait  la  conserver  autour  de 
lui,  car,  en  cas  d’un  retour  offensif  de  l'ennemi,  c’était  le  seul  corps 
qu’on  put  lui  opposer.  Toutefois  il  .en -détacha  une  division,  celle,  de 
Teste,  et  la  confia  à l'intelligent  et  aferle  Pajol,  pour  suivre  les  Prusr 
siens  à la  piste,  et  précipiter  leur  .retraite.  11  garda  le  reste  afin  de  cou- 
vrir sc»  bivouacs.  ■ ».  * 

Ce  qu’il  ne  savait  pas  enoorc,  et  ce  qu'il  entrevoyait  au  surplus,  peut 
facilement  se  conclure  des  dispositions  du  mnréchal  Ney. -On’ se  rappelle 
que  dès  Le  matin  Je  maréchal  était*  hésitant  eu  présence  des  quatre  millp 
hommes  du  pripce  de  ^axe-Weimar,  qu’il  prenait  sinon  pour  l'armée 
anglaise,  au  moins  pour  une  portion  considérable  de  celte  armée,  sur- 
tout en  voyant  des  officiers  de.  haut  grade  excepter  une  reconnaissance 
qui  semblait  le  préliminaire  d'une  grande  bataille.  La  résolution  singu- 
lière du  général  Brille  retardant. -de  sa  propre  autorité  le  mouvement  du 
: 1 * cei^)s,  avait  ajouté'  aux  perplexités  du  maréchal,  et  il  avait  passé  la 
maüpée  dans  le  doute,  tantôt  voulant  attaquer,  tantôt  craignant  de  s’exr 
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poser  à-  une  échau  flou  fée.  C’est  *sous  l'influence  de  ces  diverses  impres- 
stôns  qu’H  avait  ehvoyé.â  Napoléon  un  officier  de  lanciers,  pour  lui  dire 
qu’il* croyait  avoir  sur  les"  bras  des  forces  très-supérieures  aux  siennes,  à, 
quoi  Napoléon  avait  répondu  vivement  . que  ce  qu’on  voyait  aux  Quatre* 
Bras  ne  pouvait  être  considérable,  que  c’était  tout  au  plus.ee  q wi  avait 
eu  le  temps  d'accourir  de  Bruxelles,  que  JBlucher  ayant  son  quartier  gé- 
néral à Xnmur  n’avait  rien  pu  envoyer  sur  les  Quatrç-llras , que  par  con- 
séquent il  fallait  attaquer  avec  les  corps  de  Reille  et  de  d’Ërlon,  avec  la 
cavalerié  de  Valniy,  et  détruire  le  peu  qu’on  avait  devant  soi.  Assuré- 
ment si  Napoléon  avait  été  au  milieu  même  de  l’état-major  ennrfni,  il 
n’aurait  pu  voir  plus  juste,  ni  ordonner  plus- à propos.  Ney  ayant  reçu, 
indépendamnfient  de  la  lettre  apportée  par  M.  de  Flabault,  l’ordre  formel 
d'attaquer  expédié  du  quartier  général-,  y était  tout  disposé,  mais  par 
malheur  le  2*  corps  n’était' point  arrivé  k nfldk.  Le  général  Heille  conti- 
njerait  de  le  retenir  en -avant  dé  Gosselies,  toujours -fortement  ému-  de 
l’apparition  des  Prussiens,  que  lui  avait  signalée  le  général  Girard.  Ney 
aurait  pu  sans  doute  avec  la  division  Uaebelu  seule,  et  la  cavalerie  de 
Lcfcbvre-Desnoëttes  et  de  Piré,  s’élevant  ensemble  à 9 mille  Itomnies, 
cnlbtiter  le  prince  de  $axe-\Veimar  qui  n’avait. reçu  à midi  que  2 mille 
b oui  mes  de  renfort,  ce  qui  lui  en  faisait  six  milln  en  tout..  Le  prince 
d’Orange  accouru  précipitamment  n’avait  amené  que  sa  personue,  et  Ney 
avec  4,500  hommes  d’infanterie,  avec  4,500 de  cavalerie  de  la  meilleure 
qualité,  lui  aurait  certainement  passé  sur  le  corps.  On  comprend  néan- 
moins qu'apercevant  tin  brillant  état-major,  pouvant  craindre  d-’avoir 
devant  lui  toute  une  armée,  il  n’osât  pas  se  hasarder  à. commencer  l’ac- 
tion avec  tes  forces  ‘dorit  il  disposait.  Cependant  pressé  par  lés  dépêches 
fédérées  dé  l’Rmpéjetir,  il  perdit  patience,  et  envoya  enfin  aux  généraux 
Reille  ét  d’P.rlon  Tordre  d’avancer  en  10011?  hâte.  Si  le  général  Reille, 
après  avoir  pris  connaissance  du  message  du  général  de  Flahault,  eut 
téafché  avec  les  deüx  divisions  Foy  et.  Jérôme-,  il  eût  porté  les- forces  de 
.Ney  à 22.millc  hommes  au  moins,  à près  de  26 mille  avec  les  cuirassiers 
de  Valniy,  et  aurait  pu  être  aux  Quairc-ilras  à midi.  C'était  plus  qu’il  n’en 
Aillait  pouf  tout  culbuter,  soit  à midi,  soit  à une  heure.- Malheureusement 
le' général  Reille  n’en 'avait  rien  fait,  ef  jl  s’était  borné,  sur  les  vives 
instances  de  son  chef,  tr  venir  de  sa  personne  aux  Quatre-Brax,  où  il 
était  arrivé  vers  deux  heures.  Ney  alors  lui  avait  témoigné  le  désir  d-’àt- 
Inquer  ce  qu’il  avait  devant  lui,  disant  que  c’était  peu  dèehose,  et  qu’oh 
en  viendrait  facilement  à -bout..  Le  général  ReiHe  pleki  de  ses  souvenirs 
d’EspRgne,  comme  Vandammc  de  ceux  de  kulm,  loin  d’exciter  l’ardeur 
de  Ney,  s’ était  appliqué  plutôt  à la  calmer,  lui- répondant  que  ce  n’étall 
pas  ainsi  qu’on  devait  en  agir  avec  les  Anglais,  qu'avoir  affaire  à eux 
était  chose  sérieuse,  et  qu’il  ne  "fallait  engager  le  combàt  que  lorsque  les 
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trouas  seraient  réunies;  que  maintenant  on  voyait  peu  de  inonde,  mais 
que  derrière  les  bois  sc  trouvait  probablement  l’armée  anglaise,  qui  ap- 
paraîtrait tout  entière  dès  qu'on  en  viendrait  aux  mains,  qu’il  ne  fallait 
donc  se  présenter  à elle  qu'avec  toutes  les  forces  dont  on  pouvait  dis- 
poser. En  principe  le  conseil  était  bon;  dans  la  circonstance  il  ét^it 
funeste,  puisqu’il  n’y  avait  actuellement  aux  Quatrc-Hras  que  la  division 
Perponcher,  arrivée  aux  trois  quarts  vers  midi, -tout  entière  à deux  heures, 
et  ne  se  composant  que  de  huit  mille  hommes  dans  sa  totalité.  \ey  se 
résigna  donc  à attendre  les  divisions  Foy  et  ‘JérOme,  car  si  le' général 
Reille  était  présent  de  sa  personne,  ses  divisions  mises  trop  tard  en  Mou- 
vement n'étaient  point  encore  en  ligne.  Pourtant  le  canon  dë  Saint-Amànd 
et  de  Ligny  grondait  fortement;  il  étaft  prés' de  trois  heüres,  et  Ney  1 * 3 h’y 
tenant,  plus  prit  le  parti  d’attaquer,  dans  l’eSpérance  que  le  bruit  du 
i'anon  hâterait  le  pas  des  troupes  en  marché.  Il  avait  depuis  la  veHIc  la 
division  fiarhelu;  celle  du  général  Foy  venait  de  rejoindre,  ce  qui  lui 
assurait  près  de  10  mille  hommes  d'infanterie.  U avait  outre  la  ctfvalérih 
des  généraux  Piré  et  I*efehvre-DesnoëUes,  ccjle  de  Valmy  oomposéc  ilc 
3,500.  cuirassiers,  ce  qui  fanait  un  total  de  près* de  8 mille  hommes*’ de 
cavalerie.  Il  èst  vrai,  qu’on  lui  avait  recommandé  de  ménager  Lcfebvft*- 
Desnocttcs,  et  de  tenir  Valmy  un  peu  en  arrière;  mais  ee  n’étaient  point 
là  des  ordres,  c'étaient  de  simples  recommandations  que  la  nécessité  du 
moment  rendait  complètement  nulles.  Il  se  décida  donc  à engager  Fac- 
tion*. La  division  Jérôme  commentait  à sc  montrer,  et  quant  au  edrps 

1 Je  rapporte  ces  détails  d’après  le  Journal  militaire  du  général  Foy,  écrit  jour  par 
jour",  et  méritant  dès  lors  une  confiance- que  ne  inéritcut  pas  ou  même  degré  des  récits 
faits  Vingt  ou  trente  ans  après  les  événements,  te  Journal  constate  que  Xcy  voûtait  atta- 
quer, que  le  général  Refile  l’en  dissuada , en  alléguant  le  ca'rnctèrc  particulier  dbs  tronpes 
anglaises,  qu’il  lui  conseilla  d'attendre  la  concentration  des  divisions.;  et  que  celle  déli- 
bération avait  Heu  au  moment  même  où  fou  entendait  le  canon  de  Ligny.  Or  le  canon 
s’était  Tait  entendre  vers  deux  henres  et  demie  8Q  plus  tél.  Ainsi  à cette  heure  l’ailaquc 
n’avait  pas  commencé  aux  Qustre-Bras.  Xey  aurait  voulu' l'entreprendre  un  |>eti  phn  lût, 
mais  le  cqpscil  du  général  Reille  et  la  tardive  arrivée  de  ses  division»  l’on  avaient  cn>- 

pcché.  On  volt  aussi  pAr  le  récit  du  colonel  Heyinès,  qye  le  .maréchal  était  impatient  de 
voir  arriver ‘ks  divisions  du  2*  corps,  et  qu’jl  engagea  le  feu’  avanj  d'avoir  Invies  scs 
.forces,  dans  l'espéranee  que  l«  bruit  du  canon  hâterait  la  marche  de  lelks  qui  »o ‘trou- 
vaient en  arrière, 

3 Pour  décharger  Xey  de  Ia  responsabilité  des  événements  survenus  aux  (Juatre-Brns  ot 
la  reporlér  sur  Xapolcon,  on  a dit  qu’en  attaquant  à deux  btuacs  il  doYaaçast-de  beau- 
coup l'ordro. expédié'de  Kleifrus  à deux  heures,  et  qui  u’avait  pu  arriver  à Krasncs  avant 
trois  heures  et  demie,  O est  U une  ihurble  erreur.  D'abord  on  entendait  le  canon  de  Ligny, 
il  était  donc  deux  heures  et  demie  au  moins,  et  probablement  trois  heures  quand  Xcy 
prit  le  parti  d’attaques.  De  plus  X’ey  avait  reçu  le  message  de  XI.  de  Fiuhault , arrivé 
bien  avant  ousc  heures,  lequel  prescrivait  de  sc' porter  même  au  delà  des  Quatrc-Bn»; 
enfin,  il  avait  rççn également  le  message  expédie  dc.Charleroy  en  réponse  à l'envoi  d’n* 
officier  de  lanciers,  par  lequel  Xapoléôu,  prêt  ù partir  pour  Ficurus,  et  répondant  tus 
inquiétudes  du  maréohal , lui  tirait  ordonné  de  réunir  immédiatement  Reille  et  (PKrlon , et 
de  culbuter  tout  ce  qu’il  avait  devant  lui.  Xey  avait  dû  recevoir  à onae  heures  et  demia 
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de  d'Erlun  ou  le  savait  en  route  r et  on  comptait  sur  le  bruit  du  canon 
pour  stimuler  son  zèle  et  accélérer  son  arrivée.  % • 

Voici  quel ‘était  le  chnmp  de  bataille  $ur  lequel  allait  s'engager  cette 
lutte  tardive,  mais  héroïque.  Ney  occupait  la  grande' roule  de  Charleroy 
à Bruxelles,  passant  par  Frâsneset  les Quatre-Bras.  11  était  actuellement 
up  peu  en-avant  «le  Frasnes,  au  bord  d’un  bassin  assez  étendu,  ayant  en 
face  les  Quatre-Bras,  composée  d'une  auberge  et  de  «quelques  -maisons. 
Devant  lui  il  voyait  la  route  de  Charleroy  à Bruxelles , traversant  le  milieu 
du  bassin,  puis  se  relevant  vers  les  Quatre-Bras,  où* elle  se  rencontrait 
d’un  cùlé  avec  la  route  de  Nivelles,  de  l'autre  avec  la  chaussée  de 
Namur.  gauche JI. avait  les  coteaux  de  Bossu  couverts  de  bois,  -derrière 

lesquels  circulait  sans  être  aperçue  la  roule,  de  Nivelles,  au  centre  la 
ferme  «le  Gimioncourf' située  sur  la  route  même,  à droite  divers  ravins 
bordés  d'arbres  et  aboutissant  vers  la  Dyle,  enfin  à l'extrémité  do  l'ho- 
rizon la  chaussée  de. Namur  à Bruxelles,  d’où  partaient  les  éclats  conti- 
nuels du  canon  de  Ligny.  (Voir  la,carle  n°  65.)  1 ✓ . . 

Les  dispositions  Je  l’ennemi  en  avaut  des  Quatre-Bras  pouvaient  s'aper- 
cevoir distinctement,  mais  celles  qui  se  faisaient  sur  le  revers  des  Qualre- 
Bras  nous  étaient  dérobées,  ce  qui.  laissait  Ney  dans  le  doute  sur  les 
forces  qu’il  aurait  4 combattre.  Pour  l«v moment  le  prince  «l’Orange  ayant 
sousJa  mai  ni  es  neuf  bataillons  de  la  division  Pcrponcher,  en  -avait  placé 
quatre  à notre  gauche  dans  le  bois  de  Bossu,  deux  au  centre  à la  ferme 
de  (jiiuioncourt , un  sur  la  route  pouç  appuyer  son  artillerie,  et- deux  en 
réserve  en  avant  des  Quai rc-Bras. 

•Ney  résolut  d’enlever  ce  qu’il  y avait  devant  lui,  ne  sachant  pas  au 
juste  ce.  qu’il  y avait  derrière,  mais  comptant  sur  l’arrivce  de  la  division 
Jérôme  qu'on  apercevait  , et  sur  le  corps  de  d'Çrlôn  qui  ne  pouvait  tarder 
à paraître.  11  porta  la  division  Bachdu  à droite  de  la  grande  roule,  la 
division  Foy  sur  la  grande  rôule.  elle-même , la  cavalerie  Pire  .à  droite  et 
4 gauche.  Nos  tirailleurs  eurent  bientôt  repoussé  ceux  de  l'ennemi,  et  la 
«sivalerie  de  Pire,  chargeant  an  galop  l'un  des  bataillons  hollajnjais  qui 
était  posté  en  avant  de  la  ferme  de  Gimioncourt,  nettoya  le  tefraip.  Sur 
la  chaussée  notre  artillerie , supérieure  en  qualité,  en  nombre,. surtout 

su  plus  tard  ce  dernier  message , éxpédié  de  Charleroy  avant  que  Napoléon  eu  fût  parti. 
U ne  devançait  donc  pas  le»  ordre»  impériaux,  puisque  ce»  ordres  arrivé*  les  mis  à dix 
heures  et  demie,  les  autres  à onxe  heures' et  demie , lui  enjoignaient  do  no  tçnfc  aucun 
compte  de  ce  qu’il  croyait  voir,  et  de  le  détruire.  Il  est  du  reste  bien  vrai  que  .dès  ce 
second  ordre  il  avait  un  grand  «désir  d'agir;  mais  il  attendait  les  troupe*  de  Reillr,  que 
celui-ci  avait  miennes  sous  l'influence  de  l’avis,  donné  par  le  général  Girard,  de  l'appa- 
rition de  l'armée  prussienne. -Je  discuterai  plus  tom  la  pfcrt  de  chacun  de  ces  événements. 
Bais  tout  de  suite  on  peut  dire  qu'il  y eut  dans  ces  événements  une  déplorable  'fatalité , 
et  surtout  une  immense  influence  dr  nos  derniers  malheurs , agissant  sur  l'imagination  de 
nos  généraux,  et  produisant  ehe*  eux  des  hésitations,  des  faiblesses  qui  n'éfaicut  pas 
dan»  leur  caractère. 
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en  position,  à celle  de  l'ennemi,  démonta  plusieurs  de  ses  pièces,  et 
causa  des  ravages. dans  les*  rangs  de  son  infanterie.  Incommodé  par  son 
feu;  le  brillant  prince  d'Orangc  eut. la  hardiesse  de  la  vouloir  enlever.  Il 
lâcha  de  communiquer  sou  courage  au  bataillon  qui  couvrait  sa  propre 
artillerie,  et  de  le  porter  au  pas  de  charge  sur  nos  canons.  Tandis  qu’il 
le  conduisait  en  agitant  son  chapeau,  le  général  Piré  lança  un  de  ses. ré- 
giments qui,  prenant  le  bataillon  en  flanc,  le  culbuta;  renversa  le  prince, 
et  faillit  fe  faire  prisonnier. 

. Ce  fut  alors  le  tour  de- notre  infanterie.  I*a  division  Foy  suivant  la 
grande  route  attaqua  par  la  brigade  Gautier  la  ferme  de  Gimioncourl. 
Celte  brigade,  que  le  général  Foy  menait  lui-méme,  enleva  là  ferme,  et 
dépassa  le  ravin  sur  lequel  elle  était  située.  La  brigade  Jamin,  la  seconde 
de  la  division  Foy,  prenant  à gauche,  s'avança  vers  le  bois  de  Bossu,  et 
obligea*  les  bataillons  de  Saxe-U  eimar  à s'y  enfermer.  Le  prince  d’Orange 
sc  trouvait  dans  une  situation  critique,  car  les  deux  bataillons  qu'il  avait 
en  réserve  en  avant  des  Quatre-Bras  étaient  incapables  d'arrêter  les  divi- 
sions Foy  et  Bacbelu  victorieuses.  Si  en  ce  moment. Xey  plus  confiant  sc 
fût  jeté  sur  les  Quatre-Bras,  ce  poste  décisif  eût  certainement  été  ora- 
porlé,  ol  les  divisions  anglaises,  les  unes  venant  de  .Nivelles,  les  autres 
de  Bruxelles,  ne  pouvant  sc  rejoindre,  auraient  été  contraintes  de  faire 
nn  long  détour  en  arrière  pour  combiner  leurs  efforts,  ce  qui  eut  laissé 
à Ney  Je  temps  de  s'établir.aux  Quatre-Bras  et  de  s’y  rendre  invincible. 
Mais  toujours  incertain  de  ce  qu'il  avait  devant  lui,  n'osant  sc  servir  ni 
des  cuirassiers  de  Valmy,  ni  de  la  cavalerie  de  Lefebvrc-Dcsnoëllcs,  Ney 
voulut  attendre  la  division  Jérôme  qui  était  la  plus  nombreuse  du  2*  corps, 
avant  de  pousser  plus  loin  scs  succès.  Elle  parut  enfin  vers  trois*bcures 
et  demie,  mais  à ce  même  instant  le  prince  d' Grange  recevait  nn  puis- 
sant renfort.  La  division  Piéton*,  de  huit  bataillons  anglais  et  écossais,  et 
de  quatre  bataillons  banovriens,  arrivait  de  Bruxelles,  et  lui  amenait 
près  de  8 mille  combattants  ; une  partie  de  la  cavalerie  de  Collaert,  forte 
de  1,100  chevaux,  débouchait  par  la  roule  de  Nivelles;  peu  après  les 
troupes  de  Brunswick,  parties  de  Vilvordc , survenaient  également,  et  le 
duc  de  Wellington,  de  retour  de  ses  diverses  reconnaissances,  paraissait 
lui-méme  pour  Drcndtc  la  direction  ducoinbaj.  Les  troupes  de  Brunswick, 
celles  du  moins  qui  étaient  rendues  sur  le  terrain,  apportaient  aux 
Quatre-Bras  un  nouveau  renfort  de  3 mille  fantassins  et  d'un  millier  de 
chevaux.  Le  duc  de  Wellington,  avec  les  divisions  Perponcher,  Picton  et 
Brunswick,  avait  déjà  20  piillc  hommes  sous  la  main,  et  était  doue  à 
peu  près  égal*en  force  au  maréchal  Ncy,  même  après  l'arrivée  de  la  divi- 
sion Jérôme1. 

* Voici  le  compte  aussi  exact  que  possible  des  force*  respectives  à troii  heures  et 
demie , ou  trois  heures  trois  quarts  : 

tou*  vm.  48 
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Tandis  que  ces  choses  se  passaient  du  côté  de  l'armée  britannique,  la 
division  Jérôme  parvenue  sur  le  bord  du  bassin  oü  nous  combattions  -, 
apportait  à Ne  y le  secours  de  7,500  fantassins  excellents.  Il  avait  ainsi  à 
peu  près  10  mille  hommes  en  ligne.  Il  aurait  pu  à la  rigueur  disposer  des 
3,500  cuirassiers  de  Valmy,  car  la  dernière  dépêche  impériale  expédiée 
au  moment  où  Napoléon  quittait  Charleroy,  en  lui  disant  de  prendre  les 
corps  de  Reille,  de  d’Erlon,  de  Valmy,  et  de  balayer  ce  qu’il  avait  devant 
lui,  l'autorisait  évidemment  à user  du  dernier.  Mais  il  avait  laissé  Valmy 
en  arrière,  et  n'osait  se  servir  de  Desnocttes.  Il  prescrivit  de  nouveau  à 
d'Erlon  de  hâter  le  pas,  et  avec  la  division  Jérôme  il  reprit  le  combat 
dans  l’intention  de  le  rendre  décisif.  11  ordonna  à lu  division  fiachelu, 
formant  sa. droite,  de  prendre  pour  point  de  départ  la  ferme.de  Gimion- 
court,  et  de  s'avancer,  si  elle  pouvait,  jusqu'à  la  grande  chaussée  de 
Natnur.  11  réunit  sur  la  grande  route  les  deux  brigades  Gautier  et  Jamin 
de  la  division  Foy,  appuyées  sur  leurs  flancs  par  la  cavalerie  Piré,  et 
leur  enjoignit  de  marcher  droit  aux  Quatre-Bras.  A gauche,  le  long  du 
bois  de  Bossu , il  remplaça  la  brigade  Jamin  par  la  belle  et  nombreuse 
division  Jérôme,  qui  avait  le  général  Guilleminot  pour  commandant  en 
second.  NTey  porta  ainsi  toute  sa  ligne  en  avant  de  droite  à gauche,  ce 
qui  n'était  pas  la  meilleure  des  dispositions,  car  il  allait  rencontrer  sur 
ses  ailes  de  redoutables  obstacles,  landis  que  s'il  se  fût  tenu  à de  simples 
démonstrations  d'un  côté  vers  la  ferme  de  Gimioncourt,  fle  l'autre  veçs  le 
bois  de  llossu,  et  qu'il  eût  concentré  scs  forces  sur  la  grande  route,  il 
aurait  probablement  enlevé  les  Quatre-Bras , et  coupé  la  ligne  des  Anglais, 
dont  les  deux  parties  rejetées  l’une  sur  le  bois  de  Bossu,  l'autre  sur  la 
chaussée  de  N’amur,  auraient  été  dans  l’impossibilité  de  se  rejoindre.  En 
effet,  le  duc  de  Wellington  avait  accumulé  ses  principales  forces  sur  scs 
ailes.  A sa  gauche,  vis-à-vis  de  notre  droite,  il  avait  placé  le  long  de  la 
chaussée  de  Namur  six  des  huit  bataillons  anglais  de  Piéton,  et  les  quatre 


Le  duc  de  Wellington  avait  : 

Perpoiicber 7,500  1 

Cnflacrt 1,(00  f 

Picton  ( Anglais  et  Hanovricns) 8,000  ? 

Brunswick..  . . . . 4,000  ) 

.\ey  avait,  rendus  en 'ligne  : 

Bachelu  (artillerie  comprise) 4,500  \ 

Foy ! 5,000 

Jérôme 7,500 

Piré.  £,(MK) 

10,000 

Un  peu  en  arrière,  qu’H  aurait  pu,  mais  qu'il 
n’osait  pas  employer  : 

Lelèln roDosnoottcs  (cavalerie  légère).  . . Î,50U 

Valmy  (cuirassiers) 0,500  j 


20,000  hommes. 


25,000  homme*. 
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bataillons  hanovriens  en  seconde  ligne.  Des  deux  antres  bataillons  de 
Picton , il  en  avait  mis  un  à l'embranchement  du  petit  chemin  de  Sart- 
Dame-Avelines  avec  la  grande  chaussée  de  Mamur,  et  un  seulement  aux 
Quatre-Bras.  A sa  droite,  il  avait  replié,  soit  dans  l'intérieur  du  bois  de 
Bossu,  soit  dans  les  Quatre-Bras  mêmes,  les  troupes  fatiguées  de  Perpqn- 
cher,  et  placé  en  avant  celles  de  Brunsn  jck,  ainsi  que  la  cavalerie  de 
Collacrt.  Le  centre,  c’est-à-dire  les  Quatre-Bras,  constituant  la  partie  la 
plus  importante,  était  donc  très-peu  gardé. 

Ney  saisi  d'un  trouble  fébrile,  ne  fit  aucune  de  ces  remarques,  et  mar- 
cha à l’ennemi  en  tenant  toute  sa  ligne  à la  même  hauteur,  sa  droite  vers 
la  chaussée  dç  Namur,  son  centre  vers  les  Quatre-Bras,  sa  gauche  vers 
le  bois  de  Bossu.  Au  moment  où  ce  mouvement  s’exécutait,  le  prince 
d'Orange  qui  voyait  s’avancer  la  division  Foy,  voulut  l’arrêter  en  jetant 
sur  elle  la  cavalerie  Collaert  composée  des  hussards  hollandais  et  des  dra- 
gons belges.  U lança  d'abord  sur  notre  infanterie  les  hussards  hollandais, 
en  tenant  en  réserve  les  dragons  belges,  liais  à peine  avait- il  lancé  les 
hussards,  que  le  6*  de  chasseurs  conduit  par  le  colonel  de  Faudoas  se  pré- 
cipita sur  eus , les  culbuta  sur  l’infanterie  placée  derrière,  et  sabra  même 
les  canonniers  d’une  batterie.  Les  dragons  belges  ayant  vonlu  soutenir 
les  hussards  hollandais  furent  culbutés  à leur  tour  par  nos  chasseurs,  et 
rejetés  sur  un  bataillon  anglais  qui,  les  prenant  pour  ennemis,  tira  sur 
eux  et  compléta  ainsi  leur  déroute. 

Après  cet  incident  notre  ligne  entra  tout  entière  en  action  sous  la  pro- 
tection d’une  nombreuse  artillerie.  A droite  la  division  Bachelu,  com- 
posée de  quatre  régiments  d’infanterie,  s'avança  déployée  au 'delà  de  la 
ferme  de  Gimioncourt  que  nous  avions  conquise.  Elle  avait  à franchir 
plusieurs  ravins  bordés  de  haies,  qu’elle  fit  abattre  par  ses  sapeurs,  et 
marrlw  résolument  sans  essuyer  de  grandes  pertes,  secondée  qu’elle  était 
par  le  feu  de  nos  canons.  Après  le  premier  ravin  s’en  trouvait  un 
deuxième  qu’elle  franchit  également.  Mais,  à cette  distance ^notre  artil- 
lerie, dont  les  coups  auraient  porté  sur  elle,  cessa  de  l’appuyer.  Elle 
gravissait  néanmoins-lc  bord  du  deuxième  ravin  pour  s'emparer  d’un  pla- 
teau couvert  de  blés  murs,  lorsque  tout  à coup  elle  essuie  à l’improviste 
un  feu  terrible.  C’était  celui  des  six  bataillons  anglais  de  Picton,  qui 
étaient  cachés  dans  ces  blés  hauts  de  trots  à quatre  pieds,  et  qui  atten- 
daient pour  tirer  que  nous  fussions  à bonne  portée.  Sous  ce  feu  exécuté 
de  prêt  et  avec  une  extrême  justesse,  nos  soldats  tombent  en  grand  nom- 
bre. Picton  avec  beaucoup  de  présence  d’esprit,  ordonne  alors  une  charge 
à la  baïonnette.  Xotre  infanterie  poussée  vivement  sur  un  terrain  en 
pente,  ne  peut  soutenir  le  choc,  descend  pêle-mêle  dans  le  fond  du 
ravin,  et  se  retire  sur  le  bord  opposé.  Mais  là  un  heureux  hasard  vient 
lui  fournir  soudainement  le  moyen  de  sc  rallier.  Des  quatre  régiments 
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d'infanterie  composa  ni  la  division  Bachelu,  trois  seulement  «'étaient 
portés  en  avant.  Le  quatrième  à gauche,  qui  était  le  108*  de  ligne,  com- 
mandé par  un  officier  aussi  tenue  qu’intelligent,  le  colonel  Higonet,* 
avait  été  retenu  par  une  haie  trop  épaisse,  et  il  était  encore  occupé  à la 
couper,  lorsqu'il  aperçoit  nos.  trois  régiments  en  retraite.  Sur-le-champ 
il  fait  face  à droite,  et  déploié  ses  bataillons  en  leur  recommandant  d'at- 
tendre son  signal  pour  tirer.  Dès  que  nos  soldats  en  retraite  ont  dépassé 
la  pointe  de  ses  fusils,  il  ordonne  le  feu  sur  les  Anglais  animés  à la  pour- 
suite, et  couvre  la  terre  de  leurs  morts.  Puis  il  se  précipite  sur  eux  à la 
baïonnette  et  en  fait  un  épouvantable  carnage.  A cette  vue,  les  soldats 
du  72*,  placés  immédiatement  à la  droite  du  108*,  se  rallient  les  pre- 
miers; les  autres  suivent  cet  exemple,  et  les  Anglais  sont  ramenés  au 
point  d'où  ils  étaient  partis.  l«a  division  Foy  qui  avait  aperçu  ce  mouve- 
ment, le  soutient  en  s'avançant  sur  la  chaussée,  et  contribue  à refouler 
la  gauche  anglaise  en  arrière.  Le  terrain  est  couvert  d'autant  d’habits 
rouges  que  d’habits  bleus.  Cependant,  pour  forcer  la  gauche  anglaise'  il 
faudrait  de  nouveau  braver  le  feu  plongeant  des  six  bataillons  de  Piclon, 
et  des  quatre  bataillons  hanovriens  qui  les  soutiennent.  Bachelu  recon- 
naissant la  difficulté,  prend  la  résolution  fort  bicu  entendue  de  porter 
son  effort  tout  à fait  à droite,  vers  la  ferme  dite  de  Piraûmont,  adossée  à 
la  chaussée  de  Xamur..  , 

Sur  la  grande  roule  le  général  Foy  s’avance  lentement  avec  ses  deux 
brigades,  n’osant  tenter  .encore  un  coup  de  vigueur  contre  les  Quatre- 
Bras  à la  vue  de  ce  qui  vient  de  se  passer  à notre  droite,  à la  vue  surtout 
des  obstacles  que  notre  gauche  rencontre  le  long  du  bois  de  Bossu.  La 
brave  division  Jérôme  dirigée  contre  ce  bois  s’obstine  à y pénétrer,  mais 
les  troupes  de  Brunswick  et  de  Bylandt,  profitant  de  l’avantage  des  lieux  ,• 
réussissent  à s’y  maintenir.  Appuyée  néanmoins  par  le  mouvement  de  la 
division  Foy  sur  la  grande  route,  elle  va  se  rendre  maîtresse  du  bois  si 
violemment  disputé,  et  déboucher  au  delà  sur  la  route  de  Xivelles,  lors- 
que le  duc  de  Brunswick  essaye  contre  elle  une  charge  de  cavalerie,  fl  se 
précipite  avec  ses  uhlans  sur  notre  infanterie,  qui  l’arrête  par  ses  feiîx, 
et  il  est  bientôt  culbuté,  mis  en  fuite  par  les  chasseurs  et  les  lanciers  de 
Pire.  Ce  brave  prince  tombe  mortellement  frappé  d’une  balle.  Xos  lanciers 
et  nos  chasseurs  une  fois  lancés  sur  la  route  poursuivent  les  uhlans  de 
Brunswick  jusque  sur  l’infanterie  de  Prcton,  qui  se  hâte  de  former  ses 
carrés.  Malgré  ces  carrés  nos  lanciers,  couduits  par  le  colonel  Galbois, 
enfoncent  le  -42*  dont  ils  font  un  horrible  carnage.  11$  pénètrent  aussi 
dans  le  AV,  dont  ils  ne  peuvent  toutefois  achever  la  ruine,  repoussés 
par  le  feu  de  ses  soldats  ralliés.  Xos  chasseurs  jaloux  d’imiter  nos  lan- 
ciers, se  précipitent  sur  le  92*  qu’ils  ne  parviennent  point  à rompre, 
mais  poussant  jusqu'aux  Quatre-Bras,  ils  arrivent  en  sabrant  les  fuyards 
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jusqu'à  la  grande  chaussée  de  Namur,  et  un  instant  sont  prés  d-’enlevcr 
le  duc  de  Wellington  lui-même.  Xe  pouvant  toutefois  se  soutenir  aussi 
loin,  lanciers  et  chasseurs  sont  obligés  de  battre  en  retraite  pour  se  refor- 
mer derrière  notre  infanterie. 

fl  est  feix  heures,  et  nous  approchons  dn  bût,  car  à gauche  la  division 
Jérome  est  sur  le  point  de  déboucher  nu  delà  du  bois  de  Bossu;  au  centre 
In  division  Foy,  appuyée  par  notre  artillerie , gravit  la  penb’  qui  aboutit 
aux  Qualre-Bras;  à droite  enfin  Bacbclu  est  près  d'atteindre  la  grande 
chaussée  de  Xaniür  par  la  ferme  de  PirauniQnt.  Il  faudrait  au  centre  un 
coup  déckif,  pour  assurer  la  victoire  en  enlevant  les  Quatre-Bras.  Les 
moments  pressent , car  les  renforts  affluent  de  toutes  parts  autour  du  duc 
de  Wellington.  Il  lui  est  arrivé  successivement  le  contingent  de  Xassau 
du  général  Von  Krtise  ‘,  fort  de  trois  mille  hommes,  et  la  division  Alton, 
composée  d’une  brigade  anglaise  et  d’une  brigade  allemande,  comptant 
environ  six.  mille  combattants.  Le  général  anglais  va  donc  réunir  près  de 
30  mille  hommes,  contre  le  général  français  qui  n’en  a que  10  mille  ré- 
duits déjà  de  trois  mille  par  les  ravages  du  feu.  Xey,  n’apercevant  point 
les  renforts  qui  parviennent  à son  adversaire,  sentant  cependant  la  résis- 
tance s’accroître,  se  désole  de  ne  pouvoir  la  surmonter,  et  tandis  qu’il 
compte  pour  la  vaincre  sur  l’arrivée  de  d’Erlon,  il  reçoit  tout  à coup  une 
nouvelle  qui  le  plonge  dans  un  vrai  désespoir.  Le  chef  d’élal-mQjor  de 
d’Erlon,  le  général  Delcambre,, accouru  au  galop,  vient  lui  apprendre 
efue  sur  un  ordre  impérial  écrit  au  crayon  et  porté  par  La  Bédoyère,  le 
corps  de  d’Erlon  qu’il  avait  itérativement  mandé  aux  Qüatrc-Bras,  a dû 
rebrousser  chemin,  pour  se  diriger  sur  le  canon  de  Ligny.  A cette  nou- 
velle, Xey  s’écrie  qu’agir  ainsi  c’est  le  mettre  dans  une  position  affreuse, 
que  dans  l’espérance  et  même  la  certitude  du  concours  de  d’Erlon,  il 
s'est  engagé  contre  l’armée  anglaise,  qu’il  l’a  tout  entière  sur  les  bras, 
et  qu’il  va  être  détruit  si  on  lui  manque  de  parole.  Au  milieu  de  celte 
agitation,  sans  réfléchir  trop  à ce  qu’il  fait,  il  use  de  l’autorité  qu’on  lui 
a donnée  sur  d’Erlon , et  envoie  à celui-ci  par  le. chef  d’état-major  Delcam- 
bre  l’ordre  formel  de  revenir  aux  Quatre-Bras. 

A l’instant  même  ou  il  donne  cet  ordre  irréfléchi,  Xey  reçoit  la  lettre 
écrite  à trois  heures  un  quart  de  Fîeurus,  et  apportée  par  M.  de  Forbin- 
Janson,  dans  laquelle  Xapoléon  lui  prescrit  de  se  rabattre  sur  les  hau- 
teurs de  Bry,  lui  disant  pour  l’exciter  que  s’il  exécute  ce  mouvement, 
l’armée  prussienne  sera  anéantie,  que  par  conséquent  le  salut  de  la 
France  est  dans  ses  mains.  Si. le  maréchal  avait  eu  son  sang-froid,  il 
aurait  fait  une  réflexion  fort  simple,  c’est  qu’en  ce  moment  l’action  prin- 

1 Le  continrent  de  \assnn  n’était  pas  le  même  que  les  troupes  de  Xassau  du  prince  de 
Save-Weimar,  qui  avaient  défendu  la  i cille  les  Quatre-Bras.  Ces  dernières  étaient  appe- 
lées .Vassau-Orangc , parce  qu’elles  étaient  ait  service  de  la  maison  d’Oranqe. 
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cipale  n’était  pas  aux  Quatre-Bras,  mais  à Ligny,  que  l’armée  prussienne 
détruite,  l’armée  anglaise  le  serait  infailliblement-  le  lendemain,  qu’il 
fallait  donc  obtempérer  à la  volonté  de  Napoléon,  y obtempérer  sur-le- 
champ,  renoncer  dès  lors  à emporter  les  Quatre-Bras , s’y  borner  à la 
défensive,  qui  était  possible,  comme  il  le  prouva  une  heure  après,  et 
envoyer  tout  de  suite  à d'Erlon  l’ordre  de  se  diriger  sur  Fleurus.  En  une 
demi-heure  un  officier  au  galop  pouvait  transmettre  cet  ordre,  et  une 
heure  après,  c’est-à-dire  à sept  heures  et  demie,  d’Erlon  se  serait  trouvé 
sur  le  revers  du  moulin  de  Ury,  en  mesure  de  mettre  l'armée  prussienne 
entre  deux  feu*.  Mais  cette  réflexion  si  simple,  Ney  ne  la  fait  point. 
Préoccupé  uniquement  de  ce  qu’il  a sous  ses  yeux,  la  seule  chose  qu’il 
considère,  c’est  qu’il  faut  d’abord  se  bâter  de  vaincre  là  où  il  est,  pour  se 
rabattre  ensuite  sur  Napoléon.  Il  ne  songe  donc  qu’à  surmonter  en 
furieux  l'obstacle  qui  l’arrête.  Il  a vu  les  prodiges  effectués  dans  le  cours 
de  la  journée  par  notre  cavalerie.  Se  rattachant  à l’espérance  de  tout 
emporter  avec  elle,  il  appelle  le  comte  de  Valmy,  dont  il  avait  fait 
approcher  une  brigade,  et  lui  répétant  les  paroles  de  l’Empereur,  Géné- 
ral, lui  dit-il,  le  sort  de  la  France  est  entre  vos  mains.  Il  faut  faire  un 
grand  effort  contre  le  centre  des  Anglais,  et  enfoncer  la  masse  d’infan- 
terie que  vous  avez  devant. vous.  La  France  est  sauvée,  si  vous  réussissez. 
Partez,  et  je  vous  ferai  appuyer  par  la  cavalerie  de  Piré.  — Le  général 
krllermann,  qui  aimait  à contredire,  oppose  plus  d’une  objection  à ce 
qu’on  lui  ordonne;  il  cède  néanmoins  aux  instances  convulsives  du  ma- 
réchal, et  se  prépare  à exécuter  l'attaque  désespérée  qü’on  atténd  de  son 
courage. 

A tenter  ce  que  demandait  le  maréchal  Ney,  il  fallait  le  faire  avec  les 
quatre  brigades  réunies  du  comte  de  Valmy,  formant  3,500  cuirassiers  Ct 
dragons  ; il  fallait  y employer  Lefebvre-Desnoëttes  lui-même  avec  la  cava- 
lerie légère  de  la  garde,  et  après  avoir  tout  renversé  sous  les  pieds  de 
nos  chevaux,  compléter  ce  mouvement  avec  une  masse  d’infanterie  qui 
put  prendre  possession  définitive  du  terrain  qu’on  aurait  corfquis.  Au  lieu 
de  laisser  la  belle  division  Jérôme,  forte  de  près  de  (mit  mille  combat- 
tants, s’épuiser  contre  un  bois,  où  l’énergie  des  hommes  allait  expirer 
devant  des  ojrefacles  physiques,  il  aurait  fallu  ne  laisser  qu’une  hrigade 
d’infanterie  pour  entretenir  le  combat  de  ce  côté,  et  avec  les  quatre  mille 
hommes  restants  de  la  division  Jérôme,  avec  les  cinq  mille  de  la  division 
Foy,  avec  les  cuirassiers  et  les  dragons  de  Valmy,  les  lanciers,  les 
chasseurs  de  Piré  et  de  Lefebvre-Desnoëttes,  c’est-à-dire  avec  neuf  mille 
cavaliers  et  neuf  mille  hommes  d’infanterie,  enfoncer  le  centre  des  An- 
glais comme  Masséna  en  1805  enfonça  le  centre  des  Autrichiens  à Cal- 
dicro.  Mais  plein  à la  fois  d’ardeur  et  de  trouble,  Ney  ne  songe  qu’à  des 
coups  de  désespoir!  Malheureusement  pour  réussir  le  désespoir  même  ne 
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saurait  sc  passer  de  calcul.  Tandis  qu'il  manque  aux  prescriptions  les 
plus  essentielles  de  Napoléon  en  appelant  d’Krlon  à lui,'  \Tey  s'attache  à 
l'ordre  qui  n'avait  plus  de  sens  de  laisser  Kelleriuann  à l'embranchement 
de  la  vieille  chaussée  romaine,  à l’ordre  plus  insigniflant  encore  de  mé- 
nager Lefebvre-Pesnoëlles , et  il  se  home  à lancer  une  brigade  de  Valmy, 
en  laissant  s’épuiser  la  division  Jérôme  dans  le  bois  de  Bossu. 

Opendant  quelque  peu  raisonnable  que-  soit  la  pressante  invitation 
qu’il  a reçue,  le  comte  de  Valmy  après  avoir  donné  à ses  chevaux  le 
temps  de  souffler,  se  prépare  à charger  avec  la  plus  «grande  vigueur.  Pil  é 
s’apprête  à l’appuyer  à la  tête  de  ses  chasseurs  et  de  ses  lanciers.  Le 
comte  de  Valmy  suivant  la  grande  route  gravit  au  trot  la  pente  qui  aboutit 
aux  QuAtre-Bras,  puis  tournant  brusquement  à gauche  dans  la  direction 
du  bois  de  Bossu,  il  s'élance  avec  sa  brigade  composée  du  8*  et  du  ] 1'  de 
cuirassiers  sur  l’infanterie  anglaise  du  général-major  Halkett.  Les  balles 
pleuvent  sur  les  cuirasses  et  les  casques  de  nos  cavaliers  sans  les  ébran- 
ler. Le  8*  fond  sur  le  69*  régiment,  l’enfonce,  tue  à coups  de  pointe  une 
partie  de  ses  hommes,  et  lui  prend  sou  drapeau  enlevé  par  le  cuirassier 
Lami.  Ce  régiment  anglais  se  réfugie  datas  le  bois.  Kollennann  après 
avoir  rallié  ses  escadrons  se  jette  sur  le  30*  qu’il  ne  peut  enfoncer,  mais 
culbute  et  sabre  le  33*,  après  lui  deux  bataillonide  Brunswick,  et  arrive 
ainsi  aux  Quatrc-Bras.  Pendant  ce  temps,  Pire  donne  à droite  sur  l’in- 
fanterie de  Picton.  Celle-ci  formée  sur  plusieurs  lignes  résiste  par  des 
fenx  violents  et  bien  dirigés  à toutes  les  charges  de  notre  cavalerie  légère. 
Mais  le  G*  de  lanciers,  qui  et)  cette  journée  se  signala  par  ses  exploits, 
gagne  sous  la  conduite  de  son  colonel  Galhois  la  chaussée  de  Namur,  et 
détruit  un  bataillon  lianovrien  sur  les  derrières  de  Piston.  Le  duc  de  Wel- 
lington n’a  que  le  temps  de  se  jeter  sur  un  cheval  et  de  s’enfuir. 

Notre  cavalerie  se  maintient  ainsi  sur  le  plateau  des  Qualre-dlras  dont 
elfe  a réussi  à s'emparer.  Si  quelque  infanterie  venait  en  ce  moment 
l’appuyer,  si  la  division  Foy, ai  une  partie  de  la  division  Jérome  venaient 
occuper  le  terrain  qu’elle  a conquis,  et  surtout  si  les  trois  autres  briga- 
des du  comte  de  Valmy  étaient  envoyées  À son  secours,  son  triomphe 
serait  assuré.  Malheureusement,  lancée  par  un  acte  de  désespoir  au  milieu 
d’utae  nuée  d’ennemis,  elle  reste  sans  appui,  et  tout  à coup  elle  sc  sent 
assaillie  par  des  feux  terribles.  L’infanteFie  anglaise  réfugiée  dans  les 
maisons  des  Quatrc-Bras , fait  pleuvoir  sur  nos  cuirassiers  une  grêle  de 
balles.  Surpris  par  ce  feu,  ne  se  voyant  point  soutenus,  ils  rétrogradent 
d'abord  avec  lenteur,  bientôt  avec  la  précipitation  d’une  panique.  Le 
comte  de  Valmy  veut  en  vain  les  retenir  sur  la  pente  du  plateau  qu’ils 
ont  naguère  gravi  victorieusement  : la  déclivité  et  l'entrainement  de  la 
retraite  précipitent  leur  course.  Leur  général  démonté,  privé  de  son  cha- 
peau, n’a  d'autre  ressource,  pour  n’êlre  pas  abandonné  sur  le  terrain, 
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que  de  s'al lâcher  à la  bride  de  deux  cuirassiers,  et  il  revient  ainsi  sus- 
pendu à deux  chevaux  au  galop.  A ce  spectacle  Xcy  accourt,  et  fait  barrer 
la  route  par  Lefebvre-Desno.ëlte»,  qui  rallie  en  les  retenant  nos  deux 
régiments  de  cuirassiers  fuyant  après  avoir  opéré  des  prodiges. 

Xey  qui  dans  celte  circonstance  déploie  l'héroïsme,  incomparable  dont 
la  nature  l'avait  doué,  rallie  ses  troupes,  et  conserve  avec  fermeté  sa 
ligne  de-  bataille.  Sur  la  grande  coûte  il  maintient  la  division  Foy  à la 
hauteur  où  elle  s'est  portée,  tandis  qu'à  droite  la  division  Bachelu  est 
près  de  déboucher  par  la  ferme  de  Piraumont  sur  la  grande  chaussée  <le 
Xamur;  puis  il  court  à la  division  Jérôme  à gauche  pour  enlever  le  bois 
de  Bossu,  qui  n'aurait  pas  du  être  le  but  de  ses  efforts.  Mais  la  résistance 
s'accroît  de  minute  en  minute.  Au  lieu  des  troupes  qui  disputaient  le  bois 
de  Bossu  sans  essayer  d'en  sortir,  on  voit  tout  à coup  apparaître  des  ba- 
taillons superbes  qui  font  injne  de  nous  déborder.  En  effet  le  duc  de  Wel- 
lington, qui  avait  déjà  plus  de  30  mille  hommes,  venait  de  recevoir  les 
gardes  anglaises  du  général  Cooke,  le  reste  du  corps  de  Brunswick,  de 
nouveaux  escadrons  de  cavalerie,  et  comptait  maintenant  40  mille  hom- 
mes contre  Xcy,  à qui  il  en  restait  & peine  16  mille.  En  cet  instant,  Xey, 
redevenu  ce  qu'il  fut  toujours,  un  lion,  se  précipite  avec  la  division 
Jérôme  sur  les  bataillons  qui  débouchent  du  bois,  et  le»  arrête.  Retrou- 
vant* dans  le  péril,  quand  ce  péril  est  devenu  physique,  toute- sa  présence 
d'esprit,  il  reconnaît  qu'à  s’obstiner  il  y aurait  risque  d'un  désastre.  II  se 
décide^ enfin  à passer  de  l'offensive  à la  défensive,  ce  qu’il  aurait  du  faire 
plus  tôt,  dès  qu'il  n'avait  paç  profité  de  la  matinée  pour  culbuter  lés 
Anglais.  En  conséquence  de  cette  sage  résolution,  il  replie  lentement  sa 
ligne  entière  de  la  droite  à la  gauche,  se  tenant  à cheval  au  milieu  de  ses 
soldats,  et  les  rassurant  par  sa  noble  contenance.  En  remontant  sur  le 
bord  du  bassin  d’où  il  était  parti,  l'avantage  du  terrain  se  retrouve  de 
son  côté.  Les  Anglais  ont  à leur  tour  à gravir  une  pente  sous  un  feu 
plongeant  des  plus  meurtriers.  Xey  fait  pleuvoir  sur  eux  les  balles  et  fa 
mitraille,  et  tantôt  les  arrêtant  par  des  charges  à la  baïonnette , tantôt 
pàr  des  décharges  à bout  portant,  met  deux  heures  à revenir  sur  le  bord 
du  bassin  qui  s'étend- de  Frasnes  aux  Quatre-Bras. 

Tandis  qu'au  milieu  des  boulets  qui  tombent  autour  de  lui,  il -est 
l'objet  de  la  crainte  de  l’ennemi  et  de  l’admiration  de  ses  soldats,  il  sent 
vivement  l'amertume  de  cette  situation , et  s’écrie  avec^unc  noble  et  dé- 
chirante douleur  :•  Ces  boulets,  je  les  voudrais  tous  avoir  dans  le 
ventre ! — Hélas,  ce  qu’il  avait  sous  les  yeux  était  une  victoire  auprès 
de  ce  qu'il  devait  voir  dans  deux  jours! 

11  était  neuf  heures  : la  nuit  enveloppait  ces  plaines  funèbres,  de  Som-  ' 
brelfe  aux  Quatre-Bras,  des  Quatre-Bras  à Chat-leroy,  et  dans  ce  triangle 
de  quelque»  lieues  plus  de  quarante  mille  cadavres  couvraient  déjà  la 
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ferre.  Aux*  Qualre-Bras,  \ey  avait  mis  hors  de  coipbat  près  de  six  mille 
ennemis,  soit  par  le  feu  r soit  par  le  sabre  de  ses  cavaliers,  et  avait  perdu 
environ  quatre  mille  hommes.  A Ligny,  comme  nous  l'avons  (lit,  onze 
ou  douze  mille  Français,  dix-huit  mille  Prussiens  jonchaient  la  terre, 
sans  compter  la  foule  des  hommes  débandés.  Ainsi  40  mille  braves  gens 
venaient  d'élre  de  nouveau  sacrifiés  aux  formidables  passions  du  siècle! 

On  se  demande  sans  doute  ce  qu'était  devenu  pendant  cette  journée  le 
comte  d'Erlon,  qu'on  n’avait  vu  figurer  ni -à  Ligny  pour  y compléter  la 
victoire,  ni  aux  Quatre- liras  pour  culbuter  les  Anglais  siir  la  route  de 
Bruxelles.  La  réponse  est  triste  : il  avait  toujours  marché , pour  n'arriver 
nulle  part,  malgré  une  ardeur  sans  pareille,  rendue  stérile  par  la  fata- 
lité qui  planait  en  ce  moment  sur  nos  affaires! 

Le  matin  il  avait  aftendu  à Gosselies  des  ordres  qui  ne  lui  étaient 
arrivés  qu'à  onze  heures,  par  la  communication  que  le  général  Reille  lui 
avait  donnée  du  message  de  XI.  de  Flahnujt.  A 1 instant  même  il  s’était 
mis  en  marche  sur  Erasnes,  et  conformément  aux  instructions  reçues,  il 
avait  dirigé  sa  division  de  droite,  celle  du  général  Durutle,  vers  Marbais. 
En  se  voyant  sur  les  derrières  des  Prussiens  les  soldats  de  celte  division 
avaient  battu  des  mains,  et  applaudi  à la  prévoyance  de  Xapoléon  qui  les 
plaçait  si.  bien.  Mais  à peine  avaient-ils  fait  une  lieue  dans  cette  direction, 
que  les  officiers  de  Xey,  partis  à l'instant  oü  ce  maréchal  se  décidait  à 
attaquer  les  Anglais,  étaient  venus  appeler  le  corps  entier  aux  Quatre- 
Bras.  La  division  Durulte  avait  donc  été  comme  les  autres  ramenée  vers 
Frasnes,  au  milieu  des  murmures  des  soldats  désolés  d’étré  détournés  de 
la  voie  où  ils  apercevaient  de  si  beaux  résultats  ài  recueillir.  Tout  à coup 
vers  trois  heures  et  demie  le  général  La  Bédoyère  arrivant  avec  un  billet 
de  l’Empereur,  avait  réitéré  l'injonction  de  marcher  sur  Bry.  A ce  nou- 
veau contre-ordre  nouvelle  joie  des  soldats,  qui  s'applaudissaient  d'être 
remis  sur  la  voie  d'un  grand  triomphe.  D'Erlon  obéissant  à l’ordre  ap- 
porté par  La  Bédoyère  avait  alors  envoyé,  comme  on  l’a  vu,  son  chef 
d'état-major  Delcambre  à Xey,  pour  lui  faire  part  de  l’incident  qui  Féloi- 
gnait  des  Qualre-Bras.  Ce  général  avait  rempli  sa  mission  auprès  de  \Tey, 
qui  l’avait  renvoyé  porter  à d’Erlon -l’ordre  formel  et  absolu  de  rebrousser 
chemin:  vers  les  Quatre-Bras.  Le  général  Delcambre  était  donc  venu  entre 
cinq  et  six  heures  arrêter  une  dernière  fois  le  1"  corps  dans  sa  marche 
sur  Bry,  pour  l’amener  aux  Quatre-Bras.  D'autres  officiers  suivant  le 
général  Delcambre,  étaienl  venus  dire  au  comte  d’Erlon,  que  sur  la  foi 
de  son.  concours  Ney  s'était  engagé  dans  un  combat  inégal  contre  les  An- 
glais, que  s'il  n’était  pas  secouru  il  allait  succomber,  qu’alors  tous  les 
plans  de  Xapoléon  seraient  renversés,  et  qu’en  n’accourant  pas  aux  Quatre- 
Bras,  le  comte  d'Erlon  prenait  sur  sa  tête  la  plus  grave  responsabilité. 
Ces  assertions  élaiont  exagérées,  et  le  résultat  de  Ia  journée  prouvait 
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bien  qu’en  se  réduisant  à la  défensive  entre  Frasnes  et  les  Quatre-Bras , 
on  ne  s’exposait  qu'au  danger  d’une  journée  indécise,  laquelle  indécise 
aux  Quatre-Bras  serait  immensément  fructueuse  & Ligny.  Mais  d’Brlon 
ne  connaissait  pas  le  Véritable  état  des  choses  sur  les  deux  -champs  de 
bataille.  Du  côté  de  Ligny  on  ne  lui  parlait  que  de  compléter  un  triom- 
phe : du  côté  des  Quatre-Bras  il  s’agissait,  lui  disait-on  j de  prévenir  un 
désastre.  IVey,  son  chef  immédiat,  le  sommait  au  nom  de  la  hiérarchie, 
au  nom  d’une  nécessité  pressante,  de  venir  à lui,  et  il  était  naturel  qu’il 
penchât  du  côté  de  ce  dernier.  Par  le  fait  il  eut  tort,  comme  on  le  verra 
mieux  tout  à l’heure;  mais  il  céda  de  (rés-bonne  foi,. et  sons  F inspiration 
de  la  meilleure  volonté,  au  visage  effaré  de  ceux  qui  arrivaient  des  Qua- 
tre-Bras. Ainsi,  pour  la  seconde  fois  depuis  le  matin,  il  abandonna  la 
route  de  Bry  pour  celle  de  Frasnes.  Cependant  tandis  qu’il  se  décidait  à 
prendre  ce  parti,  il  tir\t  conseil  avec  le  général  Durutte,  officier  très- 
distingué,  commandant  sa  première  division  qui  était  la  plus  avancée  sur 
la  route  de  Bry,  et  h la  suite  de  ce  conseil  il  eut  recours  à un  terme 
moyen.  D’une  part,  Ney  semblait  avoir  un  besoin  urgent  de  secours; 
d’autre  part,  une  force  quelconque  paraissant  sur  les  derrières  des  Prus- 
siens pouvait  décider  la  victoire  du  côté  de  Ligny  : en  outre,  laisser  vide 
l’espace  compris  entre  Fleurus  et  Frasnes,  présentait  de  grands  inconvé- 
nients, car  c'était  ouvrir  à l'ennemi  une  issue  qui  lui  permettrait  de  pé- 
nétrer entre  les  deux  armées  françaises.  Enfin  on. était,  quant  à la  valeur 
des  ordres,  entre  le  chef  immédiat  qui  était  Ney,  et  Napoléon  qui  était 
le  chef  des  chefs.  Après  avoir  pesé  ce  s considérations  diverses,  d’Erlon 
prit  la  résolution  de  marcher  avec  trois  divisions  aux  Quatre-Bras,  et  de 
laisser  [ a division  Durutte  seule  sur  la  route  de  Bry.  Mais  en  s’arrêtant 
à ce  parti  il  recommanda  au  général  Durutte  d?être  prudent,  et  il  le  lui 
fit  recommander  plus  fortement  encore  en  apprenant  en  route  que  les 
choses  allaient  mal  du  côté  de  Ney.  D'Érlon  était  ainsi  parti  pour  les 
Quatre-Bras  au  grand  regret  de  ses  soldats,  et  le  général  Durutte  avait 
marché  sur  Bry  en  tâtonnant,  ce  qui  avait  fourni  autour  de  lui  l'occasion 
de  dire  qu’il  était  de  mauvaise  volonté,  qu’il  trahissait  même,  supposi- 
tion fort  injuste,  car  ce  général  était  aussi  zélé  que  sage,  et  ne  cédait 
qu’à  des  ordres  supérieurs.  Il  arriva  vers  neuf  ou  dix  heures  à Bry,  où  il 
préeipila  la  retraite  des  Prussiens  sans  faire  un  prisonnier,  et  d’Erlon  de 
son  côté  arrivé  à Frasnes  sur  les  derrières  de  Ney,  tpiand  le  canon  avait 
cessé  de  retentir,  et  qu’il  ne  pouvait  plus  lui  être  d’aucune  utilité. 

Telle  fut  la  sanglante  journée  du  H5  juin  1815,  la  seconde  (te  cette 
campagne,  consistant  en  deux  batailles,  l’une  gagnée  à Ligny,  l’autre 
indécise  aux  Quatre-Bras.  On  Tapprécierait  «nal'si  On  la  jugeait  sou*  l’im- 
pression des  événements  des  Quatre-Bras,  et  des  faux  mouvements  qui 
rendirent  inutile  partout  le  corps  de  d’Erlon.  D’abord  en  réalité,  notre 
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plan  de  campagne,  si  profondément  conçu,  avait  réussi.  Napoléon  avait 
occupé  victorieusement  la  grande  chaussée  de  Namur  à Bruxelles,  non 
pas,  il  est  vrai,  sur  deux  points,  iriaift'sur  un  seul,  celui  de  Sombreffe, 
et  c’était  suffisant  pour  l’objet  qû’il  avait  en  vue.  Sans  doute  le  duc  de 
Wellington  avait  conservé  sur  cette  chaussée  le  point  des  Quatrc-Bras  : 
mais  s?  ce  point,  nécessaire  pour  le  ralliement  de  l’armée  anglaise,  hii 
était  resté,  il  n’en  était  pas  moins  séparé  de  son  allié  Blucher,  qu’il  ne 
pouvait  rejoindre  que  fort  en  arrière.  I^es  Anglais  étaient  donc  condamnés 
ou  à combattre  sans  les  Prussiens,  ou  à faire  un  long  détour  pour  les 
retrouver.  Ce  premier  résultat,  le  seul  véritablement  essentiel,  était  donc 
obtenu.  Secondement  celle  des  deux  armées  alliées  que  Napoléon  se  pro- 
posait de  rencontrer  d’abord,  était  battue  et  bien  battue,  puisqu’on 
morts,  blessés  ou  débandés,  elle  avait  perdu  )e  quart  de  son  effectif,  et 
qti’elle  était  réduite  de  120  mille  hommes  ii  90  mille.  Sans  doute  elle 
aurait  pu  être  frappée  de  manière  à ne  pouvoir  plus  reparaître  de  la 
campagne,  ce  qui  eût  changé  la  face  des  événements,  car  l’armée  an- 
glaise obligée  de  livrer  bataille  le  lendemain  sans  être  secourue,  aurait 
été  détruite  à son  tour.  Ce  résultat  décisif  était  manqué,  et  c'était  un 
malheur;  mais  enfin  on  était  entre  les  deux  armées  alliées,  en  mesure 
rte  les  rencontrer  l’une  après  l'autre,  et  on  avait  déjà  battu  celle  qu’il 
fallait  battre  la  première.  La  partie  essentielle  du  plan  était  par  consé- 
quent réalisée.  Maintenant,  si  l’immense  résultat  auquel  on  avait  failli 
atteindre,  et  qui  eût  changé  le  sort  de  la  France,  avait  été  manqué,  à 
qui  faut-il  s’en  prendre?  L’histoire  doit  le  rechercher,  car  si  elle  est  un 
exposé  de  faits,  elle  doit  être  aussi  un  jugement.  Voici  donc  à notre  avis 
ce  qu’il  faut  conclure  des  événemeuis  .très-simplement  interprétés^ 

Le  principal  reproche  adressé  aux  opérations  de  cette  journée,  c’est 
le  temps  perdu  dans  la  matinée  du  16.  £e  reproche,  comme  on  a pu  le 
voir,  n’est  nullement  fondé  pour  ce  qui  se  passa  du  côté  de  Lignyj  bien 
qu’il  le  soit  tout  à fait  pour  ce  qui  se  passa  aux  Quatre-Bras.  On  a rai- 
sonné sur  ce  sujet  comme  si  l’armée  de  Napoléon  eût  été  tout  entière 
dans  sa  main  Je  matin  du  16,  et  qu’H.  ne  lui  restât  qu’à  la  mettre  en 
mouvement  dès  la  pointe  du  jour.  Or  il  n’en’ était  .point  ainsi.  Environ 
25  mille  hommes  avaient  bivouaqué  pendant  la  nuit  à la  droite  de  la 
Sambfe,  et  avaient  dû  défiler  le  matin  parle  pont  de  Charlcroy  et  par 
les  rues  étroites  de  cette  ville  avec  un  matériel  considérable.  Au  Châtelet 
également  les  troupes  du  général  Gérard  n’avaient  pas  toutes  franchi  la 
Sambre,  et  étaient  harassées  -de  fatigué.  Par  suite  do  cette  double  circon- 
stance il  ne  fallait  pas  moins  de  trois  heures  pour  que  les  divers  corps 
de  l’armée  française  fussent  non  pas  en  ligne,  mais  en  mesure  de 
s'avancer  vers  la  ligne  de  bataille  où  ils  devaient  combattre.  I)e  plus, 
bien  que  Napoléon  n’eût  presque  aucun  doute  sur  la  distribution  des 
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forces  ennemies,  cependant  dans  une  situation  aussi  grave  que  la  sienne 
(Il  se  trouvait  entre  deux  armées,  dont  chacune  égalai!  presque  l'armée 
française),  il  était  naturel  de  ne  vouloir  agir  qu'à  coup  sur,  et  d'employer 
à se  renseigner  le  temps  que  les  troupes  emploieraient  à marcher.  Or 
le  maréchal  üronchy,  qui  aurait  du  être  en  reconnaissance  dès  quatre 
heures  du  malin,  a lui-même  avoué  qu'il  n'avait  connu  et  mandé  qu’à 
six  heures  le  déploiement  des  Prussiens'  en  avant  de  Sombrelfe.  Cet  avis 
ne  put  arriver  à Charleroy  que  bien  après  sept  heures,  et  tous  les  ordres 
étaient  donnés  avaut  huit,  et  partis  de  huit  à neuf.  Bcrthier  par  sa  promp- 
titude à rendre' la  pensée  de  Napoléon  mirait  peut-être  gagné  une  demi- 
heure  : mais  certainement  quand  il  s'agissait  de  telles  déterminations, 
on  ne  saurait  dire  qu'il  y eût  là  du  temps  perdu.  Les  troupes  qui  chemi- 
naient à pied  ayant  besoin  de  plusieurs  heures  pour  se  transporter  à. 
Fieu  rus,  tandis  que  Napoléon  voyageant  à cheval  devait  y arriver  en  une 
heure,  celui-ci  pouvait  bien  prolonger  son  séjour  à Charleroy  pour  re- 
cueillir divers  renseignements  dont  il  avait  besoin,  et  pour  cxpédier»uue 
multitude  d’ordres  indispensables.  I«ors  donc  qu'on  se  demande^  ce  ‘que 
faisait  Napoléon  à Charleroy  jusqu’à  dix  ou  onze  heures  du  matin,  il  faut 
tenir  compte  de.  tous  ces  détails,  avant  d’accuser  d'inactivité  un  homme 
qui,  ne  se  portant  pas  bien  en  ce  moment,  était  resté  dix-hitit  heures  à 
cheval  le  15,  n'avait  pris  pendant  la  nuit  que  trois  heures  de  sommeil, 
puis  s'était  levé  à la  pointe  du  jour  pour  commencer  la  sanglante  et  ter- 
rible journée  du  16  finie  seulement  à onze  heures  du  soir,  et  dans 
laquelle  il  était  encore  resté  dix-huit  heures  à cheval.  Enfin  il  y a une 
dernière  considération  plus  concluante  que  tdutes  les  autres,  c'est  que 
du  côté  de  Flcurus  l’entrée  eu  action  ne  pressait -pas  comme  du  côté  des 
Quatre-Bras,  car  si  aux  Quatre-llras  il  fallait  se  hâter  de  barrer  le 
chemin  aux  Anglais,  en  avant  de  Fletirus  au  contraire  il  fallait  laisser 
déboucher  les  Prussiens  afin  d’avoir  occasion  de  les  combattre  sur  ce 
point  le  plus  avantageux  pour  nous.  Sans  doute  il  ne  fallait  pas  livrer 
la  bataillé  trop  tard,  si  on  voulait  avoir  le  temps  de  la  rendre  décisive, 
mais  il  n’importait  guère  de  la  livrer  l’après-midi  ou  le  matin,  I»e  jour 
d'ailleurs  commençant  avant  quatre  heures,  et  finissant  après  neuf,  on 
avait  du  loisir  pour  se  battre,  et  on  n'avait  pas  à regretter  les  instants 
consacrés  pendant  la  matinée  à se  renseigner  et  à faire  marcher  les 
troupes. 

A Ligny  même  le  temps  ne  fut  pas  moins  bien  employé.  Napoléon  rendu 
à Fleurus  avant  midi,  et  trouvant  tous  les  généraux  hésitants,  n'hésita  pas, 
et  résolut  de  livrer  bataille.  Mais  les  troupes  n'étaient  pas  encore  arrivées, 
celles  de  droite  notamment  (V  corps),  et  Napoléon  dut  patienter.  A deux 
heures  il  était  en  mesure,  mais  ayant  conçu  la  belle  combinaison  de  ra- 
battre sur  lui  une  partie  des  troupes  de  Xey  afin  de  prendre  les  Prussiens 
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à revers,  il  voulut  laisser  6 ce  maréchal  un  peu  d’avance,  et  attendre 
soif  canon.  Impatient  de  l'attendre  inutilement,  il  lui  dépêcha  ordre  sur 
ordre,  et  donna  enfin  le  signal  du  combat  vers  deux  heures  et  demie. 
Même  alors,  le  temps  qui  restait  aurait  suffi  pour  tirer  de  la  victoire  tout 
le  .parti  désirable,  si  à cinq  heures  et  demie  une  fausse  alarme  conçue 
par  Vandamme. n'eût  fait  perdre  de6  instants  précieux,  et  différer  jusqu’à 
près  de  sept  heures  la  charge  décisive  que  devait  exécuter  la  garde  im- 
périale. Exécutée  à cinq  heures  et  demie  celte  charge  aurait  laissé  le 
moyen  de  poursuivre  et  d’accabler  les  Prussiens.  On  eut  néanmoins  le 
temps  de  les  battre  complètement,  puisqu’en  morts,  blessés  ou  fuyards, 
on  leur  fit  perdre  le  tiers  des  troupes  engagées. 

Vers  les  Qua  Ire-Bras  on  ne  saurait  prétendre  que  la  journée  ait  été 
aussi  bien  employée.  Sia  Ligny  lc  temps  n’imporlàitpas,  du  moins  dans 
une  certaine  mesure,  aux  Qualrc-Bras  au  contraire  chaque  minute  perdue 
était  un  malheur.  De  ce  côté,  en  effet,  outre  l’immense  intérêt  de  pos- 
séder le  plus  tét  possible  le  point  de  jonction  entre-les  Anglais  et  les 
Prussiens,  il  y avait  cet  intérêt  non  moins  grand  d’attaquer  les  Anglais 
avant  qu'ils  fussent  eu  force.  Or  le  15  au  soir  ils  n’claienl  que  quatre 
mille  f tous  soldats  de  Xassau.  Jusqu'au  lendemain  10  à midi , ils  n’étaient 
pas  davantage.  Ce  ne  fut  que  de  midi  à deux  heures  qu’ils  parvinrent  a 
être  sept  mille,  et  ils  ne  comptèrent  pas  un  homme  de  plus  jusqu'à  J rois 
heures  et  denjie.  Or  Xey  avait  neuf  mille  combattants  lo  15  au  .soir,  H les 
avait  encore  à onze  heures  le  lendemain  16,  et  à ce  mntncnt  il. aurait  pu 
en  avoir  20  mille.  Quant  aux  ordres  verbaux  qu'il  avait  reçus  dans 
l'après-midi  du  15,  il  faudrait  admettre  les  plus  fortes  invraisemblances 
pour  supposer  qu'ils  ne  portassent  pas  l’indication  des  Quatrc-Bras;  mais 
en  tout  cas  le  IG  au  matin  des  ordres  écrits,  Vernis  à dix  heures  et  demie 
par  M.  de  Flahault,  et  réitérés  plusieurs  fois  danâ  la  matinée, .contenaient 
l'indication  formelle  des  Qlialrc-Bras,  et  l’injonction  de  les  enlever  à. 
tout  prix.  Or  de  dix  heures  et  demie  du  matin  à trois  heures  et  demie 
de  l'après-midi  il  restait  cinq  heures,  pendant  lesquelles  on  aurait  .pu 
accabler  avec  vingt  mille  hommes  la  division  Perpoucher  qui  n’en  comp- 
tait que  7 mille. 

A la  vérité  Xey,  vers  onze  heures,  c'est-à-dire  après  la  remise  des 
ordres  écrits  de  Napoléon,  n'avait  plus  hésité,  et  avait  fini  par  vouloir 
fortement  l’attaque  des  Quai re-Brns  mais  le  général  Reillc  ayant' pris 
sur  lui  de  retenir  les  troupes  par  suite,  d’un  rapport  mal  interprété  du 
général  Girard , Xey  fut  obligé  de  les  attendre  près  de  trois  heures.  Ainsi 
à partir  de  onze  heures  le  tort  ne  fut  plus  à lui,  et  à deux  heures  encore 
lorsqu’il  voulait- se  jeter  brusquement  sur  l'ennemi , le  général  Reillc,  la 
mémoire  toute  pleine  des  événements  d’Espagne,  le  retint,  à très-bonne 
intention  certainement,  mais  le  retint  de  nouveau.  Enfin,  quand  on  en- 
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(reprit  sérieusement  l’attaque,  les  Anglais  étaient  déjà  en  nombre  égal, 
et  ils  furent  bientôt  en  nombre  supérieur.  * • ‘ y 

Ainsi  aux  Quatre-llras  le  temps  fnt  déplorablement  perdu  le.  15  au  soir 
et  la  moitié  de  la  journée  du  16,  perdu  là  où  il  était  de  Ja  plus  grande 
importance  qu’il  ne  le  fut  pas. 

Voilà  ce  qu’on  peut  dire  quant  à l'emploi  du  temps,  et  voici  mainte- 
nant ce  qu'on  peut  ajouter  quant  à la  manière  d’opérer.  La  combinaison 
première  de  Napoléon  à Ligny  fut  l’une  des  plus  belles  de  sa  carrière 
militaire.  Voyant  les  Prussiens  sans  souci  de  leur  droite  et  de  leurs  der- 
rières se  déployer  entre  Ligny  et  Saint-Arnaud,  tandis  qu’ils  avaient  à 
dos  les  45  mille  hommes  du  maréchal  \ey,  il  conçut  la  pensée  de  rabattre 
sur  eux  une.  partie  de  ces  quarante-cinq  mille  hommes,  ce  qui  devait 
faire  tomber  dans  nos  mains  une -moitié  de  l’armée  de  Blucher.  Le  gé- 
néral Rogniat,  juge  sévère  de  Napoléon  après  sa  chute,  aurait  voulu  qu’il 
employât  une  autre  manœuvre,  celle  d'attaquer  par  l’extrémité  des  trois 
Saint-Amand,  c’est-à-dire  sur  notre  extrême  gauche,  contre  l’extrême 
droite  des  Prussiens,  pour  les  rejeter  sur  Sombrcffc  et  les  séparer  des 
Anglais.  Napoléon  à Sainte-Hélène  a repoussé  ces  critiques  avec  la.  hau- 
teur du  génie  offensé  répondant  à la  médiocrité  présomptueuse  et  déni- 
grante. Il  ne  s'agissait  pas,  comme  il  l’a  li*ès-bien  dit,  de  séparer  les 
Prussiens  des  Anglais,  ce  qui  se  faisait  par  Ney  aux  Qualre-Bras,  mais 
d’enlever  une  portion  de  leur  armée,  et  en  rabattant  Ney  sur  eux,  on  en 
aurait  pris  une  portion  considérable.  Enfin  lorsque  par  des  retards,  par 
des  malentendus  déplorables,,  celte  belle  combinaison  vint  à manquer, 
Napoléon  prenant  le  parti  de  percer  la  ligne  ennemie  au-dessus  de  Ligny, 
prouva  4ine  fois  de  plus  son  inépuisable  fertilité  de  ressources  sur  |e 
champ  de  bataille. 

Aux  Qualre-Bras  le  terrain  ne  fut  ni  si  bien  jugé  ni  si  bien  abordé. 
Ney,  plus  héroïque  que  jamais,  n'avait  cependant  plus  son  sang-froid.  Il 
s'épuisa  sur  les  deux  ailes,  à droite  en  avant  de  la  ferme  de  Gimioncourt, 
à gauche  contre  Je  bois  de  Bossu.  Les  charges  prodigieuses  de  sa  cava-- 
lerie,  restées  stériles  faule  d'appui,  démontrèrent  qu’au  centre,  c’est-à- 
dire  aux  Quatrc-Bras,  on  aurait  pu  percer  la  ligne  ennemie.  Effective- 
ment, si  au  lieu  de  s'arrêter  à un  ordre,  révoqué  par  un  second  et  par 
les  événements  eux-mêmes,  Ney  eut  lancé  à la  fois  4es  quatre  brigades' 
du  comte  de  Valmy  et  la  cavalerie  légère  de  Lefebvre-IJesnoëltes , ce  qui 
avec  la  cavalerie  de  Pire  lui  eût  procuré  sept  mille  chevaux,  si  au  lien 
de  forcer  la  belle  division  du  prince  Jérôme,  qui  était  de  prés  de  huit 
mille  hommes,  à s'épuiser  contre  le  bois  de  Bossu,  il  eut  laissé  devant 
ce  bois  une  brigade  du  général  Koy,  et  qu’il  eut  précipité  sur  les  Quatre- 
Bras  sept  mille  chevaux  et  huit  mille  hommes  d’infanterie,  il  eut  certai- 
nement écrasé  le  centre  du  duc  de  Wellington,  rejeté  une  partie  de  ses 
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troupes  sur  la  route  de  Nivelles,  l’autre  sur  la  route  de  Sombreffe,  et 
conquis  ainsi  la  position  si  précieuse  des  Quatre-Bras. 

An  surplus  ce  succès,  désirable  assurément,  car  il. eut  fort  abattu  l’ofr 
gueil  des  Anglais  et  détruit  une  portion  de  leurs  forces,  ce  succès  n’était- 
pas  ce  qui  importait  Je  plus  dans  cette  journée.  Grâce  en -effet  à la  fer- 
meté admirable  de  Xey,  on  avait  à la  fin  du  jour  occupé,  contenu , arrêté 
les  Anglais  aux  Quatre-Bras,  ce  qui  était  l'essentiel-,  et  on  n’aurait  eu 
rien  à regretter,  si  d’Erlon,  appelé  tantôt  à droite,  tantôt  à gauche,  et 
resté  inutile  partout , n’eût  laissé  évader  l’armée  prussienne  dont  il  pou- 
vait prendre  la  moitié.  Là  fut  le  vrai  malheur  de  cette  journée,  qui  fit  de 
la  bataille  de  Ligny,  au  lieu  d’un  triomphe  décisif,  une  victoire  glorieuse 
sans  doute  et  même  importante,  mais  très-inférieure  à ce  qu’elle  aurait 
pu  être  sous  le  rapport  des  résultats.  Là  se  manifeste  en  traits  sinistres 
la  fatalité  redoutable  qui,  dans  ces  derniers  jours,  fif  échouer  les 
combinaisons  les  plus  profondes , l’héroïsme  le  plus  extraordinaire  ! 
On  est  confondu  quand  on  voit  combién  de  fois  d’Erlon  fut  près  de  fou- 
cher  au  but,  et  combien  de  fois  il  en  fut  détourné  au  moment  de  l’at- 
teindre, au  grand  désespoir  des  soldats,  plus  clairvoyants  cette  fois  que 
leurs  chefs  1 

Là,  nous  lé  répétons,  fut  le  vrai  malheur  de  la  journée.  Y eut-il  dans 
ce  malheur  faute  de  quelqu’un,  ou  bien  pure  rigueur  de  la  fortune?  c'est 
ce  qui  nous  reste  à examiner.  Napoléon  qui  savait  que  dans  les  premiers 
moments  Ney  devait  avoir  peu. d’ennemis  sur  les  bras,  pouvait  bien  lui 
redemander  12  ou  15  mille  hommes  sur  45  mille,  pour  un  .objet  tout,  à 
fait  décisif,  plus  décisif  même  que  l'occupation  des  Quatre-Bras.  Ainsi  de 
sa  part  l’ordre  à d’Erlon  n’était  pas  une  faute.  Quant  à Ney,  il  aurait  dû 
en  recevant  cet  Ordre  se  résigner  à passer  tout  de  suite  .à  la  défensive, 
qui  était  possible  avec  vingt  mille  hommes  comme  il  le  prouva  deux 
heures  après,  et  se  priver  de  d'Erlon  pour  le  laisser  à Napoléon.  D'Erlon 
de  son  côté,  aurait  dû  obéir  non  pas  à son  chef  immédiat,  mais  au  chef 
des  chefs,  c’esf-à-dire  à l’Empereur.  Cependant  on  comprend  qu'acharné 
aircomhat,  voyant  la  masse  des  ennemis  s’accroître  autour  de  lui,  Ney 
voulut  vaincre  d’abord  où  il  était,  sauf  à aller  ensuite  compléter  le 
triomphe  de  Napoléon.  On  comprend  que  d’Erlon,  recevant  de  mauvaises 
nouvelles  des  Quatre-Bras,  crut  devoir  obtempérer  à l’ordre  de  Ney 
donné  en  termes  désespérés,  et  dans  tous  ces  malentendus  on  est  beau- 
coup plus- fondé  à accuser  la  fortune  que  les  hommes.  Et  en  effet,  cette 
parole  pressante  de  Napoléon  : Le  salut  de  la  France  est  en  vos  mains, 
dite  pour  exalter  le  zèle  de  Ney,  et  interprétée  comme  la  nécessité  de 
vaincre  aux  Quatre-Bras,  tandis  qu’elle  signifiait  la  nécessité  d’achever 
la  victoire  de  Ligny,  cette  parole  prononcée  pour  assurer  Je  triomphe  des 
desseins  de  Napoléon,  ne  produisit  que  leur  confusion  » Irait  frappant 
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des  dispositions  de  la  fortune  à notre  égard,  pu  pour  mieux  dire,  preuve 
évidente  d’une  situation  forcée,  pleine  de  trouble,  où  personne,  excepté 
Napoléon,  n’avait  conservé  ses  facultés  ordinaires,  ett|ue  Napoléon  lui- 
même  avait  créée  en  essayant  de  recommencer  malgré  l’Europe,  malgré 
la  Franre,  malgré  la  raison  universelle,  un  règne  désormais  impos- 
sible 1 ! • - 

Quelque  regret  que  pût  éprouver  Napoléon  d’avoir  remporté  une  vic- 
toire incomplète.,  il  avait  lieu,  nous  le  répétons,  d’élrc  satisfait,  car  son 

l Je  ne  terminerai  pas  res  trop  longues  réllcxipns,  sans  ajouter  quelques  mots  pn  ré- 
ponse à une  supposition  tout  à fait  gratuite,  consistant  à prétendre  que  si  le  comte  d'Krlon 
après  de  nombreuses  allées  et  v entier  finit  par  se  rendre  aux  Quatrc-Bras , au  lieu  de 
venir  à Bry,  c’est  qu’il  y fut  décidé  par  un  dernier  ordre  de  Napoléon.  Dans  ce  cas,  le* 
jnouvements  de  va-et-vient  qui  dans  cette  journée  le  rendirent  inntile  partout , seraient 
lion  pas  le  tort  de  \cy  qui  loulut  absolument  l'attirer  à lui  , ou  de  d'Krlon  .qui  désobéi!  à 
Napoléon  pour  obéir  à \*ry,  mais  de  Napoléon  lui-inéiiie  qui  aurait  renoncé  à l'exécution 
de  se*  ordre*.  C’est  AI.  ('.barras  qui,  dans  sou  ouvrage  sur  la  campagne  de  1815,  ouvrage 
savant , spirituel , remarquablement  écrit , a imaginé  cette  hypothèse. 

Les  suppositions  .«.ont  admissible*  en  histoire  quand  elles  sont  nécessaire*  pour  expliquer 
'un  fait  qui  autrement  serait  inexplicable , quand  elle*  reposent  sur  la  vraisemblance , et 
sur  des  inductions  tirées  de  l’ensemble  des  événements.  Ici  rien  de  pareil.  Les  faits,  loin 
d’être  inexplicable*  sans  lu  supposition  de  Al.  Charnu,,  le  dei ieiuienl  par  cette  supposition 
même.  Placé  outre  l'ordre  de  Napoléon  et  celui  du  maréchal  Ney,  le  comte  d'Krlon , sans 
méconnaître  la  hiérarchie , se  livra  aux  interprétations,  toujours  hasardeuses  à. la  guerre, 
et  croyant  Ney  en  grand  danger,  crnyaul  Napoléuu  dans  l'ignorance'  de'cc  danger,  finit 
par  se  porter  aux  Qiintrc-Bra*.  Tout  est  «impie  et  clair  dans  celle  donnée;  ce  qui  n'est  ni 
simple  ni  clair,  c’est  que  Napoléon,  regardant  le  sort  de  la  guerre  comme  attaché» au 
mouvement  qu’il  nrdonijait,  eût  contrcmandé  ce  mouvement,  sans  même  avoir  eu  le 
temps  d’apprendre  Ce" qui  se  passait  aux  Quatre-Bras , et  de  savoir  que  la  position-dc  Ney 
y était-  des  plus  difficile*.  La  supposition  de  AI.  Charnu  rend  donc  inexplicable  ce  qui 
s'explique  de  soi,  cl  loin  d’être  conforme  à la  vraisemblance , est  absolument  iuiQiisem- 
blabte.  Toutefois  si  elle  reposait  sur  quelque  témoignage,  il  faudrait  sinon Tadmclire , du 
moins  en  tenir  iiu  certain  compte  ; mais  de  témoignages  il  n’y  en  a que  deux , cl  ils  sont 
l’un  et  l’autre  absolument  contraires.  Ces  témoignages  sont  ceux  du  comte  d'Krlon , et  du 
général  Duruttc  qui  commandait  l'une  des  division*  du  lrr  corps.  -Certes , si  pu  fait  d'or- 
dres donnés  par  Napoléon  au  comte  d’Krlon  il  y a un  témoignage  décisif,  c'est  celui  du 
comte  d'Kilon  (ui-nièmc*qui  recevait  et  devait  exécuter  ces  ordres.  Or,  interrogé  par  le 
duc  d'KlcIiingcn  sur  ces  événements , voici  sa  répons»;  rapportée  par  le  duc  d'KIcluugen 
lui-même  dans  sou  écrit  intitulé  : Documents  inédits  sur  la  campagne  de  1815. 

k Au  delà  de  Frasnes,  je  m’arrêtai  avec  des  généraux  de  la  garde,  où  je  fus  joiut  par 

* le  général  La  Bédoyèrc , qui  inc  fit  voir  une  Note  au  crayon  qu’il  portail  au  maréchal 
■ Ney,  et  qui  enjoignait  ù ce  maréchal  de  diriger  mou  corps  d’année  sur  Ligny.  Le  gé- 
i néral  La  Bédoyèrc  me  prévint  qu’il  avait  déjà  donné  l'ordre  pour  ce  mouvement,  en 
» faisant  changer  de  direction  à ma  cuJonnc,  et  m’indiqua  où  je  pourrais  la  rejoindrez  Je 

* pris  aussitôt  cctjc  route,  et  envoyai  au  maréchal  mon  chef  d'état-major,  le  général 
y Dclrambrc , pour  le  prévenir  de  ma  nouvelle  destination.  Al.  le  maréchal  Ney  me  le 
y renvoya  en  me  prescrivant  impérativement  de  revenir  sur  le*  Quatrc-Bras,  oti.il  s'était 
y fortement  engagé , comptant  sur  la  coopération  de  mon  corps  d’armée:  Je  demis  donc 
« supposer  qu'il  y arait  urgence , puisque  le  maréchal  prenait  sur  lui  de  me  rappelfr, 
y quoiqu'il  eût  reçu  la  A ’otp  dont  / ai  parlé  plus  haut,  y — 

Je  demis  supposer,  dit  le  comte  d'Krlon,  qu'il  y acait  urgence,  puisque  le  maréchal 
prenait  sur  lui  de  me  rappeler,  quoiqu'il  eût  reçu  la  Note  dont  j'ai  parlé...,  — V est-il 
pas  évident , rien  qu’à  la  lecture  de  ce  passage , que  si  le  comte  d'Krlon  avait  reçu  un 


T5îgitized"6ÿ  Google 


WATERLOO. 


700 


plan  avajl  jusqu’à  ce  moment  parfaitement  réussi.  Il  était  parvenu  à surpren- 
dre les  armées  anglaise  et  prussienne,  et  à s’interposer  entre  elles,  à vaincre 
l’Armée' prussienne,  à contenir  l’armée  anglaise,  et  à les  rejeter  l’une  et 
l'autre  dans  des  directions  assez  divergentes,  pour  avoir  le  lendemain  oi| 
le  surlendemain  le  temps  de  battre  séparément  le  duc  de  Wellington. 
Blucher  effectivement  venant  de  perdre  la  grande  chaussée  de  IVnmur 
aux  Qualre-Bras,  ne  pouvait  plus  rejoindre  le  duc  de  Wellington  par 
cette  voie,  la  seule  directe,  et  il  était  réduit,  ou  à se  séparer  définitive- 

dernier  ordre  de  Xapoléon,  f autorisant  à sc.rrudre  aux  Quatrc-Bra*  au  lieu  de  venir  à 
Rry,  il  l'eût  dit  tout  simplement,  car  alors  sa  justification  eût  été  établie  d'un  seul  mot, 
et  il  n’aurait  pas  eu  besoin  de  s’appuyer  sur  f urgence 'de  la  situation  de  Xey,  et  sur  la 
supposition  que  .Ycy  contredisant  les  ordres  de  Xapoléon , y était  autorisé.  Il  aurait  dit 
tout  uniment  que  Xapoléon  avait  contrcmandé  l’ordre  au  crayon  porté  par  La  Bédoyère*, 
et  l’explication  eût  été  complète  et  péremptoire.  La  conclusion  forcée , c’est  que  ce  der- 
nier contre-ordre , qui  le  couvrait  complètement,  il  ne  le  reçut  pas,  puisqu'il  n’en  a pas 
parié  dans  m justification,  qui  en  ce  cas  eût  été  sms  réplique.  Celte  preuve  nous  seiyhlc 
absolue  et  ne  pas  admettre  de  contestation. 

Après  ce  témoignage  il  y en  a un  second  tout  aussi  péremptoire , c'est  celui  du  général 
Durultc.  Ce  général , fort  capable  „ fort  éclairé , commandait  la  division  du  1er  corps  qui 
formait  tétc  de  colonne.  (|  a rédigé  une  note  que  je  possédé,  et  dont  le  duc  d'KIchingcn 
cite  aussi  un  fragment,  page  71. 

Le  général  Duruttc  après  avoir  raconté  comment  un  ordre  de  Xapoléon  avait  amené  le 
comte  ifKrlon  sur  Bry,  pour  prendre  les  Prussiens  à revers,  ajoute  ce  qui  suit  : « Tandis 
qu'il  était  en  marche,  plusieurs  ordonnances  du 'maréchal  Xey  arrivèrent  k U hûte  pour 
arrêter  le  lrr  corps  et  le  faire  marcher  sur  les  Qiialrc-Bra»..  Les  officiers  qui  apportaient 
ccs  ordres  disaient  que  le  maréchal  Xey  avait  trouvé  aux  (Juatre-Bras  des  forces  supé- 
rieiires,  et  qu’il  était  repoussé.  Ce  second  ordre  embarrassa  beaucoup  le  comte  d'Krlon-, 
car  il  recevait  en  meme  temps  de  nouvelles  instances  de  la  droite  pour  marcher  sur  Bry. 
Il  se  décida  néanmoins  k retourner  vers  le  maréchal  Xey;  mois  comme  il  remarquait, 
avec  le  général  Durutte , que  -l’ennemi  pouvait  faire  débaucher  une  colonne  dans  la  plaine 
qni  se  trouve  entre  Rry  et  le  bois  de  Dclhtittc,  ce  qui  aurait  totalement  epupé  la  parlic 
de  l’année  commandée  por  l'Empereur  d'avec  celle  commandée  par  le  maréchal  Xéy,  il 
se  décida  à laisser  le  général  Duruttc  dans  celte  plaine.  > 

Ce  témoignage' est  aussi  décisif  que  le  précédent.  On  y voit  en  effet  par  le  récit  d’un 
témoin  oculaire  que  le  comte  d'Krlon  fut  placé  entre  des  ordres  contraires,  qn'il  hésita 
d'abord,  mais  que  le  danger  de  Xey  le  détermina,  et  ce  danger  seul,  car,  njoute-Nl , il 
recevait  en  même  temps  de . nouvelles  instances  de  la  droite  pour  marcher  sur  Bry.  Or, 
les  instances  de  la  droite , c'étaient  les  ordres  réitérés  de  l'Empereur,  et  ce  passage 
prouve  surabondamment  qu’ils  ne  furent  pas  révoqués,  car  s'il*  l'avaient  été,  le  gébéral 
Durultc,  assistant  à ccs  perplexités  cl  1rs  partageant,  n'.Aur&it  pas  manqué  de  dirc-qu’im 
nouvel  ordre  de  l'Empereur  y avait  mi*  fin.  Il  est  donc  de  to'utc  évidence  que  la  suppo- 
sition d’un  dernier  contre-ordre  de  l’Empereur  est ’iion-seulrment  gratuite,  mais  en  op- 
position avec  les  seuls  témoignages  connus,  possibles  et  concluants.  Ainsi,  les  mouvements 
qui  rendirent  lç  corps  de  d'Krlon  inutile  à'  tout  le  monde  furent  le  fait  de  Xey,  qni  ne 
voulut  pas  se  réduire  à la  défensive,  et  qui  appela  d'Krlon  à son  secours  coûte  que  coûte, 
ef  de  d’Krlon  qifi,  place  entre  de*  ordres  contraires,  se  laissa  entraîner  par  les  cris 
désespérés  partis  des  Quatre-Bras.  Ce  fut  un  malheur,  remontant  k Xapoléon,  non  pas 
directement  et  par  suite  d'un  ordre  mal  donué,  mais  indirectement  et  pan  suite  d'un  état 
moral  de  ses  lieutenants  dont  il  était  la  cause  générale  cl  supérieure.  Que  Xtvpotéon  fût 
dn  trè*-mauvais  politique,  il  n'y  a pas  besoin  de  preuve  pour  être  autorisé  û le  déclarer 
tel;  mais  mauvais  général,  1a  supposition  inc  semble  téméraire,  et  pour  moi  je  ne  puis 
encore  me  résoudre  à l'admettre. 
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nifnt  des  Anglais  en  se  portant  par  Namur  sur  le  Khin,  ou,  s'il  voulait 
continuer  la  campagne  avec  eux , à tâcher  de  les  retrouver  aux  environs 
de  Bruxelles.  Entre  les  armées  belligérantes  et  Bruxelles  s'étendait  une 
forêt  vaste  et  profonde,  celle  de  Soignes,  enveloppant  cette  ville  du  sud- 
ouest  au  nord-est,  présentant  une  bande  de  bois  épaisse  de  trois  ou 
quatre  lieues f longue  de  dix  ou  douze,  par  conséquent  très-difficile  à 
franchir  par  des  armées  nombreuses,  pourvues  d'un  matériel  considé- 
rable. Sî  les  Prussiens,  privés  de  leur  communication  directe  avec  les 
Anglais  par  la  chaussée  de  X'amur  aux  Quatre-Bras,  voulaient  les  rejoin- 
dre, ils  le  pouvaient  en  se  portant  par  (iembloux  et  Wavre  à la  lisière  de 
la  forêt  de  Soignes,  et  en  sc  réunissant  à eux  en  avant  ou  en  arrière  de 
cette  vaste  forêt.  Si,  pour  plus  de  sûreté,  ils  s'y  enfonçaient,  afin  d'opérer 
leur  jonction  au  delà , c'est-à-dire  sous  les  murs  de  Bruxelles,  il  n'y  avait 
pas  fprt  à s'inquiéter  d’eux,  car  ils  arriveraient  trop  tard  pour  secourir 
leurs  alliés.  S'ils  voulaient  au  contraire  les  rejoindre  en  avant  de  l®forêt 
de  Soignes,  le  danger  pouvait  devenir  sérieux,  mais  Napoléon  sc  trouvant 
actuellement  entre  1rs  Prussiens  et. les  Anglais.,  ét  à cinq  lieues  seulement 
de  la  liaière  de  la  forêt,  il  était  impossible  que  la  jonction  s’opérât  en 
avant,  c'est-à-dire  sous  ses  yeux,  à moins  qu’il  ne  Iç  permit,  ou  que  ses 
lieutenants  chargés  de  Pempécher  ne  laissassent  faire  à l'ennemi  ce  qu'il 
voudrait-.  Etant  de  plus  face  à face  avec  les  Anglais  aux  Quatre-ftras,  il 
avait  la  certitude,  autant  qu’il  était  possible  de  l'avoir,- de  pouvoir  le 
lendemain  les  aborder  et  les  battre  avant  que  les  Prussiens  vinssent  à 
leur  secours.  Il  était  donc  bien  vrai  que  jusqu'ici,  quoique  les  Prussiens 
ne  fussent  que  battus  au  lieu  d’être  détruits,  son  plan  avait  réussi,  puis- 
qu'il était  en  mesure  de  rencontrer  scs  ennemis  les  uns  après  les  autres. 
D'ailleurs,  si  les  Prussiens  n'étaient  pas  détruits  comme  ils  auraient  du 
l'étre,  ils  étaient  fort  maltraités,  et  une  poursuite  active  pouvait  produire 
ce  qu’aurait  produit  la  manœuvre  manquée  de  d'Erlon.  Il  s'agissait  do 
ne  leur  laisser  aucun  repos  le  lendemain,  et  de  leur  tenir  sans  cesse 
l'épée  dans  les  reins,  pour  que  les  hommes  débandés  devinssent  des 
hommes  perdus,  et  que  l'armée  prussienne  fût  diminuée  par  la  poursuite 
autant  qu'elle  aurait  pu  l’être  par  la  bataille  elle-même. 

Napoléon  rentré  à Flcurus  vers  onze  heures  du  sôir,  apres  avoir  tou- 
jours été  en  mouvement  depuis  cinq  Heures  du  matin , donna  les  ordres 
indispensables  avant  de  prendre  le  repos  dont  il  avait  besoin.  On  venait 
de  lui  annoncer,  mais  sans  aucun  détail,  que  Xey,  après  s'être  battu 
toute  la  journée  avec  les  Auglais,  n'avait  réussi  qu'à  les  contenir.  Il  lui 
fit  dire  d’être  sons  les  armes  dès  la  pointe  du  jour  pour  marcher  sur 
Bruxelles,  sans  craindre  les  Anglais  qui  ne  pouvaient  plus  tenir  après  la 
bataille  de  Ligny,  car  en  marchant  sur  eux  par  la  grande  chaussée  do  Som- 
bteffe  aux  Quatre-Bras,  on  les  tournerait  s’ils  essayaient  de  résister.  Il 
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enjoignit  à Paj.pl  do  se  lancer  après  un' peu  de  repos  sur  In  trace  des 
Prussiens,  et  il  le  fit  suivre  par  la  division  d'infanterie  Teste,  détachée 
de  Lobau , afin  de  lni  ménager  un  appui  contre  les  retours  de  la  cavalerie 
prussienne.  11  se  jetà  ensuite  sur  un  lit  pour  refaire  ses  forces  par  quel- 
ques heures  de  sommeil „ 

A cinq’ heures  du  matin,  Napoléon  était  debout,  prêt  à continuer  ses 
opérations,  et  regardant  comme  venu  le  moment  de  s'attaquer  à l'armée 
anglaise.  Les  Prussiens  étant  hors  de  cause  pour  deux  ou  trois  jours  au 
moins,  c'étaient  les  Anglais  qu’il  fallait  chercher  et  battre,  eL  avec  les  soldats 
qu'il  avait,  et  sous  sa  direction  suprême,  le  résultat  ne  lui  semblait  guère 
douteux;  Ayant  pour  cette  campagne  adopté  le  système  de  deux  ailes, 
qu’il  voulait  tour  à tour  renforcer  avec  son  centre  comprenant  le  corps 
de  Lobau , là  garde  et  la  réserve  de  cavalerie,  c’est-à-dire  près  de  qua- 
rante mille  hommes,  il  devait  quitter  son  aile  dVoite  victorieuse  à Ligny, 
pour  se  porter  à son  aile  gauche  qui  n’uvait  été  ni  vaincue  ni  victorieuse 
aux  Qualre-Bras.  Son  aile  gauche  déjà  composée  de  Reille,  de  d’Erlon, 
d’une  partie  de  la  grosse  cavalerie,  renforcée  maintenant  avec  les  troupes 
du  centre,  s'élèverait  à environ  75  mille  combattants,  force  suffisante  pour 
tenir  télé  aux  Anglais,  Il  était  napirel  de  former  l’aile  droite  des  corps 
qui  avaient  combattu  à Ligny,  et, qui  étaient  trop  fatigués  pour  livrer  uné 
seconde  bataille  dans  la  journée,  c’est-à-dire  du  ie  corps  (Gérard),  du  3* 
(Vandamme),  de  la  division  Girard,  des  chasseurs  et  hussards  de  Pajol, 
des  dragons  d’Exdmans,  déjà  placés  les  uns  et  les  autres  sous  les  ordres 
du  maréchal  Grouchy. 

Le  rôle  de  celte  aile  droite  pendant  que  Napoléon  serait  occupé  contre 
les  Anglais,  était  tout  indiqué,  c’était  de  veiller  bui*  les  Prussiens,  de 
compléter  leur  défaite,  de  l’aggraver  au  moins  en  les  poursuivant  P épée 
dans  les  reins,  et  de  les  contenir  s’ils  montraient  l'intention  de  revenit 
sur  nous.  C’eut  été  en  effet  une  trop  grande  incurie,  et  bien  indigne  d’un 
Vrai  capitaine;  qnc  de  laisser  les  Prussiens  vaincus  devenir  ce  qu’ils  vou- 
draient, peut-être  chercher  à rejoindrons  Anglais  en  avant  de  la  forêt 
de  Soignes,  peut-être  même  encouragés  par  notre  négligence  se  porter 
sur  Charleroy,  menacer  ainsi  nos  derrières,  bouleverser  nos  communi- 
cations, et  dans  tous  les  cas,  se  remettre  paisiblement  de  leur  défaite  pour 
apporter  Soit  aux  Anglais,  soit  aux  Russes  et  aux  Autrichiens,  le  contin- 
gent redoutable  dé  leurs  forces  rétablies.  Les  négliger  était  par  conséquent 
Impossible,  et  d’ailleurs  comme  on  manœuvrait  à quatre  ou  cinq  lieues 
les  uns  des  autres,  il  était  facile  de  tenir  le  détachement  qu’on  mettait  à 
leur  poursuite  à une  distance  telle  qu’on  pût  toujours  le  rappeler  à soi. 
Ajoutons  que  ce  détachement  devait  avoir  une  certaine  importance,’ si  on 
voulait  qu’il  pût  occuper,  contenir  et  poursuivre  les  Prussiens.  Napoléon 
trayant  plus  que  110  mille  hommes  contre  100  mille,  et  peut-être  moins 
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par  suite  des  perles  des  journées  précédentes,  obligé  de  s'en  réserver  au 
moins  75  mille  pour  combattre  le  duc  de  Wellington,  ne  pouvait  dés  lors 
en  donner. plus  de  trente-cinq  ou  trente-six  mille  à Grouchy.  Mais  dans 
la  main  d'un  homme  habile  et  résolu,  c'était  assez  contre  une  armée 
battue.  Le  maréchal  Davout  avec  26  mille  Français  avait  bien  tenu  tête 
en  1806  à 70  mille  Prussiens,  dans  la  mémorable  journée  d’AuersJaedt. 
Grouchy,  il  est  vrai,  n’élalt  pas  Davout,  les  dispositions  morales  de  1815 
n'étaient  pas  celles  de  1806,  mais  nos  soldats  étaient  aussi  aguerris,  et 
apportaient  dans  celte  guerre  le  courage  du  désespoir. 

Napoléon  prit  donc  le  parti /indiqué  par  son  plan  et  par  les  règles  de 
la  prudence,  de  se  diriger  avec  son  centre  vers  son  aile  gaoche,  pour 
aller  combattre  lés  Anglais,  en  laissant  à sa  droite  le- soin  d’observer  les 
Prussiens,  d’aggraver  leur  défaite-,  et  de  les  tenir  à distance  pendant 
qu'il  serait  aux  prises  avec  l'armée  britannique.  Debout  dès  cinq  heures, 
il  eut  voulu  marcher  tout  dé  suite  pour  atteindre  le  duc  de  Wellington 
dura  la  journée,  mais  la  distance  où  l'on  se  trouvait  de  la  forêt  de  Soignes 
était  si  petite  qu’il  était  impossible  de  gagner  le  général  anglais  de  vitesse, 
et  qu'on  ne  pouvait  avoir  une  rencontre  avec  lui  que  s'il  le  voulait  bien, 
car  s’il  songeait  à s’enfoncer  dans  la  forêt  de  Soignes  pour  rallier  les 
Prussiens  au  delà,,  toute  là  promptitude  qu'on  mettrait  à le  suivre  n*e 
ferait  que  rendre  sa  retraite  plus  h&tive,  sans  donner  une  seule  chance 
de  le  joindre.  Néanmoins  Napoléon  par  caractère,  par  impatience  de 
résoudre  la  question  de  vie  et  de  mort  posée  entre  l’Europe" et  lui,  aurait 
voulu  courir  sur-le-champ  aux  Anglais.  Mais  on  lui  objecta  l’iipmense 
fatigue  des  troupes,  qui  avaient  marché  trois  jours,  et  combattu  deux 
sans  s'arrêter.  11  n'avait  certainement  pas  la  pensée  d'employer  Gérard 
et  Vandamme  (4e  et  3*  corps),  car  leurs  soldats,  couchés  dans  le  sang, 
dormaient  encore  d’un  profond  sommeil  au  milieu  de  trente  mille  cada- 
vres, et  on  ne  pouvait  leur  refuser  quelques  heures  pour  nettoyer  leurs 
armes,  faire  la  soupe,  respirer  enfin.  Disposant  du  corps  de  Lohau  qui 
n'avait  pas  tiré  un  coup  de  fusil,  il  voulait  naturellement  le  mouvoir  le 
premier.  Mais  il  était  indispensable  d'y  ajouter  la  garde  qui  avait  été 
vivement  engagée  la  veille,  et  qui,  toute  dévouée  qu'elle  était,  ne  pou- 
vait cependant  pas  se  . passer  de  dormir  et  de  manger.  Il  combina  donc 
ses  mouvements  de  la  journée  de  manière  à concilier  la  célérité  des  opé- 
rations avec  le  besoin  de  repos  éprouvé  par  ses  troupes.  Comme  il  fallait 
traverser  les  Quatrc-ilras  pour  marcher  aux  Anglais,  c'était  à Ney  qui 
s'y  trouvait , à défiler  le  premier,  et  comme  il  avait  près  de  quarante  mille 
hommes  à faire  écouler  par  un  seul  débouché,  on  était  sur,  en  arrivant 
à neuf  ou  dix  heures  du  malin  aux  Quatrc-Bras,  d'y  arriver  juste  à temps 
pour  défiler  après  lui,- et  comme  enfin  on  pouvait  être  en  deux  ou  trois 
heures  à la  lisière  de  la  forêt  de  Soignes,  il  n'était  pas  impossible  encore 
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de . livrer,  -ainsi  qu'on  l’avait  fait  la  veille,  une  bataille  dans  l'après-midi 
même,  si  toutefois  1er  Anglais  consentaient  à l’accepter.  Napoléon,  sans 
espérer  beaucoup  celte  rencontre  en  avant  de  la  forêt  de  Soignes  qu’il 
désirait  trop  pour  croire  que  les  Anglais  la  désirassent  aussi,  disposa  tout 
pour  se  la  ménager  si  elle  était  possible,  et  dans  le  cas  contraire  pour 
entrer  à Bruxelles  le  soir-ou  le  lendemain  matin,  ce  qui  devait  produire 
un  grand  effet  moral , et  rejeter  les  Anglais  bien  loin  des  Prussiens.  11 
décida  donc  que  Lobau  se  porterait  le  premier  aux  Quatre-Bras  par  la 
grande  chaussée  de  Namur,  de  manière  à défiler  immédiatement  après 
Ney.  11  décida  que  la  garde  suivrait  Lobau,  et  que  la  grosse  cavalerie 
suivrait  la  garde. 

• Cette  disposition  devait  procurer  deux  heures  de  repos  àa!a  garde  et  à 
la  grosse  cavalerie.  Quant  aux  troupes  de  Gérard  et  de  Vandamme,  fort 
éprouvées  par  la  bataille  de  la  veille,  elles  auraient  la  matinée  pour  se 
refaire,  car  avant  de  se  mettre  à la  poursuite  des  Prussien»,  il  fallait  que 
la  cavalerie  en  eût  retrouvé  les  traces.  On  se  serait  exposé  sans  cette  pré- 
caution à s'engager  dans  une  fausse  voie , et  ce  qui  n’était  pas  un  incon- 
vénient pour* la  cavalerie  légère  qui  avait  des  ailes,  en  aurait  eu  de  très- 
grands  pour  l’infanterie  qui  n’avait  que  ses  jambes,  et  qui  était  déjà 
très-fatiguée. 

Tandis  que  Napolépn  expédiait  les  ordres  nécessaires,  le  comte  de 
Flahault  qui  avait  quitté  Ney  pendant  la  nuit  après  avoir  assisté  aux  évé- 
nements des  Quatre-Bras,  arriva  au  quartier  général  vers  six  heures  du 
matin.  Sans'  desservir  Ney,  dont  l'héroïsme  touchait  ceux  mêmes  qui 
n'approuvaient  pas  sa  manière  d’opérer,  il  ne  dissimula  pas-à  l'Empereur 
combien  les  dispositions  du  maréchal  avaient  été  médiocres  au  combat 
des  Quatre-Bras;  combien  surtout  l'agitation  fébrile  dont  il  semblait 
atteint,  en  ajoutant  s’il  était  possible  à l’énergie  de  son  dévouement, 
nuisait  cependant  à la  rectitude  de  son  jugement  militaire.  Napoléon  s’en 
était  bien  aperçu  depuis  le  20  mars,  mais  il  fallait  se  servir  de.ee  héros 
sans  pareil  tel  qu'il  était,  tel  que  l’avaient  fait  des  événements  supérieurs 
alors  à tous  les  caractères.  Napoléon  en  conclut  seulement  qu'il  serait 
sage  de  le  tenir  près  (le  lui,  pour  le  lancer  comme  un  lion  au  plus  fort 
du  danger.  A tous  les  détails  qu’il  donna,  M.  de  Flahault  en  ajouta  un 
qui  était  de  grande  importance  * c'est  que  Ney,  dans  sa  défiance  des  évé- 
nements, doutait  encore  du  résultat  de  la  bataille  de  Ligny,  et  loin  d'être 
disposé  à pousser  en  avant,  était  enclin  au  contraire'  à garder  la  défen- 
sive aux  Quatre-Bras.  Napoléon  en  fut  fort  contrarié,  car  il  aurait  voulu 
apprendre  que  Ney,  au  moment  où  on  lui  parlait,  était  déjà  én  mouve- 
ment. 11  fit  donc  écrire  sur-le-champ  par  lç  maréchal  Soult  au  maréchal 
Ney,  pour  lui  affirmer  que  la  bataille  de  la  veille  était  complètement 
gagnée,  pour  lui-  enjoindre  de  marcher  hardiment  et  sans  perte  de  temps 
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aux  QuaJre-Brns , car  les  Anglais  décamperaient  en  voyant  venir  par  la 
chairssée  de  \amur  quarante  mille  hommes,  prêts  à les  preiM|i‘e  ep  flauc 
s'ils  s’obstinaient  dans  leur  résistance;  pour  lui  conseiller  de  tenir  ses 
divisions  réunies,  et  lui  adresser  quelques  reproches,  fort  adoucis  du 
reste  dans  la- forme,  sur  sa  manière  de  procéder  la  veille,  laquelle  avait 
été  cause  qu’au  lieu  de  résultats  extraordinaires,  on  en  avait  de  grands 
sans  doute,  mais  moins  grands  que  ceux  qu'on  avait  droit  et  besoin  d'ob- 
tenir. Xapoléon  envoya  en  même  temps  des  officiers  en  reconnaissance 
sur  la  chaussée  de  \amur  aux  Quatre-Bras,  pour  voir  si  Xey  était  en 
marche  et  le  duc  de  Wellington  en  retraite.*  Ces  ordres  expédiés  vers 
sept  heures  du  matin,  il  se  rendit  en  voiture  à Ligny,  et  une  fois. sur  les 
lieux  il  monta  à cheval  pour  visiter  le  champ  de  bataille,  pour  faire 
donner  des  soins  aux  blessés',  pour  distribuer  enfin  des  soulagements  et 
des  récompenses  aux  combattants  de  la  vei(Je,  pendant  que  les  combat** 
tapis  du  jour  emploieraient  le  temps  à marche/. 

Ces  soulagements  et  ces  récompenses  étaient  bien  dus  à des  sqldats 
qui  s’étaient  conduits  le  jour  précédent  avec  un  dévouement  sans  bornes, 
et  en  pareil  ras  on  peut  dire  que  la  reconnaissance  est  un  excellent  cal** 
cul.  Les  soldats  de  Gérard  et  de  Vandamme  étaient  occupés  en  ce  moment 
à nettoyer  leurs  fusils,  à/aire  la  soupe,  et  à se  remettre  un  peu  de  leur 
formidable  lutte  de  la  veille.  Dès  qu’ils  aperçurent  Xapoléon,  ils  se  pré- 
cipitèrent au-devant  de  lui  en  agitant  leurs  schakos,  en  brandissant  leurs 
sabres,  et  en  poussnnt  des  cris  d’enthousiasme.  Sa  vue  seule  les  trans- 
portait, et  les  dédommageait  de  leurs  dangers  et  de  1 eu  rs.  sou  (T rances  ..Ce 
n'était  vraiment  pas  un  temps  perdu  que  celui  que  l’on  consacrait  À sa- 
tisfaire et  à entretenir  de  pareils  sentiments!  Xapoléon  après  avoir  salué 
les  blessés,  et  répondu  de  la  main  aux  acclamations  des  soldats,  voulut 
traverser  successivement  les  villages  de  Saint-Amand  et  de*  Ligny.  Dans 
l’intérieur  de  Saint-Amand  les  morts  français  et  prussiens  étaient  presque 
en  nombre  égal,  mais  au  delà  du  ruisseau,  on  ne  voyait  qu’un  monceau 
de  cadavres  prussiens.  Ces  malheureux  s'étant  obstinés  à reprendre  Saint- 
Amand,  avaient  couvert  de  leurs  corps  les  approches  du  village.  Sur  le 
talus  en  arrière  jusqu'au  moulin  de  Bry,  l’artillerie  de  la  garde  ayant 
pris  en  écharpe  les  réserves  prussiennes,  les  cadavres  d’hommes,  de 
chevaux,  les  débris  de  canons,  couvraient  la  terre,  et  présentaient  un 
spectacle  satisfaisant  pour  nous,  mais  cruel  pour  l'humanité.  A Ligny,  le 
spectacle  devenait  atroce.  Là,  le  combat  s’était  livré  dans  l’intérieur  du 
village;  on  s’était  battu  corps  à corps,  et  égorgé  avec  toute  la  foreur  des 
gnerres  civiles.  Les  morts  français  et  prussiens  s’y  trouvaient  dans  la 
même  proportion,  et  on  ne  voyait  pas  autre  chose  que  des  cadavres,  car 
les  habitants  avaient  fui  leurs  demeures,  ou  s'étaient  cachés  dans,  leurs 
caves.  Quelques  blessés  gémissants  étaient  les  seuls  êtres  vivants  dans 
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celle  espèce  de  nécropole.  En  sortant  de  Ligny,  et  en  gravissant  le  terrain 
sur  lequel  la  garde  impériale  avait  décidé  la  victoire-,  les  cadavres  élaieht 
encore  presque  exclusivement  prussiens,  et  en  faisant  de  ces  débris  hu- 
mains une  triste  comparaison,  on  pouvait  dire  que  dans  l’ensemble  il  y 
avait  deux  ou  trois  Prussiens  mort  b pour  un  Français.  Il  n'y  a donc  pns 
d’exagération  à avancer  que  si  la  bataille  nous  avait  coûté  environ*  neuf 
mille  hommes,  elle  en  avait  coûté  dix-huit  mille  aux  Prussiens,  sans 
compter  les  hommes  débandés.  Nous  n’avions  pour  prisonniers -qup  les 
blessés,  plus  il  est  vrai  mille  pu  deux  raille  traînards  recueillis  par  ha 
cavalerie.  Trente  pièces  de  canon  étaient  restées  en  notre  pouvoir. 

Napoléon,  après  avoir  fait  ramasser  le  plus  qu'il  put  de  blessés  fran- 
çais, soin  auquel  les  paysans  belges  so  prêtèrent  avec  empressement,  fit 
aussi  relever  quelques  officiers  prussiens,  frappés  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  grande  que  leurs  soldats.  Ces  braves  officiers  avaient  payé 
de  leur  sang  la  violence  de  leurs  passions.  Napoléon  leur  adressa  une 
allocution  courtoise  et  généreuse  r pour  leur  dire  que  la  France  tant  haie 
des  Prussiens  ne  leur  rendait  pas  haine  pour  haine;  que- si  qlle  avait  pesé 
sur  eux  pendant  les  dernières  guerres,  c’était  par  une  juste  et  inévitable 
représaille  de  leur  agression  de  1792,  de  la  convention  de  Pilnilz,  du 
manifesté  de  Brunswick,  et  de  la  guerre  de  1806;  que  d’ailleurs  ils 
s’étaient  assez  vengés  en  1814,  qu’il  était  temps  d’apporter  un  terme  à 
ces  représailles  sanglantes,  que  pour  lui  il  s’appliquerait  h y me,,re  fin 
par  la  paix  la  plus  prochaine,  et  qu’en  témoignage  de  ces  intentions  paci- 
fiques il  allait  commencer  par  les  faire  soigner  comme  les  officient  de  sa 
propre  garde.  L’allocution  de  Napoléon,  immédiatement  traduite  en  alle- 
mand, fut  fort  bien  accueillie  de  ces  infortunés  qu’il  salua  en  les  quittant, 
et  qui  lui  rendirent  son  salut  de  leurs  mains  défaillantes.  Celte  scène, 
mandée  aux  jùurnaux,  était  destinée  à calmer  les  passions  allemandes, 
si  la  victoire  nous  restait  fidèle  encore  vingt-quatre  heures. 

Parvenu  sur  les  hauteurs  de  Bryr  Napoléon  mit  pied  à terre  pour 
attendre  le  résultat  des  reconnaissances  dirigées  vers  les  Quatre-Dras. 
Conservant  sa  liberté  d’esprit  accoutumée,  il  s’entretint  avec  ses  géné- 
raux des  sujets  les  plus  divers,  de  la  guerre,  de  la  politique,  des  partis 
qui  divisaient  la  France,  des  royalistes  et  des  jacobins,  paraissant  fort 
content  de  ce  qui  s’était  fait  depuis  deux  jours,  et  espérant  encore  davan- 
tage pour  les  jours  qui  allaient  suivre  \ Pendant  cet  entretien  il  reçut  un 

1 Le  maréchal  (irouchy,  qui  était  noblement  inconsolable  de  ses  tante»  militaires  en 
1815, -sang  vouloir  cependant  les  avouer,  a essayé  de  faire  remonter  jusqu'à  la  journée  du 
17  juin  Ja  cause  du  temps  perdu  le  18,  et,  dan»  un  récit  inexact,  a présenté  Vapnléon 
pendant  celte  matinée  comme  perdant  le  temps  à la  façon  d’un  prince  barard , paresseux, 
irrésolu,  il  est  difficile  de  reconnaître  à ce  portrait  l’homme  arrivé  en  vingt  jours  de  file 
d'Elbe  à Paris,  I homme  qv>,  çu_ deux  jours,  s'était  jeté  à l' improviste  entre  les  armées 
anqUise  et  prussienne,  avant  qu'elles  pussent  se  donter  même  de  sa  présenoe.  On  ne 
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premier  avis  des  officier*  envoyés  sur  la  chaussée  de  Namur  aux  Quatre- 
Bras,  et  apprit  qu'au  lieu  de  rencontrer  Xey  sur  ce  dernier  point,  on  n'y 
avait  rencontré  que  les  Anglais.  Il  en  éprouva  un  mécontentement  assez 
vif,  fit  expédier  au  maréchal  un  nouvel  ordre  de  se  porter  ep  avant,  sans 
tenir  compte  des  Anglais  qu'on  prendrait  en  flanc  s’ils  résistaient,  enjoi- 
gnit à Lobau  de  hâter  sa  marche  vers  les  Quatre-Bras,  ef  fit  accélérer  le 
départ  de  la  garde.  Il  se  disposa  à partir  lui-même  pour  aller  diriger  le 
mouvement  en  personne.  Dans  le  même  instant  on  lui  remit  un  rapport 
du  général  Pajol,  qui  des  la  pointe  du  jour  s'était  jeté  sur  la  trace  des 
Prussiens.  Ce  rapport  assez  singulier  disait  qu’on  avait  ramassé  des 
fuyards  et  surtout  des  canons  du  côté  de  Xamur,  par  conséquent  dans  la 
direction  de  Liège.  S’il  fallait  s'en  rapporter  à ce  premier  indice,  on  au- 
rait dû  en  conclure  que  les  Prussiens  prenaient  le  parti  de  regagner  le 
Rhin,  et  que  laissant  les  Anglais  s’appuyer  sur  la  mer,  ils  allaient  faire 
campagne  avec  les  Autrichiens  et  les  Russes.  Napoléon  ne  croyait  guère 
à une  pareille  résolution  de  leur  part.  Il  supposait  que  Blucher,  tel  qu'il 
le  connaissait, 'tâcherait  de  se  réunir  avec  les  Anglais  en  avant  ou  en 
arrière  de  la  forêt  de  Soignes  ; et  que  c’était  dès  lors  dans  la  direction 
de  Wavre  qu’il  fallait  le  chercher.  Pourtant  à la  guerre  comme  en  poli- 
tique il  faut  n'êlre  pas  esclave  de  la  vraisemblance,  et  tout  en  lui  accor- 
dant la  préférence  dans  ses  calculs,  avoir  l’esprit  ouvert  à toutes  les 
éventualités.  C’est  ce  que  fit  Napoléon.  Le  maréchal  Grouchy  était  en  ce 
moment  auprès  de  lui.  11  lui  donna  verbalement  ses  instructions,  les- 
quelles résultaient  tellement  de  la  situation,  qu'on  les  pressent  avant 
qu’elles  soient  énoncées.  Il  lui  recommanda  de  poursuivre  les  Prussiens 
à outrance,  d’aggraver  leur  défaite  le  plus  qu’il  pourrait,  de  les  empêcher 
au  moins  de  se  remettre  trop  tôt,  surtout  de  ne  jamais  les  perdre  de  vue, 
et  de  manœuvrer  de  manière  à rester  constamment  en  communication 


persuadera  « personne  que  Napoléon , qui , pouvant  attendre  la  guerre  en  Champagne , 
était  venu  la  portér  hardiment  cd  Belgique , pour  ne  ménager  l'occasion  de  surprendre  et 
de  battre  les  armée*  ennemies  les  nnes  après  les  autres,  fût  devenu  subitement  mou  et 
irrésolu,  liais  le  maréchal  Grouchy  a fait  connue  beaucoup  de  témoins  oculaires , qui , ne 
sachant  pas  le  secret  des  personnages  agissant  devant  eux , leur  prêtent  souvent  lés  motifs 
Ica  plus  puérils  et  les  plus  chimériques.  En  prétendant  que  .Napoléon  sc  conduisait  dans 
la  matinée  t(u  17  comme  un  prince  oriental  s’arrachant  avec  peine  au  repos , le  maréchal 
Grouchy  prouve  tout  simplement  qu'il  ne  sc  rendait  pas  compte  de  la  situation,  qu'if 
ignorait  ou  ne  comprenait  pas  que  Napoléon'  devait  attendre , 1°  que  Xey  eût  défilé  aux 
(Juatrc-Bras  avec  quarante  mille  hommes;  i**  que  les  troupes  do  Lobau  fussent  en  marche 
sur  1rs  (jkiatre-Béas  ; 3°  que  ta  garde  eût  fait  ta  soupe  et  quitté  ses  bivouacs;  V*  que  quel- 
ques août  elles  de  1a  cavalerie  de  Pajol  eussent  donné  une  première  idée  de  la  direction 
suivie  par  tes  Prussiens.  Il  était  environ  -huit  heures  du  matin , et 'ce  n’était  pas  trop  as- 
surément de  deux  ou  trois  heures  péur  que  toutes  ces  choses  pussent  se  faire.  Kn  atten- 
dant , Napoléon  s'entretenait  de  sujets  divers  avec  une  liberté  d'esprit  que  les  hommes  ne 
montrent  pas  toujours  quand  ils  sont  préoccupés  de  grandes  choses,  et  qui  prouve  qu’ils 
sont  dignes  d’en  porter  le  poids  lorsqu'ils  savent  la  conserver. 
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avec  la  grande  armée  française,  et  toujours  entre  elle  et  les  Prussiens. 
Le  maréchal  Grouchy  effrayé,  il  faut  lui  rendre  çette  justice,  de  se  voir 
livré  à lui-méme  dans  celle  circonstance  délicate,  en  témoigna  un  regret 
modeste  à Napoléon,  çt  parut  également  fort  embarrassé  de  deviner  la 
route  que  suivraient  les  Prussiens.  Napoléon  lui  répondit  qu’il  avait  la 
grande  chaussée  de  Namur  à Bruxelles  pour  communiquer  avec  le  quar- 
tier général,  que  par  conséquent  il  serait  toujours  en  mesure  de  deman- 
der et  de  recevoir  des  ordres,  que  relativement  à la  marche  des  Prussiens, 
l'avis  envoyé  par  Pajol  pouvait  sans  doute  provoquer  des  incertitudes, 
mais  qu’il  n’avait  qu'à  lancer  sa  cavalerie  sur  Wavre  d'un  coté,  sur 
Namur  de  l'autre,  et  qu'il  saurait  en  quelques  heures  à quoi  s'en  tenir. 
Montant  alors  à cheval,  Napoléon  lui  répéta  de  vive,  voix  avec  une  insis- 
tance marquée,:  Surtout  poussez  vivement  les  Prussiens,  et  soyez  tou- 
jours en  communication  avec  moi  par  votre  gauche  *.  — Grouchy  partit 
immédiatement  pour  obéir  aux  ordres  de  Napoléon,  et  son  premier  mou- 
vement fut  de  courir  sur  la  roule  de  Namur  où  Pajol  avait  déjà  ramassé 
des  fuyards  et  des  canons.  Napoléon  lui  laissait  Gérard  (4*  corps)  réduit 
à 12,000  hommes,  Vandamrae  (3*  corps)  réduit  à 13,000,  Pajol  à 
1,800,  Exelmnns  à 3,200.  Il  lui  laissait  en  outre  la  division  Teste  déta- 
chée du  corps  de  Lobau,  et  forte  de  3 mille  fantassins  environ.  C’était 
donc  un  total  de  33  mille  combattants,  sans  comprendre  la  division 
Girard  qui  avait  perdu  tous  ses  généraux , et  qui  ne  comptait  plus  que 
2,500  hommes.  Elle  dut  rester  en  arrière  pour  se  remettre,  s'occuper 
des  blessés,  et  garder  Charleroy,  ce  qui  dispensait  Grouchy  de  faire  aucun 
détachement  de  ce  côté. 

Napoléon  avec  Xey,  Lobau  (réduit  à deux  divisions),  la  garde,  les  cui- 
rassiers de  Milhaud  et  la  division  de  Subervic  enlevée  à Pajol,  emmenait 
avec  lui  environ  70  mille  hommes.  C’était  assez  pour  venir  à bout  dès 
Anglais,  vu  la  qualité  des  troupes,  si  une  immense  faute  ou  un  immense 
malheur  ne  lui  donnait  pas  deux  armées  à combattre.  Avec  les  36  mille 
hommes  laissés  à Grouchy  (la  division  Girard  comprise),  avec  environ 
4 mille  hommes  attachés  au  grand  parc  el  au  train,  il  avait  encore 

1 Je  lieu*  ces  détails  d'un  témoin  oculaire,  qui  me  les  a mil  fois  répétés  comme  Ica 
ayant,  disait-il,  encore  devant  les  yeux,  el  ce  témoin  est  le  maréchal  (iérard,  l'un  des 
hommes  les  plus  droits,  les  plus  véridiques  que  j'aie  connus,  lia  m'onl  été  confirmés  par  un 
grand  nombre  de  témoins  oculaires  et  auriculaires.  I.e  maréchal  Grouchy  a cherché  à faire 
naître  des  doutes  Sur  la  nature  des  instructions  qu'il  avait  reçues;  pourtant  ses  propres 
assertions  . ses  lettres  à .Napoléon , constatent  ces  points  essentiels  : 1°  qu'il  devait  cher- 
cher les  Prussiens;  î'  tes  poursuivre  vivement;  3°  ne  jamais  les  perdre  de  vue;  4U  se 
tenir  en  communication  avec  le  quartier  général  ; 5 1 enfin , toujours  s'efforcer  de  séparer 
les  Prussiens  des  Anglais.  Ces  points  établis  suffisent  pour  les  conclusions  à porter  dans 
ce  grand  débat  historique.  En  tout  cas,  les  instructions  données  au  maréchal  Grouchy 
résultaient  tellement  des  faits  cl  de  la  situation , que , même  sons  en  avoir  oü  la  preuve 
ou  l’aveu , on  peut  affirmer  qu'il  ü'en  a pas  été  donné  d'autres. 
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110  mille  soldats,  déduction  faite.de  1 4 mille  morts  ou  blessés  perdus 
en  plusieurs  combats  et  dèux  batailles.  Les  Prussiens  et  les  Anglais  qui, 
en  morts,  blessés  ou  débandés,  venaient  de  perdre  trente  à quarante 
mille  hommes,  avaient  certes  bien  autrement  à se  plaindre  des  derniers 
événements,  o|  jusqu'ici  le  résultat  de  la  campagne  pouvait  être  considéré 
comme  tout  entier  à notre  avantage.  Il  ne  fallait  plus  qu’une  journée 
heureuse  pour  le  rendre  décisif. 

Napoléon  quitta  les  hauteur^  de  Bry  vers  onse  heures  du  matin  *,  et  se 
porta  au  galop  sur  la  grande  chaussée  de  \amur  aux  Quatre-Bras  ponr 
voir  ce  qui  s'y  passait.  Il  trouva  la  garde  prête  à quitter  ses  bivouacs, 
Lobau  en -pleine  marche  vers  les  Quatre-Bras,  et  déjà  même  parvenu  à 
Alarbais.  Arrivé  en  ce  dernier  endroit  Napoléon  aperçut  les  Anglais  tirail- 
lant sur  la  grande  chaussée  , et  paraissant  n'avoir  pas  évacué  jusqu’alors 
les  Quatre-Bras,  ce  qui  prouvait  que  Xey  n’avait  opéré  aucun  mouvement. 
Pourtant  en  approchant  davantage  , on  vit  les  Anglais  se  retirer  peu  à 
peu  à l’aspect  de  notre  infanterie,  qu'ils  pouvaient  du  point  culminant 
des  Quatre-Bras  découvrir  en  colonne  profonde  sur  la  chaussée  de  Namur. 
A notre  gauche,  c'est-à-dire  du  côté  de -Frasnes ,•  on  apercevait  encore 
des  habits  rouges,  ce  qui  était  un  sujet  sinon  dkinquiétude , au  moins 
d’étranges  incertitudes.  Comment  Xey,  après  les  ordres  réitérés  qu’il 
avait  reçus,  et  avec  l'assurance  d'étre  appuyé,  n'avait-il  pas  encore  mar- 
ché, et  comment  surtout  était-il  entouré  d'Anglais?  Le  mystère  fut  bientôt 
éclairci  f c’étaient  les  lanciers  rouges  de  la  garde  qu’on  avait  pris  pour 
des  Anglais,  et  qui  observés  de  plus  près  par  notre  cavalérie  légère, 
furent  reconnus  comme  Français  et  traités  comme  tels.  Cependant  aucune 
portion  des  troupes  de  Xey  ne  s'était  mise  en  mouvement.  Dans  le  voisi- 
nage on  voyait  le  comte  d’Erlon  ( 1er  corps),  qui  n’ayant  pas  combattu  la 
veille,  et  ne  s’étant  pas  même  faligué,  avait  pris  la  position  la  plus 

1 Je  donne  ces  heures  d'après  le*  indications  les  pins  certaines.  Le  maréchal  Gronchy 
en  a donne  d'autre»,  mais  la  preuve  est  acquise,  comme  on  le  verra  plus  tard,  que,  sous 
le  rapport  des  heures , il  s’est  trompé  presque  constamment , et  que  ses  indications  à cet 
égard  sont  complètement  erronées.  Voici  du  reste  deux  preuves  de  l'inexactitude  avec  la- 
quelle le  maréchal  Gronchy  a fixé  les  heures  dans  ses  divers  récits,  inexactitude  qu’il  faut 
imputer  uon  à son  caractère , mais  au  chagrin  qu’il  éprouvait  d'avoir  commis  une  faute  si 
funeste , et  au  désir  bien  naturel  de  s'eu  exonérer.  Racontant  les  événements  de  la  ma- 
tinée du  18,  il  a prétendu  avoir  quitté  Gemhioiix  k six  heures.  Or,  dc«  preuves  irréfra- 
gables démontrent  que  le  départ  a eu  lieu  pour  une  partie  dos  troupes  À huit  heures  et  à 
neuf,  mémo  k dix  pour  quelques  autres.  Il  a encore  prétendu  que  le  conseil  de  marcher 
au  cauon  lui  fut  donné  dans  l'après-midi  du  18 , vers  trois  heures.  Or,  il  est  constaté  par 
des  témoignages  unanimes , dont  lui-méine  a reconnu  plus  tant  l’exactitude , que  le  con- 
seil fut  donné  vers  onze  henres  et  demie  du  matin.  .Vous  citons  ces  faits  non  pour  attaquer 
la  véracité  du  maréchal,  mois  pour  prouver  que,  dans  le  trouble  où  le  jetaient  ses  sou- 
venirs , ses  allégations  ne  peuvent  être  acceptées  avec  confiance , surtout  relativement  aux 
heures,  qui,  dans  les  événements  militaires  comme  dans  les  événements  civils,  sont  tou- 
jours ce  qu’il  y a de  plus  difficile  à déterminer. 
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avancée  ver*  les  Quatce-Bras.  Napoléon  lui  envoya  l’ordre  d’y  marcher 
sur  Je-champ , et  s’y  porta  lui-méme  à la  suite  des  Anglais  qui  se  reti- 
raient. Il  y fut  rendu  promptement,  mais  il  fallait  faire  défiler  les  troupes 
par  un  seul  débouché,  et  ce  n'était  pas  trop  de  trois  heures  pour  que 
70  mille  hommes  eussent  passé  par  le  pont  de  Gepappe  qui  se  trouvait 
sur  la  route  de  Bruselles.  Toutefois  si  le  temps  continuait  h être  beau, 
il  n'était  pas  impossible  d'arriver. à quatre  heures  aux  approches  de  la 
forêt  (Te  Soignes,  en  fnce  de  la  position  de  Mont-SainL>Jcan , et  en  mesure 
de  livreç  bataille  de  quatre  à neuf  heures.  Malheureusement  le  temps  se 
chargeait  de  nuages,  et  menaçait  d'un  de  ces  orages  d’élé  qui  rendent 
en  quelques  instants  les  routes  impraticables.  Au  surplus  Napoléon  n’avait 
guère  espéré  atteindre  les  Anglais  dans  la  journée,  et.il  n'àvait  considéré 
une  bataille  en  avant  de  la  forât  de  Soignes  que  comme  un  effet  de  leur 
pleine  volonté,  sur  lequel  il  ne  fallait  pas  trop  fonder  ses  espérances.  Si 
en  effet  ils  se  décidaient  h combattre,  ils  s’arrêteraient,  et  on  les  aurait 
en  face  le  lendemain  au  lieu  de  les  avoir  dans  la  journée,  ce  qui  n’était 
pas  à regretter  pour  les  troupes.  Entre  Marbais  et  les  Quatre-Bras,  la 
cavalerie  légère  lancée  à travers  champs  sur  notre  droite,  avait  vu  des 
blés  couchés  par  le  passage  de  troupes  nombreuses,  et  c’était  une  preuve 
qu’un  corps  prussien  avait  prisla  route  déTilly,  conduisant  vers  IVavre, 
et  suivant  le  cours  de  la  Dylc  ( vçir  la  carte  n*  (»5).  C'était  une  indication 
qui  détruisait  tout  a fait  la  supposition  d’une  retraite  des  Prussiens  vers 
le  Bhin,  et  Napoléon  n’ayant  pas  en  ce  moment  le  maréchal  Soull  auprès 
de  lui,  se  servit  du  grand  maréchal  Bertrand  pour  donner  au  maré- 
chai  Grouchy  une  direction  plus  positive  que  celle  qu'il  lui  avait  assignée» 
de  vive  voix  deux  heures  auparavant.  U lui  prescrivit  de  se  diriger  sur 
Gembloux,  qui  était  sur  la  route  de  \Vavre,  et  qui  avait  aussi  l'avantage 
d’élre  par  la  vieille  chaussée  romaine  en  communication  avec  Xamur  et 
Liège.  IL  lui  recommandait  de  bièn  s’éclairer  sur  tous  Les  points,  de  ne 
pas  perdre  de  vue  que  si  les  Prussiens  pouvaient  être  tentés  de  se  séparer 
des  Anglais  pour  regagner  le  Rhin,  ils  pouvaient  aussi  vouloir  se  réunir 
à eux  pour  livrer  une  seconde  bataille  aux  environs  de  Bruxelles,  de  se 
tenir  sans  cesse  sur  leurs  traces  afin  de  découvrir  leurs  véritables  inten- 
tions, d’avoir  dans  tous  les  cas  ses  divisions  rassemblées  dans  une  lieue 
de  terrain,  et  de  semer  la  route  de  postes  de  cavalerie  afin  d'élre  con- 
stamment en  rapport  avec  le  quartier  général. 

Aux  Quatro-Bras  Napoléon  fut  rejoint  par  le  maréchal  Xey,  et  apprit  de 
sa  propre  bouche  les  motifs  de  ses  nouvelles  hésitations  pendant  cette 
matinée.  Fortement  affecté  des  événements  de  la  veille,  le  maréchal 
n'avait  pas  osé  s’avancer,  croyant  toujours  avoir  sur  les  bras  la  totalité 
de  l’armée  anglaise,  et  n’avait  fait  un  pas  en  avant  que  lorsqu'il  avait  vu 
les  Anglais  se  retirer  devant  le  comte  de  Lobau.  Il  chercha  à s'excuser 
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de  scs  lenteurs,  et  Napoléon  qui  rie  voulait  pas  lui  causer  plus  d'agitation 
qu’il  n’en  éprouvait  déjà;  se  contenta  de  lui  adresser  quelques  observa- 
tions, exemptes  du  reste  deloutc’amertume.  Néanmoins  les  soldats,  dont 
la  sagacité  avait  compris  qu’il  y avait  quelque  chose  à reprocher  au 
brave  des  braves,  ne  manquèrent  pas  de  raconter  entre  eux  que  le 
Rougeot , comme  ils  appelaient  l’illustre  maréchal,  avait  reçu  une  bonne 
semonce.  Napoléon  attendit  avpc  une  vive  impatience  le  défilé  des  troupes 
aux  Quatre-Bras,  qui  n'était  pas  terminé  à trois  heures. 

A peu  près  vers  ce  moment  le  ciel  chargé  d’épais  nuages  finit  par 
fondre  en  torrents  d’eau,  et  une  pluie  d’été,  comme  on  en  voit  rare- 
ment, inonda  tout  à coup  les  campagnes  environnantes.  -En  quelques 
instants  le  pays  fut  converti  en.  un  vaste  marécage  impraticable  aux  hom- 
mes et  aux  chevaux.  I*es  troupes  composant  les  divers  corps  d’armée 
furent  contraintes  de  se  réunir  sur  les  deux  chaussées  pavées,  celle  de 
Namiir  et  celle  de  Charleroy,. qui  se  rejoignaient  pour  n’en  former  qu'une 
aux  Quatre-Bras.  Bientôt  l’encombrement  y devint  extraordinaire,  et  les 
troupes  de  toutes  armes  y marchèrent  confondues  dans  un  pêle-mêle 
effroyable.  Ce  spectacle  affligeant  ôtait  tout  regret  pour  les  retards  du 
malin,  car  se  fut-on  mis  en  route  trois  heures  plus  tôt,  un  tel  déborde- 
ment du  ciel  aurait  également  interrompu  les  opérations  militaires,  et 
tourné  le  matin  comme  le  soir  au  profit  des  Anglais,  qui  ayant  le  projet 
de  se  replier  sur  la  belle  position  de  Mont-Saint-Jean,  devaient  tirer 
grand  avantage  cfô  tout  ce  qui  rendrait  l’attaque  plus  difficile. 

Les  troupes  se  succédaient  dans  l’ordre  suivant  : la  cavalerie  légère  de 
Subervic,  les  cuirassiers  de  Milhaud  avec  quelques  batteries  d’artillerie 
à cheval,  l'infanterie  de  d’Erlon  (lw  corps),  celle  de  Lobau  (6*  corps), 
les  cuirassiers  de  kellermann,  la  garde,  et  enfin  le  corps  de  Reille  (2*), 
qui,  fortement  engagé  aux  Quatre-Bras,  avait  employé  la  matinée  à se 
remettre  du  rude  combat  de  la  veille.  Napoléon  marchait  avec  l’avant- 
garde  qu’il  dirigeait  en  personne.  On  avait  à traverser  le  gros  bourg  de 
Genappe,  où  l’on  franchit  le  Thy  qui  devient  laDyle  quelques  lieues  au- 
dessous.  Les  Anglais  avaient  mis  leur  cavalerie  à l’arrière-garde,  pour 
ralentir  notre  marche  par  des  charges  exécutées  avec  à-propos  et  vigueur, 
toutes  les  fois  que  le  terrain  le  permettrait.  Jin  approchant  de  Genappe 
le  sol  s'abaissait,  et  une  fois  le  Thy  passé  se  relevait,  de  manière  que 
nous  avions  en  face  de  nous  l'arrière-garde  anglaise,  vivement  pressée 
par  notre  avant-garde.  Napoléon  ordonnant  lui-même  tous  les  mouvements 
sous  une  pluie  torrentueuse,  avait  fait  amener  vingt-quatre  bouches  à 
feu,  qui  tiraient  à outrance  sur  les  colonnes  en  retraite.  Les  Anglais 
ayant  hâte  de  s'éloigner. ne  prenaient  pas  le  temps  de  riposter,  et  rece- 
vaient sans  les  rendre  des  boulets  qui  faisaient  dans  leurs  masses  vivantes 
des  trouées  profondes.  Au  sortir  de  Genappe  lois  hussards  anglais  char- 
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gèrent  noire  cavalerie,  mais  iis  furent  presque  aussitôt  culbutés  par  nos 
lanciers.  A son  tour  lord  Uxbridge  à la  télé  des  gardes  à cheval  chargea 
nos  lancier»  et  les  ramena.  Mais  nos  cuirassiers  fondant  sur  les  gardes  à 
cheval  les  forcèrent  de  se  replier.  En  quelques  minutes  la  route  fut  cou- 
verte db  blessés  et  de  morts,  la  plupart  ennemis.  Notre  canon  surtout 
avait  jonché  la  terre  de  débris  humains  qui  étaient  hideux  à voir.  Dans 
ces  diverses  rencontres  le  colonel  Sourd , le  modèle  des  braves,  sc  couvrit 
de  gloire.  Avec  un  bras  haché  de  coups  de  sabre  et  à moitié  séparé  du 
corps,  il  s'obstina  à rester  à cheval.  Il  n'en  .descendit  que  pour  subir 
une  amputation' qui  ne  diminua  nr  son  ardeur  ni  son  courage,  car  à 
peine  ampulé-il  sc  remit  en  selle,  et  commanda  son  régiment  jusque  sous 
les  murs  de  Paris. 

Napoléon,  au  milieu  de  ces  charges  de  cavalerie,  ne  cessa  pas  un 
instant  de  diriger  lui-méme  l’avaftt-garde.  La  inarche  fut  lente  néan- 
moins, car  Anglais  et  Français  pliaient  sous  la  violence  de  l'orage.  Quel- 
ques heures  n'avaient  pas  suffi  pour  décharger  le  ciel  des  masses  d’eau 
qu’il  contenait,  et  nos  troupes  étaient  tombées  dans  un  état  déplorable. 
La  chaussée  pavée  ne  pouvant  plus  les  porter  toutes,  il  avait  fallu  que 
l’infanterie  cédât  le  pas  à l’artillerie  et  à la  cavalerie;  elle  s’était  donc 
jetée  à droite  et  à gauche  de  la  route,  et  elle  enfonçait  jusqu'à  mi-jambe 
dans  les  terres  grasses  de  la  Belgique.  Bientôt  il  lui  devint  impossible  de 
conserver  ses  rangs;  chacun  marcha  comme  il  voulut  et  comme  il  put, 
suivant  de  loin  la  colonne  de  cavalerie  et  d’artillerie  qu’on  apercevait  sur 
la  chaussée  pavée.- Vers  la  fin  du  jour  la  souffrance  s’accrut  avec  la  durée 
de  la  pluie  et  avec  la  nuit.  Les  cœurs  se  serrèrent,  comme  si  on  avait 
vu  dans  ces  rigueurs  du  ciel  un' signe  alanl-courcur  d’un  désastre.  On  sc 
serait  consolé  si  au  terme  de  celte  pénible  marche  on  avait  espéré  joindre 
les  Anglais,  et  terminer  sur  un  terrain  propre  à combattre  les  longues 
inimitiés  des  deux  nations.  Mais  on  ne  savait  Vils  n’allaient  pas  dispa- 
raître dans  les  profondeurs  de  la  forêt  de  Soignes,  et  se  réunir  aux 
Prussiens  derrière  l’épais  rideau  île  cette  forêt. 

Parmi  les  blessés  ennemis  on  avait,  recueilli  un  officier,  appartenant  à 
la  famille  de  lord  Elphinston,  et  on  l’avait  amené  à Napoléon  qui  l’avait 
accueilli  avec  beaucoup  d’égards,  et  interrogé  avec  adi*esse  dans  l’espoir 
de  lui  arracher  le  secret  du  duc  de  Wellington,  qu’il  était  en  position  de 
connaître.  Cet  officier  répondant  à Napoléon  avec  autant  de  noblesse  que 
de  convenance,  lui  déclara. que  tombé  au  pouvoir  des  Français^  il  ne 
trahirait  point  son  pays  pour  se  ménager  de  meilleurs  traitements.  Napo- 
léon respectant  ce  sentiment,  chargea  M.  de  Flaliault  de  lui  prodiguer 
tous  les  poins  qu’on  aurait  donnés  à un  Français  objet  de  la  plus  grande 
faveur.  Mais  il  n'avait  rien  appris,  ou  presque  rien,  des  projets  de  l’armée 
britannique.  A la  chute  du  jour,  en  suivant  la  chaussée  de  Bruxelles  à 
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travers  une  plaine  fortement  ondulée,  on  arriva  sur  une  éminence* d’oii 
Ton  découvrait  tout  le  pays  d'alentour.  On  était  au  pied  de  la  célèbre  po- 
sition de  Mont-Saint-Jean,  et  au  delà  on  apercevaitda  sombre  verdure  de 
la  foré!  de  Soignes.  Lès  Anglais  qui  s'étaient  mis  en  marche-  de  bonne 
heure,  avaient  eu  le  temps  de  se  bien  asseoir  derrière  cette  position,  où 
l’élévation  du  sol  les  préservait  d’une  partie  des  soutfrances  que  nous 
endurions,  et  où  leur  service  des  vivres,  chèrement  payé,  leur  avait  pré- 
paré d'abondantes  ressources.  Etablis  sur  le  revers  du  coteau  de  Mont- 
Saint-Jean,  on  les  entrevoyait  à peine.  D'ailleurs  une  brume  épaisse  suc- 
cédant à la  pluie,  enveloppait  la  campagne,  et  avait  ainsi  hâté  de  deux 
heures  l'obscurité  de  la  nuit.  On  ne  pouvait  donc  rien  discerner,  et  Na- 
poléon restait  dans  un  doute  pénible,  car  si  lés  Anglais  s'étaient  engagés 
dans  la  forêt  dè  Soignes  pour  la  traverser  pendant  la  nuit,  il  était  à pré- 
sumer qu’ils  iraient  rejoindre  les  Prussiens  derrière  llruxelles,  et  que  le 
plan  de  les  rencontrer  séparément,  si  heureusement  réalisé  jusqu'ici, 
finirait  par  échouer.  Il  était  difficile  en  elfet  de  se  porter  au  delà-  de 
Bruxelles  pour  combattre  deux  cent  mille  ennemis  braves  et  passionnés, 
avec  cent  mille  soldats,  héroïques  mais  réduits  à la  proportion  d’un 
contre  deux , en  songeant  surtout  qu’à  cent  cinquante  lieues  sur  notre 
droite  avançait  la  grande  colonne  des  Autrichiens  et  des"  Russes.  Dé- 
voré de  l'inquiétude  que  celle  situation  faisait  naître,  Napoléon  pour 
la  dissiper,  ordonna  aux  cuirassiers  de  Milhaud  de  se  déployer  en 
faisant  feu  de  toute  leur  artillerie.  Cette  manœuvre  s’étant  immédiate- 
ment exécutée,  les  Anglais  démasquèrent  une  cinquantaine  de  bouches  à 
feu , cl  couvrirent  ainsi  de  boulets  le  bassin  qui  les  séparait  de  nous. 
Napoléon  descendit  alors  de  cheval , et  suivi  de  deux  ou  trois  officiers 
seulement  se  mit  à étudier  lui-même  la  position  dont  l'armée  britannique 
semblait  avoir  fait  choix.  Il  entendait  à chaque  instant  les  boulets  s’en- 
foncer, lourdement  dans  une  houe  épaisse  qu’ils  faisaient  jaillir  de  tous 
cêtés.  Il  fut  soulagé  par  ce  spectacle  d’une  partie  de  ses  inquiétudes, 
car  il  conclut  de  celte  canonnade  si  prompte  et  si  étendue,  cpi’il  n'avait 
pas  devant  lui  une  simple  arrière-garde  s’arrêtant  au  détour  d’un  chemin 
pour  ralentir  la  poursuite  de  l’ennemi,  mais  une  armée  entière  en  posi- 
tion, se  couvrant  de  tous  ses  feux.  Il  ne  doutait  donc  presque  plus  de  la 
bataille,  et  sur  son  cœur  si  chargé  de  soucis  il  ne  restait  désormais  que 
les  incertitudes  de  la  balnille  elle-même.  C'était  bien  assez  pour  le  cœur 
le  plus  ferme!  Au  surplus,  il  avait  un  tel  sentiment  de  son  savoir-faire 
et  de  l’énergie  de  ses  soldats,  qu’if  ne  demandait  à la  Providencë  que  la 
bataille,  se  chargeant  comme  autrefois  d’en  faire  une  victoire! 

Cette  preuve  de  la  présence  des  Anglais  obtenue,  il  ordonna  au  général 
Milhaud  de  replier  ses  cuirassiers,  afin  de  lèur  procurer  le  repos  dont  ils 
avaient  grand  besoin  pour  la  formidable  journée  du  lendemain.  Quant  à 
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lui,  ayant  laissé  son  étât-major  en  arrière,  il  se  mit  & longer  le  pied  de 
la 'hauteur  qu’occupaient  les  Anglais.  Accompagné  du  grand  maréchal 
Bertrand  et  de  son  premier. page  Gudfn,  il  se  promena  longtemps,.  cher- 
chant à se  rendre  compte  de  la  position  qui  devait  être  bientôt  arrosée  de 
tant  de  sang.  A chaque  pas  il  enfonçait  profondément  dans  la  boue,  et 
pour  en  sortir  s’appuyait  tantôt  sur  le  bras  du  grand  maréchal,  tantôt 
sur  celui  du  jeune  Gudin,  puis  dirigeait  sur  l'ennemi  la  petite  lunette 
qu’il  avait  dans  sa  poche.  Ne  prêtant  guère  attention  aux  boulets  quî  tom- 
baient autour  de  lui,  il  fut  cependant  tiré  un  moment  de  ses  préoccupa- 
tions en  voyant  à ses  côtés  l’enfant  de  dix-sept  ans  qui  remplissait  auprès 
de  lui  l’office  de  page,  et  dont  le  père  qui  lui 'était  cher,  avait  succombé 
à Vnloutina.  — Mon  ami,  lui  dit-il,  tu  n’avais  jamais  assisté  à pareille 
fêle.  Ton  début  est  rude,  mais  ton  éducation  se  fera  plus  vite.  — L’en- 
fant, digne  fils  de  son  père,  était,  comme  le  grand  maréchal  Bertrand' 
exclusivement  occupé  du  maître  qu’il  servait,  mais  personne  n’aurait  osé 
devant  Napoléon  exprimer  une  crainte,  même  pour  lui,  et  cette  recôn- 
naissancc,  exécutée  les  pieds  dans  une  boue  profonde,  la  tête  sous  lçs 
boulets,  dura  jusque  vers  dix  heures  du  soir.  Napoléon  qui  ne  faisait 
rien  d’inutile,  ne  l’avait  prolongée  que  pour  voir  de  ses  propres  yeux  les 
Anglais. établir  leurs  bivouacs.  Bientôt  l'horizon  s'illumina  de  mille  feux, 
entretenus  avec  le  bois  de  la  forêt  de  Soignes.  Les  Anglais,  aussi  mouillés 
que  nous,  employèrent  la  soirée  à sécher  leurs  babils  et  à cuire  leurs  ali- 
ments. L’horizon , comme  Napoléon  l’a  écrit  si  grandement,  parut  un 
Vaste  incendie,  ci  ces  flammes,  qui  en  ce  moment  ne  lui  présageaient 
que  la  victoire,  le  remplirent  d'une  satisfaction  malheureusement  bien 
trompeuse  ! 

Remontant  à cheval,  Napoléon  revint  à la  ferme  dite  du  Caillou,  oü 
l’on  avait  établi  son  quartier  général.  Il  annonça  pour  le  lendemain  une 
bataille  décisive,  qui  devait,  disait-il,  sauver  ou  perdre  la  France.  Il 
ordonna  à ses  généraux  de  s’y  préparer.  De  tous  les  ordres,  le  plus  pres- 
sant était  celui  que  Napoléon  devait  adresser  à Grouchy,  car  il  ne  fallait 
pas  le  laisser  errer  à l’aventure  dans  une  circonstance  pareille,  et  comme 
le  maréchal  se  trouvait  à quatre  ou  cinq  lieues,  il  importait  de  lui 
expédier  ses  instructions  immédiatement,  pour  qu’il  put  les  recevoir  en 
temps  utile.  A dix  heures  environ  Napoléon  lui  adressa  les  instructions 
que  comportait  la  situation  envisagée  sous  toutes  scs  faces. 

Grouchy  avait  été  chargé  <lc  suivre  les  Prussiens  pour  compléter  leur 
défaite,  surveiller  lenrs  entreprises , et  se  tenir  toujours,  quelque  parti 
qu'ils  prissent,  entre  eux  et  les  Anglais,  comme  un  mur  impossible  h 
franchir.  Quelles  éventualités  y avait-il  à prévoir  dans  une  situation  pa- 
reille? Les  Prussiens  avaient  pu,  ainsi  qu’on  l’avait  supposé  un  instant 
d’après  les  canons  et  les  fuyards  recueillis  sur  la  route  de  Namur,  gagner 
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Liège  pour  rejoindre  sur  le  Rhin  les  autres  armées  alliées,  ou  bien  en- 
core gagner  par  Gemhloux  et  Wavre  la-  route  qui  traverse  l’extrémité 
orientale  de  la  forêt  de  Soignes,  et  qui  les  aurait  réunis  aux  Anglais  au 
delà  de  Bruxelles.  Ils  avaient  pu  enfin  s’arrêter  à Wavre  même,  le  long 
de  la  I)yle,  avant  de  s'enfoncer  dans  la  forêt  de  Soignes,  dans  l’intention 
de  se  joindre  aux  Anglais  en  avant  de  la  forêt.  De  toutes  ces  suppositions 
aucune  n’était  alarmante,  même  la  dernière,  si  le  maréchal  Grouchy  ne 
perdait  point  la  tête,  qu’il  n’avait  jamais  perdue  jusqu’ici.  Les  instruc- 
tions pour  ces  divers  cas  ressortaient  de  la  nature  des  choses,  et  Na- 
poléon, qui  ne  les  puisait  jamais  ailleurs,  les  traça  avec  une  extrême 
précision.  Si  les  Prussiens,  (fit-il  dans  la  dépêche  destinée  au  maréchal 
Grouchy,  si  les  Prussiens  ont  pris  la  route  du  Rhin,  il  n’y  a plus  à vous 
en  occuper,  et  il  suffira  de  laisser  raille  chevaux  à leur  suite  pour  vous 
assurer  qu’ils  ne  reviendront  pas  sur  nous.  Si  par  la  route  de  Wavre  ils 
se  sont  portés  sur  Bruxelles,  il  suffit  encore  d’envoyer  après  eux  un 
millier  de  chevaux,  et  dans  ce  second  cas,  comme  dans  le' premier,  il 
faut  vous  replier  tout  entier  sur  nous,  pour  concourir  à la  ruine  de 
l’armée  anglaise.  Si  enfin  les  Prussiens  se  sont  arrêtés  en  avant  de  la 
forêt  de  Soignes,  à Wavre  ou  ailleurs,  il  faut  vous  placer  entre  eux  et 
nous,  les  occuper,  les  contenir,  et  détacher  une  division  de  sept  mille 
hommes  afin  de  prendre  à revers  l’aile  gauche  des  Anglais.  — Ces  instruc- 
tions ne  pouvaient  être  différentes,  quand  même  le  génie  militaire  de 
Napoléon  n'eût  été  ni  aussi  grand,  ni  aussi  sur  qu'il  l'était.  Laisser  quel- 
ques éclaireurs  sur  la  trace  des  Prussiens,  soit  qu’ils  eussent  regagné  le 
Rhin  ou  qu'ils  se  fussent  -enfoncés  sur  Bruxelles,  et  dans  ces  deux  cas 
rejoindre  Napoléon  avec  la  totalité  de  l'aile  droite,  ou  bien,  s’ils  s’étaient 
arrêtés  à Wavre,  les  occuper,  les  tenir  éloignés  du  terrible  duel  qui  allait 
s’engager  entre  l’armée  française  et  l’armée  britannique,  et  enfin  dans 
ce  dernier  cas  détacher  sept  mille  hommes  pour  prendre  à dos  l’aile 
gauche  anglaise,  étaient  les  instructions  que  comportait  ce  qu’on  savait 
de  la  situation.  Qu’elles  pussent  arriver  et  être  exécutées  à temps,  ce 
n'étajt  pas  chose  plus  douteuse  que  le  reste.  Il  était  environ  dix  heures 
du  soir  : en  admettant  que  l’officier  qui  les  porterait  ne  partit  qu’à  onze, 
il  devait  être  rendu  au  plus  tard  à deux  heures  du  matin  à Gemhloux, 
où  l’on  devait  présumer  que  se  trouverait  4c  maréchal  Grouchy.  En  effet 
de  la  ferme  du  Caillou  h Gemhloux,  en  suivant  toujours  la  chaussée  pavée 
de  Naniur,  et  en  la  quittant  à Sombrcflc  pour  prendre  celle  de  Wavre, 
il  n’y  avait  qu’environ  sept  ou  huit  lieues  métriques  de  distance,  tandis 
qu'en  ligne  droite  il  y en  avait  à peine  cinq.  (Voir  la  carte  n'  65.)  Cn 
homme  à cheval  devait  certainement  franchir  cet  espace  cn  moins  de 
trois  heures.  Recevant  ses  instructions  à deux  heures  du  matin,  le  maré- 
chal Grouchy  pouvait  partir  à quatre  de  Gemhloux,  et  dcvqit  être  bien 


• 13ig1Fze0T5yt^JOgle 


UATKRLOO 


785 


près  de  Napoléon  lorsque  commencerait  la  bataille,  car  soit  qu’il  négli- 
gent les  Prussiens  en  roule  vers  le  Rhioou  vers  Bruxelles,  soit  qu’il  eût 
à les  suivre  sur  Wavre,  et  à faire  un  détachement  vers  Mont-Saint-Jean, 
il  n'avait  pas  plus  de  cinq  à six  lieues  à parcourir  avec  son  corps  d’armée 
Ces- Ordres  expédiés,  Napoléon  prit  quelques  instants  de  repos  au  milieu 

1 L'existence  de  cet  ordre  a été  contestée.  Le  maréchal  Grouchy  a dit* ne  l’avoir  pas 
reçu , et  nous  admettons  la  chose , d'abord  parce  qu'il  l'a  affirmée  , et  ensuite  parce  qu’elle 
n’est  que  trop  vraisemblable,  cardes  officiers, voyageant  la  nuit  au  milieu  des  patrouilles 
ennemies,  pouvaient  être  enlevés,  pouvaient  aussi,  comme  on  en  vit  |c  triste  exemple 
dans  cette  campagne,  aller  remettre  aux  généraux  prussiens  ou  anglais  les  dépêches  des- 
tinées aux  généraux' français.  Mais  si  nous  en  croyons  le  maréchal  Grouchy,  beaucoup  plus 
suspect  que  Napoléon  dans  ce  débat,  parce  qu’il  avait  une  grande  faute  à justifier,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  on  ne  croirait  pas  aussi  Napoléon , qui , dans  les  deux  versions  venues 
du  Sainte-Hélène , a affirmé  de  la  manière  U plus  formelle,  et  ai  ce  des  détails  infiniment 
précis,  l'existence  de  l'ordre  en  question.  Nous  u’admettons  pas  qu’tine  assertion  venue 
de  Sainte-Hélène  soit  nécessairement  une  vérité,  mais  nous  n’admettons  pas  non  plus 
qu’elle  soit  nécessairement  un  mensonge.  Ainsi,  nous  acceptons' l'assertion  du  maréchal 
Grouchy,  parce  que  si  nous  l'aions  vu  dans* cette  polémique  altérer  souvent  les  faits  par 
besoin  de  se 'justifier,  nous  croyons  cependant  qu'il  était  incapable  de  mentir  positivement , 
et  de  nier  le  fait  matériel  d'un  ordre  reçu.  De  plus  nous  en  croyons  la  vraisemblance. 
Ainsi  le  maréchal  Grouchy,  s'il  avait  reçu  l'ordre  dont  il  s’agit,  l’aurait  certainement 
exécuté,  car  il  aurait  fallu  qu'il  fût  traître  ou  fou  pour  sc  conduire  autrement,  et  il  u'etait 
ni  l'un  ni  l'autre.  Mais  si  nous  appliquons  ces  règles  de  moralité  et  de  vraisemblance  au 
témoignage  du  maréchal  Grouchy,  si,  malgré  beaucoup  de  circonstance? altérées  dans  ses 
réciis,  pur  erreur  du  mémoire  ou  par  besoin  ardent  de  se  créer  des  excuses,  nous  n'ad- 
mettons pas- qu'il  ait  pu  mentir  sur  uu  fait  matériel  tel  qu’un  ordre  reçu,  si  nous  nous  en 
rapportons  à la  iraisemblance  qui  dit  qu'il  aurait  exécuté  cet  ordre  s’il  lui  était  parvenu, 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  nous  n' Appliquerions  pas  ces  mêmes  règles  à Napoléon' lui- 
même.  Affirmer  si  positivement  à Sainte-Hélène , affirmer  avec  tant  de  précision  cl  de 
défaits  l’envoi  d'un  ordre  qui  n'qurait  pas  été  envoyé , est  uu  mensonge  tel  que  pour  notre 
part  nous  nous  refusons  à le  croire  possible.  El  ici  encore  il  reste  1a  vraisemblance.  Or, 
admettre  que  dans  relie  nuit.  Napoléon  qui  était  la  vigilance  même,  à la  veille  de  la  ba- 
taille la  plus  décisive  de  sa  vie,  u'ait  pas  donné  d'ordre  ù sa  droite,  qui  était  appelée  ù 
jouer  un  rôle  si  important,  c’est  tout  simplement  admettre  l'impossible.  Le  priucc  le  plus 
amolli,  le  plus  stupide  de  l'Orient , n'nurail  pas  commis  utic  telle  négligence.  Gomment  la 
prêter  au  plus  vigilant,  au  plus  actif  des  capitaines?  Il  y a d'ailleurs  une  autre  preuve 
morale , plus  concluante  encore  s'il  est  possible.  Si  Napoléon  avait  inventé  cpl  ordre  pour 
se  justifier  ù Sainte-Hélène  d’une  négligence  absolument  incompréhensible , il  l'aurait 
invonté  autrement.  Au  lieu  de  le  baser  sur  l'ignorance  où  il  était  des  mouvements  des 
Prussiens  le  17  au  soir,  au  lien  de  dire  qu’il  n’avait  demandé  à Grouchy  qu’un  secours  de 
sept  mille  honimes,  il  aurait  calqué  son  ordre  mensonger  sur  les  faits  conuus  depuis,  et  sc 
serait  lanté  d'avoir  prescrit  à Grouchy  de  passer” la  Dylc  avec  son  corps  tout  entier,  pour 
venir  se  placer  entre  les  Prussiens  et  les  Anglais.  L'assertion  modeste  de  Napoléon,  con- 
sistant ù s’attribuer  un  ordre  fondé  sur  des  doutes,  et  qu'on  aurait  droit  déjuger  insuffisant 
s’il  avait  pu  tout  savoir,  prouve  d’une  manière  irréfragable  ù notre  avis,  qu'à  Saiuto- 
Hélèno  il  ne  mentait  point , et  qu'il  ne  s’attribuait  que  ce  qu’il  avait  prescrit  véritable- 
ment. Ainsi , que  dans  ectte  nuit  il  n'ait  rien  ordonné  ù Grouchy,  nous  ne  l'admettons  pas, 
et  en  supposant  qu’il  ail  donné  des  ordres,  ceux  qu’il  mentionne,  fondés  sur  le  peu  qu'il 
savait,  nous  paraissent  les  véritables,  et  nous  pensons  qu’à  mentir,  il  aurait  menti  plus 
complètement  et  plus  à son  avantage.  Nous  croyons  par  conséquent  lui  et  le  maréchal 
Grouchy  dans  leur  double  assertion,  si  facile  à expliquer,  d’un  ordre  donné  et  d’un  ordi*c 
intercepté.  La  saine  critique  ne  consiste  pas  sans  doute  à supposer  que  les  acteurs  disent 
toujours  la  vérité , mais  elle  ne  consiste  pas  non  plus  à supposer  qu’ils  mentent  toujours. 
Ton  b lin.  50 
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de  la  nuit,  comme  il  en- avait  l'habitude  quand  il  £tait  engagé  dans  de 
grandes  opérations.  Il  dormit  profondément  à la  veille  de  la  journée  la 
plus  terrible  de  sa  vie,  et  l’une  des  plus  funestes  qui  aient  jamais  lui  sur 
-la  France.  * 

Les  résolutions  des  généraux  ennemis  étaient  du  reste-à  peu  prés  telles 
qûe  Napoléon  les  souhaitait,  sans  se  douter  de  ce  qu’il  désirait  en  demandant 
à la  Providence  de  lui  accorder  encore  une  bataille.  Lord  Wellington  la 
veille  au  suir,  après  le  combat  des  Qualrc-Bras,  s’était  arrêté  à Genappe, 
où  il  avait  établi  son  quartier  général.  N'ayant  rien  reçu  du  maréchal 
Blucher,  soit  que*  ccluL-ri  fût  mécontent  de  n’avoir  pas  été  plus  active- 
ment secouru,  soit  que  son  affreuse  chute  de  cheval  l’eut  empêché  de 
vaquer  à ses  devoirs,  le  général  britannique  avait  supposé  que  les  Prus- 
siens étaient  vaincus,  surtout  en  voyant  de  toute  part  les  vedettes  fran- 
çaises tant  aux  Quatre-Bras  que  sur  la  chaussée  de  Xamur.  Les  Français 
en  effet  auraient  dû  se  retirer  s’ils  n’avaient  pas  remporté  une  victoire 
qui  leur  permit  d’occuper  une  position  aussi  avancée.  Le  due  de  Wel- 
lington avait  donc  pris  le  parti  de  se  replier  sur  Mont-Saint-Jean , à la 
lisière  de  la  forêt  de  Soignes,  bien  résolu  à se  battre  dans  cette  position, 
qu’il  avait  longuement  étudiée  dans  la  prévision  d’une  bataille  défensive, 
livrée  sous  les  murs  de  Bruxelles  pour  la  conservation  du  royaume  des 
Pays-Bas.  Toutefois  il  ne  voulait  livrer  cette  bataille  défensive,  quelque 
bonne  que  lui  parût  la  position,  qu’à  la  condition  d'être  soiilenu  par  les 
Prussiens.  Lg  conséquence  il  avait  dépêche  uii  officier  au  maréchal  Blu- 
cher pour  savoir  s’il  pouvait  compter  sur  son  secours. 

Tandis  que  les  choses  se  passaient  ainsi  du  côté  dos  Anglais,  le  vieil 
et  inflexible  Blucher,  quoique  fort  maltraité  à Ligny,  ue  se  tenait  pas  pour 
vaincu,  et  entendait  renouveler  la  lutte  lé  lendemain  ou  le  surlendemain, 
dès  qu’il  rencontrerait  un  posle  favorable  h ses  desseins.  lx)in  de  songer 
à s'éloigner  du  théâtre  des  hostilités  eu  regagnant  le  Hbin,  il  voulait  s'y 
tenir  au  contraire,  et  ne  pas  aller  plus  loin  que  ta  forêt  de  Soignes,  pour 
y livrer,  avec  ou  sans  les  Anglais,  une  nouvelle  bataille,  non  pas  en 
arrière  mais  en  avant  de  Bruxelles.  En  conséquence  il  s’était  replié  en  deux 
colonnes  sur  Wavre,  en  attirant  à lui  le  eorps  de  Bulow  (4*  corps  prus- 
sien), lequel  était  qn  marche  pendant  la  bataille  de  Ligny.  ’/ietben  et 
Pirch  l,r,  qui  avaient  combattu  entre  Ligny  et  Saint-Arnaud,  et  s’étaient 
trouvés  les  plus  avancés  sur  la  chaussée  de  Xamur  aux  Quatre-Bras, 
«'étaient  retirés  par  Tilly  et  Mont-Saiiil-Guihert , en  suivant  la  rive  droite 
de  la  Dylc,  pendant  la  uuit  du  lti  au  17.  (Voir  la  carte  n°  ii't.)  Tbiei- 
niann,  qui  n’avait  pas  dépassé  Sombre Ife,  avait  rétrogradé  par  la  roule 
de  Gcmbloux',.  et  donné  la  main  à Ilulou  arrivant  de  Liège.  Ils  avaient 
tous  pris  position  autour  de  Wavre  à la  fin  de  cette  journée  du  17,  les 
uns  plus  tôt , les  autres  plus  lard , tes  uns  au  delà , les  antres  en  deçà  de  la 
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Dyle.  Rlurher  avail  employé  le  resté  du  jour  à leur  ménager  un  peu  de 
repos,  à leur  procurer  des  vivres,  à remplacer  les  munitions  consommées, 
et  à rallier  une  multitude'  de  fuyards  que  sa  cavalerie  tâchait  dé  recueillir, 
et  que  la  nôtre  aurait  pu  ramasser  par  milliers  si  elle  avait  été  mieux 
dirigée.  Averti  des  intentions  du  duc  de  Wellington,  il  lui  avait  répondu 
qu'il  serait  le  JS  à Xlont-Saiul-Jean , espérant  bien  que  si- les  Français 
n'attaquaieôt  pas  le  ]8,  on  les  attaquerait  le  10  : noble  et  patriotique 
énergie  dans  un  vieillard  de  soixante-treize  ans  ! 

Les  deux  généraux  ennemis  étaient  donc  décidés  à livrer  bataille  dans 
la  journée  du  18,  en  avqut  de  la  foré!  de  Soignés,  après  s’étre  réunis  par 
un  mouvement  de  liane,  que  Blucber  devait  exécuter  le  long  de  la  forêt, 
si  toutefois  les  Français  lui  pii  laissaient  le  temps  et  les  moyens. 

C'était  au  maréchal  Groucby  qu’appartenaient  naturellement  la  mission 
et  la  faculté  de  s'y  opposer.  Si  on  jette  en  clfet  lés  yeux  sur  la  carte  du 
pays,  on  verra  que  rien  n’était  plus  facile  que  son  rùje,  bien  qu’il  eût  à 
manœuvrer  devant  88  mille  Prussiens  avec  environ  34  mille  Français. 
(Voir  la  carte  o”  65.)  \upplcon.  s'étant  emparé  brusquement  de  la  grande 
chaussée  de  Naïuur  aux  Quatre-Bras,  par  laquelle  les  Anglais  et  les  Prus- 
siens auraient  pu  se  rejoindre,  les  uns  et  les  autres  avaient  été  contraints 
dè  su  reporter  eu  arrière,  les  premiers  par  la  route  de-Mont-Saint-Jean , 
les  seeouds  par  celle  de  Wavre.  Ces  deux  routes  traversent  la  vaste  forêt 
de  Soignes  qui  enveloppe  Bruxelles,  avons-nous  dit,’  du  sud-ouest  au 
nord-est,  et  se  réunissent  à Bruxelles  même.  Napoléon  poursuivant  le 
duc  de  Wellington  sur  Monl-Saiiit-Jcan , Groucby  devant  poursuivre 
Blucber  sur  Wavre,  marchaient  À environ  quatre  lieues  l'un  de  l’autre, 
mesurées  à vol  d’oiseau.  Groucby  u'avait  guère  plus  de  chemin  à faire 
pour  rejoindre  Napoléon,  que  Blucber  pour  rejoindre  Wellington.  De 
plus,  partant  d'auprès  de  Napoléou,  ayant  mission  de  communiquer  tou- 
jours avec  lui,  Groucby  s’il  ne  perdait  pas  la  piste  des  Prussiens,  devait 
obtenir  l'un  des  deux  résultats  que  voici  .-xm  de  s'interposer  entre  eux  et 
XapoléoYi,  et  de  retarder  assez  leur  arrivée  pour  qu’ou  eût  le  temps  de 
battre  Ic6  Anglais,  ou  s’il  n'avait  pas  pu  leur  barrer  le  chemin,  de  les 
prendre  eu  liane  pendant  qu'ils  chercheraient  à se  réunir  à l’armée  bri- 
tannique. Mais  ne  pas  les  rencontrer,  ne  pas  inème  les  voir  dans  un 
espace  aussi  étroit,  était  un  miracle,  un  miracle  de  malheur,  qui  n’était 
guère  à supposer!  Pour  remplir  sa  mission  la  plus  indiquée,  celle  de 
s'interposer  entre  les  Prussiens  et  les-Anglais , Groucby  avait  en  sa  faveur 
une  circonstance  locale  des  plus  heureuses.  La  Üyle,  petite  rivière  de 
peu  d'importance  sans  doute,  mais  dont  les  abords  étaient  très-faciles  à 
.défendre,  coulant  de  Geunppe  vers  Wavre,  séparait  Napoléon  de  Groucby, 
comme  Wellington  de  Blucber.  En  suivant  à la  lettre  ses' instructions  qui 
lui  prescrivaient  de  communiquer  toujours  par  sa  gauche  avec  le  quartier 
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général,  Grouchy  pouvait  se  porter  sur  la  Dyle,  la  franchir,  Ja  mettre 
ainsi  entre  lui  et  les  Prussiens,  et  leur  en  disputer  le  passade  afin  d’cm- 
pêcher  leur  arrivée  à Mont-Saint-Jean,  ou  s’ils  l'avaient  franchie  avant 
lui,  les  surprendre  dans  leur  marche  de  fiant*,  et  les  arrêter  net  avant 
qu’ils  cusseut  rejoint  le  duc  de  Wellington.  I. 'ascendant  de  la  victoire 
remportée  à Ligny,  la  surprise  de  flanc,  suffisaient  pour  compenser  l’iné- 
galité du  nombre,  et  donner  à Grouchy  sinon  le  moyen  de  vaincre,  du 
moins  celui  d’occuper  les  Prussiens,  et  de  les  faire  arriver  trop  tard^au 
rendez-vous  commun  de  Waterloo. 

A la  vérité,  pour  ne  point  perdre  de  temps,  pour  bien  suivre  les  mou- 
vements des  Prussiens,  il  aurait  fallu  connaître,  ou  soupçonner  du  moins 
leur  direction,  de  manière  à ne  pas  courir  trop  tard  après  eux.  Mais  les 
suppositions  à faire  en  cette  circonstance  étaient  si  peu  nombreuses,  ai  fa- 
ciles à vérifier  avec  les  treize  régiments  de  cavalerie  dont  Grouchy  disposait, 
et  les  espaces  à parcourir  si  peu  considérables,  qu’il  était  facile  de  regagner 
le  temps  qu'on  aurait  perdu  en  fausses  recherches.  Si  les  Prussiens  vain- 
cus à Ligny  se  retiraient  par  Liège  sur  le  Kliin,  il  n'y  avait  qu’un  déta- 
chement de  cavalerie  à laisser  sur  leurs  traces,  et  à ne  plus  s’en  inquiéter 
ensuite;  s’ils  marchaient  sur  Wavre  pour  combattre  en  avant  ou  en  ar- 
rière de  la  forêt  de  Soignes,  ils  avaient  deux  roules  à prendre,  l’une  par 
TiHy  et  Mont-Saiut-Guibcrt , l'autre  par  Soinbr.cfle  et  Gembloux , doutes 
deux  aboutissant  à Wavre.  (Voir  la  carte  n*  65.)  Trois  reconnaissances 
de  cavalerie,  une  sur  \amur,  deux  sur  Wavre,  devaient  en  quelques 
heures  constater  ce  qui  en  était,  et  Grouchy  que  Xapoléon  avait  quitte 
à onze  heures  du  matin,  aurait  dù  à trois  ou  quatre  heures  de  l’après- 
midi  savoir  la  vérité,  et  de  quatre  à neuf  être  bien  près  de  Wavre,  s’il 
prenait  le  parti  de  s’y  rendre,  ou  se  trouver  sur  la  gauche  de  la  Dyle,  si, 
ce  qui  valait  mieux , il  traversait  celle  rivière  pour  se  mettre  en  commu- 
nication plus  étroite  avec  Xapoléon.  ' 

De  tout  cela  le  maréchal  Grouchy  n’avait  rien  fait  dans  la  journée. 
Ayant  du  coup  d’œil  et  de  la  vigueur  sur  le  terrain,  il  n’avait  aucun 
discernement  dans  la  direction  générale  des  opérations,  et  surtout  rien 
de  la  sagacité  d’un  officier  d’avant-garde  chargé  d’éclairer  une  armée. 
Ainsi  il  n'avait  envoyé  aucune  reconnaissance  sur  sa  gauche,  de  Tilly  à 
Mont-Saint-Guibcrt , roule  qu’avaient  prise  Zielhen  cl  Pirch  1er  : il  n’en 
avait  pas  même  envoyé  une  par  sa  droite  sur  Gembloux,  et  en  se  séparant 
de  Xapoléon  à Sombreffc , il  avait  couru  comme  une  tête  légère  sur 
Xamur,  on  on  lui  avait  dit  que  Pajol  avait  ramassé  des  fuyards  et  (lu 
canon.  * - J ' 

Tandis  qu'il  galopait  fort  inconsidérément  dans  cette  direction,  il 
avait  appris  que  sa  cavalerie  battant  l’estrade  pendant  la  matinée,  avait 
aperçu  les  Prussiens  en  grnud  nombre  du  côté  de  GembloHx,  lesquels 
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Remblaient  marcher  sur  Wavre.  En  même  temps  la  dépêche  que  Napoléon 
lui  avait  adressée  de  Mnrbais  par  la  main  du  grand  maréchal,  lui  avait 
donné  la  même  information,  et  alors  il  s’était  mis  à courir  sur  Gemhloux, 
cm  ordonnant  à son  infanterie  de  l'y  suivre.  Celte  infanterie,  composée 
des  corps  de.  Vandamme  et  de  Gérard , n’avait  élé  mise  en  mouvement 
que  vers  trois  ou  quatre  heures  de  l'après-midi.  Sans  doute  elle  avait 
gagné  à ce  retard  de  se  reposer  un  peu  des  fatigues  de  la  veille,  mais  il 
eût  mieux  valu  l’acheminer  dès  midi  sur  Gemhloux,  oir  elle  se  serait 
trouvée  convenablement  placée  pour  toutes  les  hypothèses,  car  a Gem- 
hloux elle  eut  été  à la  fois  sur  la  route  directe  de  Wavre,  et  en  commu- 
nication avec  Liège  par  la  vieille  chaussée  romaine.  Elle  aurait  eu  de  la 
sorte  l’avantage  d'arriver  à Gemhloux  avant  l’orage  qui  vers  deux  heures 
de  l’après-midi  s'étendit  sur  toutes' les  plaines  de  la  Belgique,  el  en 
mesure  encore,  après  y avoir  pris  un  repos  de  trois  ou  quatre  heures, 
de  s’approcher  de  Wavre , si  de  nouveaux  indices  signalaient  cette 
direction  comme  définitivement  préférable. 

A Gemhloux  les  rapports  des  gens  du  pays  indiquèrent  Wavre  comme 
le  véritable  point  de  retraite  de  l’armée  prussienne,  et  il  y avait  dans 
leurs  dires  un  ensemble  qui  aurait  certainement  décidé  un  esprit  moins 
flottant  que  celui  du  maréchal  Grouchy.  Mais  comme  Rulou'  arrivait  par 
la  route  de  Liège,  comme  il  y avait  dès  lors  du  matériel  sur  celte  route, 
les  perplexités  du  maréchal  Grouchy  s'augmentèrent,  et  il  ne  sut  plus  à 
quelle  supposition  s’arrêter.  Les  indices  à la  guerre,  de  même  que  dans 
la  politique,  troublent  l’esprit  par  leur  multiplicité  même,  si  par  une 
raison  à la  fois  sagace  et  ferme  on  ne  sait  pas  les  rapprocher  et  les  con- 
cilier. Ce  qu'il  y avait  de  plus  supposable,  c’est  que  les  Prussiens  allaient 
se  réunir  aux  Anglais  pour  combattre  avec  eux,  en  avant  ou  en  arrière 
de  la  forêt  de  Soignés-,- ce  qui  l’était  moins,  c’est  qu’ils  retournassent 
vers  le  Hhin  ; ce  qui  ne  l'était  pa^  du  tout,  c’est  qu’ils  se  partageassent 
entre  ces  deux  directions.  Ce  fut  pourtant  à cette  dernière  supposition 
que  le  maréchal  Grouchy  s'arrêta,  influencé  qu’il  était  par  les  doubles 
traces  observées  sur  la  route  de  Wavre  et  sur  celle  de  Liège,  doubles 
traces  qui. s’expliquaient  facilement,  puisque  les  Prussiens  ayant  leur  tète 
vers  Wavre,  leur  queue  vers  Liège  d'où  ils  venaient,  devaient  sur  ces 
deux  points  laisser  des  signes  de  leur  présence,  l’ne  autre  et  puissante 
raison  aurait  du  décider  le  maréchal  dans  son  choix.  Si  on  se  trompait 
en  se  dirigeant  sur  Wavre,  le  mal  n’était  pas  grand,  car  on  laissait  les 
Prussiens  gagner  le  Rhin  sans  les  poursuivre,  mais  on  apportait  à Napo- 
léon un  renfort  accablant  contre  les  Anglais.  Si  au  contraire  on  se  trom- 
pait en  marchant  vers  Liège,  il  y avait  le  danger  mortel  de  laisser  les 
Prussiens  gagner  tranquillement  Wavre,  s’y  placer  dans  le  voisinage  im- 
médiat des  Anglais,  et  se  mettre  ainsi  en  mesure  d’accabler  Napoléon 
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avec  leurs  forces  réunies.  Celle  pensée  chez  un  esprit  clairvoyant  n’au- 
rail  pas  dû  permettre  un  moment  d’hésitation  à l’égard,  de  la  con- 
duite à tenir.  Malheureusement  il  n'en  fut  rien,  et  le  maréchal  Grouchy 
sembla  complètement  oublier  que  sa  mission  essentieile  était  de  suivre  les 
Prussiens,  et  de  les  empêcher  -de  revenir  sur  nous,  pendant  que  nous 
aurions  affaire  aux  Anglais,  ce  qui  résultait  des  instructions  verbales  do 
Napoléon  et  de  l’évidente  nature  des  choses. 

Vers  la- chute  du  jour  les  indices  étant  devenus  plus  nombreux  et  plus 
concordants,  la  direction  de  Wavre  se  présenta  définitivement  comme 
celle  que  les  Prussiens  avaient  du  suivre.  En  conséquence,  le  maréchal 
Grouchy  se  contenta,  comme  dernière  précaution  contre  une  éventualité 
dont  la  crainte  n’avait  pas  entièrement  disparu  de  son  esprit,  de  laisser 
quelque  cavalerie  sur  la  route  de  I<iége,  mais  il  eut  soin  d'en  placer  la 
plus  grande  partie  sur  celle  de  Wavre,  en  avant  de  Sairvenièrc.  Il  laissa 
toute  son  infanterie  se  reposer  h Genihloux,  où  elle  était  arrivée  tard  par 
suite  du  mauvais  temps,  afin  de  lui  procurer  une  bonne  fin  de  journée, 
et  de  pouvoir  la  mettre  en  marche  le  lendemain  de  très-bonne  heure.  Il 
était  bien  fâcheux  sans  doute,  lorsqu’on  avait  les  Prussiens  à poursuivre 
vivement,  de  n’avoir  fait  que  deux  lieues  et  demie  dans  la  journée,  mais 
en  partant  à quatre  heures  le  lendemain  18,  fout  était  réparable,  car  cm 
n’avait  qu’un  trajet  de  quatre  lieues  à exécuter  pour  être  rendu  à Wavre, 
qu’un  de  six  pour  se  trouver  h côté  de  Napoléon,  lieues  métriques  qu’un 
homme  à pied  parcourt  en  trois  quarts  d’heure.  Il  était  donc  possible  de 
faire  à temps,  et  très  à propos,  tout  ce  qu’on  n’avait  pas  fait  dans  celte 
journée  du  17.  A dix  heures  du  soir,  moment  même  ou  Napoléon  venait 
d’écrire  au  maréchal  Grouchy  pour  le  rappeler  h lui,  le  maréchal  écrivait 
à Napoléon  pour  l’informer  du  parti  qu’il  avait  pris,  lequel,  disait-il,  lui 
laissait  encore  le  choix  entre  Wavre  et  Liège,  et  pour  lui  annoncer  la 
résolution  de  marcher  tout  entier  sur  Wavre  dès  le  matin,  si  celte 
direction  paraissait  définitivement  la  véritable,  afin,  ajoutait-il,  de  sé- 
parer tes  Prussiens  du  duc  de  Wellington . — Ces  dernières  expressions 
avaient* cela  de  rassurant  qu’en  ce  moment  le  maréchal  semblait  com- 
prendre enfin  le  fond  de  sa  mission,  et  elles  prouvent  aussi  que  Napoléon, 
en  loi  donnant  le  matin  ses  instructions  verbales,  s’était  fort  clairement 
expliqué. 

Telle  était  la  manière  dont  chacun  avait  achevé  la  journée  du  17  sur 
ce  théâtre  de  guerre,  large  tout  au  plus  de  cinq  à six  lieues  dans  les 
divers  sens,  et  sur  lequel  trois  cent  mille  hommes  se  cherchaient  pour 
terminer  en  s’égorgeant  vingt-deux  ans  de  luttes  acharnées. 

Pendant  que  tout  dormait  dans  le  camp  des  quatre  armées,  Napoléon, 
après  un  court  repos,  se  leva  vers  deux  heures  après  minuit,  ayant  tou- 
jours la  crainte  de  voir  les  Anglais  se  soustraire  à son  approche,  pour  se 
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réunir  aux  Prussiens  derrière  Bruxelles.  En  effet,  lo  danger  des  grandes 
batailles  contre  lui  était  tellement  reconnu  des  généraux  européens,  ce 
danger  était  si  évident  pour  les  Anglais  qui  avaient  uue  immense  forêt  à 
dos,  à travers  laquelle  la  retraite  serait  des  plus  difficiles,  et  au  contraire 
la  réunion  avec  les  Prussiens  derrière  la  forêt  de  Soignes  présentait  un 
jeu  si  sur,  qu’il  ne  comprenait  pas  comment  les  Anglais  pouvaient  être 
tentés  de  l'attendre.  Il  raisonnait  sans  tenir  compte  de  deux  passions  vio- 
lentes, la  haine  chez  le  général  prussien,  l'ambition  chez  le  général  bri- 
tannique. Le  premier  effectivement  était  prêt  à payer  de  sa  vie  la  ruine 
de  la  France;  le  second  aspirait  à terminer  lui-inême  la  querelle  de  l’Eu- 
rope contre  nous,  et  à en  avoir  le  principal  honneur.  Xapoléon  néanmoins 
doutait  toujours,  et  malgré  la  pluie  qui  tombait  de- nouveau,  il  recom- 
mença avec  deux  ou  trois  officiers  la  reconnaissance  qu’il  avait  déjà  tant, 
prolongée  quelques  heures  auparavant.  La  terre  était  encore  plus  dé- 
trempée, la  houe  plus  profonde  que  dans  la  soirée.  Malgré  cette  fâcheuse 
circonstance,  qui  pouvait  rendre  bien  difficile  l'attaque  d’une  armée.,  en 
position,  il  éprouva  une  véritable  joie  en  apercevant  les  feux  des  bivouacs 
britanniques.  Ces  feux  resplendissant  d’un  bout  à l’autre  de  ce  champ  de 
bataille,  attestaient  la  présence  persévérante  de  l'armée  anglaise.  Ln 
moment  Xapoléon  fut  troublé  par  un  bruit  de  voiture  sur  sa  gauche, 
dans  la  direction  de  Mont-Saint» Jean , mais  bientôt  ce  bruit  cessa,  et  des 
espions  revenant  du  camp  ennemi  ne  laissèrent  plus  d’incertitude  sur  la 
résolution  du  duc  de  Wclliugton  de  livrer  bataille.  Xapoléon  en  fut  à la 
fois  surpris  et  content,  et  ne  put  d’ailleurs  en  douter  lorsque  le  jour 
commença  à poindre,  car  le  général  anglais,  s'il  avait  voulu  battre  en 
retraite,  n'aurait  pas  attendu  qu’il  fit  jour  pour  s’enfoncer,  en  ayant  son 
terrible  adversaire  sur  ses  traces , dans  le  long  et  dangereux  défilé  de  la 
forêt  de  Soignes. 

Tandis  qu'il  opérait  cette  reconnaissance,  Xapoléon  reçut  la  dépêche 
que  Grouchy  venait  de  lui  expédier  de  Gembloux  à dix  heures  du  soir, 
et  dans  laquelle  il  lui  annonçait  la  position  qu’il  avait  prise  entre  les  deux 
directions«de  Liège  et  de  VVavre,  avec  penchant  cependant  à préférer 
celle  de  H avre,  afin  de  tenir  les  Prussiens  séparés  des  Anglais.  Quoiqu'il 
trouvât  bien  médiocre  la  conduite  du  maréchal,  bien  mal  employée  une 
journée  de  poursuite  dans  laqueHe  on  n’avait  fait  que  deux  lieues  et 
demie,  Xapoléon  se  consola  pourtant  en  voyant  que  Grouchy  tendait  vers 
H, ivre,  et  qu'il  semblait  comprendre  la  portion  essentielle  de  son  rôle, 
celle  qui  consistait  à tonir  les  Prussiens  séparé*  des  Anglais.  Il  se  rassura 
en  songeant  que  Grouchy,  pourvu  qu’il  se  mit  en  marche  à quatre  ou 
cinq  heures  du  matin,  pourrait  le  rejoindre  vers  dix  heures,  et  exécuter 
ainsi  les  instructions  expédiées  le  soir  du  quartier  général,  lesquelles  lui 
enjoignaient  de  suivre  les  Prussiens  sur  Wavre  et  de  détacher  vers  lui 
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une  division  de  sept  mille  hommes.  L'état  du  sol,  sur  lequel  avaient 
coulé  les  eaux  du  ciel  pendant  douze  heures  consécutives,  ne  rendant 
pas  possible  une  bataille  avant  dix  heures  du  matin,  il  suffisait  qu'à  ce 
moment,  et  même  plus  tard,  (irouchy  parût  en  entier  ou  en  partie  sur  la 
gauche  des  Anglais,  pour  obtenir  les  plus  grands  résultats.  Xapoléon 
pour  plus  de  sûreté,  lui  fit  adresser  à l’instant  même,  c'est-à-dire  à trois 
heures  du  matin,  un  duplicata  de  l'ordre  de  dix  heures  du  soir.  Berihier 
avait  l'habitude  d'expédier  plusieurs  copies  du  même  ordre  par  des  offi- 
ciers différents,  afin  que  sur  trois  ou  quatre  il  en  parvînt  au  moins  une: 
le  maréchal  Soult,  tout  nouveau  à ce  service,  n'avait  pas  pris  cette  pré-» 
caution.  Mais  deux  expéditions,  parties  l'une  à dix  heures  du  soir,  l'autre 
a trois  heures  du  matin,  pouvaient  paraître  suffisantes,  sur  nne  route 
d'ailleurs  praticable,  puisque  l’officier  porteur  d’un  rapport  daté  de  dix 
heures  du  soir  était  arrivé  à deux  heures  du  matin. 

Rassuré  sans  être  très-satisfait,  Xapoléon  ne  formait  plus  qu’un  vœu, 
c’est  que  le  temps  se  remit,  et  rendit  possibles  les  manœuvres  de  l’artil- 
lerie. Il  passa  le  reste  de  la  nuit  eu  reconnaissances,  revenant  de  temps 
en  temps  à la  ferme  du  Caillou,  pour  se  sécher  auprès  d’un  grand  feu. 
Vers  quatre  heures  il  faisait  jour,  et  le  ciel  commençait  à s’éclaircir. 
Bientôt  un  rayon  de  soleil  perçant  une  bande  épaisse  de  nuages  illumina 
tout  l’horizon,  et  l’espérance,  la  trompeuse  espérance,  pénétra  au  cœur 
agité  de  Napoléon!  Il  se  tlatta  qu'avec  le  retour  du  soleil  les  nuages  se 
dissiperaient,  et  que  la  pluie  cessant,  le  sol  en  quelques  heures  devien- 
drait praticable  à l’artillerie.  Drouot,  les  officiers  de  l'arme  consultés, 
déclara  que  dans  cinq  ou  six  heures,  et  grâce  à la  saison,  le  sol  serait 
non  pas  tout  à fait  consolidé,  mais  assez  raffermi  pour  mettre  en  position 
des  pièces  de  tout  calibre.  Le  ciel  effectivement  devint  plus  clair,  et  Na- 
poléon prit  patience,  ne  se  doutant  point  que  ce  n’était  pas  seulement  au 
soleil,  mais  aux  Prussiens  qu’il  donnait  ainsi  le  temps  d'arriver! 

Vers  huit  heures,  la  pluie  ne  semblant  plus  à craindre,  il  appela  ses 
généraux , les  fit  asseoir  à sa  table  où  était  servi  son  frugal  repas  du 
matin,  et  discuta  avec  eux  le  plan  de  la  bataille  qu’on  allait  livrer  à 
l'armée  britannique.  Du  sommet  d’un  tertre  élevé,  il  avait  parfaitement 
discerné  la  forme  du  terrain,  ainsi  que  la  distribution  des  forces  ennemies, 
et  avait  arrêté  déjà  dans  son  esprit  la  manière  de  l'attaquer,  au  point 
qu'il  paraissait  très-confiant  dans  le  résultat  de  ses  combinaisons.  Le 
général  Rcille,  très-habitué  à la  guerre  contre  les  Anglais,  et  ayant  con- 
servé de  leur  solidité  une  impression  qui  avait  beaucoup  nui  aux  opéra- 
tions des  Quatre-Bras,  eut  en  cette  occasion  le  mérite  de'faire  entendre  à 
Napoléon  des  vérités  utiles.  Il  lui  dit  que  les  Anglais  médiocres  dans  l’of- 
fensive étaient  dans  la  défensive  supérieurs  à presque  toutes  les  armées 
de  l'Europe , et  qu'il  fallait  chercher  à les  vaincre  par  des  manœuvres 
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plutôt  que  par  des  attaques  directes.  — Je  sais,  répondit  Napoléon , que 
les  Anglais  sont  difficiles  à lialtre  en  position,  aussi  vais-je  manœuvrer. 
— Il  songeait  en  effet  h joindre  les  manœuvres  à la  vigueur  des  attaques, 
et  ne  croyait  pas  que  les  Anglais  pussent  résister  à la  manière  dont  il  les 
aborderait.  : — Nous  avons,  ajouta-t-il,  quatre-vingt-dix  chances  sur 
cent , et  il  achevait  à peine  ces  paroles,  que  Ney  entrant' subitement  lui 
dit  qu’il  pourrait  avoir  raison  si  les  Anglais  consentaient  à l’attendre, 
mais  qu’en  ce  moment  ils  battaient  en  -retraite.  Napoléon  n’attacha  pas  la 
moindre  créance  à cette  nouvelle,  car,  répliqua-t-il,  les  Anglais,  s’ils 
avaiepl  voulu  se  retirer,  n’auraient  pas  différé  jusqu’au  jour.  — Cet  argu- 
ment était  salis  réplique.  Napoléon  néanmoins  monta  à cheval  pour  voir 
ce  qui  an  était,  et  après  avoir  reconnu  que  l’armée  anglaise  demeurait 
en  position,  dicta  son  plan  d’attaque,  qui  fut  immédiatement  transcrit 
par  des  officiers  pour  être  communiqué  à tous  les  chefs  de  corps. 

Le  moment  est  venu  de  décrire  ce  champ  de  bataille,  triste  théâtre  dp 
l’une  des  actions  les  plus  sanglantes  du  siècle,  et  la  plus  désastreuse  de 
notre  histoire,  quoique  la  plus  héroïque!  Les  Anglais  s'étaient  arrêtés 
sur  le  plateau  de  Mont-Saint-Jean  (voir  les  cartes  n“  65  et  66),  lequel 
s'étendant  sur  deux  lieues  environ  de  droite  à gauche,  et  s’abaissant  vers 
nous  par  une  pente  assez  douce,  donnait  ainsi  naissance  à un  petit  vallon 
qui  séparait  les  deux  armées.  Derrière  ce  plateau  et  sur  un  espace  de 
plusieurs  lieues  la  forêt  de  Soignes  étalait  sa  sombre  verdure.  Les  Anglais, 
pour  être  à l'abri  de  notre  artillerie,  se  tenaient  sur  le  revers  du  plateau, 
et  n’nvaient  sur  le  bord  même  que  quelques  batteries  bien  attelées  et 
bien  gardées.  Le  long  du  plateau  et  pour  ainsi  dire  à mi-côte,  un  chemin 
de  traverse,  allant  du  village  d’Obain  à notre  droite,  vers  celui  de  Merhe- 
Brainc  à notre  gauche,  bordé  de  haies  vives  en  quelques  endroits,  fort 
encaissé  eu  quelques  autres,  présentait  une  espèce  de  fossé  qui  couvrait 
entièrement  la  position  des  Anglais,  et  qu'on  aurait  pu  croire  exécuté  pour 
cette  occasion.  Le  vallon  qui  courait  entre  les  deux  armées,  passant  suc- 
cessivement au-dessous  des  fermes  de  Papelotte  et  de  la  Haye,  puis  au  pied 
du  village  d’Ohain , devenait  en  s’abaissant  le  lit  d'un  ruisseau,  aflluent 
de  la  Dyle,  et  s’ouvrait  vers  la  petite  ville  de  Wavre,  qu'avec  des  lunettes 
on  pouvait  apercevoir  à environ  trois  lieues  et  demie  sur  notre  droite. 
A notre  gauche,  ce  même  vallon  descendant  en  sens  contraire,  et  tour- 
nant autour  de  la  position  de  l’ennemi,  déversait  les  eaux  environnantes 
dans  la  petite  rivière  de  Senne.  Le  partage  des  eaux  entre  la  Senne  et  la 
Dyle  se  faisait  ainsi  devant  nous  pa*  une  sorte  de  remblai,  qui  allant  de 
nous  aux  Anglais,  portait  la  grande  chaussée  de  Charleroy  à Bruxelles. 
Cette  chaussée,  après  avoir  franchi  le  plateau  de  Mont-Saint-Jean,  se 
confondait  à Mont-Sjiint-Jean  même  avec  la  route  de  Nivelles,  qu’on  aper- 
cevait sur  notre  gauche  bordée  de  grands  arbres,  de  manière  que  Mont- 
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Saint-Jean  élaitde  point  de  réunion  des  dent  principales  chaussées  pavées. 
C’est  par  ces  deux  chaussées  en  effet  que  les  diverses  parties  de  l'armée 
britannique,  celle»  qui  avaient  eu  le  temps  d'aecourir  aux  Quatre-Bras , 
et  celles  qui  n’avaient  pas  eu  le  temps  de  dépasser  Nivelles,  s’étaient 
rejointes  pour  former  sous  le  due  de  Wellington  la  masse  chargée  de 
nous  disputer  Bruxelles,  lin  peu  au  delà  de  Monl-Saint-Jenn , et  à l’en- 
trée de  la  forêt  de  Soignes,  se  trouvait  le  village  de  Waterloo,  qui  a donné 
son  nom  à la  bataille,  parce  que  c'est  de  là  que  le  général  anglais  écri- 
vait et  datait  ses  dépêches. 

Les  Anglais  étaient  établis  au  revers  du  plateau,  sur  les  deux  côtés  de 
la  chaussée  de  Bruxelles.  Le  duc  de  Wellington,  entré  en  campagne  avec 
environ  BS  mille  hommes,  en  avait  perdu  près  de  six  mille  dans  les  di- 
verses rencontres  des  jours  précédents.  Il  avait  envoyé  à Hal  tm  gros 
détachement  qui  n'était  pas  de  moins  de  quinze  mille  hommes,  dans  la 
crainte  d’être  tourné  par  sa  droite,  c’est-à-dire  vers  la  mer,  crainte  qui 
n'avait  pas  cessé  de  préoccuper  son  esprit,  et  qui  dans  le  moment  n’était 
pas  digne  de  son  discernement  militaire.  Il  avait  donc  à llonl-Saint-Jean, 
en  défalquant  quelques  autres  détachements,  75  mille  soldats,  Anglais, 
Belges,  Hollandais,  Hanovriens,  Nassauviens,  Brunsuickois.  11  avait 
placé  à sa  droite,  en  avant  de  Merbe-Braine , entre  les  deux  chaussées  do 
Nivelles  et  de  Charloroy,  les  gardes  anglaises,  plus  la  division  Alton, 
formée  d'Anglais  et  d'Allemands.  En  arrière  et  comme  appui  se  trouvait 
la  division  Clinton,  disposée  en  colonne  serrée  et  profonde.  La  brigade 
anglaise  Mitchell,  détachée  de  la  division  Colville,  occupait  l’extrême 
droite.  Cette  aile  avait  donc  été  fortement  composée  à cause  des  chaussées 
de  Nivelles  et  de  Charleroy  dont  elle  gardait  le  point  d'intersection , et 
elle  avait  en  outre  en  seconde  ligne  le  corps  de  Brunswick  avec  une 
grande  partie  de  la  cavalerie  alliée.  Pour  dernière  et  bien  inutile  précau- 
tion, le  duc  de  Wellington  avait  posté  à trois  quarts  de  lieue,  au  bourg 
de  Braine-l'Alleud , la  division  anglo-bollandaisc  Chassé,  toujours  afin 
de  parer  au  danger  chimérique  d'être  tourné  par  sa  droite.  A son  centre, 
c’est-à-dire  sur  la  grande  chaussée  de  Charleroy  à Bruxelles,  il  avait 
pratiqué  un  ahatis  à l'endroit  où  elle  débouchait  sur  le  plateau.  Sur  la 
chaussée,  même  il  avait  mis  peu  de  monde,  les  troupes  accumulées  à 
droite  et  à gauche  devant  suffire  à la  défendre.  Seulement,  un  peu  en 
arrière,  vers  Mont-Saint-Jean,  il  avait  laissé  en  réserve  la  brigade  an- 
glaise Lambert.  A sa  gauche,  vis-à-vis  de  notre  droite,  il  avait  établi  la 
division  Piéton,  composée  des  brigades  anglaises  Kempt  et  Pack,  des 
brigades  banovriennes  Best  et  Vinckc,  partie  embusquée  dans  le  chemin 
de  traverse  d’Ohnin,  partie  rangée  en  masse  en  arrière.  Enfin  la  division 
Perponcber  formait  son  extrême  gauche,  et  communiquait  par  les  troupes 
de  Nassau  avec  le  village  cfOliain.  Cette  aile  gauche  avait  été  laissée  la 
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plus  faible,  parce  que  lo  duc  de  Wellington  comptait  que  l’armée  prus- 
sienne viendrait  la  renforcer.  Les  masses  de  la  cavalerie  étaient  répan- 
dues sur  le  revers  du  plateau,  presque  hors  de  notre  vue. 

Le  duc  de  Wellington  avait  en  outre  occupé  quelques  postes  détachés 
en  avant  de  sa  position.  A sa  droite  et  en  face  de  notre  gauche,  là  où  le 
plateau  de  \Iont-Saint-Jcan  commence  à former  un  contour  en  arrière-, 
se  trouvait  le  châténu  de  Goumont,  composé  de  divers  bâtiments,  d’un 
verger,  et  d’un  bois  qui  descendait  presque  jusqu’au  fond  du  ravin.  Le 
duc  de  Wellington  y avait  mis  une  garnison  de  1,800  hommes  de  ses 
meilleures  troupes,  Au  centre, sur  la  chaussée  de  Bruxelles,  et  également 
à mi-côte,  se  voyait  la  ferme  de  la  Haye-Sainte,  consistant  en  un  gros 
bâtiment  et  un  verger.  Le  duc  de  Wellington  en  avait  confié  la  garde  à 
un  millier  d'hommes.  A sa  gauche  enfin,  et  vers  le  bas  du  platcair,  il 
avait  placé  quelques  détachements  de  la  brigade  de  \assau  dans  les 
fermes  de  la  Haye  et  de  Papelotte. 

Ainsi,  en  avant  trois  ouvrages  détachés  et  fortement  occupés,  au- 
dessus,  dans  le  petit  chemin  longeant  le  plateau  à mi-côte,  de  nombreux 
bataillons  en  embuscade,  et  enfin  sur  le  revers  du  plateau,  à droite  et  à 
gauche  de  la  route  de  Bruxelles,  dès  masses  d’infànterie  et  de  cavalerie, 
partie  déployées,  partie  en  colonnes  serrées,  telles  étaient  la  position  et 
la  distribution  de  l'armée  anglaise.  Comme  on-  le  voit,  parle  site  qu’elle 
avait  choisi,  par  le  nombre  et  la  qualité  des  combattants,  elle  présentait 
il  l'audace  des  Français  un  obstacle  formidable. 

Après  avoir  examiné  la  position,  Napoléon  avait  arrêté  sur-le-champ 
la  manière  de  l’attaquer.  Il  avait  résoin  de  déployer  son  armée  au  pied  du 
plateau,  d’enlever  d’abord  les  trois  ouvrages  avancés , le  château  de Gou- 
mont  à sa  gauche,  la  ferme  de  la  Haye-Sainte  à son  rentre,  les  fermes 
de  la  Haye  et  de  Papelotte  à sa  droite,  puis  de  porter  son  aile,  droite, 
renforcée  de  toutes  ses  réserves,  sur  l’aile  gauche  des1  Anglais  qui  était 
la  moins  forte  par  le  site  et  le  nombre  de  ses  soldats,  de  la  culbuter  sur 
leur  centre  qui  occupait  la  grande  chaussée  de  Bruxelles,  de  s’emparer 
de  celte  chauSsée,  seule  issue  praticable  à travers  la  forêt  de  Soignes,  et 
de  pousser  ainsi  l’armée  britannique  sur  cette  forêt  mal  percée  alors,  et 
devant  sinon  empêcher  absolument,  du  moins  gêner  beancoup  la  retraite 
d’un  ennemi  en  déroute.  En  opérant  par  sa  droite  contre  la  gauche  des 
Anglais,  Napoléon  avait  l’avantage  de  diriger  son  plus  grand  effort  contre 
le  côté  le  moins  solide  de  l’ennemi,  de  le  priver  de  son  principal  débou- 
ché à travers  la  forêt  <tc  Soignes,  et  de  le  séparer  des  Prussiens  dont  la 
présence  à W livre,  sans  être  certaine,  était  du  moins  infiniment  présu- 
mable. Ce  plan,  où  éclataient  iiné  dernière  fois  toute  la  promptitude  et  la 
sûreté  du  coup  d’œil  de  Napoléon,  était  incontestablement  le  meilleur,  le 
plus  efficace  d’après  la  forme  des  lieux  et  la  répartition  des  forces  enne- 
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mjes.  Vne  fois  fixé  sur  ce  qu'il  avait  à faire,  Napoléon  donna  «les  ordres 
pour  que  ses  troupes  vinssent  se  placer  conformément  au  rôle  qu'elles 
devaient  remplir  dans  la  journée.  La  pluie  ayant  cessé  depuis  plusieurs 
heures,  et  le  sol  commençant  à se  raffermir,,  elles  se  déployèrent  avec 
une  célérité  et  un  ensemble  admirables.  A notre  gauche,  entre  les  chaus- 
sées de  Nivelles  et  de  Charleroy,  vis-à^vis  du  château  de  Goumont,  le 
corps  du  général  Keille  (2r)  se  déploya  sur  le  bord  du  vallon  qui  nous 
séparait  de  l’ennemi,  chaque  division  formée  sur  deux  ligues,  la  cava- 
lerie légère  de  Piré  jetée  à l'extrême  gauche,  afin  de  porter  ses  recon- 
naissances jusqu’à  l’extrême  droite  des  Anglais.  A l’aile  droite,  c'est-à- 
dire  de  l'autre  côté  de  la  chaussée  de  Bruxelles,  le  corps  du  comte 
d’Erlon .(  l,r) , qui  n'avait  pas  encore  combattu  et  qui  comptait  U)  mille 
fantassins,  vint  s’établir  en  faeç  de  la  gauche  des  Anglais,  scs  quatre 
divisions  placées  l'une  à la  suite  de  l'autre,  et  chacune  d'elles  rangée  sur 
deux  lignes.  Le  général  Jacquinol  avec  sa  cavalerie  légère,  était  en  ve- 
dette à notre  extrême  droite,  poussant  ses  reconnaissances  dans  la  direc- 
tion de.  Wavr.e.  Avec  l’artillerie  de  ces  divers  corps  on  avajt  composé  sur 
leur  front  une  vaste  batterie  de  quatre-vingts  bouches  à,  feu. 

Derrière  cette  première  ligne,  le  corps  du  comte  de  Lobau,  distribué 
également  sur  chaque  côté  de  la  chaussée  de  Bruxelles,  formai.!  réserve 
au  centre.  A sa  gauche,  par  conséquent  derrière  le  général  Rcille,  se 
déployaient  les  magnifiques  cuirassiers  de  Kcllermann  ; à droite,  der- 
rière le  général  d’Erlon,  les  cuirassiers  non  moins  imposants  de  . Mil- 
liard. Telle  était  notre  seconde  ligne,  un  peu  moins  étendue  que  la 
première,  mais  .plus  profonde,  et  resplendissante  des  cuirasses  de  noire 
grosse  cavalerie.  Enfin  la  garde,  dont  la  superbe  .infanterie  était  rangée 
en  masse  sur.  les  deux  côtés  de  la  chaussée,  de  Bruxelles,  ayant  à 
gauche  les  grenadiers  à cheval  de  Guyot,  à droite  les  chasseurs  et  les 
lanciers  de  Lefebvre- Desuoëttes , la  garde  formait  notre  troisième  et 
dernière  ligne,  plus  profonde  encore  et  moins  étendue  que  la  seconde, 
de  manière  que  notre  armée  présentait  un  vaste  éventail,  étincelant  des 
feux  du  soleil  reflétés  sur  nos  baïonnettes,  nos  sabres  et  nos  cuirasses. 
En  moins  d’une  heure  ces  belles  troupes  eurent  pris  leur  position , et  leur 
déploiement  produisit  un  effet  des  plus  saisissants.  Napoléon  en  éprouva 
un  mouvement  d'orgueil  et  de  confiance,  qui  se  manifesta  sur  son  visage 
et  dans  ses  paroles.  Voulant  dans  celte  journée  exciter  encore  davantage, 
s'il  était  possible,  l'enthousiasme  de  ses  soldats,  il  parcourut  de  nouveau 
le  champ  dé  ha  taille,  passant  de  la  gauche  à la  droite  devant  le  front  des 
troupes..  A son  aspect  les  fantassins  mettaient  leurs  schakos  au  bout  de 
leurs  baïonnettes,  les  cavaliers  leurs  casques  au  bout  de  leurs  sabres,  et 
poussaient  des  cris  violents  de  Vive1 1' Empereur!  qui  se  prolongeai  (Mit 
longtemps  après  qu’il  s'était,  éloigné.  Il  vit  ainsi  l'armée  tout  entière, 


qu’il  laissa  ivre  de  joie  et  d'espérance,  malgré  une  affreuse  nuit- passée 
dans  la  boue,  sans -feu  , presque  sans  vivres,  tandis  que  l’armée  anglaise, 
arrivée  à ses  bivouacs  plusieurs  heures  avant  nous,  et  y ayant  trouvé. des 
aliments  abondants,  avait  très-peu  souffert.  Nos  soldats  toutefois  avaient 
eu  la  matinée  pour  préparer  leur  soupe,  et  ils  étaient  d'ailleurs  dans 
un  étal  d'exaltation  qui  les  élevait  au-dessus  des  soulfranccs  comme  des 
dangers. 

Napoléon,  d'après  l’avis  de  Drouot,  ayant  pris  le  parti  de  laisser  sécher 
le  sol,  n’avait  plus  aucun  motif  de  bâter  la  bataille,  surtout  depuis  qu’il 
voyait  les  Anglais  résolus  à ne  pas  l’éviter.  Il  avait  à différer  deux  avan- 
tages, celui  de  laisser  le  sol  se  raffermir,  ce  qui  devait  être  uniquement 
au  profit  .de  l’attaque,  et  de  donner  à Grouchy  le  temps' d’arriver.  Tout 
en  effet  devait  lui  faire  espérer  la  prochaine  apparition  du  lieutenant  au- 
quel il  avait  confié  son  aile  droite.  A dix  heures  du  soir,  comme  on  l’a  vu, 
Grouchy  avait  mandé  qu’il  était  à Gembloux,  prêt  à se  porter  sur  Liège 
ou  sur  Wavre,  mais  plus  disposé  à marcher  vers  Wavre,  et  commençant 
à comprendre  qu’il  avait  pour  mission  principale  de  séparer  les  Prussiens 
des  Anglais.  A deux  heures  de  la  nuit  il  avait  écrit  pour  annoncer  que 
définitivement  il  marcherait  sur  Wavre  dès  la  pointe  du  jour.  Dès  lors, 
après  l’ordre  de  dix  heures  du  soir,  réitéré  à trois  heures  du  matin,  Na- 
poléon pensait  que  si  Grouchy  n’arrivait  pas  avec  la  totalité  de  son  corps 
d’armée,  il  enverrait  au  moins  un  détachement  de  sept  mille  hommes, 
ce  qui  lui  en  laisserait  2G  mille,  avec  lesquels  il  pourrait  contenir  les 
Prussiens,  ou  bien  se  replier  en  combattant  sur  la  droite  de  Mont-Sainl^ 
Jean.  Napoléon  comptait  donc  ou  Sur  un  détachement  de  son  aile  droite, 
ou  sur  son  aile  droite  tout  entière.  Néanmoins  malgré  les  ordres  expédiés 
le  soir,  et  répétés  pendant  la  nuit,  il  voulut  envoyer  un  nouvel  officier  à 
Grouchy  pour  lui  faire  bien  connaître  la  situation,  et  lui  expliquer  encore 
une  fois  quel  était  le  concours  qu’on  attendait  de  sa  part.  Il  manda  auprès 
de  lui  l’officier  polonais  Zenouicz,  destiné  à porter  ce  nouveau  message, 
le  conduisit  sur  un  mamelon  d'où  l’on  embrassait  tout  l'horizon,  puis  se 
tournant  vers  la  droite,  J’attends  Grouchy  de  ce  côté,  lui  dit-il , je  l’at- 
tends impatiemmeht...  allez  le  joindre,  amenez-le,  et  ne  le  quittez  que 
lorsque  son  corps  d'année  débouchera  sur  notre  ligne  de  bataille.  — 
Napoléon  recommanda  à cet  officier  de  marcbcrlc  plus  vite  possible,  et 
de  se  faire  remettre  parle  maréchal  Soult  une  dépêche  écrite,  qui  devait 
préciser  mieux  encore  lès  ordres  qu’il  venait  de  lui  donner  verbalement. 
Cela  fait , Napoléon , qui  avait  passé  la  nuit  à exécuter  des  reconnaissances 
dans  la  boue,  et  qui  depuis  qu’il  avait  quitté  Ligny,  c’est-à-dire  depuis 
la  veille  à cinq  heures  du  malin,  n’avait  pris  que  trois  hcûves  de  repos, 
se  jeta  sur  son  lit  de  camp.  II  avait  en  ce  moment  son  frère  Jérôme  à ses 
côtés.  — Il  est  dix  heures,  lui  dit-il,  je  vais  dormir  jusqu’à  onze;  je  me 
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réveillerai  certainement,  mais  en  tout  cas  tu  me  réveilleras  loi-même, 
car,  ajouta-t-il  eii  montrant  les  officiers  qui  l'entouraient,  ils  n’oseraient 
interrompre  mon  sommeil.  — Après  avoir  prononcé  ces  paroles,  il  posa 
sa  tète  sur  son  mince  oreiller,  et  quelques  mi uu tes  après  il  était  profon- 
dément endormi. 

Pendant  ce  temps,  tout  était  en  mouvement  autour  de  lui,  et  chacun 
prenait  de  son  mieux  la  position  qui  lui  était  assignée.  Les  Anglais  bien 
reposés,  bien  nourris,  n’éiaient  occupés  qu’à  se  placer  méthodiquement 
sur  le  terrain  oti  ils  devaient  déployer  leur  opiniâtreté  accoutumée,  l^es 
K nuirais  achevaient  en  hâte  un  faible  repas,  et  à peine  reposés,  à peine 
nourris,  attendaient' impatiemment  le  signal  du  combat,  qu’ils  étaient 
habitués  k recevoir  des  batteries  de  la  garde.  Certaines  divisions  venaient 
seulement  d’arriver  en  ligne,  et  celle  du  général  Durutle  notamment, 
mise  tardivement  en  marche  par  la  faute  de  l’état-major  général,  se  bâ- 
tait d’accourir  à son  poste,  n’ayant  presque  pas  eu  le  temps  de  mander  la 
soupe.-  Mais  l'ardeur  dout  nos  soldats  étaient  animés  leur  faisait  considérer 
toutes  les  soutirantes  comme  iudi  lié  rentes,  qu'elles  fussent  dues  aux  cir- 
constances ou  à la  faute  de  leurs  chefs. 

Au  loin  le  mouvement  des  diverses  armées  avait  également  pour  but 
l'action  décisive  qui  allait. s’engager  sur  le  plateau  de  Mont-Saint-Jean, 
liludier  après  avoir  dès  la  veille  réuni  ses  quatre  corps  à Wavre,  et 
rallié  un  certain  nombre  de  ses  fuyards,  que  notre  cavalerie  niai  dirigée 
n'avait  |>oint  ramassés,  s’apprêtait  à tenir  la  parole  donnée  au  duc  de 
Wellington,  et  à lui  amener  tout  ou  partie  de  ses  forces;  Il  lui  restait 
environ  b8  mille  hommes,  fort  éprouvés  par  la  journée  du  IG,  mais, 
grâce  à ses  patriotiques  exemples,  prêts  à combattre  de  nouveau  avec  le 
dernier  dévouement.  Le  corps,  celui  de  Bulou,  n’avait  pas  encore  tiré 
un  coup  de  fusil , et  il  le  destinait  & marcher  Je  premier  vers  Mont-Sainl- 
Jcan.  Kn  conséquence  il  lui  avait  prescrit  de  franchir  la  DyJe  dès  la  pointe 
du  jour;  mais  ce  corps,  ralenti  par  un  .incendie  dans  son  passage  à tra- 
vers la  vrlle  de  Havre,  u’avait  pu  être  en  marche  vers  \lont-Saiut-Jean 
qu’après  sept  heures  du  malin,  li  avait  ordre  de  se  diriger  vers  la  cha- 
pelle Saint-Lambert,  située  sur  le  fiant*  de  la  position  où  allait  se  livrer 
la  bataille  entre  les  Anglais  et  les  Français.  11  pouvait  y être  vers  une 
heure  de  l'après-midi.  Le  projet  de  liliicher  était  de  faire  appuyer  Bulou’ 
par  Pirch  Ier  (2*  corps),  et  de  diriger  /.iellien  ( l*r  corps)  le  long  de  la 
lorét  tic  Soignes,  par  le  petit  chemin  d'OIiain,  de  manière  qo’il  put  dé- 
boucher plus  près  encore  de  la  gauche  des  Anglais.  Ces  deux  corps  de 
l'irch  1er  el  de/âelhen,  réduits  à environ  15  mille  hommes  chacun,  et 
joints  à Bulou  qui  était  entier,  portaient  à GO  mille  combattante  le  secours 
que  les  Boissieu*  allaient  fournir  au  duc  de  Wellington.  Enfin  Blueber 
avait  résolu  de  laisser  eu  arrière-garde  Thieltuann  (3*  corps)  qui  avait 
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peu  souffert  à Ligny,  et  lui  avait  prescrit  «le  retenir  Grouchy  devant 
IVavre,  en  lui  disputant  le  passage  de  la  Dyle. 

O rlai  lui  ment  l'apparition  possible  de  GO  mille  Prussiens  sur  son  flanc 
droit  était  pour  Xapoléon  une  chose  extrêmement  grave.  Mais  il  restait 
34. mille  Français,  viclorieuxTavunl-veilIc  à Liguy,  pleins  de  confiance 
en  eux- mômes  et  de  dévouement  à leur  drapeau,  et  leur  position  était 
telle  <|u’ils  pouvaient  faire  retomber  sur  la  tête  des  Prussiens  le  coup  sus- 
pendu en  ce  moment  sur  la  nôtre.  Arrivés  à Mou t-Sai ut-Jean  avant  lllu— 
cher,  ils  devaient  rendre  Xapoléon  invulnérable  pendant  une  journée  au 
moins  : arrivés  après,  ils  plaçaient  Illuchcr  entre  deux  feux , et  devaient 
l'accabler.  Toute  la  question  était  de  savoir  s’ils  arriveraient,  et  en  vérité 
il  était  difficile  d’en  douter. 

On  a vu  en  effet  comment  le  maréchal  Grouchy  après  avoir  perdu  la 
moitié  de  la  journée  précédente  en  vaines  recherches,  avait  fini  par  dé- 
couvrir la  marche  des  Prussiens  vers  IVavre,  ei  par  se  porter  à Geiu- 
hioux.  Il  y était  parvenu  tard,  mais  ses  troupes  n'ayant  fait  que  deux 
lieues  et  demie  dans  lar  journée,  auraient  pu  en  partant  le  lendemain  18 
à quatre  heures  dii  matin,  être  rendues  au  milieu  de  la  matinée  sur  les 
points  les  plus  éloignés  de  ce  théâtre  d'opération.  Malheureusement,  bien 
qu’à  la  fin  du  jour  Grouchy  ne  conservât  plus  de  doute  sur  la  direction 
suivie -par  les  Prussiens,  il  n'avait  donné  les  ordres  de  départ  à Tan- 
damme  qu’à  six  heures  du  matin,  à Gérard  qu'à  sept,  et  comme  le  temps 
fiécessairc  pour  les  distributions  de  vivres  n’avait  pas  été  prévu,,,  les 
troupes  de  Vandamme  n'avaient  pu  être  en  route  avant  huit  héures, 
celles  de  Gérard  avant. neuf*.  Xéaniùoins,  malgré  ces  lenteurs,  rien 
n’était  perdu,  rien  môme  u' était  compromis,  car  on  était  à quatre  lieues 
les  uns  des  autres  à vol- d'oiseau , à cinq  au  plus  par  les  chemins  de  tra- 
verse. Le  canon,  qui  allait  bientôt  remplir- la  contrée  de  ses  éclats,  devait 
être  de  tous  les  ordres  le  plus  clair,  et  en  supposant  qu'il  fallût  cinq 
heures  pour  rejoindre  Napoléon  (ce  qui  est  exagéré,  comme  on  le  verra), 
il  restait  assez  de  temps  pour  apporter  un  poids  «lécisif  dans  la  balauce 
de  nos  destinées.  Ainsi  donc  si  Blucher  marchait  vers  Mont-$aint-Jcan, 
Grouchy,  d’après  toutes  les  probabilités,  devait  y marcher  aussi,  et  à 
onze  heures  du  matin,  soit  qu'on  ignorât,  soit  qu’on  connût  les  détails 
que  nous  venons  de  rapporter,  il  y avait  autant  d’espérances  que  de 
craintes  à concevoir'  pour  lé  sort  de  la  France.  Que  disons-nous,  autant 
d’espérances  que  de  craintes!  il  n'y  avait  que  des  espérances  à concevoir, 
si  le  canon  qui  attaindrait  les  oreilles  «le  ces  34  mille  Frau«;ais,  ouvrait 
en  môme  temps  leur  esprit!  Hélas!  il  allait  leur  ouvrir  l'esprit  à tous,  le 
remplir  même  de  lumière,  un  seul  excepté,  celui  qui  les  commandait! 

1 II  y eut  même*  des  troupes  qui  ne  quittèrent  Gcmbloux  qu'à  dix  heures.  J’ai  en  ma 
possession  des  lettres  écrites  par  des  habitants  qui  altcstcut  ces  détails. 
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L’officier  polonais  Zenon  icz,  que  Napoléon  avait' chargé  de  porter  une 
dernière  instruction  au  maréchal  Grouchy,  avait  perdu  une  heure  auprès 
(lu  maréchal  Soult,  pour  obtenir  la  dépêche  écrite  qu’il  devait  prendre 
des  mains  de  ce  maréchal.  Celte  dépêche,  tout  à fait  ambiguë,  ne  valait 
pas  le  temps  qu'elle  avait  coûté.  Elle  disait  qu’une  grande  bataille  allait 
se  livrer  contre  les  Anglais,  qu’il  fallait  par  conséquent  se  hâter  de  mar- 
cher vers  Havre,  pour  se  tenir  en  communication  étroite  avec  -l'armée, 
et  se  mettre  en  rapport  d'opérations  arec  elle.  — Cependant  quelque 
vague  que  fût  ce  langage,  rapproché  des  ordres  de  la  veille, 'interprété 
par  la  situation  elle-même,  il  disait  suffisamment  qu’il  fallait  se  hâter, 
soit  pour  s’interposer  entre  les  Anglais  et  les  Prussiens,  soit  pour  assaillir 
ceux-ci,  les  assaillir  n’importe  comment,  pourvu  qu’on  les  occupât,  et 
qu’on  les  empêchât  d’apporleh  la  victoire  aux  Anglais. 

Onze  heures  venaient  de  sonner  : Napoléon , sans  laisser  à son  frère 
le  soin  de  l’arracher  au  sommeil,  était  déjà  debout.  Il  avait  quitté  la 
ferme  du  Caillou,  et  s’était  établi  à la  ferme  de  la  Belle-Alliance , d’où 
il  dominait  tout  entier  le  bassin  où  il  allait  livrer  sa  dernière  bataille.  11 
avait  pris  place  sur  un  petit  tertre,  ayant  ses  cartes  étalées  sur  une 
table,  ses  officiers  autour  de  lui,  ses  chevaux  sellés  au  pied  du  tertre. 
I.es  deux  armées  attendaient  immobiles  le  signal  du  combat.  Les  An- 
glais étaient  tranquilles,  confiants  dans  leur  courage,  rlans  leur  posi- 
tion, dans  leur  général,  dans  le  concours  empressé  des- Prussiens.  Les 
Français  (nous  parlons  des  soldats  et  des  officiers  inférieurs),  exaltés 
au  plus  haut  point,  ne  songeaient  ni  aux  Prussiens  ni  à Grouchy,  mais 
aux  Anglais  qu’ils  avaient  devant  eux,  ne  demandaient  qu’à  les  abor- 
der, et  attendaient  la  victoire  d’eux-mémes  «et  du  génie  fécond  qui  les 
commandait,  et  qui  toujours  avait  su  trouver  à propos  des  combinaisons 
irrésistibles. 

A onze  heures- et  demie,  Napoléon  donna  le  signal,  et  de  notre  côté 
cent  vingt  bouches  à feu  y répondirent.  D’après  le  plan  qu’il  avait  conçu 
de  rabattre  la  gauche  des  Anglais  sur  leur  centre,  afin  de  leur  enlever  la 
chaussée  de  ilruxelles,  la  principale  attaque  devait  s’exécuter  par  notre 
droite,  et  Napoléon  y avait  accumulé  une  grande  quantité  d’arlilkrie.  Il 
avait  amené  là  non-seulement  les  batteries  de  12  du  comte  d’Erlon, 
chargé  de  cette  opération,  mais  celles  du  général  Reille,  chargé  de  l’at- 
taque de  gauche,  celles  du  comte  de  lobau,  laissé  en  réserve,  et  un  cer- 
tain nombre  de  pièces  de  la  garde.  Ll  avait  formé  ainsi  une  batterie  de 
quatre-vingts ‘bouches  à fèu,  qui,  tirant  par-dessus  le  petit  vallon  situé 
entre  les  deux  armées,  envoyait  ses  boulets  jusque  sur  le  revers  du  pla- 
teau. La  gauche  des  Anglais  obliquant  un  peu  en-arrière  pour  obéir  à la 
configuration  du  terrain,  notre  droite  la  suivait  daus  ce  mouvement,  et 
formait  un  angle  avec  la  ligne  de  bataille,  de  manière  que  beaucoup  de 
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nos  boulets  prenant  d'écharpe  la  grande  chaussée  de  Bruxelles,  tombaient 
au  centre  de  l’armée  britannique.  (Voir  la  carte  n"  66.) 

A notre  gauche  le  général  Reille  avait  réuni  les  batteries  de  ses  divi- 
sions, celles  de  la  cavalerie  de  Pire,  et  tirait  sur  le  bois  et  le  château  de 
Goumont.  Xapoléon,  pour  soutenir  le  feu  de  cette  aile,  avait  ordonné  d'y 
joindre  l’artillerie  attelée  de  Kellermann,  lequel  était  placé  derrière  le 
corps  de  Reille,  et  de  ce  côté  quarante  bouches  à feu  au  moins  couvraient 
de  leurs  projectiles  la  droite  du  duc  de  Wellington.  Beaucoup  de  boulets 
étaient  perdus,  niais  d’autres  portaient  la  mort  au  plus  épais  des  masses 
ennemies,  et  y produisaient  des  trouées  profondes,  malgré  le  soin  qu’on 
avait  eu  de  les  tenir  sur  le  revers  du  plateau. 

Après  une  demi-heure  de  cette  violente  canonnade,  Xapoléon  ordonna 
l’attaque  du  bois  et  du  château  de  Goumont.  Il  avait  deux  raisons  pour 
commencer  l’action  par  notre  gauche,  l’une  que  le  poste  de  Goumont 
étant  le  plus  avancé  se  présentait  le  premier,  l’autre  qu'en  attirant  l’at- 
tention de  l’ennemi  sur  sa  droite  , on  la  détournait  un  peu  de  sa  gauche, 
ou  devait  s’opérer  notre  principal  effort. 

Le  2e  corps,  composé  des  divisions  Foy,  Jérôme,  Bachelu,  descendit 
dans  le  vallon,  et,  se  ployant  autour  du  bois  de  Goumont,  l'embrassa 
dans  une  espèce  de  demi-cercle.  La  division  Foy  formant  notre  extrême 
gauche  et  flanquée  par  la  cavalerie  de  Piré,  dut  se  porter  un  peu  plus  en 
avant,  afin  de  joindre  cette  partie  de  la  ligne  anglaise  qui  décrivait  un 
contour  en  arrière.  Mais  ce  n'était  pas  elle  qui  devait  s’engager  la  pre- 
mière. La  division  Jérôme,  rencontrant  le  bois  de  Goumont  allonge  vers 
nous,  s’y  jeta  vivement,  tandis  qu’à  sa  droite  la  division  Bachelu  rem- 
plissait l’espace  compris  entre  Goumont  et  la  chaussée  de  Bruxelles.  Xos 
tirailleurs  repoussèrent  les  tirailleurs  de  l’ennemi , puis  la  brigade  Bau- 
duin,  composée  du  1"  léger  et  du  3*  de  ligne,  s'élança  sur  le  bois  qui 
consistait  dans  une  haute  futaie  très-claire,  et  dans  un  taillis  épais  placé 
au-dessous  de  b futaie.  Il  était  occupé  par  un  bataillon  de  Nassau  et  par 
plusieurs  compagnies  hanovricnnes.  Quatre  compagnies  des  gardes  an- 
glaises gardaient  les  bâtiments  situés  au  delà  du  bois,  et  complétaient 
une  garnison  qui  était,  avons-nous  dit,  de  1,800  hommes. 

La  brigade  Bauduin  essuya  un  feu  meurtrier  parti  du  taillis  qui  rem- 
plissait les  intervalles  de  la  futaie.  Il  était  difficile  de  répondre  à coups 
de  fusil  à un  ennemi  qu’on  ne  voyait  point.  Aussi  nos  soldats  se  hâtèrent- 
ils  de  pénétrer  dans  le  fourré,  tuant  à coups  de  baïonnette  les  adversaires 
qui  les  avaient  fusillés  à bout  portant.  Le  brave  général  Bauduin  reçut  la 
mort  dans  cette  attaque.  Les  gens  de  Nassau,  favorisés  par  la  nature  du 
lieu,  se  défendirent  opiniàlrémonl;  mais  le  prince  Jérôme,  amenant  la 
brigade  Soye,  et  tournant  le  bois  par  la  droite,  les  força  de  se  retirer. 
A peine  avions-nems  conquis  le  bois  que  nous  arrivâmes  devant  un  obstacle 
toux  vm.  * 5l 
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plus  difficile  encore  k vaincre.  Au  sortir  du  bois  se  trouvai!  un  verger 
enceint  d’une  haie  vive,  et  cette  haie  formée  d’arbres  très-gros  et  forte- 
ment entrelacés,  présentait  une  espèce  de  mur  impénétrable,  d'où  partait 
une  grêle  de  balles.  Les  premiers  soldats  qui  voulurent  déboucher  du 
bois  tombèrent  sous  le  feu.  Mais  l’audace  de  nos  fantassins  ne  s’arrêta 
point  devant  le  péril.  Ils  se  précipitèrent  sur  cette  baie  si  épaisse,  s’y 
frayèrent  un  passage  la  bâche  à là  main,  et  tuèrent  à coups  de  baïonnette 
tout  ce  qui  n'avait  pas  eu  le  temps  de  fuir.  Ce  deuxième  obstacle  sur- 
monté, ils  en  rencontrèrent  un  troisième.  Au  delà  de  la  baie  s'élevaient 
les  bâtiments  du  château,  consistant  vers  notre  droite  en  un  gros  mur 
crénelé,  et  vers  notre  gauche  en  un  corps  de  ferme  d’une  remarquable 
solidité.  Six  cents  hommes  des  gardes  anglaises  les  occupaient. 

Ce  n'était  pas  la  peine  assurément  de  perdre,  des  centaines  et- surtout 
des  milliers  d'hommes  pour  enlever  un  tel  obstacle,  car  1k  n’était  pas  le 
véritable  point  d'attaque,  et  il  suffisait  d’avoir  conquis  le  bois  pour  s'as- 
surer un  appui  contre  les  entreprises  de  l’ennemi  sur  notre  gauche,  sans 
sacrifier  à un  objet  tout  à fait  secondaire  la  belle,  infanterie  du  2*  corps, 
qui  comprenait  un  tiers  de  l’infanterie  de  l’armée.  Le  général  Reille  qui 
pensait  ainsi,  donna  l’ordre  de  ne  pas  s’entêter  k prendre  ces  bâtiments, 
mais  il  n’alla  pas  veiller  d’assez  près  à l’exécution  de  cet  ordre,  et  nos 
généraux  de  brigade  et  de  division,  entraînés  par  leur  ardeur  et  celle 
des  troupes, . s’obstinèrent  à conquérir  la  ferme  et  le  château.  De  son 
côté,  le  duc  de  W ellington,  voyant  l’acharnement  que  nous  y mettions,  y 
envoya  aussitôt  un  bataillon  de  Brunswick,  et  de  nouveaux  détachements 
des  gardes  anglaises.  La  lutte  de  ce  côté  devint  ainsi  des  plus  violentes. 

Tandis  que  notre  aile  gauche  s'engageait  de  la  sorte,  Napoléon,  obligé 
de  s’en  fier  k ses  lieutenants  du  détail  des  attaques,  suivait  attentivement 
l’ensemble  de  la  bataille,  et  préparait  l'opération  principale  contre  le 
centre  et  la  gauche  de  l’ennemi.  Ney  devait  exécuter  sous  ses  yeux  cette 
opération,  qui  avait  pour  but,  comme  nous  l’avons  dit,  d’enlever  aux 
Anglais  ha  chaussée  de  Bruxelles,  seule  issue  pralicahle  k travers  la  forêt 
de  Soignes.  Les  troupes  du  l,r  corps,  désolées  d'être  restées  inutiles  le  16, 
attendaient  avec  impatience  le  signal  du  combat.  Napoléon,  la  lunette  k 
la  main,  cherchait  k discerner  si  l’ennemi  avait  fait  quelques  dispositions 
nouvelles  par  suite  de  l'attaque  commencée  contre  le  château  de  Gou- 
mont.  Tout  ce  qu’on  pouvait  apercevoir,  c’est  que  de  Brainc-l’AlIcud 
s'avançaient  quelques  troupes.  C’était  la  division  Chassé,  très-inutilement 
laissée  par  le  duc  de  Wellington  k son  extrême  droite,  pour  se  lier  aux 
troupes  laissées  encore  plus  inutilement  à Hal.  Tandis  que  le  général 
anglais  faisait  avancer  cette  division  pour  renforcer  sa  droite,  il  paraissait 
inactif  vers  son  centre  et  sa  gauche,  se  bornant  de  ce  côté  à serrer  les 
rangs  éclaircis  par  nos  boulets.  • 
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Tout  à coup  cependant,  Napoléon,  toujours  attentif  a son  extrême 
droite  par  où  devait  venir  Grouchy,  aperçut  dans  la  direction  de  la  cha- 
pelle Saint-La  ni  bert  comme  une  ombre  à l'horizon,  dont  il  n'était  pas 
facile  de  saisir  le  vrai  caractère.  Si  on  a présente  la  description  que  nous 
avons  donnée  de  ce  champ  de  bataille,  on  doit  se  souvenir  que  le  vallon 
qui  séparait  les  deux  armées,  s'allongeant  vers  Havre,  passait  successi- 
vement au  pied  des  fermes  de  Papelotte  et  de  la  Haye.,  traversait  ensuite 
des  bois  épais,  se  réunissait  près  de  la  chapelle  Saint-Lambert  au  vallon 
qui  servait  de  lit  au  ruisseau  de  Lasne,  et  allait  enfin  beaucoup  plus  loin 
se  confondre  avec  la  vallée  de  la  Dylc.  (Voir  les  cartes  nM  65  et  66.)  C’est 
snr  ces  hauteurs  lointaines  de  la  chapelle  SaintrLambert  que  se  montrait 
l’espèce  d’ombre  que  Napoléon  avait  remarquée  à l'extrémité  de* l’ho- 
rizon. L’ombre  semblait  s'avancer,  ce  qui  pouvait  faire  supposer  que 
c’étaient  des  troupes.  Napoléon  prêta  sa  lunette  au  maréchal  Soult) 
celui-ci  à divers  généraux  de  l’état-major,  et  chacun  exprima  son  avis. 
I*es  uns  croyaient  y voir  la  cime  de  quelques  bois,  d’autres  un  objet  mo- 
bile qui  paraissait  se  déplacer.  Dans  le  doute,  Napoléon  suspendit  ses 
ordres  d’attaque  pour  s'assurer  de  ce  que  pouvait  être  cette  apparition 
inquiétante.  Bientôt  avec  son  tact  exercé  il  y reconnut  des  troupes  en 
marche,  et  ne  conserva  plus  à cet  égard  aucun  doute.  Etait-ce  le  déta- 
chement demandé  a Grouchy,  ou  bien  Grouchy  lui-même?  Klaient-ce  les 
Prussiens?  A celte  distance  il  était  impossible  de  distinguer  l’habit  fran- 
çais de  l'habit  prussien,  l'un  et  l’autre  étant  de  couleur  bleue.  Napoléon 
appela  auprès  de  lui  le  général  I)omon,  commandant  une  division  de  ca- 
valerie légère,  le  fit  monte!*  snr  le  tertre  où  il  avait  pris  place,  lui  montra 
les  troupes  qu’on  npercevail  à l’horizon,  et  le  chargea  d’aller  les  recon- 
naître, avec  ordre  de  les  rallier  si  elles  étaient  françaises,  de  les  contenir 
si  elles  étaient  ennemies,  et  de  mander  immédiatement  ce  qu'il  aurait 
appris.  Il  lui  donna  pour  le  seconder  dans  l'accomplissement  de  sa  mis- 
sion, la  division  légère  de  Subervic,  forte  de  12  ou  1300  chevaux.  Les 
deux  en  comprenaient  environ  2,400,  et  étaient  en  mesure  non-seule- 
ment d'observei*  mais  de  ralentir  la  marché  du  corps  qui  s’avançait,  si 
par  hasard  il  était  ennemi. 

Cet  incident  n'inquiéta  pas  encore  Napoléon.  Si  Grouchy  en  effet  avait 
laissé  échapper  quelques  colonnes  latérales  de  l’armée  prussienne,  il  ne 
pouvait  manquer  détre  à leur  poursuite,  et  paraissant  bientôt  après  elles, 
l'accident  loin  d’être  malheureux  deviendrait  heureux,  calices  colonnes 
prises  entre  deux  feux  seraient  inévitablement  détruites.  Le  mystère 
pourtant  ne  tarda  point  & s’éclaircir.  On  amena  un  prisonnier,  sous-offi- 
cier de  hussards,  enlevé  par  notre  cavalerie  légère.  Il  portait  une  lettre 
du  général  Hulou  au  duc  de  Wellington,  lui  annonçant  son  approche,  et 
lui  demandant  des  instructions.'  Ce  sous-officier  était  fort  intelligent.  Il 
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déclara  que  les  troupes  qu'on  apercevait  étaient  le  corps  de  Bulow,  fort 
de  30  mille  hommes,  et  envoyé  pour  se  joindre  à la  gauche  de  l'armée 
anglaise.  Cette  révélation  était  sérieuse,  sans  être  cependant  alarmante. 
Si  Bulow,  qui  venait  de  Liège  par  Gembloux,  et  qui  avait  du  défiler  sous 
les  yeux  de  Grouchy,  était  si  près,  Grouchy,  qui  aurait  dû  fermer  les 
yeux  pour  ne  point  le  voir,  ne  pouvait  être  bien  loin.  Ou  son  corps  tout 
entier,  ou  le  détachement  qu'on  lui  avait  demandé,  allait  arriver  en 
même  temps  que  llulow,  et  il  était  même  possible  de  tirer  un  grand  parti 
de  cet  accident.  En  plaçant  en  eifet  sur  notre  droite/qu'on  replierait  en 
potence,  un  fort  détachement  pour  arrêter  llulow,  ce  dernier  serait  mis 
entre  deux  feux  par  les  sept  mille  hommes  demandés  à Grouchy,  ou  pai- 
lles trente-quatre  mille  que  Grouchy  amènerait  lui-même.  Napoléon  fit 
appeler  le  comte  de  Lobau,  et  lui  ordonna  d'aller  choisir  sur  le  penchant 
des  hauteurs  tournées  vers  la  Dyle  un  terrain  où  il  put  se  défendre  long- 
temps avec  ses  deux  divisions  d'infanterie,  et  les  deux  divisions  de  cavalerie 
de  Domon  et  de  Subervic.  Le  tout  devait  former  une  masse  de  dix  mille 
hommes,  qui  dans  les  mains'du  comte  de  Lobau  vaudrait  beaucoup  plus 
que  son  nombre,  et  qui  pourrait  bien  attendre  les  sept  mille  hommes  que 
dans  la  pire  hypothèse  on  devait  espérer  de  Grouchy,  s'il  n'accourait  pas 
avec  la  totalité  de  ses  forees.  On  aurait  ainsi  17  mille  combattants  à op- 
poser aux  30  mille  de  llulow,  et  distribués  de  manière  à le  prendre  en 
queue,  tandis  qu'on  l’arrêterait  en  tête.  Il  n’y  avait  donc  pas  de  quoi 
s'alarmer.  Toutefois  c’étaient  dix  mille  hommes  de  moins  à jeter  sur  la 
gauche  des  Anglais  pour  la  culbuter  sur  leur  centre  et  pour  les  déposséder 
de  la  chaussée  de  Bruxelles.  Mais  la  garde,  qu'on  ne  ménageait  plus 
dans  ces  guerres  à outrance,  serait  tout  entière  engagée  comme  réserve, 
et  s'il  deyait  en  couler  davantage,  le  triomphe  n'en  serait  pas  moins  dé- 
cisif. Napoléon  n'éprouva  par  conséquent  aucun  trouble.  Seulement,  au 
lieu  de  75  mille  hommes,  il  allait  en  avoir  105  mille  à combattre  avec 
68  mille  : les  chances  étaient  moindres,  mais  grandes  encore. 

Il  aurait  pu  à la  vérité  se  replier,  et  renoncer  à combattre  : mais  se 
replier  au  milieu  d'une  bataille  commencée,  devant  les  Anglais  et  devant 
les  Prussiens,  était  une  résolution  des  plus  graves.  C’était  perdre  l’as- 
cendant de  la  victoire  de  Ligny,  c’était  repasser  en  ‘vaincu  la  frontière 
que  deux  jours  auparavant  on  avait  «passée  en  vainqueur,  avec  la  certi- 
tude d’avoir  quinze  jours  après  deux  cent  cinquante  mille  ennemis  de 
plus  sur  les  bras,  par  l’arrivée  eu  ligne  des  Autrichiens,  des  Russes  et 
des  Bavarois.  Mieux  valait  continuer  une  bataille  qui,  si  elle  était  gagnée, 
maintenait  définitivement  les  choses  dans  la  situation  où  nous  avions 
espéré  les  mettre,  que  de  reculer  pour  voir  les  deux  colonnes  envahis- 
santes du  Nord  et  de  l'Est  se  réunir,  et  nous  accabler  par  leur  réunion. 
Dans  la  position  où  l’on  se  trouvait,  il  fallait  vaincre  ou  mourir.  Napoléon 
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le  savait,  et  il  n'apprenait  rien  en  voyant  combien  la  journée  devenait 
sérieuse.  D'ailleurs  pour  imaginer  que  les  Prussiens  viendraient  sans 
Grouchy,  il  fallait  tout  mettre  au  pire,  et  supposer  la  fortune  tellement 
rigoureuse,  qu'en  vingt  ans  de  guerre  elle  ne  l'avait  jamais  été  à ce 
point.  Il  se  borna  donc  à prendre  de  nouvelles  précautions  afin  de  faire 
arriver  Grouchy  en  ligne.  Il  prescrivit  an  maréchal  Soult  d'expédier  un 
officier  avec  une  dépêche  datée  d'une  heure,  annonçant  l’apparition  des 
troupes  prussiennes  sur  notre  droite,  et  portant  l’ordre  formel  de  mar- 
cher à nous  pour  les  écraser,  l’n  officier  au  galop  courant  au-devant  de 
Grouchy  devait  le  rencontrer  dans  moins  de  deux  heures,  et  l’amener 
dans  moins  de  trois  à portée  des  deux  armées.  Ainsi  Grouchy  devait  se 
faire  sentir  avant  six  heures,  et  certes  la  bataille  serait  loin  d’être  décidée 
à ce  moment  de  la  journée.  Lobau  tiendrait  bien  jusque-là  sur  notre 
flanc  droit,  aidé  par  la  forme  des  lieux  et  par. son  énergie. 

Pourtant  c’était  une  raison  de  bâter  l’attaque  contre  la  gauche  des 
Anglais,  car  outre  l'avantage  de  pouvoir  reporter  nos  forces  du  côté  de 
Bulow  si  on  en  avait  fini  avec  eux,  il  y avait  celui  de  les  séparer  des 
Prussiens,  et  d’empêcher  tout  secours  de  leur  parvenir.  Napoléon  donna 
donc  au  maréchal  Xc y le  signal  de  l’attaque. 

Celte  importante  opération  devait  commencer  par  un  coup  de  vigueur 
au  centre,  contre  la  ferme  de  la  Haye-Sainte  située  sur  la  grande  chaussée 
de  Bruxelles.  Notre  aile  droite  déployéo  devait  ensuite  gravir  le  plnteau, 
se  rendre  maîtresse  du  petit  chemin  d'Ohain  qui  courait  à mi-côte,  so 
jeter  sur  la  gauche  des  Anglais,  et  tâcher  de  la  culbuter  sur  leur  centre, 
pour  leur  enlever  Mont-Saint-Jean  au  point  d'intersection  des  routes  de 
Nivelles  et  de  Bruxelles.  La  brigade  Quiot  de  la  division  Alix  (première 
de  d’Erlon)|  disposée  en  colonne  d’attaque  sur  ia  grande  route,  et 
appuyée  par  une  brigade  des  cuirassiers  de  Milhaud,  avaU  ordre  d’em- 
porter la  ferme  de  la  Haye-Sainte.  La  brigade  Bourgeois  (seconde  d’Alix), 
placée  sur  la  droite  de  la  grande  route,  devait  former  le  premier  échelon 
de  l’attaque  du  plateau;  la  division  Donzelot  devait  former  le  second,  la 
division  Marcognet  le  troisième,  la  division  Durutto  le  quatrième.  Ney  et 
d’Krlon  avaient  adopté- pour  cette  journée,  sans  doute  afin  de  donner  plus 
de  consistance  à leur  infanterie,  une  disposition  singulière,  et  dont  les 
inconvénients  se  firent  bientôt  sentir.  Il  était  d'usage  dans  notre  armée 
que  les  colonnes  d’attaque  se  présentassent  à l’ennemi  ui)  bataillon  dé- 
ployé sur  leur  front,  pour  fournir  des  feux,  et  sur  chaque  flanc  nu  ba- 
taillon en  colonne  serrée  pour  tenir  tète  aux  charges  de  la  cavalerie. 
Cette  fois  au  contraire  Xey  et  d'Erloo  avaient  déployé  les  huit  bataillons 
de  chaque  division,  en  les  rangeant  les  uns  derrière  les  autres  à distance 
de  cinq  pas,  de  manière  qu'entre  chaque  bataillon  déployé  il  y avait  à 
peine  place  pour  les  officiers,  et  qu’il  leur  était  impossible  de  se  former 
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en  carré  sur  leurs  flancs  pour  résilier  à la  cavalerie.  Ces  quatre  divisions 
formant  ainsi  quatre  colonnes  épaisses  et  profondes,  s'avançaient  à la 
même  hauteur,  laissant  de  l'une  à l'autre  un  intervalle  de  trois  cents  pas. 
D'Erlon  était  à cheval  à la  tâte  de  ses  quatre  échelons;  Ney  dirigeait  lui- 
même  la  brigade  Quiot,  qui  allait  aborder  la  Haye-Sainte. 

Le  général  Piclon  commandait  la  gauche  des  Anglais.  Il  avait  en  pre- 
mière ligne  le  95*  bataillon  de  la  brigade  anglaise  Kempt,  embusqué  le 
long  du  chemin  d'ühain,  et  sur  le  prolongement  du  95*,  toujours  dans 
ce  môme  chemin,  la  brigade  Bylandt  de  la  division  Perponcher.  I)  avait 
en  seconde  ligne,  sur  le  bord  du  plateau,  le  reste  de  la  brigade  Kempt, 
la  brigade  écossaise  Pack,  les  brigades  hanovriennes  Vincke  et  Best.  La 
brigade  de  Saxe-Weimar  (division  Perponcher)  occupait  les  fermes  de 
Papelotte  et  de  la  Haye.  La  cavalerie  légère  anglaise  Vivian  et  Vandeleur 
flanquait  l’extrême  gauche  eu  attendant  les  Prussiens.  Vingt  bouchef  à 
feu  couvraient  le  front  de  cette  partie  de  l'armée  ennemie. 

Vers  une  heure  et  demie,  Xey  lance  la  brigade  Quiot  sur  la  Haye- 
Sainte,  et  d'Erlon  descend  avec  scs  quatre  divisions  dans  le  vallon  qui 
nous  sépare  des  Anglais.  Ce  qu’il  y aurait  eu  déplus  simple,  c'eût  été  de 
démolir  la  Haye-Sainte  à coups  de  canon,  et  là  comme  au  château  de 
Goumont  on  eut  épargné  bien  du  sang.  Mais  l’ardeur  est  telle  qu’on  ne 
compte  plus  avec  les  obstacles.  Les  soldats  de  Quiot,  conduits  par  Ney, 
se  jettent  d'abord  sur  le  verger  qui  précède  les  bâtiments  de  ferme,  et 
qui  est  entouré  d'une  haie  vive.  Ils  y pénètrent  sous  une  grêle  de  balles, 
et  en  expulsent  les  soldats  de  la  légion  allemande.  Le  verger  conqnis,  ils 
veulent  s'emparer  des  bâtiments,  mais  des  murs  crénelés  part  un  feu 
meurtrier  qui  les  décime.  Up  brave  officier,  tué  depuis  sous  les  murs  de 
Constanline,  le  commandant  du  génie  Vieux,  s'avance  une  hache  à la 
main  pour  abattre  la  porte  de  la  ferme,  reçoit  un  coup  de  feu,  s'obstine, 
et  ne  cède  que  lorsque  atteint  de  plusieurs  blessures  il  ne  peut  plus  se 
tenir  debout.  La  porte  résiste,  et  du  haut  des  murs  les  balles  continuent 
à pleuvoir. 

A la  vue  de  cette  attaque,  le  prince  d'Orango sentant  le  danger  du  ba- 
taillon allemand  qui  défend  la  Haye-Sainte,  envoie  à son  secours  le 
bataillon  hanovricn  de  Lunebourg.  Ney  laisse  approcher  les  Hanovriens, 
et  lance  sur  eux  l’un  des  deux  régiments  do  cuirassiers  qu’il  avait  sous  la 
main.  Les  cuirassiers  fondent  sur  le  bataillon  de  Lunebourg,  le  renver- 
sent, le  foulent  aux  pieds,  lui  enlèvent  son  drapeau,  et  après  avoir  sabré 
une  partie  de  ses  hommes,  poursuivent  les  autres  jusqu’au  bord  ()a  pla- 
teau. A leur  tour  les  gardes  à cheval  de  Somerset  chargent  les  cuirassiers, 
qui,  surpris  en  désordre,  sont  obligés  de  revenir.  Mais  \ey  opposant  un 
bataillon  de  Quiot  aux  gArdes  à cheval  les  arrête  par  une  vive  fusillade. 
Tandis  que  le  combat  se  prolonge  autour  de  la  HAye*Sainlc , dont  le  ver- 
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gcr  seul  est  conquis,  d’Erlon  s’avance  avec  ses  quatre  divisions  sous  la 
protection  de  notre  grande  batterie  de  quatre-vingts  bourbes  à feu,  par- 
court le  fond  du  vallon,  puis  en  remonte  le  bord  opposé.  Cheminant  dans 
des  terres  grasses  et  détrempées,  son  infanterie  franchit  lentement  l’es- 
pace qui  la  sépare  de  l'ennemi.  Bientôt  nos  canons  ne  pouvant  plus  tirer 
par-dessus  sa  tôte,  elle  continue  sa  marche  sans  protection,  et  gravit  le 
plateau  avec  une  fermeté  remarquable.  En  approchant  du  sommet,  un 
feu  terrible  de  mousqueterie  partant  du  chemin  d’Ohain  dans  lequel 
était  embusqué  le  95*,  accueille  notre  premier  échelon  de  gauche,  formé 
par  la  seconde  brigade  de  la  division  Alix.  (On  vient  de  voir  que  la  pre- 
mière brigade  attaquait  la  Haye-Sainte.)  Pour  se  soustraire  à ce  feu  la 
division  Alix  <appuie  à droite,  et  raccourcit  ainsi  la  distance  qui  la  sépare 
du  second  échelon  (division  Donzelot).  Toutes  deux  marchent  au  chemin 
d’Ohain,  le  traversent  malgré  quelques  portions  de  haie  vive,  et  après 
avoir  essuyé  des  décharges  meurtrières,  se  précipitent  sur  le  95*  et  sur 
les  bataillons  déployés  de  la  brigade  llylandt.  Elles  tuent  un  grand  nom- 
bre des  soldats  du  95*,  et  culbutent  à la  baïonnette  les  bataillons  de  kempt 
et  de  Bylandt.  A leur  droiUfnotrc  troisième  échelon  (division  Marcognct), 
après  avoir  gravi  la  hauteur  sous  la  mitraille,  franchit  à son  tour  le 
chemin  d'Ohain,  renverse  les  Hanovriens,  et  prend  pied  sur' le  plateau, 
à quelque  distance  des  deux  divisions  Alix  et  Donzelot.  Déjà  la  victoire 
se  prononce  pour  nous,  et  la  position  semble  emportée,  lorsqu’à  un 
signal  du  général  Picton , les  Écossais  de  Pack  cachés  dans  les  blés  se 
lèvent  à ('improviste,  et  tirent  à bout  portant  sur  nos  deux  premières  co- 
lonnes. Surprises  par  ce  feu  au  moment  même  où  elles  débouchaient  sur 
le  plateau,  elles  s'arrêtent.  Le  général  Picton  les  fait  alors  charger  à la 
baïonnette  par  les  bataillons  de  Pack  et  de  Kempt  ralliés.  Il  tombe  mort 
atteint  d'une  balle  au  front , mais  la  charge  continue , et  nos  deux  colonnes 
vivement  abordées  cèdent  du  terrain.  Elles  résistent  cependant,  se  repor- 
tent en  avant,  et  se  mêlent  avec  l'infanterie  anglaise,  lorsque  tout  à coup 
un  orage  imprévu  vient  fondre  sur  elles.  Le  duc  de  Wellington  accouru 
sur  les  lieux , avait  lancé  sur  notre  infanterie  les  douze  cents  dragons 
écossais  de  Ponsonby,  appelés  les  Ecornais  gris , parce  qu’ils  montaient 
des  chevaux  de  couleur  grise.  Ces  dragons  formés  en  deux  colonnes,  et 
chargeant  avec  toute  la  vigueur  des  chevaux  anglais,  pénètrent  entre  la 
division  Alix  et  la  division  Donzelot  d'un  côté,  entre  la  division  Donzelot 
et  la  division  Marcognet  de  l'autre.  Abordant  par  le  flanc  les  masses  pro- 
fondes de  notre  infanterie  qui  ne  peuvent  se  déployer  pour  se  former  en 
carré,  ils  s’y  enfoncent  sans  les  rompre,  ni  les  traverser  à cause  de  leur 
épaisseur,  mais  y produisent  une  sorte  de  confusion.  Ployant  sous  le  choc 
des  chevaux,  et  poussées  sur  la  déclivité  du  terrain,  nos  colonnes  des- 
cendent pêle-mêle  avec  les  dragons  jusqu'au  fond  du  vallon  qu’elles 
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avaient  franchi.  I^cs  Ecossais  gris  enlèvent  d'un  côté  le  drapeau  du  105* 
(division  Alix),  et  de  l'autre  celui  du  45*  (division  Marcognct).  Ils  ne 
bornent  pas  là  leurs  exploits.  Deux  batteries  qui  faisaient  partie  de  la 
grande  batterie  de  quatre-vingts  bouches  à feu , s'étaient  mises  en  mou- 
vement pour  appuyer  notre  infanterie.  Les  dragons  dispersent  les  canon- 
niers, égorgent  le  brave  colonel  Chandon,  culbutent  les  canons  dans  la 
fange,  et  ne  pouvant  les  emmener  tuent  les  chevaux. 

Heureusement  ils  touchent  au  terme  de  leur  triomphe.  Xapoléon  du 
haut  du  tertre  oü  il  était  placé,  avait  aperçu  ce  désordre.  Se  jetant  sur 
un  cheval,  il  traverse  le  champ  de  bataille  au  galop,  court  à la  grosse 
cavalerie  de  Milhaud,  et  lance  sur  les  dragons  écossais  la  brigade  Travers 
composée  des  7*  et  12*  de  cuirassiers.  L’un  de  ces  régiments  les  aborde 
de  front,  tandis  que  l’autre'les  prend  en  flanc,  et  que  le  général  Jacqui- 
not  dirige  sur  leur  flanc  opposé  le  4*  de  lanciers.  Les  dragons  écossais 
surpris  dans  le  désordre  d'une  poursuite  à toute  bride,  et  assaillis  dans 
tons  les  sens,  sont  à l’instant  mis  en  pièces.  Nos  cuirassiers  brûlant  de 
venger  notre  infanterie,  les  percent  avec  leurs  grands  sabres,  et  en  font 
un  horrible  carnage.  Le  4*  de  lanciers  conduit  par  le  colonel  Dro,  ne  les 
traite  pas  mieux  avec  ses  lances.  Un  maréchal  des  logis  des  lanciers, 
nommé  Urban,  se  précipitant  dans  la  mêlée,  fait  prisonnier  le  chef  des 
dragons,  le  brave  Ponsonby.  Les  Ecossais  s'efforçant  de  délivrer  leur 
général,  Urban  le  renverse  mort  à ses  pieds,  puis  menacé  par  plu- 
sieurs dragons,  il  va  droit  à l'un  d'eux  qui  tenait  le  drapeau  du  45*,  le 
démonte  d'un  coup  de  lance,  le  tue  d'un  second  coup,  lui  enlève  le  dra- 
peau, se  débarrasse  en  le  tuant  encore  d'un  autre  Ecossais  qui  le  serrait 
de  près,  et  revient  tout  couvert  de  sang  porter  à son  colonel  le  trophée 
qu'il  avait  si  glorieusement  reconquis.  Les  Ecossais  cruellement  maltraités 
regagnent  les  lignes  de  l’infanterie  de  Kempt  et  de  Pack,-  laissant  sept  à 
huit  cents  morts  ou  blessés  dans  nos  mains,  sur  douze  cents  dont  leur 
brigade  était  composée. 

A l'extrême  droite  de  d’Erlon  la  division  Durutte  qui  formait  le  qua- 
trième échelon  avait  eu  à peu  près  le  sort  des  trois  autres.  Elle  s’était 
avancée  dans  l'ordre  prescrit  aux  quatre  divisions,  c'est-à-dire  ses  ba- 
taillons déployés  et  rangés  les  uns  derrière  les  autres  à distance  de  cinq 
pas.  Cependant  comme  elle  avait  aperçu  la  cavalerie  Vandeleur  prête  à 
charger,  elle  avait  laissé  en  arrière  le  85*  en  carré  pour  lui  servir  d'appui. 
Assaillie  par  les  dragons  légers  de  Vandeleur,  elle  n'avait  pas  été  enfon- 
cée, mais  sa  première  ligne  avait  ployé  un  moment  sous  le  poids  de  la 
cavalerie.  Bientôt  elle  s'était  dégagée  à coups  de  fusil,  et  secourue  par 
le  troisième  de  chasseurs,  elle  s'était  repliée  en  bon  ordre  .sur  le  carré 
du  85*  demeuré  inébranlable. 

Tel  avait  été  le  sort  de  cette  attaque  sur  la  gauche  des  Anglais,  de 
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laquelle  Napoléon  attendait  de  si  grands  résultats.  Une  faute  de  tactique 
imputable  à Xey  et  à d'Krlon  avait  laissé- nos  quatre  colonucs  d’infanterie 
en  prise  à la  cavalerie  ennemie,  et  leur  avait  coûté  environ  trois  mille 
hommes,  en  morts , blessés  ou  prisonniers.  Les  Anglais  avaient  à regretter 
leurs  dragons,  une  partie  de  rinfanterie  de  kempt  et  de  Pack,  les  géné- 
raux Picton  et  Ponsonby,  et  en  total  un  nombre  d'hommes  à peu  près 
éyal  à celui  que  nous  avions  perdu.  Mais  ils  avaient  conservé  leur  posi- 
tion, et  c'était  une  opération  à recommencer,  avec  le  désavantage  d'une 
première  tentative  manquée.  Toutefois  il  nous  restait  une  partie  de  la 
ferme  de  la  Haye-Sainte,  cl  nos  soldats  dont  l'ardeur  n'était  pas  refroidie, 
se  ralliaient  déjà  sur  le  bord  du  vallon  qui  nous  séparait  des  Anglais. 
Napoléon  s'y  était  porté,  et  se  promenait  lentement  devant  leurs  rangs, 
au  milieu  des  boulets  ricochant  d'une  ligue  à l’autre,  et  des  obus  remplis- 
sant l'air  de  leurs  éclats.  Le  brave  général  Desvaux,  commandant  l'ar- 
tillerie de  la  garde,  venait  d'être  tué -à  ses  cotés. 

Quoique  fort  contrarié  de  cet  incident,  Napoléon  montrait  à ses  soldats 
un  visage  calme  et  confiant,  et  leur  faisait  dire  qu’on  allait  s’y  prendre 
autrement,  et  qu'on  n'en  viendrait  pas  moins  à bout.de  la  ténacité  bri- 
tannique. Mais  un  autre  objet  attirait  en  cet  instant  son  attention.  Le 
général  Domon,  envoyé  à la  rencontre  des  troupes  qu'on  avait  cru  aper- 
cevoir sur  les  hauteurs  de  la  chapelle  Saint-Lambert,  mandait  que  ces 
troupes  étaient  prussiennes,  qu'il  était  aux  prises  avec  elles,  qu'il  avait 
fourni  plusieurs  charges  contre  leur  avant-garde,  et  qu'il  fallait  de  l’in- 
fanterie pour  les  arrêter.  Déjà  des  boulets  lancés  par  elles  venaient 
mourir  en  arrière  de  notre  flanc  droit,  sur  la  chaussée  de  Charleroy.  En 
même  temps  un  officier  du  maréchal  (irouchy,  ayant  réussi  à traverser 
l'espace  qui  nous  séparait  de  lui,  annonçait  qu'au  lieu  de  partir  de  Gem- 
bloux  à quaire  heures  du  matin  il  en  était  parti  à neuf,  et  qu'il  se  diri- 
geait sur  Uavre.  Si  le  maréchal  eût  marché  en  ligne  droite  sur  Monl- 
Saint-Jean,  il  aurait  pu  rejoindre  l’armée  dans  le  moment  mémo; 
c'est-à-dire  vers  irois  heures.  Mais  Napoléon  voyait  clairement  que 
Grouchy  n'avait  compris  ni  les  lieux  ni  sa  mission,  et  commençait  à ne 
plus  compter  sur  son  arrivée.  Il  allait  donc  avoir  deux  armées  sur  les 
bras.  Il  était  trop  tard  pour  battre  en  retraite,  car  on  aurait  été  assailli 
en  queue  et  en  flanc  par  cent  trente  mille  hommes  autorisés  à se  croire 
victorieux,  auxquels  on  ne  pouvait  en  opposer  que  68  mille,  réduits  a 
60  mille  par  la  bataille  engagée,  et  qui  se  seraient  crus  vaincus  si  on 
leur  avait  commandé  un  mouvement  rétrograde.  Napoléon  résolut  donc 
de  tenir  tête  à l'orage,  et  ne  désespéra  pas  de  faire  face  à toutes  les  dif- 
ficultés avec  les  braves  soldats  qui  lui  restaient,  et  dont  l'exaltation  sem- 
blait croître  avec  le  péril. 

.1.6  comte  de  Lobau  était  allé  sur  la  droite  recormaitrc  un  terrain  propre 
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à la  défensive.  Napoléon  lui  ordonna  de  s'y  transporter  avec  son  corps 
réduit  à deux  divisions  depuis  le  départ  do  la  division  Teste,  et  comptant 
7,500  baïonnettes. Jl  lui  adjoignit  quelques  batteries  de  sa  garde  pour 
remplacer  sa  batterie  de  12,  qui  était  l une  de  celles  que  les  dragons 
écossais  avaient  culbutées.  Le  comte  de  Lobau  partit  immédiatement,  et 
son  corps  quittant  le  centre,  traversa  le  champ  de  bataille  au  pas  avec 
une  lenteur  imposante.  Il  alla  s'établir  en  potence  sur  notre  droite,  paral- 
lèlement à la  chaussée  de  Charleroy,  et  formant  un  angle  droit  avec 
notre  ligne  de  bataille. 

Le  terrain  que  le  comte  de  Lobau  avait  résolu  d’occuper  était  des 
mieux  choisis  pour  résister  avec  peu  de  monde  à des  forces  supérieures. 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  petit  vallon  placé  entre  les  deux  armées 
devenait  en  se  prolongeant  le  lit  du  ruisseau  de  Smohain,  et  plus  loin 
faisait  sa  jonction  avec  le  ruisseau  de  lAsnc.  Entre  les  deux  s’élevait  une 
espèce  de  promontoire  dont  les  pentes  étaient  boisées.  (Voir  les  cartes 
n**  65  et  66.)  Le  comte  de  Lobau  s’établit  en  travers  de  ce  promontoire, 
la  droite  à la  ferrçie  d'Hnnotelet,  la  gauche  an  château  de  Prichermont, 
se  liant  avec  la  division  Durutle  vers  la  ferme  de  Papelotte,  barrant  ainsi 
tout  l'espace  compris  entre  l'un  et  l’autre  ruisseau,  et  ayant  sur  son 
front  une  batterie  de  trente  bouches  à feu , qui  attendait  l’ennemi  la 
mèche  à la  main. 

Le  corps  de  Bulow  était  descendu  de  la  chapelle  Saint-Lambert  dans 
le  lit  du  ruisseau  de  Lasne  par  un  chemin  des  plus  difficiles , marchant 
tantôt  dans  un  sable  mouvant,  tantôt  dans  une  argile  glissante,  et  ayant 
la  plus  grande  peine  à se  faire  suivre  de  son  artillerie.  Après  avoir, franchi 
ces  mauvais  terrains,  il  avait  eu  à traverser  des  bois  épais,  où  quelques 
troupes  bien  postées  auraient  pu  arrêter  une  armée.  Malheureusement, 
dans  la  confiance  où  l'on  était  qu'il  ne  pouvait  arriver  de  ce  côté  que 
(irouchy  lui-méme,  aucune  précaution  n'avait  été  prise,  et  & cette  vue 
Blucher  qui  venait  de  rejoindre  Bulow,  tressaillit  de  joie.  A trois  heures 
à peu  près,  les  deux  premières  divisions  de  BhIow  approchaient  de  la 
position  de  Lobau,  la  division  de  Losthin  vers  le  ruisseau  de  Smohain, 
eelle  de  Hiller  vers  le  ruisseau  de  I«asne , Tune  et  l’autre  précédées  par 
de  la  cavalerie.  Les  escadrons  de  Domon  et  de  Subervic  faisaient  avec 
elles  le  coup  de  sabre,  et  retardaient  autant  que  possible  leur  approche. 
Lobau  en  bataille  sur  le  bord  du  coteau- les  attendait,  prêt  à les  couvrir 
de  mitraille. 

Napoléon  sans  être  encore  alarmé  de  ce  qui  allait  survenir  de  ce  côté, 
avait  néanmoins  modifié  son  plan.  Ayant  pris  l'offensive  contre  les  An- 
glais, il  dépendait  de  lui  de  suspendre  l’action  vis-à-vis  d’eux,  et  de  ne 
la  reprendre  pour  la  rendre  décisive  que  lorsqu'il  aurait  pu  apprécier 
toute  l’importance  de  l’attaque  des  Prussiens.  Son  projet  était  donc  d’ac- 
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cueillir  ces  derniers  d’une  manière  si  vigoureuse  qu’ils  fussent  arrêtés 
pour  une  heure  ou  deux  au  moins,  puis  de  revenir  aux  Anglais,  de  se 
porter  par  la  chaussée  de  Bruxelles  sur  le  plateau  de  Mont-Saint-Jean 
avec  le  corps  de  d'Erlon  rallié,,  avec  la  garde,  avec  la  grosse  cavalerie, 
èt  se  jetant  ainsi  avec  toutes  ses  forces  sur  le  centre  du  duc  de  Wel- 
lington, d’en  finir  par  un  coup  de  désespoir.  Mais  pour  agir  avec  sûreté 
il  fallait  àu  centre  être  en  possession  de  la  Haye-Sainte,  afin  de  contenir 
les  Anglais  pendant  qu’on  temporiserait  avec  eux,  et  de  pouvoir  ensuite 
déboucher  sur  le  plateau  quand  on  voudrait  frapper  ce  dernier  coup.  Il 
fallait  sur  la  gauche  avoir  du  château  de  Goumont  tout  ou  partie,  ce  qui 
serait  nécessaire  en-un  mot  pour  s’y  soutenir.  Il  recommanda  donc  à \cy 
d’enlever  la  Haye-Sainte  coûte  que  coûle,  de  s’y  établir,  puis  d'attendre 
le  signal  -qu’il  lui  donnerait  pour  une  tentative  générale  et  définitive 
contre  l’armée  britannique.  En  même  temps  le  général  Reille  ayant  man- 
qué de  grosse  artillerie  dans  l’attaque  du  château  de  Goumont,  parce  que 
sa  batterie  de  12  avait  été  portée  à la  grande  batterie  de  droite,  Na- 
poléon lui  envoya  quelques  obuSiers  afin  d’incendier  la  ferme  et  le 
château. 

Pendant.ee  temps  le  combat  ne  s’était  ralenti  ni  à gauche  ni  au  centre. 
La  division  Jérôme  s’était  acharnée  contre  le  verger  et  les  bâtiments  du 
château  de  Goumont,  et  avait  perdu  presque  autant  d’hommes  qu’elle  en 
avait  tué  à l’ennemi.  Elle  avait  fini  par  traverser  la  haie  épaisse  qui  se 
présentait  nu  sortir  du  bois;  puis,  ne  pouvant  forcer  les  murs  crénelés 
du  jardin,  elle  avait  appuyé  à gauche  pour  s’emparer  des  bâtiments  de 
ferme,  tandis  que  là  division  Foy  la  remplaçant  dans  le  bois  se  fusillait 
avec  les  Anglais  le  long  du  verger.  Le  colonel  Cubières,  commandant  le 
l'r  léger  qui  s'était  déjà  signalé  deux  jours  auparavant  dans  l'attaque  du 
bois  de- Bossu,  avait  tourné  les  bâtiments  sons  un  feu  épouvantable  parti 
du  plateau.  -Apercevant  par  derrière  une  porte  qui  donnait  dans  la  cour 
du  château,  il  avait  résolu  de  l’enfoncer.  Un  vaillant  homme,  le  sous- 
lieutenànt  Legros,  ancien  sons-»officier  du  génie,  et  surnommé  par  ses 
camarades  f enfonceur,  se  saisissant  d’une  hache  avait  abattu  la  porte,  et, 
à la  tête  (Tune  poignée  de  braves  gens,  avait  pénétré  dans  la  cour.  Déjà  le 
poste  était  à nous,  et  nous  allions  en  rester  les  maîtres,  lorsque  le  lieu- 
tenant-colonel Macdonell  accourant  àia  tête  des  gardes  anglaises,  était 
parvenu  à repousser  nos  soldats,  à refermer  la  porte,  et  à sauver  ainsi  le 
château  de  Goumont.  Le  brave  Legros  était  resté  mort  sur  le  terrain.  Le 
colonel  Cubières,  blessé  l’avant-veille  aux  Quatre-Bras,  atteint  en  ce 
moment  de  plusieurs  coups  de  feu,  renversé  sous  soii  cheval,  allait  être 
égorgé,  lorsque  les  Anglais,  touchés  de  sa  bravoure  et  de  son  âge, 
l’avaient  épargné,  et  l’avaient  emporté  tout  sanglant.  Il  avait  donc  fallu 
revenir  & la  lisière  du  bois  sans  avoir  conquis  ce  fatal  amas  de  bâtiments. 
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Pourtant  la  batterie  d'oluisiers  étant  arrivée,  on  l'avait  établie  sur  le  bord 
du  vallon,  et  on  avait  fait  pleuvoir  sur  la  ferme  elle  château  une  grêle 
d'obus  qui  bientôt  y avaient  mis  le  feu.  Au  milieu  de  cet  incendie,  les 
Anglais,  sans  cesse  renforcés,  s'obstinaient  à. tenir  dans  une  position 
qu'ils  regardaient  comme  de  la  plus  grande  importance  pour  la  défense 
du  plateau.  Déjà  ce  combat  avait  coûté  trois  mille  hommes  aux  Français, 
et  deux  mille  aux  Anglais,  snus  autre  résultat  pour  nous  que  d'avoir 
conquis  le  bois  de  Goumont.  Les  divisions  Jérôme  et  Foy  s'étaient 
accumulées  autour  de  ce  bois,  où  elles  trouvaient  une  sorte  d'abri, 
et  la  division  Bacbelu,  réduite  à trots  mille  hommes  par  l’affaire  des 
Quatrc-Bras,  s’en  était  rapprochée  également  pour  se  dérober  aux  coups 
de  l'artillerie  britannique,  en  attendant  qu'on  employât  plus  utilement 
son  courage.  L’espace  entre  le  château  de  Goumont  et  la  chaussée  de 
Bruxelles,  où  Xcy  attaquait  la  Haye-Sainte,  était  ainsi  demeuré  presque 
inoccupé. 

A la  Haye-Sainte  Xey  avait  redoublé  d'efforts  pour  enlever  un  poste 
dont  Xapoléon  voulait  se  servir  pour  tenter  plus  lard  une  attaque  décisive 
contre  le  centre  des  Anglais.  La  brigade  Quiot  était  restée  dans  le  verger, 
et  de  là  continuait  à tirer  sur  les  bâtiments  de  ferme.  Les  divisions  de 
d’Frlon  s’étaient  reformées  sur  le  bord  du  vallon,  et  Xey  les  avait  rap- 
prochées de  lui,  afin  de  les  jeter  sur  le  plateau  par  la  chaussée  de 
Bruxelles,  lorsque  le  moment  serait  venu.  Cet  illustre  maréchal  n'avait 
certes  pas  besoin  d'étre  stimulé,  car  sa  bravoure  sans  pareilte  semblait 
dans  cette  journée  portée  au  delà  des  forces  ordinaires  de  l'humanité. 
Sachant  que  Xapoléon  voulait  avoir  la  Haye-Sainte  à tout  prix,  il  se  saisit 
de  deux  bataillons  de  la  division  Donzelot  qui  s'était  ralliée  la  première, 
et  marchant  droit  sur  la  Haye-Sainte,  il  s'y  précipita  avec  impétuosité. 
Entraînés  par  lui  les  soldats  enfoncèrent  la  porte  de  la  ferme,  y péné- 
trèrent sous  un  feu  épouvantable,  et  massacrèrent  le  bataillon  léger  de  la 
légion  allemande  qui  la  défendait.  Sur  près  de  cinq  cents  hommes,  qua- 
rante seulement  avec  cinq  officiers  réussirent  à s'enfuir,  poursuivis  à 
coups  de  sabre  par  nos  cuirassiers,  dont  une  brigade  n'avait  pas  cessé  de 
prendre  part  à ce  combat. 

La  légion  allemande,  placée  le  long  du  chemin  d'Ohain,  en  voyant 
revenir  ces  malheureux  débris  de  l'un  de  ses  bataillons,  voulut  se  porter 
à leur  secours.  Deux  bataillons  détachés  par  elle  descendirent  jusqu'à  la 
Haye-Sainte  pour  essayer  de  reprendre  la  ferme.  Aussitôt  qu’il  les  vit, 
X'ey  lança  sur  eux  la  brigade  des  cuirassiers.  Les  deux  bataillons  alle- 
mands se  formèrent  immédiatement  en  carré,  mais  nos  cuirassiers  fon- 
dant sur  eux  avec  impétuosité,  rompirent  l'un  des  deux,  le  sabrèrent  et 
prirent  son  drapeau.  L’autre,  ayant  eu  le  temps  de  se  former,  résista  à 
deux  charges  consécutives,  et  allait  être  enfoncé  à son  tour  quand  il  fut 
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dégagé  par  le»  gardes  à cheval  de  Sdmerset.  Nos  cuirassiers  sc  replièrent, 
obligés  de  laisser  échapper  l'un  des  deux  bataillons,  mais  ayant  eu  la 
cruelle  satisfaction  d'égorger  l’autre  presque  en  entier. 

Nëy,  maître  de  la  Haye-Sainte,  se  croyait  en  mesure  de  déboucher 
victorieusement  sur  le  plateau  par  la  chaussée  de  Bruxelles,  et  il  en  de- 
mandait les  moyens,  pensant  que  le  moment  était  venu  de  livrer  à l'armée 
anglaise  un  assaut  décisif.  Ayant  déjà  rapproché  les  divisions  de  d’Erlon 
de  la  Haye-Sainte,  il  les  porta  en  avant,  et  parvint  à occuper  sur  sa 
droite  la  partie  la  plus  voisine  du  chemin  d'Ohain,  que  les  troupes  de 
Rempt  et  de  Pack,  à moitié  détruites,  ne  pouvaient  plus  lui  disputer.  Il 
aurait  voulu  se  joindre  par  sa  gauche  avec  les  troupes  de  Beille,  dont  les 
trois  divisions  pelotonnées  autour  du  hois  de  Goumont,  avaient  laissé  un 
vide  entre  ce  bois  et  la  Haye-Sainte.  Il  fit  plusieurs  ibis  demander  à Na- 
poléon des.  force?  pour  remplir  ce  vide,  et  le  visage  rayonnant  d’une 
ardeur  héroïque,  il  dit  à diverses  reprises  au  géuéral  Drouot,  que  si  on 
mettait  quelques  troupes  à sa  disposition,  il  allait  remporter  un  triomphe 
éclatant  et  en  finir  avec  l'armée  britannique.  * 

Il  était  quatre  heures  et  demie,  et  en  ce  moment  sur  notre  extrême 
droite  repliée  en  potence,  l'attaque  de  Bulow  était  fortement  prononcée. 
Les  troupes  prussiennes  sortant  des  fonds  boisés  entre  le  ruisseau  de 
Smohain  cl  celui  de  Lasne,  avaient  gravi  la  pente  du  terrain,  la  division 
de  Loslhin  à leur  droite,  celle  de  Hiller  à leur  gauche.  1^  brave  Lobau, 
les  attendant  avec  un  sang-froid  imperturbable,  les  avait  d’abord  criblées 
de  ses  boulets,  sans  parvenir  toutefois  à les  arrêter.  Elles  avaient  en  effet 
riposté  de  leur  mieux,  et  leurs  projectiles  tombant.* derrière  nous,  au 
milieu  de  nos  parcs  et  de  nos  bagages,  répandaient  déjà  un  certain 
trouble  sur  la  chaussée  de  Charlcroy.  Lobau  voyant  bien  avec  son  coup 
d’œil  exercé  qu'eHes  n'étaient  pas'soulcnucs,  avait  saisi  l’à-propos,  et  dé- 
taché sa  première  ligne  qui- les  abordant  à la  baïonnette  les  avait  refoulées 
vers  les  fonds  boisés  d’où  elles  étaient  sorties.  Pourtant  ce  succès  dû  à la 
vigueur,  à la  présence  d’esprit  du  chef  du  ür  corps,  n’était  que  du  temps 
gagné,  car  on  commençait  à découvrir  de  nouvelles  colonnes  prussiennes 
qui  venaient  soutenir  les  premières,  et  quelques-unes  même  qui,  faisant 
un  détour  plus  grand  sur  notre  flanc  droit,  s’apprêtaient  à nous  enve- 
lopper. Napoléon,  qui  avait  à sa  disposition  les  vingt-quatre  bataillons  de 
la  garde,  ne  craignait  guère  une  semblable  entreprise,  mais  il  voulut  y 
parer  tout  de  suite,  et  en  avoir  raison  avant  de  frapper  sur  l’armée  an- 
glaise le  coup  par  lequel  il  se  flattait  de  terminer  la  bataille.  11  ordonna 
donc  au  général  Duhesmc  de  se  porter  à la  droite  du  G*  corps  avec  les 
huit  bataillons  de  jeune  garde  qu’il  commandait,  et  lui  donna  vingt-quatre 
bouches  à feu  pour  cribler  les-  Prussiens  de  mitraille. 

Napoléon  resta  au  centre  avec  quinze  bataillons  de  la  moyenne  et 
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vieille  garde  comptant  avec  ce»  quinze  bataillons,  avec  la  cavalerie  de 
la  garde  et  toute  la  réserve  de  grosse  cavnleric,  fondre  sur  les  Anglais 
comme  la  foudre,  lorsqu'il  aurait  vu  le  terme  de  l'attaque  des  Prussiens. 
D'ailleurs  Grouchy,  après  s’èlre  tant  fait  attendre,  pouvait  enfin  paraître. 
Il  était  prés  de  cinq  heures,  et  en  ne  précipitant  rien,  en  tenant  ferme, 
on  lui  donnerait  le  temps  d’arriver,  et  de  contribuer  à un  triomphe  qui 
ne  pouvait  manquer  d’ètre  éclatant,  ■s’il  prenait  les  Prussiens  à revers, 
tandis  qu'on  les  combattrait  en  tète.  Napoléon  d'après  ces  vues,  fit  dire 
à \cy  qu'il  lui  était  impossible  de  lui  donner  de  l’infanterie,  mais  qu’il 
lui  envoyait  provisoirement  les  cuirassiers  de  Milhaud  pour  remplir  l'in- 
tervalle entre  la  Haye-Sainte  et  le  bois  de  Goumont,  et  lui  recommanda 
en  outre  d'attendre  ses  ordres  pour  l’attaque  qui  devait  décider  du  sort 
de  la  journée  *. 

D’après  la  volonté  de  Napoléon  les  cuirassiers  de  Milhaud  qui  étaient 
derrière  d'Krlon  , s’ébranlèrent  au  trot,  parcoururent  le  champ  de  bataille 
de  droite  à gauche,  traversèrent  la  chaussée  de  Bruxelles,  et  allèrent  se 
placer  derrière  leur  première  brigade,  que  Ney  avait  déjà  plusieurs  fois 
employée  contre  i'ennetni.  Ils  prirent  possession  entre  la  Haye-Sainte  et 
le  bois  de  Goumont,  pour  remplir  l'espace  laissé  vacant  par  les  divisions 
de  Reillè,  qui  s'étaient,  avons-nous  dit,  accumulées  autour  du  bois.  I«e 
mouvement  de  ces  formidables  cavaliers,  comprenant  huit  régiments  et 
quatre  brigades,  causa  une  vive  sensation.  Tout  le  monde  crut  qu'ils 
allaient  charger  et  que  dès  lors  le  moment  suprême  approchait.  On  les 
salua  du  cri  de  Vive  V Empereur!  auquel  ils  répondirent  par  les  mêmes 
acclamations.  Dégénérai  Milhaud  en  passant  devant  Lefebvre-Dêsnoétles, 
qui  commandait  la  cavalerie  légère  de  la  garde,  lui  dit  en  lui  serrant  la 
main  : Je  vais  attaquer,  soutiens-moi.  — l-efebvre-Desnoëltes,  dont 
l'ardeur  n’avait  pas  besoin  de  nouveaux  stimulants,  crut  que  c’était  par 
ordre  de  l'Empereur  qu’on  lui  disait  de  soutenir  les  cuirassiers,  et,  sui- 
vant leur  mouvement,  il  vint  prendre  rang  derrière  eux.  On  avait  eu  à 
déplorer  à YVagram , à Fuentcs-d’Onoro,  l’institution  des  commandants 
en  chef  de  la  garde  impériale,  qui  l’avait  paralysée  si  mal  à propos  dans 
ces  journées  fameuses,  on  eut  ici  à déplorer  Ia  défaillance  de  l’institution 
(due  k la  maladie  de  Mortier),  car  il  n’y  avait  personne  pour  arrêter  des 
entraînements  intempestifs,  et,  par  surcroît  de  malheur.  Napoléon  obligé 
de  quitter  la  position  qu’il  occupait  au  centre,  s'ôtait  porté  à droite  pour 
diriger  le  combat  contre  les  Prussiens , do  manière  que  ceux-ci  noua 
enlevaient  à la  fois  nos  réserves  et  la  personne  même  de  Napoléon. 

Lorsque  Ney  vit  tant  de  belle  cavalerie  à sa  disposition,  il  redoubla  de 

1 Doux  de  ccs  balai  lions  ai  aient  clé  convertis  en  un  après  la  bataille  «le  I.iyny. 

2 Le  lecteur  trouvera  plus  loin,  à la  paye  8ît),  la  discussion  de  celle  «uacrlion  de 
Napoléon. 
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confiance  et  d'audace,  et.il  en  devint  d'autant  plus  impatient  de  justifier 
ce  qu'il  avait  dit  à Drouot,  que  , si  on  le  laissait  faire,  il  en  finirait  & lui 
seul  avec  l'armée  anglaise.  En  ce  moment,  le  duc  de  Wellington  avait 
apporté  quelques  changements  à son  ordre  de  bataille,  provoqués  par  les 
changements  survenus  dans  le  nôtre.  La  division  Alten,  placée  à son 
centre  et  à sa  droite,  avait  cruellement  souffert.  Il  l’avait  renforcée  en 
faisant  avancer  le  corps  de  Brunswick,  ainsi  que  les  brigades  Mitchell  et 
Lambert.  Il  avait  prescrit  au  général  Chassé,  établi  d’abord  à Hraine- 
l’Alleud , de  venir  appuyer  l’extrémité  de  son  aile  droite.  Il  avait  rappro- 
ché aussi  la  division  Clinton,  laissée  jusque-là  sur  les  derrières  de  l’armée 
britannique,  et  avàit  rappelé  de  sa  gauche,  qui  lui  semblait  hors  de 
danger  depuis  la  tentative  infructueuse  de  d’Erlon  et  l’apparition  des 
Prussiens,  la  brigade  hanovrienne  Vincke'.  Déjà  fort  maltraité  par  notre 
artillerie,  exposé  à l’être  davantage  depuis  que  nous  avions  occupé  la 
Haye-Sainte,  il  avait  eu  soin  en  concentrant  ses  troupes  vers  sa  droite, 
de  les  ramener  un  peu  en  arrière,  et  se  tenant  à cheval  au  milieu  d’elles, 
il  les  préparait  à un  rude  assaut,  facile  À pressentir  en  voyant  briller 
les  casques  de  nos  cuirassiers  et  les  lances  de  la  cavalerie  légère  de  la 
garde. 

L’artillerie  des  Anglais  était  restée  seule  sur  le  bord  dn  plateau,  par 
suite  du  mouvement  rétrograde' que  leur  infanterie  avait  opéré,  et  par 
suite  aussi  d’une  lactique  qui  leur  était  habituelle.  Ils  avalent  en  effet  la 
coutume,  lorsque  leur  artillerie  était  menacée  par  des  troupes  & cheval, 
de  retirer  dans  les  carrés  les  canonniers  et  les  attelages,  de  laisser  sans 
défense  les  canons  que  l'ennemi  ne  pouvait  emmener  sans  chevaux,  et, 
quand  l’orage  était  passé,  de  revenir  pour  s’en  servir  de  nouveau  contre 
la  cavalerie  en  retraite.  Soixante  pièces  de  canon  étaient  donc  en  avant 
de  la  ligne  anglaise,  peu  appuyées,  et  offrant  à un  ennemi- audacieux  un 
objet  de  vive  tentation. 

Tout  bouillant  encore  du  combat  de  la  Haye-Sainte,  confiant  dans  les 
cinq  mille  cavaliers  qui  venaient  de  lui  arriver,  et  qui  formaient  quatre 
belles  lignes  de  cavalerie,  Ney  n’était,  pas  homme  à se  tenir  tranquille 
sous  les  décharges  de  l’artillerie  anglaise.  S’étant  aperçu  que  cette  artil- 
lerie était  sans  appui,  et  que  l'infanterie  anglaise  elle-même  avait  exécuté 
un  mouvement  rétrograde,  il  résolut  d’enlever  la  rangée  de  canons  qu’il 
avait  devant  lui,  et  se  mettant  à la  tête  de  la  division  Delort  composée 
de  quatre  régiments  de  cuirassiers,  ordonnant  à la  division  Wathier  de 
le  soutenir,  il  partit  au  trot  malgré  le  mauvais  état  du  sol.  \Te  pouvant 
déboucher  par  la  chaussée  de  Bruxelles  qui  était  obstruée  , gêné  par  l’en- 
caissement du  chemin  d’Ohain,  très-profond  en  cet  emfroit,  il  prit  un 
peu  à gauche,  franchit  le  bord  du  plateau  avec  ses  quatre  régiments,  et 
fondit  comme  l’éclair  sur  l’artillerie  qui  était  peu  défendue.  Après  avoir 
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dépasse  la  ligne  des  canons,  voyant  l'infanterie  de  la  division  Allen  qui 
semblait  rétrograder,  il  jeta  sur  elle  ses  cuirassiers.  Ces  braves  cavaliers, 
malgré  la  grêle  de  balles  qui  pleuvait  sur  eux , tombèrent  à bride  abattue 
sur  les  carrés  de  la  division  Allen  , et  en  renversèrent  plusieurs  qu’ils  se 
mirent  sabrer  avec  fureur.  Cependant  quelques-uns  de  ces  carrés,  en- 
foncés d'abord  par  le  poids  des  hommes  et  des  chevAux , mais  se  refer- 
mant en  toute  hâte  sur  nos  cavaliers  démontés,  curent  bientôt  réparé 
leurs  brèches.  D'autres,  restés  intacts,  continuèrent  à faire  un  feu  meur- 
trier. \ey,  en  voyant  cette  résistance,  lance  sa  seconde  division,  celle  de 
Wathief,  et  sous  cet  effort  violent  de  quatre  nouveaux  régiments  de  cui- 
rassiers, la  division  Alten  est  culbutée  sur  la  seconde  ligne  de  l’infanterie 
anglaise.  Plusieurs  bataillons  des  légions  allemande  et  banovrienne  sont 
enfoncés,  foulés  aux  pieds,  sabrés,  privés  de  leurs  drapeaux.  Xos  cui- 
rassiers, qui  étaient  les  plus  vieux  soldats  de  l'armée,  assouvissent  leur 
rage,  en  tuant  des  Anglais  sans  miséricorde. 

Inébranlable  au  plus  fort  de  cette  tempête,  le  duc  de  Wellington  fait 
passer  à travers  les  intervalles  de  son  infanterie  la  brigade  des  gardes  à 
cheval  de  Somerset,  les  carabiniers  hollandais  de  Trip,  et  les  dragons  de 
Dornberg.  Ces  escadrons  anglais  et  allemands , profitant  du  désordre 
inévitable  de  nos  cavaliers,  ont  d'abord  sur  eux  l'avantage,  et  parvien- 
nent à les  repousser.  Mais  Xey,  courant  à I.efebvrc-Desnoëltes,  lui  fait 
signe  d'arriver,  et  le  jette  sur  la  cavalerie  anglaise  et  allemande  du  duc 
de  Wellington.  Xos  braves  lanciers  se  précipitent  sur  les  gardes  achevai, 
et,  sq  servant  avec  adresse  de  leurs  lances,  )c&  culbutent  à leur  tour. 
Ayant  eu  le  temps  de  se  reformer  pendant  cette  charge,  nos  cuirassiers 
reviennent,  et  joints  à nos  chasseurs,  à nos  lanciers,  fondent  de  nouveau 
sur  la  cavalerie  anglaise.  On  se  mêle,  et  mille  duels,  le  sabre  ou  la  lance  à la 
main,  s’engagent  entre  les  cavaliers  des  deux  nations.  Bientôt  les  nôtres 
l’emportent,  et  une  partie  de  la  cavalerie  anglaise  reste  sur  le  carreau. 
Ses  débris  se  réfugient  derrière  les  carrés  de  l’infanterie  anglaise,  et  nos 
cavaliers  se  voient  arrêtés  encore  line  fois,  avec  grand  dommage  pour  la 
cavalerie  légère  de  la  garde,  qui  n’étant  pas  revêtue  de  cuirasses,  perd 
par  le  feu  beaucoup  d'hommes  et  de  chevaux. 

Xey,  au  milieu  de  cet  effroyable  débordement  de  fureurs  humaines,  a 
déjà  eu  deux  chevaux  lues  sous  lui.  Son  habit,  son  chapeau  sont  criblés 
de  balles;  mais  toujours  invulnérable,  le  brave  des  braves  a juré  d'en- 
foncer l’armée  anglaise.  Il  s’en  flatte  à l’aspect  de  ce  qu'il  a déjà  fait,  et 
en  voyant  immobiles  sur  le  revers  du  plateau  trois  mille  cuirassiers  et 
deux  mille  grenadiers  a cheval  de  la  garde,  qui  n’ont  pas  encore  donné, 
il  demande  qu'on  les  lui  confie  pour  achever  la  victoire.  Il  rallie  ceux 
qui  viennent  de  combattre,  les  range  au  bord  du  plateau  pour  leur  laisser 
le  temps  de  respirer,  et  galope  vers  les  autres  pour  les  amener  au  combat. 
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Toute  l'armée  avait  aperçu  de  loin  celle  mélée  formidable,  et  au  mou- 
vement de»  casques,  des  lances,  qui  allaient,  venaient  sans  abandonner 
la  position,  avait  bien  auguyé  du  résultat.  L’instinct  du  dernier  soldat 
était  qu’il  fallait  continuer  une  telle  œuvre  une  fois  commencée,  eLles 
soldats  avaient  raison,  car  si  c’était  une  faute  de  l’avoir  entreprise,  c’eût 
été  une  plus  grande  faute  de  l’interrompre. 

Xapolénn,  dont  l'attention  avait  été  rappelée  de  ce  côté  par  cet  affreux 
tumulte  de  cavalerie,  avait  aperçu  l’œuvre  tentée  pur  l'impatience  de 
Xey  „Tont  autour  de  lui  on  y avait  applaudi.  Mais  ce  capitaine  consommé, 
qui  avait  déjà  livré  en  personne  plus  de  cinquante  batailles  rangées, 
s’était  écrié  : C'est  trop  tôt  d’une  heure...  — Cet  homme,  avait  ajouté 
le  maréchal  Soull  en  parlant  de  Xcy,  est  toujours  le  meme!  il  va  tout 
compromettre,  comme  à fena , comme  à Eylau! ...  — Xnpoléon  néan- 
moins pensa  qu'il  fallait  soutenir  cfe  qui  était  fait,  et  il  envoya  l'ordre  à 
kellermann  d’appuyer  les  cuirassiers' de  Xlilliaiid.  — Les  trois  mille  cui- 
rassiers de  kellermann  avaient  derrière  eux  la  grosse  cavalerie  de  la 
garde,  forte  de  deux  mille  grenadiers  à cheval  et  dragons,  et  les  uns 
comme  les  autres  hrûlant  d'impatience  d’en  venir  aux  mains,  car  la 
cavalerie  était  au  moins  aussi  ardente  que  l'infanterie  dans  cette  funeste 
journée. 

kellermann,  qui  venait  d’éprouver  aux  Qtialre-Rras  ce  qu’il  appelait  la 
folle  ardeur  de  Ney,  blâmait  l'emploi  désespéré  qu’on  faisait  en  ce.  mo- 
ment de  la  cavalerie.  Se  défiant  du  résultat,  il  retint  une  de  ses  brigades, 
celle  des  carabiniers,  pour  s’en  servir  comme  dernière  ressource,  et 
livra  le  reste  au  maréchal  Xey  avec  un  profond  chagrin.  Celui-ci,  accouru 
à la  rencontre  des  cuirassiers  de  kellermann,  les  enflamme  par  sa  pré- 
sence et  ses  gestes,  et  gravit  avec  eux  le  plateau,  au  bord  duquel  la  ca- 
valerie précédemment  engagée  reprenait  haleine.  Le  duc  de  Wellington 
attendait  de  sang-froid  ce  nouvel  assaut.  Derrière  la  division  Allen, 
presque  détruite,  il  avait  rangé  le  corps  de  Brunsuick,  les  gardes  de 
Maillnnd,  la  division  Mitchell,  et  en  troisième  ligne,  les  divisions  Chassé 
et  Clinton.  Abattre  ces  trois  murailles  était  bien  difficile,  car  on  pouvait 
en  renverser  une,  môme  deux,  mais  il  n’était  guère  à espérer  qu’on  vint 
à bout  de  la  troisième.  Xéanmoms  l’audacieux  Xey  débouche  sur  le  pla- 
teau avec  ses  escadrons  couverts  de  fer,  et  à son  signal  ces  braves  cava- 
liers partent  au  galop  en  agitant  leurs  sabres,  en  criant  Vite  l' Empereur  ! 
Jamais,  ont  dit  les  témoins  de  cette  scène  épouvantable  *,  on  ne  vit  rien 
de  pareil  dans  les  annales  de  la  guerre.  Ces  vingt  escadrons,  officiers  et 
généraux  en  tête,  se  précipitent  de  toute  la  force  de. leurs  chevaux,  et 
malgré  une  pluie  de  Peux,  abordent,  rompent  la  première  ligne  anglaise. 

* Xotammenl  le  général  Fny,  dans  sou  Journal  militaire.  Il  dit,  comme  témoin  ocu- 
laire, que  jamais  dans  sa  longue  carrière  militaire  il  u’nvail  assisté  à un  tel  spectacle, 
mut  viii.  55 
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L'infortunée  division  Allen,  déjà  si  maltraitée,  est  culbutée  celte  lois,  et 
le  69*  anglais  est  haché  en  entier.  Les  débris  de  cette  division  se  réfugient 
eh  désordre  sur  la  chaussée  de  Bruxelles.  .\ey,  ralliant  ses  escadrons,  les 
lance  sur  la  seconde  ligne.  Ils  l'abordent  avec  la  mémo  ardeur,  mais  ils 
trouvent  ici  une  résistance  invincible.  Plusieurs  carrés  sont  rompus,  tou- 
tefois le  plus  grand  nombre  se  maintient,  et  quelques-uns  de  nos  cava- 
liers perçant  jusqu’à  la  troisième  ligne,  expirent  devant  scs  baïonnettes, 
ou  se  dérobent  au  galop  pour  se  reformer  en  arrière,  et  renouveler  la 
charge.  Le  duc  de  Wellington  se  décide  alors  à sacrifier  les  restes  de  sa 
cavalerie.  Il  la  jette  dans  cette  mêlée  où  bientôt  elle  suctoipbe,  car  si  l’in- 
fanterie anglaise  peut  arrêter  nos  cuirassiers  par  ses  baïonnettes,  aucune 
cavalerie  ne  peut  supporter  leur  formidable  choc.  Dans  celle  extrémité  il 
veut  faire  emploi  de  mille  hussards  de  Cumberland  qui  sont  encore  intacts. 
Mais  à la  vue  de  cette  arène  sanglante  ces  hussards  se  replient  en  dés- 
ordre, entraînant  sur  la  route  de  Bruxelles  les  équipages,  les  blessés,  les 
fuyards,  qui  déjà  s'y  précipitent  en  foule. 

Ney,  malgré  la  résistance  qu’il  rencontre,  ne  désespère  pas  d’en  finir 
le  sabre  au  poing  avec  l’armée  anglaise.  Un  nouveau  renfort  imprévu  Jui 
arrive.  Tandis  qu’il  livre  ce  combat  de  géants,  la  grosse  cavalerie  de  la 
garde  accourt  sans  qu’on  sache  pourquoi.  Elle  était  demeurée  un  peu  en 
arrière,  dans  un  pli  du  terrain,  lorsque  quelques  officiers  s'élnnt  portés 
en  avant  pour  assister  au  combat  prodigieux  de  Xey,  avaient  cru  à son 
triomphe,  et  avaient  crié  victoire  en  agitant  leurs  sabres.  A ce  cri  d’au- 
tres officiers  s’étaient  avancés,  et  les  escadrons  les  plus  voisins,  sc  figu- 
rant qu’on  leur  donnait  lé  signai  de  lu  charge,  s'étaient  ébranlés  au  trot. 
La  masse  avait  suivi,  et  par  un  entrainement  involontaire  les  deux  mille 
dragons  et  grenadiers  à cheval  avaient  gravi  le  plateau  , nu  milieu  d’une 
terre  boueuse  et  détrempée.  Pendant  ce  temps,  Bertrand  envoyé  par 
Napoléon  pour  les  retenir,  avait  couru  en  yain  après  eux  sans  pouvoir  les 
rejoindre.  .\oy  s’empare  de  ce  renfort  inattendu,  et  le  jette  sur  la  mu- 
raille d’airain  qu’il  veut  abattre.  La  grosse  cavalerie  de  la  garde  fait  à 
son  tour  des  prodiges,  enfonce  des  carrés,  mais,  faute  de  cuirasses,  perd 
un  grand  nombre  d'hommes  sous  les  coups  de  la  niousqueterie.  Xey, 
que  rien  ne  saurait  décourager^  lance  de’ nouveau  les  cuirassiers  de 
Milhaud,  qui  venaient  de  se  reposer  quelques  instants,  et  opère  ainsi 
une  sorte  de  charge  continue,  au  moyen  de  nos  escadrons  qui  après  avoir 
chargé,  vont  au  galop  se  reformer  en  arrière  pour  charger  encore.  Qpel- 
ques-uns  même  tournent  le  bois  de  (ioumont,  pour  venir  se  remettre  en 
rang  et  recommencer  le  combat.  Au  milieu  de  cet  acharnement,  Xey 
apercevant  la  brigade  des  carabiniers  que  kcllcrniann  avail  tenue  en  ré- 
serve, court  à elle,  lui  demande  ce  qu’elle  fait,  et  malgré  kcllcrniann 
s’en  saisit,  et  la  conduit  â l'ennemi.  Elle  ouvre  de  nouvelles  brèches 
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dans  la  seconde  ligne  de  l'infanterie  britannique,  renverse  plusieurs 
carrés,  les  sabre  sous  le  feu  de  la  troisième  ligne,  mais  ruine  aux  trois 
quarts  le  second  mur  sans  atteindre  ni  entamer  le  troisième.  Xey  s’obs- 
tine, et  ramène  jusqu'à  onze  fois  ses  dix  mille  cavaliers  au  .combat, 
tuant  toujours,  sans  pouvoir  venir  H bout  de  la  constance  d'une  infanterie 
qui,  renversée  un  moment,  se  relève,  se  reforme,  et  tire  encore.  Xey 
tout  écumant,  ayant  perdu  son  quatrième  cheval,  sans  chapeau,  son 
babil  percé  de  balles,  ayant  une  quantité  de  contusions  et  heureusement 
pas  une  blessure  pénétrante,  dit  au  colonel  lleymès  que  si  on  lui  donne 
l’infanterie  de  la  garde,  il  achèvera  celle  infanterie  anglaise  épuisée  et 
arrivée  au  dernier  terme  des  forces  humaines.  Il  lui  ordonne  d’aller  la 
demander  à Xapoléon.  ' - 

Dans  celle  espérance,  voyant  bien  que  ce  n’est  pas  avec  les  troupes  à 
cheval  qu’il  "terminera  le  combat,  et  qu’il  faut  de  l’infanterie  pour  en 
finir  avec  la  baïonnette,  il  rallie  ses  cavaliers  sur  le  bord  du  plateau,  et 
les  y maintient  par  sa  ferme  contenance.  11  parcourt  leurs  rangs,  lès 
exhorte,  leur  dit  qu’il  faut  rester  là  malgré  le  feu  de  l’artillerie,  et  que 
bientôt,  si  on  a le  courage  de  conserver  le  plateau,  on  sera  débarrassé 
pour  jamais  de  l’armée  anglaise.  C’est  ici,  mes  amis,  leur  dit-il,  que 
va  se  décider  le  sort  de  notre  pays,  c’est  ici  qu’il  faut  vaincre  pour 
assurer  notre  indépendance.  — Quittant  un  moment  la  cavalerie,  et 
courant  à droite  auprès  de  d’Erlon  dont  l’infanterie  avait  réussi  à s’em- 
parer du  chemin  d'Obain,  et  continuait  à faire  le  coup  de  fusil  avec  les 
bataillons  presque  détruits  «le  Pack  et  de  kempt,  Tiens  bien,  mon  ami, 
lui  dit-il,  car  toi  et  moi,  si  nous  ne  mourons  pas  ici  sous  les  balles  des 
Anglais,  il  ne  nous  reste  qu'il  tomber  misérablement  sous  les  balles  des 
émigrés ! — Triste  et  douloureuse  prophétie  ! Ce  héros  sans  pareil,  allant 
ainsi  de  ses  fantassins  à ses  cavaliers,  les  maintient  sous  le  feu,  et  y 
demeure  lui-mème,  miracle  vivant  d’invulnérabilité,  car  il  semble  que 
les  balles  de  l’ennemi  ne1  puissent  l’atteindre.  Quatre  mille  de  ses  cava- 
liers jonchent  le  sol,  mais  en  revanche  dix  mille  Anglais,  fantassins  ou 
cavaliers;  ont  payé  de  leur  vie  leur  opiniâtre  résistance.  Presque  tous. les 
généraux  anglais  sont  frappés  plus  ou  moins  gravement.  I ne  multitude 
de  fuyards,  sous  prétexte  d’emporter  les  blessés,  ont  couru  avec  les  valets, 
les  cantiniçrs,  les  conducteurs  de  bagages,  sur  la  roule  de  Bruxelles, 
criant  que  tout  est  fini,  que  la  bataille  est  perdue.  Au  eonlraire  les  soldats 
qui  n’ont  pas  quitté  le  rang,  se  tiennent  immobiles  à leur  place.  Le  duc  de 
Wellington  montant  su  fermeté  nu  niveau  de  l'héroïsme  de  Xey,  leur  dit  que 
les  Prussiens  approchent,  que  dans  peu  d’instants  ils  vont  paraître,  qu'en 
tout  cas  il  faut  mourir  en  les  attendant.  Il  regarde  sa  montre,  iuvoque 
la  nuit  ou  lllucher  comme  sou  salut!  Mais  il  lui  reste  trente-six  mille 
hommes  sur  ce  plateau  contre  lequel  Xey  s’acharne,  et  il  ne  désespère 
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pas  encore.  Xcy  ne  désespère  pas  plus  que  lui,  el  ces  deux  grands  cœurs 
balancent  les  destinées  des  deux  nations!  lin  étrange  phénomène  de  las- 
situde se  produit  alors.  Pendant  près  d'une  heure  les  combattants  épuisés 
cessent  de  s'attaquer.  Les  Anglais  tirent  à peine  quelques  coups  de  canon 
avec  les  débris  de  leur  artillerie,  et  de  leur  côté  nos  cavaliers  ayant  der- 
rière eux  soixante  pièces  conquises  et  six  drapeaux,  demeurent  inébran- 
lables, ayant  des  milliers  de  cadavres  sous  leurs  pieds. 

Pendant  ce  combat  sans  exemple,  digne  et  terrible  lin  de  ce  siècle 
sanglant,  le  colonel  Heymès"  était  accouru  auprès  de  Xapoléon  pour  lui 
demander  de  l'infanterie  au  nom  de  son  maréchal.  — De  l'infanterie! 
répondit  Xapoléon  avec  une  irritation  qu'il  ne  pouvait  plus  contenir,  où 
veut-il  que  j’en  prenne?  veut-il  que  j’en  fasse  faire?...  Voyez  ce  que  j’ai 
sur  les  bras,  et  voyez  ce  qui  me  reste....  — En  effet  la  situation  vers  la 
droite  était  devenue  des  plus  graves.  Au  corps  de  Uulow,  fort  de  trente 
mille  bomines , que  Xapoléon  essayait  d’arréter  avec  les  dix  mille  soldats 
de  Lobau,  venaient  se  joindre  d’épaisses  colonnes  qu’on  apercevait  dans 
les  fonds  boisés  d'où  sortait  l’armée  prussienne.  Il  était  évident  qu'on 
allait  avoir  affaire  à toutes  les  forces  de  lllucber,  c’est-à-dire  à 80  mille 
hommes,  auxquels  on  n’aurait  à opposer  que  l'infanterie  de  la  garde, 
c'est-à-dire  13  mille  combattants,  car  la  cavalerie  de  cette  garde  el  toute 
la  réserve,  dragons,  cuirassiers,  venaient  d’élre  employés  et  usés  par  le 
maréchal  Xcy  dans  une  tentative  prématurée  1 ! Quant  à l’arrivée  de 

1 I»c*  assortions  do  Xapoléon  sur  CO  sujet  ont  été  contestées  ; on  est  allé  mémo  jusqu'à 
prétendre  qu'il  avait  ordonné  le  mouvement  do  cavalerie  exécuté  par  Xey  d'une  manière  si 
prématurée.  Je  répéterai  d'nbord  que  si  toute  assertion  venue  de  Sainte-Hélène  n’est  pas 
nécessairement  vraie,  elle  n’est  pas  non  plus  nécessairement  fausse.  Xapoléon  a dit  dans 
la  Relation  qui  porte  le  nom  du  .qénérul  (îour;piud , el  redit  dans  celle  qui  porte  sou  nom, 
qu'il  recommanda  u Xey  de  s'établir  ù la  Hayr-Saiule,  et  d’y  attendre  de  nouveaux  ordres, 
qir’ii  regretta  vivement  la  charge  de  cavalerie  de  Xcy,  mais  qu'uue  lois  entreprise  il  se 
décida  à la  soutenir.  Lotir  assertion  est  si  vraisemblable,  que,  pour  moi,  je  «iis  disposé  à 
y croire.  Il  y a d'ailleurs  de  son  exactitude  des  preuves  qui  me  paraissent  convaincantes. 
Premièrement  Xapoléon  était  si  préoccupé  de  l'attaque  des  Prussiens  qu'il  Suspendit  toute 
autre  ucliou  que  celle  qui  était  dirigée  contre  eux,  et  que  par  exemple  il  ne  voulut  pas 
détourner  uu  seul  bataillon  de  la  >|arde  avant  d'avoir  contenu  Rulow.  Comment  donc  ad- 
mettre que , ne  voulant  pas  détourner  de  sa  droite  une  portion  quelconque  de  son  infan- 
terie de  réserve,  il  consentit  à lancer  sa  grosse  cavalerie  sans  aucun  appui  d infanterie? 
Comment  admettre  qu'un  général  aussi  expérimenté  commit  la  faille  de  lancer  sa  cavalerie, 
quand  il  ne  pouvait  détacher  encore  aucune  partie  de  son  infanterie*  pour  la  soutenir? 
C-e*t  vraiment  trop  entreprendre  que  de  vouloir  lui  faire  ordonner  ce  que  le  plus  inca- 
pable des  généraux  n'aurait  pas  osé  prescrire.  On  répondra  peut-être’ que  cependant  Xey 
le  fit.  Hais  d'abord  Xey  n'ëlail  pas  Xapoléon.  Xey  était  sur  le  terrain,  entraîné,  hors  de 
lui;  il  ne  commandait  pas  en  chef;  il  ne  savait  pas  ce  que  savait  Xapolëoii,  c'est  que  pour 
le  moment  jl  n'y  avait  pas  un  seul  secours  d'infanterie  à espérer.  Ijv  Taille  concevable  de 
la  part  de  Xey  ne  l'aurait  donc  pas  été  de  Xapoléon.  Restent  en  outre  les  témoignages 
qui  sont  concluants. 

Le  défenseur  le  plus  absolu  de  Xey,  te  colonel  Heymès,  témoin  oculaire,  parlant  de 
celle  fameuse  charge  de  cavalerie,  u'a  pas  osé  dire  qu’elle  avait  été  ordonnée  par  \apo- 
léou.  Certes,  si  celte  excuse  eût  existé,  il  l’eût  donnée.  Il  sc  borne  à dire  que  Xey  avait 
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Grotichy,  Napoléon  avait  cessé  de  l’espérer-,  car  on  n’avait  aucune  nou- 
velle de  ce  commandant  de  noire  aile  droite,  et  en  promenant  sur  tout 
l'horizon  l’œil  le  plus- exercé,  l’oreille  la  plus  fine,  il  était  impossible  de 
saisir  une  ombre,  un  bruit  qui  accusât  sa  présence,  même  son  voisinage. 
L'infanterie  de  la  garde  qu'on  demaudait  à .Napoléon  était  donc  sa  seule 
ressource  contre  une  effroyable  catastrophe.  Sans  doute  s’il  avait  pu  voir 
de  ses  propres  yeux  ce  que  \cy  lui  mandait  de  l’état  de  l’armée  britan- 
nique, si  le  péril  ne  s.’étant  pas  aggravé  à droite  il  avait  pu  contenir 
Uulow  avec  Lobau  seul,* il  aurajj  dû  se  jeter  avec  l’infanterie  de  la  garde 
sur  les  Anglais,  achever  de  les  écraser,  et  retenir  ensuite  sur  les  Prus- 
siens pour  leur  opposer  des  débris  il  est  vrai,  mais  des  débris  victorieux! 
Il  serait  sorti  de  cette  mêlée  comme  un  vaillant  homme,  qui  ayant  deux 
ennemis  à combattre,  parvient  «i  triompher  de  l’un  et  de  l’autre,  en 
tombant  à demi  mort  sur  le  cadavre  du  dernier.  Mais  il  doutait  du  juge- 
ment de  Xey,  il  ne  lui  pardonnait  pas  sa  précipitation,  et  il  voyait  l’armée 
prussienne  sortir  tout  entière  de  cet  abîme  béant  qui  vomissait  sans  cesse 
de  nouveaux  ennemis.  Il  voulut  donc  arrêter  les  Prussiens  par  un  enga- 

voulu  prendre  possession  du  terrain  et  de  l'artillerie  i|ui  semblaient  abandonné»  par  le  dur 
de  Wellington  dans  son  mouvement  rétrograde.  De  ce  qu’une  excuse  **  radicale  n’est  pas 
invoquée  par  ceux  mêmes  qui  ont  défiguré  les  faits  pour  justifier  le  maréchal  Xey,  il 
résulte  évidemment  qu’elle  n’existe  pas.  Enfin,  il  y a mie  autre  preuve,  à mon  avfc  tout 
aussi  déduite.  Xupoléou,  écrit ant  à Laon  le  Bulletin  développé  de  la  bataille  à la  face  de 
Xey  qui  pouvait  démentir  ses  assertions,  et  qui  ne  manqua  pas  en  effet  d’attaquer  ce  bul- 
letin ii  lu  Chambre  des  pairs  deux  jours  après,  n’a  pas  hésité  à dire  que  la  catalerie 
cédant  à une  ardeur  irréjlérhir , avait  chargé  sans  sou  ordre.  Je  tiens  de  témoins  ocu- 
laires digues  de  foi,  qu’à  l<aon  rédigeant  le  Bulletin  il  dit  ces. mots  : Je  pourrais  mettre 
sur  le  compte  de  Xcj  la  principal}-  faute  de  ta  journée,  je  ne  le  ferui  pas.  — C’est  pour- 
quoi, says  nnmmrr  Xey,  il  attribua  à {'ardeur  de  la  earaferie .( et  c’était  vrai)  la  faute 
commise  île  dépenser  toutes  nos  forcés  en  troupes  à cheval  avant  le  moment  opportun. 
Certes,  il  n’aurait  pas,  devant  Drouot,  devant  tant  de  témoins  oculaires,  avancé  une  (elle 
chose,  s’il  eut  ordonné  lui-méme  la  charge  dont  il  s’agit.  Enfin  Xey,  deux  jours  après, 
faisant  à la  Chamhre  des  pairs  une  sortie  violente  contre  la  direction  générale  des  opéra- 
tions, c’est-à-dire  contre  Xapoléou,  n’nsa  pas  avancer  pour  son  excuse  qu’on  lui  avait 
prescrit  cet  emploi  intempestif  de  la  cavalerie,  ce  qui  eût  fait  tomber  un  reproche  qui 
en  ce  moiiieul  était  dans  toutes  les  bouches.  Or,  la  scène  racontée  dans  la  relation  (iour- 
gaud,  page  97,  eJ  dans  laquelle  le  maréchal  Soult  dit  : Cet  homme  ra  tout  rot  fi  promettre, 
comme  à léna , avait  acquis  dan*  l'armé*  une  véritable  notoriété,  et  j’ai  entendu  des 
téiuoins  oculaires  la  raconter  plus  d'une  fois. 

Aiusi  pour  moi,  les  preuves  irréfragables  consistent  en  ce  quo  Xupoléou,  suspendant 
l’action  ù cause  des  Prussiens,  ne  pouvait  pus  en  ce  moment  ordonner  une  charge  générale 
de  toute  sa  câvalerie  ; que  Xey  étant  là  pour  le  démentir,  il  ne  craignit  pas  d’écrire  dans 
le  Bulletin  de  la  bataille,  que  cette 'charge  fut  duc  ù une  ardeur  irréfléchie , et  que  Xey, 
deux  jours  après,  récriminant  violemment  contre  lui,  ne  tit  pas  valoir  l’excuse  si  simple, 
si  complète,  qne  celle  an/tur  irréjléchie  était  le  fait  de  Xapoléon,  qui  l’avait  autorisée 
par  son  ordre.  Je  considère  doOc  comme  certain  que  Xey  fut  entraîné,  et  qu’une  finis  le 
mouvement  comineucé , Xapgléou  se  résigna  ù le  soutenir,  parce  qu-’en  effet  il  ne  pouvait 
pas  agir  autrement.  C’est  le  second  ordre,  devenu  inévitable,  qu’on  a’  confondu  avec  le 
premier.  Je  ne  suis  point  ici  apologiste,  mais  historien,  cherchant  la  vérité,  rien  «le  plus, 
rien  de  moins. 
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gemcnt  à fond  avec  eux,  avant  d'aller  essayer.de  gagner  au  centre-une 
bataille  douteuse,  tandis  qu'à  sa  droite  il  en  laisserait  une  qui  serait  pro- 
bablement perdue  et  mortelle.  Toutefois  après  un  moment  d'irritation, 
reprenant  son  empire  sur  lui-même,  il  envoya  à Xey  une  réponse- moins 
dure  et  moins  désolante  que  celle  qu'il  avait  d’abord  faite  au  colonel 
Hcytuès.  Il  chargea  ce  dernier  de  dire  au  maréchal  que  si  la  situation 
était  difficile  sur  le  plateau  de  Mont-Saint-Jean,  elle  ne  l'était  pas  moins 
sur  les  bords  du  ruisseau  de  Lasne  ; qu’il  avait  sur  les  bras  la  totalité  de 
l'armée  prussienne,  que  lorsqu'il  serait  ^parvenu  à la  repousser,  ou  dp 
moins  à la  contenir,  il  irait  avec  la  garde  achever,  par  un  effort  désespéré, 
lu  victoire  à demi  remportée  sur  les  Anglais;  que  jusque-là  il  fallait  rester 
à tout  prix  sur  ce  plateau,  puisque  Xey  s'était  tant  pressé  d’y  monter,  et 
que  pourvu  qu’il  s'y  maintint  une  heure,  il  serait  prochainement  et 
\ igoureiiscment  secouru. 

En- effet,  pendant  que  le  colonel  Heymès  allait  porter  à Xey  cotte  ré- 
ponse si  différente  de  celle  que  le  maréchal  attendait,  le  combat  avec  les 
Prussiens  était  devenu  aussi  terrible  qu'avec  les  Anglais.  Blucher  rendu 
de  sa  personne  sur  les  lieux , c’est-à-dirc  sur  les  hauteurs  qui  bordent  le 
ruisseau  «le  Lasne,  voyait  distinctement  ce  qui  se  passait  sur  le  plateau 
de  Mont-Saint- Jean , et  bien  qu’il  ne  fût  pas  fâché  de  laisser  les  Anglais 
dans,  les  angoisses,  de  les  punir  ainsi  du  secours,  tardif  selon  lui,  qu'il 
en  avait  rceû  à Ligny,  il  ne  voulait  pas  compromettre- la  cause  commune 
par  de  mesquins  ressentiments.  En  a percevant  de  loin  les  assauts  forrni- 
dables  de  nos  cuirassiers,  il  avait  ordonné  à Bulou  d’enfoncer  la  droite 
des  Français,  il  avait  prescrit  à Pirch  qui  amenait  quinze  mille  hommes, 
de  seconder  Bulow  de  tous  ses  moyens,  A Ziethen  qui  en  amenait  à peu 
près  nutanl,  d’aller  soutenir  la  gauche  des  Anglais  par  le  chemin  d'Ohain, 
et  aux  uns  comme  aux  autres,  de  hâter  le  pas,  et  de  se  comporter  de 
manière  à terminer  la  guerre  dans  celle  journée  mémorable. 

L’ardeur  de  Blucher  avait  pénétré  toutes  les  âmes,  et  les  Prussiens 
excités  par  le  patriotisme  et  par  la  haine,  faisaient  des  efforts  inouïs  pour 
s’établir  sur  celle  espèce  de  promontoire  qui  s’avance  entre  le  ruisseau 
de  Sinohain  et  le  ruisseau  de  Lasne.  Tandis  que  la  division  de  Losthin 
tâchait  d'emporter  le  château  de  Frichermont,  et  celle  de  Hiller  la  ferme 
de  Hanolelel,  elles  avaient  laissé  entre  elles  un  intervalle  que  Bulow 
avait  rempli  avec  la  cavalerie  du  prince  Guillaume.  Le  brave  comte  de 
Lobau  à cheval  nu  milieu  de  ses  soldats,  dont  il  dominait  les  rangs  de  sa 
haute  stalure,  montrait  un  imperturbable  sang-froid,  se  retirait  lentement 
comme  sur  un  champ  de  manœuvre,  tantôt  lançant  la  cavalerie  de  Su- 
bervic  et  de  Dornon  sur  les  escadrons  du  prince  Guillaume,  tantôt  arrê- 
tant par  des  charges  à la  baïonnette,  l’infanterie  de  Losthin  à sa  gauche, 
celle  de  Miller  à sa  droite.  Il  était  six  heures,  et  sur  7,500  baïonnettes 
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il  en  avait  perdu  environ  2,500,  ce  qui  le  réduisait  & cinq  mille  fantas- 
sins en  présence  de  trente  mille  hommes.  Son  danger  le  plus  grand  était 
d'être  débordé  par  sa  droite,  les  Prussiens  faisant  d’immenses  efforts 
pour  nous  tourner.  En  effet,  en  remontant  le  ruisseau  de  Lasne  jusqu’à 
sa  naissance,  on  arrivai.!  nu  village  de  Plancbenois  ( voir  la  carte  n*  66), 
situé  en  arriére  de  la  Belle-Alliance,  c’est-à-dire  sur  notre  droite  et  nos 
derrières.  Si  donc  l'ennemi  en  suivant  le  ravin,  pénétrait  dans  ce  village 
bâti  au  fond  même  du  ravin,  nous  étions  tournés  définitivement,  et  la 
chaussée  de  Charleroy,  notre  seule  ligne  de  retraite,  était  perdue.  Aussi 
Hnlow  faisant  appuyer  la  division  Hiller  par  la  division  Ryssel,  les  avait-il 
poussées  dnns  le  ravin  de  Lasne  jusqu’à  Planchenois,  taudis  que  vers 
Frichennont  il  faisait  appuyer  la  division  Losthin  par  la  division  Haaken. 
C’est  en  vue  de  ce  grave  danger  que  Napoléon , qui  s’était  personnelle- 
ment transporté  vers  cet  endroit,  avait  envoyé  au  comte  de  lx>bau  tous 
les  secours  dont  il  avait  pu  disposer.  A gauche  il  avait  détaché  la  division 
Duruttc  du  corps  de  d'Erlon,  et  l’avait  portée  vers  les  fermes  de  la  Haye 
et  de  Papelotte-  ( voir  la  carte  n°  66),  pour  établir  un  pivot  solide  au 
sommet  de  l’angle  formé  par  notre  ligne  de  bataille.  A droite,  il  avait 
envoyé  à Plancbenois  le  général  üuhesmi*  avec  la  jeune  garde,  et  24  bou- 
ches à feu  de  la  réserve,  pour  y défendre  un  poste  qu’on  pouvait  appeler 
justement  les  Tbermopyles  de  la  France.  Fn  ce  moment  le  général 
Dubesme,  officier  consommé,  disposant  de  huit  bataillons  de  jeune 
garde,  forts  d'à  peu  près  quatre  mille  hommes,  avait  rempli  de  défenseurs 
les  deux  côtés  du  ravin  à l'extrémité  duquel  était  construit  le  village  de 
Plancbenois.  Tandis  qu’il  faisait  pleuvoir  les  boulets  et  la  mitraille  sur 
les  Prussiens,  ses  jeunes  fantassins,  les  uns  établis  dans  les  arbres  et  les 
buissons,  les  autres  logés  dans  les  maisons  du  village,  se  défendaient 
par  un  feu  meurtrier  de  mousquelerie,  et  ne  paraissaient  pas  près  de  se 
laisser  arracher  leur  position,  quoique  assaillis  par  plus  de  vingt  mille 
hommes. 

Vers  six  heures  et  demie,  Blueher  ayant  donné  l’ordre  d’enlever  Planche- 
nois, Hiller  forme  six  bataillons  en  colonne,  et  après  avoir  criblé  le  village 
de  boulets  et  d’obus,  essaye  d'y  pénétrer  baïonnette  baissée.  \os  soldats 
postés  aux  fenêtres  des  maisons  font  d'abord  un  feu  terrible,  puis  Du- 
hesme  lançant  lui-môme  un  de  ses  bataillons,  refoule  les  Prussiens  à la 
baïonnette,  et  les  rejette  dans  le  ravin,  où  notre  artillerie  les  couvre  de 
mitraille.  Ils  se  replient  en  désordre,  horriblement  maltraités  à la  suite  de 
cette  inutile  tentative.  Blueher  alors  réitère  à ses  lieutenants  l’ordre  absolu 
'd’enlever  Plancbenois,  -et  Hiller,  sous  les  yeux  mêmes  de  son  chef,  rallie 
ses  bataillons  après  les  avoir  laissés  respirer  un  instant,  leur  en  adjoint 
huit  autres,  et  avec  quatorze  revient  à la  charge,  bien  résolu  d'emporter 
cette  fois  le  poste  si  violemment  disputé.  Ces  quatorze  bataillons  s’enfon- 
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cent  dans  le  ravin  bordé  de  chaque  côfé  par  nos  soldais,  et  s'avancent-  au 
milieu.d'un  véritable  gouffre  de  feux.  Quoique  tombant  par  centaines,  ils 
serrent  leurs  rangs  en  marchant  sur  les  cadavres  de  leurs  compagnons , 
se  poussent  les  uns  les  autres,  et  finissent  par  pénétrer  dans  ce  malheu- 
reux village  de  Planchenois,  par  s’élever  même, jusqu’à  la  naissance  du 
ravin.  Ils  n’ont  plus  qu’un  pas  à faire  pour  déboucher  sur  la  chaussée 
de  Charlcrny.  Xos  jeunes  soldats  de  la  garde  se  replient,  tout  émus 
d’avoir  subi  cette  espèce  de  violence.  Mais  Xapoléon  est  auprès  d'eux  ! 
c’est  à la  vieille  garde  à tout  réparer.  Cette  troupe  invincible  ne  peut.se 
laisser  arracher  notre  ligne  de  retraite,  salut  de  l’armée.  Xapoléon  ap- 
pelle le  général  Morand,  lui  donne  un  bataillon  du  2*  de  grenadiers,  un 
du  2'  de  chasseurs,  et  lui  prescrit  de  repousser  cette  tentative  si  alar- 
mante pour  nos  derrières.  Il  passe  à cheval  devant  ces  bataillons.  — Mes 
amis,  leur  dit-il,  nous  voici  arrivés  au  moment  suprême  : il  ne  s’agit  pas 
de  tirer,  il  faut  joindre  l'ennemi  corps  à corps,  et  avec  la  pointe  de -vos 
baïonnettes  le  précipiter  dans  ce. ravin  d’où  il  est  sorti,  et  d'où  il  menace 
l’armée,  l’Empire  et  la  France!  — Vive  V Empereur  ! est  la  seule  réponse 
de  cette  troupe  héroïque.  Les  deux  bataillons  désignés  rompent  le  carré, 
se  forment  en  colonnes,  et  l’un  à gauche,  l’autre  à droite,  se  portent  au 
bord  du  ravin  d'où  les  Prussiens  débouchaient  déjà  en  grand  nombre.  Ils 
Abordent  les  assaillants  d’un  pas  si  ferme,  d'un  bras  si  vigoureux,  que 
tout  cède  à leur  approche.  Furieux  contre  'l’ennemi  qui  voulait  nous 
tourner,  ils  renversent  ou  égorgent  tout  ce  qui  résiste,  et  convertissent 
en  un  torrent  de  fuyards  les  bataillons  de  Miller  qui  venaient  de  vaincre 
la  jeune  garde.  Tantôt  se  servant  de  la  baïonnette,  tantôt  de  la  crosse 
de  leurs  fusils,  ils  percent  ou  frappent,  et  telle  est  l’ardeur  qui  règne 
parmi  eux  que  le  tambour-major  ded’un  des  bataillons  assomme  avec  la 
pomme  de  sa  canne  les  fuyards  qu’il  peut  joindre.  Entraînés  eux-mêmes 
par  le  torrent  qu’ils  ont  produit,  les  deux  bataillons  de. vieille  garde  se 
précipitent  dans  le  fond  du  ravin,  et  remontent  à la  suite  des  Prussiens 
la  berge  opposée,  jusqu’auprès  du  village  de  Maransart,  situé  en  face  de 
Planchenois.  Là  cependant  on  les  arrête  avec  la  mitraille,  et  ils  sont 
obligés  de  se  replier.  Mais  ils  restent  maîtres  de  Planchenois  et  de  la 
chaussée  de  Charlcroy,  et  pour  celte  vengeance  de  la  jeune  garde  par  la 
vieille,  deux  bataillons  avaient  suffi  ! On  pouvait  évaluer  à deux  mille  les 
victimes  qu’ils  avaient  faites  dans  cette  charge  épouvantable. 

En  ce  moment  la  redoutable  attaque  de  flanc  tentée  par  les  Prussiens 
semblait  repoussée,  à en  juger  du  moins  par  les  apparences.  Si  un  inci- 
dent nouveau  survenait,  ce  ne  pouvait  être  d’après  toutes  les  probabilités 
que  l'apparition  de  Grouchy,  laquelle  si  longtemps  attendue,  devait  se 
réaliser  enfin,  et  dans  ce  cas  amener  pour  les  Prussiens  un  vrai  désastre, 
car  ils  se  trouveraient  entre  deux  feux.  On  entendait  en  effet  du  côté  de 
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Wavre  une  canonnade  qui  attestait  la  présence  sur  ce -point  de  notre  aile 
droite,  mais  le  détachement  qu'on  avait  formellement  demandé  à Grou- 
chy  devait  être  en  rojite,  et  sa  seule  arrivée  sur  les  derrières  de  llulow 
suffisait  pour  produire  d’importantes  conséquences.  A l'angle  de  notre 
ligne  de  bataille,  à Papelotte,  Durulte  se  soutenait;  au  centre,  à la 
gauche,  le  plateau  de  lUont-Saint-Jean  restait  couvert  de  notre  cavalerie; 
on  venait  d'apporter  aux*  pieds  de  Xapoléon  les  six  drapeaux  conquis 
par  nos  cavaliers  sur  l'infanterie  anglaise.  L’aspect  d'abord  sombre  de  la 
journée  semblait  s’éclaircir.  Le  cœur  de  Xapoléon,  un  instant  oppressé, 
respirait,  et  il  pouvait  compter  sur  une  nouvelle  victoire  en  portant  sa 
vieille  garde,  désormais  libre,  derrière  sa  cavalerie  pour  achever  la  dé- 
faite des  Anglais.  Jusqu’ici  soixante-huit  mille  Français  avaient  tenu  télé 
à environ  cent  quarante  mille  Anglais,  Prussiens,  Hollandais,  Allemands, 
et  leur  avaient  arraché  la  plus  grande  partie  du  champ  de  bataille. 

Saisissant  avec  promptitude  le  moment  décisif,  celui  de  l'attaque,  re- 
poussée des  Prussien»,  pour  jeter  sa  réserve  s^ur  les  Anglais,  Xapoléun 
ordonne  de  réunir  la  vieille  garde,  de  la  porter  au  centre  de  sa  ligue, 
c’est-à-dire  sur  le  plateau  de  Xlont-Saint-Jeaii,  et  de  la  jeter  à travers  les 
rangs  de  nos  cuirassiers,  sur  l'infanterie  britannique  épuisée.  Quoique 
épuisée,  elle  aussi,  notre  cavalerie  en  voyant  la  vieille  garde  engagée, 
ne  peut  manquer  de  retrouver  son  éliin , de  charger  une  dernière  fois,  et 
de  terminer  celle  lutte  horrible.  Il  est  vrai  qu’il  n’y  aura  plus  aucune 
réserve  pour  parer  à un  accident  imprévu,  mais  le  grand  joueur  en  est 
arrivé  à cette  extrémité  suprême,, où  lar  prudence  c’est  le  désespoir! 

Il  restait  à Xapoléon  sur  vingt-quatre  bataillons  de  la  garde,  réduits 
à vingt-trois  après  Liguy,  treize  qui  n'avaient  pas  donné.  Huit  de  la  jeune 
garde  s’étalent  .épuisés  à Plancbenois,  et  y étaient  encore  indispensables; 
deux  de  la  vieille  garde  avaient  décidé  la  défaite  des  Prussiens,  et  ne  de- 
vaient pas  non  plus  quitter  la  place.  Des  treize  restants,  un  était  établi 
en  earré  à l'embranchement  du  chemin  de  Plancbenois  avec  la  chaussée 
de  Charleroy,  et  ce  n’était  pas  trop  assurément  polir  garder  notre  ligne 
de  communication.  Meme  en  usant  de  ses  dernières  ressources,  on  ne 
pouvait  se  dispenser  de  laisser  deux  bataillons  au  quartier  général  pour 
parer  à un  accident,  tel  par  exemple  qu’un  nouvel  effort  des  Prussiens, 
sur  Plancbenois.  Xapoléon  laisse  donc  les  deux  bataillons  du  1"  de  gre- 
nadiers à Rossoinme,  un  peu  en  arrière  de  la  ferme  delà  Belle-Alliance, 
et  porte  lui-même  en  avant  les  dix  antres,  qui  présentaient  une  masse 
d’environ  six  mille  fantassins.  Ils  comprenaient  les  bataillons  de  la 
moyenne  et  de  la  vieille  garde,  soldais  plus  ou-moins  anciens,  mais  tous 
éprouvés,  résolus  à vaincre  ou  à mourir,  et  suffisants  pour  enfoncer 
quelque  ligne  d’infanterie  que  ce  hit. 

Xapoléon  était  occupé  à les  ranger  en  colonnes  d’aflaque  sur  le*  bord 
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du  vallon  qui  nous  séparait  des  Anglais,  lorsqu’il  entend  quelques  coups 
de  fusil  vers  Pnpelolte,  c'est-à-dire  à l'angle  de  sa  ligne  de  bataille.  Une 
sorte  de  frémissement  saisit  son  cœur.  Ce  peut  être  l'arrivée  de  Groueliy; 
ce  peut  être  aussi  un  nouveau  débordement  de  Prussiens,  et  dans  le  doute 
il  aimerait  mieux  que  ce  ne  fut  rien.  Mais  ses  inquiétudes  augmentent  en 
voyant  quelques  troupes  de  Durutte  abandonner  la  ferme  de  Papelotte, 
nu  cri  de  sauve  qui  peut,  proféré  par. la  trahison,  ou  par  ceux  qui  la 
craignent.  Napoléon  pousse  son  cheval  vers  les  fuyards,  leur  parle,  les 
ramène  à leur  poste,  et  revient  à la  Haye-Sainte,  lorsque  levant  les  yeux 
vers  le  plateau , il  remarque  un  certain  ébranlement  dans  sa  cavalerie 
jusque-là  immobile.  Un  sinistre  pressentiment  traverse  spn  àme , et  il 
commence  à croire  que  de  ce’poslo  élevé  nos  cavaliers  ont  du  apercevoir 
de  nouvelles  troupes  prussiennes.  Sur-le-champ,  ne  donnant  rien  au  cha- 
grin, tout  à l’action,  il  envoie  lia  Hédoyère  au  galop  parcourir  de  droite 
à gauche  les  rangs  des  soldats,  et  dire  que  les  coups  de  fusil  qu’on  entend 
sont  tirés  par  (Irouchy,  qu’un  grand  résultat  se  prépare,  pourvu  qu’on  tienne 
encore  quelques  instants.  Après  avoir  chargé  La  Bédoyèrc  de  répandre  cet 
utile  mensonge,  il  se  décide  à lancer  sur  le  plateau  de  Monl-Saint-Jean  les 
dix  bataillons  de  la  garde  qu’il  avait  amenés.  Il  en  confie  quatre  au  brave 
Friant  pour  exécuter  une  attaque  furieuse,  de  concert  avec  Reillc  qui  doit 
rallier  pour  cette  dernière  tentative  ce  qui  lui  reste  de  son  corps,  puis  il 
dispose  les  six  autres  diagonalement , de  la  Haye-Sainte  k Planchcnois, 
de  manière  à lier  son  centre  avec  sa  droite,  et  k pourvoir  aux  nouveaux 
événements  qu'il  redoute.  Son  intention,  si  ces  événements  n’ont  pas  la 
gravité  qu’il  suppose,  est  de  mener  lui-même  ces  six  bataillons  à la  suite 
des  quatre  premiers,  pour,  enfoncer  à tout  prix  la  ligne  anglaise,  et  ter- 
miner ainsi  la  journée. 

Conduisant  par  la  chaussée  de  Bruxelles  les  quatre  bataillons  destinés 
k la  première  attaque,  il  rencontre  en  chemin.  Ney  presque  hors  de  lui, 
s’écriant  que  la  cavalerie  va  lécher  pied  si  un  puissant  secours  d'infan- 
terie n'arrive  k l’instant  même.  Napoléon  lui  donne  les  quatre  bataillons 
qu’il  vient  d’amener,  lui  en  promet  six  autres,  sans  ajouter,  ce  qui  mal- 
heureusement est  trop  inutile  à dire,  que  le  salut  de  la  France  dépend 
de  la  charge  qui  va  s’exécuter.  Ney  prend  les  quatre  bataillons,  et  gravit 
avec  eux  le  plateau  au  moment  même  où  les  restes  du  corps  de  Reillc  so 
disposent  à déboucher  du  bois  de  Goumont. 

Tandis  que  Ney. et  Friant  s’apprêtent  k charger  avec  leur  infanterie, 
le  duc  de  Wellington  k la  vue  des  bonnets  à poil  de  la  garde,  sent  bien 
que  l’heure  suprême  a sonné,  et  que  la  grandeur  do  sa  patrie,  la  sienne, 
vont  êlre  le  prix  d’un  dernier  effort.  Il  a vu  de  loin  s’approcher  de  nou- 
velles colonnes  prussiennes,  et,  dans  l’espérance  d’être  secouru,  il  est 
résolu  k tenir  jusqu’à  la  dernière  extrémité,  bien  que  derrière  lui  des 
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masses  de  fuyards  couvrent  déjà  la  route  de  Bruxelles.  Il  tâche  de  com- 
muniquer à ses  compagnons  d’armes  la  force  de  son  Ame.  Kempl  qui  a 
remplacé  dans  le  commandement  de  l’aile  gauche  Piéton  tué  tout  à 
l’heure,, lui  fait  demander  des  renforts,  car  il  n'a  plus  que  deux  à trois 
milliers  d'hommes.  — Qu’ils  meurent  tous,  répond-il,  je  n’ai  pas  de 
renforts  à leur  envoyer.  — Le  général  Hill , commandant  en  second  de 
l’armée,  lui  dit  : Vous  pouvez  être  tué  ici,  quels  ordres  me  laissez-vous? 
— Celui  de  mourir  jusqu'au  dernier,  s’il  le  faut,  pour  donner  aux  Prus- 
siens le -temps  de  venir.  — Ces  nobles  paroles  prononcées,  le  duc  de 
Wellington  serre  sa  ligne,  la  courbe  légèrement  comme  un  arc,  de  ma- 
nière à placer  les  nouveaux  assaillants  au  milieu  de  feux  concentriques, 
puis  fait  couchera  terre  les  gardes  de  Maitland,  et  attend  immobile  l’ap- 
parition de  la  garde  impériale. 

Ney  et  Friant  en  effet  portent  leurs  quatre  bataillons  en  avant,  et  les 
font  déboucher  &ur  le  plateau  en  échelons,  celui  de  gauche  le  premier, 
les  autres  successivement,  chacun  d’eux  un  peu  à droite  et  en  arrière  du 
précédent.  Dès  que  le  premier  parait,  ferme  et  aligné,  la  mitraille  l’ac- 
cueille, et  perce  ses  rangs  en  cent  endroits.  La  ligne  des  bonnets  à poil 
flotte  sans  reculer,  et  elle  avance  avec  une  héroïque  fermeté.  Les  autres 
bataillons  débouchent  à leur  tour,  essuyant  le  même  feu  sans  se  montrer 
plus  émus.  Ils  s'arrêtent  pour  tirer,  et  par  un  feu  terrible  rendent  le  mol 
qu’on  leur  a fait.  A ce  même  instant,  les  divisions  Foy  et  Bachelu  du 
corps  de  Reille  débouchant  sur  la  gauche,  attirent  à elles  une  partie  des 
coups  de  l'ennemi.  Après  avoir  déchargé  jeurs  armes,  les  bataillons  de 
la  garde  se  disposent  à croiser  la  baïonnette  pour  engager  un  duel  à 
mort  avec  l’infanterie  britannique,  lorsque  tout  A coup  à un  signe  du  duc 
de  Wellington,  les  gardes  de  Maitland  couchés  à terré  se  lèvent,  et  exé- 
cutent presque  à bout  portant  une  affreuse  décharge.  Devant  cette  cruelle 
surprise  nos  soldats  ne  reculent  pas,  et  serrent  leurs  rangs  pour  marcher 
en  avant.  I*c  vieux  Friant,  le  modèle  de  la  vieille  armée,  gravement 
blessé,  descend  tout  sanglant  pour  annoncer  que  la  victoire  est  certaine 
si  de  noiîveanx  bataillons  viennent  appuyer  les  premiers.  Il  rencontre 
Xapoléon  qui,  après  avoir  placé  à mi-côte  un  bataillon  de  la  garde  en 
carré,  afin  de  contenir  la  cavalerie  ennemie,  s'avance  pour  conduire  lui- 
mème  A l'assaut  de  la  ligne  anglaise  les  cinq  bataillons  qui  lui  restent. 
Tandis  qu’il  écoute  les  paroles  de  Friant,  l’œil  toujours  dirigé  vers  sa 
droite,  il  aperçoit  soudainement  dans  la  direction  de  Papclottc,  environ 
trois  mille  cavaliers  qui  se  précipitent  sur  la  déclivité  du  terrain.  Ce  sont 
les  escadrons  de  Vandelenr  ef  de  Vivian,  qui  voyant  arriver  le  corps 
prussien  de  Ziethen  par  le  chemin  d'OItain , et  se  sentant  dès  lors  ap- 
puyés, se  -liaient  de  charger.  En  effet  pendant  que  le  corps  de  Pireh  était 
allé  soutenir  Bulow,  celui  de  Ziethen  était  venu,  en  longeant  la  forêt  de 
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Soignes,  soutenir  la  gauche  de- Wellington.  Il  était  huit  heures,  et  sa 
présence  allait  tout  décider.  En  un  clin  d’œil  la  cavalerie  de  Vnndeleur 
et  de  Vivian  inonde  le  milieu  du  champ  de  bataille.1, Xapoléon  qui  avait 
laissé  en  carré , à mi-côte  du  vallon,  l’un  de  ses  bataillons,  court  aux 
autres  pour  les  former  également. en  carrés,  et  empêcher  que  sa  ligne  ne 
soit  percée  entre  la  Haye-Sainte  cl  Planchenois.  Si  la  cavalerie  de  la  garde 
était  intacte,  il  se  débarrasserait  -aisément  des  escadrons  de  Vivian  et  de 
Vandcleur,  et  le  terrain  nettoyé,  il  pourrait  ramener  à lui  sa  gaurlie  et 
son  centre  engagés  sur  le  plateau  de  llpnt-Saint-Jean , se  retirer  en  bon 
ordre  vers  sa  droite,  et  recueillant  ainsi  ce  qui  lui  reste,  coucher  sur  le 
champ  de  bataille.  Mais  de  toute  la  cavalerie  de  la  garde,  il  conserve 
quatre  cents  chasseurs  au  plus  pour  les  opposera  trois  mille.  Il  les  lance 
néanmoins,  et  ces  quatre  cents  hraves  gens  se  précipitant  sur  les  esca- 
drons de  Vivian  et  de  Vandeleur,  repoussent  d’abord  les  plus  rapprochés, 
mais  sont -bientôt  refoules  par  le  Ilot  toujours  croissant  de  la  cavalerie 
ennemie:  l'ne  vraie  multitude  à cheval  à l' uniforme  anglais  et  prussien 
remplit  en  un  instant  le  champ  de  bataille.  Formés  en  citadelles  inébran- 
lables, les  bataillons  de  la  garde  hi  couvrent  de  feu,  mais  ne'  peuvent 
l’empéchcr  de  se  répandre  en  tout  sens.  Pour  comble  de  malheur  l'infan- 
terie de  Ziethen,  arrivée  à la  suite  de  la  cavalerie  prussienne,  se  jetle 
sur  la  division  Durutte  à moitié  détruite,  lui  enlève  les  fermes  de  la 
Haye  et  de  Papelotte,  et  nous  arrache  ainsi  le  pivot  sur  lequel  s’appuyait 
l'angle  de  notre  ligne  de  bataille,  repliée  en  potence  depuis  qu’il  avait 
fallu  faire  face  à deux  ennemis  à la  fois.  Tout  devient  dés  lors  trouble  et 
confusion/ Notre  grosse  cavalerie  retenue  sur  le  plateau  de  Mont-Saint- 
Jean  par*  l'indomptable  fermeté  de  Ne  y,  se  voyant  enveloppée,  se  retire 
pour  n’étre  pas  coupée  du  centre  de  l'armée.  Ce  mouvement  rétrograde 
sur  un  terrain  en  pente  se  change  bientôt  en  un  torrent  impétueux 
d'hommes  et  de  chevaux.  Les  débris  de  d’Erlon  se  débandent  à la  suite 
de  notre  cavalerie.  Ivre  de  joie,  le  général  anglais,  qui  jusque-là  s’était 
borné  à se  défendre,  prend  alors  l'offensive,  et  porte  sa  ligne  -en  avant 
contre  nos  bataillons  de  la  garde  réduits  de  plus  de  moitié.  I)c  la  gauche 
à la  droite,  les  armées  anglaise  et  prussienne  marchent  sur  nous,  précé- 
dées de  leur  artillerie  qui  vomit  des  feur  destructeurs.  Napoléon,  ne  se 
dissimulant  plus  le  désastre,  tache  néanmoins  de  rallier  les  fuyards  sur 
les-  bataillons  de  la  garde  demeurés  en  carré.  Le  désespoir  dans  l’âme,  le 
calme  sur  le  fro.nl , il  reste  sous  une  pluie  de  feux  pour  maintenir  son 
infanterie,  et  opposer  une  digue  au  débordement  des  deux  arirtées  victo- 
rieuses. En  ce  moment  il  montait  un  cheval  gris  mal  dressé,  s’agitant 
sous  les  boulets  et  les  obus  : il  en  demande  un  autre  à son  page  Gudin, 
prêt  k recevoir  comme  un  bienfait  le  coup  qui  le  délivrera  de  la  vie! 

Les  infanteries  anglaise  et  prussienne  continuant  de  s’approcher,  les 
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carrés  do  la  garde , qui  d’abord  oui  leifu  tète,  à la  cavalerie,  sont  obligés 
de  rétrograder,  poussés  par  l'ennemi  et  par  le  torrent  des  fuyards.  Notre 
armée,  après  avoir  déployé  dans  cette  jourpée  un  courage  surhumain, 
tombe  tout  à coup  dans  l’abattement  qui  süit  les  violentes  émotions.  Se 
défiant  de  ses  chefs,  ne.se  Gant  qu’en  Napoléon,  et  par  comble  d’infor- 
tune ne  le  voyant  plus  depuis  que  les  ténèbres  enveloppent  le  champ  de 
bataille,  elle  le  demande,  le  cherche,  ne  le  trouve  pas,  le  croit  mort,  et 
se  livre  à un  vrai  désespoir.  — Il  est  blessé,  disent  les  uns.  il  est  tué, 
disent  les»  autres,  et  à celte  nouvelle  qu’elle  a faite,  notre  malheureuse 
armée  fuit  en  tout  sens,  prétendant  qu’on  l’a  trahie,  que  Napoléon  mort 
elle  n’a  plus  rien  à faire  en  ce  monde.  Si  un  corps  entier  restait  en 
arrière,  qui  put  la  rallier,  l’éclairer,  lui  montrer  Napoléon  vivant,  elle 
s’arrêterait,  prête  encore  .à  combattre  et  à mourir.  .Mais  jusqu’au  der- 
nier homme  tout  a donné,  et  quatre  ou  cinq  carrés  de  la  garde,  au 
milieu  de  cent  cinquante  mille  hommes  victorieux,  sont  comme  trois  ou 
quatre  cimes  de  rocher  que  l’Océan  furieux  couvre  de  son  écume.  L’ar- 
mée  n'aperçoit  pas  même  ces  carrés,  noyés  au  milieu  des  Ilots  de  l’en- 
nemi, et  elle  fuit  en  désordre  sur  la  route  de  Charlerôy.  Là  elle  trouve 
les  équipages  de  l'artillerie  qui,  ayant  épuisé  leurs  munitions,  rame- 
naient leurs  caissons  vides.  I«a  confusion  s'en  accroît,  et  cette  chaussée 
de  Charlerôy  devient  bientôt  un  vrai  chaos  ou  régnent  le  tumulte  et  la 
terreur.  L'histoire  n’a  plus. que  quelques  désespoirs  sublimes  à raconter, 
et  elle  doit  les  retracer  pour  l’éternel  honneur  des  martyrs  de  notre 
gloire,  pour  la  punition  de  ceux,  qui  prodiguent  sans  raison  le  sang  des 
hommes!  # 

Les  débris  des  bataillons  de  In  garde,  poussés  pêle-mêle  dans  le  vallon  , 
se  battent  toujours  sans  vouloir  se  rendre.  ce  moment  on  entend  ce 
mot  qui  traversera  les  siècles,  proféré  selon  les  uns  par  le  général  Cam- 
bronne,  selon  les  autres  par  le  colonel  Michel  : La  garde  meurt  et  ne  se 
rend  pas.  — Cambronne,  blessé  presque  mortellement , reste  étendu  sur 
le  terrain,  ne  voulant  pas  que  ses  soldats  quittent  leurs  rangs  pour  rem- 
porter. Le  deuxième  bataillon  du  3*  de  grenadiers,  demeuré  dans  le 
vallon,  réduit  de  500  à 300  hommes,  ayant  sous  ses  pieds  ses  propres 
camarades,  devant  lui  des  centaines  de  cavaliers  abailuâ,  refuse  de  met- 
tre bas  les  armes,  et  s'obstine  à combattre.  Serrant  toujours  ses  rangs  à 
mesure  qu’ils  s’éclaircissent,  il  attend  une  dernière  attaque,  et  assailli 
sur  ses  quatre  faces  à la  fois,  fait  une  décharge  terrible  qui  renverse  des 
centaines  de  cavaliers.  Furieux,  l’ennemi  amène  de  l’artillerie,  et  lire  à 
outrance  sur  les  quatre  angles  du  carré.  Les  angles  de  celte  forteresse 
vivante  abattus,  le  carré  se  resserre,  rie  présentant  plus  qu’une  forme 
irrégulière  mais  persistante.  Il  dédouble  ses  rangs  pour  occuper  plus 
d’espace,  et  protéger  ainsi  les  blessés  qui  ont  cherché  asile  dans  son  sein. 
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Chargé  encore  une  lois  il  demeure  debout,  «Imitant  par  son  l'eu  de  nou- 
veaux ennemis.  Trop  peu  nombreux  pour  rester  en  carré,  il  profîle  d’un 
répit  alin  de  prendre  une  forme  nouvelle,  et  se  réduit  alors  à un  triangle 
tourné  vers  l'ennemi,  de  maniéré  à sauver  en  rétrogradant  tout  ce  qui 
s'est  réfugié  derrière  ses  baïonnettes.  Il  est  bientôt  assailli  de  nouveau. 
— Ne  nous  rendons  pas!  s’écrient  ces  braves  gens,  qui  ne  sont  plus  que 
cent  cinquante.  — Tous  alors,  après  avoir  tiré  une  dernière  fois,  se  pré- 
cipitent sur  la  cavalerie  acharnée  à les  poursuivre,  et  avec  leurs  baïon- 
nettes tuent  des  bommes  et  des  chevaux,  jusqu'à  ce  qu'enfin  ils  succom- 
bent dans  ce  sublime  et  dernier  effort.  Dévouement  admirable,  cl  que 
rien  ne  surpasse  dans  l' histoire  des  siècles! 

Ney,  terminant  dignement  cette  journée  où  Dieu  lui  accorda  pour 
expier  ses  fautes  l’occasion  de  déployer  le  plus  grand  héroïsme  connu, 
Xey,  descendu  le  dernier  du  plateau  de  Mont-Sainl-Jean , rencontre  les 
débris  de  la  division  Durulte  qui  battait  en  retraite.  Quelques  centaines 
d'hommes,  noble  débris  de  cette  division,  et  comprenant  une  partie  du 
95*  commandé  par  le  chef  de  bataillon  Rullière,  se  reliraient  avec  leurs 
armes.  Le  général  Duriittc  s’était  porté  à quelques  pas  en  avant  poHr 
chercbér  un  chemin,  lorsque  Xey,  sans  chapeau,  son  épée  brisée  à la 
main,  ses  habits  déchirés,  et  trouvant  encore  une  poignée  d’hommes 
armés,  court  à eux  pour  les  ramener  à l'ennemi.  — Venez,  mes  amis, 
leur  dit-il,  venez  voir  comment  meurt  un  maréchal  «h*  France!  — Ces 
braves  gens,  enlrainés  par  sa  présence,  font  volte-face,  et  se  précipitent 
en  désespérés  sur  une  colonne  prussienne  qui  les  suivait.  Ils  font  d'abord 
un  grand  carnage,  mais  sont  bientôt  accablés,  et  deux  cent»  à peine  par- 
viennent à échapper  à la  mort.  chef  de  bataillon  Rullière  brise  la 
lance  qui  porte  l’aigle  du  régiment,  cache  l’aigle  sous  sa  redingote,  et 
suit  Xey,  démonté  pour  la  cinquième  fois,  et  toujours  resté  sans-blessure. 
1, 'illustre  maréchal  se  relire  à pied  jusqu’à  ce  qu’un  sous-ofticicr  de  ca- 
valerie lui  donne  son  cheval,  et  qu'il  puisse  rejoindre  le  gros  de  l'armée, 
sauvé  par  la  nuit  qui  couvre  enfin  comine  nn,  voile  funèbre  ce  champ  de 
bataille  où  gisent  soixante  mille  hommes,  morts  ou  blessés,  les  uns 
Français,  les  autres  Anglais  et  Prussiens. 

Au  milieu  de  celte  scène  horrible,  nos  soldats  fuyant  en  désordre,  et 
cherchant  l'homme  qu’ils  ne  cessaient  d'idolâtrer  qnoiqu’il  fût  le  prin- 
cipal auteur  de  leurs  infortunes,  continuaient  à demander  Napoléon,  et 
le  croyant  mort  s'en  allaient  plus  vile.  C’était  miracle  en  effet  qu'il- n'eût 
pas  succombé  ; mais  pour  lui  comme  pour  Xey,  la  Providence  .semblait 
préparer  une  fin  plus  féconde  en  enseignements!  Après  avoir  bravé  mille 
morts,  il  s’était  laissé  enfermer  dans  le  carré  du  premier  régiment  de 
grenadiers,  que  commandait  le  chef  de  bataillon  Mnrtenot.  Il  marchait 
ainsi  pèle-méle  avec  une  masse  de  blessés,  au  milieu  de  ses  vieux  grc- 
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nadier?,  fiers  du  dépôt  précieux  confié  à leur  dévouement,  bien  résolu* 
à ne.  pas  le  laisser  arracher  de  leurs  mains,  et  dans  cette  journée  de 
désespoir  ne  désespérant  pas  des  destinées  de  la  patrie,  tant  que  leur 
ancien  générai  vivait! 

Quant  à lui,  il  n'espérait  plus  rien.  Il  se  retirait  achevai  au  centre  du 
carré,  le  visage  sombre  mais  impassible,  soudant  l’avenir  de  son  regard 
perçant,  et  dans  l'événement  du  jour  découvrant  bien  autre  chose  qu’une 
bataille  perdue!  Il  ne  sortait  de  cet  abîme  de  réflexions  que  pour  de- 
mander des  nouvelles  de  ses  lieutenants,  dont  quelques-uns  d'ailleurs 
étaient  auprès  de  lui,  parmi  les  blessés  que  ce  carré  de  1a  garde  emme- 
nait dans  ses  rangs.  On  ignorait  ce  qu’était  devenu  Ney.  On  savait  Friant, 
Cambronne,  Lobau,  Duhesme,  Durutter  blessés,  et  on  était  inquiet  pour 
leur  sort,  car  les  Prussiens  égorgeaient  tout  ce  qui  leur  tombait  dans  les 
mains.  Les  Anglais  (il  faut  leur  rendre  celte  justice),  sans  conserver  dans 
cette  guerre  acharnée  toute  l'humanité  que  se  doivent  entre  elles  des  na- 
tions civilisées,  étaient  le?  seuls  qui  respectassent  les  blessés.  Us  avaient 
notamment  relevé  et  respecté  Cambronne,  atteint* des  blessures  les  plus 
graves.  Du  reste',  dans  ce  carré  qui  contenait  Napoléon,  il  régnait  une 
telle  stupeur  qu’on  marchait  presque  sans  s’interroger.  Napoléon  seul 
adressait  quelques  paroles  tantôt  au  major  général,  tantôt  à son  frère 
Jérôme  qui  ne  l’avaient  pas  quitté.  Quelquefois  quand  les  escadrons  prus- 
siens étaient  trop  pressants,  ôn  faisait  Italie  pour  les  écarter  par* Je  feu 
de  la  face  attaquée,  puis  on  .reprenait  celte  marche  triste  et  silencieuse, 
battus  de  temps  en  temps  par  le  flot  des.  fuyards  ou  par  celui  de  la  cava- 
lefife  ennemie.  On  arriva  ainsi  à Genappe  vers  onze  heures  du  soir.  Les 
voitures  de  l’artillerie  s’étant  accumulées  sur  le  pont  de  celte  petite  Ville, 
l’encombrement  devint  tel  que  personne  ne  pouvait  passer.  Heureusement 
le  Thy  qui  coule  à (ienappc  était  facile  ir  franchir,  et  chacun  'se  jeta  <le- 
dans  pour  atteindre  la  rive  opposée.  Ce  fut  même  une  protection  pour 
nos  fuyards,  traversant  un  h un  ce  petit  cours  d'eau,  qui  pour  eux 
n’était  pas  un  obstacle,  tandis  qu’il  en  était  un  pour  l'ennemi  marchant 
en  corps  d’année.  . *•> 

A Genappe  Napoléon  quitta  le  carré  de  la  garde  dans  lequel  il  avait 
trouvé  asile.  Les  autres  carrés , encombrés  par  les  blessés  et  les  fuyards, 
avaient  fini  par  se  dissoudre.  A partir  de  Genappe , chacun  se  retira 
comme  il  put.  Les  soldats  de  l’artillerie,  ne  pouvant  conserver  leurs 
pièces  qui  du  reste  importaient  moins  que  les  chevaux,  coupèrent  les 
traits  et  sauvèrent  les  attelages.  On  laissa  ainsi  dans,  les  mains  de  l’en- 
nemi près  de  200  bouches  à feu,  dont  aucuiie-ne  nous  avait  été  enlevée 
en  bataille.  Chose  remarquable,  nous  n’avions  perdu  qu'un  drapeau,  car 
le  sous-officier  de  lanciers  llrban  avait  reconquis  celui  du  45",  l’un  des 
deux  pris  au  corps  de  d’Erlon.  L’ennemi  ne  nous  avait  fait  d’autres  pri- 
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sonniers  que  les  blessas.  Cette  filiale  journée  nous  coûtait  vingt  et  quel- 
ques mille  hommes,  y compris  les  cinq  à six  mille  blessés  demeures  au 
pouvoir  des  Anglais.  Environ  vingt  généraux  avaient  été  frappés  plus  ou 
moins  gravement.  Les  pertes  des  Anglais  égalaient  à peu  prés  les  nôtres. 
Celles  des  Prussiens  étaient  de  huit  à dix  mille  hommes.  La  journée  avait 
donc  coûté  plus  de  trente  mille  hommes  aux  alliés,  mais  ne  leur  avait 
pas,  comme  à nous,  coûté  la  victoire.  Le  duc  de  Wellington  et  le  maré- 
chal Illucher  se  rencontrèrent  entre' la  Belle-Alliance  et  Planchenois , et 
s'embrassèrent  en  se  félicitant  de  l'immense  succès  qu’ils  venaient  d’ob- 
tenir. Ils  en  avaient  le  droit,  car  l’un  par  sa  fermeté  indomptable,  l’autre 
par  son  ardeur  à recommencer  la  lutte,  avaient  assuré  le  triomphe  de 
l'Furopc  sur  la  France,  et  grandement  réparé  la  faute  de  livrer  bataille 
en  avant  de  la  forêt  de  Soignes.  Après  les  épanchements  d’une  joie  bien 
naturelle,  Blucher,  dont  l’armée  n’avait  pas  autant  soutfert  que  l’armée 
anglaise,  dont  la  cavalerie  d’ailleurs  était  intacte,  se  chargea  de  la  pour- 
suite, qui  convenait  fort  à la  fureur  des  Prussiens  contre  nous.  Ils  com- 
mirent dans  cette  nuit  des  horreurs  indignes  de  leur  nation,  et  assassi- 
nèrent, si  on  en  croit  la  tradition  locale,  le  généra)  Duhesme,  tombé 
blessé  dans  leurs  mains. 

Heureusement  si  la  cavalerie  prussienne  n'avaii  pas  été  exposée  à 
l'épuisement  moral  de  la  bataille,  elle  l'avait  été  à la  fatigue  physique  de 
la  marche,  et  elle  s’arrêta  sur  la  Ilyle-  \os  soldats  purent  donc  regagner 
la  Sumbre,  et  la  passer  soit  au  ChAlelet,  soit  à Lharlcroy,  soit  à Mar- 
chiennes-au-Pont.  Partout  les  Belges  accueillirent  nos  blessés  et  nos 
fuyards  avec  l'empressement  d’anciens  compatriotes.  L'année  1814  leur 
avait' inspiré  une  forte  haine  contre  les  Prussiens,  et  avait  réveillé  chez 
eux  les  sentiments  français!  Ils  partagèrent  la  douleur  de  notre  défaite, 
et  donnèrent  asile  à tous  ceux  de  nos  soldats  qui  cherchèrent  refuge 
auprès  d’çux. 

A Cbarleroy  l’epcombrement  fut  immense,  quoique  moindre  cependant 
qu’à  Gcnappe  ; mais  la  division  Girard,  commandée  par  le  colonel  Mulis, 
et  laissée  en  arrière  / protégea  le  passage.  Napoléon  s’arrêta  quelques 
instauts  à Cbarleroy  avec  le  major  général  et  son  frère  Jérôme,  pour 
expédier  des  ordres.  H dépêcha  un  oflicicr  au  maréchal  Grouchy  pour 
lui  rapporter  de  vive  voix  les  tristes  détails  de  la  bataille 'du  18,  et  lui 
prescrire  de  se  retirer  sur  Xamuc.  Il  confia  au  prince  Jérôme  le  comman- 
dement de  l’armée,  lui  laissa  le  maréchal  Soult  pour  major  .général , et 
leur  recommanda  à tous  deux  de  rallier  nos. débris  le  plus  tôt  qu'ils  pour- 
raient, afin  c(c  les  conduire  à Laon.  Il  partit  lui-même  pour  les  y pré- 
céder, cl  y attirer  toutes  les  ressources  qu’il  serait  possible  de  réunir  après 
une  telle  catastrophe.  Il  se  dirigea  ensuite  vers  Philippcville,  accompagné 
d'une  vingtaine  de  cavaliers  appartenant  aux  divers  corps  de  l'année. 
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A l’aspect  de  cet  affreux  désastre  succédant  à une  éclatante  victoire 
remportée  l'avant-veillc,  on  se  demandera  sans  doute  ce  qu’était  devenu 
le  maréchal  Grouchy,  et  ce  qu’il  avait  fait  des  34  mille  hommes  que  Na- 
poléon lui  avait  confiés.  On  a vu  ce  maréchal,  perdant  la  moitié  de  la 
journée  du -17  à chercher  les  Prussiens  où  ils  n’étaiént  point,  négligeant 
pendant  cette  même  journée  de  faire  marcher  son  infanterie  qui,  arrivée 
& Gembloux  de  bonne  heure,  aurait  pu  le  lendemain  18  se  trouver  de 
grand  malin  sur  la  trace  des  Prussiens.  Pourtant  le  mal  était  encore  fort 
réparable  et  pouvait  même  se  convertir  en  un  grand  bien,’ si  cette  journée 
du  18  eût  été  employée  comme  elle  devait  l'étre.  A Gembloux,  en  effet, 
le  maréchal  Grouchy  avait  fini  par  entrevoir  la  marche  des  Prussiens, 
par  comprendre  qu’au  lieu  de  songer  à regagner  le  Rhin  par  Liège,  ils 
voulaient  rejoindre  les  Anglais  par  Wavre,  soit  en  avant,  soit  en  arrière 
de  la  forêt  de  Soignes.  Il  n'avait  pu  méconnaître  que  sa  mission  véritable 
consistait. à empêcher  les  Prussiens  de  se  remettre  de  leur  défaite,  et 
surtout  à les  séparer  des  Anglais.  Même  sur  cette  seconde  partie  de  sa 
mission,  de  beaucoup  la  plus  importante,  il  n’avait  aucuh  doute,  puis- 
qu'on écrivant  le  soir  à Napoléon  il  lui  promettait  d’apporter  tous  ses 
soins  à tenir  Dlucher  séparé  du  duc  de  Wellington.  Dans  une  telle  dispo- 
sition d’esprit,  il  aurait  dû  le  18  se  mettre  en  roule  dès  l'aurore,  c’est- 
à-dire  à quatre  heures  du  matin  au  plus  tard,  ce  qui  était  fort  praticable, 
son  infanterie  n’ayant  fait  que  deux  lieues  et  demie  le  jour  précédent. 
Mais,  ainsi  qu’on  l'a  vu,  ses  ordres  de  départ  avaient  été  donnés  pour 
six  heures  au  corps  de  Vandanime,  pour  sept  à celui  de  Gérard.  Sa  cava- 
lerie même  avait  été  dirigée  partie  sur  Wavre,  et  partie  sur  Liège,  par 
un  dernier  sacrifice  à ses  fausses  idées  de  la  veille.  C'était  une  immense 
faute,  dans  quelque  supposition  qu’il  se  plaçât,  de  partir  si  tard,  quand 
il  avait  à poursuivre  vivement  un  ennemi  vaincu , et  surtout  à ne  pas  le 
perdre  de  vue,  afin  de  l’empêcher  de  se  jeter  sur  Napoléon.  Par  une  autre 
négligence  plus  impardonnable  s’il  est  possible,  le  service  des  distribu- 
tions, facile  dans  un  pays  si  riche,  n’avait  pas  été  assuré  à l’avance 2 de 
manière  que  le  départ  des  troupes  en  fut  encore  retardé.  Ainsi,  malgré 
l’ordre  de  départ  donné  à six  heures  pour  le  eprps  de  Vandatnmc,  à sept 
pour  celui  de  Gérard,  le  premier  ne  put  quitter  Gembloux  qu'à  huit  heures, 
et  le  second  qu’à  neuf.  La  queue  de  l'infanterie  s'ébranla  seulement  à 
dix  heures.  De  plus  les  corps  acheminés  sur  une  seule  route,  semée  de 
nombreux  villages  qui  présentaient  à chaque  instant  d'étroits  défilés  à 
franchir,  défoncée  en  outre  par  la  pluie  et  le  passage  des  Prussiens, 
s'avancèrent  lentement,  et  furent  condamnés  à faire  de  très- longues 
halles.  Celui  de  Vandamme  qui  était  en  tête,  suspendit  plusieurs  fois  sa 
marche* , et  notamment  après  avoir  traversé  Sart-à-Valhain,  s’arrêta 
1 Témoignage  du  général  Bertbeiènc,  dans  ses  Mémoires. 
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Jongtemp*  à Nil-Saint-Vincent.  En  s’arrêtant  il  forçait  le  corps  du  général 
Gérard  à s’arrêter  lui-même,  et  toute  la  colonne  pe  trouvait  immobilisée. 
Ces  retards  ne  tenaient  pas  seulement  à la  faute  de  cheminer  tous  en- 
semble sur  une  seule  route,  mais  aux  incertitudes  d'esprit  du  maréchal 
Grouchy , qui  ne  pouvant  plus  douter  de  la  retraite  des-  Prussiens  sur 
Unvre,  hésitait  néanmoins  encore  dans  la  direction  à suivre»  et  tendait 
à croire  qu’une  partie  d’entre  eux  avait  pris  la  roule  de  Liège,  Q’ impor- 
taient cependant  ceux  qui  auraient  pu  prendre  cette  route?  U aurait  fallu 
souhaiter  qu’ils  y fussent  tous , et  les  y laisser,  car  ils  étaient  hors  d’état 
désormais  d’influer  sur  les  événements,  sur  ceux  du  moins  de  la  journée, 
qui  allaient  décider  du  sort  de  la  France. 

A onze  heures  et  demie  du  matin,  le  corps  de  Vandalisme  arriva  à Xil- 
Sai n t-V incent  (voir  la  carte  n°  65) , celui  de  Gérard  à Sart-à-Valhain, 
c’est-à-dire  que  le  premier  avait  fait  trois  lieues  métriques  en  trois  heures 
et  demie,  le  second  deux  en  deux  heures  et  demie.  Etait-ce  fa  poursuivre 
un  ennemi  vaincu?  Tandis  que  les  troupes  marchaient,  le  maréchal 
Grouchy  s’arrêta  de  sa  personne  à Sart-à-Valhain  pour  y 'déjeuner.  Plu- 
sieurs de  ses  généraux  se  trouvaient  auprès  de  lui,  Gérard  commandant 
le .4*  corps,  Vandamme  le  3*,  Valazé  le  génie,  Raltus  l’artillerie.  Tôut  à 
coup  on  entendit  distinctement  de  fortes  détonations  sur  la  gauche,  dans 
la  direction  de  Mont-Saint-Jean.  Les  détonations  allèrent  bientôt  en 
augmentant.  U n’y  avait  pas  un  doute  à concevoir  : c’était  Napoléon  qui, 
après  avoir  livré  sa  première  bataille  aux  Prussiens,  livrait  la  seconde 
aux  Anglais  en  avant  de  la  forêt  dé  Soignes.  Par  un  mouvement  unanime 
les  assistants  s'écrièrent  qu'il  fallait  courir  au  canon.  Le  plus  autorisé 
d’entre  eux  par  son  caractère  et  la  gloire  acquise  dans  les  dernières  cam- 
pagnes, le  général  Gérard  se  leva,  et  dit  avec  vivacité  au  maréchal 
Grouchy  qui  déjeunait  : Marchons  vers  l’Empereur.  — Le  général  Gé- 
rard, d’un  esprit  fin,  doux  même  dans  ses  relations  privées,  mais  ardent 
à la  guerre,  exprima  son  avis  avec  une  véhémence  qui  n'était  pas  de 
nature  à le  faire  accueillir.  Le  maréchal  Grouchy  avait  dans  les  généraux 
Gérard  et  Vandamme  deux  lieutenants  qui  sc  sentaient  fort  supérieurs  à 
leur  chef,  et  ne  l’épargnaient  «pière  dans  leurs  propos.  Disposé  envers 
eux  à la  susceptibilité,  le  maréchal  prit  mal  des  conseils  donnés  dans 
une  forme  peu  convenable.  Le.  général  Gérard,  dont  la  conviction  et  le 
patriotisme  échauffaient  le  sang  naturellement  très-bouillant,  s'animait  à 
chaque  nouvelle  détonation,  et  tous  les  généraux,  un  seul  excepté,  celui 
qui  commandait  l’artillerie,  appuyaient  son  avis.  Si  le  maréchal  Grouchy 
avait  été  rejoint  par  l’officier  que  Napoléon  lui  avait  expédié  la  veille  à 
dix  heures  du  soir,  toute  question  eut  disparu.  Mais  cet  officier  n'était 
point  parvenu  à sa  destination,  ainsi  que  le  maréchal  n’a  cessé  de  l'af- 
firmer toute  sa  vie,  et  il  faut  l’en  croire,  car  autrement  il  n'aurait  eu 
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aucune  raison  pour  hésiter.  Cet  officier  aVait-il  été  pris?  avait-il  passé  à 
l’ennemi?  c’est  ce  qu’on  a toujours  ignoré.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  maré- 
chal Grouchy  en  était  dès  lors  réduit  aux  Instructions  générales  reçues 
verbalement  de  Xapoléon  le  17  au  matin,  lesquelles  lui  prescrivaient  de 
poursuivre  les  Prussiens  en  restant  toujours  en  communication  avec  lui, 
de  manière  à les  tenir  séparés  des  Anglais.  Ces  instructions  découlaient 
tellement  de  la  situation,  que  quand  même  elles  n’eussent  jamais  été 
données,  ni  verbalement  ni  par  écrit,,  on  aurait  dû  les  supposer,  tant  il 
était  impossible  d'assigner  une  autre  mission  k notre  aile  droite  détachée, 
que  celle  de  surveiller  les  Prussiens,  et  de  se  placer  entre  eux  et  les 
Anglais.  Dès  lors,  du  moment  qu’on  entendait  le  canon  de  Xapoléon,  le 
plus  sur  était  de  se  porter  vers  lui  pour  le  couvrir,  et  pour  empêcher  que 
les  Prussiens  ne. troublassent  ses  opérations  contre  l’armée  britannique. 

Le  maréchal  Grouchy  était  brave  et  poli  comme  un  ancien  gentil- 
homme, mais  susceptible,  étroit  d’esprit,  et  cachant  sous  sa  politesse 
une  obstination  peu  commune.  Blessé  du  ton  de  ses  lieutenants,  il  leur 
répondit  avec  aigreur  qu’on  lui  ..proposait  là  une  opération  bien  conçue 
peut-être,  mais  en  dehors  de  ses  instructions  véritables;  que  ses  instruc- 
tions lui  enjoignaient  de  poursuivre  les  Prussiens,  et  non  d’aller  chercher 
les  Anglais  ; que  les  Prussiens  d’après  toutes  les  probabilités  étaient  à 
Wavre,  et  qu’il  devait  les  y suivre,  sans  examiner  s’il  y avait  mieux  à 
faire  vers  Mont-Saint-Jean  ; qu’en  toutes  choses  Xapoléon  était  un  capi- 
taine qu’on  ne  devait  se  permettre  ni  de  suppléer,  ni  de  rectifier.  A ces 
raisons,  le  général  Gérard  répliqua  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’étendre  ou 
de  rectifier  les  instructions  de  Xapoléon,  mais  du  les  comprendre;  qu’en 
détachant  sa  droite  pour  suivre  les  Prussiens,  avec  ordre  de  communi- 
quer toujours  avec  lui,  41  avait  voulu  évidemment  tenir  les  Prussiens  & 
distance,  et  avoir  sa  droite  constamment  près  de  lui,  de  manière  à pou- 
voir la  ramener  s’il  en  avait  besoin  ; qu’en  ce  moment  on  ne  savait  pas 
précisément  ce  que  devenaient  les  Prussiens,  mais  qu’ils  ne  pouvaient 
avoir  que  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  intentions,  ou  de  marcher  sur 
Wavre  pour  gagner  Bruxelles,  ou  de  longer  la  lisière  de  la  forêt  de 
Soignes  pour  se  réunir  aux  Anglais  ; que  dans  les  deux  cas,  le  plus  sage 
était  de  marcher  au  canon,  car  si  les  Prussiens  s’étaient  enfoncés  sur 
Bruxelles,  on  aiderait  Xapoléon  k écraser  l’armée  britannique  dénuée 
d’appui;  que  srau  contraire  les  Prussiens  l’avaient  rejointe,  on  se  trou- 
verait dans  l'exécution  exacte  et  urgente  des  instructions  de  Xapoléon 
qui  prescrivaient  de  lés  suivre.  : — Il  n’y  avait  rien  à répondre  à ce 
dilemme,  et  il  attestait  chez  le  général  Gérard  une  remarquable  sagacité 
militaire.  Malheureusement  le  .maréchal  Grouchy,  sagement  mais  peu 
convenablement  conseillé;  ne  se  rendit  point  au  conseil  qu’on  lui  donnait. 
Il  cherçha  des  réponses  dans  les  difficultés  d’exécution.  Quelle  distance 
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y avaij-il  du  point  oit  l'on  était  à Mont-Saint- Jean , ou  à la  chapelle 
Saint-Lambert,  ou  à IManchcnois?...  Combien  faudrait-il  de  temps  pour 
s'y  rendre?...  I*e  pourrait-on  avec  l’artillerie?...  — Telles  furent  les  ob- 
jections <ju‘il  opposa  nu  conseil  de  sc  porter  au  feu.  Le  propriétaire  du 
château  où  déjeunait  le  maréchal  Grouchy  .affirmait  qu'il  y avait  trois  à 
quatre  lieues  à franchir  pour  se  transporter  sur  le  lieu  du  combat,  et 
qu’on  y serait  en  moins  de  quatre  heures.  Un  guide,  qui  avait  longtemps 
servi  avec  les  Français.,  promettait  .de  conduire  l'armée  en  trois  heures 
et  demie  ou  quatre  à Mont-Saint-Jean.  Le  général  liai  tus,  seul  appui  que 
rencontrât  le  maréchal  Grouchy,  témoignait  une  certaine  inquiétude  pour  le 
transport  de  l’artillerie.  Le  général  Valazé,  commandant  du  génie,  affirma 
qu’avec  ses  sapeurs  il  aplanirait  toutes  les  difficultés.  Le. général  Gérard 
disait  encore  que  pourvu  qu'il  arrivât  avec  quelques  pièces  de  canon  et  quel- 
ques caissons  de  munitions,  il  en  aurait  assez;  qu'au  surplus  il  y supplée- 
rait avec  les  cartouches  et  les  baïonnettes  de  scs  fantassins  ; qu’il  suffisait 
d'ailleurs  que  la  tête  des  troupes  parût  même  à distance,  pour  appeler  à 
elle  une  partie  des  forces  prussiennes,  et  pour  tirer  l'Empereur  d’une 
position  difficile  s'il  y était,  ou  pour  compléter  son  triomphe  s'il  ne  cou- 
rait aucun  péril.  — Pendant  cette  discussion,  qui  à chaque  instant  s'ani- 
mait davantage,  le  canon  retentissait  avec  plus  de  force,  cl  dans  les  rangs 
des  soldats  la  même  émotion  sc  manifestait.  Seulement  elle  ne  soulevait 
pas  de  contradictions  parmi  eux,  et  tous  demandaient  pourquoi  on  ne 
les  menait  pas  au  feu,  pourquoi  on  laissait  leur  bravoure  oisive,  tandis 
que  dans  le  moment  leurs  frères  d’armes  succombaient  peut-être,  ou  que 
l'ennemi  leur  échappait  faute  d'un  secours  de  quelques  mille  hommes. 
Chaque  détonation  provoquait  des  tressaillements,  et  arrachait  des  cris 
d’impatience  à cette  foule  intelligente  et  héroïque  ! 

Il  faut  sans  doute  se  défier  de  l'entrainement  du  soldat',  et,  comme  l’a 
dit  Napoléon,  la  soldatesque  quand  on  l'a  écoulée,  a fait  commettre  au- 
tant de  fautes  aux  généraux,  que  la  multitude  aux  gouvernements,  ce 
qui  veut  dire  qu'il  faut  se  défendre  de  tous  les  genres  d’entraînements. 
Mais  ici  la  raison  était  d'accord  avec  l'instinct  des  masses.  Il  était  onze 
heures  et  demie  : en  partant  à midi  au  plus  tard,  on  avait,  comme  notre 
douloureux  récit  l’a  faii  voir,  bien  des  heures  pour  être  utile.  Le  corps 
de  Vandammc,  le  plus  avancé,  était  à Nil-Saint- Vincent,  à une  très-petite 
lieue  au  delà  de  Sarl-à-Valhain , où  élak  parvenu  le  corps  de  Gérard.  Les 
dragons  d'Exelmans  avaient  atteint  la  I)ylc.  De  Nil -Saint-Vincent  on 
pouvait  se  porter  au  pont  de  Moustier  (voir  la  carte  na  65),  que  par  une 
imprévoyance  heureuse  pour  nous  l’ennemi  n'avait  point  gardé,  ce  qui 
était  uaturel , car  se  voyant  suivi  sur  Havre,  il  n'avait  cru  devoir  occuper 
que  les  ponts  les  plus  rapprochés  de  H avre  même.  En  passant  par  ce 
pont  de  Moustier,  et  en  obéissant  à la  seule  indication  du  cauon , on  serait 
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armé  à Maransart,  situé  vis-à-vis  de  PInnchcnois,  sur  le  bord  même  du  ravin 
où  coulait  le  ruisseau  de  Lasne,  et  où  I.obau  était  aux  prises  avec  Bulow. 
On  se  fût  trouvé  ainsi  sur  les  derrières  des  Prussiens,  et  on  les  eut  infail- 
liblement précipités  dans  le  ravin,  et  détruits,  car  pour  en  sortir  il  leur 
aurait  fallu  repasser  les  bois  à travers  lesquels  ils  avaient  eu  tant  de 
peine  à pénétrer.  Or  de  Mil-Saint-Vincent  à Maransart,  il  y a tout  au  plus 
cinq  lieues  métriques,  c’est-à-dire  quatre  lieues  moyennes.  Des  soldats 
dévorés  d’ardeur  n’auraient  certainement  pas  mis  plus  de  quatre  à cinq 
heures  à opérer  ce  trajet,  et  la  preuve  c’est  que  de  Gembloux  à la  Ila- 
raque  (distance  à peu  près  pareille  à celle  de  Nil-Saint-Vincent  à .Maran- 
sart) le  corps  de  Vandamme,  parti  à huit  heures  du  matin,  était  arrivé  à 
deux  heures  de  l’après-midi,  après  des  haltes  nombreuses,  et  une  notam- 
ment fort  longue  à \il-Saint-Vinccnt,  lesquelles  prirent  beaucoup  plus 
d’une  heure,  c’est-à-dire  qu’il  exécuta  le  trajet  en  moins  de  cinq  heures. 
Il  faut  ajouter  que  les  routes  de  Gembloux  à la  Baraque  étant  celles 
qu’avait  parcourues  l’armée  prussienne,  étaient  défoncées,  et  que  les 
routes  transversales  qu’il  fallait  suivre  pour  se  rendre  à Maransart  n’a- 
vaient pas  été  fatiguées,  et  étaient  des  chemins  vicinaux  larges  et  bien 
entretenus.  Les  gens  du  pays  parlaient  de  trois  heures  et  demie,  de  quatre 
au  plus  pour  opérer  ce  trajet.  En  admettant  cinq  heures,  ce  qui  était 
beaucoup  pour  des  troupes  animées  du  plus  grand  zèle,  on  accordait 
l’extrême  limite  de  temps,  et  le  départ  ayant  lieu  à midi  on  serait  arrivé 
à cinq  heures.  Le  corps  de  Gérard  aurait  pu  arriver  une  heure  après, 
c'est-à-dire  à six,  mais  l’effet  eut  çté  produit  dès  l'apparition  de  Van- 
dalisme, et  Gérard  n’aurait  eu  qu’à  le  compléter.  Or  à cinq  heures  Bulou, 
comme  on  l’a  vu , n’avait  encore  échangé  que  des  coups  de  sabre  avec  la 
cavalerie  de  Domon  et  de  Suhervic.  11  ne  fut  sérieusement  engagé  contre 
Lobau  qu’à  cinq  heures  et  demie.  A six  heures  il  était  aux  prises  avec  la 
jeune  garde,  à sept  avec  la  vieille.  A sept  heures  et  demie,  rien  n’était 
décidé.  On  avait  donc  six  heures,  sept  heures  pour  arriver  utilement.  On 
peut  même  ajouter  qu’en  paraissant  à six  heures  sur  le  lieu  de  l'action, 
l’effet  eût  été  plus  grand  qu’à  cinq,  puisqu'on  eut  trouvé  Bulow  engagé, 
et  qu’on  l’eut  détruit  en  le  précipitant  dans  le  gouffre  du  ruisseau  de 
Lasne.  Se  figure-t-on  quel  effet  eût  produit  sur  nos  soldats  un  tel  spec- 
tacle, quel  effet  H eut  produit  sur  les  Anglais,  et  quelle  force  on  aurait 
trouvée  dans  les  vingt-trois  bataillons  de  la  garde,  dès  lors  devenus  dis- 
ponibles, et  jetés  tous  ensemble  sur  l'armée  britannique  épuisée? 

A la  vérité  le  maréchal  GrOuchy  ne  pouvait  pas  deviner  tous  les  ser- 
vices qu’il  était  appelé  à rendre  en  celle  occasion , car  il  avait  trop  mal 
surveillé  les  Prussiens  pour  être  au  fait  de  leurs  desseins;  mais  le  dilemme 
du  général  Gérard  subsistait  toujours  : ou  les  Prussiens  se  portaient  vers 
Napoléon  , et  alors  en  venant  se  ranger  à sa  droite  on  exécutait  ses 
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instructions,  qui  recommandaient  de  suivre  les  Prussiens  à la  piste,  et 
de  se  tenir  toujours  en  communication  avec  lui  ; ou  ils  gagnaient  Bruxelles, 
et  alors  peu  importait  de  les  néglige*,  car  on  atteignait  le  vrai  but,  qui 
était  d'anéantir  complètement  l'armée  britannique. 

Mais  l'infortuné  maréchal  ne  voulut  écouter  aucun  de  ces  raisonne- 
ments, et  malgré  le  dépit  de  ses  lieutenants,  malgré  les  emportements 
du  général  Gérard,  il  continua  de  se  diriger  sur  Wavre. 

Les  troupes  des  généraux  Vandamme  et  Gérard,  précédées  de  la  cava- 
lerie d’Exelmans,  poursuivirent  leur  marche,  et  un  peu  avant  deux 
heures  celles  de  Vandamme  parvinrent  à un  lieu  nommé  la  Baraque.  En 
route  l’évidence  était  devenue  à chaque  instant  plus  grande  : on  distin- 
guait en  effet,  à travers  les  éclaircies  des  bois,  ce  qui  se  passait  de  l’autre 
cété  de  la  Dyle,  et  on  voyait  des  colonnes  prussiennes  qui  cheminaient 
vers  Mont-Saint-Jean.  Le  général  Berthezène , commandant  l'une  des 
divisions  de  Vandamme,  le  mandà  au  maréchal  Grouchy,  que  ces  infor- 
mations ne  firent  point  changer  d’avis.  En  ce  moment  cependant,  il  y 
avait  une  détermination  des  plus  indiquées  à prendre,  et  qui  aurait  eu 
d'heureuses  cnnséquences  aussi,  quoique  moins  heureuses  que  si  on  avait 
marché  droit  sur  Maransart.  Il  était  évident  qu’en  persistant  à se  diriger 
sur  Wavre  on  allait  rencontrer  les  Prussiens  solidement  établis  derrière 
la  Dyle,  et  que  pour  les  joindre  il  faudrait  forcer  cette  rivière,  qui  à 
Wavre  est  beaucoup  plus  difficile  à franchir,  et  devait  couler  un  sang 
qu’il  importait  de  ménager.  Il  était  donc  bien  plus  simple  de  passer  la 
Dyle  tout  près  de  soi,  à Limai  ou  à Limelette  (voir  la  carte  n*  65),  ponts 
peu  défendus,  faciles  dès  lors  à enlever,  et  après  le  passage  desquels  on 
se  serait  trouvé  en  vue  des  Prussiens,  débarrassé  de  tout  obstacle,  et  en 
mesure  de  les  suivre  où  ils  iraient.  Sans  doute  il  eût  mieux  valu  opérer 
ce  passage  dès  le  matin,  car  on  eût  ainsi  rempli  à la  fois  toutes  ses  in- 
structions, qui  recommandaient  de  se  tenir  sur  la  trace  des  Prussiens,  et 
toujours  en  communication  avec  le  quartier  général,  mais  À deux  heures 
il  était  temps  encore.  On  les  eût  surpris  en  marche,  et  on  serait  tombé 
perpendiculairement  dans  leur  flanc  gauche,  ce  qui  compensait  beaucoup 
l’infériorité  du  nombre,  et  le  moins  qu’on  eût  obtenu  c’eût  été  d’arrêter 
certainement  Pire  h I,r  et  Ziethen,  qui  seuls,  comme  on  l’a  vu,  causèrent 
notre  désastre.  Le  maréchal  Grouchy  ne  tint  compte  d’aucune  de  ces  con- 
sidérations, bien  qu’on  lui  signalât  des  corps  prussiens  se  dirigeant  sur  le 
lieu  d’où  partait  la  canonnade,  et  il  continua  sa  marche  sur  Wavre,  où 
l’on  arriva  vers  quatre  heures.  Là  le  spectacle  qui  s’offrit  n’était  pas  des 
plus  satisfaisants  pour  un  militaire  de  quelque  sens.  On  avait  devant  soi 
le  corps  de  Thielmann,  de  27  ou  28  mille  hommes,  fortement  établi  à 
Wavre,  et  pouvant  y tenir  en  échec  une  armée,  double  ou  triple  en 
nombre  pendant  une  journée  entière.  En  présence  d’une  telle  position, 
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que  faire  ? Attaquer  H avre , c’était  s'exposer  à sacrifier  inutilement 
beaucoup  d'hommes,  probablement*  pour  ne  pas  réussir,  tandis  que 
dans  l'intervalle  soixante  mille  Prussiens  auraient  le  temps  de  se  porter 
à Mont-Saint-Jean  ; ne  rien  faire  c'était  assister  les  bras  croisés  à des 
événements  décisifs,  sans  remplir  aucune  de  ses  instructions.  Cependant 
à faire  quelque,  chose,  le  mieux  eut  été  encore  de  rebrousser  chemin  pour 
s’emparer  des  ponts  de  Limai  et  de  Limelette,  devant  lesquels  on  avait 
passé  sans  songer  à les  occuper,  et  qui  opposeraient  infiniment  moins  de 
résistance  que  celui  de  Wavre.  Le  général  Gérard  adressa  toutes  cés  ob- 
servations au  maréchal  Grouchy,  qui  s'obstina  dans  son  aveuglement,  et 
ayant  les  Prussiens  devant  lui  à Havre,  en  conclut  que  sa  mission  étant 
de  les  poursuivre,  il  devait  les  attaquer  où  ils  se.  présentaient  à lui. 
Jamais  peut-être  dans  l'histoire  il  ne  s’est  rencontré  un  pareil  exemple 
de  cécité  d’esprit. 

En  ce  moment  arriva  enfin  l’officier  polonais  Zenovicz,  qui  aurait  dû 
quitter  la  Belle-Alliance*  à dix  heures  et  demie,  qui  par  la  faute  du  ma- 
réchal Soult  n'en  était  parti  qu’à  prés  de  onze  heures  et  demie,  qui  pour 
n'étre  pas  pris  avait  rétrogradé  jusqu'aux  Qiiatrc-Rras , était  allé 'des 
Quatre-Bras  à Sombreffe,  de  Sombrelfe  à Gembloux , de  Gemhlôux  à 
Havre,  et  grâce  aux  lenteurs  du  maréchal  Soult,  aux  détours  qu’il  avait 
faits,  n'arrivait  qu’à  quatre  heures.  Il  apportait  la  dépêche  que  nous 
avons  mentionnée,  et  qui  malheureusement  était  encore  fort  ambiguë. 

Après  avoir  signalé  la  présence  des  troupes  prussiennes  dans  la  direc- 
tion de  Havre,  le  major  général  ajoutait  : 

o L’Empereur  me  charge  de  vous  prévenir  qu’en  ce  moment  Sa  Majesté 
» va  faire  attaquer  l'armée  anglaise  qui  a pris  position  à Waterloo,  près 
•o  de  la  forêt  de  Soignes  ; ainsi  Sa  Majesté  désire  que  vous  dirigiez  vos 
» mouvements  sur  Havre,  afin  de  vous  rapprocher  de  nous,  de  vous 
» mettre  en  rapport  d'opérations , et  lier  les  communications , pous- 
» sant  devant  vous  les  corps  de  l’armée  prussienne  qui  ont  pris  cette 
n direction,  et  qui  auraient  pu  s’arrêter  à Havre,  où  vous  devez  arriver 
» le  plus  tût  possible.  Vous  ferez  suivre  les  colonnes  ennemies  qui  ont 
» pris  sur  votre  droite  par  quelques  corps  légers,  afin  d’observer  leurs 
« mouvements  et  ramasser  leurs  traînards.  Instruisez-moi  immédiatement 
* de  vos  dispositions  et  de  votre  marche,  ainsi  que  des  nouvelles  que 
i»  vous  avez  sur  les  ennemis,  et  ne  négligez  pas  de  lier  vos  communi- 
v cations  avec  nous.  L’Empereur  désire  avoir  très-souvent  de  vos  nou- 
« velles.  o 

Cette  dépêche  d’une  ambiguïté  déplorable,  Interprétée  d’après  son  véri- 
table sens,  et  d’après  la  situation,  ne  signifiait  qu’une  chose,  c’est  qu’au 
lieu  de  suivre  la  route  de  Liège,  ôù  l’on  avait  un  moment  cherché  les 
Prussiens,  il  fallait  se  reporter  vers  celle  de  Bruxelles,  où  l’on  savait 
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positivement  qu’ils  se  trouvaient,  et  cetto  direction  ôtait  exprimée  ici  par 
la  désignation  générale  de  Wavrc.  Cela  ne  voulait  certainement  pas  dire 
que  Wavre  devait  être  précisément  le  but  vers  lequel  on  marcherait, 
puisque  ces  mots  : afin  de  vous  rapprocher  de  nous  y de  vous  mettre  en 
rapport  d’opérations  avec  nous,  accompagnés  de  la  recommandation 
expresse,  et  deux  fois  énoncée,  de  lier  les  communications  avec  le  grand 
quartier  général,  révélaient  la  pensée  de  faire  concourir  le  corps  de 
Grouchy  à l'action  principale.  Dans  tous  les  cas,  le  commentaire  verbal 
de  l’officier  Zenovicz  ne  pouvait  laisser  aucun  doute.  Napoléon,  comme  on 
l'a  vu,  lui  montrant  l'horizon  et  se  tournant  à droite,  avait  dit  : Grouchy 
marche  dans  ce  sens  : c’est  par  là  qu’il  doit  venir  ; je  l’attends , hâtez - 
vous  de  le  joindre,  et  ne  le  quittez  que  lorsqu'il  sera  prêt  à déboucher 
sur  notre  ligne  de  bataille.  — Il  fallait  assurément  être  aveugle  pour 
résister  à de  telles  indications.  Il  était  évident  que  Wavre  était  une  ex- 
pression générale,  signifiant  la  direction  de  Bruxelles  en  opposition  k 
celle  de  Liège,  et  que  quant  au  point  même  où  il  fallait  aboutir  dans  la 
journée,  il  était  indiqué  par  l'état  présent  des  choses,  par  les  gestes  de 
Xapoléon , par  ses  paroles , et  par  l'envoi  de  l'officier  Zenovicz.  Le  maré- 
chal Grouchy  ne  vit  dans  le  double  message  écrit  et  verbal,  <|uc  l’ordre 
de  se  porter  à Wavre  même.  — J’avais  donc  raison,  dit-il  à ses  lieute- 
nants, de  vouloir  marcher  sur  Wavre.  — Le  général  Gérard,  hors  de  lui, 
et  avec  des  paroles  et  des  gestes  d'une  extrême  violence,  l'apostropha  en 
ces  termes  : Je  t'avais  bien  dit,  que  si  nous  étions  perdus,  c’est  à toi 
que  nous  le  devrions.  — Les  propos  les  plus  provocants  suivirent  cette 
apostrophe,  et  l'adjudant  commandant  Zenovicz,  pour  que  sa  présence 
n'ajoutàt  point  à la  gravité  de  cette  scène,  se  relira.  Le  maréchal  Grou- 
chy  persista,  et  comme  pour  se  conformer  encore  mieux  à ses  instructions, 
ordonna  sur  Wavre  une  attaque  des  plus  énergiques. 

Le  corps  de  Vandamme  fut  chargé  de  cette  attaque,  et  il  la  commença 
sur-le-champ.  Mais  les  Prussiens  était,  postés  de  manière  à rendre  vaines 
toutes  nos  tentatives.  La  division  Habert  se  rua  suc  le  pont  de  Wavre,  le 
couvrit  en  un  instant  de  ses  morts,  sans  avoir  seulement  ébranlé  l’en- 
nemi. Le  4*  corps  était  un  peu  en  arrière  de  celui  de  Vandamme.  Lors- 
qu'il arriva,  son  chef,  le  général  Gérard,  ayant  le  pressentiment  que 
l'armée  française,  faute  de  secours,  succombait  en  ce  moment,  se  jeta 
en  désespéré  sur  le  moulin  de  Bierges,  où  se  trouvait  un  pont  situé  un 
peu  au-dessus  de  celui  de  Wavre,  çt  se  comporta  de  façon  à s’y  faire  tuer. 
L'illustre  général,  qui  eût  sauve  la  France  si  on  l'eut  écouté,  cherchait  la 
mori,  et  faillit  la  rencontrer.  Le  corps  traversé  par  une  balle,  il  tomba 
sous  le  coup,  et  le  pont  ne  fut  pas  enlevé. 

Pendant  ce  temps,  on  entendait  toujours  plus  terrible  la  canonnade  de 
Waterloo,  et  chacun  avait  la  conviction  qu'on  perdait  un  sang  précieux 
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devant  des  positions  à la  fois  impossibles  et  inutiles  à forcer,  tandis,  qu'on 
avait  laissé  sur  sa  gauche  les  ponts  de  Limai  et  de-Limeleltc  , par  lesquels 
quatre  heures  auparavant  il  eût  été  facile  de  passer,  et  d'apporter  un 
secours  décisif  à la  grande  armée.  Ainsi  trois  fois  dans  la  journée  on 
aurait  pu  sauver  la  France  : une  première  fois  en  parlant  à quatre  heures 
du  matin  de  Gembloux  pour  franchir  la  Dyle,  ce  qui  nous  eût  forcés  de 
voir  et  de  suivre  les  mouvements  des  Prussiens  ; une  seconde  fois  en  pre- 
nant à midi  le  parti  de  marcher  de  Sart-à-Valhain  sur  Maransart,  ce 
qui  nous  permettait  d'arriver  à cinq  heures,  et  à six  heures  au  plus  tard 
sur  les  derrières  de  Bulou  ; une  troisième  fois  enfin,  en  passant  les  ponts 
de  Limai  et  de  Limeletle  à deux  heures,  lorsqu’on  apercevait  des  corps 
prussiens  se  dirigeant  vers  Mont-Saint-Jean,  ce  qui  nous  aurait  permis 
au  moins  de  retenir  Pirch  et  Zielhen,  et  chacune  de  ces  trois  fois  le  com- 
mandant de  notre  uile  droite  avait  fermé  les  yeux  à l'évidence!  Il  était 
manifeste  que  la  Providence  nous  avait  condamnés,  et  qu’elle  avait  choisi 
le  maréchal  Grouchy  pour  nous  punir!  Et  l'infortuné,  nous  ne  cesserons 
de  le  qualifier  ainsi,  était  de  bonne  foi!  Le  seul  sentiment  répréhensible 
en  lui,  c'était  la  disposition  à juger  les  conseils  de  scs  lieutenants  bien 
plus  d’après  leur  forme  que  d’après  leur  valeur. 

Enfin,  vers  six  heures,  le  bandeau  fatal  tomba  de  ses  yeux.  L’officier 
parti  & une  heure,  après  la  lettre  interceptée  du  général  llulow,  appor- 
tait une  nouvelle  dépêche,  explicative  de  la  précédente,  prouvant  que 
Havre  au  lieu  d'ètre  une  désignation  précise,  n’était  qu'une  désignation 
générale,  qu'il  fallait  seulement  avoir  en  vue  le  point  où  était  la  grande 
armée  française,  la  situation  où  elle  se  trouvait,  se  .lier  à elle,  et  se 
diriger  sur  les  derrières  des  Prussiens,  qui  seraient  écrasés  si  on  les  pla- 
çait entre  deux  feux. 

I*a  pensée  du  major  général  avait  fini  par  s’éclaircir,  et  par  pénétrer 
dans  l’esprit  fermé  du  maréchal  Grouchy.  Alors  ce  dernier  n’hésita  plus, 
mais  le  temps  d’étre  utile  était  passé.  Napoléon  avait  succombé,  et  devant 
IVavre  môme  Gérard  avec  un  grand  nombre  de  braves  étaient  tombés, 
sans  aucun  avantage  pour  le  salut  de  l’armée  et  de  la  France. 

Le  maréchal  Grouchy  donna  sur-le-champ  des  ordres  pour  faire  occuper 
les  ponts  de  Limai  et  de  Limeletle.  Il  avait  en  arrière  Pajol,  qu’il  avait 
envoyé  le  matin  avec  sa  cavalerie  légère  et  la  division  Teste  dans  la  di- 
rection de  Liège,  pour  suivre  encore  1rs  Prussiens  de  ce  côté,  et  qui 
était  revenu  après  avoir  fait  près  de  douze  lieues  dans  la  journée,  preuve 
bien  évidente  qu’on  aurait  pu  en  faire  cinq  ou  six  dans  la  demi-journée. 
Le  maréchal  les  chargea  d'enlever  le  pont  de  Limai,  ce  qui  fut  exécuté 
sans  difficulté,  les  Prussiens  n'ayant  là  que  de  faibles  arrière-gardes. 
Mais  à l'heure  où  ce  pont  fut  enlevé,  on  n'entendait  plus  le  canon,  un 
calme  de  mort  planait  sur  la  contrée.  Grouchy  pour  se  consoler,  se  plut 
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à supposer  que  la  bataille  de  Waterloo  était  gagnée,  et  le  dit  à ses  lieu- 
tenants. Il  avait  besoin  de  le  croire,  besoin  bien*  concevable , et  qui 
honorait  son  cœur  s'il  n’honorait  pas  son  esprit  ! 

Mais  cette  confiance  n’était  point  partagée.  Le  général  Gérard,  atteint 
d'une  blessure  qui  semblait  mortelle,  résigné  a mourir,  n'avait  qu'une 
pensée,  c’est  que  la  France  avait  succombé,  et  souffrait  de  cette  pensée 
plus  que  de  sa  blessure.  On  passa  la  plus  triste  nuit.  Le  lendemain  dès 
la  pointe  du  jour  tout  le  monde,  de  Wavre  à Limai,  était  debout,  impa- 
tient d’apprendre  les  événements  de  la  veille,  car  un  silence  sinistre  con- 
tinuait de  régner  dans  la  plaine,  et  surtout  dans  la  direction  de  Mont- 
Saint-Jean.  Enfin  arriva  l’officier  parti  de  Gharleroy  â onze  heures  du 
soir,  lequel  annonçait  le  désastre,  et  prescrivait  la  retraite  sur  Namur. 
Le  maréchal  Grouchy,  ayant  sur  le  visage  la  consternation  d’un  Honnête 
homme  qui  s’est  trompé  mais  qui  cherche  a se  justifier,  dit  à ses  géné- 
raux qui  le  regardaient  avec  trop  de  douleur  pour  avoir  de  la  colère  : 
Messieurs,  quand  vous  connaîtrez  mes  instructions,  vous  verrez  que  j’ai 
du  faire  ce  que  j’ai  fait.  — On  ne  répliqua  point,. et  ce  n’était  pas  en 
effet  le  moment  de  disputer.  Il  fallait  se  tirer  du  coupe-gorge  où  l’on 
était  tombé,  car  on  était  séparé  des  débris  de  l’armée  française  par  deux 
armées  victorieuses.  Le  commandant  de  notre  aile  droite,  avec  ce  qu’il 
avait  sous  la  main,  prit  immédiatement  la  route  de  Mont-Saint-Gui bert 
et  de  Xamur,  et  ordonna  aux  corps  de  Gérard  et  de  Vandamme  de  se 
rendre  au  même  point  par  Geinbloux.  Mais  que  deviendrait-on,  si,  avec 
trente-quatre  mille  hommes,  on  rencontrait  tout  ou  partio  des  150  mille 
hommes  victorieux  que  conduisaient  Wellington  et  Blucher? 

Tels  avaient  été  les  événements  sur  l’un  .et  l’autre  théâtre  d’opérations 
dans  cette  funeste  journée  du  18  juin  1815,  que  les  Anglais  ont  appelée 
bataille  de  Waterloo,  parce  que  le  bulletin  fut  daté  de  ce  village,  que  les 
Prussiens  ont  appelée  bataille  de  la  Ilelle-Alliance,  parce  que  c’est  là 
qu’ils  combattirent,  que  Napoléon  enfin  a appelée  bataille  de  Mont-Saint- 
Jean,  parce  que  c'est  sur  ce  plateau  que  l’armée  française  fit  des  pro- 
diges, et  que  nous  qualifions,  nous,  de  bataille  de  Waterloo,  parce  que 
l'usage,  souverain  en  fait  d’appellalrons,  l’a  ainsi  établi.  Les  fautes  et  les 
mérites  dans  cette  funeste  journée  sont  faciles  à apprécier  pour  quiconque, 
en  se  dégageant  de  toute  prévention,  veut  appliquer  à les  juger  les 
simples  lumières  du  bon  sens. 

On  a vu  les  motifs  qui  avaient  décidé  Napoléon  à prendre  l’offensive 
contre  l'Europe  de  nouveau  coalisée,  et  certes  ces  motifs  étaient  du  plus 
grand  poids.  'La  colonpe  envahissante  de  l’Est  sous  le  prince  de  Schuar- 
zenberg,  celle  du  Nord  sous  le  due  de  Wellington  et  le  maréchal  Blu- 
cher, marchaient  à plus  de  cent  lieues  l’une  de  l’autre,  et  la  première 
se  trouvait  en  outre  d’un  mois  en  retard  sur  la  seconde.  Profiter  de  ce 
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qu'elles  étaient  séparées  par  la  distance  et  par  le  temps,  était  donc  bien 
indiqué,  car  à les  attendre,  à leur  laisser  le  loisir  de  se  réunir,  il  y avait 
l'inconvénient  de  permettre  l'envahissement  des  plus  belles  provinces  de 
France,  après  leur  avoir  pris  leurs  citoyens  les  plus  valides  pour  les  jeter 
dans  les  gardes  nationales  mobilisées;  il  y avait  le  danger  de  se  mettre  sur 
les  bras  cinq  cent  mille  hommes,  masse  énorme,  et  quoi  qu'pn  dût  avoir 
derrière  soi  Paris  bien  défendu,  et  250  mille  hommes  de  troupes  actives 
pour  manœuvrer,  c’était  chose  singulièrement  hasardeuse  que  de  laisser 
former  une  pareille  masse,  quand  on  pouvait  la  combattre  avant  sa  for- 
mation. D'ailleurs  le  plan  de  d'offensive  n'excluait  pas  celui  de  la  défen- 
sive plus  tard.  Si,  en  effet,  après  avoir  essayé  de  repousser  l'invasion  on 
était  ramené  en  deçà  de  la  frontière,  les  provinces  abandonnées  à l'en- 
nemi n'auraient  point  à se  plaindre,  et  si  un  désastre  prodigieux  ne 
signalait  pas  le  début- de  la  campagne,  le  passage  de  l’offensive  à la  défen- 
sive pourrait  s'opérer,  comme  il  s'opère  tous  les  jours  à la  gue/re  par 
des  capitaines  beaucoup  moins  habiles  que  Napoléon. 

C'était  donc  un  plan  fort  sage,  et  que  la  postérité  ne  pourra  blâmer, 
d'avoir  voulu  profiter  de  la  distance  de  lieu  et  de  temps  qui  séparait  les 
deux  colonnes  envahissantes,  pour  tâcher  de  détruire  celle  du  Nord  avant 
l’arrivée  de  celle  de  l'Est.  C’était  une  pensée  bien  profonde,  et  que  la 
postérité  loin  de  la  blâmer  admirera  certainement,  que  d’avoir  discerne 
qu’entre  les  Anglais  et  les  Prussiens,  malgré  l'intérêt  qu’ils  avaient  d’étre 
étroitement  unis,  il  se  trouverait  à cause  de  la  différence  de  leurs  points 
de  départ,  les  uns  venant  de  Bruxelles,  les  autres  de  Liège,  un  endroit 
où  la  soudure  serait  mal  faite,  et  où  l’on  pourrait  s’interposer  entre  eux 
pour  les  séparer  et  les  combattre  les  uns  après  les  autres.  Devinant  cette 
circonstance  avec  la  double  sagacité  du  génie  et  d’une  expérience  sans 
égale,  Napoléon,  trompant  l’ennemi  par  les  plus  habiles  démonstrations, 
parvint  en  cinq  ou  six  jours  à concentrer  ses  corps  d’armée,  qui  partaient 
les  uns  de  Metz,  les  autres  de  Lille  et  de  Paris,  de  manière  que  le 
14  juin  au  soir  124  mille  hommes,  300  bouches  à feu,  étaient  réunis, 
dans  la  forêt  de  Beaumont,  sans  que  les  Prussiens,  dont  lés  avant-postes 
étaient  à deux  lieues,  en  sussent  rien.  Le  15  au  matin,  Napoléon  avait 
traversé  la  bande  boisée  qui  le  cachait  à l’ennemi,  avait  enlevé-Charleroy 
sous  les  yeux  des  Prussiens  et  des  Anglais,  et  le  15  au  soir  avait  pris 
position  entre  les  deux  armées  alliées,  surprises,  confondues  de  son  ap- 
parition subite.  L’histoire  de  la  guerre  n’offre  rien  de  semblable,  comme 
sûreté,  précision,  bonheur  d'exécution. 

Dans  celte  journée,  une  seule  chose  était  à regretter,  c’est  que  Ney, 
l’audacieux  Ney,  eût  manqué  d’audace  aux  Quatre-Bras,  et  n’eût  pas 
occupé  ce  point,  de  manière  à séparer  irrévocablement  les  Anglais  des 
Prussiens.  Mais  en  fait  ils  étaient  suffisamment  séparés,  car  les  Prussiens 
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atteints  par  Napoléon  allaient  élre  rontraiiits  do  livrer  bataille  sans  les 
Anglais,  et  il  serait  encore  temps  le  lendemain  de  se  saisir  des  Quatre- 
Hras  qu'on  n'avait  pas  occupés  la  veille. 

Jusque-là  donc  la  réussite  avait  répondu  à la  grandeur  et  à la  profon- 
deur des  combinaisons.  I*e  16  il  fallait  commencer  par  combattre  les 
Prussiens  qu’on  avait  devant  soi,  afin  de  pouvoir,  les  Prussiens  battus, 
se  jeter  sur  les  Anglais.  Importait-il  absolument  de  le  faire  dans  la  ma- 
tinée plutôt  que  dans  l’après-midi?  Sans  doute,  si  en  politique  on  a 
raison  de  ne  jamais  se  presser,  en  guerre  au  contraire  on  ne  saurait 
jamais  trop  se  bâter,  car  plus  tôt  le  résultnt  est  acquis,  et  plus  tôt  on  est 
soustrait  aux  caprices  de  la  fortune.  Mais  à la  guerre,  plus  qu'ailleurs, 
il  y a les  nécessités  matérielles  auxquelles  il  faut  bien  obéir.  Or  il  y en 
avait  une  ici  à laquelle  il  fallait  se  soumettre  inévitablement,  celle  de 
faire  arriver  les  troupes  en  ligne,  car  avec  quelque  rapidité  qu'on  eût 
marché  la  veille,  pourtant  le  G*  corps,  la  garde,  les  cuirassiers,  les 
parcs,  n'avaient  pu  encore  traverser  la  Sanibre,  Gérard  n’avait  fait  que 
l’atteindre,  d’Erlon  que  la  dépasser  d’une  lieue.  Il  fallait  en  outre  le 
temps  de  transporter  les  troupes  sur  le  champ  de  bataille  de  Fleuras,  et 
pendant  qu’e)les  marchaient,  Napoléon  avait  le  loisir  de  recueillir  les 
rapports  de  ses  avant-gardes,  et  de  convertir  en  certitude  ce  qui  n’était 
que  la  divination  du  génie.  Par  ces  motifs  péremptoires  il  livrait  l'après- 
midi  nu  lieu  de  la  livrer  le  malin  la  bataille  de  Ligny,  et  elle  était  aussi 
utilement  gagnée  à ce  moment  de  la  journée  qu'à  l'autre,  car  en  juin  le 
jour  finissant  à neuf  heures,  on  avait  certes  bien  le  temps  de  s'égorger  de 
trois  à neuf  heures,  et  de  remporter  une  grande  victoire. 

Quant  à la  bataille,  on  ne  peut  contester  que  le  plan,  l’exécution, 
fussent  ce  qu'on  devait  attendre  d'un  capitaine  consommé.  I*es  Prussiens 
venant  s'établir  dans  les  villages  de  Saint-Amand  et  de  Ligny,  pour  cou- 
vrfr  la  grande  chaussée  de  Xamur  à Bruxelles  qui  formait  leur  ligne  de 
communication  avec  les  Anglais,  et  montrant  ainsi  le  dos  aux  troupes 
françaises  dirigées  sur  les  Quatre-Bras,  Napoléon  les.  avait  vigoureuse- 
ment attaqués  à Saint-Amand  et  à Ligny,  en  prescrivant  à Ney  d'occuper 
au  plus  tôt  les  Quatre-Bras,  et  de  détacher  ensuite  un  de  ses  corps  pour 
prendre  à revers  la  ligne  prussienne.  La  moitié  de  l'armée  de  Blucher 
eut  été  prise  si  cet  ordre  eût  été  exécuté.  Mais  Ney,  comme  tous  nos  gé- 
néraux, devenu  craintif  non  pas  devant  l'ennemi,  mais  devant  la  fortune, 
ébranlé  encore  par  les  conseils  du  général  Reillc,  tâtonna  toute  la  journée, 
perdit  la  matinée  pendant  laquelle  il  aurait  pu  conquérir  les  Quatre-Bras 
sur  les  quelques  mille,  hommes  qui  les  occupaient,  les  attaqua  avec  vi- 
gueur quand  il  n'était  plus  temps,  c'est-à-dire  quand  leur  force  était 
quadruplée,  et  alors  pour  réparer  sa  faute  attirant  à lui  d’Erlon  que 
Napoléon  attirait  de  son  côté,  rendit  cl'Erlon  inutile  partout,  et,  sans 
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vaincre  les  Anglais,  empêcha  .Napoléon  de  détruire  en  entier  les  l'rus- 
siens.  Privé  ainsi  des  corps  qui  devaient  prendre  l'ennemi  à revers, 
Napoléon  n’en  fut  pas  déconcerté,  imagina  une  nouvelle  manœuvre  sur 
le  terrain  même-,  et  avec  la  garde  coupant  au-dessus  de  Ligny  la  ligne 
prussienne  qu'il  ne  pouvait  prendre  à revers,  remporta  néanmoins  une 
victoire  éclatante  et  de  grande  conséquence.  Si  en  effet  les  Prussiens,  par 
les  va-et-vient  de  d'Erlon,  au  lieu  d'être  détruits  n'étaient  que  défaits, 
ils  l'étaient  cependant  assez  pour  qu'on  put  leur  tenir  tête  a l'aide  d’un 
fort  détachement,  pendant  qu’on  irait  chercher  une  rencontre  décisive 
avec  les  Anglais.  Si  Ney  par  sa  faute  avait  laissé  passer  l’occasion  de 
culbuter  les  Anglais  aux  Quatre-Bras,  il  n’en  avait  pas  moins  opposé  une 
ténacité  héroïque  à leurs  efforts  pour  communiquer  avec  les  Prussiens  ,,  il 
ne  les  en  avait  pas  moins  empêchés  de  s'établir  sur  la  chaussée  dé  Nainur 
à Bruxelles,  il  ne  les  en  avait  pas  moins  obligés  de  s’arrêter  pour  battre 
en  retraite  le  lendemain.  Ainsi  le  16  comme  le  15,  le  plan  de  Napoléon, 
malgré  des  accidents  toujours  fréquents  à b guerre,  plus  fréquents  ici  à 
cause  de  l'ébranlement  de  toutes  les  têtes,  n'avait  pas  cessé  de  réussir 
encore,  car  d'un  côté  les  Prussiens  vaincus  dans  une  grande  bataille,  de 
l'autre  les  Anglais  contenus  dans  un  combat  acharné , étaient  forcés 
d'exécuter  uuc  retraite  divergente , l'armée  française  restait  en  niasse 
interposée  entre  eux,  et  les  Anglais  allaient  être  contraints  comme  les 
Prussiens  d'accepter  les  jours  suivants  une  bataille  séparée. 

Le  17  au  malin  on  ne  pouvait  marcher  dès  l’aurore  avec  des  troupes 
qui  la  veille  à neuf  heures  du  soir  étaient  encore  aux  prises  avec  l’en- 
nemi, et  qui  avaient  bivouaqué  au  milieu  de  trente  mille  cadavres  sans 
avoir  même  mangé  la  soupe.  Napoléon  cependant  perdit  le  moins  de 
temps  possible  : il  mit  en  'mouvement.  Lobau  qui  n’avait  pas  combattu, 
la  garde  dont  une  partie  seule  avait  été  engagée , les  cuirassiers  qui 
n’avaient  pas  donné  un  coup  de  sabre  ; il  destina  Vandamme  et  Gérard , 
vainqueurs  un  peu  fatigués  des  Prussiens,  à surveiller  ces  derniers,  et 
dirigea  son  centre  vers  le  maréchal  \ey,  pour  composer  avec  lui  la 
masse  qui  devait  combattre  l'armée  britannique.  Mais  pour  faire  défiler 
ces  troupes  il  était  indispensable  que  Ney,  qui  devenait  tête  dq  colonne, 
eût  défilé  aux  Quatre-Bras.  Or  Nejf,  plein  d’appréhensions  le  17  comme 
le  16,  ne  remuait  pas,  croyant  toujours  avoir  devant  lui  la  totalité  de 
l'armée  anglaise.  11  fallut  que  Napoléon  vint  avec  Lobau,  la  garde  et  les 
cuirassiers  le  tirer  de  ses  inquiétudes,  et  alors  seulement  il  se  mit  en 
marche,  c'est-à-dire  à onze  heures  du  matin.  Tandis  que  la  matinée  était 
perdue,  partie  par  la  fatigue  des  troupes,  partie  par  les  retards  de  Ney, 
l’après-midi  le  fut  par  un  orage  épouvantable  qui  paralysa  les  deux 
armées,  car  lorsque  la  puissance  de  la  nature  se  montre,  celle  des 
hommes,  quels  qu'ils  soient,  s’évanouit.  Ainsi  les  lieutenants  de  N-apo- 
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léon  le  malin,  la  nature  l'après-midi,  lui  prirent  la  journée  du  17.  Mais 
dans  eetlc  journée  le  temps  était-il  la  considération  décisive?  Assurément 
non.  Après  avoir  battu  les  Prussiens,  il  fallait  battre  les  Anglais,  et  le 
plus  tôt  était  le  mieux.  Pour  les  battre  il  fallait  les  rencontrer,  et  la  pos- 
sibilité de  celte  rencontre  dépendait  du  duc  de  Wellington  et  non  de  Na- 
poléon. Une  demi-marche  seulement  nous  séparant  des  Anglais,  on  ne 
pouvait  songer  à les  gagner  de  vitesse  : s’ils  voulaient  la  bataille,  nous 
les  trouverions  en  avant  de  la  forêt  de  Soignes  sans  avoir  besoin  de  nous 
presser,  sinon  ils  mettraient  la  forêt  entre  eux  et  nous,  et  la  bataille 
deviendrait  impossible.  Voudraient -ils  la  livrer?  Napoléon  le  désirait 
ardemment,  car  les  suivre  au  delà  de  llruxelles,  quand  sa  présence  allait 
être  si  nécessaire  en  Champagne,  lui  était  impossible,  et  les  quitter  sans 
les  avoir  battus  était  le  renversement  de  tous  ses  plans.  Mais  quel  que  fut 
son  désir,  il  ne  pouvait, absolument  pas  devancer  les  Anglais  à l’entrée 
de  la  forêt  de  Soignes  pour  les  obliger  à combattre.  Sa  seule  ressource 
évidemment,  c’était  l’ardeur  de  Blucher,  l'ambition  du  duc  de  Wel- 
lington, et  non  une  rapidité  de  marche,  que  la  fatigue  des  troupes,  les 
hésitations  de  Ney,  un  orage  épouvautahle,  rendaient  impossible,  et  que 
la  proximité  de  la  forêt  de  Soignes  eut  rendue  inutile. 

I.e  temps  n'était  donc  pas  la  considération  importante  dans  la -journée 
du  17.  Mais  s’il  n’y  eut  pas  faute  dans  l’emploi  du  temps,  y eut-il  faute 
dans  la  répartition  des  forces?  L’exposé  des  faits  a mis  le  lecteur  en 
mesure  d’en  juger.  Qu’y  avait-il  de  plus  simple  en  effet,  les  Prussiens 
vaincus,  que  de  mettre  à leur  suite  un  détachement  Suffisant  pour  les 
surveiller,  les  contenir,  les  isoler  des.  Anglais  pendant  que  l’on  combat- 
trait ces  derniers?  In  homme  de  sens  osera-t-il  dire  qu’il  fallait  ne  plus 
s'inquiéter  des  Prussiens,  les  laisser  devenir  ce  qu’ils  voudraient,  en  se 
bornant  à jeter  sur  leurs  traces  un  peu  de  cavalerie  qui  aurait  vu , sans 
pouvoir  l’empêcher,  tout  ce  qu’il  leur  aurait  plu-  d’entreprendre?  Ah! 
sans  doute,  si  on  suppose  dans  le  coinmaïubuit  de  notre  aile  droite 
chargée  de  les  suivre  un  aveuglement  sans  égal  dans  l’histoire, -un  aveu- 
glement tel  qu’il  laisserait  quatre-vingt  mille  Prussiens  faire  devant  lui 
tout  ce  qu’ils  voudraient,  même  accabler  Napoléon  leur  vainqueur,  sans 
s’y  opposer,  on  aura  ruisôn  de  dire  que  ce  détachement  de  l'aile  droite 
était  une  faute  : mais  en  supposant  à celui  qui  la  dirigeait  seulement 
l’instinct  que  laissèrent  éclater  les  simples  soldats,  on  faisait  en  la  déta- 
chant uiie  chose  non-seulement  de  règle,  mais  nécessaire,  et  qui  ne 
devait  pas  priver  l’armée  de  son  secours,  car  enfermés  les  uns  et  les 
autres  dans  un  espace  de  quatre  à cinq  lieues,  où  tous  entendaient  le 
canon  de  tous,  on  ne  devait  pas  croire  qu’on  perdrait  les  34  mille  hommes 
de  Grouchy  jusqu'à  ne  les  retrouver  qu’après  une  affreuse  catastrophe. 

Le  détachement  de  Grouchy  élait  donc  nécessaire,  dicté  par  les  règles, 
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par  la  situation,  par  Je  plus  vulgaire  bon  sens.  Quant  aux  instructiQns 
qu'il  reçut,  on  peut  sans  doute  disputer  sur  leur  signification  : il  y a 
cependant  un  ordre  qu’on  ne  saurait  contester,  car  les  soldats  l'eussent 
donné,  c’éiait  de  suivre  les  Prussiens,  de  ne  pas  les  perdre  de  vue,  et  de 
manœuvrer  de  manière  à les  empêcher  de  rejoindre  les  Anglais,  puisque 
le  plan  connu  de  tout  le  monde  était  d’avoir  affaire  séparément  à cha- 
cune des  deux  armées  ennemies.  Qu'on  accumule  les  hypothèses  tant 
qu’on  voudra,  cet  ordre  ce  n’est  pas  Xapoléon  qui  le  dictait,  c’est  la 
situation,  et  il  y a une  preuve  sans  réplique  que  bien  ou  tnal  donné  (et 
ce  n’était  pas  l’usage  de  Napoléon  de  mal  donner  ses  ordres)  il  entra 
pourtant  tel  que  nous  le  supposons  dans  l'esprit  du  maréchal  Grouchy, 
c’est  que  le  soir  du  17,  écrivant  à Napoléon,  le  maréchal  lui  disait  : Je 
suis  à la  poursuite  des  Prussiens,  et  je  m’appliquerai  à les  tenir  éloignés 
des  Anglais.  — Il  n’y  avait  donc  aucune  équivoque  sur  le  véritable  sens 
de  scs  instructions  dans  l’esprit  du  commandant  de  l’aile  droite. 

Mais  dès  le  début  le  maréchal  Grouchy  se  trompa  sur  la  direction  des 
Prussiens,  et  il  les  supposa  sur  la  route  de  Xamur.  L’erreur  était  excu- 
sable, et  n’aurait  pas  été  dé  grande  conséquence  s’il  avait  fait  ce  qu’il 
devait  faire,  s'il  avait  mis  sa  cavalerie  légère  sur  les  trois  directions 
possibles,  celles  de  Mont-Saint-Guibcrt,  de  Gemhloux,  de  Xamur,  et  son 
infanterie  sur  celle  de  Gembloux  qui  était  intermédiaire  à toutes  les 
autres.  I«es  blés  couchés  sous  les  pas  des 'Prussiens  l’auraient  éclairé  sur- 
le-champ,  et  lui  auraient  prouvé  que  les  Prussiens  se  retiraient  non  pas 
sur  le  Rhin,  mais  sur  Wavre,  c’est-à-dire  vers  l’armée  anglaise.  Il  finit 
par  le  reconnaître,  ïnais  en  conservant  un  fâcheux  soupçon  sur  Xamur,  et 
dans  celte  première  journée  il  ne  fit  marcher  son  infanterie  que  très-tard 
vers  Gembloux.  La  journée  du  17  qile  Xapoléon  n’aurait  pas  pu  employer 
autrement  sur  la  route  de  Mont-Saint-Jean , fut  donc  à peu  près  perdue 
sur  la  route  de  Havre  par  le  maréchal  Grouchy. 

Mais  le  18,  pouvant  se  mettre  en  mouvement  dès  quatre  heures  du 
matin,  ayant  dix-sept  heures  de  jour  pour  se  porter  où  il  voudrait,  étant 
enfermé  dans  un  espace  où  l’on  se  trouvait  à quatre  ou  cinq  lieues  les 
uns  des  autres , le  maréchal  Grouchy  était  en  mesure  de  tout  réparer. 
Malheureusement  il  ne  donna  ses  ordres  qu’entre  six  et  sept  heures  du 
matin,  et  n’ayant  pas  pourvu  aux  distributions  de  vivres,  ses  troupes  ne 
partirent  qu'n  huit,  à neuf,  à dix  heures.  Pourtant  même  alorjr  rien 
n’était  perdu,  ni  même  compromis,  puisque  cinq  heures  suffisaient  pour 
se  transporter  au  point  le  plus  extrême  de  ce  théâtre  d'opérations,  si  on 
se  laissait  guider  par  le  canon. 

Taudis  que  la  droite  détachée  était  conduite  avec  si  peu  d'aciivité  et 
de  sûreté  de  vues,  Napoléon  avec  le  centre  et  la  gauche  se  préparait  à 
livrer  sa  seconde  bataille,  celle  qui  devait  décider  de  son  sort  et  du  nôtre. 
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Celle  rencontre  qu’il  avait  tant  désirée,  et  avec  tant  de  raison  puisqu’il 
fallait  qu'il  battit  les  Anglais  après  les  Prussiens,  pour  revenir  en  toute 
hâte  sur  les  Autrichiens  elles  Russes,  cette  rencontre  le  bouillant  patrio- 
tisme de  Blucher,  l’ambition  du  duc  de  Wellington  allaient  la  lui  offrir. 
Certes  le  résultat  les  a justifiés  l'un  et  l'autre,  mais  la  postérité,  comme 
l’a  dit  Napoléon  avec  sa  grandeur  de  langage  accoutumée,  sera  moins 
indulgente,  car  si  la  fortune  ne  leur  eût  pas  ménagé  dans  l’aveuglement 
de  Grouciiy  un  vrai  phénomène , ils  pouvaient  être  accablés  à la  lisière 
de  la  forêt  de  Soignes,  mal  percée,  difficile  à traverser  après  une  défaite, 
tandis  qu'au  contraire  en  mettant  la  forêt  de  Soignes  entre  eux  et  Napoléon, 
ils  déjouaient  tous  les  calculs  de  celui-ci,  et  Je  réduisaient  à battre  en 
retraite  pour  venir  faire  face  à la  grande  colonne  de  l'Est  après  avoir 
échoué  dans  tous  ses  plans.  Ils  auraient  donc  choisi  un  jeu  sur,  au  lieu 
du  jeu  le  plus  téméraire  et  le  plus  périlleux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  bataille  tant  désirée  par  Napoléon  (preuve  que 
le  génie  lui-même  ne  sait  souvent  ce  qu'il  demande  en  fatiguant  la  Pro- 
vidence de  scs  vœux),  la  bataille  était  certaine.  Fallait-il  la  livrer  au 
commencement  de  la  journée?  fallait-il  à Waterloo  comme  à Ligny, 
tâcher  d'agir  le  malin. plutôt  que  l'après-midi?  Ali!  oui  sans  doute,  mille 
fois  oui,  si  on  avait  prévu  qu’au  lieu  de  Grouchy  qu’on  avait  si  près  de 
soi,  soixante  mille  Prussiens  auraient  le  temps  d’arriver,  sans  que  Grou- 
cby  les  vit,  quand  la  nature  entière  les  voyait  marcher  à découvert, 
hommes,  chevaux  et  canons!  Mais  une  telle  chose  était  de  toutes  la 
moins  supposable,  et,  en  attendant,  l’artillerie  se  trouvant  dans  l’impos- 
sibilité de  manœuvrer,  force  était  bien  d’accorder  quatre  à cinq  heures 
pour  que  le  sol  détrempé  put  se  raffermir.  Le  meilleur,  le  plus  sage  des 
hommes,  Drouot,  uc^e  consolait  pas  d’avoir  donné  le  conseil  de  différer 
la  bataille  de  quelques  heures  et  sa  vertu  avait  tort  ici  contre  lui-même, 

1 Je  trouve  dan»  de#  note*  fort  curjou»c*,  fort  intéressantes,  écrite*  il  y a longtemps 
par  le  colonel  Coin  lie  -.-Brassard,  chef  de  rétal-majoi*  du  6r  corps  (corp*  de  Lobau) , le 
passage  suivant , et  je  le  cite  parce  qu’il  inet  en  lumière  l’une  de*  plus  grandes  vertus 
de*  temps  modernes,  celle  de  Drouot.  *-Lc  général  Drouot,  dit  le  colonel  Combes- 
Brassard,  passa  peu  de  jours  à Pari*  après  non  jugement.  Je  le  rayais  fréquemment.  La 
bataille  de  Mont-Saint-Joan  était  souvent  le  sujet  de  nos  entretiens.  Il  me  dit  an  jour  du 
ton  d'un  homme  qui  semble  avoir  besoin  de  souluger  son  âme  oppressée  : * Plus  je  pense 
» k celle  bataille,  plu*  je  me  sens  entraîné  à me  croire  l’une  dès  causes  «fui  nous  l’ont 

* fait  perdre.  * — « Vous,  mon  général!  le  dévouement  généreux  d’une  noble  amitié 
i pour  son  maître  ne  Murait  aller  plus  loin.  « — i Expliquons-nous,  mon  cher  colonel. 
» Jo  n’entend*  pas  me  charger  de*  fautes  qui  ne  sont  pas  les  miennes,  mais  revendiquer 

* ce  qui  m’appartient,  à me»  risques  et  périls. 

* Dès  le  point  du  jour,  continua-t-iL,  l'Empereur  avajt  reconnu  la  position  des  ennemis; 
» son  plan  était  arrêté  ; scs  dispositions  d'attaque  faites  pour  sept  ou  huit  heures  du  matin 
» au  plus  tard.  Je  lui  lis  observer  que  la  pluie  avait  tellement  dégradé  les  chemins  et  ilé- 
» trempé  le  terrain  que  les  mouvements  de  l’artillerie  seraient  bien  lents  ; que  deux  ou 

* trois  heure*  de  retard  sauveraient  cet  inconvénient.  L'Empereur  souscrivit  à ce  retord 

* funeste.  S’il  n'ciït  tenu  aucun  compte  de  mou  observation,  Wellington  était  attaqué  ù 
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car  on  pouvait  bien  dans  cette  saison  livrer  à onze  heures  la  bataillé  de 
Waterloo,  quand  on  n'avait  livré  celle  de  Ligny  qu'à  trois  heures  de 
l’après-midi,  ce  qui  n'avait  pas  empêché  de  la  gagner.  Or  l'inconvénient 
d’embourber  son  artillerie,  d'embourber  sa.  cavalerie , qui  étaient  ses 
deux  armes  les  meilleures,  était  une  considération  dont  personne  ne 
pouvait  méconnaître  l'importance.  Le  résultat,  il  est  vrai,  a condamné  le 
vaincu,  et  le  résultat  est  un  dieu  de  1er  que  les  hommes  adorent  : mais 
l’argument  de  Drouot,  auquel  Napoléon  se  rendit,  était  décisif,  et  la 
postérité  ne  blâmera  pas  celui-ci  d’en  avoir  tenu  si  grand  compte. 

L’heure  fixée,  restait  le  plan.  Certainement  l’idée  de  se  jeter  sur  la 
gauche' des  Anglais  faiblement  établie,  de  la  culbuter  sur  leur  centre,  de 
leur  enlever  ainsi  la  grande  roule  de  Bruxelles,  seule  issue  praticable  à 
travers  la  forêt  de  Soignes,  était  excellente,  car  dans  cette  manière 
d’opérer  l’avantage  de  séparer  les  Anglais  des  Prussiens  s'ajoutait  à tous 
les  autres.  Malheureusement  des  fautes  furent  commises  dans  l’exécution. 
11  fallait  sans  doute  à notre  gauche  attaquer  le  château  de  Goumont,  mais 
ce  fut  une  faute  de  ne  pas’le  briser  à coups  de  canon,  au  lieu  de  cher- 
cher à le  prendre  à coups  d’hommes,  et  d’y  épuiser  ainsi  la  gauche  de 
l’armée  française.  Le  bois  de  Goumont  cachait  ce  détail  à l’œil  de  Napo- 
léon, et  il  est  regrettable  que  le* général  Reille  ne  suivit  pas  le  combat 
d’assez  près  pour  empêcher  une  dépense  d’hommes  si  complètement 
inutile.  11  est  évident  qu’on  aurait  dû  s’arrêter  à la  conquête  du  bois,' et 
réserver  les  braves  divisions  Jérôme,  Foy,  Bachelu,  pour  l’attaque  du 
plateau  de  Monl-Saint-Jean,  qui  était  l’opération  capitale. 

L’attaque  de  la  Haye-Sainte  au  centre,  et  le  long  du  chemin  d'Ohain 
contre  la  gauche  des  Anglais,  exécutée  par  des  masses  épaisses,  incapa- 
bles de  manœuvrer  devant  la  cavalerie,  fut  une  autre  faute  de  tactique, 
qu’on  ne  sait  comment  expliquer  de  la  part  d’un  manœuvrier  aussi  habile 
que  Ney,  qui  dut  être  provoquée  par  l’idée  qu’on  avait  de  la  solidité  des 
Anglais,  et  que  Napoléon  n’eut  pas  le  temps  d’empêcher,  car  lorsqu'il 
put  s’en  apercevoir  les  troupes  étaient  déjà  en  mouvement,  et  il  était 

* sept  heure»,  il  était  battu  à dix,  ta  victoire  complète  à midi,  et  Blucher  qui  ne  put 

* déboucher  qu’à  cinq  heures,  tombait  entre  les  main*  d'un©  armée  victorieuse.  Noua 

* attaquâmes  à midi , et  nous  livrâmes  toute»  les  chance»  du  succès  à l’ennemi.  » 

Ce  passage  m’a  paru  devoir  être  reproduit.  Tandis  que  nous  voyons  en  effet  les  auteurs 
des  fautes  les  plus  graves  repousser  une  responsabilité  qui  leur  appartient,  Drouot,  qui 
n’avait  riculi  se  reprocher  dans  Ia  funeste  bataille  de  Waterloo,  car  ce  n’était  pas  une 
faute  dans  une  journée  de  dix-huit  heures,  d’en  consacrer  trois  ou  quatre  à laisser  raffer- 
mir le  sol,  Drouot  s’accusait  d’avoir  contribué  à la  perte  de  1a  bataille  en  la  faisant  différer. 
Par  le  fait,  sans  doute  ce  fut  un  mal  d’avoir  perdu  trois  heures,  mais  d’après  toutes  les 
vraisemblances  ce  n’était  pas  une  faute,  car  pour  ceux  qui  avaient  à prendre  l'offensive  le 
raffermissement  du  sol  était  une  circonstance  capitale.  C'est  une  nouvelle  preuve  de  ce 
qu’il  y a de  hasard  dans  les  événements  militaires,  et  de  la  nécessité  de  juger  avec  une 
extrême  réserve  des  opérations  où  souvent  le  conseil  le  plus  sage  aboutit  aux  plus  déplo- 
rables résultats. 
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trop  tard  pour  changer  leurs  dispositions  d'attaque.  Cette  faute  fut  extrê- 
mement regrettable,  car  elle  rendit  impuissante  une  tentative  qui  au- 
rait du  être  décisive,  et  elle  fit  naître  dès  le  début  dans  l'esprit  des 
combattants  un  préjugé  favorable  pour  les  Anglais,  défavorable  pour 
nous. 

Pourtant  rien  n'était  compromis,  et  Napoléon  en  lançant  sa  cavalerie 
tira  des  Ecossais  gris  une  prompte  vengeance.  Mais  un  spectre  effrayant 
avait  déjà  levé  sa  tète  sur  ce  champ  funèbre,  et  ce  spectre  c’était  l'armée 
prussienne.  Napoléon  prévit  tout  de  suite  le  danger  de  cette  apparition, 
et  sans  perdre  un  instant  il  porta  Lobau  à sa  droite.  Pour  parer  à ce 
nouvel  incident,  était-il  possible  de  faire  mieux,  ou  autrement?  Assuré- 
ment non.  Abandonner  une  bataille  déjà  si  fortement  engagée,  renoncer 
à ses  plans  qui  pouvaient  seuls  compenser  l’infériorité  de  nos  forces , 
c’était  se  constituer  soi-même  vaincu  dans  un  moment  où  il  y avait  tant 
d’espérance  d'être  vainqueur,  car  après  tout  la  voie  ne  pouvait  être  ou- 
verte à Bulott  sans  l’ètre  à Grouchy,  et  il  était  permis  d'espérer  que  si 
l’un  venait,  l'autre  viendrait  aussi.  Napoléon  continua  donc  la  bataille, 
mais  en  la  continuant  il  eut  soin  de  la  ralentir.  Il  prescrivit  à Ney  d’en- 
lever la  Haye-Sainte,  ce  qui  était  aux  Anglais  leur  point  d’appui  au  centre, 
et  nous  assurait  à nous  le  débouché  Sur  le  plateau  de  Mont-Saint-Jean 
lorsque  nous  voudrions  porter  lecoup  décisif,  et  il  lui  recommanda,  cela 
fait,  de  s’arrêter  jusqu'à  ce  qu’on  eût  apprécié  la  portée  de  l’attaque  des 
Prussiens  contre  notre  droite.  Prendre  la  Haye-Sainte  et  attendre,  était 
évidemment  la  seule  chose  qu’il  y eut  à faire  en  une  circonstance  si 
grave.  . " 

Mais  Ney,  cédant  à unè  fougue  que  le  regret  de  ses  hésitations  de  la 
veille  avait  changée  en  fureur,  se  précipita  sur  les  Anglais,  s’empara  de 
la  Haye-Sainte  avec  une  vigueur  sans  pareille,  puis,  ayant  rencontré  plu 
sieurs  fois  la  cavalerie  ennemie  pendant  ce  combat,  s’engagea  peu  à peu 
avec  elle,  la  suivit  sur  le  plateau,  vit  là  toute  une  artillerie  abandonnée, 
crut  le  moment  décisif  venu,  entraîna  successivement  sur  ce  plateau 
toute  la  cavalerie,  y soutint  une  lutte  de  géants,  mais  lutte  intempestive 
dès  qu'on  ne  pouvait  pas  la  terminer  avec  de  l’infanterie,  et  dépensa 
ainsi  nos  troupes  à cheval  qui,  employées  à propos,  auraient  servi  un 
peu  plus  tard  à gagner  la  bataille. 

Les  prodiges  de  Ney  étaient  donc  un  malheur,'  que  Napoléon , ayant 
porté  à droite  non-seulement  son  infanterie  mais  son  attention ,-  n’avait 
pu  empêcher.  Que  faire  alors?...  Prescrire  à Ney  de  conserver  le  plateau 
tant  qu’il  pourrait,  pendant  qu’on  irait  avec  la  garde  donner  aux  Prus- 
siens un  choc  terrible,  et  puis  les  Prussiens  écartés,  rallier  la  garde,  et 
se  ruer  sur  l'armée  anglaise  pour  en  Cuir,  .était  évidemment  la  seule 
manœuvre  imaginable,  cl  Napoléon  l'adopta.  Il  reçut  et  repoussa  les 
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Prussiens  avec  une  vigueur  dont  les  vieux  soldats  de  la  garde,  conduits 
par  Morand,  étaient  seuls  capables.  Rulou  culbuté,  écrasé  entre  Plan- 
clienors  et  Maransart,  Napoléon  ne  perdit  pas  un  instant,  et  tenant  pa- 
role à Nef,  marcha  au  plateau  avec  la  garde  ralliée,  pour  y jouer  dan» 
'une  action  désespérée  son  sort,  celui  de  l’Empire  et  de  la  France.  Quatre 
de  ses  bataillons,  bravant  un  feu  épouvantable,  avaient  déjà  pris  pied 
sur  le  plateau,  et  les  autres  allaient  probablement  terminer  la  lutte, 
quand  le  corps  prussien  de  Ziethen,  arrivant  à l'improviste,  fit  tourner 
en  catastrophe  une  bataille  qui  pouvait  être  encore  une  victoire,  victoire 
sanglante,  cruellement  achetée,  victoire  enfin!  Au  point  où  en  étaient 
les  choses,  les  suites  devaient  être  une  déroute  sans  exempta,  car  il  ne 
restait  pas  une  seule  réserve  pour  rallier  l'armée,  car  à -défaut  d'une 
réserve  la  personne  de  Napoléon,  demeuré  debout  au  milieu  d’une  four- 
naise de  feux,  aurait  pu  rallier  les  soldats,  mais  la  nuit  empêchait  de 
l'apercevoir,  mais  on  le  croyait  mort,  mais,  après  un  effort  surhumain, 
l’abattement  chou  les  troupes  égalait  leur  exaltation , et  pour  surcroît  de 
malheur,  en  ayant  l'ennemi  devant,  on  l’avait  en  flanc,  on  l’avait  par 
derrière.  Tout  concourait  donc  pour  faire  de  la  bataille  perdue  un 
désastre  inoui.  C'était  l’Empire  qui,  après  s’être  écroulé  en  1814-,  s’être 
relevé  en  1815,  s’abîmait  enfin,  tel  qu’un  édifice  gigantesque  fondant 
tout  à coup  sur  la  tête  de  celui  qui  s'obstine  à y rester  jusqu'au  dernier 
instant. 

Que  le  malheur  fut  immense,  on  ne  saurait  ta  nier,  mais  que  Napoléon 
dans  la  journée  n'eût  pas  tout  fait  pour  1e  conjurer,  il  est  impossible  de 
ta  soutenir,  car  s’il  avait  retardé  l’heure  de  la  bataille , c’était  par  une 
nécessité  physique,  car  si  des  fautes  de  lactique  avaient  été  commises  par 
Reille,  pard’Erlon,  il  avait  essayé  de  les  réparer,  car  si  Nef  avait  de- 
vancé faction  principale,  il  n’avait  pu  l’empêcher,  occupé  qu'il  était  vers 
sa  droite,  et  cette  action  prématurément  engagée  H l’avait  suspendue 
pour  tenir  tête  aux  Prussiens,  et  ceux-ci  repoussés,  il  s’était  hâté  de  la 
reprendre,  lorsqu’un  dernier  corps  prussien  était  venu  l’accabler.  Il 
n’avait  donc  pas  failli  comme  capitaine , et  pour  èlre  juste  envers  les 
vainqueurs  comme  envers  le  vaincu,  nous  ajouterons  que  1e  duc  de 
Wellington  et  Blucher  avaient  mérité  leur  victoire , ta  premier  par  une 
fermeté  inébranlable,  1e  second  par  un  patriotisme  inaccessible  aux  dé- 
couragements. 

Maintenant,  il  faut  ta  dire,  avec  ta  sincère  regret  d’atteindre  la  mé- 
moire d’un  honnête  bomme^,  d’un  brave  militaire,  frappé  en  cette  occa* 
sion  d’une  cécité  sans  exempta,  la  vraie  cause  de  nos  malheurs  (cause 
matérielle,  entendons-nous,  car  la  cause  fnorata-est  ailleurs),  la  vraie 
cause  fut  le  maréchal  Grouchy.  Nous  avons  exposé  tas  faits  avec  une 
scrupuleuse  exactitude , et  ils  ne  laissent  rien  de  sérieux  à opposer  en  sa 
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faveur,  quoiqu'on  l'ail  essayé  bien  des  fois  depuis  quarante  ans.  Après 
avoir  perdu  l’après-midi  du  17,  après  avoir  encore  perdu  la  matinée 
du  18,  il  lui  restait  toute  la  moitié  de  cette  fataleNjournée  du  18  pour 
réparer  ses  fautes,  et  c’était  assez  pour  convertir  en  triomphe  un  immense 
désastre.  A Sai(-.vValhaiH,  en  effet,  le  canon  retentit  à onze  heures  et 
demie.  Le  général  Gérard,  avec  la  sagacité  d’un  véritable  homme  de 
guerre,  avec  la  chaleur  d’un  Français  passionné  pour  son  pays,  proposa 
de  marcher  vers  le  canon,  et  il  donnait  cette  raison,  que  dans  le  doute 
où  l’on  était  des  intentions  de  l’ennemi , il  fallait  accourir  auprès  de  Na- 
poléon, car  si  les  Prussiens  se  portaient  vers  lui,  on  rentrait  dans  scs 
instructions  qui  prescrivaient  d’étre  toujours  sur  leurs  traces,  s’ils  se  reti- 
raient vers  Bruxelles,  il  n'y  avait  plus  à s'occuper  d’eux,  et  il  fallait  se 
presser  de  concourir  à la  destruction  définitive  des  Anglais.  Gérard , 
Yandammc,  Valazé,  tous  les  soldats  proféraient  le  même  cri.  Mais  Grou- 
chy,  fermant  les  yeux  à l'évidence,  repoussa  cette  lumière  éclatante  (pii 
jaillissait  de  tous  les  esprits.  In  tort  de  forme  chez  Gérard,  un  tort  de 
susceptibilité  chez  Grouchy,  firent  échouer  ce  conseil  admirable,  qui  eût 
sauvé  l'Empire,  «A  ce  qui  importait  mille  fois  plus,  la  France! 

On  a fait  valoir  en  faveur  du  maréchal  Grouchy  deux  excuses,  pre- 
mièrement que  le  temps  manquait  pour  arriver  de  Sart-à-Yalhain  à Ma- 
ransart,  et  secondement  qu'on  eût  trouvé  sur  son  chemin  quarante  mille 
Prussiens  pour  disputer  le  passage  de  la  Dyle,  tandis  que  cinquante  mille 
autres  seraient  allés  accabler  Napoléon.  Nous  croyons  ces  deux  excuses 
mal  fondées  d’abord,  et  ensuite  fussent -elles  fondées,  n’excusant  pas 
celui  qu'on  veut  excuser.  Si  en  effet,  lorsqu'on  était  à Sarl-â-Yalhain  le 
temps  manquait,  à qui  était  la  faute,  sinon  à Grouchy  qui  avait  perdu 
cinq  ou  six  heures  dans  l’après-midi  du  17,  et  quatre  le  matin  du  18? 
Si  on  devait  trouver  les  Prussiens  défendant  la  Dyle,  à qui  la  faute 
encore,  sinon  à Grouchy  qui  n’eu  avait  pas  fait  surveiller  le  cours,  qui 
avait  négligé  de  s'emparer  des  ponts  de  cette  rivière,  presque  tous  oubliés 
par  l'ennemi,  et  qui  n'avait  point  songé  à la  traverser  là  où  elle  pouvait 
être  franchie  sans  difficulté  ? Evidemment  le  tort  ici  serait  'encore  à 
Grouchy.  Mais  ces- excuses  qui  n'excusent  pas,  en  fait  sont  dépourvues 
de  tout  fondement. 

Quant  à la  distance , voici  la  vérité  rigoureuse.  De  \il-Saiut-Vincent, 
où  était  parvenu  Yandamme  à onze  heures  et  demie,  à .Muraiisart,  il  y a 
tout  au  plus  cinq  lieues  métriques,  c'est-à-dire  quatre  lieues  anciennes, 
l^s  gens  du  pays  parlaient  d’uu  trajet  de  quatre  heures  au  plus.  Il  est 
certain  qu'il  faut  beaucoup  moins  d'une  heure  "pour  parcourir  une  lieue 
métrique.  Si  on  veut  tenir  compte  des  mauvais  chemins,  moins  mauvais 
toutefois  sur  les  routes  transversales  que  sur  les  routes  directes  fatiguées 
par  les  Prussiens,  on  pouvait  supposer  cinq  heures,  et  c’était  beaucoup 
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pour  des  soldats  que  le  liruit  du  cauon  n'aurait  pas  manqué  d’éleciriser. 
Qu'on  suppose  six  heures,  ce  qui  est  une  évaluation  singulièrement  exa- 
gérée, et  on  arrivait  au  meilleur  moment.  Qu'on  en  suppose  sept,  le 
moment  était  encore  très-propice,  puisque  c'était  l'heure  où  la  vieille 
garde  culbutait  les  Prussiens  de  Planchenois,  et  où  on  les  aurait  surpris 
dans  un  affreux  désordre.  Maintenant  veut-on  des  exemples  de  ce  qui 
pouvait  s'exécuter  en  fait  de  trajets  sur  ces  mêmes  lieux,  et  exactement 
dans  les  mêmes  circonstances?  Ces  exemples  ne  manquent  pas.  Le  corps 
de  Vandamme,  parti  de  Gembloux  à huit  heures,  était  à la  Baraque  à 
deux,  après  avoir  perdu  en  route  beaucoup  plus  d'une  heure,  et  marché 
très-lentement.  Or  il  y a de  Gembloux  à la  Baraque  à peu  près  la  même 
distance  que  de  N’il-Saint-Yincent  à Maransart.  On  aurait  donc  pu  opérer 
le  trajet  dont  il  s'agit  en  cinq  heures.  Veut-on  un  exemple  plus  concluant 
encore?  Il  y a plus  de  cinq  lieues  de  Wavre  à Gembloux,  et  le  lende- 
main 1 B,  quand  la  nécessité  de  se  dérober  à l'ennemi  victorieux  accélé- 
rait le  pas  de  tout  le  monde,  le  corps  de  Vandamme,  parti  au  coucher 
du  soleil,  c’est-à-dire  à huit  heures,  était  à onze  à Gembloux  '.  On  aurait 
donc  pu  faire  cinq  lieues  en  cinq  heures  le  18,  puisqu’on  les  faisait  en 
troisle  19. 

Quant  à la  résistance  que  les  Prussiens  auraient  opposée  au  passage  de 
la  Dyle,  l’objection  vraie  devant  Wavre  où  on  allait  , les  attaquer  dans 
une  position  inexpugnable,  devient  fausse  si  on  imagine  que  Grouchy  se 
fût  présenté  aux  ponts  de  Mouslicr  ou  d'Ottignies  qui  n'étaient  pas  gardés. 
A la  vérité,  en  accordant  à l'ennemi  une  clairvoyance  surhumaine,  qui 
malheureusement  ne  se  manifestait  pas  à notre  aile  droite,  il  aurait  pu 
se  Taire  que  Blucher,  lisant  dans  nos  projets,  eût  placé  quarante  mille 
liommes  aux  ponts  de  Mouslicr  et  d'Ottignies,  par  lesquels  le  général 
Gérard  voulait  passer,  et  que  les  défendant  avec  ces  quarante  mille 
hommes,  K en  envoyât  quarante-cinq  mille  (car  il  lui  était  impossible 
d’en  envoyer  davantage)  pour  accabler  Napoléon.  Les  choses  sans  doute 
auraient  pu  se  passer  ainsi,  mais  quand  on  n’est  soi-même  que  des 
hommes,  il  ne  faut  pas  se  figurer  que  ses  adversaires  soient  des  dieux! 

En  fait  rien  de  pareil  n’avait  eu  lieu.  Blucher  se  voyant  suivi  sur 
Wavre,  y laissa  Thielmann  avec  28  mille  hommes  pour  amuser  les  Fran- 
çais, envoya  Bulou  avec  30  mille  vers  la  chapelle  Saint-Lambert  et 
Planchenois,  achemina  Pitsch  I*r  derrière  Bulou,  Zielhcn  le  long  de  la 
forêt  de  Soignes,  chacun  de  ces  derniers  avec  environ  15  mille  hommes. 
Si  Grouchy  eut  écouté  le  conseil  du  général  Gérard,  il  serait  arrivé  vers 
une  heure  ou  deux  aux  ponts  de  Mouslier  et  d'Ottignies,  les  aurait 
traversés  sans  difficulté,  n'aurait  rencontré  personne  pour  l’arrêter,  et 
eut  trouvé  tout  ouverte  la  route  de  Maransart.  En  dirigeant  vers  Wavre 
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Pajol  et  l'este  qui  avaient  été  le  matin  dirigés  snr  Tourrines,  ce  qui 
aurait  suffi  pour  occuper  Thielmann  pendant  quelques  heures,  et  en  mar- 
chant avec  le  reste  de  son  corps  vers  Maransart,  c'est-à-dire  avec  30  mille 
hommes,  il  aurait  trouvé  Bulow  engagé  dans  le  vallon  de  Lasne  au  point 
de  ne  rien  voir,  et  Pirch  I"  et  Ziethen  trop  avancés  probablement  dans 
leur  mouvement  pour  s’apercevoir  de  sa  présence.  Supposez  qu’il  n’eût 
fait  que  détourner  ces  derniers  de  leur  chemin,  le  but  essentiel  aurait 
été  atteint,  puisque  c’est  leur  arrivée  qui  perdit  tout.  Mais  mémo  en  atti- 
rant leur  attention,  il  eût  passé  avant  qu’ils  pussent  s'opposer  à sa 
marche,  et  il  eût  opéré  le  double  bien  do  délivrer  d’eux  Napoléon,  et 
d’accabler  Bulow. 

Rien  donc  ne  peut  atténuer  la  faute  du  maréchal  Grouchy,  que  ses  ser- 
vices antérieurs  qui  sont  réels,  et  ses  intentions  qui  étaient  loyales  et 
dévouées.  Grouchy,  ainsi  que  l’a  dit  Napoléon,  manqua  ù l'armée  dans 
cette  journée  fatale,  comme  si  un  tremblement  de  terre  l’eut  fait  dispa- 
raître du  théâtre  des  événements.  Ainsi  l’oubli  de  son  véritable  rôle,  qui 
était  d’isoler  les  Prussiens  des  Anglais,  fut  la  vraie  cause  de  nos  malheurs, 
nous  parlons  de  cause  matérielle,  car  pour  les  causes  morales  il  faut  les 
chercher  plus  haut,  et  à cette  hauteur,  Napoléon  réparait  comme  le  vrai 
coupable  ! 

Si  on  considère  en  effet  cette  campagne  de  quatre  jours  sous  des  rap- 
ports plus  élevés,  on  y verra,  non  pas  les  fautes  actuelles  du  capitaine, 
qui  n’avait  jamais  été  ni  plus  profond,  ni  plus  actif,  ni  plus  fécond  en 
ressources,  mais  celles  dn  chef  d’Etat , qui  s'était  créé  à lui-inôme  et  à 
la  France  une  situation  forcée,  où  rien  ne  se  passait  naturellement,  et 
où  le  génie  le  plus  puissant  devait  échouer  devant  des  impossibilités 
morales  insurmontables.  Certes  rien  n’était  plus  beau,  plus  habile  que  la 
combinaison  qui  en  quelques  jours  réunissait  sur  la  frontière  124  mille 
hommes  à l’insu  de  l’ennemi,  qui  en  quelques  heures  donnait  Charleroy 
à Napoléon,  le  plaçait  eirtce  les  Prussiens  et  les  Anglais,  Je  mettait  en 
position  de  les  combattre  séparément,  et  les  Prussiens,  les  Anglais  vain- 
cus, lui  laissait  le  temps  encore  d’aller  faire  faoe  aux  Russes,  aux  Autri- 
chiens, avec  les  forces  qui  achèveraient  de  s’organiser  pendant  qu’il 
combattrait!  Mais  les  hésitations  de  Ney  et  de  Reille  le  15,  renouvelées 
encore  le  16,  lesquelles  rendaient'incomplet  un  succès  qui  aurait  dû  être 
décisif,  on  peut  les  faire  remonter  jusqu'à  Napoléon,  car  c’est  lui  qui 
avait  gravé  dans  leur  mémoire  les  souvenirs  qui  les*  ébranlaient  si  forte- 
ment! C’est  luf  qui  dans  la  mémoire  de  Reille  avait  inscrit  Salamanque 
et  Vitloria,  dans  celle  de  Ney,  Pennewitz,  Leipzig,  Laon,  et  enfin  Kulrn 
dans  celle  de  Vandamrae!  Si  le  lendemain  de  la  bataille  de  Ligny  on 
avait  perdu  la  journée  du  17,  ce  qui  du  reste  n’était  pas  très-regrettable, 
la  faute  en  était  encore  aux  hésitations  de  Ney  pour  une  moitié  du  jour, 


Digitized  by  Google 


WATERLOO. 


855 


à un  orage  pour  l’autre  moitié.  Cet  orage  n’était  certes  le  fait  de  personne, 
ni  de  \apoléon,  ni  de  ses  lieutenants,  mais  ce  qui  était  son  fait,  c'était 
de  s’être  placé  dans  une  situation. où  le  moindre  accident  physique  deve- 
nait un  grave  danger,  dans  une  situation  où,  pour  ne  pas  périr,  il  fallait 
que  toutes  les  circonstances  fassent  favorables,  toutes  sans  exception,  ce 
que  la  nature  n’accorde  jamais  à aucun  capitaine. 

La  perte  delà  matinée  du  18  n'était  encore  la  faute  de  personne^  car 
il  fallait  absolument  laisser  le  sol  se  raffermir  sous  les  pieds  des  chevaux, 
sous  la  roue  des  canons , et  après  tout  on  ne  pouvait  croire  que  le  temps 
qu’on  donnerait  au  sol  pour  se  consolider,  serait  tout  simplement  donné 
aux  Prussiens  pour  arriver.  Mais  si  Reille  était  découragé  devant  Gou- 
moul,  si  Ney , d’Erlon  après  avoir  eu  la  fièvre  de  l’hésitation  le  16, 
avaicut  celle  de  l'emportement  le  18,  et  dépensaient  nos  forces  les  plus 
précieuses  avant  le  moment  opportun,  nous  le  répéterons  ici,  on  peut 
faire  remonter  à Napoléon  qui  les  avait  placés  tous  dans  des  positions  si 
étranges,  la  cause  de  leur  état  moral,  la  cause  de  cet  héroïsme,  prodi- 
gieux mais  aveugle.  Enfin  si  l’attention  de  Napoléon  attirée  à droite 
avec  sa  personne  et  sa  réserve,  manquait  au  centre  pour  y prévenir  de 
graves  fautes,  le  tort  en  était  à l’arrivée  des  Prussiens,  et  le  tort  de  l’ar- 
rivée des  Prussiens  était,  non  pas  à la  combinaison  de  détacher  sa  droite 
pour  les  occuper,  car  il  rçe  pouvait  les  laisser  sans  surveillance,  sans 
poursuite,  sans  obstacle  opposé  à leur  retour,  mais  à Grouchy,  à Grou- 
chy  seul  quoi  qu'on  en  dise  ! mais  le  tort  d’avoir  Grouchy,  ah  ! ce  tort  si 
grand  était  à Napoléon,  qui,  pour  récompenser  un  service  politique, 
avait  choisi  un  homme  brave  et  loyal  sans  doute,  mais  incapable  de 
mener  une  armée  en  de  telles  circonstances.  Enfin  avec  vingt,  trente  mille 
soldats  de  plus,  Napoléon  aurait  pourvu  à tous  ces  accidents,  mais  ces 
vingt,  ces  trente  raille  soldats  étaient  en  Vendée,  et  cette  Vendée  faisait 
partie  de  la  situation  extraordinaire  dont  il  était  l’unique  auteur.  C’était 
en  effet  une  extrême  témérité  que  de  se  battre  avec  120  mille  hommes 
contre  220  mille,  formés  en  partie  des  premiers  soldats  de  l’Europe, 
commandés  par  des  généraux  exaspérés,  résolus  à vaincre  ou  à mourir, 
et  cette  témérité  si  grande  éta.it  presque  de  la  sagesse  dans  la  situation  où 
Napoléon  se  trouvait,  car  ce  n’était  qu’à  cette  condition  qu’il  pouvait 
gagner  cette  prodigieuse  gageure  de  vaincre  l’Europe  exaspérée  avec  les 
forces  détruites  de  la  France,  forces  qu’il  n’avait  eu  que  deux  mois  pour 
refaire.  Et  pour  ne  rien  omettre  enfin,  cet  état  fébrile  de  l’armée,  qui 
après  avoir  été  sublime  d’héroïsme  tombait  dans  un  abattement  inouï, 
était  comme  tout  le  reste  l’ouvrage  du  chef  d'Etat  qui,  dans  un  règne 
de  quinze  ans,  avait  abusé  de  tout,  de  la  France,  de  son  armée,  de  son 
génie,  de  tout  ce  que  Dieu  avait  mis  dans  ses  prodigues  mains!  Chercher 
dans  l’incapacité  militaire  de  Napoléon  les  causes  d’un  revers  qui  sont 
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(ouïes  dans  une  situation  qu'il  avait  mis  quinze  ans  à créer,  c'est  substi- 
tuer non-seulement  le  faux  au  vrai,  mais  le  petit  au  grand.  Il  y eut  à 
Waterloo  bien  autre  chose  qu'un  capitaine  qui  avait  perdu  son  activité, 
sa  présence  d’esprit,  qui  avait  vieilli  en  un  mot,  il  y avait  un  homme 
extraordinaire,  un  guerrier  incomparable,  que  tout  son  génie  ne  put 
sauver  des  conséquences  de  ses  fautes  politiques,  il  y eut  un  géant  qui 
voulant  lutter  contre  la  force  des  choses,  la  violenter,  l'outrager,  était 
emporté,  vaincu  comme  le  plus  faible,  le  plus  incapable  des  hommes. 
Le  génie  impuissant  devant  la  raison  méconnue,  ou  trop  tard  reconnue, 
est  un  spectacle  non-seulement  plus  vrai,  mais  bien  autrement  inoral 
qu’un  capitaine  qui  a vieilli,  et  qui  commet  une  faute.de  métier!  Au  lieu 
d'une  leçon  digne  du  genre  humain  qui  la  reçoit,  de  Dieu  qui  la  donne, 
ce  serait  un  thème  bon  à discuter  devant  quelques  élèves  d’une  école 
militaire. 

Au  surplus,  cet  homme  extraordinaire  on  allait  le  retrouver  devant 
ces  causes  morales  qu’il  avait  soulevées,  e|  on  va  le  voir  dans  le  livre  qui 
suit,  essuyer  une  dernière  catastrophe,  où  les  causes  morales  sont  encore 
tout,  et  les  causes  matérielles  presque  rien,  car  si  les  petits  événements 
peuvent  dépendre  des  causes  matérielles,  les  grands  événements  ne  dé- 
pendent que  des  causer  morales.  Ce  sont  elles  qui  les  produisent,  les 
forcent  môme  à s’accomplir,  en  dépit  des  causes  matérielles.  I/esprit 
gouverne,  et  la  matière  est  gouvernée  : quiconque  observe  le  monde  et 
le  voit  tel  qu'il  est,  n’y  peut  découvrir  autre  chose. 


FIN  DU  LIVRE  SOIXANTIÈME. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  SOIXANTE  ET  UNIÈME. 

SECONDE  ABDICATION. 


Événements  militaire*  sur  le*  diverse*  frontières.  — * (tombal»  heureux  et  armistice  en 
Savoie.  — Défaite  des  Vendéen*  et  trêve  avec  le*  chef*  de  l'inxiirrrction.  — Arrivée 
de  Xapoléon  à Laon.  — Rédaction  du  bulletin  de  la  bataille  de  Waterloo.  — Napoléon 
examine  s’il  faut  rester  k Laon  pour  y rallier  l'armée , ou  se  rendre  k Paris  pour  ÿ de- 
mander aux  Chambres  de  nouvelle*  ressources.  — Il  adopte  le  dernier  parti.  — KfTet 
produit  à Paris  par  la  fatale  nouvelle  de  la  bataille  de  Waterloo.  — L'idée  <|uî  s’empare 
de  tous  les  esprits,  c'est  que  Xapoléon  uc  sachant  ou  ne  pouvant  .plus  vaincre,  n'est 
désormais  pour  la  France  qu'un  danger  sans  compensation.  — Presque  tous  les  partis, 
excepté  les  révolutionnaires  et  les  bonapartistes  irrévocablement  compromis,  veulent 
qu'il  abdique  pour  faire  cesser  les  dangers  qu'il  attire  sur  la  France.  — Intrigues  de 
Al.  Fouché  qui  s’imagine  que,  Xapoléon  écarté,  il  sera  le  maitre  de  la  situation.  — 
Ses  menées  auprès  det  représentants.  — Il  les  exhorte  A tenir  tête.à  .Napoléon  si  celui-ci 
veut  engager  la  France  dans  une  lutte  désespérée.  — Arrivée  de  Napoléon  à l'Élysée 
le  21  juin  au  matin.  — ■ Son  accablement  physique.  — Désespoir  de  tons  ceux  qui  l'en- 
tourent. — Conseil  des  ministres  auquel  assistent  les  princes  Joseph  et  Lucien.  — ■ Le 
maréchal  Davout  et  Lucien  sont  d’avis  de  proroger  immédiatement  Ica  Chambres.  — 
Ki n barra»  et  silence  des  ministres.  — Xapoléon  parait  croire  que  le  temps  d’un  18  bru- 
maire est  passé.  — Pendant  qu'on  délibère,  M.  Fouché  fait  parvenir  à M.  de  Lafaycltc 
l’avis  que  Xapoléon  veut  dissoudre  la  Cliambrc  des  représentants.  — Grande  rumeur 
daus  cette  chambre. — Sur  la  proposition  de  AI.  de  Lafayette,  on  déclare  traître  qui- 
conque essayera,  de  proroger  ou  de  dissoudre  les  Chambres,  et  on  enjoint  aux  ministres 
de  venir  rendre  compte  de  l'état  du  pays.  — Les  esprits  une  fois  sur  cette  pente  ne 
s’arrêtent  plus,  et  on  parle  partout  d'abdication.  — Xapoléon  irrité  sort  de  son  abat- 
tement et  se  montre  disposé  à des  mesures  violenter.  — Al.  Rcgnaud,  secrètement 
influencé  par  AI.  Fouché,  essaye  de  le  calmer,  et  suggère  l’idée  de  l'abdication,  que 
Xapoléon  ne  repousse  point.  — Pendant  cc  temps  la  Chambre  des  représentants,  vive- 
ment agitée,  insiste  pour  avoir  une  réponse  du  gouvernement.  — Le*  ministres  *c  ren- 
dent enfin  à la  barre  des  deux  Chambres,  ot  proposent  la  formation  d'une  commission 
de  cinq  membres  afin  de  chercher  des  moyens  de  salut  pablic.  — Discours  de  Al.  Jay, 
dans  lequel  il  supplie  Xapoléon  d’abdiquer.  — Réponse  du  prince  Lucien.  — L’Assem- 
blée ne  veuf  pas  arracher  le  sceptre  à Xapoléon , mais  elle  désire  qu’il  le  dépose  lui- 
méme.  — Elle  accepte  la  proposition  des  ministres,  et  nomme  une  commission  de 
cinq  membres  chargée  de  Chercher  avec  le  gouvernement  les  moyens  de  sauver  le 
pays.  — La  Chambre  des  pairs  suit  en  tout  l'exemple  de  la  Chambre  des  représentants. 
— Xapoléon  est  entouré  de  gens  qui  lui  donnent  le  conseil  d'abdiquer.  — Sois  frère 
Lucien  lui  conseille  au  contraire  les  mesures  énergiques.  • — Raisons  de  Xapoléon  pour 
ne  les  point  adopter.  — Séance  tenue  la  nuit  aux  Tuileries  par  les  commissions  des 
deux  Chambres.  — Al.  de  Lafaycltc  aborde  nettement  la  question  de  l’abdication.  — 
On  refuse  de  l'écouter  pour  s'occuper  de  mesures  de  finances  et  de  recrutement,  mais 
Al.  Regnaud  fait  entendre  qu’en  ménageant  Xapoléon , on  obtiendra  bientôt  de  lui  ce 
qu'on  désire.  — Rapport  de  cette  séance  à la  Chambre  des  représentants.  — Impatience 
causée  par  l'insignifiance  du-  rapport.  — Le  général 'Sol ignac , longtemps  disgracié, 
rappelle  l'Asaemblée.au  respect  du  malheur,  et  court  à l'Elysée  pour  demander  l’abdi- 
. cation.  — Xapoléon  l'accueille  avec  douceur,  et  lui  promet  de  donner  à la  Chambre 
une  satisfaction  complète  et  prochaine.  — Seconde  abdication.  — Xapoléon  y met  pour 
condition  la  transmission  de  la  couronne  à aou  fils.  — L'abdication  est  portée  à la 
Chambre , -qui , une  foi*  satisfaite,  cède  k un  attendrissement  général.  — Nomination 
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d'une  commission  exécutive  pour  suppléer  au  pouvoir  impérial.  — 11X1.  Carnot,  Fouché, 
Grenier,  Caulaincourl,  (Juinclle,  nommés  membres  de, cette  commission.  — XI.  Fouché 
en  devient  le  président  eu  se  donnant  sa  voix.  — XI.  Fouché  rend  secrètement  la  liberté 
A XI.  de  Vitrolles,  et  s'abouche  avec  les  royalistes.  — Il  préférerait  Xapoléon  II,  mais 
prévoyant  que  les  Bourbons  l'emporteront , il  se  décide  k faire  ses  conditions  avec  eux. 

— Scènes  dans  la  t'diambrc  des  pairs.  — Bédoyère  voudrait  qu’on  proclamât  sur-le- 
champ  Xapoléon  11.  — Altercation  entre  Xcy  et  Drouot  relativement  à la  bataille  de 
Waterloo.  — .Xapoléon , voyant  qu'on  cherche  à éluder  la  question  relativement  â U 
transmission  de  la  couronne  à son  lils,  se  plaint  à II.  Bernaud  d’avoir  été  trompé.  — 
X1XL  Regnaud  , Mo  nia  y do  lu  Xleurthc , Deferinon , lui  promettent  de  faire  le-  lendemain 
uq  effort  eu  faveur  de  Xapoléon  H.  — Séance  fort  vive  le  23  à la  Chambre  des  repré- 
sentants. — XI.  Boulay  de  la  Xleurthc  dénonce  les  menées  royalistes,  et  veut  qu’on  pro- 
clame sur-le-champ  Xapoléon  II.  — L’Assemblée  tout  entière  est  prête  & le  proclamer. 

— XI.  Xlanuel,  par  un  discours  habile,  parvient  à la  calmer,  et  fait  adopter  l’ordre  du 
jour.  — Diverses  mesures  volées  par  la  Chambre.  — Ce  qui  se  passe  en  ce  moment 
aux  frontières.  — Ralliement  de  l'armée  ù Laon,  et  manière  miraculeuse  dont  Crouchy 
s'est  sauvé.  — L'armée  compte  encore  GU  mille  hommes,  qui  au  nom  de  Xapoléon  II 
retrouvent  toute  leur  ardeur.  — Crouchy  prend  le  commandement,  et  dirige  l'armée 
sur  Paris  eu  suivant  la  gauche  de  l'Oise.  — Les  généraux  étrangers,  dès  qu’ils  appren- 
nent l'abdication,  se  hâtent  de  marcher  sur  Paris,  mais  Blucher,  toujours  le  plus  fou- 
gueux , se  met  de  deux  jour»  en  avance  sur  les  Anglais.  — Agitation  croissante  à Paris. 

— Les  royalistes  songent  à' tenter  un  mouvement,  mais  XI.  Fouché  les  contient  par 
XI.  de  Vitrolles.  — Les  bonapartistes  et  les  révolutionnaires  voudraient  que  Xapoiémi 
se  mît  à leur  tête,  et  se  débarrassât  des  Chambres.  — Affluence  des  fédérés  dans 
l'avenue  de  Xlarigny,  et  leurs  acclamations  dès  qu'ils  aperçoivent  Xapoléon.  — Inquié- 
tudes de  XI.  Fouché,  et  son  désir  d'éloigner  .Xapoléon.  — - li  charge  de  ce  soin  le  ma- 
réchal Davout , qui  se  rend  â l’Élysée  pour  demander  à Xapoléon  de  quitter  Paris. — 
Xapoléon  se  transporte  à la  .Vlalmaison , et  désire  qti’ou  lui  donne  doui  frégates,  actuel- 
lement en  rade  â Koeheforl , pour  se  retirer  en  Amérique.  — XI.  Fouché  fait  demander 
des  sauf-conduits  au  duc  de  Wellington.  — Xapoléon  attend  la  réponse  k la  Mâknaiaou. 

— Le  général  Bckcr  est  chargé  de  veiller  sur  sa  personne.  — XI.  de  Vitrolles  insiste 
auprès  de  XI.  Fouché  pour,  qu’on  mette  fin  à la  crise.  — M.  Fouché  imagine  de  rejeter 
la  difficulté  sur  les  militaires,  en  faisant  déclarer  par  eux  l'impossibilité  de  te  défendre. 

— Les  yeux  des  royalistes  se  tournent  vers  le  maréchal  Davout.  — Le  maréchal  Ou- 
diuot  s'abouche  avec  le  maréchal  Davout.  — Celui-ci  déclare  que  si  les  Bourbons  con- 
sentent à entrer  sans  l’entourage  des  soldats  étranger»,  k respecter  le*  personnes,  et  à 
consacrer  les  droits  de  la  France , il  sera  le  premier  k proclamer  Louis  XVdl.  — Le 
maréchal  Davout  Tait  en  ce  sens  une  franche  démarche  auprès  de  la  commission  exécu- 
tive. — XI.  Fouché  n’ ose  pas  le  soutenir.  — Dans  ce  moment  arrive  un  rapport  des  négo- 
ciateurs envoyés  auprès  des  souverains  alliés,  d'après  lequel  on  se  figure  que  les  puis- 
sances européennes  ne  tiennent  pas  absolument  aux  Bourbons.  — Ce  rapport  devient 
uir  nouveau  prétexte  |>our  ajourner  toute  résolution.  — Les  années  ennemies  s'appro- 
chent de  Paris.  — On  nomme  de  nouveaux  négociateurs  pour  obtenir  un  armistice.  — 
Dispositions  particulières  du  duc  tUr  Wellington.  — Sa. parfaite  sagesse.  — Ses  conseils 
à la  cour  do  Garni.  — '.Dispositions  de  cette  cour.  — Idées  de  vengeance.  — Déchaî- 
nement contre  XL  de  Blacas  et  grande  faveur  à l'égard  de  M.  Fouché.  — Empire  mo- 
mentané de  XI.  de  Tallcyrand.  — Arrivée  de  Louis  XVIII  ù Cambrai.  — Sa. déclaration. 

— Le  duc  de  Wellington  ne  veut  pas  qu’on  entre  de  vive  force  à Paris,  et  désire  au 
contraire  qu’on  y entre  paciûquemcnt , afin  de  ne  pas  dépopulariser  les  Bourbons.  — 
Violence  du  maréchal  Blucher,  qui  songe  a se.  débarrasser  de  Xapoléon.  — Xobles 
paroles  du  duc  de  Wellington.  — Les  commissaires  pour  l'armistice  s'abouchent  avec 
ce  dernier.  — Il  exige  qu'on  lui  livre  Paris  et  la  personne  de  Xapoléon.  — XI.  Fouché 
se  décide  à faire  partir  ce  dernier  en  toute  hâte.  — Xapoléon,  informé  de  Lamarche 
des  armées  ennemies,  et  sachant  que  les  Prussiens *sont  à deux  journées  en  avant  des 
Anglais , offre  à la  commission  exécutive  de  prendre  le  commandement  de  l'armée  pour 
quelques  heures,  promet  de  gagner  une  bataille,  et  de  te  démettre  ensuite.  — Cette 
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proposition  est  repoussée.  — Départ  de  Napoléon  pour  Rochefort  le  28  juin.  — Na- 
poléon parti , le  duc  do  Wellington  ne  peut  pins  demander  sa  personne , mais  signifie 
qu'il  faut  se  décider  à accepter  les  Bourbons,  et  promet  de  leur  part  la  plus  sage  con- 
duite. — Entretien  avec  les.  négociateurs  fronçais. . — Les  agents  secrets  de  M.  Fouché 
lui  adressent  des  renseignements  conformes  à ceux  qu'envoient  les  négociateurs , et 
desquels  il  résulte  que  les  Bourbons  sont  inévitables.  — M.  Fouché  comprend  qu’il  faut 
en  finir  de  ces  lenteurs,  et  convoque  un  grand  conseil , auquel  sont  appelés  les  bureaux 
des  Chambres  et  plusieurs-  maréchaux.  — 11  veut  jeter  la  responsabilité  sur  le  maréchal 
Duvout,  en  l'amenant  à déclarer  l'impossibilité  où  l’on  est  de  se  défendre.  — Le  maré- 
chal, irrité  des  basses  menées  de  M.  Fouché,  annouce  qu'il  est  prêt  à livrer  bataille, 
et  répond. de  vaincre  s'il  n’est  pas  tué  dans  les  deux  premières  heures.  — Embarras  de 
M.  Fouché.  — Avis  de  Carnot  soutenant  que  la  résistance  e»J  impossible.  — La  ques- 
tion renvoyée  à un  conseil  spécial  de  militaires.  — M.  Fouché  pose  les  questions  de 
manière  à obtenir  les  réponses  qu'il  Souhaite.  — Sur  Tes  réponses  de  ce  conseil,  on 
reconnaît  qu’il  y a nécessité  absolue  de  capituler.  — Brillaut  combat  de  cavalerie  livré 
aux  Prussiens  par  le  général  Excluions.  — Malgré  ce  succès  tout  le  monde  sent  la  né- 
cessité de  traiter.  — On  envoie  des  commissaires  au  maréchal  Bluchcr  à Saint-Cloud. 
— Ces  commissaires  traversent  le  quartier  du  maréchal  l)avout.  — Scènes  auxquelles 
ils  assistent.  — fis  se  transportent  à Saint-Cloud.  — Convention  pour  la  capitulation  de 
Paris.  — Sens  de  ses  divers  articles.  — L’armée  française  doit  se  retirer  derrière  la 
Loire,  et  la  garde  nationale  de  Paris  faire  seule  le  service  de  la  capitale.  7—  Scènes  des 
fédérés  ct.de  l’armée  française  en  traversant  Paris.  — M.  Fouché  a une  entrevue  avec 
le  duc  de  Wellington  et  M.  de  Talleyrand  h Neuilly.  — > Ne  pouvant  obtenir  des  con- 
ditions. satisfaisantes , il  se  résigne,  et  accepte  pour  lui  le  portefeuille  de  la  police.  — 
Ses  collègues  se  regardent  comme  trahis.  — Il  retourne  à Neuilly  et  obtient  une  au- 
dience de  Louis  XVIII.  — Il  dispose  tout  pour  l’entrée  de  ce  monarque,  et  fait  fermer 
l'enceinte  des  Chambres.  — L’opinion  générale  est  qu’il  a trahi  tous  les  partis.  — 
Résumé  et  appréciation  de  la  période  dite  des  Cent  jours. 

Les  événements  sur  nos  frontières  de  l'Est  et  du  Midi  avaient  été  moins 
grands  et  moins  malheureux  que  sur  celle  du  Nord.  Le  général  Kapp 
s'était  enfermé  dans  Strasbourg , le  général  Lecourbe  dans  iléforl , et  ce 
dernier,  après  des  combats  digues  du  temps  où  il  disputait  les  Alpes  aux 
Autrichiens  et  aux  Russes,  avait  réussi  à contenir  l’ennemi.  Sur  la  fron- 
tière de  Suisse  et  de  Savoie,  le  maréchal  Suchet,  toujours  heureux  r tou- 
jours habile,  était  parvenu  avec  une  armée  de  18  raille  hommes  à se 
faire  respecter  par  une  armée  de  soixante  nulle.  N’ayant  que  huit  à neuf 
mille  hommes  de  troupes  de  ligne , à peu  près  autant  de  gardes  natio- 
nales mobilisées,  i]  avait  pourvu  à la  défense  du  Jura  et  des  Alpes,  depuis 
les  Rousses  jusqu’à  Briançon,  mis  Lyon  en  état  de  défense;  et  disputé 
avec  ses  troupes  actives  les  approches  de  Chambéry.  Profitant  des  fautes 
des  Autrichiens,  il  les  avait  repoussés,  et  sur  la  nouvelle  du  désastre  de 
Waterloo  leur  avait  ensuite  proposé  un  armistice.  L’ennemi  ayant  exigé 
qu’on  lui  livrât  Lyon  et  Grenoble,  le  maréchal  indigné  l'avait  attaqué 
avec  vigueur,  et  lui  avait  tué  ou  pris  3,000  hommes.  Le  général  autri- 
chien Frimont,  déconcerté,  avait  accepté  l'armistice  offert  par  le  maré- 
chal, et  consenti  à prendre  la  frontière  de  1814  pour  ligne  de  séparation 
des  armées  belligérantes. 

En  Vendée,  les  choses  s'étaient  passées  tout  aussi  heureusement.  On  a 
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vu,  que  les  chefs  vendéens,  après  la  surprise  d’Aizenay,  s'étalent  dis- 
persés, mécontents  des  Anglais  ét  de  M.  de  La  .Rochejaquelein,  et  prêts 
à retomber  dans  leurs  anciennes  divisions.  M.  Louis  de  La  Rochejaque- 
lein,  devenu  général  en  chef  de  l'insurrection , avait  confié  la  direction 
de  son  état-major  à un  ancien  officier  républicain  ,*  brouillé  avec  l’Empire, 
.\1.  le  général  Canuel.  Rien  que  MM.  de  Sapinaud,  de  Suzannet,  d’Auli- 
ehamp,  répugnassent  à reconnaître  un  chef  unique,  ils  s’étaient  soumis 
par  déférence  pour  l'autorité  royale,  et  par  respect  pour  l'illustre  nom 
de  La  Rochejaquelein.  Bientôt  M.  Louis  de  La  Rochcjaquelcin , poussé 
par  le  général  Canuel  à centraliser  le  commandement,  à peu  près  comme 
dans  une  armée  régulière,  avait  froissé  les  divers  chefs  par  une  direction 
antipathique  aux  mœurs  des  Vendéens,  puis  avait  contrarié  leurs  vues  en 
voulant  les  conduire  dans  le  Marais  pour  y recevoir  de  la  (lotte  anglaise 
des  secours  à l'arrivée  desquels  ils  ne  croyaient  point.  Us  avaient  élevé 
des  objections  fondées  d'abord  sur  leur  peu  de  confiance  dans.Ie  concours 
de  l’Angleterre,  ensuite  sur  le  danger  de  s'accumuler  dans  le  Marais, 
entre  les  troupes  du  général  Travot  qui  étaient  à Bourbon-Vendée,  et 
celles  du  général  Lamarque  qui  étaient  à Nantes,  dans  un  pays  tout 
ouvert,  où  ils  avaient  toujours  été  battus,  et  où  ils  étaient  exposés  à 
mourir  de  faim.  Dans  ce  même  moment  venaient  d'arriver  dans  la  Vendée 
MM.  de  La  Béraudière,  de  Malartic,  de  Flavigny,  dépêchés  par  M.  Fouché 
pour  proposer  une  suspension  d'armes,  sur  le.  motif  que  la  question 
allant  se  résoudre  en  Flandre,  il  était  inutile  de  verser  du  sang  pour  la 
décider  en  Vendée,  où  d’ailleurs  elle  ne  se  déciderait  jamais.  Ces  pour- 
parlers étant  parvenus  aux  oreilles  de  M.  Louis  de  La  Rochejaquelein,  il 
en  avait  fait  un  crime  à MM.  de  Sapinaud,  de  Suzannet,  d’Autichamp, 
qu’il  avait  destitués  de  leurs  commandements,  comme  infidèles  à leur 
cause.  En  Vendée , le  commandement  était  donné  par  le  peuple  et  non 
par  le  Roi.  MM.  de  Sapinaud,  de  Suzannet,  d’Autichamp,  étaient  restés 
à la  tête  de  leurs  troupes,  et  avaient  laissé  M.  Louis  de  La  Rochejaque- 
lein s'engager  dans  Je  Marais,  où  tâchant  de  sortir  d’une  mauvaise  posi- 
tion par  une  extrême  bravoure,  il  s'était  fuit  tuer  à la  tète  d’une  colonne 
de  1,500  hommes,  laquelle  avait  été  bientôt  dispersée. 

M.  de  Sapinaud  lui  ayant  succédé  dans  le  commandement  général,  les 
chefs  avaient  pris  de  nouveau  les  armes,  et  marché  sur  la  Roche-Servien , 
où  rencontrant  le  général  Lamarque  ils  avaient  essuyé  une  sanglante  dé- 
faite et  perdu  plus  de  3 mille  hommes.  M.  de  Suzannet,  dans  cet  enga- 
gement, était  tombé  percé  de  balles.  Convaincus  qu’ils  ne  pouvaient  plus 
tenir,  et  que  c’était  à d’aulres  à rétablir  la  royauté,  les  chefs  veudéens 
écoutant  enfin  les  propositions  de  M.  Fouché,  avaient  signé  la  pacifica- 
tion de  leur  province,  après  avoir  versé  inutilement  leur  sang  et  celui  de 
braves  soldalsqui  auraient  été  mieux  employés  en  Flandre  qu'en  Vendée. 
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Ainsi,  sur  1rs  frontières  et  dans  l'intérieur,  rien  n'était  définitivement 
perdu,  si  à Paris  on  savait  supporter  le  grand  désastre  de  Waterloo. 

Napoléon  en  sortant  de  Cliarlcroy  s'était  dirigé  sur  Philippeville  avec 
un  petit  nombre  de  cavaliers  de  toutes  armes,  -et  arrivé  devant  cette 
place  le  19  au  mâtin  il  avait  eu  de  la  peine  à s'en  faire  ou vrir.Jes  portes, 
le  gouverneur  ne  pouvant  reconnaître  dans  cet  état  l'Empereur  des  Fran- 
çais. Admis  bientôt  avec  respect  et  douleur  dans  l’intérieur  de  la  place, 
Napoléon  y avait  retrouvé  M.  de  Bassano,  et  quelques-uns  de  ses  offi- 
ciers, tous  consternés,  tous  privés  de  bagage,  car  rien  n'avait  été  sauvé 
du  désastre,  pas  même  les  voilures  impériales.  Après  quelques  Instants 
consacrés  à de  tristes  épanchements,  il  expédia  divers  ordres,  écrivit  à 
son  frère  Joseph  pour  lui  faire  part  de  son  dernier  revers,  pour  l'inviter 
à convoquer  les  ministres  et  à préparer  avec  eux  les  résolutions  que 
comportaient  les  circonstances,  puis  escorté  des  serviteurs  qu'il  venait  de 
recueillir,  il  monta  dans  les  méchantes  voilures  qu'on  avait  pu  lui  pro- 
curer, et  prit  la  route  de  Laon , où  il  avait  prescrit  de  rallier  les  débris 
de  l’armée. 

ParvcnH  à Laon,  où  l’avait  précédé  le  bruit  de  nos  malheurs,  Napoléon 
y reçut  des  autorités  de  la  ville  et  des  chefs  de  la  garnison  des  témoi- 
gnages de  douleur  qui  le  touchèrènt,  après  quoi  il  employâtes  premières 
heures  à délibérer  sur  la  conduite  à tenir.  D’un  coup  d’œil  il  avait  péné- 
tré l’avenir  très-prochain  qui  lui  était  résprvé,  et  avait  trop  vu  peut-être, 
que  quelque  conduite  qu'il  tint,  le  résultat  serait  le  mémo.  Il  avait  joué 
sa  fortune  sur  un  coup  de  dés  : les  dés  étaient  mal  tombés,  et  cette  for- 
tune était  évidemment  perdue.  Cette  manière  d'envisager  l'état  des  choses, 
en  lui  inspirant  une  résignation  surprenante,  allait  peut-être  aussi  dimi- 
nuer son  énergie,  et  môme  le  soin  qu’il  mettrait  à peser  les  divers  partis 
à prendre.  Une  sorte  d'indifférence,  quelquefois  tranquille  et  douce, 
quelquefois  amère  et  méprisante,  allait  être  sa  disposition  constante  dans 
uu  moment  ou.,  avec  moins  de  pénétration  et  plus  de  désir  de  se  sauver, 
il  aurait  pu,  pour  quelques  heures  au  moins,  conjurer  le  destin.  Quel- 
ques heures  en  effet  lui  semblaient  le  seul  gain  à faire  sur  les  événe- 
ments, et  il  était  peu  probable  que  pour  un  tel  prix  il  daignât  tenter  un 
grand  effort. 

L'affaire  la  plus  pressante  était  de  donner  à la  France  un  récit  exact 
de  la  bataille  du  18  juin.  Napoléon  avait  auprès  de  lui  M.  de  Bassano,  le 
grand  maréchal  Bertrand % le  général  Drouot,  M.M.  de  Flahault  et  de  La 
Bédoyère,  ses  aides  de  camp.  Il  rédigea  lui-mdme  le  bulletin  de  la  ba- 
taille avec  l’intention  d'exposer  toute  la  vérité,  sans  cependant  incrimi- 
ner personne.  Après  avoir  dicté  rapidement  ce  bulletin,  il  le  lut  aux 
assistants,  en  leur  disant  qu'il  pourrait  rejeter  sur  le  maréchal  Xey  une 
partie  du  malheur  de  ia  journée,  mais  qu’il  s'en  garderait  bien,  chacun 
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ayant  fait  do  son  mieux,  et  chacun  aussi  ayant  commis  des  fautes.  Effec- 
tivement il  eut  été  criiel  de  faire  peser  la  responsabilité  de  sa  défaite  sur 
nn  homme  qui  pour  empêcher  celle  défaite  venait ‘de  déployer  un  si  pro- 
digieux héroïsme.  11  ne  songeait  pas  au  maréchal  Gronchy  dont  il  ignorait 
la  conduite,  et  dont  il  n’atlrihuait  l'absence  qu’à  une  cause  extraordi- 
naire. Tout  fut  donc  imputé  aux  circonstances  et  à Y impatience  fébrile 
de  la  cavalerie.  Napoléon,  après  avoir  particulièrement  consulté  l’homme 
de  la  justice  et  de  la  vérité,  Drouot,  arrêta  le  bulletin,  qui  fut  expédié  à 
Paris  par  courrier  extraordinaire.  Il  discuta  ensuite  avec  les  personnes 
qui  l'entouraient  le  parti  qu’il  avait  à prendre. 

Qu’allait-il  faire  à Laon?  Y attendrait-il  patiemment  le  ralliement  des 
débris  de  l’armée?  Et  ces  débris  que  seraient-ils?  Suffiraient-ils  pour 
tenir  tête  à l'ennemi,  pour  retarder  sa  marche  au  moins  quelques  jours, 
de  manière  à.  donner  à Paris  le  temps  de  fermer  ses  portes , d’armer  ses 
redoutes,  de  Rassembler  les  corps  chargés  de  composer  sa  garnison?  Ne 
valait-il  pas  mieux,  tandis  que  le  major  général  et  le  prince  JérOme  ral- 
lieraient l’armée  à Laon,  que  Napoléon  courût  à Paris,  se  présentât  aux 
Chambres,  leur  dit  la  vérité,  et  leur  demandât  les  moyens  de  réparer  le 
dernier  désastre?  Des  moyens  il  en  restait,  si  les  Chambres  franchement 
unies  au  gouvernement  voulaient  le  seconder.  Napoléon  d'ailleurs  en  avait 
d’avance  préparé  d'assez  considérables,  même  dans  l’hypothèse  d’une 
grande  défaite,  pour  laisser  encore  bien  des  chances  d’une  résistance 
heureuse.  Les  Chambres  pourraient  y ajouter  par  leur  dévouement  à la 
cause  commune  : tout  dépendrait  donc  de  la  fermeté  et  de  l’accord  dea 
pouvoirs  publics.  Napoléon  présent  n’obtiendrait-il  pas  cette  fermeté , cet 
accord,  plus  sûrement  que  s'il  était  absent? 

C'était  là  une  question  extrêmement  grave,  et  qui  pour  la  troisième 
fois  se  présentait  dans  la  carrière  de  Napoléon.  Comme  il  réunissait  en 
lui  la  double  qualité  de  général  et  de  chef  d’empire,  il  avait  eu  à se  de- 
mander dans  plusieurs  occasions  solennelles,  lequel  était  préférable,  ou 
de  rendre  au  gouvernement  son  moteur  principal,  ou  de  laissera  l’armée 
Bon  chef?  Dans  ces  diverses  occasions  il  avait  sacrifié  l’intérêt -militaire  à 
l'intérêt  politique,  et  jusqu'ici  le  calcuUui  avait  réussi,  aux  dépens  tou- 
tefois de  sa  réputation  personnelle,  car  il  avait  fourni  à ses  ennemis  le 
prétexte  de  dire  qu’une  fois  son  armée  misé  en  péril  par  sa  faute,  il 
n’avait  d'autre  souci  que  de  sauver  sa  personne.  C’était  là  un  reproche 
d’ennemi , car  dans  chacune  de  ces  conjonctures  il  avait  atteint  un  grand 
but.  En  effet,  lorsqu’il  avait  abandonné  l’armée  d’Egypte  pour  venir 
fonder  un  gouvernement  à Paris,  il  était  devenu  consul  et  empereur. 
Après  la  campagne  de  1812,  en  quittant  son  armée  à Smorgoni,  et  en 
traversant  l’Allemagne  avant  qu’elle  fût  soulevée,  il  avait  pu  réunir  lès 
moyens  de  vaincre  l'Europe  à Lutzen  et  à Bantxen,  ce  qui  eût  suffi  pour 
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sauver  sa  couronne  s'il  avait  su  imposer  des  sacrfficés  à son  orgueil. 
11  avait  donc  agi  habilement,  puisque  la  première  fols  il  avait  conquis 
le  pouvoir,  et  l'avait  conservé  la  seconde.  En  serait-il  de  même  la 
troisième? 

La  question  était  des  plus  difficiles  à résoudre.  Lorsqu’il  était  revenu 
d'Egypte  il  était  apparu  avec  le  prestige  de  la  gloire  opposé  à la  déconsi- 
dération du  Directoire , et  il  n’avait  eu  qu’à  se  montrer  pour  triompher. 
Lorsqu’il  était  brusquement  revenu  de  Russie-,  on  n’avait  pas  cessé  de  lè 
croire  invincible,  si  bien  qu’on  cherchait  dans  les  éléments  seuls  l’expli- 
cation d’un  malheur  regardé  comme  passager  ; de  plus  on  ne  concevait 
pas  encore  l’idée  d’un  autre  gouvernement  que  le  sien,  et  il  avait  ainsi 
obtenu  du  patriotisme  de  la  France  les  moyens  de  faire  une  seconde  cam- 
pagne. Aujourd’hui  tout  était  bien  changé.  On  s’était  habitué  à le  voir 
vaincu;  on  croyait  toujours  à son  génie,  mais  on  ne  croyait  plus  à sa 
fortune;  en  imputait  à son  despotisme,  à- son  ambition,  les  malheurs  de 
la  France,  et  on  attribuait  surtout  la  nouvelle  crise  où  elle  était  tombée 
à son  funeste  retour  de  l’ile  d’Elbe.  Les  Bourbons  ayant  eux-mêmes  pré- 
paré ce  retour  par  leurs  fautes,  on  avait  subi  Napoléon  des  mains  de 
l’armée,  dans  l’espérance  qu’il  pourrait  vaincre  encore,  mais  puisqne  la 
seule  utilité  qu’on  attendait  de  lui,  celle  de  vaincre,  disparaissait  avec 
ses  autres  prestiges,  conserverait-il  quelque  ascendant  sur  des  Chambres 
déjà  froides  la  vciHe  de  sa  défaite,  et  probablement  plus  que  froides  le' 
lendemain?  Ne  les' verrait-on  pas  bafouer  le  héros  malheureux,  comme 
le  font  si  souvent  les  hommes-?  Et  ne  valait-il  pas  mieux  rester  à la  tête 
d’upe  armée  qui  persistait  à l'idolâtrer,  et  qui  n’imputait  scs  revers  qu'à 
la  trahison?  Du  milieu  de  cette  armée,  toujours  redoutable  quoique 
vaincue,  ne  serait-il  pas  plus  imposant,  quê  seul  à la  barre  d'une  assem- 
blée impitoyable  pour  le  despote  sans  soldats  et  sans  épée? 

Napoléon  avait  le  sentiment  secret  qu’il  était  plus"  sage  de  rester  à 
Laon  pour  y.  recueillir  les  débris  de  son  armée,  que  d’aller  se  mettre  à 
Paris  dans  les  mains  d’une  assemblée  hostile,  et  il  inclinait  fortement 
vePs  cette  résolution.  Mais  les  avis  furent  partagés,  et  généralement  con- 
traires parmi  ceux  qui  l’entouraient.  I*cs  uns  étaient  préoccupés  de  ce 
qu’avaient  dit  souvent  ses  ennemis,  qu’il  ne  savait  jamais  que  délaisser 
son  armée  en  détresse,  et  ils  craignaient  dans  les  circonstances  présentes 
le  renouvellement  de  semblables  propos.  D’autres  faisaient  valoir  un  plus 
grand  intérêt,  celui  d’aller  à Paris  remonter  les  cœurs,  contenir  les 
partis,  imposer  silence  aux  dissidences,  et  réunir  tous  les  bons  citoyens 
dans  l’unique  pensée  de  résister  à l’étranger.  Ceux  que  cette  grave  con- 
sidération touchait  particulièrement , habitués  à subir  l'ascendaitt  de  leur 
maitrè,  ne  S’apercevant  pas  que  cet  ascendant  -tout  entier  encore  pour 
eux,  était  aux  trois  quarts  détruit  pour  les  autres,  voulaient  l’opposer  à 
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la  mauvaise  volonté  des  partis,  dans  la  croyance  chimérique  qu’il  serait 
aussi  efficace  qu'àutrefois.  Il  est  certain  que  dans  un  moment  pareil,  au 
milieu  de  toutes  les  agitations  qu’il  fallait  prévoir,  une  volonté  puissante 
était  infiniment  désirable  à Paris.  Mais  celte  volonté  ne  serait-elle  pas 
plus  imposante  de  loin  que  de  près,  et  du  sein  d’une  armée  toujours 
fanatique  de  son  chef,  que  du  milieu  du  palais  désert  de  l’Klysée?  Sup- 
posez qu'une  assemblée  emportée  voulût  par  des  décrets  attenter  à la 
prérogative  impériale,  elle  ne  pourrait  rien  contre  Napoléon  entouré  de 
ses  soldats,  tandis  que  lorsqu'il  serait  à Paris,  seul,  sans  autre  escorte 
que  sa  défaite,  elle  pourrait  bien  le  violenter,  le  dépouiller  de  son  scep- 
tre! Quant  k lui  rl  entrevit  cet  avenir  humiliant,  sans  l'avouer  à ceux  qui 
prenaicut  part  à cette  délibération.  Presque  tous  ne  virent  que  la  néces- 
sité d'une  main  puissante  au  centre  du  gouvernement  pour  y contenir  les 
mauvais  vouloirs,  et  croyant  à la  puissance  de  cette  main  dont  tous  les 
jours  ils  sentaient  encore  la  force,  ils  conjurèrent  Napoléon  de  se  rendre 
sur-le-champ  à Paris.  Cependant  il  persistait  dans  une  espèce  de  résis- 
tance silencieuse,  lorsque  deux  raisons  le  décidèrent  en  sens  contraire 
de  son  penchant  secret.  D'une  part  il  reçut  une  lettre  de  M.  le  comte 
I>anjuinais,  président  de  la  Chambre  des  représentants,  écrite,  il  est 
vrai,  après  Ligny  et  avant  Waterloo,  mais  empreinte  de  sentiments  si 
affectueux  qu'il  y avait  lieu  de  bien  augurer  des  dispositions  de  l’assem- 
blée. D’autre  part  en  regardant  ce  qu’on  avait  autour  de  soi  à Laon , on 
ne  devait  guère  être  tenté  de  s’y  arrêter.  Si- Napoléon  avait  eu  sous  la 
main  cinquante  ou  soixante  mille  homtnes  pour  opérer  entre  Paris  et  la 
frontière,  rien  ne  l’aurait  décidé  à les  abandonner,  car  avec  son  art  de 
manœuvrer  il  aurait  pu  encore  ralentir  les  généraux  vainqueurs,  donner 
le  temps  aux  esprits  de  se  remettre,  aux  gardes  nationales  mobilisées 
d’accourir,  et  contenir  par  sa  fière  attitude* ses  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors.  Mais  ,on  avait  rencontré  tout  au  plus  trois  mille  fuyards  entre 
Philippeville  et  Laon,  portés  sur, les  ailes  dé  la  déroute,  et  il  fallait  bien 
huit  ou  dix  jours  pour  réunir  vingt  mille  hommes  ayant  figure  de  troupes 
organisées.  — Ah!  lui  disait-on,  si  Grouchy  était  un  vrai  général , si-on 
avait  quelque  raison  d’espérer  qu’il  eut  sauvé  les  trente-cinq  mille  hpra- 
mes  placés  sous  son  commandement , on  aurait  bientôt  rallié  derrière  cet 
appui  .vingt-cinq  mille  autres  soldats  toujours  dévoués  à l'Empire,  et  avec 
soixante  mille  combattants  résolus  on  pourrait  encore  se  jeter  sur  l’en- 
nemi ou  faute,  gaguer  sur  lui  une  bataille,  arrêter  sa  marche,  et  relever 
la  fortune  chancelante  de  la  France.  Mais  Grouchy  devait  être  actuelle- 
ment prisonnier  des  Prussiens  et  des  Anglais  ; il  n’y  avait  donc  pas  un 
seul  corps  entier.  Napoléon  serait  à taon  occupé  à attendre  pendant  dix 
ou  douze  jours  qu’on  eût  rassemblé  quinze  ou  vingt  mille  hommes.  Il 
emploierait  son  temps  à ramasser  les  hommes  un  à un,  â les  rallier  ail 
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drapeau.  Il  valait  certes  bien  mieux  que  ce  temps  fût  employé  à rallier 
les  pouvoirs  publics  en  se  rendant  pour  quelques  jours  à Paris,  sauf  à 
revenir  tout  de  suite  après  se  replacer  à la  tête  de  l’armée  que  le  major 
général  aurait  réunie  et  réorganisée.  — Ces  raisons  étaient  spécieuses, 
elles  déterminèrent  Napoléon , car  il  ne  pouvait  se  résigner  à passer  son 
temps  à Laon  à courir  après  des  fuyards,  tandis  qu'à  Paris  il  pourrait 
s'appliquer  à contenir  les  partis,  à ranimer  l'administration,  à créer  de 
nouvelles  ressources.  S’il  avait  su  Grouchy  sain  et  sauf,  il  serait  resté. 
Ayant  toute  raison  de  le  croire  perdu,  il  aima  mieux  se  rendre  à Paris. 
Ainsi,  on  peut  dire  que  Grouchy  le  perdit  deux  fois  : en  agissant  mal  une 
première  lois,  cl  en  faisant  craindre  la  seconde  qu’il  n’eut  mal  agi,  ce 
qui  n’était  pas,  car  en  ce  moment  il  parvenait  à sauver  miraculeusement 
son  corps  d’armée. 

Son  parti  pris,  Napoléon  donna  l’ordre  de  lever  la  garde  nationale  en 
masse  dans  les  contrées  environnantes  pour  recueillir  les  fuyards  et  les 
ramener  à Laon.  Il  laissa  le  commandement  de  l’armée  au  major  général, 
maréchal  Soult,  et  emmena  avec,  lui  son  frère  Jérôme,  qui  était  hlessé  au 
bras  et  à la  main.  Il  recommanda  au  maréchal  de  reformer  et  de  réorga- 
niser les  troupes  le  plus  tôt  possible,  et  lui  annonça  qu’après  avoir 
pourvu  aux  affaires  les  plus  urgentes,  il  reviendrait  prendre  le  comman* 
de  ment.  II  monta  ensuite  en  voiture  dans  la  journée  du  20  afin  de  se 
rendre  à Paris. 

Pendant  que  Napoléon  s’arrêtait  à cette  grave  détermination,  Paris, 
surpris  par  la  nouvelle  du  désastre  de  Waterloo,  tombait  d'abord  Hans  la 
stupeur,  et  de  la  stupeur  passait  bien  vite  à la  plus  extrême  agitation.  Les 
nouvelles  reçues  coup  sur  coup  d'un  succès  décisif  dans  la  Vendée,  d’un 
succès  rassurant  vers  les  Alpes,  d’un  succès  éclatant  à Ligny,  avaient 
inspiré  une  sorte  de  confiance,  et  on  se  figurait  que,  la  fortune  et  la  mo- 
dération'aidant,  on  parviendrait  à conclure  une  paix  honorable.  Ces  nou- 
velles satisfaisantes  avaient  occupé  les  esprits  jusqu'au  18.  l*e  19  aucun 
bruit  ne  circula.  Le  20  on  apprit  que  les  ministres  avaient  été  brusque- 
ment appelés  chez  le  prince  Joseph,  et  les  plus  désolantes  rumeurs  se 
répandirent  dans  la  capitale.  Bientôt  on  sut  que  Joseph  avait  annoncé  uu 
grand  désastre  aux  membres  du  gouvernement,  et  leur  avait  recommandé 
d'attendre  avec  calme  les  ordres  que  Napoléon  allait  leur  adresser.  I*c 
calme  était  plus  facile  à conseiller  qu’à  conserver.  L’émotion  fut  des  plus 
vives,  et  l’opinion  que  Waterloo  allait  être  le  signal  d’une  nouvelle  révo- 
lution envahit  toutes  les  tètes.  En  effet,  l'idée  qui  depuis  le  retour  de  l’ile 
d'Elbe  régnait  chez  tous  les  esprits,  c’est  que  si  Napoléon  par  la  haine 
qu'il  inspirait  à l'Europe  était  pour  la  France  un  danger,  il  était  aussi 
une  sûreté  par  la  puissance  de  son  épée.  Cette  épée  venant  de  se  briser 
à Waterloo,  on  en  concluait  universellement  qu'il  n’était  plus  qu’un 
toux  vm.  55 
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danger  sans  compensation,  et  qu’il  devait  descendre  encore  une  fois  du 
trône  pour  faire  cesser  ce  danger.  Les  vulgaires  adorateurs  du  succès 
disaient  tout  simplement  qu’il  était  venu  jouer  une  dernière  partie,  qu'il 
l’avait  perdue,  et  qu’il  n*avait  qu’à  céder  la  place  à d’autres.  Les  gens 
qui  prenaient  leurs  raisons  à une  source  plus  élevée,  disaient  qu’après 
avoir  compromis  la  France  avec  l’Europe  par  son  premier  règne,  il  au- 
rait bien  fait  de  ne  pas  revenir;  que,  revenu  par  une  tentative  des  plus 
téméraires,  il  n'auràit  eu  qu’une  manière  d’excuser  cette  tentative,  c’eût 
été  une  bonne  politique  et  la  victoire;  que,  puisque  la  victoire  lui  faisait 
défaut,  il  devait,  en  se  sacrifiant  lui-méme,  mettre  lin  à des  périls  dont 
il  était  la  cause  sans  pouvoir  en  être  le  remède. 

Cette  opinion  devint  en  un  instant  générale,  et  chacun  l’exprimait  à sa 
manière.  Les  royalistes  en  proie  à une  joie  folle,  proclamaient  hautement 
que  la  déchéance  immédiate  de  Napoléon  était  un  sacrifice  du  au  salut  de 
la  France,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  serait  envers  lui  qu’une  juste 
punition  de  ses  attentats.  Les  révolutionnaires  honnêtes,  les  jeunes  libé- 
raux, qui,  sans  désirer  Napoléon,  l’avaient  accepté  des  mains  de  l’armée 
comme  le  seul  homme  capable  de  défendre  la  Révolution  et  la  France, 
en  voyant  qu’ils  avaient  trop  présumé  sinon  de  son  génie  au  moins  de  sa 
fortune,  étaient  confus,  désolés,  et  n’hésitaient  ^>as  à dire  qu’il  fallait 
songer  exclusivement  à la  France,  et  la  sauver  sans  lui  si  on  ne  pouvait 
la  sauver  avec  lui.  Les  hommes  attachés  à la  dynastie  des  Bonaparte  par 
affection  ou  par  intérêt,  les  révolutionnaires  tout  à fait  compromis, 
étaient  las  seuls  qui  osassent  soutenir  qu’il  fallait  s’attacher  résolument  à 
Napoléon,  et  s’ensevelir  avec  lui  sons  les  ruines  de  l’Empire. 

Cependant  quelques  esprits  fermes,  fort  rares  il  est  vrai,  soutenaient 
cette  opinion  par  de  meilleures  raisons.  Ils  disaient  que  la  faute  de  rap- 
peler ou  de  laisser  revenir  Napoléon  une  fois  commise,  l'unique  manière 
de  là  réparer  c’était  de  persévérer,  et  de  s’unir  fortement  à lui  ; qu’il 
restait  des  ressources  pour  continuer  la  guerre,  que,  mises  dans  ses 
mains,  ces  ressources  pourraient  être  efficaces;  qu’avec  lui  pour  chef  le 
succès  de  la  résistance  à l'ennemi  était  possible,  mais  avec  tout  autre 
impossible;  que  l’espérance  de  traiter  avec  l’Europe  en  lui  sacrifiant 
Napoléon  était  non-seulement  peu  honorable,  mais  chimérique;  que 
l'Europe  en  voulait  à Napoléon  sans  doute,  mais  à la  France  tout  autant; 
qu’elle  ferait  les  plus  belles  promesses  du  monde,  et  qu’ensuite  lorsqu’on 
aurait  eu  la  faiblesse  de  les  écouter,  Dieu  seul  savait  ce  que  deviendraient 
le  pays,  son  sol,  sa  liberté! 

Deux  hommes  éminents  partageaient  cet  avis,  Carnot  et  Sieyès  : Carnot , 
parce  qu’en  vivant  trois  mois  auprès  de  Napoléon,  en  le  voyant  simple, 
ouvert,  prêt  à reconnaître  ses  fautes  quand  on  ne  les  lui  reprochait  pas, 
et  voué  tout  entier  à la  défense  du  pays,  il  avait  fini  par  s’attacher  à lui  ; 
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Sieyès , parce  que  tout  en  n'aimant  point  Napoléon,  pas  plus  aujourd’hui 
qa'aulrqfois,  il  jugeait  la  situation  avec  sa  supériorité  d’esprit  accou- 
tumée, et  pensait  qu’il  fallait  ou  résister  avec  Napoléon,  ou  se  rendre 
immédiatement  aux  Bourbons.  Or  comme  cette  dernière  solution  était 
pour  lui  inadmissible,  il  n’hésitait  pas,  et  était  d’avis  de  s’unir  à Napo- 
léon, franchement,  énergiquement,  en  m.ettant  dans  ses  mains  toutes  les 
forces  du  pays.  Il  le  dit  en  termes  très-vifs  à M.  Lanjuinais,  qu’il  trouva 
fort  ébranlé  par  la  nouvelle  de  Waterloo.  M.  Lanjuinais  était  en  effet  de 
ceux  qui  n’avaient  été  ramenés  à Napoléon  que  par  la  raison  d’utilité  pu- 
blique, et  qui,  cette  raison  disparaissant,  n’avaient  plus  rien  qui  les  rat. 
tachât  à lui.  — Pensez  bien,  lui  dit  Sieyès,  à ce  que  vous  allez  faire, 
car  vous  n’avez  que  cet  homme  pour  vous  sauver.  Ce  n’est  pas  un  tribun 
qu'il  vous  faut,  niais  un  général.  Lui  seul  tient  l’armée,  et  peut  la  com- 
mander. llrisez-le  après  vous  en  être  servi,  ce  n’est  pas  moi  qui  le  plain- 
drai. Mais  sachez  vous  en  servir  auparavant,  mettez  dans  ses  mains 
toutes  les  forces  de  la  nation,  et  vous  échapperez  peut-être  au  péril  qui 
vous  menace.  Autrement  vous  perdrez  infailliblement  la  Révolution,  et 
peut-être  la  France  elle-même.  — 

Dans  une  certaine  mesure  Sieyès  avait  raison.  Si  on  voulait  faire 
triompher  la  liberté  par  les  mains  des  nouveaux  libéraux  et  des  anciens 
révolutionnaires  (de  ceux,  bien  entendu,  qu’aucun  excès  ne  souillait), 
tous  sincèrement  attachés  & cette  noble  cause,  et  méritant  bien  qu'elle 
triomphât  par  leurs  mains,  si  on  voulait  garantir  la  France  de  l'humilia- 
tion de  subir  un  gouvernement  imposé  par  l'étranger,  si  on  voulait  pré- 
server son  sol,  sa  grândeur  des  violences  d’im  ennemi  victorieux,  il  n'y 
avait  qu'une  ressource,  c’était  l’union  entre  soi  d’abord,  et  avec  Napoléon 
ensuite.  Lui  seul  en  effet  pouvait  obtenir  de  l’armée  et  de  la  partie  éner- 
gique de  la  nation  les  derniers  efforts  du  patriotisme,  lui  seul  enfin  était 
capable  de  rendre  ces  efforts  efficaces.  Croire  qu’avèc  une  assemblée  con- 
stituée'révolationnairement,  on  renouvellerait  les  prodiges  d’énergie  de 
la  Convention  nationale,  était  un  rêve  de  maniaques  incorrigibles,  comme 
il  y en  a dans  tous  les  temps,  et  comme  il  y en  avait  beaucoup  alors 
dans  le  parti  révolutionnaire. 

Mais  il  faut  le  reconnaître,'  indépendamment  de  cette  solution  qui  con- 
sistait à sauver  la  liberté  et  l'inviolabilité  du  sol  par  la  main  de  Napo- 
léon, il  y en  avait  une  autre.  La  liberté  n’était  pas  nécessairement  perdue 
avec  les  Bourbons,  loin  de  là,  car  elle  était  de  force  à triompher  d'eux, 
comme  elle  venait  de  triompher  de  Napoléon  lui-même  en  lui  arrachant 
Y Acte  additionnel,  et  quant  à l’intégrité  du  sol  de  la  France,  il  y avait 
tant  de  doute  sur  le  succès  d’une  lutte  désespérée  contre  lés  armées  enne- 
mies, qu’accepter  franchement  les  Bourbons  en  traitant  avec  eux,  en 
faisant  des  conditions,  soit  à eux,  soit  à l’Europe  qui  les  soutenait,  était 

53. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  LXI.  — Jl'IX  1815. 


la  solution  non-seulement  la  plus  probable,  mais  la  moins  dangereuse ,• 
si  on  savait  y amener  les  choses  habilement  et  honnêtement.  Un  bon 
citoyen  pouvait  bien  se  proposer  ce  but,  pourvu  toutefois  qu’il  ne  son- 
geât point  h lui,  mais  au  pays;  qu’il  fit  des  conditions  pour  la  liberté, 
pour  le  sol,  non  pour  son  ambition  personnelle';  qu’en  un  mot  ce  fût  de 
sa  part  une  patriotique  entreprise,  et  non  une  intrigue  basse  et  intéressée. 
Mais  tout  en  étant  prêts  à faire  le  sacrifice  de  Napoléon,  les  hommes  qui 
remplissaient  les  deux  Chambres  étaient  si  peu  préparés  à recevoir  les 
Bourbons  (soit  répugnance,  soit  intérêt),  que  pour  ménager  la  transition 
il  aurait  fallu,  avec  une  parfaite  honnêteté,  une  habileté  profonde,  un 
immense  ascendant,  ce  qui  supposait  un  personnage  rare,  et  ce  person- 
nage avec  toutes  ces  conditions  n’existait  pas: 

Deux  hommes  pouvaient  beaucoup  dans  le  moment  pour  sauver  le 
pays,  c’étaient  le  maréchal  Davout  et  M.  Fouché.  Le  maréchal  Davout 
exerçait  sur  l’armée  un  ascendant  mérité.  Lui  seul,  après  Napoléon, 
avait  l’autorité  nécessaire  pour  la  rallier,  et  s’il  faisait  à Paris  ce  qu’il 
avait  fait  à Hambourg,  il  pouvait  arrêter  longtemps  l’Europe  victorieuse. 
Son  honnêteté  était  à l'abri  de  tout  soupçon,  mais  s’il  ne  manquait  pas 
de  sens  politique,  il  manquait  complètement  de  dextérité.  11  n'était  capa- 
ble que  d’une  conduite,  c'était  d’assembler  les  membres  du  gouverne- 
ment, de  leur  proposer  hardiment  ce  qu’il  croirait  le  meilleur,  même  le 
rappel  des  Bourbons,  et  puis  de  briser  son  épée  si  on  ne  l’écoutait  point. 
Mais  il  était  incapable  de  mener  adroitement  les  partis  à nn  but  difficile , 
sujet  à contestation,  et  devant  surloi/l  être  dissimulé  quelques  jours,  bien 
que  très-honnête.  M.  Fouché  était  tout  autre.  Certes,  si  l'honnêteté,  le 
désintéressement,  l’ascendant  sur  l’armée  lui  manquaient  absolument, 
l’art  de  tromper  les  partis,  de  les  mener  a un  but  en  leur  niânl  effronté- 
ment qu'il  y marchât,  cet  art  il  l’avait  au  plus  haut  degré.  En  un  mot  il 
avait  trop  de  ce  dont  le  maréchal  Davout  avait  trop  peu.,  et  dans  une 
révolution  pareille,  oii  il  n’aurait  fallu  songer  qu'au  pays,  il  n’était  capa- 
ble de  songer  qu’à  lui-même.  La  nouvelle  du  désastre  de  Waterloo  fut 
pour  son  activité,  sa  vanité,  son  ambition,  un  aiguillon  extraordinaire. 
Etre  débarrassé  de  Napoléon  le  dédommageait,  et  au  delà,  des  chances 
presque  certaines  que  cet  événement  donnait  aux  Bourbons,  sans  compter 
que  dans  la  confusion  -actuelle  des  choses,  le  géant  étant  abattu,  il 
n’apercevait  dans  ce  chaos  aucune  tête  qui  put  dominer  la  sienne.  Il  se 
voyait  seul  maître  des  événements,  jouant  en  1815  le  rôle  que  Al.  de 
Tallcyrand  avait  joué  en  1814,  et  avec  plus  de  puissance  encore,  car 
disposant  des  partis  dans  l'intérieur  de 'Paris,  traitant  au  dehors  avec  les 
armées  ennemies  arrêtées  devant  la  capitale,  il  se  flattait  d'être  l'arbitre 
delà  France  comme  de  l’Europe,  et  dans  son  ridicule  aveuglement,  il 
ne  discernait  pas  que  si  M.  de  Tallcyrand,  conseillant  avec  autorité  et 
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dérision  d’esprit  les  souverains  victorieux,  avait  abouti  à la  Charte  de 
1814,  lui  essayant  de  tromper  tous  les  partis,  pour  finir  par  être  trompé 
lui-même,  n’aboutirait' qu’à  livrer  la  France,  et  avec  elle  les  têtes  les 
plus  illustres,  aux  colères  de  l'émigration  et  de  l’Europe.  1814,  en  effet, 
avait  été  une  réconciliation  qu’il  n’avait  tenu  qu’aux  Bourbons  de  rendre 
durable  : 1815  ne  devait  être  qu’une  odieuse  Vengeance!  Ce  n'était  pas 
la  peine  de  se  montrer -ai  pressé  d’y  mettre  la  main! 

Aussitôt  la  fatale  nouvelle  arrivée,  M.  Fouché  se  mit  en  mouvement 
pour  nouer  des  intrigues  de  toute  sorte.  Les  Bourbons  n’étaient  pas  ce 
qu'il  aurait  préféré,  et  il  sentait  bien  que  sa  triste  qualité  de  régicide  pla- 
çait entre  eux  et  lui  un  durable  embarras.  La  régence  de  Marie-Louise 
qui  eût  fort  convenu  aux  bonapartistes  et  à l’armée,  le  duc  d’Orléans  lui- 
même,  vers  lequel  beaucoup  d’amis  de  la  liberté  et  beaucoup  de  chefs 
militaires  tournaient  en  ce  moment  les  yeux,  auraient  mieux  répondu  à 
ses  secrets  désirs.  Mais  si  Marie-Louise,  si  le  duc  d'Orléans  étaient  des 
transactions  qu’on  aurait  p.u  attendre  de*  l'Europe  vaincue,  ou  à demi 
victorieuse,  il  n’y  avait  après  un  désastre  comme  celui  de  Waterloo, 
aucune  transaction  à espérer,  et  les  Bourbons,  imposes  cette  fois  sans 
conditions,  étaient  la  seule  solution  vraiment  probable.  Le  prévoyant 
M.  Fouché  s’y  résignait,  si  cette  solution  était  son  ouvrage,  et  s’il  pou- 
vait s’en  ménager  les  profits.  «Pour  aller  au  plus  sur,  et  prendre  ses  pré- 
cautions à cet  égard,  il  débuta  par  une  démarche  des  plus  significatives. 
M.  de  Vilrolles,  dont  on  a vu  le  rôle  antérieur,  était  resté  prisonnier  à 
Vinccnnes  depuis  son  arrestation- à Toulouse,  et  Napoléon,  sans  vouloir 
le  faire  fusiller,  ainsi  que  le  prétendait  M.  Fouché  pour  se  donner  le  mé- 
rite de  l’avoir  sauvé,  l'avait  gardé  comme  une  espèce  d’otage,  sauf  à voir 
ce  qu'il  en  ferait  plus  tard.  11  avait  de  la  sorte,  sans  s'en  douter,  préparé 
à M.  Fouché  un  puissant  moyen  d’intrigue.  Celui-ci  fit  immédiatement 
tirer  de  Vincennes  et  amener  ch  sa  présence  M.  de  Vilrolles,  lui  annonça 
qu’il  était  libre,  lui  recommanda  de  ne  pas  se  montrer,  et  de  se  tenir 
prêt  à remplir  les  missions  dont  on  le  chargerait.  En  fait  de  missions, 
M.  de  Vilrolles  n’en  pouvait  accepter  que  d’une  espèce,  et  il  n’eut  pas 
besoin  de  le  rappeler  à M.  Fouché,  qui  le  savait,  et  qui  l'entendait  ainsr. 
Seulement  les  événements  étant  à leur  début,  il  était  impossible  actuelle- 
ment d aller  plus  loin  dans  les  voies  du  royalisme..  Tirer  M.  de  Vilrolles 
de  Vincennes,  et  le  tenir  prêt  à agir,  était  à la  fois  un  titre  auprès 
des  Bourbons,  et  une  manière  des  plus  adroites  d’entrer  en  rapport 
avec  eux. 

Cette  première  démarche,  M.  Fouché  naturellement  n’en  informa  per- 
sonne, et  il  se  montra  sous  un  tout  autre  aspect  à ceux  avec  lesquels  il  se 
proposait  de  travailler  à une  nouvelle  révolution.  11  fallait  commencer  par 
se  débarrasser  de  Napoléon,  qu’il  ne  cessait  de  craindre , surtout  dans  les 
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convulsions  d'une  agonie  qui  pouvait  être  violente,  et  bien  que  tout  tendît 
à la  déchéance  du  vaincu  de  Waterloo,  pourtant  il  fallait  encore  des 
ménagements  envers  ceux  qu’on  voulait, amener  à la  prononcer.  A peine 
sorti  de  la  réunion  des  ministres  chez  le  prince  Joseph,  M.  Fouché  s’em- 
pressa d'attirer  à lui  les. membres  des  deux  Chambres,  et  il  employa  la 
journée  du  20,  la  nuit  du  20  au  21 , à ces  diverses  entrevues.  — Eh  bien, 
leur  répétait-il  à tous,  ne  vous  avais-je  pas  dit  que  cet  homme  nous  per- 
drait par  sa  folle  obstination?  S’il  n’était  pas  revenu  de  File  d'Elbe,  nous 
allions  nous  délivrer  des  Bourbons,  presque  d'accord  avec  les  puissances 
qui  auraient  accepté  Marie-Louise  ou  M.  Je  duc  d'Orléans,  et  ainsi  au 
lieu  d’une  révolution  violente,  d’une  guerre  à mort  avec  l'Europe,  nous 
aurions  eu  un  changement  pacifique,  presque  universellement  consenti. 
Récemipent  encore  une  belle  occasion  s’est  offerte,  c'était  le  Champ  de 
Mai.  Nous  savions  par  une  communication  secrète  venue  de  Vienne 
(1U.  Fouché  faisait  allusion  à la  mission  de  \I.  tyerner  à Jlàle)  qu'on 
était  prêt  à un  arrangement,  que  la  condition  essentielle  était  l’éloigne- 
ment de  Xapoléon,  que  ce  point  concédé  on  admettrait  tout,  Marie- 
Louise,  le  duc  d'Orléans,  ce  qui  conviendrait  en  un  mot,  et  qu’à  ce 
prix-la  paix  serait  maintenue.  J’avais  proposé  à Xapoléon  d'abdiquer  au 
Champ  de  Mai  au  profit  de  son  fils,  et  de  mettre  ainsi  les  puissances  en 
demeure  de  prouver  leur  sincérité.  On  lui  aurait  ménagé  à lui  une  re- 
traite honorable,  et  par  ce  sacrifice  il  se  serait  procuré  la  plus  belle  des 
gloires.  Mais  il  n’a  rien  voulu  entendre,  et  vous  le  voyer,  ce  joueur 
effréné  ne  sait  même  plus  gagner  au  jeu,  et  que  faire  maintenant  d’un 
joueur  qui  ne  sait  que  perdre?  — 

M.  Fouché  ne  s’ouvrait  pas  au  même  degré  avec  ses  différents  interlo- 
cuteurs; il  en  disait  pjus  à ses  intimes,  un  peu  moins  à ceux  qui  n’étaient 
pas  dans  sa  confidence  accoutumée,  mais  à tous  il  montrait  un  grand 
effroi  de  ce  que  Xapoléon  était  capable  de  faire  à son  retour  à Paris.  — 
Il  va  revenir  comme  un  furieux,  disait-il;  il  va  vous  proposer  des  me- 
sures extraordinaires,  vous  demander  de  mettre  dans  ses  mains  toutes 
les  ressources  de  la  nation,  pôur  eu  faire  un  usage  désespéré.  Il  songeait 
l’année  dernière  à détruire  Paris  ; vous  pouvez  deviner  à quoi  il  sera  dis- 
posé cette  année,  maintenant  qu’il  est  placé  entre  la  mort  et  un  étroit 
cachot;  et-,  soyez-en  surs,  si  vous  ne  votez  pas  ce  qu’il  vous  demandera, 
il  dissoudra  les  Chamhrrs,  pour  rester  en  possession  de  tous  les  pouvoirs. 
— La  menace  de  la  dissolution  des  Chambres  était  un  moyen  que 
M.  Fouché  avait  employé  dès  les  premiers  jours  de  leur  réunion,  et  il 
avait  déjà  pu  en  éprouver  la  puissance.  Ces  représentants,  en  effet,  re- 
vêtus de  leur  mandat  depuis  vingt  jours  à peine,  se  sentant  devenir  les 
maîtres- du  pays  à mesure  que  l’influencé  de  Xapoléon  s'affaissait,  fré- 
missaient à l’idée  de  se  voir  éconduits,  renvoyés  chez  eux,  pour  laisser 
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la  France  aux  mains  d’un  forcené,  comme  disait  M.  Fouché,  qui  l'année 
dernière  était  prêt  à faire  sauter  la  poudrière  de  Grenelle,  et  qui  certai- 
nement n’oserait  pas  moins  cette  année.  On  était  sûr  en  présentant  aux 
deux  Chambres  cette  idée  de  la  dissolution,  de  leur  faire  perdre  tout 
sang-froid,  et  effectivement,  M.  Fouché  la  leur  donnait  comme  définiti- 
vement arrêtée  dans  l'esprit  de  Napoléon.  On  était  disposé  à l’en  croire, 
car  si  quelqu’un  était  bien  placé  pour  connaître  la  pensée  impériale 
c’était  lui.  Mais  il  ne  suffisait  pas  d’êlïe  averti  d'une  telle  résolution,  il 
fallait  trouver  le  moyen  de  s’en  préserver,  et  ce  n’était  pas  aisé,  puisque 
l’Acte  additionnel  accordait  au  monarque  le  pouvoir  de  dissoudre  ou 
d'ajourner  les  Chambres. 

A l’égard  de  l’Acte  additionnel  M.  Fouché  témoignait  le  plus  parfait 
dédain,  et  n’en  paraissait  nullement  embarrassé.  C’eut  été,  selon  lui, 
une  singulière  faiblesse  que  de  se  laisser  arrêter  par  une  constitution  sans 
valeur,  dont  Napoléon  ne  tenait  aucun  compte,  et  qu’il  n’aurait  aucun 
scrupule  de  violer,  quand  ses  intérêts  le  commanderaient.  Il  n'y  avait 
qu’une  chose  à faire,  c'était  de  rendre  un  décret,  par  lequel  les  Cham- 
bres déclareraient  qu'elles  n'entendaient  souffrir  ni  prorogation  ni  disso- 
lution dans  les  circonstances  graves  où  se  trouvait  la  France.  A en  croire 
M.  Fouché,  ce  n’était  pas  attenter  à la  couronne  elle-même,  bien  que  ce 
fût  restreindre  une  île  scs  prérogatives.  C'était,  en  laissant  le  sceptre 
impérial  à Napoléon,  l'arrêter,  le  contenir  dans  l’usage  qu'il  serait  tenté 
d’en  faire.  A ces  raisonnements  M.  Fouché  ajoutait  beaucoup  de  demi- 
confidences,  tendant  à insinuer  qu’il  avait  eu  des  communications  se- 
crètes avec  les  diverses  cours  européennes,  particulièrement  avec  celle 
de  Vienne,  que  de  parti  pris  il  n'y  en  avait  pas  contre  la  France,  qu’il 
n’y  en  avait  qu’à  l’égard  de  Napoléon,  et  que,  lui  écarté,  on  avait  la 
certitude  de  sauver  à la  fois  la  liberté,  le  sol  et  la  dignité  de  la  France. 
Il  ne  s'agissait  donc  pas  de  le  détrôner,  mais,  seulement  de  l'empêcher 
de  commettre  des  folies,  s'il  en  était  tenté,  car  enfin  on  ne  pouvait  pas 
laisser  le  destin  de  la  France  à la  merci  d’un  furieux  qui  aimait  mieux  la 
perdre  avec  lui , que  la  sauver  en  se  sacrifiant  lui-même. 

Dans  cette  mesure,  tout  le  monde  adhéra  aux  yues  de  M.  Fouché,  et 
il  promit  aux  divers  représentants  qu’il  eut  occasion  de  voir,  de  les  tenir 
exactement  informés  des  projets  de  Napoléon  dès  qu’il  en  aurait  connais- 
sance. Parmi  ces  représentants  il  y en  avait  un  surtout  dont  il  eut  l’art  de 
réveiller  les  ombrages,  c'était  M.  de  Lafayette.  On  a vu  quel  avait  été  le 
rôle  de  cet  illustre  personnage  pendant  les  Cent  jours.  Soit  par  M.  Benjamin 
Constant,  soit  par  le  prince  Joseph,  il  était  parvenu  à exercer  une  véritable 
influence,  en  leur  donnant  ou  refusant  son  approbation,  selon  qu’ils  se 
prêtaient  plus  ou  moins*  à ce  qu’il  vouTait,  et  il  avait  obtenu  ainsi  la 
convocation  des  Chambres,  à laquelle  Napoléon  répugnait  profondément. 
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M.  de  Lafayette  avait  tenu  à cette  convocation  plus  qu'aux  clauses  les 
plus  essentielles  de  l’Acte  additionnel,  disant  que  lorsqu'on* serait  réuni 
dans  une  assemblée  on  saurait  bien  contenir  Napoléon,  s'il  voulait  ressaisir 
son  ancien  despotisme.  C'était  par  conséquent  de  tous  les  hommes  du 
temps  celui  qu’on  était  le  plus  assuré  d’exciter,  en  lui  présentant  la 
dissolution  des  Chambres  comme  certaine,  ou  seulement  comme  possible. 
M.  Touché  luj  fit  dire  que  Napoléon  avait  pérdu  son  armée,  qu’il  allait 
arriver  pour  tâcher  d’en  refaire  une  autre,  que  son  premier  soin  serait 
de  se  débarrasser  des  Chambres,  qu'on  devait  s'y  attendre,  se  tenir  sur 
ses  gardes,  et  être  prêt  à conserver  malgré  lui  une  influence  salutaire  sur 
les  destinées  du  pays.  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  exalter  au  plus  haut 
point  les  défiances,  le  zèle,  l'audace  entreprenante  de  M.  de  Lafayette. 

Il  y avait  deux  jeunes  députés,  fort  honnêtes  gens  tous  les  deux, 
]UM.  Jay  et  Manuel,  bien  au-dessous  alors  de  la  situation  de  M.  de 
Lafayctie-,  mais  le  second  appelé  bientôt  à jouer  un  rôle  considérable, 
dont  M.  Fouché  avait  complètement  abusé  la  probité,  et  qu’il  se  préparait 
à employer  beaucoup  dans  les  circonstances  présentes.  M.  Jay,  homme 
de  lettres,  connu  par  des  succès  académiques/ esprit  doux,  fin,  cultivé, 
caractère  timide  mais  indépendant,  sachant  écrire  mais  ne  sachant  point 
parler,  capable  cependant  de  trouver  dans  une  conjoncture  importante 
quelques  paroles  convenables  et  courageuses,  avait  été  l'instituteur  des 
fils.de  M.  Fouché,  et  était  devenu  représentant  de  Bordeaux.  M.  Manuel, 
avocat  au  barreau  d’Aix,  ignorant  l’art  d’écrire,  mais  possédant  à un  haut 
degré  celui  dé  parler,  doué  d’une  grande  présence  d’esprit,  d’un  courage 
à toute  épreuve,  et  d’un  patriotisme  sincère,  était  entré  en  relations  avec 
M.  Fouché  lorsque  ce  dernier  subissait  en  Provence  une  sorte  d’exil,  et 
il  était  devenu  représentant  de  l’arrondissement  d’Aix.  Tous  les  deux 
demeurés  jusqu’alors  en  dehors  de  la.polilique,  ils  avaient  pris  confiance 
en  M.  Fouché  qui  avait  eu  soin  de  se  présenter  à eux  sous  ses  meilleurs 
aspects.  Avec  l’un  et  l’autre  il  s'était  montré  étranger  a tous  les  partis, 
indifférent  aux  Bonaparte  comme  aux  Bourbons,  complètement  détaché 
des  personnes  à force  d’être  attaché  aux  choses,  ne  cherchant  pas  à 
renverser  Napoléon,  mais  prêt  à en  faire  le  sacrifice  à Ja  France,  si  pour 
la  sauver  il  fallait  se  séparer  de  lui.  On  ne  p'ouvait  se  donner  de  meilleures 
apparences,  car  tout  çc  qu'il  y avait  de  jeune,  d’honnête,  de  patriote 
parmi  les  hommes  politiques,  pensait  ainsi,  et  il  n'avait  pas  été  difficile 
à M.  Fouché  de  s’emparer  de  deux  jeunes  représentants  n'ayant  de  liens 
avec  aucun  parti,  et  ne  prenant  souci  que  des  intérêts  du  pays.  Il  leur 
dit  à eux  ce  qu'il  avait  fait  dire  à M.  de  Lafayette,  que  Napoléon  allait 
arriver  dans  quelques  heures,  qu'il  fallait  le  seconder,  mais  lie  pas  se 
laisser  arracher  par  lui  la  juste  part  qu’on  avait  au  gouvernement,  en  un 
mot  ne  pas  se  laisser  dissoudre.  Dans  cette  voie  on  était  sûr  de  trouver 
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non  pas  seulement  les  hommes  que  nous  venons  de  désigner,  mais  les 
deux  Chambres  tout  entières. 

Lè  21  au  matin  la  plupart  des.  représentants,  bien  que  la  séance  ne 
s'ouvrit  qu'à  midi,  étaient  accourus  au  palais  de  l'assemblée,  et  avec 
l’animation  d’esprit  que  les  circonstances  provoquaient,  se  demandaient 
des  détails  sur  le  désastre  du  J 8,  s’en  affligeaient  de  bonne  foi,  cherchaient 
le  remède;  l'imaginuiprït  chacun  à leur  manière,  et  exprimaient  tous  la 
pensée  que  la  France  ne  devait  pas  être  plus  longtemps  sacriflée  à' un 
homme,  et  qu'il  fallait  la  sauver  sans  lui,  si  on  ne  pouvait  la  sauver  avec 
lui.  Chez  des  esprits  ainsi  disposés,  le  bruit  que  Napoléon  revenait  avec 
la  résolution  d'éloigner  les  Chambres,  afin  de  soutenir  un  duel  à mort 
contre  l'Europe,  sans  s’inquiéter  des  hasards  auxquels  il  exposerait  la 
France,  devait  provoquer  une  sorte  de  révolte.  Tout  raisonnement,  mémo 
juste,  consistant  à dire  que  Napoléon  pouvait  .seul  diriger  encore  la 
résistance  contre  l’étranger,  était  condamné  à rencontrer  peu  de  favedr. 
Il  y avait  beaucoup  dç  bons  et  sages  représentants  qui,  le  20  mars,  avaient 
regretté  de  voir  le  sort  de  la  France  remis  de  nouveau  dans  les  mains  de 
Napoléon,  niais  qui,  le  20  mars  accompli,  s'étaient  franchement  rattachés 
à lui,  qui  en  cet  instant  même  étaient  portés  à croire  que  lui  seul  pouvait 
combattre  avec  succès  l'Europe  armée,  qui  redoutaient  singulièrement  le 
retour  des  Bourbons  entourés  de  l'émigration  triomphante,  mais  qui 
n'üsaient  rien  répondre  quand  on  leur  disait  que  Napoléon  allait  arriver 
comme  un  frénétique,  résolu  à risquer  l'existence  du  pays  dans  une  lutte 
désespérée,  tandis  que  s’il  abdiquait,  l'ennemi  satisfait  s’arrêterait,  et 
nous  laisserait  le  choix  de  notre  gouvernement.  Ils  se  taisairnt  embar- 
rassés quand  on  leur  tenait  ce  langage,  et  les  promoteurs  de  l’idée  du 
moment,  soutenant  qu'il  fallait  sacrifier  Napoléon  à la  France,  s’appuyant 
sur  les  assertions  de  M.  Fouché,  sur  de  prétendues  communications  avec 
Vienne,  ou  ne  trouvaient  point  de  contradicteurs,  ou  ne  trouvaient  que 
des  contradicteurs  intimidés  et  silencieux.  C'était  donc' une  pensée  qui 
révoltait  tout  le  momie,  et  sur  laquelle  personne  n’entendait  de  composition, 
que'celle  de  se  laisser  proroger  ou  dissoudre,  et  de  ne  pouvoir  plus  veiller 
dès  lors  fur  ce  que  Napoléon  allait  faire,  dès  qu'il  serait  revenu  à Paris. 
Telle  était  l’agitation  lé  21  <111  matin,  agitation  à la  fois  naturelle  et 
fomentée  par  les  bruits  que  M.  Fouché  avait  perfidement  répandus. 

'Son  travail  s’était  étendu  plus  loin  encore,  et  il  avait  amené  à ses  vues 
certains  membres  du  gouvernement.  U n'avait  pas  essayé  d'agir  sur  Carnôt, 
qui,  avec  Sieyès,  pensait  qu’il  fallait  défendre  la  cause  de  la  Révolution 
et  de  la  France  par  Napoléon  seul,  et  qu’il  considérait  comme  un  maniaque 
dont  il  n’y  avait  point  à s’occuper  ; mais  il  avait  agi  sur  M.  de  Caulaincouti, 
toujours  morose,  en  le  confirmant  dans  l'idée  que  tout  était  perdu,  et 
qu’il  n’y  avait  plus  qu'a  préserver  la  personne  de  Napoléon  d’un  traite- 


874 


LIVRE  LXI.  — JUIN  1815. 


ment  ou  cruel  ou  ignominieux.  Il  en  avait  dit  autant  à Cambacérès  qui 
n'en  avait  jamais  douté,  au  maréchal  Davout  qui  commençait  à le  craindre  ; 
il  traitait  d'aveugles  ceux  qui  semblaient  penser  autrement,  et  s'était  enfin 
tout  à fait  emparé  de  M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d’Angély,,  homme  d'esprit 
et  de  talent,  dévoué  à l'Empereur,  niais  extrêmement  impressionnable, 
et  qu'il' avait  gagné  en  lui  disant  que  par  son  éloquence  il  devait  mener 
la  Chambre,  et  en  lui  en  ménageant  les  moyens.  A tous  il  avait  répété 
que  la  situation  était  désespérée,  que  l'unique  ressource  imaginable  était 
l'abdication  de  Napoléon,  qu’à  cette  condition  on  arrêterait  l'Europe,  que 
peut-être  même  on  obtiendrait  la  régence  de  Marie-Louise , et  il  semblait 
s’en  faire  fort,  en  s’appuyant  sur  des  communications  mystérieuses  dont 
il  ne  parlait  pas  clairement,  mais  qu’il  laissait  soupçonner  suffisamment 
pour  qu'on  y crut,  et  qu’on  y attachât  une  grande  importance. 

Tel  avait  été  le  fruit  des  efforts  de  .\1.  Fouché  pendant  les  vingt-quatre 
heures  écoulées  depuis  la  fatale  nouvelle,  lorsque  Xapoléon  entra  le  21  au 
matin  dans  les  cours  de  l'Elysée.  En  mettant  le  pied  sur  les  marches  du 
palais,  le  premier  personnage  qu’il  rencontra  fut  M.  de  Caulaigcourt,  dont 
il  prit  et  serra  fortement  la  main.  Drouot  descendant  de  voiture  après  lui, 
et  ne  pouvant  s’empêcher  de  dire  à l’une  des  personnes  présentes  que 
tout  était  perdu,  Excepté  l’honneur  ! reprit  vivement  Xapoléon.— rC’élait 
la  seule  parole  qu’il  eut  proférée  depuis  Laon.  Le  teint  plus  pâle  que  de 
coutume,  le  visage  ferme,  les  yeux  secs,  mais  la  poitrine  oppressée,  il 
s’appuya  sur  le  bras  de  M.  de  Caulaincourl , et  demanda  un  bain  et  un 
bouillon,  car  il  expirait  de  fatigue,  ayant  presque  toujours  été  à cheval 
depuis  six  jours.  Après  s’être  jeté  sur  un  lit,  il  dit  à M.  de  Caulaincourl 
que  la  victoire  du  IC  en  présageait  une  décisive  pour  le  18,  que  le  gain 
de  cette  seconde  bataille  paraissait  assuré,  lorsque  deux  causes  principales 
l avaient  convertie  en  désastre,  l'absence  de  Grouchy  et  la  précipitation 
de  Ney,  ce  dernier  plus  que  jamais  héroïque,  mais  tombé  dans  un  état 
fébrile  qui  troublait  scs  facultés  ; que  du  reste  il  ne  s'agissait  pas  de 
rechercher  les  fautes  des  uns  ou  des  autres,  et  qu'il  fallait  songer  unique- 
ment à les  réparer.  Alors  il  demanda  à M.  de  Caulaincourt  ce  qu’il  y 
avait  à espérer  des  Chambres,  de  ceux  qui  les  conduisaient,  et  en  général 
des  principaux  personnages  de  l'Etat.  \I.  de  Caulaincourl,  dont  le  défaut 
était  plutôt  d'exagérer  la  vérité  que  de  la  taire,  ne  lui  dissimula  pas  que 
les  Chambrés  trompées,  étaient  portées  à chercher- lfe  salut  public  dans 
son  éloignement  du  trône,  et  qu'il  trouverait  de  bien  mauvaises  dispositions 
chez  tout  le  monde.  — Je  le  prévoyais,  répondit  Xapoléon.  J’étais  sur 
qu’on  se  diviserait,  vt  qu’on  perdrait  ainsi  les  dernières  chances  qui  nous 
restent.  Notre  désastre  est  grand  sans  doute,  mais  unis  nous  pourrions  le 
réparer;  désunis  nous  serons  sous  peu  la  proie  de  l'étranger.  Aujourd’hui 
on  croit  qu’il  ne  s’agit  que  de  m’écarter.  Mais  moi  écarté,  on  se  débar- 
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rassera  de  tous  les  hommes  de  la  Révolution,  et  on  vous  rendra  les 
Bourbons  avec  l'émigratiôn  triomphante.  Les  Bourbons,  soit!...  mais  il 
faut  qu'on  sache  ce  qu'on  fait.  — Napoléon  ne  parut  ni  surpris  ni  affecté, 
tant  il  s'attendait  à ce  qu'il  venait  d’apprendre.  Il  ordonna  qu'on  réunit 
sur-le-champ  les  ministres  et  les  principaux  membres  du  gouvernement, 
et  puis  s'endormit  profondément,  car  il  succombait  à la  fatigue,  et  son 
âme  préparée  à tout  n'était  plus  susceptible  de  ces  ébranlements  qui 
empêchent  le  sommeil. 

On  vit  bientôt  arriver  successivement  tous  ceux  qui  avaient  Ja  curiosifé 
et  le  droit  de  s'introduire^  l'Élysée.  Leur  premier  soin  fut  de  s'informer 
du  détail  des  derniers  événements  militaires  auprès  des  officiers  compo- 
sant le  cortège  de  Napoléon.  L’aspect  seul  de  ces  officiers  était  déjà  le 
plus  frappant  des  témoignages.  Leurs  habits  qu’ils  n’avaient  pas  eu  le  temps 
de  changer,  déchirés  par  les  balles,  ou  souillés  par  le  sang  et  la  poussière 
du  champ  de  bataille,  leur  visage  enflammé,  leurs  yeux  rougis  par  les 
larmes,  disaient  assez  ce  qu'ils  avaient  vu  et  saulfert.  Leur  douleur, 
selon  l'usage  des  âmes  oppressées,  s'exhala  bientôt  en  fâcheux  récits,  en 
exagérations  même,  si  les  exagérations  avaient  été  possibles  dans  un? 
pareille  conjoncture.  Ils  ne  pouvaient  sans  doute  en  dire  trop,  ni  sur  la 
funeste  bataille,  ni  sur  la  grandeur  des  pertes;  mais  après  les  avoir  en- 
tendus, on  dut  croire  qu’il  n'y  avait  plus  d'armée,  qu’on  ne  pourrait  pas 
réunir  mille  hommes  quelque  part,  tandis  qu'il  y avait  moyen,  comme 
on  s'en  convaincra  tout  à l'heure,  de  former  encore  une  armée  égale  en 
nombre,  supérieure  en  qualité  à celle  de  181  i.  L'assertion  qu’il  ne  res- 
tait plus  qu’à  capituler  avec  l'ennemi  victorieux,  déjà  fort  répandue,  se 
propagea  bien  davantage  après  ces  tristes  récits,  et  elle  vola  de  bpuche 
en  bouche  jusqu'à  l'assemblée  des  représentants,  qui  n'était  que  trop 
disposée  à y croire.  Il  n'y  avait  pas  là  de  quoi  calmer  les  esprits,  ranimer 
les  cœurs,  rallier  les  volontés.  Hélas!  quand  la  Providence  prépare  de 
grands  événements,  elle  semble  ne  négliger  aucune  des  circonstances 
accessoires  qui  peuvent  contribuer  à les  produire! 

Napoléon,  après  un  court  sommeil,  s' était  plongé  dans  un  bain.  On 
lui  annonça  que  les,  ministres  réunis  en  conseil  l’attendaient.  C’est  le 
maréchal  Davout  qui  vint  le  chercher.  Napoléon  ne  l'avait  pas  vu  encore. 
A l'aspect  du  maréchal , il  laissa  tomber  ses  bras  dans  l'eau  en  s'écriant  : 
Quel  désastre!  — Le  maréchal,  dont  le  rude  caractère  cédait  difficilement 
à l’émotion  commune,  était  d’avis' de  résister  à l’orage,  et  supplia  Napo- 
léon de  ne  pas  tarder  à le  suivre.  Napoléon  qui  avait  déjà  tout  prévu, 
tout- accepté,  et  qui  n’espérait  presque  aucun  résultat  du  conseil  qu'on 
allait  tenir,  dit  au  maréchal  qu’on  pouvait  commencer  la  délibération 
sans  lui,  et  qu'il  se  rendrait  au  conseil  des  ministres  dans  quelques 
instants.  Il  se  fit  attendre,  arriva  enfin  sur  les  nouvelles  instances  du  ma- 
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récital,  fut, reçu  avec  respect,  et  écouté  avec  une  avide  curiosité,  lors- 
qu’on termes  brefs,  mais  expressifs,  il  exposa  ce  qui  s'était  passé,  et 
retraça  les  grandes  espérances  de  victoire  auxquelles  avait  si  prompte- 
ment succédé  la  désolante  .réalité  d'une  affreuse  défaite.  Après  ce  récit, 
il  dit  à ses  ministres  qu'il  restait  des  ressources,  qu’il  se  faisait  fort  de 
les  trouver  et  de  les  employer,  que  pour  un  militaire  qui  savait  son  mé- 
tier, il  y avait  encore  beaucoup  à faire,  qu’il  n’était  ni  découragé,  ni 
abattu,  mais  qu’il  lui  fallait  des  adhésions,  non  des  résistances  dç  la 
part  des  Chambres  ; que  là  était  le  point  essentiel;  qu'avec  de  l’union  on 
se  sauverait  très-probablement,  mais  certainement  pas  sans  union.  11  fit 
donc  résider  toute  la  question  dans  la  conduite  à suivre  envers  les  Cham- 
bres, afin  d’en  obtenir  cette  union  indispensable  de  laquelle  dépendait  le 
salut  de  l’État.  *Cellc  manière  d’envisager  la  situation  était  çelle  de  tous 
les  assistants,  et  elle  ne  rencontra  pas  un  seul  .contradicteur.  Xupoléon 
laissa  la  parole  à qui  voudrait  la  prendre.  Personne  n’en  était  bien  pressé, 
excepté  les  boulines  dévoués,  qui  s'occupaient  de  la  chose  plus  que 
d’eux-mémes.  A ce  titre,  XI.  de  Caulninconrt  aurait  dû  parler  le  premier, 
mais  le  désespoir  avait  envahi  son  4me,.  et  il  était  tombé  dans  un  état 
passif  dont  il  ne  sortit  plus  guère  pendant  ces  douloureuses  circonstances. 

L’excellent  Carnot,  ému  jusqu'aux  larmes,  s'imaginant  que  tout  le 
monde  sentait  comme  lui,  soutint  qu’il  fallait,  ainsi  qu’on  l’avait  fait 
en  1793,  créer  une  dictature  révolutionnaire,  et  la  confier  non  pas  à un 
comité,  mais  à Xapoléoii,  devenu  à ses  yeux  la  Révolution  personnifiée. 
Dans  son  zèle  pour  la  chose  publique,  dans  sa  confiance  en  Xapoiéon 
qu’il  croyait  partagée,  il  supposa  que  les  Chambres  penseraient,  agiraient, 
opineraient  comme  lui,  et  il  fut  d'avis  d’aller  leur  demander  la  dictature 
pour  l’Empereur.  . 

Tel  ne  fut  point  l'avis  du  maréchal  Davout.  A’aimant  pas  les  assem- 
blées qu’il  ne  connaissait  que  par  la  Convention  et  les  Cinq-Cents,  il  dit 
qu’on  serait  contrarié,  paralysé  par  les  Chambres,  qu’il  fallait  se  bâter 
de  s’en  délivrer  par  la.  prorogation  ou  la  dissolution,  qu’on  en  avait  le 
droit  en  vcrlg  de  l’Acte  additionnel,  et  qu'il  fallait  savoir  user  de  ce  droit 
afin  de  réunir  les  moyens  de  combattre  et  de  vaincre  l'étranger.  Le  prince 
Lucien  (car  les  princes  assistaient  à ce  conseil)  appuya  fort  l'opinion  du 
maréchal  Davout.  Il  était,  coinme  on  l'a  vu,  revenu  auprès  de  son  frère 
depuis  le  20  mars,  et  semblait  vouloir  le  dédommager  par  son  zèle  pré- 
sent de  son  opposition  passée.  L'indocilité  dont  il  avait  fait  preuve  jadis 
le  servait  aujourd'hui,  et  n'avoir  pas  porté  de  couronne  était  un  titre 
dont  on  lui  tenait  grand  compte.  DIein  des  souvenirs  du  18  brumaire,  et 
enclin  a se  passer  des  Chambres,  il  opina  comme  le  maréchal  Davout, 
mais  ne  rencontra  guère  d'appui.  La  majorité,  toujours  disposée  dans  les 
réunions  d'hommes,  nombreuses  ou  non,  aux  moyens  termes,  la  majo- 
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rité  (oui  eu  admettant  la  nécessité  d'une  sorte  de  dictature,  parut  croire 
qu'il  fallait  la  demander  aux  Chambres  qui  l'accorderaient  probablement, 
et  qu'en  tout  cas  c'était  une  chose  à essayer.. 

L’amiral  Decrès,  pessimiste  pénétrant,  dit  quo  c'étaient  là  de  pures  illu- 
sions, que  les  Chambres  auraient  subi  Xapoléon  vainqueur,  qu  elles  se 
révolteraient  contre  Xapoléon  vaincu,  qu'on  n'aurait- rien  en  le  deman- 
dant, et  qu'il  serait  bien  dangereux  de  prendre  quelque  chose  sans  le 
demander.  Il  était  évident  que  ce  ministre  désespérait  de  la  situation  en 
proportion  même  de  sa  grande  sagacité.  \l.  Fouché,  qui  n'avait  pas  pro- 
féré une  parole,  et  dont  le  silence  finissait  par  être  accusateur,  dit  quel- 
ques mots,  uniquement  pour  avoir  dit  quelque  chose,  témoigna  des 
malheurs  de  Xapoléon  une  affliction  qu'il -ne  ressentait  point,  et  pour  les 
Chambres  une  confiance  qu'il  n'éprouvait  pas,  et  qu'il  eut  été  bien  fâché 
d’éprouver.  Voulant  mettre  une-  sorte  d’accord  entre  son  rôle  secret  et 
sou  rôle  publie,  il  ajouta  qu’il  fallait  sé  garder  de  heurter  les  Chambres, 
et  surtout  de  laisser  voir  l'intention  de  se  passer  d’elles,  qu’on  les  révol- 
terait en  agissant  de  la  sorte,  et  qu’au  contraire,  en  s’y  prenant  bien, 
on  en  obtiendrait  peut-être  les  ressources  nécessaires  pour  sauver  la 
dynastie  et  le  pays. 

* M.  Beguaud  de  Saint-Jean  d’Ahgély,  devenu  de  très-bonne  foi  la  dupe 
de  M.  Fouché,  crut  devoir  par  dévouement  aller  plus  loin  qu'aucun  des 
assistants.  Kn  protestant  d'un  attachement  à la  .dynastie  impériale  dont  il 
n’avait  pas  à donner  la  preuve,  Il  parla  de  l’état  des  Chambres,  et  en 
particulier  des  dispositions  de  la  Chambre  des  représentants,  laquelle 
selon  lui  était  tout  entière  imbue  de  la  fatale  persuasion  que  les  puis- 
sances coalisées  n'en  voulaieut  qu'a  Xapoléon,  que  Xapoléon  écarté 
elles  s’arrêteraient,  et  accepteraient  le  Roi  de  Rome  sous  la  régence  de 
Maric-I^uise.  M.  Rcgnaud  ajouta  que  cette  persuasion  avait  gagné  les 
esprits  les  meilleurs,  les  moins  favorables  aux  Bourbons,  et  que  toute 
mesure  qui  n’y  serait  pas  conforme  aurait  peu  de  chance  de  réussir.  On 
ne  pouvait  indiquer  plus  clairement  que  le  seul  moyen  de  sortir  d'em- 
barras c'était  que  Xapoléon  abdiquât,  et  essayât  en  sacrifiant  sa  personne 
de  sauver  le  trône  de  son  fils  et  la  situation  de  tous  ceux  qui  s'étaient  atta- 
chés à sa  fortune.  Xapoléon  qui  jusquè-lâ  était  demeuré  morne  et  silen- 
cieux, en  voyant  lu  pensée  de  M.  Fouché  germer  jusque  dans  l'esprit  des 
hommes  qui  devaient  lui  être  le  plus  dévoués,  se  réveilla  subitement,  et 
lançant  sur  XI.  Rcgnaud  son  regard  perçant,  Expliquez-vous,  lui  dit-il, 

parlez,  ne  dissimulez  rien Il  ne  s’agit  pas  de  ma  personne  que  je  suis 

prêt  à sacrifier,  et  dont,  il  y a trois  jours,  j’ai  tout  fait  pour  vous  débar- 
rasser, mais  il  s'agit  de  l’Etal  pi  de  sou  salut.  Qui  est-ce  qui  peut  sauver 
l’Etat  aujourd'hui?  Est-ce  la  Chambre  des  représentants?  Est-ce  moi? 
Est-ce  que  la  France  connaît  un  seul  des  individus  qui  composent  celte 
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Chambre  .nommée  d’hier,  et  où  il  n’y  a ni  un  .homme  d’Êfat,  ni  un  mili- 
taire? Pourriez-vous  désigner  dans  son  sein  ou  ailleurs  un  bras  assez  ferme 
pour  tenir  les  rênes  du  gouvernement?  I.a  France  ne  connaît,  que  moi, 
n’attache  d’importance  qn’à  moi.  1/ armée ,' dont  les  débris  ralliés  peuvent 
être  imposants  encore,  l’armée,  croyez-vous  qu’elle  obéisse  à une  autre 
voix  que  la  mienne?  Et  si,  comme  à Saint-Cloud,  je  jetais  par  la  fenêtre 
tous  ces  discoureurs,  l’armée  applaudirait,  la  France  laisserait  faire. 
Pourtant  je  n’y  songe  point  : j’apprécie  la  ditférencc  des  temps  et  des 
circonstances.  Mais  il  ne  faut  pas  qu’avec  de  fausses  notions  sur  l’état  des 
choses,  on  rompe  l’union  qui  est  aujourd’hui  notre  dernière  ressource. 
Sans  doute,  si  moi  seul  je  puis  sauver  l’Ktat,  seul  aussi  par  ce  motif  je 
suis  l’objet  apparent  de  la  haine  de  l’étranger,  et  on  peut  croire  que  moi 
écarté,  l’étranger  sera  satisfait.  On  Vous  dit  que  le  Roi  de  Rome  avec  la 
régence  de  sa  mère  serait  admis.  C’est  une  fable  perfide,  imaginée  à 
Vienne  pour  nous  désunir,  et  propagée  è Paris  pour  tout  perdre.  Je  sais 
ce  qui  se  passe  à Vienne,  et  à aucun  prix  on  n’acèepterait  ma  femme  et 
mon  fils.  On  veut  des  Bourbons,  des  Bourbons  seuls,  et  c’est  tout  naturel. 
Moi  écarté,  on  marchera  sur  Paris,  on  y entrera,  et  on  proclamera  les 
Bourbons.  En  voulez-vous?  Pour  moi  je  ne  sais  pas  s’ils  ne  vaudraient 
pas  mieux  que  tout  ce  que  je  vois.  Mais  l’armée,  mais  les  paysans,  mais 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  tous  ceux  qui  ont  applaudi  à mon 
retour,  en  veulent-ils?  Vous  tous,'  serviteurs  de  la  famille  impériale, 
peut-il  vous  convenir  de  laisser  rentrer  l’émigration  triomphante?  Per- 
sonnellement, je  n’ai  plus  d’intérêt  dans  tout  cela;  mon  rùle  est  fini  quoi 
qu’il  advienne,  et  une  dictature  même  heureuse  le  prolongerait  à peine 
de  quelques  jours.  Il  ne  s’agit  pas  de  moi,  je  le  répète,  il  s’agit  de  la 
France,  de  la  Révolution,  des  intérêts  qu’elle  a créés,  et  qu’on  peut 
encore  sauver  avec  de  l’union  et  de  la  persévérance.  Le  coup  que  nous 
avons  reçu  est  terrible,  mais  il  est  loin  d’être  mortel.  L’armée  qui  a 
combattu- le  18  juin  ne  présente  que  des  fuyards,  mais  si  Grouchy,  que 
l’ennemi  aura* probablement  négligé  pour  suivre  les  troupes  battues,  est 
parvenu  à s’échapper,  les  fuyards  se  rallieront  derrière  lui.  Grouchy  avait 
35  mille  hommes  : il  ne  serait  pas  étonnant  de  rallier  autant  de  fuyards, 
décontenancés  en  ce  moment,  mais  prêts  à ma  voix  à redevenir  ce  qu’ils 
sont,  des  soldats  héroïques.  Cela  me  ferait  70  mille  combattants.  Rapp, 
Lecourbe  en  se  repliant,  m’amèneront  40  mille  hommes  en  troupes  de 
ligne  ou  gardes  nationales  mobilisées,  tandis  que  Suchet  et  Brune  conti- 
nueront de  garder  les  Alpes.  J’aurais  donc  encore  plus  de  cent  mille 
soldats  dans  la  main.  La  Vendée  va  m’en  rendre  dix  mille.  Je  n’en  ai 
jamais  eu  autant  en  1814,  et  j’avais  au  moins  autant  d’ennemis  à com- 
battre que  je  puis  en  avoir  aujourd’hui.  Blucher  et  Wellington  ne  pos- 
sèdent pas  cent  viugt  mille  hommes  actuellement,  et  avant  que  les  Russes 
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et  les  Autrichiens  arrivent,  je  pourrais  bien  faire  expier  à mes  vainqueurs 
leur  victoire  de  la  veille.  Paris  est  à l’abri  d’un  coup  de  main  avec  les  fédé^ 
ré»,  les  dépôts,  la  garde  nationale,  les  marins;  et  les  ouvrages  de  la  rive 
gauche  achevés,  il  sera  invincible.  Croyez-vous  qu’en  manœuvrant  avec 
cent  vingt  mille  hommes  entre  la  Marne  et  la  Seine,  en  avant  d’une  ca- 
pitale impossible  à forcer,  je  n’aurais  pas  encore  bien  des  chances  pour 
moi?  Enfin  la  France  apparemment  ne  nous  laisserait  pas  nous  battre 
tout  seuls.  En  deux  mois  j’ai  levé  180  mille  gardes  nationaux  d’élite,  ne 
puis-je  pas  en  trouver  cent  mille  autres?  ne  peut-on  pas  me  donner  cent 
mille  conscrits?  Il  y aurait  donc  encore  derrière  nous  de  bons  patriotes 
qui  viendraient  remplir  les  vides  de  nos  rangs,  et  quelques  mois  de  cette 
lutte  auraient  bientôt  lassé  la  patience  de  la  coalition,  qui,  les  traités  de 
Paris  et  de  Vienne  maintenus,  ne  soutient  plus  qu’une  lutte  d’amour- 
propre.  Qne  faut-il  donc  pour  échapper  à notre  ruine?  De  l'union,  de  la 
persévérance,  de  la  volonté  t...  — 

Ces  paroles,  dont  nous  ne  reproduisons  que  la  substance,  empreintes 
de  la  vigueur  de  pensée  et  de  langage  particulière  à Napoléon,  avaient 
relevé  les  esprits  dans  le  conseil , et  les  auraient  relevés  ailleurs  si  elles 
avaient  pu  franchir  les  murs  de  l'Élysée.  Mais  Napoléon  ne  pouvait  ni  se 
montrer  aux  Chambres,  ni  s’y  faire  entendre;  il  n’avait  personne  pour  l'y 
représenter,  et  elles  étafent  en  ce  moment  livrées  à une  agitation  extraor- 
dinaire. Celle  des  représentants,  réunie  dès  le  matin,  comme  on  vient 
de  le  voir,  était  occupée  à rechercher  des  nouvelles  avec  une  impatience 
fiévreuse,  lorsqu’une  rumeur  sinistre  se  propagea  tout  à coup  dans  son 
sein.  On  discutait,  disait-on,  à l’Elysée,  le  projet  de  hi  proroger  ou  de 
la  dissoudre;  le  parti  en  était  même  déjà  pris,  et  le  décret  qui  la  frap- 
pait allait  lui  être  signifié  dans  peu  d'instants.  C’était  M.  F.ouché  qui 
profitant  des  longueurs  de  U délibération  à l’Élysée,  avait  fait  parvenir  cet 
avis  perfide.  11  l’avait  transmis  notamment  à M.  de  Lafayette,  Le  plus 
convaincu  et  le  plus  résolu  de  tous  ceux  qui  croyaient  que  pour  sauver  la 
France  il  fallait  la  séparer  de  Napoléon.  Sans  consulter  aucun  de  ses  Col- 
lègues, et  comptant  sur  la  disposition  générale,  M.  de  Lafayette  demanda 
la  parole.  TojU  lui  assurait  une  attention  profonde,  sa  personne,  la  gra- 
vité des  circonstances,  et  la  proposition  à laquelle  on  s'attendait.  — 
Messieurs,  dit-il,  lorsque  pour  la  première  fois  depuis, bien  des  années 
j’élève  une  voix  que  les  vieux  amis  de  la  liberté  reconnaîtront  sans  doute, 
je  me  sens  appelé  à vous  parler  des  dangers  de  la  patrie  que  vous  seuls 
à présent  avez  le  pouvoir  de  sauver.  Des  bruits  sinistres  s’étaient  répan- 
dus : ils  sont  malheureusement  confirmés.  Voici  le  moment  de  nous  ral- 
lier autour  du  vieux  étendard  tricolore,  celui  de  89,  celui  de  la  liberté, 
de  l’égalité  et  de  l’ordre  public.  C’est  celui-là  seul  que  nous  avons  à dé- 
fendre contre  les  prétentions  étrangères,  et  contre  les  tentatives  inté- 
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rieures.  Permettez,  messieurs,  à Un  vétéran  de  celle  cause  sacrée,  qui 
fut  toujours  étranger  â l’esprit  de  faction,  de  vous  soumettre  quelques 
résolutions  préalables  dont  vous  apprécierez,  j’espère,  la  nécessité.  — 
Après  ces  quelques  paroles,  débitées  avec  la  simplicité  qu'il  portail  à la 
tribune,  M.  de  Lafayette  proposa,  par  une  résolution  en  cinq  articles, 
de  déclarer  la  patrie  eii  danger,  les  deux  Chambres  .en  permanence , et 
coupable  de  trahison  quiconque  voudrait  les  dissoudre  ou  les  proroger. 
Il  y ajouta  l'injonction  pour  les  ministres  de  la  guerre,  des  relations 
extérieures,  de  l'intérieur  et  de  la  police,  de  comparaître  à l'instant 
même  alin  de  rendre  compte  à l'assemblée  de  l’état  des  choses.  Enfin  il 
proposa  de  mettre  les  gardes  nationales  sur  pied  dans  tout  l'Empire. 

!U.  de  Lafayette  descendit  de  la  tribune  au  milieu  d'une  émotion  géné- 
rale, émotion  qui  n'était  pas  celle  de  la  divergence  des  opinions,  mais  de 
leur  unanimité..  Adopter  sa  proposition  c'était  violer  de  bien  des  ma- 
nières l'Acte  additionnel  qui  conférait  à l'Empereur  le  pouvoir  de  disso- 
lution à l’égard  des  Chambres , qui  permettait  sans  doute  d’interpeller  les 
ministres  sur  un  fait,  mais  qui  ne  donnait  pas  le  droit  de  les  appeler  à 
la  barre,  et  de  leur  intimer  des  ordres.  C’était  tout  simplement  sc  con- 
stituer en  état  de  révolution,  mais  comme  on  sentait  qu’on  y était,  on  ne 
faisait  guère  difficulté  d’y  être  un  peu  davantage.  1/ohjecüon  qu’on  vio- 
lait l’Acte  additionnel  ne  sc  trouva  pas  dans  une  seule  bouche,  même 
bonapartiste.  I«q  parole  ne  fut  demandée  que  par  ces  fâcheux , qui  dans 
les  grandes  circonstances  veulent  par  des  discours  inutiles  manifester  leur 
présence  dont  personne  ne  se  soucie,  et  retardent  ainsi  des  résolutions 
que  tout  le  monde  est  impatient  d'adopter.  * Un  député  de  la  Gironde, 
nommé  Lacoste,  l'un  de  ceux  qu’inspirait  M.  Fouché,' appuya  vivement 
la  proposition  de  .M.  de  Lafayette.  In  autre  voulut  que  l’invitation  de 
comparaître  adressée  aux  quatre  ministres  fût  un  ordre  formel,  l'n  troi- 
sième présenta  quelques  observations  sur  l'article  relatif  à l’organisation 
irtmiédiaté  des  gardes  nationales  dans  tout  l’Empire,  £1  qui  pouvait  con- 
duire à l'idée  d’en  faire  M.  de  Lafayette  général  en  chef.  L’assemblée, 
sans  s’expliquer,  repoussa  l’article,  en  adoptant  à aine  immense  majorité 
le  reste  de  la  proposition.  On  décida  qu’elle  serait  communiquée  à la 
Chambre  des  pairs,  pour  y être  admise,  si  celte  Chambre  le  jugeait  con- 
venable. Cet  acte  capital,  qui  était  le  counncncQincul  et  presque  la  fin 
d une  révolution  accomplie  déjà  dans  les  esprits,  rencontra  une  véritable 
unanimité,  car  si  l’assemblée  ne  voulait  pas  des  Bourbons,  si  elle  vou- 
lait franchement  de  la  dynastie  impériale  représentée  par  le  Roi  de  Rome, 
elle  était  imbue  de  l'idée  qu'il  fallait  séparer  la  cause  de  Xapoléon  de 
celle  de  la  France,  el  elle  s’en  croyait  le  droit  à l'égatM  d'un  homme  qui, 
selon  elle,  avait  perdu  la  France  par  son  ambition.  Sans  doute  elle  avait 
ce  droit,  à une  époque  surtout  où  la  légalité  n’importait  guère,  seulo- 
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ment  elle  ne  faisait  pas  prèuve  de  sagacité  en  se  figurant  que  Napoléon 
jeté  à la  mer,  le  navire  surnagerait.  Il  fallait  y jeter  la  dynastie  elle- 
mêmè,  et  avec  elle  les  intérêts  de  la  Révolution mais  heureusement  pas 
ses  principes,  qui  étaient  éternels  et  ne  pouvaient  périr. 

Tandis  que  la  Chambre  des  représentants,  après  avoir  pris  son  parti 
si  brusquement  / attendait  dans  une  agitation  extrême  la  réponse  qu'on 
ferait  à son  plébiscite,  cet  acte  avait  été  porté  d'nne  part  à U Chambre 
des  pairs,  de  l'autre  à l’Elysée.  A la  Chambre  des  pairs  il  fit  nailre  quel- 
que embarras,  mais  aucune  idée  de  résistance.  Pins  ancienne  dans  ses 
fonctions,  plus  exercée  à son  rôle  modérateur,  la  Chambre  des  pairs  au- 
rait pu  opposer  quelque  tempérament  à la  précipitation  de  la  Chambre 
des  représentants.  Mais  ce  n’était  pas  dans  le  Sénat  impérial,  dont 'elle 
était  en  grande  partie  originaire,  que  celle  Chambre  des  pairs  aurait  pu 
apprendre  le* rôle  de*lâ  pairje  anglaise.  Elle  était  composée  d'hommes 
fatigués  de  révolutions,  dégoûtés  de  tous  les  gouvernements,  ayant  vu  et 
laissé  passer  Napoléon  comme  Louis  XVIII,  ayant  adulé  l’un  et  l’autre 
tout  en  les  jugeant,  sachant  bien  qu’ils  avaient  mérité  leur  chute,  et 
décidés,  malgré  quelques  regrets  cachés  dans  certains  cœurs,  à laisser 
s’accomplir  sans  obstacle  les  déerels  de  la  Providence.  La  proposition  de 
la  Chambre  des  représentants  fut  donc  adoptée  sans  résistance  à la  Chambre 
des.  pairs.  A l'Elysée  le  spectacle  ne  fut  pas  et  né  devait  pas  être  le 
même.  Le  trait  préparé  secrètement  par  la  main  de  M.  Fouché,  lancé 
ouvertement  par  la  main  de  M.  de  Lafayelte,  trouva  le  lion  blessé,  presque 
endormi,  mais  non  éteint,  et  le  fit  tressaillir.  Secouant  l’espèce  de  som- 
nolence dans  laqnelje  il  était  plongé,  et  de  laquelle  il  n’était  sorti  on 
instant  que  pour  répondre  à M.  Regnaud,  Napoléon  se  mit  à marcher 
rapidement  dans  la  salle  du  conseil  comme  il  avait  coutume  de  le  faire 
lorsqu’il  était  agité.  — Il  redit  alors  avec  mépris  et  colère  que  devant  les 
cinq  cent  mille  ennemis  qui  s’avancaient  sur  la  France  il  était  tout,  et  les 
autres  rien  ; que  ce  .qui  venait  de  se  passer  en  Flandre  n'était  qir’affartfé 
de  guerre,  toujours  réparable;  que  l'armée  e\  lui  importaient  seuls,  qu’il 
allait  envoyer  quelques  compagnies  de  sa  garde  à cette  assemblée  insolente, 
et  la  dissoudre;  que  l'armée  applaudirait,  que  le  peuple  laisserait  faire, 
et  que,  prenant  la  dictature,  il  s’en  servirait  pour  le  salut  commun...  — 
On  l’écouta  sans  l'interrompre,  puis  on  essaya  île  le  calmer,  et  ou  n'y 
réussissait  guère,  lorsque  arriva  un  second  coup,  la  nouvelle  de  l'adoption 
par  la  Chambre  des  pairs  du  décret  de  la  Chambre  des  représentants. 
Cette  adhésion  immédiate  et  silencieuse  des  cent  et  quelques  pairs  qu'il 
avait  nommés  quinze  jours  auparavant,  sans  lui  rion  apprendre  du  cœur 
humain  qu’il  ne  sut  déjà,  le  frappa  toutefois,  elle  ramena  à cette  idée, 
la  seule  vraie,  et  qui.  s'élait  offerte  èr  son  esprit  le  soir  même  du  18,  c'ost 
que  son  sceptre  était  brisé  avec,  son  épée.  Regardant  alors  M.  Regnaud 
tous  viu.  56 
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avec  moi n»  de  sévérité,  il  dit  ces  mots  singuliers:  Regnaud  a peut-être 
raison  de  vouloir  me  faire  abdiquer...  (M.  Regnaud  n’avait  pas  encore 
prononcé  le  mot  d’abdication,  et  c'était  Napoléon  qui,  avec  sa  promptitude 
ordinaire  d'esprit,  méttait  le  mol  sur  la  chose.)  Eh  bien,  soit,  s’il  le 
faut  j’abdiquerai...  Il  ne  s'agit  pas  de  moi,  il  s’agrt  de  la  France  : je- ne 
résiste  pas  pour  moi,  mais  pour  elle.  Si  elle  n'a  plus  besoin  de  moi, 
j'hbdiquerai...  — Ce  mot  sitôt  prononcé  frappa  les  assistants,  en  affligea 
trois  ou. quatre,  en  charma  sept  ou  huit,  remplit  M*.  Fouché  d’une  joie 
secrète,  et  mit  à l'aise  le  cœur  de  M.  Regnaud,  qui  en  abandonnant  son 
maître  n'entendait  pas  le  trahir.  Le  mot  vola  de  bouche  en  bouche,  ef 
rendit  plus  aisée  la  désertion  générale,  qui  n’étart  déjà  que  trop  facile. 

Napoléon,  prêt  à céder  le  terrain  à ceux  gui,  repoussant  les  Rourhons, 
faisaient  cependaut  tout  ce  qu'il  fallait  pour  les  Famcner,  était  blessé 
néanmoins  des  formes  arrogantes  employées  à son  égard,  et  Avait  défendu 
a ses  ministres  d’obtempérer  à la  sommation  de  l’assemblée.  — Qu’ils 
tassent,  dit-il,  ce  qu’ils  voudront,  et  si  par  une  mesure  factieuse  (.on 
parlait  déjà  de  déchéance)  ils  me  poussent  à bout,  jejes  jetterai  dans  la 
Seine,  en  me  mettant  à la  télé  de  quelques  compagnies  de  vétérans. 
Lucien  était  d’avis  de  ne  pas  hésiter;  il  soutenait  que  plus  on  perdrait 
de  temps  , plus  on  laisserait  l'assemblée  s'enhardir  et  devenir  entrepre- 
nante, et  que  le  mieux  était  d’user  immédiatement  des  pouvoirs,  consti- 
tutionnels de  la  couronne  pour  la  dissoudre.  — Le  maréchal  Davout,  si 
résolu  tout  à l'heure , l'était  moins  depuis  la  déclaration  de  l'une  et  l'autre 
Chambre.  — Il  aurait  fallu,  disait-il,  surprendre  la  Chambre  des  repré- 
sentants, la  frapper  avant  qu'elle  eût  pris  une  résolution;  mais  maintenant 
qu’elle  avait  eu  le  temps  de  se  prononcer,  d'ameuter  du  monde  autour 
d'elle,  ce  n’était  pas  moins  qu'un  dix-huit  brumaire  à tenter,  et  la  situation 
n'était  guère'  propre  à un  pareil  coup  d'Elai.  — Au  milieu  de  ces  dires 
divers,  Napoléon  parut  hésiter,  et  manquer  même  de  caractère.  Pourtant 
l’homme  n’était  point  changé,  et  son  retour  de  l’ilf  d'Elbe,  sa  dernière 
entrée  en  campagne,  le  prouvaient  suffisamment.  Mais  sa  clairvoyance 
faisait  en  ce  moment  sa  faiblesse.  Voyant  que  tout  était  perdu,  non  pas 
militairement,  mais^oliiiquement,  il  était  prêt  à se  rendre,  et  s’il  résistait 
c’est  qu'en  lui  la  nature  se  défendait  encore.  Ce  donner  combat  entre  la 
clairvoyance  et  la  personnalité  le  faisait  ainsi  paraître  ce  qu’il  n'avait 
jamais  été,  c’est-â-dire  hésitant.  — Osez,  lui  dit  Lucien.  — Hélas, 
répondit-il,  je  n'ai  que  trop  osé  !... — -Parole  mémorable,  et  qui  honorait 
sa  raison  en  condamnant  sa  conduite  passée.  Pendant  cet  entretien  Napoléon 
et  Lucien  s’étaient  transportés  dans  te  jardin  de  l’Elysée.  Le  premier, 
dans  une  conversation  vive  et  animée,  démontra  à soit  frère  combien  il  y 
avait  pea  de  chances  de  succès  pour  le  coup  d’Etat  qu’on  lui  proposait. 
<^~ll  faut,  lui  dil-il,  dans  des  entreprises  de  ce  genre,  toujours  considérer 
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la  disposition  des  esprits  au  moment  où  l'on  est  près  d'agir.  Au  18  bra- 
mai re , que  votls  me  rappelez  sans  cesse,  la  défaveur  était  pour  les 
assemblées,  auxquelles  on  reprochait  dix  années  de  calamités,  et  la  faveur 
pour  les  hommes  d'action,  et  pour  moi  notamment  qui  passais  pour  le 
premier  de  tous.  Le  public  entier  était  contre  les  Cinq-Cents,  et  avec 
moi.  Aujourd'hui  les  esprits  sont  tournés  en  sens  contraire.  L’idée  domi- 
nante, c’est  qu'on  a la  guerre  à cause  de  moi  seul,  et  on  voit  dans  une 
assemblée  un  frein  pour  mon  ambition  et  pour  mon  despotisme.  D’am- 
bition, je  n'en  ai  plus,  et  le  despotisme,  où  le  prendrais  je  ? Mais  enfin 
telle  est  la  préoccupation  des  esprits.  Je  pourrais,  je.  le  crois,  jeter  ces 
représentants  dans  la  Seine,  bien  que  je  fusse  exposé  à rencontrer  dans 
la  garde  nationale  plus  de  résistance  que  vous  ne  le  supposez.  Mais  ces 
représentants  s’en  iraient  courir  les- provinces,  les  Soulever  contre  moi, 
et  dire  que  j’ai  violé  la  représentation  nationale  uniquement  dans  mon 
fntérét,  et  pour  soutenir  une  lutte  à mort  contre  l’Europe,  qui  ne  demande 
que  mon  éloignement  pour  s'arrêter  et  rendre  la  paix-  a la  France. 
J'admets  qu’ils  ne  mêleraient  pas  le  pays  tout  entier,  mais  ils  le  divi- 
seraient, je  ne  conserverais  que  ce  qu'on  appelle  la  portion  violente,  et 
alors  je  paraîtrais  l’empereur  des  jacobins,  luttant  pour  sa  cooroifnc 
contre  l’Europe  et  contre  les  honnêtes  gens.  C'est  là  un  réle  qui  n’est  ni 
honorable,  ni  possible,  car  uni  sous  mon  commandement  le  pays  suffirait 
péiit-étre  à sa* défense,  désuni  il  est  incapable  de  résistance...  — 

En  ce  moment  l'pvenue  deMarigny  était  remplie  d'une  foule  nombreuse, 
attirée  par  la  fatale  nouvelle  du  désastre  de  Waterloo.  Naturellement 
dans  celle  affluence  se  trouvaient  lés  gens  les  plus  animés,  ceux  qui  avaient 
couru  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  fédérés,  et  qui,  sans  être  de& 
anarchistes,  en  avaient  toutes  les  apparences.  C'étaient  des  gens  du 
peuple,  d'anciens  militaires,  qui  ne  songeaient  nullement  à bouleverser 
ia  société,  mais  que  l’idée  de  voir  encore  l’ennemi  dans  Paris  enflammait 
de  colère.  I.e  mur  qui  séparait  le  jaèdin  de  l'Elysée  de  l'avenue  de  Marigrty 
était  beaucoup  phis  bas  q ^aujourd'hui.  On  y exécutait  mémo  alors  certains 
travaux  qui  l'avaient  abaissé  davantage,  et  la  foule  ü’était  séparée  de 
Napoléon  que  par  un  obstacle  presque  hui.  En  l’apercevant,  elle  poussa 
des  cria  frénétiques  de  Vive  V Empereur  ! beaucoup  d’individus  en  s’ap- 
prochant du  mur  du  jardin,  lui  tendaient  la  main,  et  lui  demandaient  de 
les  conduire  à l’ennemi.  Napoléon  les  salua  du  geste,  leur  donnant  un 
regard  affectueux  et  triste,  puis’  leur  fil  signe  de  se  calmer,  el  continua 
sa  promenade  avec  Lucien,  qui  puisait  dans  cette  scène  un  argument 
pour  son  opinion.  — Si  la  France  était  unanime  comme  les  hommes  qui 
sont  là,  dit  Napoléon  t son  frère,  vous  auriez  raison,  mais  il  rfen  est 
rien.  Les  membres  des  Chambres  qui  viennent  de  s’insurger  contre  mon 
autorité,  qui  dans  deux  heurés  demanderont  peut-être  ma  déchéance, 
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répondent  •évidemment  à un  certain  nombre  de  gens  en  France.  Ils  repré- 
sentent tous  ceux  quf  croient  que  dans  cette  querelle  avec  l’Europe  il 
s’agit  de  moi  seul,  et  ces  gens-là  sont  nombreux,  assez  nombreux  pour 
que  la  désunion  soit  profonde.  Or,  sans  union  il  n'y  a rien  de  possible. 
— Tout  cela  était  plein  de  sens,  et  il  fallait  une  vue  bien  perçante  pour 
l’apercevoir  à travers  l’épais  nuage  de  l'intérêt,  Mais  à qui  la  faute  si  la 
France,  dans  cet  immense  conflit,  s’obstinait  à ne  voir  que  l’ambition  de 
Napoléon  aux  prises  avec  l'Europe,  et  ne  voulait  pas  être  plus  longtemps 
compromise  pour  un  seul  homme?  Elle  se  trompait  sans  doute,  car  après 
s’être  laissé  compromettre  par  lui,  il  fallait  soutenir  la  gageure  avec  lai, 
sauf  à s’en  défaire  ensuite,  comme  le  disait  Sieyès.  Mai»  en  ce  monde, 
les  fautes  des  uns  engendrent  les  fautes  des  autres,  et  on  périt  par  celles 
qu’on  a commises,  et  par  celles  qù’on  a provoquées. 

Pendant  que  le  temps  se  perdait  en  dissertations  inévitables,  et  qu’on 
remplissait,  comme  il  arrive  toujours,  T intervalle  des  événements  paV 
des  paroles  inutiles,  l’assemblée  impatiente  d’avoir  une  réponse  à sôn 
message.,  agitée  par  l’orgueil  de  se  faire  obéir,  par  la  crainte  d’être 
violentée,  se  répandait  en-  discours  vains  et  provocants.  Elle  avait  songé 
à donner  à l’heure  même  un  chef  à la  garde  nationale  de  Paris,  prétention 
entièrement  contraire  aux  lois,  car  l’Empereur  avait  seul  le  droit  de 
nommer  un  tel  officier,  et  à celte  époque  c’étart  le  général  Du rosnel  qui 
commandait  en  second  la  garde  nationale  de  Paris,  Napoléon  étant  lui- 
même  le  commandant  en  premier.  Pourtant  cette  .proposition  n’eut  pas 
de  succès.  S’emparer  tout  de  suite  du  pouvoir  exécutif,  quand  le  monarque 
dépositaire  légal  de  ce  pouvoir  se  trouvait  à l’Elysée,  vaincu  il  est  vrai , 
mais  quoique  vaincu  le  plus  imposant  des  hommes,  était  chose  difficile. 
D’ailleurs,  la  considération  du  général  Durosnel,  le  peu  de  penchant  à 
nommer  M.  de  Lafayetle,  candidat  le  plus  indiqué,  mai»  ne  convenant  ni 
aux  révolutionnaires,  - ni  aux  bonapartistes,  ni  même  à beaucoup  de 
modérés,  empêchèrent  que  la 'proposition  ne  fût  adoptée.  On  se  eén  tenta 
de  demander  au  titulaire  actuel  de  .veHler  à la  sûreté  de  l’assemblée. 
Pendant  ce  temps,  les  représentants  toujours  pressés  d'obtenir  une 
réponse,  avaient  menacé  d’envoyer  aux  ministres,  non  plus  une  invitation, 
mais  un  ordre,  et  plusieurs  amis  de  la  dynastie  impériale  étaient  venus 
dire  à l'Elysée  qu'on  prononcerai!  la  déchéance  de  Napoléon,  si  l’invitation 
aux  ministres  n'était  suivie  d'un  acte  immédiat  de  déférence.  M.  Hegnaud, 
M.  de  Bassano,  pressèrent  l’Empereur  de 'prendre  un  parti,  et  il  parut 
céder  à leur  conseil  d'obtempérer  dans  une  certaine  mesure  aux  désirs 
de  lu  Chambre  des  représentants.  Pourtant  avant  d’envoyet*  les  ministres 
à la  barre  de  cette  Chambre,  il  fallait  arrêter  ce  qu’ils  diraient',  et  on  ne 
s’en  était  pas  occupé  jusqu’ici,  n’ayant  discuté  que  la  possibilité  ou  Hun- 
possibilité  d’une  dissolution.  Il  fallait  quelques  instants,  et  l'impatience 
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des  représentants  paraissant  arrivée  au  comble,  d'après  le  dire  des  porteurs 
de  nouvelles  qui  sç  succédaient  à l'Elysée,  Napoléon  avec  dégoût,  presque 
avec. mépris,  sans  aucune  espérance  d’un  résultat  sérieux,  consentit  à ce 
que  M.  Regnaud  courût  à l’assemblée  pour  la  disposer  & prendre  patience, 
en  lui  annonçant  sous  peu  de  minutes  un  message  impérial. 

L'assemblée  écoula  M.  Regnaud  avec  cette  curiosité  ardente  et  puérile 
des  temps  de  révolution,  fut  satisfaite  d’apprendre  que  sa  récente.résolution 
n’était  pas  envisagée- comme  un  attentat,  et  que  le  temps  perdu  l’était  à 
préparer  non  pas  la  résistance,  mais  la  déférence  à ses  volontés.  Elle  se 
calma  quelque  peu,  en  montrant  néanmoins  par  son  agitation  que  sa 
patience  ne  serait  pas  longue.  Les  affidés  de  M.  Fouché,  devenus  les 
auxiliaires  de  M.  Regnaud,  sans  que  çe  dernier  se  doutât  de  l’intrigue  à 
laquelle  il  servait  d'instrument,  lui  dirent  que  le  chemin  parcouru  par 
les  esprits  était  immense,  qu'il  n'y  avait  plus  une  seule  divergence,  qu'on 
voulait  purement  et  simplement  l’abdication,  qu’on  laisserait  à Napoléon 
l’honneur  de  déposer  le  sceptre,  mais  qu'on  le  lui  arracherait  s'il  ne  le 
déposait  pas  tout  de  suite.  M.  Regnaud  essaya  en  vain  de  les  apaiser, 
car  toujours  dévoué  à l’Empire,  il  n’abandonnait  le  père  que  pour  sauver 
le  fils,  et  avait  horreur  de  la  déchéance  qui  emportait  à la  fois  le  père  et 
le  fils,  c'est-à-diré  la  dynastie  elle-même.  On  lui  promit  toutefois  d'attendre, 
mais  à la  condition  de  l'abdication,  certaine  et  prochaine,  car  Ja  fable  de 
M.  Fouché,  consistant  à prétendre  qu’il  avait  eu  des  communications 
secrètes  avec  Vienne,  qu'il  avait  acquis  ainsi  la  certitude  de  l'adhésion 
des  puissances. à la  régence  de  Marie-Louise,  cette  fable  était  répandue 
sur  tous  les  bancs  de  l’assemblée,  connue  des  représentants  des  moins 
informéj,  et  considérée  par  eux  comme  une  vérité  authentique.  ■ 

M.  Regnaud  revint  à l’Elysée,  où  enfin  on  prit  un  parti,  celui  d'adresser 
aux  Chambres  un  message,  qui  leur  serait  porté  par  les  ministres  dont  la 
présence,  avait  été  requise.  Ce  message  avait  pour  but  de  les  informer  du 
malheur  qui  avait  frappé  l'armée , de  réduire  toutefois  ce  malheur  à la 
réalité,  d'affirmer  qu’il  restait  des  ressources,  et  de  proposer  .la  nomi- 
nation d'une  commission  pour  les  chercher,  -les  choisir,  les  arrêter, 
d’accord  avee  le  gouvernement.  Le  ministre  de  l’iutérieurt  Carnot,  devait 
porter  le.  message  à la  Chambre  des  pairs,  le  prince  Lucien  à la  Chambre 
des  représentants,  en  compagnie  des  autres  ministres.  L’Empereur ,• 
d'après  l’Acte  additionnel,  avait  le  droit  de  se  faire  représenter  devant 
les  Chambres  par  des  commissaires  de  son  choix,  et  c'est  à ce  titre  qu'il 
avait  désigné  le  prince  Lucien,. resté  célèbre  entre  les  prinees  de  la  famille 
par  Ja  fermeté  qu’iLavait  déployée,  au  18  brumaire.  Napoléon  n'espérait, 
ne  désirait  même  plus  rien,  mais  il  voulait  un  homme  dévoué  et  sachant 
parler,  afin  de  repousser  les  outrages  auxquels  il 'S'attendait  , et  n'était 
pas  fâché  de  prouver  à ses  ministres  qu’il  n’était  pas  content  de  leur  zèle. 
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en  cette  circonstance,  li  en  exceptait  Carnot,  que  Fouché  avait  rendu 
suspect  en  le  qualifiant  de  dupe  de  Napoléon,  et  M.  de  Caulaincourt , 
qui  ne  pouvait  guère  être  utile  hors  d'un  céngrès  ou  d'un  champ  de 
bataille.  * 

On  sc  transporta  d'abord  é la  Chambre  des  pairs,  qui  accueilli!  le 
message  sans  mot  dire,  attendant  que  l'autre  Chambre  eût  parlé  pour 
parler  elle-même.  On  perdit  peu  de  temps  dans  ce  trajet,  mais  plus  que 
l’impatience  des  représentants  n'était  capable  d’en  accorder.  On  arriva  à 
sii  heures  du  soir  au  palais  de  la  seconde  Chambre,  au  moment  même 
où  toute»  les  paroles  devenaient  insuffisantes  pour  retenir  l'impétuosité 
des  esprits.  Enfin  on  annonça  le  message  impérial,  et  l'assemblée  était  si 
agitée  qu'il  fallut  perdre  encore  du  temps  pour  l'amener  à se  calmer;  à 
se  taire,  à écouler.  Il  fut 'décidé  que  la  communication  si  ardemment 
désirée  devant  être  l’occasion  de  discussions,  et  peut-être  de  révélation» 
graves,  la  séance  serait  secrète.  Le  public  fut  donc  exclu  de  la  salle  des 
délibérations,  et  vers  sept  heures  le  prince  Lucien  monta  à la  tribune. 
Après  avoir  allégué  son  titre  de  commissaire  impérial,  le  prince  exposa 
1®  contenu  du  message.  — La  France  avait  essuyé,  dit-il,  un  malheur 
très-grand  sans  doute,  mais  non  point  irréparable.  Avec  de  l’union  dans 
les  pouvoirs,  de  la  fermeté  dans  les  caractères,  elle  pourrait  encore  faire 
face  à l’ennemi,  car  il  lui  restait  de  vastes  ressources.  l.’Empereur  voulant 
chercher  et  employer  ces  ressources  d’accord  avec  ley  représentants  du 
pays,  leur  demandait  le  concours  de  cinq  membres  de  chaque  Chambre, 
pour  choisie  los  moyens  de  salut,  les  fatre  *oter,  et  le?  mettre  immédia- 
tement en  usage.  — 

Le  prince  no  fut  pas  mal  accueilli.  11  savait  se  tenir  à une  tribune;  de 
plus,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  n’ayant  pas  été  roi,  H ne 
représentait  pas  les  excès  d'ambition  sous  lesquels  la  France  avait  suc- 
combé. A ces  divers  titres,  il  fut  écouté  avec  bienveillance.  Toutefois  il 
n'apprit  rien,  car  on  savait  que  l'armée  avait  été  brave  et  malheureuse  à 
Mont-Saint-Jean,  après  avoir  été  brave  et  heurense  à Ligny,  on  savait 
qu’il  restait  des  ressources,  que  le  gouvernement  ne  demandait  pas  mieux 
que  de  les  chercher,  de  les  découvrir,  et  demies  appliquer  de  moitié  avec 
les  Chambres.  Mais  rien  de  tout  cela  ne  répondait  à la  pensée  qui  rem- 
plissait actuellement  les-esprits,  l'abdication,  c’est-à-dire  la  retraite  d’un 
homme  qu'on  regardait  comme  la  cause  unique  de  la  guerre,  retraite 
après  laquelle  les  coalisés  s’arrêteraient  en  Acceptant. son  fils.  Sans  doute 
si  le  capitaine  en  lui  fût  demeuré  victorieux,  on  aurait  eu  la  compensa- 
tion de  là  haine  qu’il  inspirait  à l’Europe,  mais  le  capitaine  n’étànt  plus 
la  garantie  de  la  victoire,  ir  restait  la  haine  dont  il  était  l'objet,  et  qui 
attirait  sur  la  France  les  armes  européennes.  D’ailleurs,  comme  il  avait 
provoqué  cette  haine  par  les  excès  de  sa  domination,  il  n’y  avait  pas  de 
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scrupule  à se  faire  par  rapport  à lui,  saus  compter  qu’en  le. sacrifiant  on 
assurerait  probablement  la  couronne  à son  fils.  Tel  était  le  raisonnement 
qui  s'était  formé  naturellement  et  invinciblement  dans  tous  les  esprits. 
Qn  ne  se  disait  pas  que  de  chance  de  résistance  il  n’y  en  avait  qu’avec 
Napoléon,  qu’après  s’étre  privé  de  lui,  il  faudrait  se  rendre,  et  accepter 
les  'Bourbons  (fort  acceptables  à notre  avis,  mais  odieux  à l'assemblée 
qui  délibérait},  on  allait  au  plus  pressé,  et  on  croyait  en  écartant  Napo- 
léon , écarter  le  danger  le  plus  menaçant , et  prendre  le  moyen  le  plus 
sur  de  rétablir  la  paix.  * , 

M.  Jay,  poussé  par  le  duc  d’Otrante,  et  digne  d'un  meilleur  guide, 
demanda  résolument  la  parole.  A son  aspect  on  fit  silence,  sachant  ce 
qu'il  allait  proposer,  et  tout  le  monde  désirant  le  succès  de  sa  propo- 
sition. 

Il  débuta  par  quelques  considérations  assez  inutiles  sur  la  gravité  du 
danger  auquel  il  s’exposait  en  prenant  la  parole  en  celte  occasion,  comme 
si  on  avait  eu  beaucoup  à craindre  encore  du  vaincu  de  Waterloo  ! Ce 
début  néanmoins  fut  écouté  avec  une  sorte  de  frémissement,  et  on  encou- 
ragea l’orateur  à continuer  par  la  profondeur  même  de  l'attention  qu’on 
lui  accordait.  M.  Jay  s’adressant  alors  aux  ministres  leur  posa  deux  ques- 
tions formelles,  et  toutes  deux  aussi  directes  qu’embarrassantes.  Il  leur 
demanda  premièrement  de  déclarer  la  main  sur  la  conscience  s'ils 
croyaient  que  la  France,  même  en  déployant  le  plus  grand  courage,  pût 
résister  aux  armées  de  l'Europe,  si  dès  lors  la  paix  n’était  pas  indispen- 
sable, et  secondement  si  la  présence  de  Napoléon  à la  tête  du  gouverne- 
ment ne  rendak  pas  cette  paix  impossible.  — Après  avoir  ainsi  parlé, 
M.  Jay  s' interrompit  et  regarda  longtemps  les  ministres  attendant  leur 
réponse.  L’assemblée  se  mit  à les  regarder  comme  lui , et  sembla  par  ses 
regards  exiger  une  réponse  immédiate.  Ils  continuèrent  à se  taire,  mais 
bientôt  il  y en  eut  un  dont  lé  silence  devenait  impossible,  car  c'était  par 
lui,  par  ses  perfides  insinuations,  qu'on  avait  cru  savoir  que  Napoléou 
écarté  l'Europe  S’arrêterait,  et  accepterait  son  fils.  Les  regards  devinrent 
en  effet  tellement  interrogateurs  queHl.  Fouché  ne  put  se  taire  plus  long- 
temps. En  portant  à la  tribune  sa  fade  pâle,  louche,  fausse,  il  se  borna 
à dire  que  les  ministres  ayant  consigné  dans  le  message  impérial  l’avirf 
du  gouvernement,  n’avaient  rien  à y ajouter.  — Cette  réponse  ridiculement 
évasive  ne  satisfit  personne.  Elle  prouvait  que  M.  Jay,  dupe  de  M.  Fou- 
ché, n’était  pas  son  complice.  Peu  content  de  la  réponse  ambiguë  qu’il 
avait  arrachée,  M.  Jay  continua  son  discours,  et  entrant  dans  la  situation 
en  fit  un  tableau  alarmant  et  malheureusement  vrai.  Il  parla  de  la  situa- 
tion intérieure  d’abord,  et  s’attacha  à démontrer  que  Napoléon  avait  suc- 
cessivement indisposé  tous  les  partis  contre  lui,  les  royalistes  qui  étaient 
ses  ennemis  de  fondation , et  les  libéraux  qu’il  avait  contraints  à le  de- 
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venir  par  son  intolérable  despotisme.  Parlant  du  20  mars,  des  espérances 
qu'on  en  avait  conçues  au  début,  et  que  l'Acte  additionnel  avait  détruites, 
il  s'exprima  sur  ce  sujet  avec  les  préjugés  du  temps,  et  déclara  que  Na- 
poléon ayant  penlu  la  confiance  des  amis  de  la  liberté,  et  n'ayant  jamais 
eu  celle  des  royalistes,  ne  pouvait  plus  désormais  réunir  Ja  France  au- 
tour, de  lui,  et  en  dirigea  l'énergie  contre  ^étranger.  S'occupant  ensuite 
de. la  situation  extérieure,  If.  Jay  traça  la  peinture  des  passions  que  Na- 
poléon avait  excitées  en  Europe,  cita  les  manifestes  des  puissances  qui 
proclamaient  qu’elles  faisaient  la  guerre  non  pas  à la  France  mais  & lui, 
s’appliqua  à démontrer  qu'en  le  supposant  plus  heureux  qu'au  18  juin, 
l’Europe  implacable  renouvellerait  Incessamment  ses  elfbrts,  que  .sans 
doute  l’armée  pourrait  se  couvrir  d'une  nouvelle  gloire,  mais  pour,  finir 
par  succomber,  et  demanda  enfin  si  en  présence  de  celte  double  situation, 
de  la  France  que  Napoléon  divisait,  de  l’Europe  qu’il  unissait  tout  entière, 
ce  n’était  pas  de  sa  part  un  .devoir  d'offrir  sa  retraite,  et  de  la  part  des 
Chambres  un -devoir -de  l'accepter,  de  la  provoquer  même.  — Encouragé 
par  une  approbation  unanime,  11.  Jay,  qui  n'avait  ni  la  chaleur  ni  l'ac- 
tion d’un  orateur  véritable,  arriva  néanmoins  peu  à peu  à lu  véritable 
éloquence.  U dit  que  c’était  à Napoléon  qU'il  en  appelait,  à son  génie,  à 
son.  patriotisme , pour  tirer  là  France  de  l’abîme  où  il  l’avAit  plongée. 
S'adressant  à Lucien  lui-même,  le  chargeant  en  quelque  sorte  d’être  l'in* 
lerprète  de  la  France  désolée,  C’est  à vous,  prince  4 s'écria*! -il,  il  vous 
dont  le  désintéressement  et  l’indépendance  sont  connus,  à vous  que  les 
prestiges  du  trône  n’ont  jamais  égaré,  à éclairer,' à conseiller  votre  glo- 
rieux frère,  à lui  faire  comprendre  que  de  ses  mille  victoires,  dont  un 
récent  malheur  n’a  point  obscurci  l'éclat  immortel,  aucune  ne  sera  aussi 
glorieuse  que  celle  qu’il  remportera  sur  lui-même,  en  venant  rendre  à 
cette  assemblée  un  sceptre  qu’elle  aime  mieux  recevoir  de  ses  mains  que 
lui  arracher,  pour  l’assurer  à son  fils  s’il.  est  possible,  et  conjurer  les 
malheurs  d’une  seconde  invasion  cent  fois  plus  fatale  que  la  première. 
— La  situation  avait  agrandi  l’esprit  et  le  caractère  de  l'orateur,  qui 
exerça  en  oettç  occasion  une  influence  qu’il  u’avait  jamais  exercée,  et 
qu’il  ne  devait  plus  exercer  de  sa  vie,  quoiqu'il  n'ait  cessé  d'inspirer  et 
do  mériter  une  solide  estime.  Le  prince  Lucien  lui  répondit  à l’instant 
même.  Soutenu  lui  aussi  par  la  situation,  par  la. piété  fraternelle,  par  sou 
talent,  if  parla  éloquemment.  C'est  le  privilège  des  grandes  situations 
d’élever  les  orateurs,  en  les  forçant  à mettre  de  côté  les  considérations 
accessoires,  pour  se  renfermer  dans  les  considérations  vraies  et  fonda- 
mentales. D'ailleurs  il  y avait  plus  d'une  raison  à faire  valoir  en  faveur 
de  Napoléon.  Sans  doute. le  prince  Lucien  eût  été  embarrassé  devant  un 
royaliste  sincère,  clairvoyant  et  courageux,  qui  lui  aurait  dit  : Vaincus, 
les  lion:» parte  ne  sont  plus  possibles^  les  Bonaparte  devenus  impossibles, 
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les  Bourbons  sont  inévitables.  Sous  les  Bourbons  la  nberlé  peut  être  eon-* 
quise  avec  de  la  persévérante , beaucoup  ptus  facilement  que  sous  les 
Bonaparte,  qui  par  le  génie  de  leur  éhef  ne  représentent  que  la  force. 
C’est  un  grand  raalbeur  assurément,  qu'une  telle  révolution  opérée  par 
l’étranger,  mais  cette  intervention  de  l’étranger  deux  fois  accomplie  en 
quinze  mois,  est  votre  ptrvrage,  la  suite  de  vos  fautes;  retirez-vous,  et 
laissez-nous  négocier  avec  l’Europe-,  puisque,  enfin  vous  nous  avez  réduits 
à cette  extrémité  v et  que  les  espérances  de  vaincre  spnt  trop  faibles  pour 
tenter  encore  une  fois  le  sort  des  armes.  — Mais  le  royaliste  clairvoyant 
eteourageux  qui  eût  tenu  unirl  langage,  n’existait  pas  dans  l’assemblée. 
Il  n’y  avait  que  des  révolutionnaires  et  des  libéraux,  ne  voulant  à aucun 
prix  des  Bourbons,  et  ayant  la  faiblesse  de  croire  qu’ils  pourraient  sans 
Napoléon  sc  -défendre , et  traiter  avee  l'étranger.  A.  ceux-là  il  y avait  de 
puissantes  Répliques  à opposer.  Lucien  les  trouva  et  s'en  servit.  Il  s’atta- 
cha d’abord  à peindre  la  situation  autrement  que  ne  l’avait  fait  !U.  Jay, 
et  à démontrer  qu’au  dehors  comme  au  dedans  le  mal  avait  été  fort  exa- 
géré. S’armant  des  détails  fournis  par  l'Empereur,  il.  exposa  que  l'armée 
du  Nord,  battue  à la  vérité,  était  loin. d'étre  détruite;  qu'on  retrouverait 
30  mille  hommes  au  moins  (Je  celle  qui  avait  combattu  à Mont -Saint-Jean, 
et  probablement  le  corps  de  Grouchy  tout  entier,  ce  qui  procurerait  uue 
armée  de  plus  de  60  mille  hommes,  supérieure  en  qualité  à tout  ce  que 
l’ennemi  possédait  ; que  les  généraux  Rapp,  Lecourhe,  Lamarque  (celui-ci 
désormais  libre  en  Vendée),  la  porteraient  à plus  de  lOUmille  ; que  derrière 
cette  armée,  Paris  couvert  d’ouvrages,  armé  de  six  cents  bouches  à feu, 
défendu  par  plus  de  60  mille  hommes  des  dépôts,  des  marins,  des  fédérés, 
de  la  garde  natiopale,  serait  à l'abri  de  toute  attaque;  que  dans  cette 
situation  on  aurait  le  temps  de  se  reconnaître,  de  créer  de  nouvelles  res- 
sources; que  bi  conscription.  de  1815,  l'application  à toute  la  France  de 
la  mobilisation  des  gardes  nationales  d’élite,  fourniraient  deux  ou  trois 
cent  mille  hommes,  que  ces  moyens  dans  les  mains  d’un  capitaine  tel 
que  Napoléon  permettaient  de  ne  pas  désespérer,  et  de  ne  pas  subir  les 
conditions  imposées  par  un  insolent  vainqueur;  que  si  au  dehors  la  situa- 
tion n’était  pas  si  grave  qu'Oti  cherchait  à la  présenter,  au  dedans  elle 
avait  été  encore  plus  exagérée;  que  la  Frauce  repoussait  unanimement  le 
gouvernement  des  émigrés;  qu'il  n'y  avait  pour  ce  gouvernement  qu’une 
mii\orité,  plus  arrogante  que  dangereuse,  car  enfin  elle  avait  levé  le 
masque  en  Vendée,  et  en  quelques  jours  le  général  Lamarque  l’avait 
écrasée  ; qu'à  l’exception  de  ces  partisans  de  l’émigration  tout  le  monde 
au  fond  voulait  la  même  chose,  c'cst-à-dire  l'indépendance  nationale,  et 
la  liberté  constitutionnelle  sous  le  prince  .que  la  France  avait  revu  avec 
tant  de  joie  au  20  mars  ; que  des  malentendus  pouvaient  diviser  celle 
masse  de  la  nation,  mais  qu’il  dépendait  de  l'assemblée  de  les  faire  cesser 
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en  se  serran!  derrière  l'homme  qui  Tarait  convoquée,  'et  qui  seul  était 
capable  de  tenir  tête  à l'ennemi  ; qu'elle  n'àvait  qu’à  se  prononcer,  et 
que  le  pays  enfler  -la  suivrait  ; que  se  séparer  de  Napoléon , sous  prétests 
d'apaiser  la  haine  de  l'étranger,  était  une  illusion  à la  fois  ridicule  et 
funeste;  que  l'étranger  avait  tenu  ce  langage  en  1814,  que  le  Sénat  s'y 
était  laissé  prendre,  et  que  Napoléon  écarté,  les  Bourbons  rétablie,  on 
avait  dépoaillè  la  France  de  ses  places,  de-son  matériel  de  guerre,  de 
sea  frontières;  que  ces  belles  promesses  de  s'arrêter  après  l'éloignement 
de  Napoléon  étaient  des  ruses  de  guerre  pour  séparer  la  nation  de  son 
chef;  que  l'ennemi  pouvait  les  employer,  mais  qne  c'était  se  vouer  k la 

dérision  de  la  postérité  eL  des  contemporains  que  d'en  être  la  dupe — 

S'avançant  toujours  dans  la  partie  la  plus  délicate  du  sujet,  Lucien  ajouta: 
Songez  donc  aussi,  mes  chers  concitoyens,  à la  dignité,  à la  considéra- 
tion de  la  France!  Que  dirait  d'elle  le  monde  civilisé,  que  dirait  la  pos- 
térité, si  après  avoir  accueilli  Napoléon  avec  transport  le  20  mars,  après 
l’avoir  proclamé  le  héros  libérateur,  après  lui  avoir  prêté  un  nouveau 
serment  dans  la  solennité  du  Champ  de  Mai , elle  venait  au  bout  de  vingt- 
cinq  jours,  sur  une  bataille  perdue,  sur  une  menace  de' L’étranger,  le 
déclarer  la  cause  unique  de  ses  maux, -et  t’exclnre  du  trône  où  elle  Ta 
si  récemment  rappelé?  N'exposeriez-vous  pas  la  France  à un  grave  re- 
proche d’inconstance  et  de  légèreté,  si  en  ce  moment  elle  abandonnait 
Napoléon?  — Celle  considération  qui  était  juste,  mais  qui  n ‘accusait  que 
le  malheur  de  la  siluation,  fit  frémir  l'assemblée,  et  provoqua  sur-le- 
champ  une  réplique  accablante,  car  dans  les  assemblées  lorsqu'on  ap- 
proche de  certaines  vérités  qui  sont  dans  les  coeurs  sans  être  sur  les 
bouches,  il  suffit  d'un  mot  pour  les  faire  jaillir.  Se  levant  en  face  de 
Lucien,  st  l'interrompant  avec  un  è-propos  irrésistible,  M.  de  balayette 
lui  dit  d'un  ton  froid,  mais  tranchant  comme  l'acier  : Prince,  vous  ca- 
lomniez la  nation.  Ce  n'est  pas  d'avoir  abandonné  Napoléon  que  la. posté- 
rité pourra  accuser  la  France,  mais,  hélas!  de  l'avoir  trop  suivi.  Elle  Ta 
suivi  dans  les  champs  de  l'Italie,  dans  les  sables  brillants  de  l'Égypte, 
dans  les  champs  dévorants  de  l'Espagne,  dans  les  plaines  immenses  de 
l'Allemagne,  dans  les  déserts  glacés  de  la  Russie.  Six  cent  mille  Français 
reposent  sur  les  bords  de  l'Èbre  et  du  Tage;  pourriez -vous  nous  dire 
combien  ont  succombé  sur  les  bords  du  Danube,  de  l'Elbe,  du  Niémen 
et  de  la  Moscova?  Hélas!  moins  constante,  la  nation  aurait  sauvé  deux 
millions  de  ses  enfants!  elle  eilt  sauvé  votre  frère,  votre  famille,  nous 
tous,  de  l'abime  où  nous  nous  débattons  aujourd'hui,  sans  savoir  ai  nous 
pourrons  nous  en  tirer.  — • Ces  paroles  tombèrent  sur  le  prince  Lucien , 
bien  innocent  assurément  des  fautes  qu'elles  rappelaient,  comme  le  juge- 
ment de  la  postérité  sur  Bon  frère,  et  ôtèrent  toute  force  à la  suite  de 
son  discours.  Il  était  cependant  parvenu  à modérer  quelque  peu  l'entrai- 
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nement  do  rassemblée,  bien  moins  par  ses  paroles  qui  ne  manquaient 
pas  d’éloquence,  que  par  le  spectacle  du  grand  homme  vaincu  dont  il 
était  ta  vivante  image,  et  qu'il  s’agissait  de  jeter  dans  le  gouffre,  sans 
certitude  de  voir  le  goufTre  se  feferiner.  Quelques  orateurs  succédèrent  à 
M.  Jay  et  au  prince  Lucien.  MM.  Henri  Lacosfe,  Manuel,  prolongèrent 
la  discussion,  et  en  amortirent  ainsi  sans  le  vouloir  la  première  violence. 
Laisser  voir  le  désir  d’une  abdication  volontaire  de  la  part  de  Napoléon, 
était  tout  ce  qu’on  pouvait  Taire.  Prononcer  sa  déchéance  eût  été  un  ou- 
trage aü  malheur  dont  personne  & cette  heure  n’était  capable.  Le  gou- 
vernement demandait  deux  commissions  nommées  par  les  Chambres, 
pour  s’entendre  avec  lui  sur  le  choix  des  moyens  de  salut.  Ces  deux 
commissions  pouvaient  en  négociant,  obtenir  décemment  ce  qne  l’assem- 
blée par  une  intervention  directe  aurait  arraché  sans  dignité  pour  elle- 
même  et  pour  Napoléon.  On  le  sentit,  et  d’un  consentement  presque 
unanime  ori  adopta  la  mesure  proposée.  La  Chambre  des  représentants 
choisit  pour  commission  son  bureau  lui-méme,  composé  du  président, 
M.  Lan j u mais,  et  des  quatre  vice-présidents,  MM.  de  Flaugergues,  de 
Lafayette,  Dupont  de  l'Eure,  Grenier.  La  Chanibre  des  pairs  forma  sa 
commission  de  son  président , l’archichancelier  Cambacérès , et  de 
MM.  Boissy  d’Anglas,  Thibaudeau,  Drouot,  AnHréossy,  Dejean.  C’est 
aux  Tuileries,  dans  Ia  salle  des  séances  du  Conseil  d’Etat,  qne  les  detix 
commissions  durent  se  réunir  avec  les  ministres  h portefeuille  et  les  mi- 
nistres d’Etat,  pour  délibérer  sur  les  gravés  objets  soumis  h leur  examen. 
Elles  furent  convoquées  pour  le  soir  même,  afin  de  pouvoir  apporter  Te 
lendemain  une  résolution  définitive  aux  Chambres. 

Pendant  co  temps,  les  allants  et  venants  s’étaient  succédé  sans  inter- 
ruption à l’Élysée.  Le  duc  de  Rovigo,  M.  Lavallette,  M.  Benjamin  Con- 
stant, le  prince  Lucien  s’y  étaient  rendus,  et  n’avaient  rien  caché  à 
Napoléon  de  la  disposition  des  esprits.  Lucien  lui  avait  répété  qu'il  n'y 
avait  plus  A délibérer,  et  qu'il  fallait  opter  entre  un  coup  de  vigueur,  oü 
l’abdication  donnée  immédiatement,  afin  de  prévenir  une  résolution 
offensante  de  la  Chaftibre.  C’était  là  l'exacte  vérité,  et  Napoléon  ne  se  la 
dissimulait  point.  Quelquefois  il  s’emportait  en  songeant  au  peu  de  géné- 
rosité aCec  lequel  on  le  traitait,  et  aux  moyens  qui  lui  restaient  encore 
de  saisir  la  dictature,  s’il  voulait  appeler  à lui  les  fédérés  qui  ne  cessaiènt 
d’affluér  Sous  ses  fenêtres,  et  d’y  pousser  les  cris  du  patriotisme  au  déses- 
poir. Mais  après  ces  courts  moments  d’exaltation  il  retombait /et,  revenu 
au  dégoût  do  tontes  choses,  il  laissait  voir  qu’il  allait  abdiquer,  en  se 
vengeant  toutefois  par  des  sarcasmes  brûlants  de  ceux  qui  croyaient  se 
sauver  en  le  sacrifiant.  ’ — Laisse*  ces  gens-là,  lui  dit  le  duc  de  Rovigo 
avec  sa  familiarité  Véridique.  Les  uns  ont  perdu  la  tète,  les  autres  sont 
menés  par  les  intrigues  de  Fouché.  Puisqu’ils  ne  comprenntnt  pas  que 
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vous  seul  pouvez  encore  lés  sauver,  livrez-lcs  à eux-mêmes,  .et  qu'ils 
deviennent  ce  qu'ils  pourront.  Dans  huit  jours  les  étrangers  arriveront, 
feront  fusiller  quelques-uns  d'entre  eux,  exileront  les  autres,  leur  ren- 
dront les  Bourbons  qu'ils  ont  mérités,  et  mettront  On  à cette  misérable 
comédie.  Vous,  sire,  venez  en. Amérique,  jouir  avec  quelques  serviteurs 
fidèles  du  repos  dont  vous  avez,  et  dont  nous  avons  tous  besoin.  — 
M.  Lavalleite  donna  les  mêmes  conseils  dans  son  langage  grave,  doux  et 
triste.  Napoléon  prit  ce^  qu'ils  dirent  en  très-bonne  part,  et  ne  cacha 
guère  qu'au  fond  il  pensait  comme  eux,  et  agirait  comme  ou  le  lui  con- 
seillait. 11  eut  avec  M.  Benjamin  Constant  une  conversation^  d'un  autre 
genre,  et  qui  fqt  très-longue.  Il  envisagea  avec  lui  la  question  de  l'abdi- 
cation sous  les  points  de  vue  les  plus  élevés,  et  comme  s’il  avait  été 
désintéressé  dans  cette  question.  Pour  ce- qui  le  concernait,  U était  évi- 
dent qu'avoir  été  vaincu  encore  une  fois  par  l'Europe  était  son  chagrin 
dominant, .que  dans. l'état  des  esprits  régner  ne  lui  paraissait  plus  un 
plaisir  enviable,  que  le  mépris  des  hommes  et  des  choses  l'emportait  en 
Lui  sur  l'ambition,  que  le  repos  dans  une  retraite  tranquille  et  libre,  au 
milieu  d'hommes  dignes  dç  son  entretien,  constituait  désormais  pour  lu’r 
le  seul  bonheur  désirable. 'Mais  ce  qui  le  ramenait  malgré  lui  à délibérer 
sur  sa  soumission  ou  sa  résistance  au  sacrifice  demandé , c’était  la  con- 
fusion d'abandonner  une  partie  qui  n’était  point  entièrement  peTdue.  11 
lui  semblait  en  effet  que  s'il  restait  des  chances  de  battre  l'Europe,  ou 
du  moius  de  la  réduire  à traiter,  et  d’écarter  ainsi  les  Bourbons,  il  y 
aurait  à la  fois  de  la  duperie,  de  la  sottise,  de  la  faiblessç  à se  rendre, 
et  qu’au  tribunal  des  vrais  politiques  on  serait  qp  jour  condamné  pour 
avoir  cédé  trop  facilement.  Comme  père,  il  se  serait  immolé  volontiers 
pour  assurer  le  trône  à son  fils;  mais  depuis  qu'il  avait  appris  la  vérité 
sur  sa  femme,  il  ne  doutait  plus  que  sou  fils  ne  fut  un  enfant  sacrifié 
d'avance  aux  ombrages  de  l'Europe,  un  enfant  destiné  â mourir  prison» 
nier  dans  les  mains  de  l’ étranger.  11  souriait  de  dédain  quaud  on  lui  disait 
qu’au  prix  de  son  abdication  l’Europe  accepterait  le  Roi  de  Rome  et 
Marie-Louise.  Lui  écarté,  il  voyait  avec  toute  la  pénétration  du  génie  les 
Bourbons  rétablis  huit. jours  après,  la  plupart  de  ceux  qui  lui  arrachaient 
son  épée  dispersés  ou  punis,  M.  Fouché  lui-même  destiné  à un  châti- 
ment différé  peut-être,  mais  certain,  e|  en  regardant  un  peu  profondé- 
ment dans  l’avenir  il  se  sentait  vengé  de  tous  ses  ennemis  du  dedans. 
Mais  ce  qui  l'occupait  surtout,  c'était  d’examiner  si  quand  on  avait  tant 
de  chances  encore  contre  Ifs  ennemis  du  dehors,  il  convenait  de  rendre 
son  épée  au  dué  de  W ellington  et  àu^ maréchal  Blucher,  et  il  se  deman- 
dait s’il  n'était  pas  un  sot  ou  un  lâche,  en  ne  faisant  pas  ce  qu’il  fallait 
pour  échapper  à celte  cruelle  extrémité.  II  entretint  longtemps  M.  Constant 
de  ce  sujet,  en  déployant  autant  d'esprit  que  de  sang-froid,  lui  répétaut 
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que  la  France,  l’armée  ne  connaissaient  que  lui,  que  s’il  voulait  disperser 
ces  représentants  auxquels  il  avait  ouvert  la  lice,  il  c’aurait  qu'un  mot  à 
prononcer,  mais  que  pour  cela  il  fallait  se  mettre  à la  tête  d’un  parti, 
celui  qui  criait  sous  ses  fenêtres,  le  jeter  sur  les  honnêtes  gens',  être  une 
espèce  d 'empereur  révolutionnaire , et  avec  la  France  garrottée  derrière 
lui  combattre  l’Europe  coalisée,  que  ce  rôle  lui  répugnait  profondément, 
et  il  finissait  en  disant  qu’il  hii  aurait  plu  avec  la  France  unie,  de  sou- 
tenir contre  l'Europe  une  lutte  désespérée,  mais  qu’il  ne -pouvait  lui 
convenir  de  le  faire  avec  la  France  désunie  , le  suivant  par  une  sorte  de 
contrainte,  et  que  dans  cette  situation  il  aimait  mieux  aller  respirer  et 
vivre  en  planteur  dans  les  forêts  vierges  de  l’Amérique.  — 

Pendant  qu’on  discourait  ainsi  à l’Elysée,  les  conirpissions  des  Cham- 
bres s’étaient  rendues  aux  Tuileries.  Elles  s.’étaieni  rassemblées  avec  les 
ministres  dans  laaalle  du  Conseil  d'État,  déserte,  mal  éclairée,  présen- 
tant un  contraste  lugubre  avec  le  spectacle  qu’elle  offrait  jadis,  lorsque 
Napoléon  au  faite  de  sa  gloire  y présidait  les  sections  réunies,  et  les  do- 
minait par  la  vigneur  de  son  esprit  autant  que  par  le  prestige  de  son 
autorité  alors  toute-puissante!  Le  prince  Cambacérès  ouvrit  la  séance,  en 
précisant  l’objet  des  délibérations.  Chacun  commença  par* se  contenir, 
mais  les  esprits  ardents,  et  il  n’en  manquait  pas  dans  les  deux  commis- 
sions, étaient  impatients  de  «oulever  la  question  véritable,  la  seule  du 
jour,  celle  de  l'abdication.  Ils  débutèrent  par  des  protestations  de  dévoue- 
ment à la  chose  publique , et  voulurent  même  fairè  poser  en  principe 
qn’on  était  prêt  à tous  les  sacrifices,  excepié  celui  des  libertés  nationales 
et  de  l'intégrité  du  territoire.  Ces  déclarations  libellées  en  proposition 
formelle,  et  mises  aux  voix,  étaient  ridicules,  ou  bien  captieuses,  car 
elles  décidaient  implicitement  ce  qu’on  n'osait  pas  articuler  explicitement, 
c’est-à-dire  la  déchéance.  C’est  ce  qui  fut  répondu,  et  la  proposition  ne 
fut  admise  qu’à  titre  de  déclaration  générale  de  dévouement  à la  chose 
publique.  On  passa  ensuite  en  revue  les  différentes  ressources  qui  pou- 
vaient exister  encore,  dans  la  situation  presque  désespérée  des  affaires 
de  PEtat.  On  parla  de  l’armée,  des  finances,  ef  enfin  des  moyens  de 
maintenir  l'ordre  daus  l'Empire  par  la  répression  des  partis  hostiles-. 
Quant  à l’armée;  on  s’occupa  d’abord  de  la  recruter  immédiatement,  en 
appelant  la  conscription  de  1815  snr  laquelle  s’était  élevée  une  question 
de  légalité.  Personne  ne  contesta  cette  mesure  qui  devait  procurer  plus 
de  cent  mille  hommes,  dont  une  partie  avaient  déjà  servi.  On  s’occupa 
énsuite  des  finances,  et  on  accueillit  l'idée  d'une  émission  de  rentes 
pouvant  produire  tout  de  suite  trente  ou  quarante  millions.  Enfin  il  fut 
question  d’une  loi  préventive,  qui  donnerait  au  pouvoir  exécutif  des 
armes  contre  les  partis  hostiles,  et  dans  cette  réunion  d’hommes,  presque 
tous  fort  attachés  à la  cause  de  la  liberté,  il  ne  s’éleva  pas  une  objection. 
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On  «accordait  tout  pour  en  arriver  plue  tôt  à la  seule  mesure  qui  intéressât 
h?a  esprits,  c’est-à-dire  à l'abdication. 

Après  avoir  pourvu  nui  moyens  de  soutenir  la  guerre,  on  dit  qu’il 
fallait  penser  aux  moyens  de  conclure  la  paix,  que  ce  second  objet  était 
de  la  dernière  urgence,  car  le  succès  de  la  guerre  était  trop  douteux  pour 
ne  pas  songer  à la  terminer  tout  de  suite.  Or,  cette  question  contenait 
justement  celle  qu’on  était  impatient  de  soulever.  M.  de  Lafayette,  plu# 
résolu  que  les  autres  dans  la  poursuite  du  but  auquçl  il  voulait  atteindre, 
demanda  s’il  n'était  pas  démontré  que  toute  paix,  que  toute  négociation 
même  serait  impossible,  tant  que  Napoléon  se  trouverait  à la  télé  du 
gouvernement.  v 

Cette  question f abordée  devant  les  ministres  de  Napoléon,- et  devant 
les  commissions  dont  quelques  membres  étaient  dévoués  a la  dynastie 
impériale,  excita  de  vifs  murmures.  Lés  ministres  répondirent  que  s’ils 
avaient  regrirdé  éomme  vrai  ce  que  venait  d’avancer  M.  de  Lafayette,  ils 
l’auraient  déclaré  à l’Empereur,  et  en  auraient  fait  l’objet  d’une  propo- 
sition expresse  dans  la  conférence  actuelle.  M.  de  Lafayette  répliqua 
qu'il  acceptait  la  question  ainsi  posée,  et  que  puisqu’ils  auraient  fait  la 
proposition  s’ils  l’avaient  jugée  utile,  jui  , qui  la  teuait  pour  indispen- 
sable, allait  la  faire.  11  demanda  donc  que  les  membres  présents  de  la 
conférence  déclarassent,  ce  qu’il  croyait  vrai  quant  à lui,  que  la  présence 
de  Napoléon  à la  tête  du  gouvernement  rendait  la  paix  impossible,  1a 
continuation  de  la  guerre  inévitable,  e4  dès  lors  le  salut  de  l'Etat  aussi  pro- 
blématique que  le* succès  de  la  guerre.  C’était  prononcer  la  déchéance, 
ce  que  personne  ne  voulait  faire,  bien  que  tout  le  monde  désirât  l'abdi- 
cation. Le  président  de  cette  réunion,  le  prince- Cambacérès,  déclara 
qu’il  De  mettrait  point  une  telle  question  aux  voix.  I*a  proposition  de 
M.  de  Lafayette  fut  ainsi  écartée,  mais  qn  admit  qu’il  fallait  négocier 
en  même  temps  que  combattre,  et  que  pour  négocier  il  était  nécessaire 
de  trouver  une  forme  qui  permît  de  rétablir  les  rapports  diplomatiques 
avec  les  puissances  européennes,  celles-ci  ayant  refusé  jusqu’alors  non 
pas  seulement  de  répondre  aux  communications' du  gouvernement  impé* 
rial,  mais  même  de  les  recevoir.  En  conaéquenca,.  on  imagina  comme 
moyen  terme,  d’envoyer  au  camp  des  coalisés  une  commission  de  négo- 
ciateurs qui,  au  lieu  de  se  présenter  au  nom  de  Napoléon,  se  présente- 
raient au  nom  des  Chambres.  U aurait  fallu  être  bien  difficile  pour  ne 
pas  se  contenter  d’une  telle  proposition , eai-c’élait  fabrication  implicite 
de  Napoléon , puisque  la  fonction  la  plus  important^  du  pouvoir  exécutif, 
celle  de  traiter  avec  les  puissances  étrangères,  allait  s’exercer  sans  lui, 
et  en  dehors  de  loi.  C'était  même  une  illégalité  flagrante,  mais  on  était 
déjà  si  complètement  sorti  de  la  légalité  par  les  dernières  résolutions  des 
Chambres,  que  ce  n’était  plus  la  peine  d’y  prendre  garde:  La  proposition 
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fut  admise , et  il  fui  convenu  que  les  diverses  mesures  adoptées  dans 
eetle  conférence  seraient  présentées  à l'Empereur  par  «es  ministres,  et 
aux  Chambres  par  dos  rapporteurs  choisie  dans  chacune  des  deux  com- 
missions. Le  général  Grenier,  officier  distingué  de  la  République,  homme 
sage  et  désintéressé,  fut  chargé  du  rapport  à la  Chambre  des  représen- 
tants. Toutefois  comme  les  résolutions  qui  avaient  prévalu  ne  répondaient 
pas  à l’impatience  des  esprits’,  les  ministres  et  surtout  M.  Reguaud  priè- 
rent le-général  Grenier  et  ses  collègues  de  prendre  patience  encore  quel- 
ques heures , promettant  que  le  rapport  ne  serait  pas  plutôt  fait  qu’un 
message  impérial  viendrait  combler,  les  vœux  de  la  majorité  des  Cham- 
bres, qui  plaçaient  le  salut  de  l'Etat  dans  l'abdication  de  Napoléon, 

- Cette  séance  avait  rempli  presque  toute  la  nuit.  Là  journée  commença 
de  bonne  heure  à l’Elysée,  et  dès  le  matin  du  22  chacun  était  accouru 
pour  conseiller  Napoléon,  qu’on  ne  se  permettait  pas  de  conseiller  de  la 
sorte  autrefois,  surtout  sur  des  objets  pareils.  Son  sacrifice  était  fait,  car 
après  la  séance  de  la  nuit,  il  n'était  plus  possible  de  prolonger  une  telle 
situation?  Comment  consentir  en  effet  à laisser  négocier  avec  l'étranger 
sans  lui , en  dehors  de  lui , c'est-à-dire  laisser  gouverner  à son  esdusion? 
C’eût  été  un  véritable  déshonneur,  et  il  ne  lui  restait , s'il  ne  voulait  pas 
le.  souffrir,  qu'à  briser  l'assemblée  en  s'appuyant  sur  la  populace,  et  à 
essayer  de  lutter  contre  l'Europe  unanime  en  ayant  derrière  aoi  la  Eranee 
divisée.  C'est  sur  quoi  Napoléon  avait,  .comme  on  l'a  vu,  sa  résolution 
prise,  l’ourlant  deux  choses  résistaient  encore  en  lui,. la  nature  et  la 
répugnance  à abandonner  une  partie  qui  ne  semblait  pas  absolument 
perdue.  Il  lui  en  coûtait,  effectivement,  de  descendre  du  trône,  car 
c'était  tomber  dans  une  étroite  prison;  il  loi  en  coûtait, de  renoncer  à 
une  lutte  qui,  d'après  son  «entiment  militaire,  offrait  encore  beaucoup 
de  chances.  Mais  devant  l'évidence  de  lk  désunion,  certaine  tant  qu’il 
serait  là,  et  probable  méme-après  qu'il  n .y  serait  plus,  il  était  tout  prêt 
à se  rendre.  Seulement  il  se  révoltait  quand  ou  venait  l'obséder,  sans 
presque  lui  laisser  le  temps  de  la  réflexion.  Cette  agonie  de  sa  puissante 
volonté  était  pénible  et  douloureuse  à voir,  car  le  génie  et  le  malheur  y 
perdaient  quelque  chose  de  la  diguité  qu’un  voudrait  qu'ils  conservassent 
toujours,  surtout  dans  les  moments  suprêmes.  Napoléon  était  doue  tour 
o-tour  calme,  doux,  ironique  tout  au  plus,  et  irrité  seulement  quand  on 
le  pressait  trop.  U prenait  bien  les  conseils  de  ceux  qui,  comme  le  due 
de  Rovjgo,  le- comté  LavaJlelte,  le  duc  du  liassano,  lui  disaient  qu'il  fal- 
lait abandonner  des  gens  qui  ue  méritaient  pas  qu'on  les  sauvât,  et  s'eu 
aller  avec  son  impérissable  gloire  dans  la  vaste  et  libre  nature  d'Améri- 
que;.pour  y finir  sa  vie  dans  un  profond  repos-,  dans  l'admiration  du 
monde  devenu  juste  après  sa  chute.  Mais  ces  mêmes  conseils  il  les  pre- 
nait mal  de  la  part  de  ceux  qui  semblaienl  espérer  quelque  chose  de  son 
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sacrifice  pour  eux  ou  pour  la  chose  publique:  Il  regardait  ces  derniers 
comme  des  dupes  de  M.  Fouché  ou  de  leur  intérêt.  &ussi  faisait-il  mau- 
vais accueil  à M.  Rcgnaud,  et  à ceux  qui  paraissaient  appartenir  à cette 
catégorie,  lorsqu’ils  venaient  l’entretenir  du  sujet  dont  parlait  tout  le 
monde  en  ces  tristes  instants.  • . , 

Ces  douloureuses  perplexités  remplirent' une  partie  de  la  matinée  dans 
le  palais  et  le  jardin  de  l'Élysée.  En  ce  moment  étaient  arrivées  de  l’ar- 
mée des  nouvelles  moins  désolantes  que  celles  que  Napoléon  et  ses  offi- 
ciers avaient  apportées  en  venant- de  I.aon.  Grouchy,  qu’on  avait  cru 
perdu,  était  rentré  sain,  et  sauf  ptor  Roeroy,  et  amenait  plus  de  trente 
mille  hommes  pleins  d’ardeur,  derrière  lesquels  les  débris  de  Waterloo 
allaient  se  rallier.  Ces  débris  accourus  de  tout  côté  au  rendez-vous  de 
Laon,  présentaient  déjà  une  vingtaine  de  mille  hommes,  et  devaient 
s'élever  à trente  ou  quarante  mille  lorsqu'on  les  aurait  réarmés  et  pour- 
vus d’artillerie.  Il  était  donc  facile  d’avoir  en  peu  de  jours  une  armée  de 
soixante  mille  hommes,  qu’augmenteraient  encore  les  dépôts,  les  fédérés, 
les  .troupes  de  l'Ouest,  et  de  réunir  ainsi  près  de  cent  mille  combattants 
pour  couvrir  Paris.  11  y avait  loin  de  cette  situation , quelque  affligeante 
qu’elle  fût,  à eelle  qu’on  avait  imaginée,  et  d’après  laquelle  Paris,  entiè- 
rement découvert,  aurait  été  réduit  à se  rendre  sans  conditions.  Le 
ministre  de  la  guerre  fut  immédiatement  envoyé  à la  Chambre  des  repré- 
sentants pour  voir  si  ces  nouvelles  ne  provoqueraient  pas  chez  elle  d’utiles 
réflexions,  et  ne  feraient  pas  naître  le  désir  de  conserver  à ces  cent  mille 
hommes  le  chef  qui  en  1814  avait  bataficé  le*  destinées  avec  dès  forces 
bien  inférieures.  ' • • ’ . - 

L’assemblée  s’était  réunie  dès  neuf  heufes  du  matin, -et  une  impatience 
plus  vive  encore  que  celle  des  jours  précédents  s’était  manifestée  dans 
son  sein.  On  avait  voulu  différer  le  rapport  du  général  Grenier  pour 
gagner  un  peu  de  temps,  mais  l’assemblée  n’avait  pu  s’intéresser  è aucun 
des  objets  accessoires  qu’on  avait  efsayé'rie  substituer  à l’objet  principal 
de  ses  préoccupations.  Il  avait  fallu  la  satisfaire  : .vers  dix  heures  du 
matin  le  général Orenier  était  monté  h la  tribune,  et  seul  avait  obtenu  le 
silence  refusé  aux  autres  orateurs.  Il  avait  brièvement  énuméré  les  diver- 
ses mesures  adoptées  la  nuit  aux  Tuileries,  et  fini  par  l’exposé  plus  dé- 
boîté de  la  principale,  de  celle  qui  consistait  à envoyer  au  camp  des  alliés 
des  négociateurs  chargés  de  traiter  au  nom  des  Chambres.  C’était  la 
moitié  au  moins  de  l'abdication,  avec  la  eerlilude  d'obtenir  l’autre  moitié 
sous  peu  d’instants.  Malgré  cela  le  désappointement,  l’impatience,  la 
colère  rnènïe  se  montrèrent  sur  tous  les  visages,  **t  éclatèrent  en  voix 
confuses.  Le  rapporteur,  peu  accoutumé  à oc  genre  d’agitations,  balhulia 
quelques  mots  pour  demander  qu’on  vbulùt  bien  attendre  encore  un  peu, 
car  les  ministres , disait-il , lui  avaient  fait  espérer  que  bientôt  Un  mes- 
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sage  impérial  viendrait  compléter  la  préscptc  communication.  Cette  indi- 
cation ne  satisfit  point  les  esprits  émus, 'et  une  foule  d'orategrs  assailli- 
rent la  tribune  pour  faire  des*  propositions,  qui  toutes  tendaient  à 
précipiter  l’événement  désiré.  Mais,  comine  ce  n’étaient  pas  des  person- 
nages importants  et  dignes  d’être  écoulés  qui  se  jetaient  dans  ce  tumulte, 
l’assemblée  ne  leur  prêtait  aucune  attention,  et  ils  se  succédaient  inutile- 
ment au  milieu  d’un  désordre  inexprimable.  Tout  à coup  les  affidés  du  duc 
d’Otranie  vinrent  dire  que  la  victime  se  défendait,  qu’il  fallait  lui  faire 
violence  si  on  ne  voulait  soi-même  devenir*  ses  victimes,  car  l’armée 
informée  de  ce  qui  se  passait,  était  prête  à se  porter  aux  derniers  excès 
pour  prolonger  le  règne  de  Napoléon,  et  on  avait  des  nouvelles  de  Grou- 
chy,  lequel  était  sauvé,  et  marchait  sur  Laon  avec  60  mille  hommes.  La 
perspective  de  pareilles  ressources  pouvait  bien  réndre  à Napoléon  la 
résolution  qui  avait  semblé  l’abandonner,  et  il  n’y  avait  pas  de  temps  à 
perdre.  Cette  version  se  trouva  bientôt  confirmée  par  les  nouvelles  que  le 
ministre  de  la  guerre  vint  donner  sur  la  situation  des  affaires  militaires. 
On  l’écouta  avec  d’autant  plus  d'impatience  que  ce  qu’il  disait  était  sé- 
rieux. Puis  après  L’avoir,  écouté,  loin  de  changer  d’avis,  on  se  sentit 
confirmé  dans  celui  qu’on  avait  embrassé.  Lorsque  les  esprits  veulent 
passionnément  une  chose,  tout  les  y pousse,  même  ce  qui  semblerait 
devoir  les  en  détourner.  Les  uns  prétendaient  que  ces  soixante  mille 
hommes  seraient  pour  Napoléon  un  prétexte  de  retenir  le  pouvoir,  et 
qu’au  besoin  il  en  userait  contre  l’assemblée;  les'autres  qu’il  fallait  se 
bâter  de  s’en  servir  pour  traiter  de  la  paix  sans  l’homme  qui  rendait  toute 
paix  impossible.  Toujours  s’excitant  de  la  sorte,  on  en  vint  à dire  qu'il 
fallait  proposer  la  déchéance,  ét  même  la  voler.  Bientôt  l’idée  de  la  pro- 
noncer devint  générale.  Cependant  un  représentant,  le  général  Solignac, 
tombé  depuis  assez  longtemps  dans  la  disgrâce  impériale,  esprit  mal 
réglé  mais  généreux,  arrêta  un  moment  l’assemblée  en  lui  disant  que 
l’homme  qu’on  allait  ainsi  violenter  avait  régné  quinze  ans,  récemment 
encore  avait  reçu  les  serments  de  la  France,  et  avait  commandé  vingt  ans 
les  armées  françaises  avec  une  gloire  incomparable;  qu'il  méritait  donc 
le  respect,  et  que  ce  n’était  vraiment  pas  en  réclamer  beaucoup  que  de 
demander  une  heure,  afin  qu'il  eut  le  temps  de  déposer  lui-même  le 
sceptre  qu’on  prétendait  lui  arracher.  — Une  heure,  une  heure,  soit! 
répondirent  des  centaines  de  voix,  et  une  sorte  do  pudeur  saisissant  cette 
assemblée  qui  pourtant  voulait  fortement  le  maintien  de  la  dynastie  impé- 
riale, elle  accorda  ce  délai  fatal!  line  heure  accordée  pour  abdiquer,  à 
l'homme  qui  avait  dominé  le  monde,  et  qui  trois  mois  auparavant  avait 
été  accueilli  avec  transport!  Triste  et  terrible  leçon  pour  l’ambition  sans 
mesure! 

Le  général  Solignac  courut  spontanément  à l’Elysée,  bien  qu’il  ne  se 
tou*  vin.  57 
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fût  pas  pcéseutè  à Napoléon  depuis  fort  longtemps.  La  vue  de  ce  puissant 
empereur,  naguère  si  redouté,  tombé  aujourd'hui  dans  un  abîme  de 
misère,  toucha  profondément  le  général.  Napoléon,  qui  avait  assez  mal 
accueilli  seé  serviteurs  les  plus  favorisés  mettant  un  singulier  empresse- 
ment a lui  arracher  son  abdication,  reçut  affectueusement  le  disgracié 
qui  avait  sollicité  et  obtenu  pour  lui  une  heure  de  répit.  Il  lui  dit  avec 
douceur  qu'on  avait  toi4!  de  montrer  tant  d'irrilatiori,  que  son  abdication 
était  prête,  et  qu'il  allait  la  signer.  Puis  le  conduisant  dans  le  jardin  où 
sa  présence  faisait  éclater  dans  la  foule  de  nouveaux  cris  de  Vive  l'Em - 
peftur!  il  lui  fit  sentir  tout  ce  qui  lui  resterait  de  puissance  s'il  voulait 
s'en  servir.  Il  demanda  au  général  s'il  croyait  que  la  tumultueuse  assem- 
blée d'où  il  venait,  et  où  il  allait  retourner,  pouvait  enfanter  un  gouver- 
nement, et  ce  gouvernement  opposer  une  résistance  sérieuse' à l'étranger, 
et  si  l'abdication  qu’elle  exigeait  n'était  pas  l'avénement  immédiat  des 
Bourbons  escortés  de  cinq  cent  mille  étrangers.  Il  était  difficile  de  n'en 
pas  convenir.  Le  général  Solignac  en  tomba  d’accord,  lui  prit  les  mains 
sur  lesquelles  il  versa  des  larmes,  et  Napoléon  touché  de  l’émotion  dore 
brave  militaire,  satisfait  de  lui  avoir  démontré  à lui-même  l’inconsé- 
quence de  ceux  qui  demandaient  son  abdication,  le  congédia  en  lui  ser- 
rant les  mains,  et  en  lui  promettant  que  le  message  impérial  serait  immé- 
diatement envoyé  au  palais  des  représentants.  11  saisit  une  plume  pour 
rédiger  lui-même  la  minute  de  l'acte,  ne  laissant  à personne  le  soin  de 
libeller  de  pareilles  pièces,  et  il  fit  bien,  car  il  était  le  seul  capable  de 
trouver  des  paroles  assez  grandes  pour  de  telles  circonstances. 

Rentré  dans  son  cabinet  où  étaient  réunis  ses  frères  et  ses  ministres, 
Napoléon  avait  déjà  tracé  les  premiers  mots  sur  le  papier,  lorsque  Lucien, 
Joseph,  le  ministre  Regnaud  lui  dirent  qu'il  fallait  mettre  à son  abdica- 
tion une  condition  expresse,  celle  de  la  transmission  de  la  couronne  à 
son  fils.  Il  jeta  alors  sur  M.  Regnaud  un  regard  où  se  peignait  le  mépris 
le  plus  amer  pour  la  politique  actuellement  triomphante  de  !Ü.  Fouché. 
— Mon  fils!...  répéta-t-il  deux  ou  trois  fois,  mon  fils!...  quelle  chi- 
mère!..*. Non,  ce  n’est  pas  en  faveur  de  mon  fils,  mais  des  Bourbons 
que  j'abdique...  ceux-là  du  moins  ne  sont  pas  prisonniers  à Vienne!  — 
Après  ces  paroles,  dignes  de  son  génie,  il  traça  la  déclaration  suivante  : 

« Français, 

» En  commençant  la  guerre  pour  soutenir  l'indépendance  nationale, 
» je  comptais  sur  la  réunion  de  tous  les  efforts,  de  toutes  les  volontés, 
» et  le  concours  de  toutes  les  autorités  nationales  : j’étais  fondé  .à  en 
■ espérer  le  succès,  et  j'avais  bravé  les  Séclarations  des  puissances  contre 
» moi. 

» Les  circonstances  me  paraissent  changées.  Je  m'offre  en  sacrifice  à 
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» la  haine  de*  ennemis  de  la  France.  Puissent-ils  être  sincères  dans  leurs 

* déclarations,  et  n’en  avoir  réellement  voulu  qu’à  ma  personnel  Ma  vie 

* poliliquè  est  terminée,  et  je  proclame  mon  fils  sousie  titre  de  \apo- 

» léon  II,  empereur  des  Français.  v 

» Les  ministres  aclaels.  formeront  provisoirement  le  conseil  de  gou- 
» reniement.  L'intérêt  que  je  porte  à.  mon  fils  m'engage  à inviter. les 
« Chambres  à organiser  sans  délai  la  régence  par  une  loi. 

n l'nissez-vous  tous  pou»  le  salut  public  et  pour  rester  une  nation 
» indépendante. 

» Napüléoi».  » - . 

Cette  •pièce,  signée  à midi  et  demi,  dut  être  portée  par  le  ministre  Carnot 
à la  Chambre  des  pairs,  et  par  le  duc  d’Otrante  à celle  des  représentants. 
C’était  pour  ce  dernier  le  bulletin  de  sa  victoire,  et  il  dissimulait  à peine 
la  joie  qu'il  en  éprouvait.  Il  arriva  vers  une  heure  à ia  Chambre  des 
représentants,  où  beaucoup  d’officieux  l’avaient  devancé.  L’heure  ac- 
cordée au  général  Solignac  avait  été  fort  dépassée,  et  sans  l’apparition 
du  conspirateur  triomphant  qui  venait  satisfaire  l’impatience  générale,  on 
Aurait  probablement  oublié  tout  respect  envers  le  vaincu  de  Waterloo. 
En  entendant  annoncer  le  duc  d’Otrante  et  le  message  dont  il  était  por- 
teur, les  représentants  coururent  pêle-mêle  oCcjiper  les  places  libres,  ^t 
debout  en  silence,  écoutèrent  la  déclaration  qué  bous  venons  de  rap- 
porter, et  dont  Te  président  fit  lecture  d’une  voix  épiue.  Qui  le  croirait? 
après  avoir  manifesté  tant  d’impatience,  l’assemblée,  soit  la  noblesse  du 
langage,  soit  la  grandeur  de  l’homme  et  de  son  infortune,  soit  la  détente 
des  esprits  à la  suite  du  succès  obtenu,  l'assemblée,  naguère  si  cour- 
roucée, demeura  d’abord  muette,  et  puis  fut  tout  à coup  saisie  d'un 
attendrissement  profond  et  universel.  On  employa  quelques  instants  à 
échanger  des  expressions  de  compassion,  de  gratitude,  de  regret,  et  daus 
plus  d’un  esprit  entra  cette  pensée,  que  si  le  salut  de  l'État  était  presque 
impossible  avec  Napoléon,  il  serait  tout  à fait  impossible  sans  lui.  Ou 
avait  été  poussé  pour  ainsi  dire  malgré  ïoi  à ce  qu’on  avait  fait,  et  on 
commençait  à sentir  confusément  que  ce  n’était  pas  le  triomphe  de  la 
Révolution  et  de  la  dynastie  impériale  qu'op  venait  d'assurer,  mais  celui 
des  Bourbons.  Ce  n’était  une  calamité  ni  pour  la  France,  ui  pour  la 
liberté,  mais  c'était  une  œuvre  singulière  accomplie  de  la  main  de  ces 
représentants,  tous  complices  ou  partisans  de  la  révolution  du  20  mars. 

Le  duc  d’ülrante  vint  alors  montrer  sa  pèle  figure  à la  tribune,  pour 
réclamer  hypocritement  des  égards  envers  le  malheur,  pour  demander 
que  la  France  en  stipulant  pour  elle  stipulât  aussi  pour  Napoléon,  c'est- 
à-dire  assurât  sa  vie,  sa  liberté,  la  tranquillité  de  sa  retraite,  pour  pro- 
poser enfin  la  nomination  immédiate  de  la  commission  qui  devait  aller 
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traiter  -au  camp  des  coalisés.  Cette  apparition  assez  inutile  était  une  ma- 
nière de  nfontrer  à la  pauvre  assemblée,  dont  le  tour  d!abdiquer  allait 
bientôt  venir,  le  ridicule  dictateur  qui  devait  régner  quinze  jours  sur  la 
France.  On  écoula  Les  paroles  de  M.  Fouché  sans  y attacher  beaucoup 
de  valeur,  car  personne  après  la  satisfaction  obtenue  ne  songeait  à man- 
quer de  respect  au  génie  lûalheureux , et  à différer  même  d'une  heure  la 
grande  affaire  de  la  négociation  de  la  paix , affaire  si  importante  en  appa- 
rence, et  si  vaine  en  réalité,  comme  on  devait  bientôt  le  voir.  Mais  il 
s’agissait  d’un  objet  plus  sérieux,  et  exposé  à plus  île  contestation,  il 
s’agissait  de  remplacer  l’autorité  exécutive  qui  avait  disparu  par  l'abdi- 
cation de  l'Empereur.  Dès  ce  moment  le  champ  était  ouvert  aux  calculs 
des  partis,  et  aux  divagations  de  ces  esprits  agités,  qui",  dans  les  grandes 
circonstances,  se  donnent  beaucoup  de  mouvement  par  besoin  de  remuer, 
ou  vanité  de  se  produire.  L’assemblée  presque  tout  entière  était  bonapar- 
tiste et  révolutionnaire,  c'est-à-dire  qu'elle  voulait  les  principes  de  la 
Révolution  appliqués  par  Ja  main  des  Bonaparte,  À l'exception  toutefois 
du  Bonaparte  qui  pouvait  seul  faire  prévaloir  ce  qu’elle  désirait.  I/Acte 
additionnel  dont  on  avait  dit  tant  de  mal,  Napoléon  II  dont  elle  venait.de 
détrôner  le  père,  et  surtout  la  paix,  auraient  comblé  ses  vœux.  Mais  déjà 
le  duc  d’Otrantc,  .après  lui  avoir  promis  Napoléon  11,  doutait  de  ce  qu'il 
avait  promis,  et  répandait  autour  de  lui  ses  propres  doutes,  maintenant 
que  les  certitudes  dont  il  s’était  servi  pour  renverser  Napoléon  n’étaient 
plus  nécessaires.  Les  hommes  qu'il  inspirait  allaient  disant  partout  qu'on 
devait  souhaiter  et  lâcher  d'obtenir  Napoléon  II,  mais  que  mêuie  pour 
réussir  il  fallait  n’en  pas  faire  une  condition  absolue,  laquelle  blesserait 
peut-être  les  souverains  étrangers,  et  empêcherait  l’ouverture  des  négo- 
ciations. D'ailleurs,  ajoutaient-ils,  tout  en  préférant  Napoléon  11,  il  ne 
serait  pas  sage  de  compromettre  le  sort  de  la  France  pour- un  enfant  pri-| 
sonnier,  confié  à des  mains  autrichiennes,  et  condamné  probablement  à 
y rester,  que  si  par  exemple  on  pouvait  avec  un  prince  éclairé,  libéral, 
ayant  donné  des  gages  à la  Révolution , et  brouillé  à jamais  avec  l'émi- 
gration, obtenir  la  monarchie  constitutionnelle,  on  ne  devrait  pas  le 
refuser  par  fidélité  à un  enfant  presque  étranger,  car  ce  qui  importait 
avant  tout  c’était  d'assurer  le  salut  de  la  France  et  sa  liberté.  Ces  insi- 
nuations se  rapportaient  au  duc  d'Orléans,  à qui  beaucoup  de  gpns  pen- 
saient, bien  qu'il  n'eût  donné  mission  à personne.de  faire  penser  à lui. 
Ses  lumières,  son  opposition  discrète  mais  visible  à la  politique  qui  avait 
conduit  Louis  XVIII  à Gand , ses  services  militaires  pendant  la  République, 
le  souvenir  même  de  son  père,  en  faisaient  pour  les  révolutionnaires, 
pour  les  nouveaux  libéraux,  pour  les  militaires,  un  prince  désirable  et 
désiré,  sans  que  lui  ni  personne  s'occupât  de  propager  sa  candidature. 
L’assemblée,  quoique  prononcée  pour  Napoléon  II,  se  serait  consolée  de 
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ne  pas  l'avoir,  si  on  lui  avait  donné  en  échange  le  chef  de  la  branche 
cadette  de  Bourbon.  L'armée  se  serait  regardée  comme  moins  sacrifiée 
sous  nn  prince  réputé  militaire,  et  on  a tu  que  parmi  les  monar- 
ques réunis  à Vienne,  l’empereur  Alexandre,  mécontent  de  l’émigration, 
avait  proposé  le  duc  d’Orléans  au  congVès,  et  ne  s’était  arrêté  que  devant 
l'ppposition  prononcée  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche.'  M.  Fouché,  se 
serait  certainement  accommodé  «lu  règne  de  ce  prince,  mais  il  ne  se  flat- 
tait guère  d’y  amener  les  puissances  coalisées,  et  s’il  encourageait  les 
tendances  vers  lui,  c’était  comme  transition  de  Napoléon  II  qu’il  avait 
promis  sans  en  être  sûr,  aux  Bourbons  de  la  branche  pinée  qu’il  prévoyait 
sans  les  désirer.  Sa  tactique, 'en  un  mot,  consistait  à susciter  toutes  les 
idées  à la'  fois,  sauf  à ne  faire  triompher  au  dernier  moment  que  celle 
qui  lui  conviendrait,  et  de  cette  tactique  il  ne  parlait  ni  à M.  Regnaud, 
qui  était  bonapartiste  sincère,  ni  à MM.  Manuel,  Jay,  Lacoste,  qui  étaient 
exclusivement  libéraux,  et  à ce  titre  redoutaient  le  retour  de  la  branche 
aînée.  Aux  uns  comme  aux  autres  iLse  bornait  à dire  qu’il  fallait  être 
extrêmement  prudent,  et  se  garder  de  présenter  aux  paissances  des  con- 
ditions absolues,  en  proclamant  par  exemple  tel  ou  tel  prince,  car  en 
agissant  de  ht  sorte  on  rendrait  impossible  l’ouverture  des  négociations. 

A peine  l'abdication  de  Napoléon  avait-elle  été  lue  à l’assemblée  que 
les  propositions  se  succédèrent  en  foule.  Les  hommes  qui  11e  voulaient 
pas  de  la  dynastie  impériale , les  uns  par  royalisme  (le  nombre  de  ceux-ci 
était. très-restreint),  les  autres  par  amour  de  la  liberté  et  de  la'paix,  pro- 
posèrent d’accepter  d’abord  l'abdication  afin  de  la  rendre  irrévocable,  un 
contrat  n’étant  définitif  que  par  l’acceptation  réciproque ,- de  remercier 
ensuite  Napoléon  de  son  sacrifice,  puis  de  se  déclarer  Assemblée  natio- 
nale, de  se  saisir  de  tous  les  pouvoirs,  d'envoyer  des  négociateurs  au 
camp  des  alliés,  de  nommer  enGn  une  commission  chargée  de  remplir 
les  fonctions  du.  pouvoir  exécutif.  Divers  représentants  soutinrent  ces 
propositions,  et  notamment  M.  Mourgues,'  qui  alla  plus  loin  que  les 
autres.  Il  voulait  qu’on  ajoutât  à ces  mesureà  celle  de  nommer  M.  de 
Lhfayetle  général  en  chef  des  gardes  nationales  de  France,  et  le  maréchal 
Macdonald  généralissime  de  l’armée.*  On  doit  se  souvenir  que  ce  maré- 
chal, après  avoir  accompagné  Louis  XVIII  jusqu'à  la  frontière,  avait 
refusé  de  prendre  du  service  sous  Napoléon.  A ces  dernières  propositions 
dont  l’intention  était  trop  claire,  un  représentant,  M.  Garreau,  demanda 
à lire  l’article  67  de  l’Acte  additionnel.  Le  président  Lanjuinais  s’effor- 
çant d'interdire  comme  inutile  la  lecture  de  cet 'article,  que  tout  le  monde 
était  censé  connaître,  des  cris,  lisez , ne  lisez pas , retentirent  de  toutes 
parts.  Mais  les  cris  qui  demandaient  la  lecture  ayant  couvert  ceux  qui  ne 
la  voulaient  pas,  M.  Garreau  lut  l’article  ainsi  conçu  : 

« Le  peuple  français  déclare  que,  dans  la  délégation  qu’il  a- faite  et 
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» qu'il  fait  de  ses  pouvoirs,  il  n'a  pus  entendu  et  n'entend  pas  donner  le 
» droit  de  proposer  le  rétablissement  des  Bourbons  ou  d’aucun  princc,de 
» celte  famille  au r le  trône,  môme  en  cas  d'extinction  de  la  dynastie  iin- 
» périale,  ni  le  droit  de  rétablir,  soit  l'ancienne  noblesse  féodale,  soit  les 
» droits  féodaux  et  seigneuriaux,  soit  les  dîmes,  soit  aucun  culte  privi- 
» Iégié  et  dominant,  ni  la  faculté  déporter  aucune  atteinte  à l’irrévoca- 
» bilité  de  la  vente  des  domaines  nationaux;  il  interdit  formellement  au 
» gouvernement,  aux  Chambres  et  aux  citoyens,  toute  proposition  à cet 
» égard.  » — Je  crois,  ajouta  l’auteur  de  la  citation,  avoir  été  compris. 

— Oui,  oui,  répondirent  un  grand  nombre  de  voix,  ettrn  réclama  l'ordre 
du  jour.  M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d’Angely  s'élança  à la  tribune  pour 
appuyer  et  motiver  l'ordre  du  jour.  11  demanda  d'abord,  si  la  Chambre 
des  représentants  se  constituait  Assemblée  nationale,  ce  que  deviendrait 
la  Chambre  des  Pairs,  ét  si  les  deux  Chambres  se  confondaient  en  une 
seule,  ce  que  deviendrait  la  Constitution.  Il  fit  sentir  l'avantage  de  con- 
server une  constitution. toute  faite,  qui  n'avait  besoin  que  de  peu  de  mo- 
difications, pour  être  rendue  excellente,  dans  laquelle  U monarque  était 
irrévocablement  désigné,  ce  qui  mettait  un  terme  à toutes  les  compéti- 
tions, et  à laquelle  il  ne  fallait  pour  la  maintenir  en  vigueur  qu'ajouter 
une  mesure  transitoire,  consistant  à remplacer  pour  un  temps  assex  court 
le  monarque  absent  et  mineur.  N'osant  toutefois  proposer  un  conseil  de 
régence  qui  aurait  tranché  trop  positivement  la  question  de  dynastie,  il 
prit  dans  les  propositions  repoussées  l’idée  de  faire  nommer  une  com- 
mission exécutive  de  cinq  membres,  trois  par  la  Chambre  des  représen- 
tants, et  deux  par  la  Chambre  des  pairs.  Enfin  if  fit  appel  aux  sentiments 
de  générosité,  de  dignité,  de  gratitude  de  l'assemblée  envers  Napoléon. 

— Il  est  un  homme,  dit-il,  que  vous  aviez  appelé  grand,  et  que  la  pos- 
térité jugera  mieux  que  nous  ! Récemment  encore  vous  en  aviez  fait  votre 
chef  pour  la  seconde  fois,  et  il  n’y  a pas  quatre  semaines  que  vous  lui 
avez  de  nouveau  prêté  serment!  Il  a été  malheureux,  ce  qui  lui  est  rare- 
ment arrivé  danà  sa  carrière  militaire  ; vous  lui  avez  demandé  son  abdi- 
cation, et  il  s'est  empressé  de  la  donner  avec  une  magnanimité  dont  j'ai 
été  témoin,  car,  ajouta  M.  Regnaud,  c'est  moi  qui  ai  osé  hier  lui  en 
parler  le  pfemieivll  l’a  donnée,  mais  en  faveur  de  son  fils.  .Irez-vous  le 
payer  de  ce  magnanime  dévouement  en  n'acceptant  pas  même  son  fils? 
Annulerez-vous  l’acte  si  désiré  de  son  abdication  en  refusant  la  condition 
essentielle  de  cet  acte?  Je  vous  propose  donc  l’ordre  du  joue  sur  le* 
motions  que  vous  ave*  entendues,  pour  ne  point  annuler  1^  Constitution 
ni  les  droits  de  Napoléon  II,  et  je  vous  propose  en  outre  d’envoyer  une 
députation  à celui  qui  était  votre  empereur  il  y a quelques  heures,  pour 
le  remercier  du  noble  sacrifice  qu’il  a Ihit  à l'intérét  du  pays.  — 

L'assemblée  qui  était  sous  l'impression  du  grand  sacrifice  qu'etie  venait 
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d'obtenir  de  Napoléon,  qui  de  plus  était  émue  par  les  paroles  de  M.  Regnaud, 
adopta  à l'unanimité  l'ordre  du  jour  tel  qu’on  lelui  avait  proposé.  M . Regnaud 
se  flatta  d'avoir  sauvé  ainsi  le  trône  de  Napoléon  II,  mais  M.  Fouché  n'en 
crut  rien,  car  la  question  qui  eût  été  tranchée  par  la  création  d‘un  conseil 
de  régence,  çtait  éludée  par  la  création  d'âne  simple  commission  exécu- 
tive. Cette  ambiguité  convenait  à M.  Fouché,  qui  voulait  que  tout  fût 
possible,  excepté  le  retour  de  Napoléon  lui-même.  On  procéda  sur-le- 
champ  au  scrutin,  afin  d élire  les  trois  membres  que  la  Chambre  des 
représentants  fournirait  à la  commission  exécutive.  M.  Fouché  qui  se 
regardait  comme  désigné  nécessairement , ne  s’occupa  pas  de  lui-même, 
mais  des  autres,  dans  le  désir  de  se  ménager  des  collègues  qui  ne  pussent 
pas  contrarier  ses  desseins.  11  lui  était  impossible  d’écarter  Carnot,  dont 
0 se  flattait  d’ailleurs  d'abuser  la  bonne  foi,  mais  il  tenait  par-dessus  tout 
à n'avoir  pas  M.  de  Lafayelle,  et  il  le  représenta  aux  uns  comme  un  fana- 
tique des  institutions  fort  décriées  de  171)1,  aux  autres  comme  indispen- 
sable dans  la‘ commission  qui  devait  se  rendre  au  camp  des  souverains 
pour  y traiter  de  la  paix.  Il  recommanda  particulièrement  le  général 
Grenier,  estimé  de  tous  les  partis,  et  peu  capable  do  déjouer  une  intrigue, 
car  il  était  incapable  d’en  faire  nne.  \1.  Fouché,  resté  dans  les  couloirs 
de  l’assemblée,  parvint  à ménager  lesTésultats  suivants.  Carnot,  élu  par 
l'estime  universelle,  obtint  324  suffrages;  M.  Fouché,  choisi  pour  l’opi- 
nion qu’on  avait  de  son  influence  au  dedans  et  au  dehors,  n’en  obtint 
* que  203.  M.  Grenier  en  réunit  204,  M.  de  Lafayetle  142,  Il  fallut  un 
second  tour  de  scrutin  pour  . le  troisième  membre,  et  M.  le  général  Grenier 
fut  élu  à une  immense  majorité.  Cette  résolution  fut  immédiatement 
envoyée  à la  Chambre  des  pairs  pour  recevoir  son  adhésion. 

En  ce  tnomenècette  Chambre  était  en  proie  À une  vive  agitation.  Le 
ministre  de  1»  guerre  était  venu  lui  communiquer  les  nouvelles  militaires 
jju’il  avait  données  à la  Chambre  des  représentants,  le  traitement  exté- 
rieur envers  les  deux  Chambres  devant  être  entièrement  semblable,  quoique 
l’influence  ne  fût  point  la  même.  Une  scène  triste  et  violente  s’était  passée 
à la  suite  de  ces  communications.  Le  maréchal  Ney,  tout  agité  encore  de 
la  bataille  de  Waterloo  où  il  avait  déployé  tant  d’héroisme,  plus  agité 
des  bruits  qui  circulaient  et  qui  lui  attribuaient  des  fautes  graves,  excité 
par  M.  Fouché  qu'il  avait  pris  pour  confident  de  ses  chagrins > avait 
demandé  la  parole,  et  attirant  fortement  l’attention  par  son  énergique 
figure  autant  que  par  l’importance  d’un  récit  émané  de  sa  bouche,  avait 
contesté  les  assertions  du  ministre,  affirmé  qu’il  ne  restait  plu»  aucune 
ressource,  que  tout  était  perdu,  que  l’armée  avait  fait  son  devoir,  mais 
que  de  grandes  faotes  avalent  été  commises  (sans  nommer  l’auteur  de  ces 
fautes  il  désignait  clairement  l’Emperedr),  que  ces  fautes  avaieht  amené 
un  désastre  irréparable,  et  qu’il  ne  restait  qu’à  traiter  à toute  condition. 
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les  vies  sauves  tout  nu  plus.  En-  se  conduisant  de  lu  sorte  la  glorieuse 
victime  ne  savait  pus  qu'elle  rendait  inévitable  une  capitulation,  à la  suite 
de  laquelle  toutes  les  vies  malheureusement  ne  seraient  pas  sauves.  Le 
trouble  produit  par  cette  scène  avait  été  inexprimable.  Quelques,  mal- 
veillants avaient  éprouvé  une  joie  presque  visible  -en  présence  de  ce 
chaos,  mais  la  grande  majorité  des  pairs,  sincère  quoique  faible,  avait 
été  désolée  de  voir  le  découragement  propagé  par  un  homme  d'un  si 
prodigieux  courage.  Drouot  entré  dans  le  moment  où  le  maréchal  achevait 
de  parler,  apprenant  ce  qu'il  avait  dit,  était  allé  avec  les  formes  graves 
et  douces  dont  il  ne  s'écartait  jamais,  lui  reprocher  ses  assertions,  et  lui 
annoncer  qu'il  les  rectifierait.  Xey s'était  mal  défendu,  et  avait  décelé  le 
désordre  affligeant  d'une  âme  au  désespoir,  n'étant  plus  en  possession 
d’elle-méme , et  méritant  que  de  sa  part  on  ne  tint  plus  compte  de  rien, 
sinon  de  ses  incomparables  services.  ' 

La  Chambre  des  pairs  était  sous  l'impression  de  cette  scène  si  triste, 
lorsque  arriva  le  message  de  la  Chambre  des  représentants.  Il  n'y  avait 
pas  de  doute  sur  l’adhésion  que  la  pairie  donnerait  aux  mesures  propo- 
sées, mais  les  membres  ardents  du  parti  impérial,  le  prince  Lucien,  les 
généraux  La  Bédoyère  et  de  Flahault,  se  montrèrent  fort  irrités  en  voyant 
la  souveraineté  de  .Napoléon  11  éludée  par  la  .nomination  équivoque  d’une 
commission  exécutive,  et  manifestèrent  tout  haut  leur  mécontentement. 
Le  comte  Thibaodeau,  révolutionnaire  morose,  haïssant  les  Bourbons, 
préférant  les  Bonaparte  sans  les  aimer,  car  il  n’aimait  personne,  méprisant 
Fouché  et  se  laissant  conduire  par  lui,  était  entré  dans  l’idée  si  générale, 
en  ee  moment,  de  chercher  un  prompt  salut  dans  -l'abdication  de  l'Em- 
pereur. Il  exprima  donc  l’avis  d'homologuer  purement  et  simplement  la 
décision  de  la  Chambre  des  représentants,  ce  qui  du  reste  était  inévitable 
au  point  où  en  étaient  venues  les  choses.  G*tte  proposition  excita  un 
violent  courroux  chez  les  partisans  de  la  dynastie  impériale.-  Le  prince 
Lucien,  rappelant  à la  Chambre  dés  pairs,  nommée  par  Napoléon,  la 
gratitude,  la  fidélité  qu'elle  lui  devait,  lui  faisant  sentir  que  le  respect 
des  lois,  s'il  était  évanoui  partout,  devrait  subsister  chez  elle,  invoquant 
la  Constitution  qui,  après  Napoléon  I",  conférait  la  couronne  à Napoléon  11, 
s'appuyant  enfin  sur  l'acte  d'abdication  qui  portait  pour  condition  essen- 
tielle l'avénement  de  Napoléon  11,. demanda  qu’on  proclamât  sur-ler 
champ  ce  jeune  prince,  afin  d'échapper  à la  guerre  civile  et  au  chaos. — *■ 
Rallions-nous  autour  de  Napoléon  IJ,  s’écria  le  prince  Lucien,  et  quant 
à moi  j'en  donne  le  premier  l'exemple,. et  lui  jure  fidélité.  — Beaucoup 
de  pairs,  efirayés  de  ce  tumulte,  et  approuvant  1.1  forme  évasive  adoptée 
pour  remplacer  le  pouvoir  exécutif,  se  montrèrent  visiblement  importunés 
de  la  vivacité  avec  laquelle  on  voulait  trancher  une  question  si  grave. 
M.  de  Ponlécoulant , pair  de  Napoléon  et  de  Loui»  XVIII,  redevable  p®r 
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conséquent  de  l'un  et  de  l'autre,  était  de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  qu'on 
rendit  plus  difficile  qu’elle  n’était  la  transition  d'un  régime  defaillant  à 
un  régime  inévitable.  Après  avoir  avoué  ce  qo’il  devait  à Napoléon , il 
déclara  qu'il  croyait  devoir  encore  davantage  à son  pays,  et  qu’il  regar- 
dait comme  souverainement  imprudente  la  proposition  dju  prince  Lucien. 
Rappelant  à celui-ci  sa  qualité  de  prince  romain,  il  lui  reprocha  de 
n'étre  pas  Français;  et  de  ne  pouvoir  dés  lors  émettre  une  opiniop  valable 
sur  un  pareil  sujet.  — Si  je  ne  suis  pas  Français  pour  vous,  lai  répondit 
le  prince  Lucien,  je  Te  suis  pour  la  nation  entière;  et  il  insista  sur  la 
nullité  do  l'abdication  de  Napoléon  I*r,  dans  le  cas  où  l’on  ne  reconnaîtrait 
pas  à l'instant  môme  les  droits  de  Napoléon  II  au  trône.  Le  généreux  et 
imprudent  La  Bédoÿère,  aussi  peu  maître  de  sa  raison  que  Ney,  prit 
alors  la  parole  avec  une  incroyable  violence.  — Il  y a ici,  dit-il,  des  gens 
qui  naguère  aux  pieds  de  Napoléon' heureux,  s’éloignent  déjà  de  Napoléon 
malheureux.  La issons-ies  faire,  et. remplissons  notre  devoir.  Napoléon  a 
abdiqué  pour  son  fils  : si  son  fils  n’est  pas  proclamé,  son  abdication  est 
nulle,  et  il  doit  la  reprendre.  Qu’il  se  saisisse  de  son  épée,  et  nous 
irons  tous  mourir  a se»  cotés!  Les  traîtres  qui  l’ont  abandonné  l’aban- 
donneront peut-être  encore,  ils  noueront  des  intrigues  avec  l’étranger, 
comme  ils  ont  déjà  fait...  j’en  x'ois  quelques-uns  qui  siègent  sur  ces 
bancs...  — A ces  mots,  qui  prouvaient  que  ec  brave  jeune  homme  ne  se 
possédait  plus,  un  tumulte  effroyable  l’interrompit.  On  le  fit  taire;  plu- 
sieurs de  ses  amis  accoururent  pour  le  contenir,  mais  ne  parvinrent  point 
à le  calmer.  La  discussion  continua  sans  ordre,  sans  résultat  pour -ceux 
qui  voulaient  la  proclamatiçn  immédiate  de  Napoléon  II,  et  la  prudente 
assemblée  adoptant  la  politique  évasive  qui  avait  prévalu  dans  l’autre 
Chambre,  confirma  purement  et  simplement  sa  décision.  File  nomma 
pour  compléter  la  commission  exécutive,  M.  de  Cauljtincourt  comme 
l'homme  le  plus  digne  d’y  représenter  les  intérêts  de  la  France  sans 
négliger  ceux  de  Napoléon,  et. M.  Quinctle  comme  ancien  conventionnel 
et  représentant  honnête  de  la  Révolution. 

Ces  diverses  nouvelles  portées  à Napoléon  ne  l’étonnèrent  point,  et  ne 
l’affligèrent  guère  davantage,  car  il  ne  s’était  pas  fait  la  moindre  illusion 
sur  le  sort  de  son  fils,  et  n'avait  jamais  cru  que  tombée  de  sa  puissante 
tète,  la  couronne  pût  s’arrêter  sur  celle  d’un  faible  enfant,  à la  fois 
absent  et  prisonnier.  Dans  l’après-midi  une  dépûtation  des  représentants 
vint  lui  apporter  l'hommage  de  l’assemblée  et  l’expression  de  sa  gratitude. 
11  la  reçut  debout,  dans  l'attitude  qu’il  avait  au  faite  de  la  puissance,  avec 
une  gravité  triste,  et  cette  hauteur  de  langage  que  donne  le  détachement 
de  toutes  choses.  Après  s’être  montré  sensible  aux  témoignages  de  la 
députation,  il  leur  dit  que  lê  sacrifice  dont  on  le  remerciait  il  l'avait  fait 
pour  la  France,  mais  sans  aucune  espérance  de  lui  être  utile,  et  unique- 
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ment  pour  n’étre  pas  en  désaccord  avec  ses  représentants,  car  on  ne 
pouvait  lutter  avec  succès  qu'à  la  condition  d’être  unis.  Il  leur  recom- 
manda l'union  comme  le  principal  moyen  de  salut,  et  après  l’onion 
l'activité  dans  les  préparatifs  de  défense,  car  il  fallait  pour  obtenir  la 
paix  avoir  dans  les  mains  tous  les  moyens  de  faite  la  guerre.  — Le  temps 
perdu,  leur  dit-il,  à renverser  la  monarchie  impériale,  eût  été  plus  utile- 
ment employé  à préparer  des  moyens  de  résistance.  Mais  enfin  il  en  est 
temps  encore,  hàtez-vons,  car  l'ennemi  approche,  et  vous  trompe  en 
vous  disant  que  moi  écarté  il  s'arrêtera.  Ce  sont  les  Bourbons  qu’il  veut 
vous  imposer  avec  tout  ce  que  les  Bourbons  apportent  à'  leur  suite.  Je 
vous  recommande  mon  fils,  car  je  n’ai  abdiqué  que  pour  lui,  et  ce  n’est 
qu’en  vous  rattachant  fortement  à cet  enfant  que  vous  éviterez  le  conflit 
des  prétentions  contraires,  que  vous  rallierez  l’armée,  et  que  vous  aurez 
chance  de  sauver  l’indépendance  nationale.  Quant  à moi,  mon  rôle  est 
fini,  et  peut-être  ma  vie.  Où  que  je  sois,  je  formerai  des  voeux  pour  U 
France,  pour  sa  dignité,  pour  son  bonheur.  Je  voudrais  la  servir  comme 
soldat,  ne  le  pouvant  plus  comme  son  chef,  mais  vous  avez  jugé  que  je 
devais  renoncer  à lui  être  utile.  Il  ne  s’agit  donc  plus  de  moi,  mais  de 
mon  fils  et  de  la  France.  Croyez-moi,  soyez  unis.  — Ces  paroles  pro- 
noncées, Xapoléon  salua  dignement  les  membres -de  la  députation,  et  les 
quitta  en  les  laissant  profondément  émus. 

Napoléon,  nous  leTépétons,  .ne  se  faisait  aucune  illusion  : il  ne  pensait 
pas  que  la  cause  de  son  fils  fut  plus  facile  à gagner  que  la  sienne,  et  il 
croyait  encore  moins  que  l’assemblée  agitée,  et  trahie  par  M.  Fouché, 
fût  capable  de  se  défendre.  Mais  il  remplissait  un  dernier  devoir  de  père 
en  recommandant  la  cause  de  Napoléon  II,  et  il  était  d’ailleurs  persuadé 
que  s’il  y avait  dans  le  moment  un  moyen  de  rallier  les  partis  et  de 
réveiller  le  dévouement  de  l’armée,  c’était  le  maintien  de  la  couronne 
sur  la  tête  de  cet  enfant.  Il  voulut  donc  tenter  un  dernier  effort  en  sa 
faveur.  Le  soin  avec  lequel  on  avait  évité  de  se  prononeer  lui  semblait 
un  manque  de  parole  à son  égard.  Il  s’en  expliqua  vivement  avec 
M.  Regnaud  ; il  lui  reprocha  d’avoir  promis  pour  le  décider  à abdiquer, 
de  fâire  triompher  la  cause  de  Xapoléon  II,  et  se  plaignit  de  ce  qu’il  J 
avait  si  peu  travaillé  et  si  peu  réussi.  M.  Regnaud  ne  méritait  pas 
reproches,  car,  trompé  par  ses  désirs  et  par  M.  Fouché,  il  avait  cru  que 
la  proclamation  immédiate  du  fils  serait  le  prix  de  l’abdication  du  père. H 
s’excusa  beaucoup,  et  prit  l’engagement  envers  Napoléon  de  ne  rien 
négliger  pour  obtenir  qu’on  lui  tint  parole  le  lendemain.  Napoléon  fit 
appeler  aussi  à l’Élysée  deux  des  ministres  d’État,  MM.  Defermon  et 
Boulay  de  la  Meurlhe,  sur  le  dévouement  desquels  il  comptait,  et  leur 
demanda  d’employer  toute  leur  influence  auprès  de  la  Chambre  des 
représentants,  afin  de  faire  proclamer  Napoléon  II  d’une  manière  formelle 
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etqui  ne  laissât  aucune  place  à l’équivoque.  Us  s’y  montrèrent  tout  dis- 
posés, et  M.  Boulay  de  k Meurthe,  habitué  aux  assemblées  où  il  avait, 
jadis  figuré  honorablement , révolutionnaire  honnête , ami  de  Sieyès, 
partageant  ses  vues,  ayant  dans  le  cœur  une  vive  haine  contre  les  Bour- 
bons, promit  de  ne  pas  s’épargner  dans  cette  noaveUe  tentative. 

M.  Regnaud  se  rendit  auprès  de  M.  Fouché,  loi  lit  sentir  l'embarras 
dans  lequel  on  s’était  mis  à l’égard  de  Napoléon , le  danger  de  lui  man- 
quer de  parole,  de  le  porter  peut-être  en  agissant  ainsi  à revenir  sur  son 
sacrifice,  et  la  nécessité  par  conséquent  de  le  satisfaire  de  quelque  ma- 
nière. \1.  Fouché- parut  partager  cet  avis,, et  il  insista’ auprès  des  jeunes 
députés  qu'il  conduisait  en  les  trompant,  MM.  Jay,  Manuel,  pour  qu’on  fit 
qilelque  chose  qui,  en  donnant  satisfaction  à Napoléon,  ne  fût  pas  cepen- 
dant l'occasion  d’engagements  imprudents  envers  la  dynastie  impériale. 
Il  ne  leur  dit  point  ses  vrais  motifs  qui  étaient  tout  autres,  -coramq  on  le 
verra  bientôt,  mais  il  allégua  la*  double  raison  fort  soutenable,  de*né 
point  exaspérer  Napoléon  en  trompant  >ses  dernières  espérances,  et  de 
faire  prévaloir,  si  on  le  pouvait,  la  souveraineté  de  l'enfant  impérial, 
sous  lequel  la  liberté  n’aurait  rién  à craindre,  et  sous  lequel  aussi  les 
intérêts  du  parti  révolutionnaire  seraient  pleinement'gat-antis.  On  le  lui 
promit,  et  on  convint  de  sortir  un  peu  -de  l’équivoque  du  jour,  sans  se 
jeter  toutefois  dans  des  çngageménts  irrévocables. 

Le  lendemain  23  en  effet,  M.  Bérenger  souleva  la  question,  en  .cher- 
chant à préciser  la  nature  des  pouvoirs  attribués  à la  commission  exécu- 
tive. Serait-elle  assimilée  à des  ministres  responsables,  ou  assimilée  à la 
souveraineté  elle-même,  et  participant  dès  lors  à son  inviolabilité-?  Il 
suffisait  de  poser  une  telle  question  pour  remuer  profondément  les  esprits. 
Les  orateurs  affluèrent  à la  tribune;  les  uns  voulaient  que  la  commission 
exécutive  ne  fut  qu'un  pouvoir  responsable,  les  autres  qu'elle  fût  une 
vraie  régence,  remplaçant  le  monarque  mineur  et  absent,  et  jouissant  de 
ses  prérogatives.  M.  Defcrmon,  prenant  .alors  la  parole,  dit  qu’on  se 
jetait  dans  une  sorte  de  chaos,  faute  de  s'arrêter  à des  principes  fixes  et 
solides.  Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  déterminer  le  rôle  de  la  com- 
mission, exécutive,  si  on  se  renfermait  dans  la  Constitution  existante,  sans 
essayer  d’en  sortir.  D’après  ces  principes,  qui  étaient  ceux  de  la  monar- 
chie constitutionnelle,  on  avait  un  souverain,  c'était  Napoléon  U,  héritier 
nécessaire  et  légitime  de  Napoléon  I",  devant  succéder  à son  père  comme 
jadis  le  roi  vivant  au  roi  mort. — Croyez-vous,  ajouta  M.  Defermon,  que 
Napoléon  II  soit  votre  souverain?... — Oui,  oui,  répondirent  en  se  levant 
la  plupart  des  membres  de  l'assemblée...  Vive  Napoléon  II ! — Eh  bien, 
si  vous  le  croyez,  reprit  M.  Defermon,  la  commission  exécutive  doit  avoir 
purement  et  simplement  les  pouvoirs  d'une  régence,  agissant  pour  Napo- 
léon 11,  en  son  nom,  après  lui  avoir  prêté  serment.  Mais  auparavant  il 
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faut  le  déclarer  formellement,  et  ainsi  vous  rallierez  l’armée  qui  est 
dévouée  à la  dynastie,  vous  dirigerez  l'esprit  de  la  garde  nationale,  à qui 
on  dit  que  vous  attendez  Louis  XVIII,  vous  apprendrez  à l’étranger  qu’il 

est  des  conditions  sur  lesquelles  vons  êtes  irrévocablement  fixés r— 

Attendez,  dit  un  membre,  que  l’on  connaisse  le  résultat  des  négociations. 
— Xon,  non,  répliquèrent  une  foule  d’autres,  obéissons  à la  Constitution, 
et  proclamons  Xapoléon  II. — L’assemblée,  debout,  criant  Vive  V Empereur! 
était  prête  à céder  à l'entrainement  général;  lorsque  quelques  membres 
essayant  de  la  calmer,  lui  firent  sentir  la  nécessité  de  procéder  avec  un 
peu  plus*de  réflexion.  M.  Boulay  de  la  Meurlhe,  ne  voulant  pas  laisser 
refroidir  l’entbousiasme,  reprit  la  thèse  de  M.  Doferraon,  soutint  l'indi- 
visibilité de  l'acte  d'abdication,  ef  la  nullité  du  sacrifice  si  le  prix  du 
sacrifice  était  refusé,  puis,  avec  une  extrême  véhémence,  il  signala  les 
intrigues- dont  le  but  était  de  ramener  les  Bourbons,  et  dont  le  résultat 
était  de  diviser  l'assemblée,  d’affaiblir  le  pays,  d’en  ouvrir  les  portes  à 
l’étranger.  Il  dénonça  deux  partis,  l'un  qu'r  voulait  ramener  Louis  XVIII, 
l'autre  le.  duc  d'Orléans,  s'attaqua  surtout  à ce  dernier  comme  s’il  eut 
existé,  tandis  qu’il  se  réduisait  à une  pure  tendance  des  esprits,  le  peignit 
des  couleurs  fausses  que  la  peur  inspire,  puis  après  avoir  exhalé  les  der- 
nières colères  du  bonapartisme  expirant,  laissa  l'assemblée  dans^une 
incroyable  agitation.  Après  des  redites  inutiles  de  divers  orateurs, 
M.  Manuel  obtint  la  parole,  l'ne  figure  jeune  et  belle,  une  attitude 
simple  et  décidée,  une  facilité  de  parole  remarquable,  la  réputation  fausse 
d’être  le  principal  agent  de  M.  Fouché,  dont  il  partageait  les  opinions 
avouables,  non  les  vues  secrètes,  lui  conquirent  sur-le-champ  ^attention. 
Au  milieu  du  trouble  de  l'assemblée,' il  prit  un  ton  si  ferme  et  en  même 
temps  si  adroit,  que  dès  le  début  il  imposa  son  opinion  à ses  audjteurs. 
Il  n’bésila  pas  & blâmer  ceux  qui  en  proposant  de  proclamer  Xapoléon  II, 
avaient  soulevé  une  question  aussi  grave  qu’inopportune,  et  ne  craignit 
pas  de  dire  que  la  poser,  la  résoudre  dans  le  moment  était ‘ une  souve- 
raine imprudence.  Mais  il  accorda  qu’une  fois  soulevée,  il  était  difficile 
de  l’éluder,  et  que  la  seule  manière  de  la  résoudre  était  de  déclarer 
formellement  qu’on  entendait  s’en  tenir  à la  Constitution  existante,  laquelle 
comprenait  nécessairement  la  souveraineté  de  Xapoléon  IL  Puis  après 
avoir  fait  cette  concession  aux  dispositions  de  l'assemblée,  il  traça  un 
tableau  hardi  et  vrai  des  partis  qui  divisaient  la  France,  de  leurs  espé- 
rances, dé  leurs  prétentions,  de  leurs  menées,  laissa  voir  clairement  que 
sa  préférence  personnelle  n'était  pas  pour  les  Bourbons,  mais  indiqua 
avec  force  et  adresse  que  le  moyen  d'échapper  à la  nécessité  de  se  pro- 
noncer entre  ces  divers  partis,  c’était  de  s'attacher  au  texte  de  la  Consti- 
tution existante,  sans  toutefois  faire  une  déclaration  nouvelle,  qui  pût 
rendre  plus  difficiles  qu’elles  n’étaient  les  négociations  avec  l’Europe. 
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Ce  discours,  le  plus  habile.  Je  plus  efficace  qu’ait  prononcé  cet  orateur 
justement  célèbre,  en  satisfaisant  au  double  désir.dç  l’assemblée, .d’avoir 
Napoléon  II  et  la  paix,  et  offrant  un  moyen  terme  qui  répondait  à ce 
double  objet,' obtint  un  succès  immense.  L'assemblée  chargea  M.  Manuel 
de  rédiger  son  vote,  lequel  consistait  adiré  q*f elle  passait  à l’ordre  du 
jour,  sur  le  motif  que  Napoléon  II  était,. d'après  l'Acte  additionnel,  le 
véritable  empereur  des  Français,  et  qu’elle  avait  entendu  par  la  décision 
de.  1q  veille,  nommer  une  commission  de  gouvernement,  qui,  dans  les 
citronstances  graves  où  l'on  se  trouvait,  put  assurer  la  défense  du  pays, 
garantir  ses  droits,  sa, liberté,  son  indépendance.  L’assemblée  se  leva 
tout  entière,  vota  l'impression  du  discours  de  M.  Manuel,  et  se  sépara  au 
cri  de  Vive  V Empereur  J M.  Manuel  lui  avait  rendu  le  service,  sans 
ébranler  davantage  les  titres  du  reste  bien  menacés  de  Napoléon  II,  de  lui 
épargner  une  nouvelle  déclaration^  qui  ajoutât  aux  difficultés  de  la  paix. 
It  fut  pour  quelques  moments  l'idole  du  jour.  M.  Fouché  sé  fit  l’honneur, 
tant  qu’il  put,  d’avoir  découvert  l’orateur,  inspiré  le  discours,  et  donné 
un  grand  talent  à la  France.  Cet  orateur  qui  devait  s’illustrer  plus  tard 
par  la  fermeté  de  ses  opinions,  avait  ainsi  commencé  sa  carrière  politique 
par  un  triomphe  d'adresse.  . * . 

L’assemblée  crut  avoir  tout  sauvé,  Napoléon  II  et  la  pajx.  Dans  la 
positidn  désolante  où  elle  se  trouvait,  elle  avait  besoin  d’espérer,  et  se 
payait  d’illusions,  ne  pouvant  se  payer  de  réalités. 

La  commission  executive  entra  sur-le-champ  en  fonctions,  et  son  pre- 
mier soin  fut  de  sç  constituer. .11  lui  fallait  un  président.  MM.  Quinette 
et  Grenier,  dévoués  à la  cause  de  la  Révolution,  votèrent  en  faveur  de 
Carnot.  Celui-ci  était  trop  simple  pour  se  donner  sa  voix,  et  il  la  donna 
au  duc  d’Otr$nte.  M.  de  Caulaincourt  trouvant  Carnot  droit  mais  trop  peu 
habile,  et  espérant  que  M.  Fouché,  désormais  satisfait,  l’aiderait  à sauver 
les  intérêts  personnels  de  Napoléon,  vota  pour  M.  Fouché,  qui  réunit 
ainsi  deux  voix.  11  y ajouta  la' sienne,  et  de* la  sorte,  en  devenant  le  pré- 
sident de  la  commission  exécutive,  il  devint  le  véritable  chef  du  gouver- 
nement provisoire. 

Quelques  nominations  étaient  urgentes.  Le  prince  Cambacérès  avait 
envoyé  sa  démission  de  ministre  de  la  justice;  MM.  de  Caulaincourt  et 
Carnot  ne  pouvaient  être  à la  fois  ministres  et  membres  de  la  commission 
exécutive.  M.  Boulay  de  la  Meurlhe  reçut  provisoirement  le  portefeuille 
de  la  justice,  M.  Bignon  celui  des  affaires  étrangères,  le  frère  de  Carnot 
celui  de  l’intérieur.  Une  nomination  qui  importait  plus  que  toutes  les 
autres,  était  celle  du  commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
M.  Fouché  n'entendait  pas  laisser  cette  position  au  général  Durosnel, 
sans  lui  donner  au  moins  un  supérieur  dont  il  ne  craignit  pas  le  dévoue-* 
ment  4 l’empereur  déchu.  Il  ne  voulait  pas  de  M.  de  Lafayette  qu'il 
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décriait  après  s'en  être  servi,  et  sous  le  prétexte  déjà  employé,  que  U.  de 
Lafayette  était  nécessaire  pour  traiter  avec  les  puissances,  il  fit  élire  le 
maréchal  M asséna , dont  le  grand  nom  effaçait  toutes  les  rivalités,  et 
qui,  plus  dégoûté  que  jamais  des  hommes  et  des  choses,  n’espérant  plus 
riçn  pour  le  pays,  ne  voulant  rien  pour  lui-même,  était  fort  disposé  à 
laisser  couler  sans  y faire  obstacle  le  torrent  des  événements. 

Après  avoir  trouvé  un  commandant  à la  garde  nationale,  il  en  fallait 
un  pour  la  ville  de  Paris  et  pour  les  troupes  chargées  de  la  défendre. 
Napoléon  avait  destiné  ce  rôle  au  maréchal  Davout,  et  on  ne  pouvait 
imaginer  un  meilleur  choix.  On  le  confirma.  C'était  faire  du  maréchal 
Davout  un  généralissimè,  car  on  devait  nécessairement  replier  sous  Paris 
toutes  les  troupes  disponibles,  tant  celles  qui  avaient  pris  part  aux. cam- 
pagnes de  Flandre  et  des  Alpes,  que  celles  qui  allaient  devenir  inutiles 
en  Vendée.  Il  fut  convenu  que  le  maréchal  défendrait  la  ville  en  dehors, 
avec  les  troupes  de  figne  et  toutes  celles  qui  demanderaient  à contribuer 
à la  défense  extérieure,  et  que  la  garde  nationale  serait  employée  à main- 
tenir l'ordre  au  dedans.  Le  général  Drouot,  dont  les  vertus  étaient  une 
garantie  infaillible  de  patriotisme  et  d’amour  de  l'ordre,  fut  chargé  de 
commander  à ce  qui  restait  de  la  garde  impériale.  On  ne  doutait  pas  que 
celle  troupe  héroïque,  sous  un  tel  chef,  ne  se  dévouât  encore  au  pays, 
même  en  étant  privée  de  Napoléon.  Vinrent  ensuite  les  mesures  pour 
lesquelles  le  concours  des  Chambres  était  nécessaire.  . 

La  commission  exécutive  présenta  le  jour  même  trois  résolutions  déjà 
proposées  dans  la  conférence  de  nuit  tenue  aux  Tuileries,  la  levée  de  la 
conscription  de  1815,  l'autorisation  de  faire  des  réquisitions  d'après  cer- 
taines règles,  et  une  suspension  de  la  liberté  individuelle.  Ces  deux  pre- 
mières résolutions  furent  votées  presque  sans  difficulté,  mais  la  suspen- 
sion de  la  liberté  individuelle  rencontra  pins  d’opposition.  L’assemblée 
était  honnête,  avait  horreur  des  moyens  arbitraires,  qualifiés  de  révolu- 
tionnaires depuis  notre  première  révolution,  et  ne  voulait  à aucun  prix  y 
avoir  recours.  Les  royalistes  (on  appelait  alors  de  ce  nom  les  partisans 
des  Bourbons),  très-nombreux  dans  le  public,  mais  ai  peu  nombreux 
dans  l'assemblée  qu'on  aurait  eu  de  la  peine  à en  trouver  cinq  ou  six, 
craignaient  que  la  mesure  ne  fût  dirigée  contre  leur  parti,  et  il  était  vrai 
qu'elle  s’adressait  particulièrement  à eux.  On  demandait  en  effet  à j>ou- 
voir  détenir  arbitrairement  ceux  qui  arboreraient  d’autres  couleurs  que 
les  couleurs  nationales,  qui  proféreraient  des  cris  séditieux,  qui  partici- 
peraient à la  guerre  civile,  qui  pousseraient  1rs  soldats  à la  désertion,  et 
entretiendraient  des  communications  avec  l’ennçmi  extérieur.  C'étaient 
là  d'incontestables  délits,  mais  tous  les  honnêtes  gens,  tous  ceux  qui 
étaient  impatients  de  voir  établir  en  France  une  légalité  sans  intermit- 
tence, auraient  souhaité  qu’on  ne  pût  sévir  qu’après  constatation  de  ces 
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délits  devient  les  tribunaux,  et  non  sur  simples  suspicions.  Malheureuse- 
ment on  était  peu  fait  alors  au  régime  légal  ; il  y avait  d'ailleurs  un 
exemple  imposant  à invoquer,  celui  de'la  suspension  de  Vhabeas  corpus 
en  Angleterre,  et  on  admit  le  principe  de  la  loi.  Toutefois,  l'assemblée 
voulut  en  bonier  la  durée  à deux  mois,  et  en  soumettre  les  applications 
au  jugement  d’une  commission  prise  dans  les  deux  Chambres.  Malgré 
ces  précautions,  60  voix  sur  350  se  prononcèrent  contre.  Après  avoir  émis 
ces  divers  votes,  l'assemblée  décida  qu'elle  s’occuperait  sans  relâche  dè 
rédiger  une  Constitution  nouvelle,  comme  si  l'on  avait  pu  mieux  faire  que 
l’Acte  additionnel,  et  comme  si  elle  avait  oublié  l'immense  ridicule  atta- 
ché à une  délibération  pareille  en  face  des  armées  coalisées  menaçant 
déjà  les  murs  de  la  capitale. 

Tandis  qu'on  prenait  d’urgence  ces  mesures,  on  désigna  les  négocia- 
teurs chargés  d’aller  traiter  nu.  camp  des  coalisés.  Ce  n’était  plus  le  cas 
d’écarter  M.  de  Lafayelte,  après  l’avoir  éloigné  de  toute'aulre  fonction  en 
affectant  de  lui  assigner  celle  de  négociateur.  Il  fut  donc  choisi.  On  dé- 
signa ensuite  le  général  Sébastiani  pour  sa  double  qualité  de  militaire  et 
de  diplomate,  M.  d’Argenson  pour  son  nom  ét  son  indépendance  dans  le 
procès  fameux  d’Anvers,  M.  de  Pontécoulant  pour  avoir  été  pair  de  Napo- 
léon et  de  Louis  XVIII,  et  surtout  pour  avoir  refusé  au  prince  Lucien  le 
titre  de  Français,  M.  de  Laforest  pour  son  expérience  consommée  en 
matière  de  diplomatie.  On  leur  adjoignit  M.  Benjamin  Constant,  à litre 
de  secrétaire  de  légation , à cause  de  son  esprit  et  des  relations  qu’il  avait 
formées  avec  les  souverains  étrangers  pendant  son  exil.  On  les  chargea 
de  stipuler  l’intégrité  du  territoire,  l’indépendance  de  la  nation  (c'est-à- 
dire  la  faculté  de  choisir  son  gouvernement),  la  souveraineté  de  Napo- 
léon II,  l'oubli  de-  tous  les  actes  récents  ou  antérieurs,  enfin  le  respect 
des  personnes  et  des-  propriétés.  Il  était  sous-entendu  que  In  légation 
obtiendrait  de  ces  conditions  ce  qu'elle  pourrait,  et  sacrifierait  celles  qui 
risqueraient  de  rendre  la  paix  impossible.  La  condition  relative  à Napo- 
léon II  était  simplement  nominale  etL  mentionnée  par  pur  ménagement 
envers  rassemblée.  11  fut  convenu  que  la  légation  se  dirigerait  d’abord 
sur  Laon,  non  qu’elle  dût  y rencontrer  les  souverains  qui  tenaient  avec 
la  colonne  envahissante  de  l’Est,  mais  parce  qu’elle  pourrait  ainsi  obtenir 
du  duc  de  Wellington  et  du  maréchal  Blucher,  commandant  la  colonne 
du  Nord ,.  et  actuellement  en  marche  sur  Paris,  un  armistice,  pendant 
lequel  elle  irait  ensuite  négocier  avec  les  souverains  eux-mêmes. 

Laon  en  effet  était  en  ce  moment  le  rendez-vous  de  notre  armée,  et 
celui  de  l'ennemi  attaché  à sa  poursuite.  Après  s'ôtre  retirés  deux  jours 
confusément,  nos  soldats  entendant  dire  qu'on  se  réunissait  à Laon,  y 
étaient  accourus  en  masse.  Le  maréchal  Soult  avait  fondu  les  régiments 
les  uns  dans  les  autres,  lorsque  les  effectifs  trop  réduits  exigeaient  cette 
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fusion.  Los  attelages  de  l’artillerie  étant  sauvés,  il  avait  pris  des  canons 
à la  Fère,  et  il  avait  fini  par  rendre  une  véritable  organisation  militaire  au* 
trente  mille  hommes  échappés  à Waterloo,  et  ne  demandant  qu'à  venger 
leur  malheur  par  de  nouveaux  efforts  de  dévouement. 

Dans  ces  entrefaites  Grouchy,  qu'on  regardait  comme  perdu,  s’était 
dérobé  à l’ennemi  par  le  plus  heureux*  et  le  moins  prévu  des  hasards. 
Ayant  reçu  le  19  au  matin  la  fatale  nouvelle,  à laquelle  il  avait  tant  de 
peine  à croire,  il  s'était  retiré  sur  Namur,  .direction  qui  lui  était  d'ailleurs 
indiquée,  par  l’officier  que  Napoléon  venait  de  lui  dépêcher.  Il  y avait 
marché  par  la  route  la  plus  directe,  celle  de  Mont-Saint-Guihert  elTilly, 
et  avait  ordonné  à Vandamme  de  s’y  rendre  par  celle  de  Wavre  à Gem- 
bloux.  Il  y avait  grande  chance  d'étre  enveloppé  et  accablé  pendant  le 
trajet,  mais,  heureusement  les  Anglais  épuisés  de  fatigue  étaient  occupés 
à se  remettre,  et  Blucher-,  courant  comme  un  furieux  à fa  suite  des  com- 
battants de  Waterloo,  ne  songeait  point  à Grouchy.  Le  20,  les  différentes 
divisions  de  Grouchy  avaient  traversé  Namur  en  recevant  des' Belges  les 
témoignages  du  plus  vif  intérêt.  La  division  Teste  qui  marchait  la  der- 
nière, avait  soutenu  à Namur  un  combat  hrillqnt,  et  rejoint  saine  et 
sauve  le  corps  d’armée  par  la  roule  de  Dinant,  Rocroy  et  Rctbel. 

U y avait  donc  à Laon,  outre  les  troupes  revenues  de  Waterloo,  une 
partie  du  corps  de  Grouchy,  et- sous  un  jour  ou  deux  soixante  et  quelques 
mille  hommes  devaient  s’y  trouver  réunis,  pourvtis  d’un  nouveau  maté- 
riel, et  tout  prêts  sous  la  main  de  Napoléon  à combattre  avec  le  courage 
du  désespoir.  Mais  la  nouvelle  de  l’abdication  soudainement  répandue  les 
avait  ou  indignés  ou  consternés.  Us  y avaient  vii  selon  leur  coutume  une 
suite  de  trahisons,  et  disaient  qu’ils  n’avaient  plus  rien  à faire  au  drapeau, 
puisque  le  seul  homme  qui  pût  les  conduire  à l’ennemi  avait  été  indigne- 
ment détrôné  par  des  traîtres.  La  commission  exécutive  en  apprenant  ces 
dispositions  leur  avait  dépêché  deux  représentants , pour  leur  rappeler 
que  Napoléon  disparu,  il  restait  à servir  quelque  chose  de  beaucoup  plus 
sacré,  c’était  la  France.  L’un' des  deux  était  le  brave  Mouton-Duvernet, 
destiné  comme  Ney,  comme  La  Bédoyèce,  à devenir  viciimc  des  tristes 
passions  du  temps. 

. Pendant  que  ces  événements  se  passaient  entre  la  frontière  et  Paris,  à 
Paris  même  l’agitation  allait. toujours  croissant,  tout  le  monde  attendant 
avec  angoisse  la  fin  de  celte  crise  extraordinaire.  Napoléon  resté  à 
l’Élysée  depuis  son  abdication,  voyait  déjà  comme  à Fontainebleau  la 
solitude  se  faire  autour  de  lui.  Il  n’avait  pour  consolation  que  la  visite  de 
quelques  amis  fidèles,  tels  que  MM.  de  Bnssano,  de  Rovigo,  Lavallellc, 
et  les  hommages  des  fédérés,  des  militaires  échappés  de  l’armée,  rem- 
plissant l’avenue  de  Marigny,  et  poussant  dès  qu’ils  l'apercevaient  des 
cris  violents  de  Vive  V Empereur!  M.  Fouchc  était  venu  Je  visiter  une 
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dernière  fois,  cherchant  à cacher  l'embarras  de  ses  trahisons  sous  sa 
figure  décolorée.  Napoléon  Pavait  reçu  avec  froideur  et  politesse,  et  n’était 
borné  à lui  dire  : Préparez-vous. à combattre,  car  l'ennemi  ne  veut  rien 
de  ce  que  vous  voulez;  il  n'admet  que  les  Bourbons  seuls,  et  si  vous  les 
repoussez,  attendez-vous  à une  rude  bataille  sous  les  murs  de  Paris.  — 
M.  Fouché  avait  répondu  avec  «ne  sorte  d'assentiment  respectueux  aux 
paroles  de  Napoléon , puis  s’était  retiré  de  ce  palais  où  tout  lui  reprochait 
sa  conduite,  et  ou  la  hauteur  de  Napoléon,  quoiqu'elle  ne  fut  accompa- 
gnée d’aucun  reproche,  le  mettait  mal  à l’aise.  II. aimait  mieux  les  Tui- 
leries, où  il  était -le  maître,  et  o.ù  il  dominait -sans  contestation  l'inertie 
de  Quinette,  l’innocence  de  Carnot,  l’inexpérience  du  général  Grenier, 
le  découragement  du  duc  de  Vicence.  Le  supposant  inconciliabfe  avec  hes 
Bourbons,  par  le  régicide-,  par  son  arrestation  avant  lé  20  mars,  ses. 
collègues  le  laissaient  faire,-  s’en  remettant  pour  toutes  choses  à son  acti- 
vité, & son  savoir-faire,  à sa  capacité.  Quant  à lui,  pendant  que  l’armée 
se  rqdiait  sur  Paris,  que  les  commissaires  dépêchés  auprès  dessouverains 
allaient  essayer  une  négociation  impossible,  et  que  l’assemblée  croyait 
utile  et  honorable  en  pareilles  circonstances  de  discuter  une  constitution 
nouvelle,  il  employait  le  temps  à faire  tourner  à sort  profit  le  dénouaient 
de  cette  triste  et  burlesque  comédie.  Bien  qu’il  parlât  et  laissât  parler  de 
Napoléon  II  par  ménagement  polir  l'assemblée , ’M*.  Fouché  n’y  croyait 
guère.  II  était  convaincu  que  les  souverains  alliés  ne  voudraient  pas  plus 
du  fils  qu’ils  n’avaient  voulu  du  père,  et  que  le  contraire  obligé  de  Napo- 
léon vaincu,  c'était  tout  simplement  Louis  XVIII.  Toutefois  les  Bourbons 
n’étaient  pas  sa  préférence,  mais  sa  prévision.  Les  regardant  comme  iné- 
vitables, il  était  résolu  à travailler  À lèur  rétablissement,  pour  s'eh  mé- 
nager les  avantages.  Prévoir  ce  rétablissement,  le  seconder  même  n’était 
point  un  crime,  tant  s'en  faut,  c'était  de  la  clairvoyance,  et  la  clair- 
voyance ne  saurait  jamais  être  un  sujet  de  blâme.  Mais  en  prévoyant  en 
homme  d’esprit  une  seconde  restauration,  il  fallait  y travailler  en  hon- 
nête homme,  en  bon  citoyen,  c'est-à-dire  s’ouvrir  franchement  avec  ceux 
de  ses  collègues  qui  étaient  capables  de  comprendre  la  vérité,  tels  que 
M.  de  Caulainçourl  et  le  maréchal  Davout,  ménager  les  autres  sans  les 
trahir,  et  puis  faire  des  conditions  non  pour  soi  mais  pour  la  France, 
pour  son  sol,  pour  sa  liberté,  pour  la  sûreté  notamment  des  individus 
compromis.  Tel  aurait  dû  être  le  plan  de  M.  Fouché  et  tel  il  'ne  fut  point. 
Travailler  à la  restauration  des  Bourbons  puisqu’on  ne  pouvait  l’éviter, 
s’en  donner  le  mérite  afin  d’en  avoir  le  profit,  pour  cela  ne  mettre  per- 
sonne dans  la  confidence  au  risque  de  trahir  tout  le  mondo,  sauver  dés 
individus  ceux  qu’on  pourrait  (car  M.  Fouché  en  dehors  de  son  intérêt 
n’était  pas  méchant),  livrer  les  autres,  en  un  mot  faire  une  intrigue  de 
ce  qui  aurait  du  être  une  négociation  habilement  et  honnêtement  con- 
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«tuile , telle  devait  être,  cumule  ou  va  le  voir,  fat  manière  d'agir  de 
U Fouché,  parce  qu'aiusi  1 inspiraient  son  cieuc  et  vw  esprit. 

Un  doit  se  souvenir  que  U.  t ouché  avait  spontanément  bit  sortir  de 
prison  U.  de  Vitrolles.  U 1e  manda  auprès  de  lui  dés  le  Ai  an  malin, 
c'est-à-dire  dès  le  lendemain  de  l' abdication,  pour  nouer  immédiatement 
une  intrigue  avec  le  parti  royaliste.  U.  du, Vitrolles  voulait  d'abord  courir 
auprès  de  la  cour  de  tiand,  afin  de  s'entendre  avec  elle  sur  les  moyens 
d'assurer  son  retour,  et  d'y  avoir  la  part  qu'il  aimait  à prendre  aux  évé- 
nements. U.  Fouché  le  fit  renoncer  à ce  projet,  et  le  retint  en  disani  que 
c'était  à Paris  et  avec  lai-qu'il  fallait  travailler  à eette  œuvre,  et  non  • 
tiand  avec  les  princes  émigrés,  qui  n'auraient  qu'à  recevoir  les  services 
qu'au  leur  rendrait.  U lui  peignit  la  tâche  comme  trés-diflicile,  sa  situa- 
tion comme  infiniment  délicate,  entre  Carnot  qu’il  qualifiait  de  fanatique 
imbécile,  Quinetlc  et  Grenier  qu'il  disait  pleins  des  plu»  sois  préjugés 
révolutionnaires,  et  CauUiecouri,  qu'il  représentait  comme  eselnsivemeut 
occupé  des  intérêts  de  son  ancien  maître.  H.  de  Caulaincourt  du  reste 
l'inquiétait  peu , parce  que  ce  personnage  jugeant  la  cause  de  la  dynastie 
impériale  perdue,  serait  facile  à désintéresser  en  sauvegardant  la  per- 
sonne de  Napoléon . U.  Fouché  répéta  à U.  de  Vitrolles  qu'il  ne  travail- 
lait que  pour  le  roi  louis  WHI,  qu'il  marcherait  uniquement  «ers  ce 
bat , lors  même  qu'il  ne  paraîtrait  pas  y marcher  directement-,  qu’il  s'était 
déjà  débarrassé  de  Napoléon  I",  qu'il  rencontrerait  encore  sur  Son  ciiemin 
Napoléon  IL,  peut-être  même  le  duc  d'Orléans,  mais  qu’il  1»  traverserait 
tous  tes  deux  sms  s'y  arrêter,  pourvu  que  par  une  impatience  excessive 
on  ne  lui  créât  pas  de  trop  grandes  difficultés.  Après  avoir  obtenu  ces 
explications  et  ces  assurances,  M . de  Vitrolles  promit  à U,  Fouché  de 
rester  à Paris  au  lieu  d'aller  à Garni.  Toutefois  en  consentant  à demeurer 
à Paris  M de  Vitrolles  demanda  ail  président  de  la  commiamn  exécutive 
de  lui  garantir  d'abord  sa  tête,  puis  des  entrevues  fréquentes,  et  enfin 
les  posse-porla  nécessaires  pour  U»  agente  qu'il  enverrait  à Gand.  — 
Votre  téli  , lui  répondu  cyniquement  lo  doc  d'Otrante;  sera  pemlue  m 
même  etochet  que  tfi  tmemte;  quant  a»x  eomxnunieatione , von»  m»  verre* 
deux,  trois  et  quatre  - 1 - par  jour,  s’il  vous  pliait  ; quant  aux  passe-ports, 
je  vais  vous  en  douuer  cent,  si  voua  le*  voûtes.  — Ces  accord»  conclu», 
H.  Fouché  conseilla  à M.  de  Vitrolles  de  se  montrer  fort  peu,  de  ** 
cacher  même  jusqu'au  jour  oit  l'on  pourrait  garder  moins  de  ména- 
gements. 

IL  Fouché  ayant  établi  ses  relation  avec  Louis  XVIII  par  l'agent  le 
plus  accrédité  du  royalisme , continua  de  se  montrer  à Carnot , (Muette 
et  Grenier  comme,  inconciliable  avec  les  Bourbons  et  l'émigration , à 
M.  de  CauteineoMV  comme  désirant  Napoléon  U «ns  l'espérer,  et 
comme  résolu,  à poecurer  k Napoléon  te  tes  traitements  tes  plus  dignes 
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âc  sa  grandeur  et  de  sa  gloire  passées.  Quant  aux  nombreux  représen* 
(amis  par  lesqnels  M.  Fonchê  eontmirarqui'iit  arec  la  seconde  Chambre  et 
essayait  de  la  diriger,  rl  lenr  laissait  entrevoir  île  sérieuses  difficultés  a 
T égard  de  Napoléon  II,  parlaitpofrr  la  première  fois  dé  la  presque  imposa 
sifiilité  de  le  tirer  des?  mains  dés  puissances,  du  peu  de  dévouement  de 
Ittarte-Louise  à la  grandeur  de  son  fils,  et  indiquait  qn’ert  tout  cas  ôn  né 
perdrait  guère  au  change  si  ou  choisi  as  aH  dans  la  maison  de  Bourbon  ntt 
prince  dévoué  à la  caose  de  la  Révolution,  le  dnc  d'Orléans,  par  e*tem^ 
pic,  dont  les  lumières,  les  opinions,  la  conduite,  étaient  connu  CS  dé' 
fout  le  monde.  En  parlant  de  la  sorte  M.  le  due  d’Otrante  rencontrait,. 
ÇXcepté  de  la  part  des  bonapartistes  décidés,  un  assentiment  généra!,  caf 
révolutionnaires  et  libéraux  se  seraient  Volontiers  résignés  à la  royauté 
de  la  branche  cadette  des  'Bourbons,  aimant  mieux  nn  honrtné  fait, 
éclairé,  libre,  qu’un  enfant  prisonnier  de  Féfrangét,  et  difficile  à ütCt  de 
ses  mains.  Mats  tandis  qu’il  tenait  ce  langage,  M.  Fouché  ne  songeait 
qu’à  traverser  Napoléon  H,  comme  il  l’avait  dit  à M.  de  Vitrolles,  éf 
semblait  s’approcher  du  dnc  d’Orléans  pour  |e  traverser  à son  four,  afin 
d’aboutir  aux  Bourbons,  qoi  devaient  le  traiter,  quand  le  moment  serait 
venu,  comme  il  afbrait  traité  tout  le  mondé. 

Fendant  ce  temps  les  esprits  né  cessaient  d’étré  fort  agités,  et  Tahdi^ 
cation -de  Napoléon  qui  avait  paru  devoir  les  calmer,  n’éfaif  qu’un  pas 
dans  la  crise,  loin  d’en  être  le  terme.  Tant  qu’on  avait  en  ce  but  devant 
soi,  on  n’avait  pas  regardé  au  delà  : mai»  maintenant  qu’il  était  atteint 
et  dépassé,  on  portait  les  yeux  vers  on  but  nouveau.  Les  bonapartistes  et 
les  révolutionnaires  en  proie  aiix  pins  vives  inquiétudes,  se  demandaient 
si  on  serait  véritablement  en  mesure  dé  négocier  avec  l’étranger,  d’ob- 
tenir Napoléon  fl  pour  prix  du  sacrifice  de  Napoléon  F*,  et  si,  à défaut 
de  succès  dans  les  négociations,  on  serait  en  mesure  de  combattre;  mais 
tout  cela  en  y pensant  bien  ils  ne  l’espéraient  plus  guère,  car  ils  sen- 
taient-maintenant  que  privée  de  Napoléon  l’armée  serait  sans  confiance  et 
sans  chef.  Tandis  que  les’ bonapartistes  et  les  révolutionnaires  désormais 
confondus  commençaient  à éprouver  les  tourments  du  désespoir,  les  loya- 
listes au  contraire  éprouvaient  tous  ceux  de  l’impatience.  Voyant  lés 
choses  tourner  complètement  vers  eux , ils  ne  pouvaient  se  résigner  à 
attendre.  Disposant  de  beaucoup  d’hommes  de  main-,  les  uns  revenus  de 
la  Vendée  pacifiée,  les  autres  sortis  de  la  maison  militaire  et  aspirant  k 
y rentrer,  ils  étaient  prêts  aux  entreprises  les  plus  téméraires.  Ainsi  üiï 
vieux  royaliste  dévoué,  M.  Dubouchagé,  autour  duquel  ils  se  ralliaient, 
ne  demandait  que  le  signal  des  principaux  membres  du  parti,  pour  » 
risquer  un  coup  de  main  contre  la  Chambre  des  représentants.  Le  général 
Dessoles,  ancien  commandant  de  la  garde  nationale,  pratiquait  des  intel- 
ligences dans  cette  garde,  et  tâchait  de  réveiller  un  xèle  que  les  trois 
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mois  écoulés  n’avaient  pu  éteindre.  A ces  personnages  s'étaient  joints 
trois  ni&fécliaux,  voués  désormais  à la  cause  des  Bourbons,  les  roaré- 
chaux  Macdonald , Saint-Cyr,  Oudinot,  On  voulait  qu'ils  sc  missent  à la 
tête  des  royalistes  pour  tenter  un  mouvement,  mais  ils  n'étaient  pas  gens 
à -commettre  une  étourderie  par  excès  de  royalisme,  et  d'ailleurs  M.  de 
Vitrollea,  dirigé  par  M.  Fouché,  leur  disait  que  c’était  trop  tôt,  et  qu'il 
fallait  laisser  venir  un  moment  plus  opportun.  En  attendant  les  royalistes 
entouraient  l'Elysée  pour  surveiller  ce  qui  s’-y  passait,,  et  étaient  fort 
offusqués  du  spectacle  qui  s'offrait  tous  les  jours  à leurs  yeux. 

L’avenue  de  Marigny, .qui  longe  le  palais,  était  à chaque  instant  plus 
encombrée  d'oisifs,  agités  et  menaçants.  La  plupart,  comme  nous  l'avons 
dit,  étaient  des  fédérés  se  composant  en  grande  partie  d’hommes  du 
peuple,  d'anciens  militaires,  auxquels  Napoléon  avait  différé  de  donner 
des  armes  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  fût  sous  les  murs  de  Paris,  et  que 
M.  Fouché  était  bien  résolu  à ne  pas  armer  du  tout.  Quelques-uns  des 
plus  rassurants,  placés  sous  les  ordres  de  M.  le  général  Darricau,  avaient 
obtenu,  sous  le  titre  de  tirailleurs  de  la  garde  nationale,  d 'être  employés 
avec  la  troupe  de  ligne  à fa  défense  extérieure  de  Paris.  Mais  c’était  le 
plys  petit  nombre;  les  autres,  auxquels  s'ajoutaient  quelques  milliers 
d’individus  de  tout  grade,  qui  par  dépit. avaient  quitté  l'armée,  encom- 
braient les  environs  de  l’Elysée  dans  l’espérance  d'entrevoir  Napoléon,  et 
de  le  saluer  de  leurs  acclamations.  La  pensée  qui  animait  les  uns  et  les 
autres,  c'est  qu’il  existait  Une  grande  trahison,  soit  dans  le  pouvoir,  soit 
dans  les  Chambres,  que  cette  trahison  avait  pour  but  de  livrer  la  France 
à l’étranger,  et  que  si  Napoléon  voulait  se.  remettre  à leur  tête,  il  serait 
possible  encore  de  repousser  les  années  ennemies,  et  de  disperser  les 
royalistes.  Us  le  disaient  dans  des  groupes  nombreux  et  bruyants,  mena- 
çdieut  de  mettre  la  main  à l’œuvre,  et  chaque  fois  que  Napoléon  parais- 
sait dans  le  jardin,  ils  poussaient  des  cris  où  la  fureur  se  mêlait  à l'en- 
thousiasme. Tout  en  ne  faisant  rien  pour  les  exciter,  Napoléon  ne  pouvait 
cependant  résister  au  désir  de.se  montrer  quelquefois,  et  de  recueillir ccs 
derniers  hommages  du  peuple  et  de  l’armée  qu’il  devait  bientôt  quitter 
pour  toujours. 

Mais  quoiqu’il  vit  dans  celte  foule  bien  des  moyens  d’abattre  le  gou- 
vernement provisoire  et  les  Chambres,  de  ressaisir  pour  quelques  jours 
le  commandement  militaire,  peut-être  d’essayer  une  dernière  lutte  avec 
llluclier  et  Wellington. , pourtant  en  portant  les. yeux  au  delà  d'un  succès 
du  moment,  il  apercevait  trop  peu  de  chances  .d’un  résultat  sérieux  pour 
sc  livrer  à une  telle  tentation,  et  en  réalité  il  ne  songeait  plus  qu'au  lieu 
de  sa  retraite,  regardant  comme  prochain  le  jour  où  il  devrait  se  sous- 
traire, soit  aux  perfidies  du  dedans,  soit  aux  violences  du  dehors.  Mais 
ceux  qui  craignaient  sa  présence  lui  prêtaient  des  projets  qu'il  n’avait 
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point,  supposaient  qu'il  était  activement  occupé  de  ressaisir  le  pouvoir, 
et  en  avaient  fort  alarmé  M.  Fouché.  Les  royalistes  notamment  avalent 
fait  dire  à celui-Oi  que  s’il  s'endormait  sur  ce  péril , il  serait  réveillé  trop 
tard  par  un  coup  de  main  des  fédérés,  ayant  Napoléon  à leur  tête.  Après 
l’avoir  dit  à M.  Fouché,  on  l'avait  répandu  sur  tous  les  bancs  de  la  Cham- 
bre des  représentants. 

M.  Fouché  mettait  trop  de  duplicité  dans  sa  conduite  pour  n'en  pas 
voir  dans  la  conduite  d'autrui.  1)  fit  part  de  ses  soupçons  à ses  collègues 
de  la  commission  exécutive,  et  cherchant  à les  alarmer  en  étalant  sous 
leurs  yeux  tout  ce  dont  était  capable  Napoléon  réduit  au  désespoir,  il 
résolut,  autorisé  ou  non,  de  lui  faire  quitter  l'Élysée.  Il  fallait  pour  cela 
lui  parler,  et  le  décider  par  la  persuasion , car  la  violence  était  difficile. 
Craignant  d’être  mal  reçu,  et  hésitant  à reparaître  en  présence  de  l’homme 
qu’il  avait  trahi,  il  chargea  de  cette  mission  le  maréchal  Davout,  dont  la 
rudesse  était  connue,  et  que  dés  froissements  auxquels  il  avait  été  exposé 
dans  les  derniers  temps  de  son  ministère,  avaient  un  peu  refroidi  pour 
Napoléon.  . . 

Le  maréchal  se  rendit  à l’Élysée,  trouva  dans  les  coiirs  une  foule  d’of- 
ficiers qui  avaient  abandonné  l’armée  sans  ordre,  criant  comme  lés  autres 
à la  trahison,  et  disant  que  Napoléon  devrait  se  mettre  h leur  tête  pour 
dissiper  tes  traîtres.  Il  eut  Avec  plusieurs  de  ces  officiers  de  vives  alter- 
cations, rencontra  parmi  eux  des  gens  aussi  rudes  que  lui,  et  après  leur 
avoir  adressé  d'inutiles  reproches,  fut  introduit  auprès  de  Napoléon.  Il 
lui  communiqua  l'objet  de  sa  mission , et  s'attacha  à lui  prouver  que  dans 
son  intérêt,  dans  celui  de  son  fils,  dans  celui  du  pays,  il  devait  s’éloi- 
gner, pour  dissiper  les  inquiétudes  dont  il  était  la  cause,  et  laisser  au 
gouvernement  toute  la  liberté  d’action  nécessaire  dans  une  conjoncture 
si  grave  et  si  difficile.  Napoléon  l’accueillit  froidement,  ne  lui  dissimula 
point  qu’il  aurait  attendu  une  semblable  démarche  de  tout,  autre  que  du 
maréchal  Dâvout;  affirma,  sans  daigner  descendre  h des  justifications, 
qu'il  n’avait  aucun  des  projets  qu’on  lui  prêtait,  se  montra  disposé  à 
quitter  Paris,  pourvu  qu’on  lui  procurât  les  moyens  de  gagner  sans 
obstacle  une  retraite  sure.  Le  maréchal  se  retira,  mortifié  de  l’accueil 
qu’il  avait  reçu , bien  qu’il  eût  réussi  dans  sa  mission.  Ce  soldat  probe, 
sensé,  mais  dur,  auquel  les  nuances  délicates  échappaient,  ne  se  rendait 
pas  compte  de  l'effet  qu’il  avait  dû  produire  sur  l'homme  qui  l'avant-veille 
était  encore  son  maître.  H sortit  de  l'Élysée  péniblement  affecté. 

Napoléon  résolut  de  passer  à la  Malmaison  le  peu  de  jours  qu'il  avait 
à demeurer  en  France.  Cette  agréable  retraite,  où  avait  commencé  et  où 
allait  finir  sa  carrière,  était  pour  lui  un  séjour  à la  fois  douloureux  et 
plein  de  charme , et  il  n’était  pas  fâché  de  s'y  abreuver  à longs  traits  de 
ses  noirs  chagrins.  Il  pria  la  reine  Hortense  de  l’y  accompagner,  et  cette 
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fille  dévouée  s'empressa  de  s'y  rendre  pour  lui  prodiguer  ses  derniers 
soins.  Mapoléan-uvaii  longuement  délibéré  sur  le  lieu  où  il  terminerai!  eu 
vie,  U.  de  Caulaincourt  lui  avait. conseillé  U Russie,  mais  il  inclinait  vers 
J Angleterre . — la  Russie,  disait-il,  est  un  homme;  l'Angleterre  est  une 
nation , et  une  nation  libre.  Elle  sera  dallée  de  tue  voir  lui  demander 
asile,  car  elle  doit  être  généreuse,  et  j'y  goûterai  les  seules  douceurs 
permises  à un  homme  qui  a gouverné  le  monde,  l'entretien  des  esprits 
éclairés.  — Mais  sur  les  représentations  de  M.  de  Caulaincourl  qui  lui 
répéta  que  les  passions  du  peuple  britannique  étaient  encore  drop  vives 
pour  être  généreuses,  il  finit  par  renoncer  à l'Angleterre,  et  par  choisir 
l’Amérique.  — Puisqu'on  me  refuse  la  société  des  hommes,  ajouta-t-il, 
je  me  réfugierai  au  sein  de  la  nature,  et  j'y  vivrai  dans  la  solitude  qui 
convient  à mes  dernières  pensées.  — En  couséquence,  il  voulait  qu'on 
disposât  pour  lui  deux  frégates  armées,  actuellement  en  rade  à Roche- 
fort,  et  sur  lesquelles  il  pourrait  se  transporter  en  Amérique.  Il  demanda 
des  livres;  des' chevaux,  el  tourna  son  esprit  vers  le*  apprêts  de  son 
voyage. 

11  avait  abdiqué  le  22  y le  25  à midi,  il  quitta  l'Élysée,  et  monta  en 
vbiture  dans  l'intérieur  du  jardin,  pour  être  moins  aperçu  de  la  foula. 
Cette  foule  le  reconnut  néanmoins , et  l'arcomjvagna  des  cris  de  Vive 
l’ Kmprrf.ur ! ne  se  doutant  pas  de  ce  qu'on  allait  faire  de  lui.  Napoléon,' 
après  l'avoir  tristement  saluée,  sortit  de  ce  Ptrjs  qu'il  ue  devait  plus 
revoir,  et  s'éloigna  le  cœur  profondément  attendri , comme  s'il  avait 
assisté  à ses  propres  funérailles.  Arrivé  h la  Malmaison , il  y trouva  la 
reine  Hortense  qui  s'était  empressée  d’y  accourir,  et  profitant  du  temps 
qui  était  beau,  il  se  promena  jusqu'é  épuiser  scs  forces  dans  celte  de- 
meure à laquelle  étaient  attachés  les  plus  brillants  souvenirs  de  sa  vie. 
11  y parla  sans  cesse  de  Joséphine,  et  exprima  de  nouveau  à la  reine 
Hurleuse  le  désir  d’avoir  un  portrait  qui  représentât  fidèlement  k ses  yeux 
cette  épouse  regrettée. 

Son  départ  remplit  de  satisfaction  M.  Fouché,  qui  se  crut  presque 
empereur,  en  voyant  expulsé  de  Paris  celui  qui  l'avait  été  si  longtemps. 
Napoléon  parti , et  paraissant  disposé  à quitter  noii-sculemciil  Paris  mais 
la  France,  il  fallait  so  prêter  à ses  désirs.  Pourtant  M.  Fouché  éprouvait 
deux  craintes  qu’il  fit  aisément  partager,  à ses  collègues  ,■  c’est  que  dans 
l'isolement  de  la  Malmaison , Napoléon  ne  fût  exposé  h quelque  tentative, 
soit  des  royalistes,  soit  des  bonapartistes,  les  uns  voulant  en  débarrasser 
leur  parti  pour  jamais,  les  autres  voulant  au  contraire  le  mettre  à la  tête 
de  l'année  qui  s'approchait,  pour  tenter  la  fortune  une  dernière  fais. 
M.  Fouché  n'eulendait  ni  le  livrer  à des  assassins,  ni  le  rendre  aux  par- 
tisans désespérés  de  la  oause  impériale,  il  imagina  de  le  placer  sous  la 
garde  du  général  Brker,  militaire  aussi  distingué  par  scs  qualités  morales 
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que  par  ses  qualités  militaires,  d’une  loyauté  à toute  épreuve,  et  incapa-> 
ble  de  se  souvenir  d'avoir  été  disgracié  en  1800.  11  ne  fallait  pas  moins 
qu’un  tel  homme  pour  une  telle  mission , car  on  aurait  révolté  tous  les 
honnêtes  gens  en  paraissant  donner  yn  geOlier  à Napoléon.  Le  26  au 
matip,  le  maréchal  Davout  fit  appeler  le  général  Beker  et  lui  annonça 
la  mission  qui  lui  était  confiée,  à laquelle  il  assigna  deux  objets,  le  pre- 
mier  de  protéger  Napoléon , le  second  d'empêcher  des  agitateurs  d’exciter 
des  troubles  à l’aide  d’un  nom  glorieux.  Ensuite  il  lui  ordonna  de  se 
transporter  immédiatement  h ia  Malmaison.  Le  général  Beker  ^se  soumit 
à regret , et  accepta  cependant  le  rôle  qu’on  lui  imposait , parce  qu'il  était 
honorable  de  veiller  sur  la  personne  du  grand  homme  déchu,  et  patrio- 
tique de  prévenir  les  désordres  qu’on  pourrait  susciter  en  son  nom.  Oh 
lui  déclara  que  les  deux  frégates  désignées  seraient  & la  disposition  de 
l’Empereur,  mais  que  pour  être  assuré  de  leur  libre  navigation  on  avait 
fait  demander  des-sauf-conduits  au  duc  de  Wellington,  et  que  si  Napoléon 
consentait  à se  rendre  immédiatement  à Rochefort,  il  pourrait  y attendre 
les  sauf-conduits  en  rade.  On  « depuis  accusé  M.  Fouché  d’avoir  voulu 
livrer  Napoléon  aux  Anglais,  en  les  avertissant  de  son  départ  pàr  celte 
feinte  demande  de  sauf-conduits.  Cette  supposition,  autorisée  par  la  con- 
duite si  équivoque  de  M.  Fouché  dans  ces  circonstances,  est  cependant 
complètement  erronée.  Il  avait  envoyé  au  camp  des  Anglais  le  général 
Tromelin , Breton  et  royaliste  de  cœur;  pour  obtenir  des  passe-ports  qüi 
permissent  à Napoléon  de  se  retirer  sain  et  sauf  en  Amérique,  et  par  la 
même  occasion  il  avait  essayé  de  connaître  les  vues  du  généralissime 
anglais  relativement  au  gouvernement  de  la  France.  M.  Fouché  avait  agi 
ainsi  parce  qu’il  s'était  faussement  imaginé  que  les  Anglais , heureux  de 
se  débarrasser  de  Napoléon,  s’empresseraient  d’accorder  les  sauf-con- 
duits. Il  se  trompait  étrangement,  comme  on  le  verra  bientôt,  et  la  pré- 
caution qu’il  prenait  pour  garantir  Napoléon  de  la  captivité,  et  pour  se 
garantir  lui-même  du  soupçon  d’qnc  affreuse  perfidie,  devait  échouer 
doublement,  car  elle  allait  tout  à la  fois  dévoiler  le  départ  de  Napoléon, 
et  exposer  M.  Fouché  lui-même  au  soupçon  d’avoir  livré  celui  qu’il  cher- 
chait à sauver.  L'amiral  Decrès,  qui  so  défiait  beaucoup  des  précautions 
dé  M.  Fouché,  avait  pensé  que  Napoléon  serait  plus  en  sûreté  sur  des 
bâtiments  de  commerce  inconnus,  que  sur  des  bâtiments  de  guerre  ayant 
ostensiblement  à leur  bord  l’illustre  fugitif.  Il  s'était  donc  mis  en  commu- 
nication avec  les  vaisseaux  dé  commerce  américains  en  rade  du  Havre , 
et  avait  obtenu  l’offre  de  deux  dîentre  eux  de  transporter  clandestine- 
ment, et  sûrement,  Napoléon  à New-York.  Il  fit  parvenir  ces  propositions 
à Napoléon  en  même  temps  que  celles  du  gouvernement  provisoire. 

Lorsque  l’arrivée  du  général  Beker  fut  annoncée  à la  Maliuaison , elle 
y causa  un  étonnement  douloureux.  On  crut  au  premief  moment  que 
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c'était  un  geûlier  que  M.  Fouché  envoyait.  Quelques  serviteurs  fidèles,  - 
les  uns  militaires,  les  autres  civils;  la  plupart  jeunes  et  capables  des 
actes  les  plus  audacieux,  avaient  accompagné  Napoléon  dans  cette  rési- 
dence. Sur  un  mot  de  sa  bouche,  ils  étaient  prêts  à méconnaître  l’auto- 
rité du  général  Beker.  Napoléon  les  apaisa,  et  voulut  d'abord  recevoir  le 
général  et  s’expliquer  avec  lui.  Il  l'accueillit  avec  réserve  et  politesse; 
mais  en  voyant  son  émotion,  il  reconnut  bientôt  en  lui  le  plus  loyal  des 
hommes,  le  traita  en  ami,  et  entra  dfins  de  franches  explications.  Napo- 
léon consentait  bien  à partir  et  le  désirait  même,  mais  il  se  défiait  de  la 
demande  des  sauf-conduits,  craignait  d’être  tenu  prisonnier  en  rade,  et 
livré  ensuite  aux  Anglais  par  une  perfidie  du  duc  d'Otrante.  Jl  aurait  pu 
accepter  la  proposition  des  Américains  du  Havre,  mais  s'enfuir  clandes- 
tinement sur  un.  bâtiment  de  commerce  lui  semblait  indigne  de  sa  gran- 
deur. H chargea  le  général  Beker  de  retourner  à Paris  pour  déclarer  au 
gouvernement  provisoire  qu'il  était  prêt  à partir,  à la  cdhdition  de  pou- 
voir disposer  des  frégates  sur-le-champ,  mais  que  s’il  devait  attendre 
l’ordre  de  départ,  il  aimait  mieux  l’attendre  à la  Malmaison  qu’à  Roche- 
fort.  Le  général  Beker  courut  à Paris  remplir  la  commission  dont  il  était 
chargé.  Mais  M.  Fouché  insista,  disant  qu’il  ne  se  souciait  pas  d’être 
accusé  d'avoir  livré  Napoléon  aux  Anglais  en  le  faisant  embarquer  sans 
sauf-conduits;  qu'au  surplus  ces  sauf-conduits  .étaient  demandés,  et 
qu’on  ne  pouvait  tarder  d’avoir  Ja  réponse.  Il  fallut  donc  attendre  cette 
réponse,  et  jusque-là  Napoléon  dut  rester  à la  Malmaison. 

C’était  un  grand  soulagement  pour  les  royalistes  d'être  délivrés  de  fa 
présence  de  Napoléon  à Paris,  et  tout  aussi  grand  pour  M.  Fouché  qui 
avait  toujours  craint  une  tentative  du  peuple  des  faubourgs  et  des  mili- 
taires, prenant  Napoléon  pour  chef,  congédiant  les  Chambres  et  le  gou- 
vernement provisoire,  et  essayant  une  lutte  désespérée  contre  les  armées 
coalisées.  Le  départ  de  Napoléon  obtenu ,’ M.  Fouché  n'était  plus  aussi 
pressé  de  faire  aboutir  la  crise,  car  bien  qu’il  regardât  les  Bùurbons 
comme  inévitables, -il  n’eût  pas  été  fâché  de  voir  d’autres  candidats  à la 
souveraineté  surgir  des  événements.  C’était  là  un  premier  motif  de  ne  pas 
se  hâter,  mais  il  en  avait  un  autre  plus  sensé  et  plus  positif,  c’était  en 
se  résignant  lui-même  aux  Bourbons,  d’y  amener  peu  à peu  la  commis- 
sion exécutive  et  les  Chambres,  de  rendre  la  nécessité  de  ce  résultat 
palpable  pour  elles,  de  prendre  en  outre  le  temps  de  le  rendre  pour  lui- 
même  le  plus  profitable  possible.  Quant  à la  commission  exécutive,  trois 
membres  sur  cinq,  Carnot,  Quinette,  Grenier,  croyaient  avec  une  parfaite 
simplicité  qu’on  pourrait,  moitié  résistance  armée,  moitié  négociation,  se 
soustraire  à la  dure  nécessité  d’accepter  encore  une  fois  les  Bourbons. 
M.  de  Caulaincourt  voyait  seul  cette  nécessité  dans  toute  sa  clarté,  et 
laissait  faire  M.  Fouché,  ne  voulant  tirer  de  ces  tristes  convulsions  que 
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des  traitements  un  peu  meilleurs  pour  Napoléon.  Avec  trois  voix  sur  cinq 
contre  lui,  aven  la  répulsion  des -Chambres  pour  les  Bourbons,  M.  Fouché 
était  obligé  de  temporiser.  Mais  temporiser  ne  convenait  point  aux  roya- 
listes, qui  se  montraient  plus  impatients  que  jamais,  qui  se  disaient  quinze 
raille,  les  uns  venus  de  la  Vendée,  les  autres  sortant  «de  l'ancienne  maison 
militaire,  et  qui  étaient  peut-être  trois  ou  quatre  mille.  Ils  pressaient  le 
vieux. M.  Dubouchage  d'agir,  lequel  à son  tour  pressait  \1.  de  Vitrolles  et 
les  maréchaux  Oudinot,  Macdonald,  Saint-Cyr  de  donner  le  signal  de 
l'action.  M.  de  Vitrolles  les  suppliait  de  ne  pas  commettre  d’imprudence, 
car  ils  pouvaient  s’attirer  les  fédérés  sur  les  bras,  éclairer  les  Chambres 
sur  ce  qui  se  préparait,  déterminer  peut-être  une  réaction  en  faveur  de 
Napoléon,  et  compromettre  le  résultat  en  cherchant  à le  précipiter.  Tandis 
qu’il  recommandait  la  patience  à ses  amis,  M.  de  Vitrolles  faisait  natu- 
rellement le  contraire  auprès  do-M.  Fouché,  et  le  pressait  de  proclamer 
Louis  XVIU,  par  la  raison  fort  spécieuse  de  prévenir  l'étranger  dans  cette 
seconde  restauration,  d’en  avoir  le  mérite,  et  d’épargner  aux  Bourbons 
la  fâcheuse  apparence,  d’être  rétablis  par  des  mains  ennemies.  Ces  raisons 
étaient  bonnes,  mais,  si  elles  donnaient  des  motifs  d’agir,  elles  n'en  donr 
naient  pas  les  moyens.  On  ne  pouvait,  répondait  M.  Fouché,  faire  uïie 
ouverture  aussi  grave  à la  commission  exécutive  qu’en  s'appuyant  sur 
l'impossibilité  démontrée  de  résister,  aux  armées  coalisées.  Or  cette 
impossibilité,  il  n’y  avait  qu’un  homme  qui.  puf  la  déclarer  avec  autorité, 
c’ était*  le  ministre  de  la  guerre,  le  maréchal  Davout.  Ses  fonctions,  sa 
grande  renommée  militaire,  sa  ténacité,  signalée  récemment  eucore  à 
Hambourg,  sa  proscription  sous  les  Bourbons,  en’ faisaient  un  personnage 
unique  en  cette  circonstance,  et  lui  seul  était  en, mesure  de  tout  décider 
en  proclamant  l’impossibilité  de  la  défense.  Il  était  entier,  sincère,  et 
très-capable  de  dire  la  vérité  lorsqu’il  l’aurait  une  fois  reconnue.  D’ailleurs, 
il  avait  un  motif  de  la.  dire,  c'était  la  responsabilité  qu’il  assumait  en 
déclarant  possible  une  résistance  qui  ne  le  serait  pas,  et  dont  il  serait 
chargé.  M.  Fouché  lè  désigna  donc  comme  l’homme  dont  la  conquête 
était  indispensable.  Mais  cet  illustre  maréchal  était  si  peu, intrigant , que 
les  accès  auprès  de  lui  n’étaient  pas  faciles.  Le  hasard,  toujours  assez 
complaisant  pour  les  choses  nécessaires,  fournil  le  lendemain  même  du 
départ  de  Napoléon  l’occasion  désirée.  La  police  avait  signalé  le  maréchal 
Oudinot  comme  devant  se  mettre  à la  tête  d’Un  mouvement  royaliste.  Ce 
maréchal  depuis  le  20  mars  nvavait  pas  pris  de  service,  mais  n'avait  pas 
refusé  tout  rapport  ostensible  avec  Napoléon.  Il  l’avait  vu,  et  avait  vu 
aussi  le  maréchal  ministre  de  la  guerre.  Çc  dernier  le  fit  donc  appeler, 
lui  adressa  quelques  reproches,  et,  pour  mettre  ses  sentiments  à l’épreuve, 
lui  offrit  un  commandement.  Le  maréchal  Oudinot  s’excusa,  et,  pressé 
vivement  par  le  ministre,  lui  dit  qu’il  servait  une  cause  perdue,  que  les 
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Bonaparte  étaient  désormais  impossibles,  que  les  Bourbons  étaient  inévi- 
tables et  désirables,  que  si  on  ne  les  proclamait  pas  soi-même,  on  serait 
obligé  de  les  recevoir  -de  la  main  de  l’étranger,  à de  mauvaises  condi- 
tions pour  etu  et  ponr  le  pays,  qu’il  serait  bien  plus  sage  de  prendre  une 
initiative  courageuse,  et  que  ce  serait  U une  conduite  aussi  sensée  que 
patriotique.  Enfin  il  réduisit  la  question  à une  question  militaire,  et 
demanda  au  maréchal  Davout  s’il  croyait  pouvoir  résister  à l’Europe, 
quand  .N’apoléon  ne  l’avait  pas  pu.  11  ajouta  que  le  roi  Louis  XVIH  avait 
toujours  voulu  être  juste  k son  égard,  qu’on  l’en  avait  empêché,  mais  que 
ce  prince  appréciait  les  grandes  qualités  du  vainqueur  d’Avrerstacdt,  et  lui 
tiendrait  compte  des  services  qu’il  rendrait  en  cette  occasion  à la  France. 

Le  maréchal  Davout  répondit  que  sous  le  poids  accablant  dont  on 
l’avait  chargé,  celui  de  remplacer  Napoléon  dans  le  commandement,  il 
ne  songeait  pas  à des  faveurs  personnelles,  mais  k la  responsabilité  qui 
pesait  sur  sa  tête,  et  qu’il  convenait  que  dans  l’état  des  choses  la  résis- 
tance k l’Europe' hii  semblait  presque  impossible.  Après  cet  aveu  il  était 
difficile  de  ne  pas  admettre  la  nécessité  d’accepter  les  Bourbons,  l’Europe 
ne  voulant  pas  d’autres  souverains  pour  la  France.  Le  maréchal  Davout 
qoi  était  un  homme  de  grand  sens,  reconnut  cette  nécessité,  et  ajouta 
que  pour  lui  il  surmonterait  ses  répugnances,  si  les  Bourbons  étaient 
capables  de  tenir  une  conduite  raisonnable*.  Le  maréchal  Oudinot  lui 
ayant  demandé  ce  qu’il  faudrait  pour  qu'il  jugeât  leur  conduite  raison- 
nable, il  répondit  par  les  conditions  suivantes.:  Entrée  du  Roi  dans  Paris 
sans  les  armées  ennemies  laissées  à trente  lieues  de  la  capitale,  adoption 
du  drapeau  tricolore,  oubli  de  tous  les  actes  et  de  toutes  les  opinions  pour 
les  militaires  comme  pour  les  hommes  civils  depuis  le  20  mars,  maintien 
dés  deux  Chambres  actuelles,  conservation  de  L’armée  dans  son  état 
présent,  etc...  — Le  maréchal  Oudinot  se  retira  pour  faire  part  de  cet 
entretien  à des  personnages  plus  autorisés  que  lui.  Il  courut  auprès  de 
M.  de  Vitrolles,  qui  trouva  ces  conditions  fort  admissibles,  et  voulut 
conférer  avec  le  maréchal  Davout.  Celui-ci  consentit  k voir  M.  de  Vitrolles, 
et  le  reçut  le  soir  même.  M.  de  Vitrolles  déclara  n’avoir  pas  de  pouvoirs 
relativement  aux  conditions  proposées,  mais  se  montra  convaincu  que  le 
Roi  les  accepterait , surtout  si  on  le  proclamait  avant  l’entrée  des  étran- 
gers à Paris.  Proclamer  les  Bourbons  immédiatement,  si  on  était  dispensé 
à ce  prix  de  recevoir  une  seconde  fois  les  étrangers  dans  la  capitale, 
parut  aiix  yeux  du  maréchal  Davout  la  chose  du  mbndc  la  plus  avanta- 
geuse, et  il  se  décida  k faire  en  ce  sens,  c\  le  lendemain  même,  une 
proposition  formelle  à la  commission  exécutive.  Le  maréchal  était  un 
homme  entier;  entendant  pen  les  ménagements  de  la  politique,  et  quand 
il  estimait  qu'une  résolution  était  raisonnable,  n’admettant  pas  qu’on 
hésitât  k la  prendre. 
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Le  lendemain  27,  1a  commission  exécutive  réunie  aux  Tnileriea,  ayant 
auprès  d’elle  les  présidents  des  deux  Chambres  et  la  plupart  des  membres 
de  leurs  bureaux,  le  duc  d'Otrante,  averti  de  ce  qui  s’était  passé  entre 
M.  de  Vitrolles  et  le  maréchal,  dirigea  l’entretien  sur  la  situation,  parti- 
culièrement sous  le  rapport  militaire.  Le  maréchal  Davout  communiqua 
les  nouvelles  qu’il  avait,  lesquelles  étaient  fort  peu  satisfaisantes.  Depuis 
deux  jours  les  Prussiens  et  les  Anglais  marchaient  avec  un  redoublement 
de  célérité,  et  il  était  A craindre  qu’ils  ne  parussent  devant  Paris  avant 
l’armée  qn’on  avait  commencé  de  rallier  A Laon.  Mettant  de  côté  les 
circonlocutions  qui  ne  convenaient  pas  A son  caractère,  le  maréchal  dit 
formellement  qu’une  résistance  sérieuse  lui  semblait  impossible,  qa’en 
supposant  qu’on  remporté!  un  avantage  sur  les  Prussiens  et  les  Anglais 
venant  du  Nord,  il  resterait  les  Russes,  les  Autrichiens,  les  Bavarois, 
venant  de  l’Est , sous  l’effort  desquels  on  succomberait  un  peu  plus  tard , 
que  dans  une  pareille  situation,  il  fallait  savoir  reconnaîtra  la  réalité  des 
choses,  la  déclarer,  et  se  conduire  d’après  elle;  que  les  Bourbons  étant 
inévitables,  il  valait  mieux  les  accepter,  les  proclamer  soi-méme,  obtenir 
qu’ils  entrassent  seuls.,  et  aux  conditions  qn’il  avait  posées  au  maréchal 
Ottdinot.  Ne  faisant  pas  les  choses  comme  M.  Fouché,  c’est-A-dire  avec 
mille  détours  et  mille  calculs,  le  maréchal  Davout  raconta  franchement 
ce  qui  {ni  était  arrivé  avec  le  maréchal  Oudinot,  exposa  les  conditions 
qu’il  avait  demandées,  les  espérances  d’acceptation  qu’il  avait  obtenues-, 
et  enfin  déclara  quant  A lui,  que  son  avis  était  de  s’expliquer  nettement 
avec  les  Chambres,  et  de  leur  faire  nne  proposition  formelle,  fondée  sur 
ce  motif  capital  qu’il  valait  mieux  se  donner  les  Bourbons  A soi-méme 
avec  de  bonnes  conditions,  que  de  les  recevoir  sans  conditions  des  maint 
de  l’étranger. 

Ces  choses  dites  d’un  ton  convaincu  ne  provoquèrent  prcaque  pat  d’op- 
position de  la  part  de  MM.  Grenier  et  Quinette , ni  même  de  la  part  dé 
Carnot  qui  avait  confiance  dans  la  loyauté  du  maréchal  Davout , et  qui , 
malgré  ses  préjugés,  était  sensible  A l’avantage  d’avoir  les  Bourbons  sans 
les  étrangers.  M.  de  Caulainconrt  se  tut  comme  il  n’avait  cessé  de  le 
faire  dans  les  circonstances  actuelles.  M.  Fouché,  s’il  avait  eu  la  fran- 
chise du  maréchal,  aurait  pu,  en  se  joignant  résolument  A lai,  tirer  on 
grand  parti  de  sa  proposition,  dans  l'intérêt  d’une  solution  prochaine  et 
patriotique.  Soit  qu’il  fût  presque  fiché  d'étre  prévenu , soit  aussi  qu'il 
craignit  que  le  maréchal  Davout  n'allât  trop  vite,  il  approuva,  maia  tant 
chaleur,  les  idées  qnc  le  maréchal  venait  d’exprimer,  et  suivant  une 
habitude  qu’il  avait  prise  de  tout  décider  lui-méme,  sans  presque  con- 
sulter scs  collègues,  il  dit  aux  deux  présidents  MM.  Cambacérès  et  Lan- 
juinais,  qu'il  fallait  préparer  les  Chambres  A une  fiu  qui  paraissait  inévi- 
table. Personne  ne  semblait  disposé  A élever  d’objections,  lorsque 
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XI.  Bignon,  chargé  provisoirement  des  relations  extérieures,  arriva  sou- 
dainement avec  un  document  important.  C'était  le  premier  rapport  des 
négociateurs  envoyés  au  camp  des  alliés,  et  ils  exposaient  ce  qui  suit. 

MM.  de  Lafayette,  de  Bon  (écoulant,  Sébastian*!,  d'Argenson,  de  I^aforest, 
Benjamin  Constant,  s'étaient  d'abord  dirigés  sur  Laon,  où  ils  croyaient 
rencontrer  les'armées  anglaise  et  prussienne.  Leur  intention  en  prenant 
cette  route  était  d'obtenir  un  armistice  des  armées  les  plus  rapprochées 
de  la  capitale,  et  d'aller  ensuite  traiter  le  fond  des  choses  avec  les  sou- 
verains cux-iuômes.  Xlieux  renseignés  sur  la  marche  de  l’ennemi  eu  s’en 
approchant,  ils  s'étaient  rendus  à Saint-Quentin  où  ils  avaient  trouvé  les 
avant-postes  prussiens,  et  avaient  demandé  une  entrevue  avec  les  géné- 
raux ennemis.  Blucher,  qui  précédait  l’armée  anglaise  de  deux  marches, 
en  avait  référé  au  duc  de  Wellington,  et  celui-ci,  jugeant  l'abdication  de 
Xapoléon  une  feinte  imaginée  pour  gagner  du  temps,  avait  été  d'avis  de 
ne  point  accorder  d'armistice.  Blucher,  qui  n’avait  pas  besoin  d'être 
excité  pour  se  montrer  intraitable,  avait  refusé  alors  toute  suspension 
d'armes,  à moins  qu’on  ne  lui  livrât  les  principales  places  de  la  frontière 
et  la  personne  même  de  Xapoléon.  Ces  conditions  étaient  évidemment 
inacceptables.  Cependant  les  officiers  chargés  de  parlementer  au  nom  des 
deux  généraux  ennemis,  avaient  déclaré  qu'ils  ne  venaient  pas  en  France 
pour  les  Bourbons,  que  peu  leur  importaient  ces  princes,  que  Xapoléon 
et  sa  famille  écartés,  les  puissances  seraient  prêtes  à ‘souscrire  aux  con- 
ditions les  plus  avantageuses  pour  la  France.  Après  ces  pourparlers,  les 
négociateurs  avaient  reçu  l'autorjsation  de.se  rendre  en  Alsace,  où  ils 
devaient  rencontrer  les  souverains  coalisés.  Ils  étaient  donc  partis  pour 
cette  nouvelle  destination,  mais  avant  de  se  mettre  en  route  ils  avaient 
cru  devoir  adresser  ce  premier  rapport  à la  commission  exécutive.  Ils  se 
résurfiaient  en  disant  que  les  coalisés  ne  tenaient  pas  absolument  aux 
Bourbons;  que  leur  vœu  essentiel,  dont  rien  ne  les  ferait  revenir,  se 
réduisait  à l’exclusion  du  trùne  de  France  de  Xapoléon  et  de  sa  famille; 
que  ce  point  nettement  accordé,  on  les  trouverait  plus  maniables  sur  le 
reste  ; mais  qu’on  les  indisposerait  en  favorisant  l'évasion  de  Xapoléon , 
et  qu’on  ôterait  ainsi  des  chances  à la  conclusion  de  la  paix.  La  légation, 
en  terminant  son  rapport,  conseillait  l'envoi  de  nouveaux  négociateurs, 
chargés  d’aller  à la  rencontre  des  généraux  Blucher  et  Wellington,  et 
autorisés  à faire  les  concessions  spécialement  nécessaires  pour  obtenir  un 
armistice.  > 

Les  négociateurs  s'étaient  évidemment  laissé  abuser  par  les  propos  un 
peu  légers  des  officiers  prussiens,  qui  étaient  tous  imbus  de  sentiments 
révolutionnaires,  et  qui  n'auraient  certainement  pas  tenu  ce  langage  à 
l'égard  des  Bourbons,  s’ils  avaient  eu  à s'expliquer  officiellement  sur  le 
futur  gouvernement  de  la  France.  Xéanmoins  leur  rapport  amena  dans 
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le  sein  de  la  commission . exécutive  un  fâcheux  revirement.  Trois  des 
membres  de  celte  commission  s’étaient  rendus  devant  la  nécessité  alléguée 
de  subir  les  Bourbons,  mais  celte  nécessité  n’étant  plus  aussi  démontrée 
d’après  ce  qu’on  venait  d’entendre,  il  leur  sembla  qu'il  convenait  de  ne 
pas  aller  si  vite,  et  de  se  montrer  moins  prompt  à subir,  un  sacrifice  qui 
ne  paraissait  pas  inévitable*  M.  Fouché  avec  plus  de  sagacité  aurait  du 
voir  que  les  négociateurs  se  trompaient,  qu’ils  avaient  fort  étourdiment 
pris  au  sérieux  lep  propos  des  officiers  prussiens,  qu'il  fallait  donc  ne  pas 
perdre  le  fruit  de  la  courageuse  initiative  du  maréchal  Davout  ; mais, 
soit  erreur,  soit  crainte  de  se  compromettre,  il  tomba  d’accord  qu’on  ne 
devait  pas  se  presser  de  prendre  une  résolution.  Il  révoqua  la  commis- 
sion donnée  à MM.  Cambacérès  et  Lanjuinais  de  préparer  les  deux 
Chambres  au- rfelour  des  Bourbons,  et  toujours  agissant  de  sa  propre 
autorité,  il  choisit  parmi  les  personnages  présents  de  nouveaux  négociay 
teurs  pour  aller  traiter  d’un  armistice  avec  les  généraux  ennemis  arrivés 
aux  portes  de  Paris.  11  chargea  de  ce  soin  MM.  de  Flaugergues,  Andréossy, 
Boissy  d’Anglas,  de  Valence,  de  La  Besnardière,  la  plupart  présents  en 
leur  qualité  de  membres  du  bureau  des  deux  Chambres.  Il  ne  leur  donna 
guère  d'autre  instruction  que  d’agir  d’après  ce  qu'ils  avaient  entendu,  et 
dans  l'intérét  de  la  capitale,  qu’il  fallait  sauver  à tout  prix  de  la  présence 
des  étrangers.  Il  leur  rémit  de  plus  une  lettre  pour  le  duc  de  Wellington,, 
afin  de  les  accréditer  auprès  du  général  do  l'armée  britannique.  Dans 
cette  lettre  dépourvue  de  dignité  et  pleine  de  flatterie  pour  nos  vain- 
queurs, M.  Fouché  répétant  les  banalités  qui  avaient  cours  en  ce  moment, 
disait  que  l'homme  qui  était  cause  de  la  guerre  étant  écarté,  les  années 
européennes  s'arrêteraient  sans  doute,  laisseraient  à la  France  le  choix 
de  son  gouvernement,  et  que  lui,  duc  do  Wellington,  glorieux  représen- 
tant d'une  nation  libre,  ne  voudrait  pas  que  la  France,  aussi  civilisée  que 
l’Angleterre,  fût  moins  libre  qu’elle. — Par  cette  lettre  M.  Fouché  mettait 
à peu  près  la  France  aux  pieds  du  généraL  anglais,  et  bien  qu’elle  y fût 
de  fait,  il  aurai!  pu  se  dispenser  dc-lc  constater  par  écrit.  Mais  il  avait  à 
un  tel  degré  la  vanité  de  se  produire,  qu’il  aimait  mieux  figurer  mal 
dans  les  événements,  que  de  ne  pas  y figurer  du  tout.  Quoique  M.  de 
Caulaincourt  élevât  en  général  peu  d’objections  contre  ce  qui  se  faisait,  il 
opposa  quelque  résistance  au  choix  de  M.  de  La  Besnardièrc,  qu’il  con- 
naissait et  qu’il  estjroait  personnellement,  mais  qui  revenu  depuis  peu  de 
jours  du  congrès  de  Vienne  appartenait  complètement  à M.  de  Talley- 
rand,  et  passait  pour  un  parfait  royaliste.  — Royaliste,  soit,  répondit 
M.  Fouché,  mais  il  sait  son  métier,  et  il  faut  bien  quelqu’un  qui  le  sache. 
— Personne  ne  répliqua,  et  les  ehoix  furent  confirmés  par  le  silence  des 
assistants. 

On  se  sépara  donc  sans  avoir  adopté  les  conclusions  du  maréchal 
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Duvont,  et  rm  l*w«  les  chose»  H «ira  leur  Hat  d'iiveertitode ,.  en  ahsndon- 
nsnl  R l'ennemi  seul  le  soin  de  les  en  lirer.  Au  sortir  de  retle  conférence. 
H.  Fouché  prit  une  mesure,  assez  grave.  Il  avait  d'abord  demandé  de 
très-bonne  for  le*  sanf-fondoits  pour  Napoléon,  afin  d'assurer  son  libre 
puisage  an  Ktats-f  rns , et  il  avait  même , sur  le*  instances  du  général 
Beker,  renoncé  à exiger  que  res  sanf-ramlirils  fussent  arrivés  pour  laisser 
partir  le»  frégates,  ce  gui  Mail  h Napoléon  tout  motif  de  différer  son 
départ.  Mais  il  changea  tout  à coup  d'avis  après  le  rapport  des  commis- 
saires, et  de  crainte  de  nuire  aux  négociations,  il  prescrivit  au  ministre 
de  la  marine,  en  tenant  le»  frégates  prèle»,  en  admettant  même  Napoléon 
h leur  bord,  de  ne  leur  permettre  de  lever  l'ancre  g a' après  la  réception 
de»  saaé-ronduit».  Dé»  ce  moment,  et  pour  la  première  fois,  il  sacrifiait 
ainsi  la  sûreté  de  Napoléon  à l'intérêt  des  négociations.  Cet  intérêt  était 
grand  sans  doute,  mais  l'honneur  de  la  France  impartait 'davantage,,  «t 
t'était  compromettre  cet  honneur  que  de  livrer  Napoléon  à- l’ennemi,  ce 
qu'on  s'exposait  h faire  en  le  retenant  à Recbefort 

M.  Fouché  n’ayant  pu»  accepté  la  courageuse  solution  qae  lui  offrait 
le  maréchal  lit  Tout , allait  flotler  quelques  jours  a»  gré  de»  ésénements, 
et  le  gouvernement  tout  entier  avec  loi.  ta  malheureuse  Chambre  de» 
représentants,  sentant  confusément  sa  propre  faiblesse,  commençant  b 
voir  qu’il  n'y  avait  gnère  de  milieu  entre  résister- avec  Napoléon,  ou  se 
rendre  air*  Bourbons  à des  conditions  honorables,  cherchait  h échapper 
à ses  craintes.  & ses  regrets,  en  discutant  un  plan  de  constitution.  — 
Mais  à quoi  bon,  disaient  beaucoup  d'hommes  sage»,  h quoi  bon  non» 
jeter  dan»  le  dédale  d'une  discussion  pareille?  N’avons-nous  pas  une 
constitution  h laquelle  il  suffit  de  changer  quelque» articles,  et  qui  ne»* 
sauve  ir  là  fois  des  théories  et  des  compétitions  de  parti , en  déterminant 
à la  Ibi»  lu  forme  du  gouvernement  et  le  choix  du  souverain?  N' avons- 
nous  pas  en  outre,  avec  cette  constitution  et  te  souverain  qu'elle  pro- 
clame, Favantage  capital  de  rallier  l’armée?  — 6#  sentiment  était  celui 
de  lu  majorité.  Mais  la  carrière  des  vaines  théories  une  fois  ouverte  aux 
esprits,  il  n'était  pas  facile,  de  la  leur  fermer,  et  les  ans  proposaient  la 

1 Fattfic  ii'mmr  rapproché  avec  nssex  du  précision  lu*  diverse».  circonstances  de  l’athéro 
de»  sauf-conduits , on  a accusé  M.  Fouché  d' avoir  voulu  livrer  Napoléon  aua  Anglais,  cl 
on  l'a  ainsi  calomnié , ce  qui.  n'est  pas  souvent  arrivé  k ceux  qui  nul  parlé  de  ce  person- 
nage. H est  pourtant  vrai  que  11 . Fouché  ne  voulut  point  livrer  Xapnlénn , qu’il  s’exposa 
même  pies  lord  à-  la  rolèrp  des  Bourbon»  et  des  étrangers  pour  avoir  donné  postérieure- 
ment 1 ordre  tlo  le  laisser  partir  de  Rucliefnrl.  Mais  il.  est  vrai  aussi  que  dans  le  moment  , 
craignant  do  noire  aux  négociations,  il  réitéra  f ordre  d'attendre  les  sauf-conduits,  ee  qui 
pouvait,  devenir  un  grand  danger,  l' espérance  d’avoir  ces  sauf-cnnduita  étant  tout  à fait 
rhimrnqne.  t’.'eat  cette  circonstance , mai  expliquée  et  mai  interprétée , qni  a donné  nais- 
sance au  reproche  injuste  qne  nous  réfutons  ici  par  un  pur  sentiment  d'impartialité.  On 
verra  dans  la  suite  que  M.  Fouché  leva  luiuuémo  l'interdiction  dont  il  s'ugit,  et  qu'il  le 
fit  de  bonne  fol  et  sans  aucune  perfidie. 
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Constitution  de  1791,  les  autres  quelque  chose  de  très-»voi$in  de  la  répu- 
blique. Du  reste,  ces  discussions  puériles  ne  parvenaient  ni  à captiver 
Les  représentants  ni  à les  distraire  des  dangers  de  la  situation,  et  après 
avoir  prêté  l'oreille  un  instant  lorsqu' elles  offraient  quelque  singularité. 
Us  quittaient  leurs  sièges  pour  recueillir  dans  les  salles  environnantes  Les 
moindres  bruits  qui  circulaient.  Le  bureau  des  deux  Chambres  ayant  été 
présent  à la  dernière  séance  de  la  commission  exécutive,  il  était  impos- 
sible qu'il  ne  se  répandit  pas  parmi  eux  quelque  chose  des  discussions 
soulevées  dans  le  sein  de  cette  commission.  Ils  surent  en  effet  qu'on  y 
avait  discuté  le  rétablissement  des  Bourbons,  et  ils  imputèrent  particu- 
lièrement à .VI.  Fouché  l'intention  de  ramener  ces  prinres  en  France.  Ainsi 
qu’il  arrive  toujours  cires  les  partis,  il  y avait  des  degré*  dans  le  zèle  de» 
IxMia  par  listes.  La  masse  s'accommodait  de  Xapoléon  U sans  Xapoléon  K, 
mais  une  minorité  fidèle  regardait  comme  une  trahison  d'avoir  abandonné 
Napoléon  1**,  et  elle  attribuait  cette  trahison  à U.  Fouché.  \l.  Félix  De»- 
portes  qui  taisait  partie  de  cette  minorité,  se  transporta  1«  lendemain 
malin  28  au  sein  de  la  commission  exécutive  r accompagné  de  II.  Dtor- 
bach,  qui  tenait  beaucoup  moins  à conserver  les  Bonaparte  qu'à  écarter 
les  Bourbons  imposés  par  l'étrange^.  L’un  et  l’antre  interpellèrent  vive- 
ment le  due  d’Otrante,  et  lui  dirent  en  termes  amer»  qu’après  avoir 
recherché  et  obtenu  la -confiance  des  Chambres,  il  trahissait  cette  con- 
fiance en  teudanOa  main  aux  Bourbons.  IU.  Fouché,  embarrassé  d'abord, 
se  remit  bientôt,  et  répondit  à ces  messieurs  : — Ce  n'est  pas  moi  qui  ai 
trahi  la  cause  commune , c’est  la  bataille  de  Waterloo.  Les  armées  an-1 
glaise  et  prussienne  s’avancent  à grands  pas  sans  qu’on  ait  le»  moyens  de 
leur  résister.  Elle»  ne  veulent  à aucun  prix  ni  de  Xapoléon  ni  «f  aucun 
membre  de  sa  famille!  Que  puis-je  y faire?  Si  vous  désirez  savoir  comment 
et  de  quoi  je  traite  avec  leur»  généraux,  voici  ma  lettre  au  due  de  Wel- 
lington, lisex-la...  — Le  duc  d'Otrante  la  leur  donna  effectivement  à lire. 
Ces  messieurs  ayant  la  simplicité  de  croire  que  la  négociation  m réduisait! 
tout  entière  à cette  lettre,  s'en  tinrent  ponr  satisfaits,  demandèrent  et 
obtinrent  l' autorisai  ion  de  la  communiquer  à l’assemblée.  1b»  se  rendi- 
rent incontinent  à la  Chambre  des  représentants,  lui  lureAt  fa  lettre  de 
M.  Fouché,  qui  ne  fat  ni  blâmée  ni  approuvée,  mais  qui  apaisa  un  peu 
les  imaginations , faciles  à exciter  et  à calmer  dan»  les  temps  de  crise, 
et  écarta  ponr  quelques  instants  l’idée  déjà  très-répandue  d’une  noire 
trahison. 

Dans  ce  moment,  les  représentants  envoyés  à la  rencontre  de  l’armée- 
française,  sur  la  route  de  Laon,  venaient  «le  remplir  heur  mission,  et» 
présentaient  leur  rapport.  Le  générai  Mouton  Bnvorauf,  chargé  de  ce 
rapport,  après  avoir  peint  le  désordre  «pii  avait  d'abord  régné  dans  cette 
année,  racontait  qu’elle  s’était  bientôt  ralliée  derrière  le  corps  du-  maré- 
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chai  Grouehy,  qu’elle  croyait  avoir  été  trahie,  que  cependant  l’idée  de 
combattre  pour  Xapôléon  II  lui  rendait  son  ardeur  ; qu’elle  se  ranimait  à 
ce  nom,  qu'elle  était  prête  à faire  son  devoir,  mais  qu’il  fallait  lui  en- 
voyer, outre  les  secours  en  matériel  dont  elle  avait  un  urgent  besoin,  les 
encouragements  de  la  nation,  relever  en  un  mot  chez  elle  les  forces  phy- 
siques et  morales.  A ce  discours  on  s’était  écrié  de  toute  part  qu'après 
Napoléon  I"  il  restait  la  France,  laquelle  importait  mille  fois  plus  qu’un 
homme,  quel  qu’il  fut;  qu’il  fallait  rédiger  une  proclamation  à l’armée, 
la  remercier  de  ce  qu'elle  avait  fait,  mais  lui  demander  de  continuer  ses 
efforts  pour  le  pays  qui  devait  être  la  première  de  ses  affections,  de  venir 
enfin  combattre  encore  une  fois  pour  l'indépendance  et  la  liberté  natio- 
nales sbus  les  murs  de  Paris,  où  elle  trouverait  les  représentants  prêts  à 
mourir  avec  elle  pour  ces  biens  sacrés:  Une  adresse  avait  été  rédigée 
d’après  ces  données  par  M.  Jay,  votée  dans  la  journée,  et  remise  à cinq 
représentants,  qui  devaient  la  porter  à l’armée.  L’assemblée  faisait  ainsi 
ce  qu’elle  pouvait,  mais  c’était  peu.  Il  lui  était  impossible  avec  toute  sa 
bonne  volonté  de  remplacer  le  nom,  et  surtout  la  direction  qù’elle  avait 
enlevés  à l’armée  en  substituant  Napoléon  II  à Napoléon  I",  c’est-à-dire 
un  enfant  à un  grand  homme. 

Les  représentants  chargés  de  cette  proclamation  n’avaient  pas  beaucoup 
de  chemin  à faire  pour  rejoindre  l’armée,  car  le  28  et  le  29  juin  on  la 
voyait  paraître  sous  les  murs  de  la  capitale,  vivement  pressée  par  les 
armées  anglaise  et  prussienne,  et  menacée  même  un  moment  d’étre 
coupée  de  Paris  avant  d’y  arriver.  Le  duc  de  Wellington  et  le  maréchal 
Bluchçr  avaient  d’abord  hésité  dans  leurs  mouvements,  et  avaient  songé 
avant,  de  pénétrer  en  France,  à prendre  quelques  places  pour  assurer 
leur  marche,  et  ménager  à la  colonne  de  l'Est  le  temps  d’entrer  en  ligne. 
Mais  ces  hésitations  avaient  tout  à coup  cessé -en  apprenant  l’abdication 
de  Napoléon , et  le  trouble  profond  qui  s’en  était  suivi.  Tout  en  craignant 
que  cette  abdication  ne  fût  qu'une  feinte,  ils  avaient  prévu  la  confusion 
qui  devait  régner  dans  les  conseils  du  gouvernement,  et  ils  avaient  ré- 
solu de  marcher  sur  Paris.  Ils  étaient  convenus  de  suivre  la  rive  droite 
de  l’Oise,  et  dê  devancer  s’ils  le  pouvaient  Farinée  française  qui  était  sur  la 
rive  gauche,  afin  de  déboucher  sur  Paris  avant  elle.  Le  maréchal  Blucher 
prenant  les  devants,  devait  marcher  en  tète,  suivre  le  cours  de  l’Oise, 
tâcher  d’en  enlever  les  ponts,  tandis  que  l’armée  anglaise,  se  hâtant  de 
le  rejoindre,  l’appuierait  aussitôt  qu’elle  pourrait.  Le  duc  de  Wellington, 
qui  avait  sur  la  cour  de  Gand  une  grande  autorité  qu’il  devait  à sa  triple 
qualité  d'Anglais,  de  général  victorieux,  et  d’esprit  éminemment  politi- 
que, lui  fit  dire  de  quitter  la  Belgique,  et  de  se  diriger  sur  Cambrai,  dont 
il  allait  tâcher  de  faire  ouvrir  les  portes  au  moyen  d’un  coup  demain.  Re- 
tenu par  son  matériel  et  surtout  par  son  équipage  de  pont  extrêmement 
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difficile  à traîner,  il.  était  resté  fort  en  arrière  du  maréchal  filucher,  qui 
dans  son  impatience  n'attendait  personne. 

Tandis  que  le  25  le  maréchal  Blucher  était  à Saint-Quentin,  le  duc  de 
Wellington  partait  du  Cateau,  en  chargeant  un  détachement  d'enlever 
Cambrai  et  Péronnc.  Le  26  juin  l’armée  prussienne,  continuant  son  mou- 
vement, atteignait  Chauny,  Compïègne  et  Creil.  Une  de  ses  divisions  pas- 
sant l’Oise  à Compïègne,  cherchait  à intercepter  la  route  de  l'armée 
française  de  Laon  sur  Paris. 

L’armée  française  ralliée  à Laon,  et  repliée  sur  Soissons,  était  placée 
sous  les  ordres  du  maréchal  Grouchy,  le  maréchal  Soult  ayant  demandé 
à revenir-  à Paris.  Le  général  Vandamme  avait  remplacé  le  maréchal 
Grouchy  dans  le  commandement  de  l'aile  droite,  celle  quisavait  manqué, 
bien  malgré  elle,  an  rendez-Vous  de  Waterloo,  et  il  s’acheminait  par 
Namur,  Rocroy  et  Rcthel  sur  Laon,  dans  les  meilleures  dispositions.  Le 
maréchal  Grouchy,  à peine  arrivé  de  sa  personne  à Laon,  apprenant  que 
sa  ligne  de  retraite  sur  Paris  était  menacée  par  les  Prussiens,  s’était  hâté 
de  gagner  Compiègne,  où  il  s’était  fait  précéder  par  le  comte  d’Erlon 
avec  le*  débris  du  1“  corps,  et  par  de  duc  de  Valmy  avec  ce  qui  restait 
des  cuirassier^.  Parvenu  à Compiègne,  le  comte  d’Erlon  avait  trouvé  les 
Prussiens  devant  lui , les  avait  contenus  de  son  mieux , puis  s’était  replié 
sur  Sentis,  en  prévenant  Son  général  en  chef  de  la  présence  des  Prussiens 
sur  la  rive  gauche  de  l'Oise,  afin  qu'il  put  prendre  une  direction  en 
arrière,  et  arriver  à Paris  sans  fâcheuse  rencontre.  Grouchy,  agissant  en 
celte  occasion  avec  une  activité  qui,  déployée  dix  jours  plus  tôt,  aurait 
sauvé  l'armée  française,  avait  dirigé  Vandamme  sur  la  Ferté-Milon , afin 
qu’il  rejoignit  Paris  en  suivant  la  Marne , s’était  porté  lui-même  sur 
Villers-Coterets,  où  il  avait  arrêté  les  Prussiens  par  une  attaque  vigou- 
reuse, puis  s’élait  replié  promptement  par  la  route  de  Dammartin.  Le 
lendemain  28  ses  têtes  de  colonnes  débouchaient  sur  Paris  par  toutes  les 
routes  de  l’Est,  et  le  29  elles  occupaient  les  positions  de  la  Villette,  après 
avoir  évité  l’ennemi  avec  autant  de  dextérité  que  de  vigueur.  Sur  ces 
entrefaites'  Blucher  atteignait  Gonesse.  Le  duc  de  Wellington  ayant  en- 
levé Cambrai  par  un  corps  détaché,  et  ouvert  celte -ville  à Louis  XVIII, 
se  trouvait  entre  Saint-Just  et  Gournay,  ayant  son  arrière-garde  â Royo, 
son  quartier  général  à Orvilliers,  à deux  marches  par  conséquent  de  Blu- 
cber.  L’impatience  de  l’un,  la  lenteur  de  l’autre,  les  avaient  ainsi  placés 
a une  distance  qui  pouvait  singulièrement  les  compromettre,  si  nous 
savions  en  profiter. 

Déjà  le  canon  de  l’ennemi  se  faisait  entendre  dans  la  plaine  Saint-Denis* 
et  c’était  la  seconde  fois  en  quinze  mois  que  ce  bruit  sinistre  retentis- 
sait aux  portes  de  la  capitale.  11  y réveillait,  en  les  rendant  plus  vives, 
toutes  les  agitations  des  jours  précédents.  Les  troupes  harassées  de  fa- 
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ligue  par  trois  marches  de  dix  et  douze  lieues  chacune,  arrivaient  peu  en 
ordre,  et  ne  présentaient  pas  un  aspect  satisfaisant.  Le  maréchal  Grouchy, 
troublé  par  la  vive  poursuite  de  l’ennemi,  et  craignant  d'être  entame 
avant  d'avoir  gagné  Paris , écrivait  des  dépêches  inquiétantes.  Recevant 
le  contre-coup  de  toutes  ces  impressions,  le  maréchal  Davout  désespérait 
de  pouvoir  opposer  une  résistance  sérieuse  à l’ennemi,  et,  toujours  entier 
dans  ses  vues  et  son  langage,  n’avait  pas  manqué  de  le  dire  au  duc 
d’Otrante.  Il  avait  transporté  son  quartier  général  à la  Yillette,  pour  être 
mieux  en  mesure  de  veiller  à la  défense  de  la  capitale;  il  manda  de  ce 
ppint  au  duc  d’Otrante  qu'il  ne  voyait  qu'une  ressource,  c’était  de  suivre 
le  conseil  qu'il  avait ‘donné  la  veille,  de  proclamer  les  Bourbons,  et 
d’écarter  à ce  prix  les  armées  coalisées;  que  pour  en  venir  & de  telles 
conclusions  il  avait  eu  de  grandes  répugnance»  à vaincre,  mais  qu'il  les 
avait  vaincues,  et  persistait  à croire  qu'il  valait  mieux  rétablir  les  Bour- 
bons Boi-méme  par  un  acte  de  haute  raison , que  de  les  recevoir  des  mains 
de  l’étranger  victorieux. 

M.  Fouché  partageait  entièrement  l'avi»  du  maréchal;  mais  M.  de  Vi- 
trolles  avec  qui  il  était  en  communications  continuelles,  et  qui  n'avait 
point  de  pouvoirs,* ne  lui  frisait  que  des  promesses  vagues,  soit  pour  les 
choses,  soit  pour  les  hommes,  et  se  bornait  à lui  répéter  qu'on  n’oublie- 
rait jamais  les  immenses  services  qu’il  aurait  rendus  .en  cette  occasion. 
Sachant  quelle  était  la  valeur  do  telles  assurances,  M.  Fouché  aurait 
voulu-,  soit  pour  lui,  soit  pour  le  parti  révolutionnaire,  des  gages  plus 
solides.  M.  Tromelin,  revenu  do  sa  mission  au  quartier  général  an- 
glais, n'avait  également  rapporté  que  des  paroles  très-géncrales,  consis- 
tant à dire  que  le  duc  de  Wellington  n'était  pas  autorisé  à donner  des 
sauf-couduiis  pour  XapOléon,  qu’il  fallait  absolument  recevoir  les  Bour- 
bons, et  au  lieu  de  leur  imposer  des. conditions  s’en  fier  à la  sagesse  de 
Louis  XVIII , qui  accorderait  tout  ce  qui  était  raisonnablement  désirable. 
Le  général  Tromelin  avait  rapporté  en  outre  des  expressions  extrêmement 
flatteuses  du  duc  de  Wellington  pour  M.  Fouché,  et  le  témoignage  d'un 
vif  désir  de  s’aboucher  avec  lui.  Frappé  des  danger»  signalés  par  les 
chefe  militaires,  inquiet  des  vagues  déclarations  des  agents  royalistes, 
M.  Fouché  qui  continuait  à tout  prendre  sur  lui-même,  répondit  au  ma- 
réchal Davout  qu'il  fallait  sc  hâter  de  tTégocier  un  armistice,  mais  sans 
contracter  d’engagement  formel  à l’égard  des  Bourbons,  que  les  accepter 
trop  vite.ee  serait  s'exposer  à Jes  avoir  sans  conditions,  et  n’èlre  pas 
même  dispensé  d’ouvrir  ses  portes  aux  armées  ennemies,  dont  rien  n’au- 
rait garanti  l'abstention  et  l'éloignement.  Cependant,  en  ne  proclamant 
pas  les  Bourbons  immédiatement , un  sacrifice  quelconque  devenait  né- 
cessaire si  on  voulait  obtenir  un  armistice.  Les  premiers  négociateurs, 
dans  leur  eutrovue  avec  les  généraux  prussiens,  leur  avaient  entendu 
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dire  que  pour  s'arrêter  ils  exigeraient  les  places  de  la  frontière,  et  de 
plus  la  personne  de  Napoléon.  M.  Fouché  pensa  qu'il  fallait*  sacrifier  les 
places  de  la  frontière  pour  sauver  Paris,  car  Paris  c’était  la  France  et  le 
gouvernement.  Cette  opinion  était  fort  contestable,  car  livrer  Paris,  c’était 
seulement  restituer  le  trône  aux  Bourbons,  tandis  que  livror  des  places 
telles  que  Strasbourg,  Metz,  Lille;  c’était  mettre  dans  les  mains  des 
étrangers  les  clefs  du  territoire,  qu’ils  ne  voudraient  peut-être  pas  rendre 
aux  Bourbons  eux-mêmes.  Mais  M.  Fouché,  préoccupé  en  ce  moment  de 
la  question  de  gouvernement  beaucoup  plus  que  de  la  sùreté  du  territoire, 
autorisa  le  maréchal  à céder  les  places  frontières  pour  obtenir  un  afniis* 
tiée  qui  arrêterait  les  Anglais  et  les  Prussiens #aux  portes  do  la  capitale. 
Cette  autorisation  devait  être  remise  au  maréchal  Grouchy,  commandant 
les.  troupes  en  retraite,  pour  qu’il  la  Ht  parvenir  aux  négociateurs -de 
l’armistice,  là  où  ils  se  trouveraient. 

Dans  ces' diverses  réponses  ou  .n’avait  point  parlé  de  la  personne  de 
Napoléon.  L’expédient  que  proposa  M.  Fouché  fut  de  le  faire  partira 
l'instant  même  pour  Rpchcfort,  en  lui  accordant  la  condition  à laquelle 
il  paraissait  tenir  essentiellement,  celle  de  mettre  à la  voile  saus  attendre 
les  sauf-conduits.  Cette  détermination  était  la.plus  honorable  qu’on  pût 
adopter,  car  l'ennonri  ne  pourrait  plus  demander  la  personne  de  Napoléou 
au  gouvernement  provisoire,  lorsqu'elle  ne  serait  plus  dans  ses  mains. 
Après  la  raison  d'honneur  il  y avait,  pour  en  agir  ainsi,  la  raison  de  pru- 
dence. Beaucoup  de  militaires  parlaient  d'alter  à la  Malmaisou  chercher 
Napoléon,  pour  le  mettre  à la  tète  des  troupes,  et  livrer  sous  Paris  une 
dernière  bataille.  Eu  le  faisant  partir  immédiatement,  on  l'enlevait  à ses 
ennemis  arharnés  comme  à ses  amis  imprudents*.  L’amiral  Decrès  et 
M.  Merlin  furent  chargés  de  se  transporter  à la  Malmaison  pour  presser 
Napoléon  de  s’éloigner,  en  lui  remettant  l’autorisation  de  lever  l’ancre 
dès  qu'il  serait  à bord  des  deux  frégates  de  Rocbcfort,  et  en  faisant 
valoir,  pour  le  décider,  les  exigences  de  l'ennemi  qui  demandait  sa  per- 
sonne, et  l’impossibilité  de  répondre  de  sa  sûreté  à la  Malmaison,  ou  un 
parti  de  cavalerie  pouvait  aller  le  surprendre  à tout  moment.  Ces  ordres 
donnés,  ou  se  rendit  à Ja  Chambre  des  représentants  pour  lui  faire  savoir 
à quel  point  la  situation  s’était  aggravée,  et  lui  proposer  la  mise  de  Paris 
en  état  de  siège,  les  autorités  civiles  continuant  d’exister,  et  conservant 
leurs  pouvoirs,  par  exception  au  régime  des  places  fortes,  où  l’aûtorité 
militaire  subsiste  seule  après  la-  proclamation  de  l'état  de  siège.  L'as- 
semblée quo  le  bruit  du  canon  avait  fort  agitée,  et  à laquelle  on  n'apprit 
rien  en  lui  apportant  ces  communications , vota  l'état  de  siège  à la 
presque  unanimité. 

Le  bruit  du  canon  dans  la  plaine  Saint-Denis  avait  ému  les  habitants 
de  la  Malmaison  comme  ceux  de  la  capitale,  excepté  Napoléon  qui  ne 
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s’alarmait  guère  parce  qu’H‘  connaissait  plus  qu'hominc  au  monde  la 
portée  des  dangers.  Le  maréchal  Davout,  soit  pour  garantir  la  Malmaison, 
soit  pour  empêcher  l'ennemi  de  passer  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
avait  fait  barricader  les  ponts  de  Xeuilly,  de  Saint-Cloud,  de  Sèvres,  et 
détruire  ceux  de  Saint-Denis,  de  Bcsods,  deChatou,  du  Pecq.  Ces  pré- 
cautions ne  mettaient  pas  cependant  la  Malmaison  à l’abri  d’une  surprise, 
et  le  colonel  Brack,  officier  de  cavalerie  de  la  garde,  y était  accouru  pour 
avertir  que  des  escadrons  prussiens  battaient  la  plaine,  qu’on  pouvait  dès 
lors  être  enlevé  si  on  ne  se  tenait  sur  ses  gardes.  On  eut  conçu  des 
alarmes  bien  plus  vives  si  on  eut  été  informé  des  projets  de  Blucher  que 
nous  aurons  bientôt  occasion  de  faire  connaître.  Le  général  Beker  avait 
trois  ou  quatre  cents  hommes,  et  il  était  résolu  à ‘défendre  Napoléon 
jusqu'à  la  dernière  extrémité,  line  vingtaine  de  jeunes  gens,  tels  que 
MM.  de  Flahault,  de  La  Bédoyèrc,  Gourgaud,  Fleury  de  Chaboulon, 
étaient  prêts  & se  faire  tuer  pour  protéger  la  glorieuse  victime  confiée  à 
leur  dévouement.  Napoléon  souriait  de  tout  ce  zélé,'  disant  que  l’ênnemi 
venait  à peine  de  déboucher  dans -la  plaine  Saint-Denis,  que  la  Seine, 
quoique  basse,  n’était  pas  facile  à franchir,  et  que  les  choses  n’étaient  pas 
telles,  que  le  supposait  l’imagination  alarmée  de  se»  fidèles  serviteurs.  On 
était  presque  seuls  à la  Malmaison.  Excepté  MM.  de  Bassano,  Laval  le tie„ 
de  Rovigo,  Bertrand,  qui  n’en  sortaient  guère,  excepté  les  frères  et  la 
mère  de  Napoléon,  excepté  la  reine  Hortense,  on  n’y  voyait  d’autres 
visiteurs  tjue  quelques  officiers  échappés  de  l’armée,  venant  avec  des 
habits  en  lambeaux,  et  tout  couverts  encore  de  la  poussière  du  champ 
de  bataille,  informer  Napoléon  de  la  marche  de  l’ennemi,  et  le  supplier 
de  se  remettre  à leur  tète.  Napoléon  les  écoutait  avec  sang-froid,  les 
calmait,  les  remerciait,  et  faisait  son  profit  de  leurs  renseignements.  Sans 
savoir  bien  au  juste  la  position  des  coalisés,  il  avait  conclu  de  ces  divers 
rapports,  que,  selon  sa  coutume,  le  fougueux  Blucher  devançait  le  sage 
Wellington,  et  qu’il  s’était  mis  à deux  marches  des  Anglais.  Tout  de 
suite,  avec  la  promptitude  ordinaire  de  son  coup  d’œil  militaire,  il  avait 
entrevu  qu’on  pouvait  surprendre  les  coalisés  éloignés  les  uns  des  autres, 
et  par  un  heureux  hasard  trouver  sous  Paris  l’occasion  qu’il  .avait  vaine- 
ment cherchée  à Waterloo,  de  les  battre  séparément,  et  de  rétablir  ainsi 
la  fortune  des  armes  françaises.  Il  devait  en  effet  revenir  de  Soissons  au 
moins  GO  mille  hommes;  on  en  comptait  bien  10  mille  dans  Paris,  et 
avec  70  mille  combattants  on  avait  plus  qu’il  ne  fallait  pour  écraser 
Blucher,  qui  n’en  pouvait  pas  réunir  plus  de  GO  mille,  et  Blucher  écrasé, 
on  avait  chance  de  faire  subir  au  duc  de  Wellington  un  sort  désastreux. 
Après  un  tel  triomphe  on  ne  savait  pas  ce  que  le  succès  communiquerait 
de  chaleur  aux  âmes,  provoquerait  d’élan  de  la  part  de  la  nation,  et 
Napoléon,  se  laissant  aller  à un  dernier  rêve  de  bonheur,  imagina  qu’il 
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sciait  bien  beau  «le  rendre  un  Ici  scrvfce  à la  Fiance,  sans  vouloir  en 
profiter -pour  lui-même,  et  de  reprendre  le  chemin  de  l’exil  après  avoir 
rendu  possible  un.  bon  traité  de  paix.  Sauver  peut-être  la  couronne  de 
son  fils,  était  tout -ce  qu’il  attendait  de  ce  dernier  fait  d'armes  ! 

11  rnminait  ce  grand  projet  pendant  la  nuit  du  28  au  29  (car  c’était 
dans  la  soirée  même  du  28  qu’il  avait  obtenu  les  renseignements  sur 
lèsquels  il  fondait  sa  nouvelle  combinaison),  lorsqu’il  fut  tout  à coup 
interrompu  par  l'arrivée  de  MM.  Decrès  et  Boulay  de  la  Meurthe  (on 
n'avait  pu  trouver  M.  Merlin  pour  l’envoyer),  lesquels  vinrent  au  milieu 
de  la  nuit  lui  exprimer  les  intentions  de  la  commission  exécutive  relative- 
ment à son  départ.  Il  lc9  reçut  immédiatement,  et  sur  la  remise  de  l'ordre 
qui  prescrivait  aux  capitaines  des  deux  frégates  de  lever  l'ancre  sans 
attendre  les  sauf-conduits,  il  déclara  qu’il  était  prêt  à partir,  mais  qu’il 
allait  auparavant  expédier  un  message  à la  commission  exécutive.  Il 
congédia  ensuite,  le  cœur  serré,  ces  deux  vieux  serviteurs  qu’il  ne  devait 
plus  revoir. 

I.e  29,  dès  la  pointe  du  jour,  il  fit  préparer  ses  chevaux  de  selle, 
endossa  son  uniforme,  manda  auprès  de  lui  le  général  llcker,  et  avec  une 
animation  singulière,  qu’on  n’avait  pas  remarquée  chez  lui-  depuis  le 
18  juin,  il  exposa  ses  intentions  au  général.  L’ennemi,  dit-il,  vient  de 
commettre  une  grande  faute,  facile  du  reste  à prévoir  avec  le  caractère 
des  deux  généraux  alliés.  Il  s’est  avancé. en  deux  masses  de  soixante  mille 
hommes  chacune,. qui  ont  laissé  entre  elles  une  distance  assez  considé- 
rable pour  qu’on  puisse  accabler  l’une  avant  que  l’autre  ait  le  temps 
d’accourir:  C’est 'là  une  occasion,  unique,  que  la  Providence  nous  a 
ménagée,  et  dont  on  serait  bien  coupable  ou  bien  fou  de  ne  pas  profiter. 
Kn  conséquence  j’offre  de  me.  remettre  à la  tête  de  l’armée,  qui  à mon 
aspect  reprendra  tout  son  élan,  de  fondre  sur  l’ennemi  en  désespéré,  et 
après  l’avoir  puni  de  sa  témérité,  de  restituer  le  commandement  au  gou- 
vernement provisoire....  J’engage,  ajouta-t-il,  ma  parole  de  généra],  de 
soldat,  de  citoyen,  de  ne  pas  garder  le  commandement  une  heure  au  delà 
de  la  victoire  certaine  et  éclatante  que  je  promets  de  remporter  non  pour 
moi,  mais  poqr  la  France.  — 

I.e  général  Beker  fut  frappé  de  la  belle  expression  du  visage.de  Napo- 
léon en  ce  moment.  C’était  la  confiance  du  génie  se  réveillant  au  sein  du 
malheur,  et  en  dissipant  un  instant  le9  ombres.  Malgré  sa -répugnance  à 
se  charger  d’une  mission  dont  il  n’espérait  guère  le  succès,  le  général 
partit,  pressé  par  Napoléon  de  ne  pas  perdre  de  temps,  et  courut  sur-le- 
champ  aux  Tuileries.  Il  eut  beaucoup  de  peine  à traverser  le  pont  de 
Xeuilly,  complètement  obstrué,  et  trouva  en  séance  la  commission  exécu- 
tive, qui  n’avait  presque  pas  cessé  de  siéger  pendant  la  nuit.  M.  Fouché 
la  présidait,  et  comme  toujours  semblait  la  composer  à lui  seul. 
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En  apercevant  le  «lônéral  Bekçr,  M.  Fouché. loi.demanda  du  ton  le  plu» 
pressant  s’il  apportait  la  nouvelle,  du  départ  de  Napoléon.  Le  général 
répondit  que  Napoléon  était  prêt  à partir,  niais  qu’auparavant  il  avait  cru 
devoir  adresser  une  derniére.conimunication  au  gouvernement  provisoire. 
111.  Fouché  écouta  l’exposé  jlu  général  Beker  avec  un  silence  glacé.  A 
peine  le'général. avait-il  achevé,  que  tout  le  monde  se  taisant,  M.  Fouché 
firit  la  parole.  Il  avait  mis  quelques  instants,  mais  bien  peu,  à préparer 
sa  réponse,,  car  il  aurait  eu  la  certitude  de  voir  la  France  sauvée,  qu’il 
n'aurait  pas  voulu  qu’elle  le  fut  par  les  mains  de  Napoléon.  Il  faut  ajouter 
pour  être  juste,  que  comptant  peu  sur  le  succès  des  projets  militaires  de 
Napoléon,  dont  il  était  incapable  d’apprécier  le  mérite,  croyant  y décou- 
vrir  un  nouveau  coup  de  ce  qu’il  appelait  sa  mauvaise  tête,  il  craignait, 
si  ces  projets  échouaient,  de  justifier  toutes  les  défiances  des  généraux 
ennemis,  aux  yeux  de  qui  l’abdication  n'était  qu’un  piège,  et  qui  voyant 
leurs  soupçons  réalisés,  se  vengeraient  peut-être  sur  Paris  de  la  nouvelle 
bataille  qu’on  leur  aurait  livrée. — Pourquoi,  dit-il  durement  au  général 
Beker,  vous  êtes-vous  chargé  d’un  pareil  message?  Est-ce  que  vous  ne 
savez  pas  où  nous  en  sommes?  Usez  les  rapports  des  généraux  (et  en 
disant  ces  mot»  il  lui  jeta  sur  la  table  une  liasse  de  lettres),  lisez-les,  et 
vous  verrez  qu’il  nous  arrive  des  troupes  en  désordre,  incapables  de  tenir 
nulle  part,  et  qu’il  n’y  a plus  d’autre  ressource  que  d’obtenir  à tout  prix 
un  armistice.  Napoléon  ne  changerait  rien  à cet  état  de  choses.  Sa  .nou- 
velle apparition  à la  tête  de  l'armée  nous  vaudrait  un  désastre  de  plus  et 
la  mine  de  Paris.  Qu’il  parle,  car  on  nous  demande  sa  personne,  et  noua 
ne  pouvons  répondre  de  sa  sûreté  au  delà  de  quelques  heures. ’-r-  Pas  un 
des  eollégnes  de  .\I.  Fouché  n’ajouta  un  mot  à ce  qu'il  avait  dit.  Ayant 
encore  questionné  le  général  sur  les  personnes- qui  étaient  actuellement 
à la  Malmaison,  et  sachant  que  M.  de  Bassano  était  du  nombre,  il  s’écria 
qu’il  voyait  bien  d’oii  partait  le  coup,  et  il  écrivit  un  billet  destiné  à M.  de 
Bassano , dans  lequel  il  lui  répétait  qu’il  y aurait  le  plus  grand  danger  à 
retenir  Napoléon  seulement  une  heure  de  plus. 

Le  général  Beker  regagna  la  Mal  maison  en  toute  hâte,  trouva  Napoléon 
toujours  cq  uniforme,  ses  aides  de  camp  préparés,  et  n’attendant  que  la 
réponse  à son  message  pour  monter  à cheval.  Quoique  Napoléon  ne  fut 
pas  surpris  de  la  réponse  qu’on  lui  apportait,  il  en  fut  affligé,  et  un 
instant  courroucé.  Mais  hientêt  il  se  résigna  en  voyant  qu’on  ne  voulait 
pas  même  un  dernier  service  de  lui,  quelque  grand,  quelque  certain  que 
ce  service  pût  être,  et  il  se  rappela  l’opposition  dé  ses  maréchaux  en  1814, 
lorsqu'il  pouvait  accabler  les  alliés  dispersés  dans  Paris.  C’était  la  seconde 
fois  en  quinze  mois  que  la  fortune  lui  offrant  une  dernière  occasion 
d’écraser  l’ennemi,  on  refusait  de  le  suivre,  soit  doute>  défiance,  on 
irritation  à son  égard  ! Pour  la  seconde  fois,  il  recueillait  le  triste  prix 
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d’avoir  fatigué,  dégoûté,  si  on  penf  le  dire,  le  inonde  de  son  génie! 

Dés  lors  il  ne  songea  plus  qu’à  s’éloigner.  Ses  compagnons  d’exil 
étaient  choisis  : c’étaient  le  général  Bertrand,  le  duc  de  Rovlgo,  le  général 
(rourgaud.  Drouot  aurait  du  être  du  nombre,  mais  lui  seul  ayant  été  jugé 
capable  de  commander  la  garde  impériale  après  que  Napoléon  serait 
parti,  il  avait  été  obligé  d’accepter  ce  commandement.  Napoléon  lui- 
même  le  lüi  avait  prescrit:  Il  regrettait  Drouot,  disait-il,  comme  le  plus 
noble  cœur,  le  meilleur  esprit  qu’il  eût  connu.  Mais  il  ne  désespérait  pas 
de  le  voir  en  Amérique,  ainsi  que  le  comte  Lavallcttç  et  quelques  autres 
sur  lesquels  il  comptait t Sa  mère,  ses  frères,  la  reine  Hortensc,  devaient 
aller  l’y  rejoindre.  Tous  ses  préparatifs  terminés,  il  se  décida  à partir 
vers  la  fin  du  jour.  Il  avait  peu  songé  à se  procurer  des  ressources  pécu- 
niaires, et  avait  confié  à M.  Laffitte  quatre  millions  en  or,  qui  par  hasard 
s'étaient  trouvés  dans  un  fourgon  de  l’armée.  La  reine  Hortense  voulut 
lui  faire  accepter  un  collier  de  diamants,  pour  qu'il  eût  toujours  sous  la 
main  une  ressource  disponible  et  facile  à dissimuler.  Il  le  refusa  d’abord, 
cependant,  comme  elle  insistait  en  pleurant,  il  lui  permit  de  cacher  eés 
diamants  dans  ses  habits;  puis  embrassant  sa  mère,  ses  frères,  la  reine 
Hortense,  ses  généraux,  il  monta  en  voiture  à cinq  heures  (29  juin.  181 5), 
tout  le  monde  jusqu’aux  soldats  de  garde  fondant  en  larmes.  Il  se  dirigea 
sur  Rambouillet  en  évitant  Paris,  Paris  où  il  ne  devait  plus  rentrer  que 
vingt-cinq  ans  après,  dans  un  char  funèbre,  ramené  mort  aux  Invalides 
par  un  roi  de  la  maison  d’Orléans,  qui  lui-même  n’est  plus  aux  Tuileries 
au  moment  où  j’achève  cette  histoire,  tant  les  habitants  de  ce  redoutable 
palais  s’y  succèdent  vite  dans  le  siècle  orageux  où  nous  vivons  ! 

Tandis  qu’il  quittait  celle  France  où  il  venait  de  faire  une  si  courte  et 
si  funeste  apparition,  un  message  annonçait  son  départ  à la  commission 
exécutive  et  aux  deux  Chambres.  Dans  celle  des  représentants,  où  l’on 
n’avait  plus  guère  de  doute  sur  ce  qu’il  fallait  espérer  de  l’abdication,  un 
saisissement  douloureux  suivit  la  lecture  du  message,  et  on' sentit  bien 
que  Napoléon  partait  pour  toujours,  et  que  prochainement  on  partagerait 
son  sort,  les  uns  destinés  à l’oubli  ou  à l’exil,  les  autres  au  dernier 
supplice-! 

Délivré  de  cet  incommode  voisin-,  M.  Fouché  reprit  plus  activement 
que  jamais  des  communications  dont  il  faisait  des  intrigues,  au  lien  d’en 
faire  une  grande  et  loyale  négociation,  premièrement  pour  la  France,  et 
secondement  pour  les  hommes  compromis  dans  nos  diverses  dévolutions. 
Il  afrait  un  double  objet,  traiter  avec  Louis  XVIII  et  les  chefs  de  la  coali- 
tion, aux  meilleures  conditions  possibles,  et  comme  il  fallait  du  temps, 
obtenir  un  armistice  qui  lui  laissât  tout  le  loisir  nécessaire  pour  parle- 
menter. Ne  se  contentant  pas  de  M.  de  Vitrolles,  chargé  de  négocier  avec 
les  royalistes,  du  général  Tromelin  chargé  d’établir  des  relations  avec  le 
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duc  de  Wellington,  il  fit  choix  d’ifli  nouvel  agent  destiné  également  à 
s’aboucher  avec  le  généralissime  britannique  : c’était  un  Italien  fort  re- 
muant, nommé  Macirone,  qui  de  Romain  s’était  fait  Napolitain,  puis 
Anglais,  et  avait  servi  d'intermédiaire  à Murat  lorsque  celui-ci  s’était 
donné  à la  coalition.  Présent  à Paris  depuis  la  catastrophe  de  Murat,  et 
connu  de  M.  Fouché,  il  était  un  agent  assez  commode  à envoyer  à travers 
les  avant-postes  ennemis  jusqu’au  camp  des  Anglais.  M.  Fouché  J’y  envoya 
en  effet  pour  savoir  au  juste  ce  que  .le  duc  de  Wellington  voulait  sous  le 
double  rapport  du  gouvernement  de  la  France  et  de  l’armistice.  Fn  même 
temps  il  fit  mander  par  toutes  les  voies  aux  négociateurs  de  l'armistice 
le  départ  de  Napoléon,  afin  de  prouver  que  l’abdication  de  celui-ci  n’était 
pas  une  feinte,  et  d’éviter  qu'on  ne  fit  dépendre  le  succès  des  négociations 
de  la  remise  de  sa  personne  aux  armées  ennemies. 

On  a vu  que  les  premiers  négociateurs  après  avoir  conféré  sur  la  route 
de  Laon  avec  les  officiers  prussiens,  s’étaient  acheminés  vers  le  Rhin 
pour,  traiter  de  la  paix  avec  les  souverains  eux-mêmes.  Les  seconds  négo- 
ciateurs avaient  été  dirigés  sur  le  quartier  général  des  généraux  anglais 
et  prussien  pour  lraiter.de  l’armistice.  C’était  à ces  derniers  qu’était 
dévolue  la  mission  essentielle,  celle  d’arrêter  Pennemi  en  marche  sur 
Paris.  La  question  allait  dès  lors  se  trouver  transportée  tout  entière  au 
camp  du  duc  de  Wellington.  En  effet  le  maréchal  Blucher,  patriote  sin- 
cère et  ardent,  guerrier  héroïque  mais  violent  au  delà  de  toute  mesure, 
ne  possédait  lii  le  secret  ni  la  confiance  de  la  coalition,  et  bien  qu'ayant 
décidé  la  victoire  de  Waterloo  par  son  infatigable  dévouement  à la  cause 
commune,  il  n'avait  cependant  pas  l’importance  qui  en  général  s'attache 
au  bon  sens  plus  qu'à  la  gloire^  elle-même.  Ce  n’était  donc  pas  à lui, 
quoiqu'il  fût  le  plus  rapproché,  qu'il  fallait  s'adresser,  mais  au  duc  de 
Wellington.  Les  commissaires  chargés  de  négocier  l’armistice,  MM.  Roissy 
d’Anglas,  de  Flaugergues , de  I<a  Besnardière,  les  généraux  Andréossy, 
Valence,  se  dirigèrent  (P abord  vers  les  avant-postes  qui  étaient  exclusi- 
vement prussiens,  puisque  l'armée  anglaise  était  encore  en  arrière,  furent 
accueillis  fort  poliment  par  M.  de  Nostiz,  et  conduits  de  poste  en  poste 
sans  pouvoir  rencontrer  le  maréchal  Blucher,  soit  qu'ii  ne  fut  pas  disposé 
à les  recevoir,  soit  qu’il  ne  fut  pas  facile  à joindre.  Après  diverses  allées 
et  venues,  M.  de  \ostiz  leur  conseilla  lui-même  de  voir  le  duc  de  Wel- 
lington, qui  pourrait  les  entendre  plus  utilement  que  le  général  prussien. 
Lé  général  anglais  était  à Gonesse,  et  les  commissaires  s’y  rendirent  pour 
s'aboucher  avec  lui.  Ils  avaient  sagement  fait,  car  c’était  là  seulement 
que  se  trouvait  la  tête  capable  de  diriger  une  révolution,  qui  pour  notre 
malheur  allait  être  la  seconde  accomplie  par  les  mains  de  l’étranger. 

Heureusement,  si  on  peut  prononcer  ce  mot  quand  un  pays  est  à la 
merci  dq  l’ennemi,  heureusement  le  duc  de  Wellington,  s’il  n’avait  pas 
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le  génie,  avait  le  bon  sens,  le  bon  sens  pénétrant  et  ferme,  à un  degré  Ici 
que  sous  ce  rapport  le  général  britannique  ne  craint  la  comparaison  avec 
aucun  personnago  historique.  Sans  une  forte  portion  de  vanité,  bien 
pardonnable  du  reste  dans  sa  situation,  on  aurait  pu  dire  qu'il  était  sans 
faiblesse.  A sa  gloire  militaire,  singulièrement  accrue  depuis  ces  dernières 
journées,  il  ajoutait  la  réputation  d'un  esprit  politique  auquel  on  pouvait 
tout  confier.  Ayant  paru  quelques  jours  à Vienne,  il  y avait  conquis  la 
confiance  générale,  et  ayant  été  ambassadeur  à Paris  pendant 'la  moitié 
d’une  année,  il  avait  pris  sur  Louis  XVIII  et  sur  le  parti  royaliste  tout 
l'ascendant  qu’il  est  possible  de  prendre  sur  des  gens  de  peu  de  lumières 
et  de  beaucoup  de  passions.  Il  jugeait  favorablement  Louis  XV III , était 
d’avis  qu’il  fallait  le  replacer  sur  le  trône  pour  le  repos  de  la  France  et  de 
l'Europe,  en  lui  donnant  un  meilleur  entourage,  et  en  lui  faisant  entendre 
d'utiles  conseils.  Appréciant  du  point  de  vue  d’un  Anglais  ce  qui  s’était 
passé  en  France  en  181  A,  il  avait  pensé  et  dit  qu’avec  la  charte  de 
Louis  XVIII  on  pouvait  rendre  un  pays  libre  et  prospère,  et  qu’il  n’avait 
manqué  à cette  charte  que  d’étre  convenablement  pratiquée.  Pour  le  duc 
de  Wellington,  que  l’expérience  de  son  pays  éclairait,  la  pratique  aurait 
consisté  dans  Un  ministère,  homogène;  bien  dirigé,  indépendant  du  Roi 
et  des-  princes,  recevant  l’influence  des  Cltambres  et  sachant  à’son  tour 
les  conduire.  Il  n’avait  rien  vu  de  semblable  dans  le  ministère  de  181  A, 
composé  d’un  grand  seigneur,  homme,  d'esprit,  paresseux,  absent  (Ml  de 
Talleyrand  était  alors  à Vienne),  d’un  favori,  M.  de  Blacas,  personnage 
froid,  roidc,  ne  sortant  guère  de  l’intimité  du  Roi,  enfin  de  quelques 
hommes  spéciaux,  sans  relation  les  uns  avec  les  autres,  tous  dominés  par 
un  conseil  royal  où  s’agitaient  des  princes  rivaux  et  peu  d’accord.  Aussi 
le  duc  de  Wellington  n’avait-il  cessé  d’écrire  soit  à Londres,  soit  à 
Vienne,  que  ce  qui  manquait  à I-ouis  XVIII , c’était  un  ministère  qui. eût 
l’unité  nécessaire  pour  gouverner.  Etabli. près  de  Gand,  pendant  les  mois 
d’avril  et  de  mai,  il  n'avait  cessé  de  faire  entendre  les  mêmes  critiques  à 
la  cour  exilée..  Il  n'y  avait  qu’une  objection  à opposer  à cette  manière  de 
juger  la  situation,  c’est  que  si  le  remède  proposé  était  bon,  il  fallait 
cependant  que  cenx  auxquels  il  était  destiné  consentissent  à se  l'appli- 
quer. Or,  .Louis  XVIII  aurait  subi  peut-être  un  vrai  ministère,  pour.se 
débarrasser  des  princes  de  sa  famille  et  de  l'émigration,  mais  ces  princes 
et  cette  émigration  n’en  auraient  voulu  à aucun  prix.  Il  n’était  pas  pos- 
sible toutefois  de  repousser  absolument  les  .conseils  d'un  hotpme  tel  que 
le  duc  dé  Wellington,  et  ceux  qui  entouraient  Louis  XVIII  à Gand,  vou- 
lant déférer  au  moins  en  apparence  à ces  conseils,  avaient  accordé  que 
le  ministère  avait  manque  d’unité . Or,  à qui  devait-on  s’en  prendre  ? A 
tout  le  monde,  si  on  avait  été  juste;  mais  il  faut  à chaque  époque  une 
victime  qu’on  charge  des  fautes  de  tous,  et  souvent  de  «elles  d'autrui 
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pins  que  des  siennes.  Celle  victime,  In  situation  l'avait  indiquée  et  fournie: 
c'était  VI.  de  Blacas.  Ce  personnage,  dont  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  parler,  ne  manquait  ni  d’esprit  ni  de  sens,  et  il  était  en  outre  d’une 
parfaite  droiture.  Mais  il  avait  lé  malheur  de  passer  pour  le  favori  du 
Roi,  et  d’étre  un  favdri  sec  et  hautain.  Certes,  bien  qu’il  nourrit  dans 
son  cœur  les  passions  d’un  émigré,  il  était  loin  d’avoir  inspiré  ou  appuyé 
les  fautes  de  l'émigration , car  il  suivait  les  volontés  de  Louis  XVIII,  qui 
n’inclinait  pas  vers  ces  fautes.  Il  avait  môme  souvent  résisté  a\ix  princes, 
surtout  au  comte  d'Artois,  et  si  on  cherchait  un  coupable  qui  expiât 
justement  les  erreurs  dés  émigrés,  ce  n’était  pas  lui  assurément  qu’on 
aurait  dû  choisir.  Vlais  odieux  au  parti  libéral  par  ses  formes  et  ses  opi- 
nions connues,  odieux  nu  parti  des  princes  comme  le  représentant  parti- 
culier de  I^ouis  XVIII,  il  fut  pris  par  tous  comme  k victime  expiatoire, 
et,  depuis  la  sortie  de.  Paris,  riélait  contre  lui  qu’on  se  déchahiait  de 
toute  part.  Accordant  In  maxime  de  lord  Wellington  qu’il  fallait  un 
ministère  qui  eût  de  l’unité,' on  ajoutait  qu’il  ne  pouvait  en  exister  un 
semblable  avec -le  favori  qui  dominait  le  Roi  et  le  ministère,  et  à Gand 
les  amis  exaltés  du  comte  d’Artois  le  disaient,  comme  les  modérés  qui 
voulaient  dans  le  gouvernement  une  direction  plus  libérale,  de  manière 
que  M.  de  Blacas,  par  des  motifs  absolument  contraires,  était  touô  par 
tous  à la  haine  de  tous.  Les  choàes  avaient  été  poussées  à ce  point  qu’à 
Gand  môme,  au  milieu  de  l’exil  commun,  on  avait  écrit  des  brochures 
violentes  contre  lui.  Il  y a dans  certains  moments  des  noms  que  la  multi- 
tude poursuit  machinalement  d’une  haine  dont  elle  serait  bien  embar- 
rassée de  donner  les  motifs.  C’était  le  cas  de  M.  de  Blacas  alors  dans  le 
sein  du  parti  royaliste. 

Ces  injustices  convenaient  à un  homme  qui , sans  les  partager,  devait 
en  profiter,  c’était  VI.  de  Talleyrand.  Il  s’était  attribué  auprès  de  la  cour 
de  Gand  le  mérite  de  tout  ce  qu’on  avait  fait  à -Vienne,  c’est-à-dire' des 
résolutions  si  promptes  qui  avaient  été  prises  contre  Napoléon,  et  qui 
avaient  amené  sa  seconde  et  dernière  chute.  Ces  mesures  étaient  dues  aux 
passions  qui  régnaient  à Vienne,  bien  pins. qu’à  l'influence  de  M.  de  Tal- 
leyrand ; mais  les  émigrés  de  Gand,  ignorant  ce  qui  se  passait  au  con- 
grès, n’en  jugeant  que  par  les  effets  extérieurs,  ayant  vu  la  foudre  partir 
de  Vienne,  avaient  attribué  à M.  de  Talleyrand  qui  s’y  trouvait,  le  mérite 
de  l’avoir  lancée.  Personne  ne  lui  contestait  donc  cette,  importance , et 
comme  la  haine  portait  actuellement  non  sur  lui  qui  avait  été  absent 
pendant  toute  l’année,  mais  sur  àt.  de  Blacas  qui  n’avait  cessé  d’être  à 
côté  du  Roi,  M.  de  Talleyrand  passait 'pour  avoir  sauvé  tout  ce  que 
VI.  de  Blacas  avait  perdu.  M.  de  Talleyrand,  qui  voyait  avec  déplaisir 
entre  loi  et  le  Roi  un  personnage  dont  il  fallait  toujours  subir  l'entre- 
mise, ei  qui -n'était  pas  fàcbé  de  s'en  débarrasser,  avait  uni  sa  voix  à 
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toutes  celles  qui  s'élevaient  contre  M.  de  Blacas,  et  les  émigrés  cux- 
mémes, ‘contents  d’avoir  son  assentiment,  l’en  avaient  récompensé  en 
glorifiant  ses  services.  Il  s’était  donc  établi  une  sorte  de  concours  étrange 
de  toutes  les  influences  contre  \I.  de  Blacas comme  s’il  eût  été  la  cause 
unique  de  tous  les  maux,  dont  aucun  cependant  n’était  son  ouvrage.  En 
même  temps  s'était  formé  un  ensemble  d'idées  auquel  chacun. aussi  avait 
contribué  pour  sa  part.  Tandis  que  le  dnc  de  Wellington,  rAisonnant.cn 
Anglais,  disait  qu'on  avait  manqué  d'un  ministère  homogène,  ce  qui 
était  parfaitement  vrai,  les  hommes  sages  de  l’émigration  de  Gand,  tels 
que  MM.  Louis,  de  Jaucourt,  etc. .'disaient  que  ce  n’élaît  pas  tout,  que 
s'il  fallait  écarter  les  favoris,  il  fallait  aussi  écarter  les  princes,  rassurer 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  fortement  alarmés,  rassurer  les  cam- 
pagnes contre  le  retour  de  la  dîme  et  des  droits  féodaux,  et  tâcher  autant 
que  possible  de  séparer  la  cause  des  Bourboqs  de  celle  des  puissances 
étrangères.* — A cela  les  émigrés  n’opposaient  aucune  objection,  mais 
ils  ajoutaient  qu’il  fallait  également  rendre  la  sécurité  aux  honnêtes  gens, 
et  pour  atteindre  ce  résultat  punir  d’une  manière  exemplaire  les  coupa- 
bles qui,  par  leurs  complots,  avaient  amené  la  seconde  chute  de  la 
monarchie,  et  que  la  sûreté  du  trône  y était  aussi  intéressée  que  sa 
dignité.  Jamais  en  effet  on  ne  leur  aurait  ôté  de  l’esprit  qu’il  avait  existé 
une.  immense  conspiration,  dans  laquelle  étaient  c ni  rés  avec  les  chefs  dé 
l’armée  quantité  de  personnhges  civils,  qui  s'étaient  mis  en  communica- 
tion avec  l’ile  d'Elbe,  et  avaient  préparé  la  catastrophe  du  20  mars. 
Loin  de  reconnaître  dans  cette  catastrophe- leurs  fautes,  Ils  n'y  voyaient 
que  le  crime  de  ceux  qu’ils  détestaient,  et  les  convaincre  du  contraire, 
c’est-à-dire  de  la  vérité,  était  d’autant  plus  difficile  que  cette  erreur  était 
partagée  par  les  hommes  sageâ  de  la  cour  d*  Gand , et  même  par  les 
hommes  les  plus  politiques  de  la  coalition,  tels  que  le  prince  do  Metter- 
Bich,  les  comtes  de  Xesselrode  et  Poxzo  di  Borgo,  le  duc  de  Wellington. 
De  ce  concours  d’idées,  les  uqes  justes,  les  autres  fausses,  il  ré&ultait 
une  sorte  de  programme,  consistant  à. dire  qu’il  fallait  en  rentrant  en 
France  composer  un  ministère  un,  rassurer  les  intérêts  alarmés,  se  sépa- 
rer autant  qae  possible  de  l’étranger,  et  punir  quelques  grands  coupa- 
bles, Presque  toutes  ces  conditions  semblaient  implicitement  contenues 
dans  l’éloignement  "de  M.  de  Blacas,  et  i’avénement  de  M.  de  Talleyrand 
an  rôle  de  principal  ministre. 

On  ne  ferait-pas  connaître  complètement  l’état  d'esprit  de  la  courexiléè, 
si  on  n’ajoulait  pas  qu’il  y régnait,  une  singulière  faveur  à l’égard  do  duc 
d’Otrante..  Tandis  qu’on  prêtait  à M.  de  T&llcyrand  le  mérite  d’avoir  tout 
conduit  à Vienne,  on -prêtait  à M.- Fouché  le  mérite  d'avoir  tout  conduit 
à Paris.  A Vienne  s’était  renoaée  la  coalition  qui  avait  vaincu  Napoléon 
à Waterloo,  niais  à Paris  .s’était  nouée  l'intrigué  qui,  en  arrachant  à 
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Napoléon  sa  seconde  abdication,  avait  consommé  sa  ririne.  Les  lettres  de 
M.  de  Vitrolles  et  en  général  les  rapports  des  divers  agents  royalistes 
étaient  d’accord  pour  attribuer  exclusivement  à M.  Fouché  le  mérite  de 
celle  intrigue,  et  les  royalistes  ardents  qui  l'avaient  déjà  pris  en  gré 
avant  le  20  mars,  disaient  qu’ils  avaient  eu  bien  raison  alors  de  voir  en 
lui  l’homme  qui  aurait  pu  tout  sauver,  car  c’était  ce  même  homme  qui 
venait  de  tout  sauver  aujourd'hui.  A cela  les  esprits  modérés  n’objectaient 
rien,  et  c’était  un  chœur  universel  de  louanges  pour  le  régicide  qui  venait 
dé  trahir  Napoléon  qu’il  délestait,  dans  l'intérêt  des  Bourbons  qu’il  s’ai- 
mait pas,  mais  qu’il  craignait  peu,  se  figurant  avec  son  ordinaire  fatuité 
qu’il  les  mènerait  comine  de  vieux  enfants.  Si  on  avait  demandé  à ces 
émigrés  de  Gand  d’accepter  tel  honnête  homme  connu  par  un  amour 
sage  et  modéré  de  la  liberté,  on  les  aurait'  révoltés.  Mais  s'attacher  un 
intrigant  réputé  habile,  leur  paraissait  le  comble  de  l’habileté.  Voyant 
dans  la  Révolution  française  non  de  saines  et  grandes  idées  à dégager 
d’un  chaos  d’idées  folles,  mais  un  vrai  déchaînement  des  puissances  de 
l’enfer  à réprimer,  il  leur  fallait  non  pas  un  homme  éclairé  qui  sut  séparer 
les  bonnes  idées  des  mauvaises,  mais  une  espèce  de  magicien  infernal, 
fût-il  couvert  du  sang  royal,  qui  pût  contenir  ces  puissances  déchaînées. 
M.  Fouché  était  pour  eux  ce  magicien.  En  réalité,  il  n’était  qu’un  inlri- 
gant^  léger,  présomptueux,  sans  repos,  et  il  eût  été  un  scélérat,  qu’il 
ne  leur  aurait  pas  moins  convenu.  Et  c’étaiènt  d'honnêtes  gens  qui  rai- 
sonnaient de  la  sorte,  tant  le  défaut  de  lumières  conduit  jusqu'aux:  appro- 
ches du  mal  des  âmes  qui,  âi  elles  le  voyaient  distinctement,  s’en  éloi- 
gneraient avec  hofreur!  - « 

Pourtant  le  tranquille  Louis  XVIII*  n’étàit  pour  rien  ni  dans  ces  agita- 
tions, nt  dans  ces  injustices,  ni  dans  ces  engouements.  M.  de  Blacas  ne 
lui  semblait  pas  l'homme  qui  l’avait  perdu-,  pas  plus  que  MM.  de  Talley- 
rand  et  Fouché  ne  lui  semblaient  ceux  qui  l'avaient  sauvé.  Ce  n’était  ni 
aux  déclarations*  de  Vienne,  ni  aux  intrigues  de  Parts,  oi  même  à la 
bataille  de  Waterloo,  qu’il  croyait  devoir  son  rétablissement  déjà  certain 
à ses  yeux,  mais  à sa  descendance  de  Henri  IV  et  de  I«oiiis  XIV!  Cepen- 
dant avec  son  sens  habituel  il  accordait  quelque  mérite  à celui  qui.tfvail 
vaincu  Napoléon  à Waterloo,  il  faisait  cas  de  sa  personne,  lui  Savait  grc 
de  ses  dispositions  bienveillantes,  el  .était  prêt  à déférer  à ses:avis  dans 
nne  certaine  mesure.  Le  duc  de  Wellington!  lui  avait  fort  conseillé  de 
composer  un  ministère  homogène,  un  comme  on  disait  alors,  d’écarter 
l'influence  des  émigrés  et  des  princes,  d’accorder  l’autorité  principale  à 
M. *de\  Tàlleyrand , nt  d’éloigner  M.  dr  -Blacas,  non  que  celui-ci  fût 
coupable,  mais  parce  qu’il  était  l’objet  (F une  répulsion  universelle. 
Louis  XVIII  avait  trouvé  ces  conseils  fort  sages,  mais  dans  le  nombre 
celui  d’exclure  M.  de  B^icas  lui  déplaisait  nu  plus  haut  point.  I<e favori - 
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tisme  chez  Louis  XVIII  n'était  autre  chose  que  de  l'habitude.  Il  s'était 
accoutumé  a voir  M.  de  Blacns  à ses  côtés,  il  appréciait  ses  principes,  sa 
droiture,  son  esprit-,  il  ne  lui  connaissait  aucun  tort  réel,  et  avait  la 
finesse  de  comprendre  .que  les  amis  du  comte  d’Artois  poursuivaient  dans 
le  prétendu  favori  l'ami  dévoué  du  Roi.  C'était  un  motif  pour  qu’il  tint  à 
M.  de  Blacns,  et  qu'il  ne  se  privât  pas  volontiers  de  ses  services.  Aussi 
avait-il  paru. s'obstiner  à le  conserver.  - 

M.  de  Talleyrand  avait  quitté  Vienne  poür  se  rendre  à Bruxelles,  à 
l'époque  où  les  souverains  et  leurs  ministres  abandonnaient  le  congrès, 
pour  se  mettre  à la- tête  de  leurs  armées.  M.  de  Talleyrand  en  partaut  de 
Vienne  avait  affiché  un  extrême  dégoût  du  pouvoir,  et  déclaré  bien  haut 
que  si  on  neie  délivrait  pas  des  émigrés,. il  n'accepterait  plus  d'être  le 
ministre  de  Louis  XVIII  f en  quoi  les  membres  de  la  coalitiop,  assez 
enclins  à condamner  l’émigration,  l’avaient  fort  approuvé.  La  plupart 
même  avaient  écrit  à Gand  qu’il  fallait  ménager  M.  de  Talleyrand,  et 
suivre  entièrement  ses  conseils.  Arrivé  à Bruxelles,  XL  de  Talleyrand  s’y 
•était  arrêté,  et  avant  de  se  transporter  auprès  du  Roi  avait  spécifié' les 
conditions  sur  lesquelles  on  paraissait  généralement  d’accord  : ministère 
un,  éloignement  des  influences  de  cour,  déclarations  rassurantes  pour 
les  intérêts  inquiets,  punition  des  coupables  de  la  prétendue  conspiration 
bonapartiste,  et  grand  soin  <lc  séparer  la  cause  royale  de  celle  de  l’étran- 
ger. Quant  à ce  dernier  objet  XI.  de  Talleyrand  avait  imaginé  une  étrange 
combinaison,  c'était  que  Louis  XVIII  quittât  Gand-avec  sa  cour,  gagnât 
la  Suisse,  et  entrât  en  France  par  l'Est,  tandis  que-  les  souverains  victo- 
rieux y entreraient  par  le  Nord.  Ces  conditions  indiquées,  XI.  de  Talley- 
rand était  resté  à Bruxelles,  où  il  paraissait  vouloir  attendre  qu’elles  Bis- 
sent agréées. 

Telle  était  la  situation  des  choses  au  moment  où'le  duc  de  Wellington 
apprenant  l’abdication  de-  Napoléon  avait  précipité  sa  marche  sur  Paris, 
à la  suite  des  Prussiens.  Avec  son  grand  sens,  il  vit  sur-le-champ  ce  qu'il 
convenait  de  faire.  Cette  lutte  entre  Louis  XVIII  et  XI.  de  Talleyrand  lui 
parut  fâcheuse.  Il  conseilla  à Louis  XVIIl.dc  céder  à XI.  de  Talleyrand  sur 
tous  les  points,  un  seul  excepté,  l'entrée  en  France  par  la  frontière  de 
l’Kst.  Il  lui  semblait  qu’il  fallait  au  contraire  que  Louis  XVIII  arrivât  tout 
de  suite,  pour  faire  cesser  à Paris  les  divagations  d'esprit;  qu’il  promul- 
guât en  même  temps  une  déclaration  des  plus  claires,  des  plus  positives,, 
dans  laquelle' en  constatant  que  la  dernière  guerre  était  l’œuvre  de  Napo- 
léon et  non  des  Bourbons,  il  annoncerait  qu'il  venait- s’interposer  une 
seconde  fois  entre  l’Europe  et  là  France  afin  de  les  pacifier,  dans  laquelle 
il- rassurerait  les  acquereurs  de  biens  nationaux,  promettrait  la  formation 
d’un  ministère  homogène  et  indépendant,  la  prochaine  réunion  des 
Chambres,  enfin  la  punition  des  coupables,  réduite  aux  vrais  auteurs  de 
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la  conspiration  qui  avait  ramené  .Napoléon  en  France.  D’un  autre  côté 
lord  Wellington  üt  dire  à M.  de  Talleyrand  de  se  contenter  de  ces  con- 
cessions, de  se  réunir  à louis  XVIII  le  plus  tôt  possible,  et  de  pénétrer 
en  France  par  la  frontière  la  plus  proche,  celle  du  Nord,  et  non  celle  de 
l'Est  qui  était  trop  éloignée. 

• Ces  conseils  donnés  avec  tonte  l'autorité  du  vainqueur  de  Waterloo,  le 
duc  de  Wellington  partit  pour  st>  mettre  à la  tête  de  l'armée  anglaise. 
Arrivé  près  de  Paris, 'il  essaya  de  faire  entrer  la  raison  dans  la  tête  de 
Bluchcr,  comme  il  venait  d’essayer  de  la  faire  entrer  dans  la  tète  des 
Bourhnns  et  des  émigrés.  On  hii  avait  rapporté  que  Bluchcr  voulait  s’em- 
parer de  la  personne  de  Napoléon,  et,  comme  on  le  disait  alors,  tâcher 
d’en  debarrasser  le  monde.  Le  duc  de  Wellington  lui  adressa'* sur-le- 
champ  une  lettre  qui  sera  dans  la  postérité  l'un  de  ses  principaux  titres 
de  gloire.  — I«a  personne  de  Napoléon,  lui  écrivit-il  en  substance, 
n’appartient  ni  à vous  ni  ii  moi , mais  à nos  souverains  qui  en  disposeront 
au  nom  de  l'Europe.  Si  par  hasard  il  leur  fallait  un  bourreau,  je  les 
prierais  de  choisir  un  autre  que  moi,  et  je  vous  conseille,  pour  votre 
renommée,  de  suivre -mon  exemple.  — Lé  départ  de  Napoléon,  qu’il  ne 
connaissait  pas  encore,  allait  du  reste  faire  disparaître  toute  difficulté  à 
éet  égard.  Le  dnc  de  Wellington  s’occupa  ensuite  d’arrêter  avec  Bluchcr 
le  système  des  opérations  militaires  à exécuter  sous  les  murs  de  Paris, 
lies  armées  anglaise  et  prussienne  n'avaient  pu  amener  qu'environ 
120  mille  hommes,  quoiqu’elles  eussent  ouvert  la  campagne  avec 
220  mille  , ce  qui  prouvait  qu’il  ne  leur  en  avait  pas  peu  coûté  de  triom- 
pher de  nous.  Elles  formaient  uoe  longue  colonne  dont  hi  létc  était  près 
de- Paris,  la  queue  à la  frontière.  Napoléon  n’étant  plus  là  pour  profiter 
de  cette  marche  imprudente,  le  danger  n’était  pas  grand  ; d’ailleurs  cette 
mauvaise  disposition  se  corrigeait  d’heure  en  heure  par  l’effort  des 
Anglais  pour  rejoindre  les  Prussiens.  Mais  120-mille  hommes  pour  forcer 
l’armée  française  sous  Paris,  c’était  peu.  La  rive  droite  de  la  Seine, 
celle  qui  se  présente  la  première,  était  fortement  retranchée;  la  rive 
gauche  l’était  médiocrement,  mais  il  fallait  passer  la  rivière  pour  aller 
tenter  au  delà  une  opération  difficile.  On  ne  pouvait  pas  estimer  à moins 
de  90  mille  hommes  les  défenseurs  de  la  capitale,  dont  60  et  quelques 
mille  revenus  de  Flandre,  les  autres  consistant  en  dépôts,  marins,  fédé- 
rés, élèves  des  écoles.  C'était  donc  une  singulière  témérité  'que  de  pré- 
tendre emporter  Paris  de  vive  force,  et  négocier  valait  mieux,  militaire- 
ment et  politiquement.  On  aurait  ainsi  le  double  avautage  de  iic  pas 
compromettre  le  succès  de  Waterloo,  et  de  ne  pas  ajouter  à la  profonde 
irritation  des  Français.  Le  due  de  Wellington  à la  première  vue  des 
choses  n’avait  pu  s'empêcher  de  penser  de  la  sorte,  mais  le  maréchal 
Blucher  n’était  point  de  cet  avis.  Il  voulait  avoir  l'honneur  en  1815, 
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comme  en  1814,  d'entrer  le  premier  dans  Paris,  et  l'avantage  d'y  lever 
de  grosses  contributions  pour  son  armée,  peut-être  même  de  faire  pis 
encore,  s'il  y avait  combat.  Heureusement  l'autorité  du  général  prussien 
était  loin  d’égaler  celle  du  général  britannique. 

Telles  ètaiebt  les  dispositions,  soit  à Gand,  soit  au  quartier  général 
des  armées  alliées,  lorsque  nos  commissaires  s'abouchèrent  avec  le  duc 
de  Wellington  à quelques  lieues  des  murs  de  Paris,  le  29  juin  au  matin. 
11  les  accueillit  avec  beaucoup  de  politesse,  mais  en  laissant  voir  des 
volontés  parfaitement  arrêtées.  D’abord  il  paraissait  doujer  de  la  sincérité 
de  l’abdication  de  Napoléon,  et  demandait  sa  personne  dont  l'Europe 
disposerait  seule,  ce  qui  signifiait,  qu'un  acte  de  barbarie  n’était  pas 
possible  dès  qu’on  devait  délibérer  en  commun.  Les  négociateurs  lui 
disant  que  Napoléon  devait  être  parti  pour  Rochefort,.il  avait  répondu 
qu 'après  lui  restait  son  parti,  parti  de  violence,  avec  lequel  la  France  ni 
l'Europe  ne  pouvaient  espérer  de  repos.  Tout  en  ayant  grand  soin  de 
répéter  que  l’Europe  n'entendait  pas  se  mêler  du  gouvernement  intérieur 
de  ia  France,  il  avait  sous  forme  d'avis  amical  mais  fort  positif,  conseillé 
de  reprendre  les  Bourbons.  De  leur  côté  les  représentants  de  la  commis- 
sion exécutive,  -en  rappelant  que  l'Europe  avait  promis  de  ne  pas  violen- 
ter la  France  dans  le  choix  de-son  goüvernement,  s'étaient  montrés  peu 
contraires  au  retour, iles  Bourbons,  quelques-uns  même  tout  à fait  favo- 
rables, mais  le  principe  du  retoür  admis,  ils  s’étaient  longuement  éten- 
dus sur  les  conditions.  Quant  à Cet  objet,  le  duc  de  Wellington  avait 
répondu  qu’il  ne  fallait  pas  faire  subir  au  Roi  l'humiliation  de  conditions 
imposées,  qu,’oiï  devait  s'eu  fier  à l'efficacité  de  la  Charte  de  1814, 
qu’avec  cetle  Charte  on  pouvait  être  libre,  si  on  savait  s'en  servir  ; que 
ce  qui  avait  manqué  l’année  précédente,  c’était  un  ministère  un  et  indé- 
pendant ;•  que  Louis  XVIII  avait  promis  formellement  d'en  composer  un 
pareil , et  qu'on  obtiendrait  sur  ce  sujet  et  sur  d'autres  toutes  les  satis- 
factions raisonnablement  désirables. 

M.  de  Flaugergues,  homme  d'esprit,  d'opinions  libérales  très-pronon- 
cées, avait  répliqué  qu'il  doutait  qu'on  pût  amener  les  Chambres  à 
accepter  les  Bourbons  sans  conditions,  e!  il  avait  insisté  sur  un  change- 
ment à la  Charte,  changement  alors  vivement  désiré,  et  relatif  il  l’initia- 
tive des  Chambres.  La  Charte  de  1814  avait  entouré  cette  initiative  de 
très-grandes  précautions1,  et  on  croyait  à cette  époque  que  l’ influence 
des  Chambres  consistait  dans  le  partage  de  l'initiative  législative  avec  la 
couronne.,  parce  qu'on  n’avait  pas  encore-  appris  par  l'expérience  que 
eette  intluence  ne  s’exerce  véritablement  que  par  un  ministère  pris  dans 
le  sein  de  la  majorité,  et  que  lorsque  les  Chambres  ont  la  faculté  d’en 
faire  arriver  un  pareil  au  pouvoir,  elles  oui  conquis  non-seulement  l’ini- 
tiative, mais  le  gouvernement  tout  entier,  dans  la  mesure  du  moins  où 
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elles  peuvent  l’exercer  sans  péril.  Dans  l’ignorance  où  l’ôn  était  alors  de 
cette  vérité,  on  tenait  à l'initiative  avec  un  entêtement  puéril  mais  uni* 
verse).  Lord  Wellington  promit  de  solliciter  cette  concession  de  la  part 
de  Louis  XVIII,  et  ajourna  ces  pourparlers  au  lendemain.  Avant  de  sc 
séparer,  on  lui  demanda  si  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon  autre  que 
Louis  XVIII -(on  indiquait  sans  le  nommer  Ifl.  le  duc  d'Orléans)  aurait 
chance  d’étre  accueilli  par  les  souverains  coalisés.  Le  duc  répondit  qu’il 
y penserait,  et  qu’il  s'expliquerait  sur  ce  sujet  dans  une  prochaine 
entrevue.  ; 

Le  duc  employa  le  reste  du  jour  à disposer  ses  troupes,  à voir  et  à 
entretenir  le  maréchal  Blucher  pour  lui  inculquer  ses  idées,  et,  soit  dans 
la  nuit,  soit  le  lendemain,  eut  de  nouvelles  conférences  avec  les  envoyés 
do  la.  commission  exécutive.  Dans  l'intervalle , ces  messieurs  avaient 
appris  d’une  manière  certaine  le  départ  de  Napoléon,  et  de  son  côté  le 
duc  de  Wélliqgton  avait  reçu  des  nouvelles  fort  importaptes  de  la  cour  de 
Gand.  Les  gardes  anglaises  ayant  surpris  la  place  de  Cambrai,  Louis  XVIII 
y était  entré  accompagné  de  M.  de  Talleyrand,  et  avait  donné  à la  date 
du  £8  juin,  la  déclaration  dite  de  Cambrai , qui  était  la  déclaration  de 
Saint -Oucn  de  la  seconde  restauration.  Dans  cette  pièce,  Louis  XVIII 
disait  qu’nne  porte  de  son  royaume  étant  ouverte  devant  lui , il  accou- 
rait pour  sc  placer  une  seconde  fois  entre  l’Europe  et  la  France,  que 
c’était  la  seule  manière  dont  il  voulait  prendre-part  à la  guerre , car  il 
avait  défendu  aux  princes  de  sa  famille  de  paraître  dans  les  rangs  des 
étrangers;  qu’à  sa  première  entrée  en  France  il  avait  trouvé  les  passions 
vivement  excitées,  qu’il  avait  cherché  à les  modérer  en  prenant  entre 
elles  la  position  d’un  médiateur  et  d'un  arbitre,  qu'au  milieu  des  diffi- 
cultés de  tout  genre  son  gouCernement avait  dtl  faire  des  fautes,  mais 
que  l’expérience  ne  serait  pas  perdue;  qu’il  avait  donné  la  Charte,  qu’il 
entendait  la  maintenir,  et  y ajouter  mène  toutes  les  garanties  qui  pou- 
vaient en  assurer  le  bienfait  ; que  V unité  du  ministère  était  la  plus 
forte  qu'il  put  offrir;  qp’on  avait  parlé  du  projet  de  rétablissement  de  la 
dîme  et  des  droits  féodaux,  d’atteinte  même  à l’irrévocabilité  des  ventes 
nationales,  que  c’étaient  là  d’indignes  calomnies* inventées  par  l'ennemi 
commtin,  pour  en  profiter,  ct-qu’i!  suffisait  de  lire  la  Charte  pour  acqué- 
rir la  certitude  que  rien  de  pareil  ne  pouvait  jamais  être  à craindre; 
qu'enfin,  en  rentrant.au  milieu  de  ses  sujets,  desquels  il  avait  reçu  tant 
de  preuves  d’affection  et  de  fidélité,  il  avait  le  parti  pris  d'oublier  tous 
’ley actes  commis  pendant  la  dernière  révolution;  que  cependant  une  tra- 
hison dont  les-  annales  du  monde  n'offraient  pas  d'exemple  avait  été 
commise,  que  celte  trahison  avait  fait  couler  le  sang  des  Français,  et 
amené  une  seconde  fois  {'étranger  au  cœur  du  pays,  que  la  dignité  du 
trône,  l'intérêt  de  la  France,  le  repos  de  l'Europe,  ne  permettaient  pas 
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qu'elle  restât  impunie;  que  les  coupables  de  cette  trame  horrible  seraient 
désignes  par  les  Chambres  à la  vengeance  des  lois,  et  que  la  justice 
prononcerait. 

Celte  déclaration  était  signée  de  Louis  XVHI  et  de  M.  de  Talleyrand. 
Elle  contenait,  comme  on  le  voit,  les  idées  qui  avaient  cours  dans  le 
moment.  Les  modérés  y avaient  mis  l'aveu  des  fautes  commises,  le  main- 
tien ét  le  développement  de  la  Charte,  les  garanties  aux  acquéreurs  de 
biens  nationaux;  le  sage  Wellington  y avait  introduit  l'unité  du  minis- 
tère, et  les  purs  émigrés  la  vengeance  contre  les  prétendus  auteurs  de  la 
conspiration  de  l'ile  d’Elbe,  qui  n’avait  consisté  que  dans  les  fautes  dh 
gouvernement  royal  et  dans  l’habileté  de  Napoléon  à en  profiter. 

Ces  deux  faits  du  départ  de  Napoléon  et  de  l'arrivée  de  Louis  XVIII 
avec  sa  déclaration,  devaient  simplifier  beaucoup  la  tâche  du  duc  de  Wel- 
lington et  des  négociateurs  de  l'armistice.  Ceux-ci  annoncèrent  au  duc  dé 
Wellington  le  départ  de  Napoléon,  et  il  n'y.  avait  plus  dès  lors  à deman- 
der qu'on  livrât  sa  personne.  Le  duc  de  Wellington  aborda  tout  de  suite 
la  question  de  la  dynastie  à substituer  à celle  des  Bonaparte.  La  trans- 
mission de  la  couronne  à Napoléon  II  ne  lui  parut  pas  mériter  qu'on  la 
traitât  sérieusement ^ et  il  s'occupa  uniquement  de  l’idée  mise  en  avant, 
d’un  prince  de  Bourbon  autre  que  I^ouis  XVIII.  Sans  désigner  aucun  indi- 
vidu, il  soutint  que  pour  le  repos  de  l'Europe  et  de  la  France,  un  monar- 
que dont  les  droits  ne  seraient  pas  contestés  valait  infiniment  mieux  qu'un 
prince  appelé  en  dehorp  de  la  succession  régulière,  qu’un  tel  prince 
serait  infailliblement  inquiet,  entreprenant,  porté  aux  actions  d’éclat,  et 
que  ce  n'était  point  une  disposition  désirable,  même  pour  la  France, 
dont  la  politique  n’aurait  plus  dès  lots  lé  calme  et  la  prudence  néces- 
saires. )1  déclara  au  surplus,  en  spécifiant  bien  qu’il  n’avait  aucune 
instruction  précise  à ce  sujet,  que  dans  sa  conviction  une  telle  combi- 
naison ne  serait  point  agréée.  11  ajouta  qu'en  tout  cas,  si  la  France  vou- 
lait absolument  Napoléon  II,  ou  un  membre  de  la  famille  de  Bourbon 
autre  que  Louis  XVHI,  l’Europe  serait  obligée  d’exiger  des  garanties  plus 
grandes,  par  exemple  l'occupation  de' quelques  places  fortes.  C’était 
exclure  d'une  manière  indirecte  mais  positive  tout  autre  choix  que  celui 
de  Louis  XVIII.  Le  duc  de  Wellington  montra  ensuite  la  déclaration  de 
Cambrai,  et  fît  valoir  ce  qu'elle  contenait  d'avantageux,  comme  aurait  pu 
le  faire  l’Anglais  le  plus  versé  dans  le  système  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. Les  représentants  du  gouvernement  provisoire  n’élevèrent  que 
deux  objections,  relatives,  l’une  à la  restriction  mise  à l'oubli  général 
des  actes  et  des  opinions,  l’autre  à la  convocation  des  Chambres.  Quant  ;ï 
la  restriction  mise  à l’oubli  général,  ils  semblaient  craindre  qu’elle  ne 
s’appliquât  aux  régicides,  et,  comme  tout  le  monde,  ils  étaient  si-  per- 
suadés qu’il  avait  existé  une  conspiration  pour  ramener  Napoléon,  qu’ils 
roui  via.  60 
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ne  songeaient  pas  même  à soutenir  que  les  auteurs  de  cette  conspiration 
dussent  rester  impunis.  Ils  étaient  bien  loin  de  se  douter  que  sous  pré- 
texte de  poursuivre  une  conspiration  qui  n'avait  existé  que  dans  l'imagi- 
nation exaltée  des  royalistes,  on  verserait  le  sang  le  plus  illustre  et  le  plus 
héroïque,  et  ils  so  contentèrent  de  l'explication  donnée  par  le  duc  de 
Wellington  relativement  aux  régicides,  lesquels,  (lisait-il,  étaient  si  peu 
menacés,  que  le  Roi  avait  voulu  et  voulait  encore  prendre  M.  Fouché  pour 
ministre.  Le  général  anglais  mettait  dans  celte  question  une  arrière- 
pensée  qui  n'était  pas  digne  de  son  caractère  loyal  et  sensé.  Il  était  entré 
à un  certain  degré  dans  les  idées  de  vengeance  dcl  royalistes,  non  point 
comme  eux  par  une  haine  folle,  mais  par  un  calcul  qui  était  très-général 
parmi  les  chefs  de' la  coalition.  Ceux-ci  en  voulaient  beaucoup  en  effet  à 
l'armée  française,  la  croyaient  coupable  de  conspiration  dans  le  passé, 
ne  l’en  croyaient  pas  incapable  dans  Vavcnir,  et  jugeaient  utile  de  l’inti- 
mider par  quelques  exemples  éclatants. 

La  seconde  objection  des  commissaires  était  relative  à la  réunion  des 
Chambres.  La  déclaration  de  Cambrai,  en  disant  qu'on  leur  déférerait  la 
désignation  des  coupables  à excepter  de  l’oubli  général,  semblait  annoncer 
la  convocation  de  Chambres  nouvelles,  et  ils  auraient  désiré  que  l’on 
conservât  les  Chambres  actuelles,  comme  on  l’avait  fait  en  1814,  parce 
que  c’eut  été,  suivant  eux,  un  moyen  de  les  disposer  favorablement.  Le 
duc  de  Wellington  accueillit  comme  dignes  d’attention  les  deux  objections 
de*  commissaires,  et  prît  l’engagement  d’écrire  à M.  de  Talleyrand  pour 
obtenir  une  nouvelle  rédaction,  qui  précisât  mieux  ce  qu’on  entendait 
par  les  coupables,  et  qui,  en  promettant  la  convocation  des  Chambres, 
s’exprimât  de  manière  à ne  point  exclure  la  possibilité  de  conserver  celles 
qui  siégeaient  actuëllemenL 

Ces  points  discutés,  le  duc  de  Wellington  déclara  qu'il  n'y  aurait 
d’armistice  qu'à  la  condition  d'éloigner  l’armée  française  de  Paris,  de 
recevoir  les  armées  anglaise  et  prussienne  an  moins  dans  les  postes 
extérieurs,  et  de  confier  le  service  intérieur  de  la  ville  à la  garde  natio- 
nale, sous  la  protection  de  laquelle  s’accompliraient  eusuiteles  événements 
politiques  qu’on  désirait.  Sans  s’expliquer  clairement  sur  la  manière  dont 
pourrait  s’opérer  la  mutation  de  gouvernement,  le  duc  de  Wellington 
voulait  que  les  troupes  étrangères  y -eussent  en  apparence  le  moins  de 
part  possible,  et  l'année  française  une  fois  reportée  au  delà  de  la  Loire, 
il  n’admettait  d’autre  intervention  que  celle  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  Effectivement,  avec  Joule  l’anlorité  de  son  caractère  et  de  sa  posi- 
tion,  il  avait  dit  au  fougueux  Ulucher  qu’il  fallait  savoir  mettre  de  coté  la 
vaine  gloire  d’entrer  en  triomphateurs  dans  la  capitale  ennemie,  et  pré- 
férer le  résultat  utile  au  résultat  flatteur;  qu’enlever  Paris  de  vive  force 
était  douteux,  que  de  plus  ce  serait  humilier  la  France,  et  compromettre 
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l’avenir  d’im  gouvernement  dont  la  durée  intéressait  tout  le  monde t et 
qu’il  valait  cent  fois  mieux  assister  hors*  de  Paris  à une  révolution  paci- 
fique accomplie  par  la  garde  nationale,  que  d'opérer  cette  révolution  soi- 
inéme  k la  suite  d’un  assaut. 

Ainsi  l’éloignement  de  l'armée  française , Paris  confié  k la  garde 
nationale,  un  silence  complet  gardé  sur  le  futur  gouvernement  de  la 
France,  le  rétablissement  des  llourbons  étant  sous-entendu,  telles  étaient 
les  bases  principales  sur  lesquelles  le  duc  de  Wellington  pensait  qu’un 
armistice  pouvait  être  conclu.  11  chargea  les  commissaires  de  le  déclarer 
au  gouvernement  provisoire,  en  lui  ôtant  toute  espérance  d'obtenir 
d’autres  conditions.  A ce  sujet  il  leur  montra  une  lettre  de  MM.  de 
Melternich  et  de  Nesselrode,  datée  du  2Ü  juin,  et  écrite  après  la  connais- 
sance acquise  de  l’abdicAtion  de  Napoléon,  par  laquelle  ces  ministres 
recommandaient  aux  généraux  alliés  de  ne  reconnaître  aucune  des 
autorités,  feintes  ou  non,  qui  auraient  succédé  à l’empereur  déchu,  de 
n‘ interrompre  les  opérations  militaires  que  lorsqu’ils  seraient  dans  Paris, 
et  maîtres  d'y  faire  admettre  le  seul  gouvernement  acceptable  par  les 
puissances.  11  n’y  avait  donc  rien  k gngner  à attendre  l’arrivée  des  sou- 
verains eux- mêmes.  11  est  inutile  d’ajouter  qu’en  présence  de  semblables 
déclarations  il  était  impossible  de  trouver  un  moyen  d'arrangement  dans 
l’abandon  des  places  de  la  frontière.  Il  ne  fut  pas  dit  un  mot  de  cet 
abandon,  le  général  anglais  voulant  non  pas  Metz  ou  Strasbourg,  mais 
Paris,  afin  d'y  rétablir  les  llourbons.  Ce  qu'il  venait  de  déclarer  aux 
commissaires,  il  le  répéta  k l’envoyé  Macirone  et  k tous  les  agents  secrets 
du  duc  d’Otrante.  Il  souhaitait  le  rétablissement  des  Bourbons  avec  le 
moins  d’apparence  possible  de  force  étrangère,  et  avec  un  vrai  régime 
constitutionnel,  comme  celui  qu'il  trouvait  bon  pour  l'Angleterre.  Quant 
k ce  qui  concernait  M.  Fouché  lui-même,  il  répétait  que  les  Bourbons  no 
demandaient  pas  mieux  que  d’être  ses  obligés,  et  de  lui  témoigner  leur 
gratitude  d’une  manière  positive.  Al.  de  Tallcyrand  avait  été  l’homme  du 
dehors,  Al.  Fouché  serait  celui  du. dedans,  et  k eux  deux  ils  seraient 
traités  comme  les  sauveurs  de  la  monarchie. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient -au  quartier  général  du  duc  de 
Wellington,  le  maréchal  Bluchcr  mécontent  de  négociations  dont  il  était 
en  quelque  sorte  exclu,  et  qui  devaient  d’ailleurs  le  priver  d'entrer  à 
Paris  en  vainqueur,  gênait  aillant  qu'il  pouvait  les  communications  de 
nos  commissaires,  k tel  point  que  ceux-ci  avaient  eu  1k  plus  grande  peine 
à faire  part  k Al.  Fouché  de  leurs  entretiens  avec  le  duc  de  Wellington, 
et  k lui  demander  de  nouvelles  instructions.  Le  maréchal  ne  s’en  tenait 
pas  lk,  et  tandis  qu'il  gênait  la  négociation  autant  qu'il  dépendait  de  lui, 
il  tâchait  d’en  trancher  le  nœud  avec  l’épée  prussienne,  en.se  transpor- 
tant sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  11  avait  par  ce  motif  envoyé  toute  sa 

60. 


048 


LIVRE  LXI.  — JUIN’  1815. 


cavalerie  battre  l’estrade  pour  enlever  des  ponts.  Ceux  de  Sèvres,  de 
Saint-Cloud-,  de  Neuilly,  avaient  été  pourvus  d’ouvrages  défensifs,  ceux  de 
Besons  et  de  Cliatou  brûlés.  Celui  du  Pecq  malheureusement,  qui  d’après 
les  ordres  du  maréchal  Davout  aurait  du  être  détruit,  ne  l'avait  pas  été, 
grâce  à la  résistance  de  quelques  habitants  de  Saint-Germain,  les  uns 
préoccupés  de  l’intérôt  purement  local,  les  autres  d’un  coupable  intérêt 
de  parti.  La  cavalerie  prussienne  traversa  donc  Saint-Germain,  et  se  porta 
sur  Versailles.  Elle  courait  des  dangers  sans  doute,  comme  on  le  verra 
bientôt,  mais  le  passage  de  U Seine  était  conquis,  et  Paris  menacé  sur  la 
rive  gauche,  c’est-à-dire  par  son  côté  le  plus  faible. 

Dans  Paris  on  attendait  impatiemment  le  résultat  des  négociations 
entamées  pour  un  armistice,  et  ou  s’irritait  de  ne  pas  le  connaître.  ' 
M.  Fouché  se  doutait  bien  de  ce  qu’il  pouvait  être,  car  le  général 
Tromclin,  l’agent  Macirone,  ayant  réussi  à traverser  les  avant-postes, 
étaient  venus  lui  rapporter  en  toute  hâte  êe  qu'exigeait  le  général  britan- 
nique. Mais  les  courriers  des  négociateurs  de  l’armistice  n’ayant  pu 
pénétrer  encore  dans  Paris,  il  ne  savait  rien  d’officiel,  et  en  profitait 
pour  ne  rien  dire  aux  Chambres.  Il  se  bornait  à répéter  autour  de  lui 
qu’on  ne  sortirait  d’embarras  qu’en  admettant  les  Bourbons,  sauf  à exiger 
d’eux  de  bonnes  et  rassurantes  conditions.  Ce  langage  avait  vivement 
irrité  les  révolutionnaires,  beaucoup  moins  les  libéraux  qui  désiraient  la 
liberté  n’importe  a,vec  qui,  mais  soulevé  chez  les  uns  et  les  autres  d'uni- 
verselles défiances.  M.  Fouché  se  sentant  suspect,  en  devenait  plus  hési- 
tant, et  bien  qu’il  ne  vit  plus  d’autre  issue  que  les  Bourbons,  il  n’osait 
pas  se  décider,  et  cherchait  à se  servir  du  maréchal  Davout,  qui,  en  sa 
qualité  de  général  en  chef,  appréciant  mieux  que  personne  la  difficulté 
de.  tenir  tête  à l'ennemi,  et  ayant  un  caractère  à ne  rien  cacher,  était 
fort  capable,  ainsi  qu’il  l’avait  déjà  fait,  de  conclure  hardiment  au  réta- 
blissement des  Bourbons.  Mais  au  lieu  de  prendre  le  maréchal  comme  il 
le  fallait,  c’est-à-dire  par  la.voie  ouverte  et  honnête,  M.  Fouché  l'assiégeait 
de  menées  de  tout  genre,  et  lui  dépêchait  sans  cesse  M.  de  Vitrolles  pour 
l’exciter  sous  main  à faire  la  déclaration  désirée.  Ce  n’étâit  pas  se  con- 
duire de  manière  à réussir,  et  c'était  même  s’exposer  à des  incidents  qui 
pouvaient  tout  compromettre.  En  effet  la  présence  fréquente  dc,M.  de 
Vitrolles  auprès  du  maréchal  en  provoqua  un  qui  faillit  amener  les  consé- 
quences les  plus  fâcheuses. 

L’assemblée  avait  envoyé,  comme  on  l’a  vu,  des  représentants  pour 
visiter  l’armée,  lui  porter  des  proclamations,  et  la  consoler  du  départ  de 
Napoléon  I*r  en  l’assurant  qu’on  travaillait  pour  Napoléon  IL  Ces  repré- 
sentants, en  so  rendant  à la  Villette,  au  quartier  général  du  maréchal 
Davout,  y rencontrèrent  M.  de  Vitrolles,  furent  très-surpris  de  trouver  en 
pareil  lieu  un  royaliste  aussi  connu,  et  qu’on  croyait  à Vincehncs,  enga- 
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gèrent  avec  lui  un  entretien  qui  dégénéra  bientôt  en  altercation  violente, 
exprimèrent  leur  étonnement  au  maréchal,  furent  mal  reçus  par  lui, 
visitèrent  les  troupes,  furent  fort  applaudis  par  elles  en  parlant  de  Napo- 
léon II,  et  .retournèrent  ensuite  auprès  des  deux  Chambres,  auxquelles  ils 
firent  leur  rapport  et  qu’ils  remplirent  de  leurs  défiances.  Dans  lo  pre- 
mier moment  ils  songèrent  à dénoncer  la  commission  exécutive  comme 
en  état  de  trahison  flagrante,  mais  ils  n'osèrent  pas  faire  un  tel  éclat,  et 
se  bornèrent  à signaler  une  main  invisible,  qui  paralysait  la  défense  et 
menaçait  la  sûreté  de  la  capitale  et  des  pouvoirs  établis.  Comme  ils 
disaient  que  l'armée,  épuisée  de  fatigue,  ne  se  réveillait  qu’au  nom  de 
Napoléon  II,  Faisons  comme  elle,  s’écrièrent  plusieurs  représentants,  et 
crions  : Vive  Napoléon  II  ! — L’assemblée  se  leva  tout  entière,  et  renou- 
vela ainsi  ses  engagements  avec  la  dynastie,  impériale  dans  la  personne 
de  l’enfant  prisonnier.  Au  sein  de  la  commission  exécutive,  on  s'exprima 
plus  clairement,  et  l'incident  de  la  Villettç  y devint  le  sujet  d'une  scène 
des  plus  vives.  Carnot  fortement  agité  parles  circonstances,  et  dans  son 
agitation,  tantôt  disposé  & subir  les  Bourbons,  tantôt  voyant  une  trahison 
dans  tout  ce  qui  tendait* à les  ramener,  s’en  prit  à M.  Fouché  de  ce  qui 
s'était  passé  au  quartier  général  de  la  Villettc.  Il  demanda  pourquoi 
M.  de  l'itrolles  était  en  ce  Heu,  ce  qu'il  y faisait,  qui  lui  avait  rendu  la 
liberté,  et  dans  quel  but  on  la  lui  avait  rendue.  M.  Fouché,  dont  le  sang 
ne  bouillonnait  pas  souvent,  finit  par  s’emporter  à son  tour.  — A qui  en 
votilez~vous  donc?  dit-il  à Carnot.  ,Pburquoi  vous  en  prendre  à tout  le 
monde  de  la  difficulté  des  circonstances?  Puisque  vous  ne  savez  pas  garder 
votre  s^ng-froid,  et  qu'il  vous  faut  quelqu’un  à qui  faire  une  querelle, 
allez  donc  attaquer  le  maréchal  Davout  à la  tête  de  ses  troupes,  et  vous 
trouverez  probablement  à qui  parler.  Si  c’est  à moi  que  vous  en  voulez, 
accusez'moi  devant  les  Chambre?,  et  je  vous  répondrai.  — Cette  vive 
réplique  avait  non  pas  satisfait,  mais  éteint  Carnot,  qui  succombait  comme 
ses  collègues  sous  la  violence  et  la  fausseté  de  la  situation.  Ne  vouloir  ni 
de  Napoléon,  ni  des  Bourbons,  était  une  double  négation  aboutissant  au 
néant.  Carnot  n'avait  pas  à se  reprocher  la  première,  mais  s'obstiner 
dans  la  seconde  n'était  digne  ni  de  son  esprit,  ni  de  son  patriotisme. 

B fallait  poürtant-en  finir,  ett  tout  hésitant  qu'il  était,  M.  Fouahé  sen- 
tant plus  que  personne  la  nécessité  de  sortir  de  celte  situation  périlleuse, 
entre  les  armées  ennemies  d’une  part,  prêtes  à attaquer  Paris,  et  la 
Chambre  des  représentants  de  l’autre,  prête  à passer  de  l’abattement  aux 
plus  folles  déterminations,  résolut  de  provoquer  une  conférence  sérjeuse 
avec  les  chefs  militaires,  pour  les  forcer  à s’expliquer  sur  la  question 
essentielle  du  moment.  Pouvait-on  ou  ne  pouvait-on  pas  défendre  Paris? 
Si  or  le  pouvait,  il  fallait  combattre;  si  on  ne  le  pouvait  pas,  il  fallait  se 
rendre.  — C'était  effectivement  la  seule  manière  de  sortir  de  ce  labyrim 
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lhe,  et  la  démarche  était  bien  conçue.  Mais  il  y manquait  la  franchise 
qu’on  aurait  pu  y mettre,  et  qui,  en  abrégeant  cette  douloureuse  agonie, 
aurait  sauvé  la  dignité  de  tout  le  monde,  fort  compromise  par  ces  lon- 
gues tergiversations. 

Pourtant  les  circonstances,  en  s'améliorant  à quelques  égards,  avaient 
rendu  moins  facile  la  solution  imaginée  par  M.  Fouché.  En  cll'ct,  sur  les 
rapports  trop  alarmants  du  maréchal  (îrouchy,  on  avait  cru  l'armée  qui 
se  repliait  sur  Paris  en  déroute,  et  incapable  de  couvrir  la  capitale.  En 
la  voyant,  on  en  avait  conçu  meilleure  idée.  Le  corps  de  Yandainme, 
ancien* corps  de  Grouchy,  était  intact  dans  son  personnel  et  son  matériel, 
et,  ne  se  consolant  pas  d’avoir  été  absent  à Waterloo,  ne  demandait  qu’à 
verser  son  sang  sous  les  murs  de  la  capitale.  Les  troupes  revenues  de 
Waterloo;  moins  bien  armées,  avaient  néanmoins  repris  leur  ensemble 
et  leur  ardeur.  Les  dent  masses  réunies,,  défalcation  faite  de  quelques 
perles  essuyées  dans  la  retraite  de  Laon  & Paris  , s'élevaient  à 58  mille 
hommes,  et  éien  assurément  ne  les  égalait  en  valeur  et  én  énergie  mo- 
rale. Au  nom  de  Napoléon  II  elles-entrnient  en  effervescence,  mais  quel 
que  dût  être  le  souverain  qu’on  leur  destinait,  elles  étaient  saisies  d’une 
espèce  de  rage  à la  vue  des  Prussiens  et  des  Anglais.  On  avaif  trouvé 
dans  les  dépôts  repliés  sur  Paris,  environ  12  mille  hommes,  ce  qui  por- 
tait a 70  mille  hommes  les  troupes  de  ligne  disponibles.  On  avait  armé 
sous  4e.  titre  de  tirailleurs  de  la  garde  nationale  environ  0 raillé  fédérés , 
et  si  une  défiance  injuste  n’avait  retenu  le  gouvernement,  il  eût  été  facile 
d'en.armer  quinze  mille  au  moins.  On  pouvait  compter  pour  le  service 
de  l’arOilene  sur  quelques  mille  canonniers  de  la  marine,  des  vétérans 
et  des  écoles.  H n’était  donc  pas  impossible  de  réunir  90  mille  hommes 
en  avant  de  la  capitale,  dont  70  mille  parfaitement  mobiles,  et' pouvant 
élre  portés  à volonté  sur  l’une  ou  l’autre  rive  de  la  Seine.  Sur  la  rive 
droite,  c’est-à-dire  sur  la  partie  qui  se  présentait  la  première  à l'ennemi, 
les  ouvrages  étaient  achevés  et  complètement  armés.  Sur  la  rive  gauche, 
au  contraire, "'les  ouvrages  étaient  à peine  ébauchés.  Mais  celte  rive 
offrait,  à défaut  d’ouvrages,  un  moyen  de  défense  considérable,  c’était 
la  Seine  à traverser.  Il  fallait  en  effet  que  pour  opérer  sur  la  rive  gauche 
l’ennemi  passât  la  rivière,  et  il  était  dès  lors  obligé  de  se  partager  en 
deux  masses  e position  des  plus  dangereu$cs,  et  dout  le  général  français 
devait  nécessairement  tirer  un  grand  parti.  Napoléon,  manœuvrant  avec 
70  mille  hommes  sur  les  deux  rivés  de  la  Seine,  aurait  certainement  fait 
essuyer  un  sofI  fâcheux  à l’une  des  deux  armées  ennemies,  et  probable- 
ment à toutes  les  deux.  Même  à défaut  de  Napoléon,  un  homme  aussi 
expérimenté  et  aussi 'ferme  que  le  maréchal  Davoul  pouvait  encore 
opposer  une  forte  résistance,  aussi  longtemps  du  moins  qu’il  n'aurait  sur 
les  bras  que  les  armées  du  duc  de  Wellington  et  du  maréchal  -Blucher. 
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Le  maréchal  Davout  avait  laissé  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  les 
troupes  venues  de  Waterloo,  placé  Vandnmme  avec  l’ancien  corps  de 
(irouchy  sur  la  rive  gauche,  et  établi  la  garde  impériale  en  réserve,  dans 
le  Champ  de  Mars  * avec  un  pont  de  bateaux  à coté  du  pont  d’Iéna,  pour 
faciliter  les  mouvements  d!une  rive  à Vautre.  Il  avait  braqué  une  artillerie 
de  gros  calibre  sur  les  hauteurs  d’Aiiteui!  pour  balayer  la  plaine  de  Gre- 
nelle, dans  le  cas  où  rennemit  opérant  par  la  rive  gauche,  attaquerait 
en  force  Yaugirard.  % .*  . 

Les  Prussiens,  comme  on  vient  de  le  voir,  avaient  enlevé  le  pont  de 
Saint-Germain,  et  voulaient  agir  sur  la  rive  gauche  avec  soixante  mille 
hommes,  pendant  que  les  Anglais  menaceraient  la  rive  droite  avec  cin- 
quante mille.  Des  marches  rapides,  quelques  combats,  l’occupation  de 
plusieurs  points  sur  les  derrières,  avaient  réduit  à 1 10  mille  combattants 
les  deux  armées  envahissantes. 

Y avait-il  chance,  dans  un  pareil  état  de  choses,  do  défendre  Paris 
victorieusement?  Avec  des  vues  plus  arrêtées  dans  le  gouvernement,  avec 
quelques  précautions  militaires  ajoutées  à celles  qu'on  avait  prises,  il  est 
certain  qu’on  aurait  pu  arrêter  les  armées  anglaise,  et  prussienne,  qu’on 
les  aurait  même  gravement  punies  de  leur  témérité,  -J£n  effet,  les  hau- 
teurs de  Montmartre,  de  Bcllcville,  de  Charonnc,  étaient  dans  un  état 
complet  de  défense;  mais  les  approches  de  la  Yiliette  et  de  la  Chapelle, 
et  surtout  les  abords  du  canal  de  Saint-Denis,  auraient  dd  être  mieux 
garantis.  Avec  plus  de  soin  dans  cette  partie  de  la  défense  on(  aurait 
rendu  uno attaque  sur  la  rive  droite  impraticable,  de  manière  à n’avoir 
aueun  souci  pour  cette  rive,  moyennant  qu’on  y laissât  seulement  les 
dépôts,  les  tirailleurs  et  les  fédérés.  Dans  ce  cas  les  58  mille  hommes 
de  1rarmée  de  Flandre  auraient  pu  être  transportés  en  entier  sur  la 
rive  gauche,  et  opposés  à l’armée  prussienne.  De  ce  côté,  comme  il 
était  indispensable  de  manœuvrer  afin  de  pousser  l’ennemi  à la  Seine, 
il  aurait  fallu  pouvoir  s’éloigner  de  Vaugirard  et  do  Montrouge  d une 
ou  deux  lieues,  et  élever  par  conséquent  quelques  ouvrages  qui  cou- 
vrissent cette  partie  de  Paris.  Il  est  donc  certain  qu’avec  quelques  com- 
pléments d’ouvrages  & la  rive  droite,  et  quelques  commencements  d’ou- 
vrages à la  rive  gauche,  en  armant  en  outre  un  plus  grand  nombre  de 
fédérés  n on  aurait  pu  laisser  25  mille  hommes  à la  rive  droito,  et  se 
porter  avec  soixante-dix  mille  à la  rive  gauche,  pour  y accabler  les 
Prussiens.  Ceux-ci  mis  en  déroûte,  les  Anglais  auraient  été  exposés  à ira 
désastre. 

Mais,  même  dans ep  cas,  y avait-il  chance  d'un  succès  sérieux , et  véri- 
tablement salutaire  pour  le  pays?  Il  arrivait  200  mille  ennemis  par  l’Est, 
dont  50  mille  sous  le  maréchal  de  Wrède,  n’étaient  qu'à  quatre  ou  cinq 
journées  de  Paris.  Même. en  essayant  d’un  coup  de  .désespoir  heureux, 
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ne  courait-on  pas  le  risque , pour  tirer  de  Waterloo  une  vengeance  écla- 
tante, de  succomber  plus  désastreusement  encore  quelques  jours  plus 
tard?  Sans  doute,  si  après  un  grand  succès  on  avait  eu  Napoléon  pour 
profiter  de  l’élan  imprimé  aux  âmes,  il  n'eût  pas  été  impossible  de  tenir 
tête  à la  coalition.  Mais  Napoléon  parti  pour  Rochefort,  un  succès  sous 
les  murs  de  Paris  n’aurait  probablement  produit  d'autre  résultat  que 
d’irriter  la  coalition,  et  de  rendre  notre  condition  plus  fâcheuse. 

Pourtant  on  conçoit,  dans  une  situation  comme  celle  oü  était  alors  la 
France,  le  penchant  à une  lutte  désespérée,  on  conçoit  qu'on  s’exposât 
aux  plus  graves  périls  pour  porter  aux  Prussiens  et  aux  Anglais  un  coup 
mortel  qui  nous  consolât  de  Waterloo,  fallut-il  le  lendemain  essuyer  un 
sort  plus  dur!  ■ 

C’était  là  le  conflit  qui  se  passait  dans  l'âme  de  l'inflexible  défenseur 
de  Hambourg,  devenu  le  défenseur  de  Paris.  Accuser  un  tel  homme  de 
faiblesse  ou  de  lâcheté  n’est  qu'une  folie  de  l'esprit  départi!  Il  voyait 
parfaitement  le  pour  et  le  contre.de  la  position  ; il  sentait  l'avantage  d’avoir 
affaire' à des  ennemis  partagés  entre  lds  deux  rives  de  la  Seine,  ne  pou- 
vant communiquer  qu’assez  difficilement  d’One  rive  à l’autre  pour  s’entre- 
secourir, tandis  que  l’armée  chargée  de  défendre  Paris,  maîtresse  de  tous- 
les.  passages,  pouvait  toujours  se  porter  en  masse  sur  lâ  portion  de 
l’armée  alliée  qui  se  serait  hasardée  sur  la  rive  gaucho,  et  lui  faire  subir 
un  cruel  échec.  Comme  général,  il  était  tenté  de  livrer  une  bataille  qui 
offrait  de  pareilles  chances  : comme  citoyen,  rl  voyait,  en  cas  d'insuccès, 
le  danger  de  Paris  exposé  à la  fureur  de  la  soldatesque  prussienne,  et 
dans  le  ca»  même  d'une  grande  victoire,  le  peu  de  .conséquence  de  cette 
victoire  pour  la  suite  de  la  résistance,  deux  cent  mille  coalisés  devant 
successivement  arriver  dans  l’espace  de  quinze  à vingt  jours.  Il  était  donc 
perplexe,  et  en  lui  le  soldat  et  le  citoyen  étaient  opposés  l’un  à l'autre. 
11  était  de  plus  rempli  de  défiance  et  d’humeur  à l’égard  de  M.  Fouché, 
auquel  il  avait  offert  un  moyen  franc  et  droit  de  mettre  fin  à la  crise,  en 
faisant  une  déclaration  sincère  aux  Chambres,  et  en  leur  proposant  le 
rétablissement  pur  et  simple  des  Bourbons  à des  conditions  honorables  et 
rassurantes.  Or,  ce  moyen  M.  Fouché,  après  l’avoir  accueilli,  l’aVait 
laissé  écarter  sous  les  plus  faibles  prétextes,  et  tandis  que  secrètement  il 
promettait  aux  agents  royalistes  tout  ce  qu’ils  demandaient,  publiquement 
il  travaillait  à jeter  sur  le  chef  militaire  la  responsabilité  des  événements, 
en  l’obligeant  à déclarer  l’impossibilité  de  la  résistance.  Le  maréchal 
était  donc  à la  fois  combattu  quant  à la  résolution  a prendre,  et  profon- 
dément irrité  contre  M.  Fouché,  qui  au  lieu  d'accepter  le  moyen  simple  , 
honnête,  de  dire  la  vérité  aux  Chambres,  s’enfoncait  dans  mille  replis 
tortueux,  et,  en  se  faisant  valoir  sous  main  auprès  des  royalistes,  pré- 
tendait en  même  temps  aux  yeux  des  révolutionnaires,  des  bonapartistes, 
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mettre  sur  le  compte  du  commandant  de  l'armée  de  Paris  te  refus  de 
combattre,  et  la  soumission  aux  volonté? de  l'ennemi. 

Telle  était  la  disposition  dit  maréchal  lorsqu’il  reçut  le  1"  juillet  au 
matin  l'invitation  du  duc  d'Otrante  de  se  rendre  dans  le  sein  de  la  com- 
mission exécutive  pour  y délibérer  sur  la  grave  qbestiop  de  savoir  s’il 
fallait  résister  ou  céder  aux  exigences  des  généraux  ennemis.  Le  maréchal 
Davout,  traitant  M.  Fouché  comme  M.  Fouché  traitait  souvent  ses  collè- 
gues de  la  commission,  avec  une  certaine  négligence  hautaine,  ne  se 
pressa  point  d’assister  à une  séance  où  il  prévoyait  peu  de  franchise  et  de 
sérieux.  D’ailleurs  ayant  établi  son  quartier  général  à Montrouge,  il  était 
occupé  à placer  ses  troupes,  à veiller  à leur  établissement  dans  les  postes 
où  elles  devaient  combattre,  et  il  employa  la  matinée  à remplir  son  rôle 
de  généra)  en  chef  plutôt  que  celui  de  membre  du  gouvernement,  qui 
n’était  qu’accessoircment  le  sien.  La  commission  exécutive  voyant  le  peu 
d’empressement  du  maréchal  à répondre  il  l'appel  de  M.  Fouché,  lui 
adrèssa  en  son  nom  collectif  l’invitation  de  se  rendre  auprès  d’elle  sans 
Fc  moindre  délai.  Il  s’y  transporta  sur-lc-champ.  C’était  dans  l’après- 
midi.  On  avait  convoqué,  outré  la  commission  exécutive,  les  ministres, 
le  bureau  des  deux  chumbres,  le  maréchal  Masséna,  commandant  la 
garde  nationale  de  Paris,  le  maréchal  Soult,  le  maréchal  Lefebvre',  les 
généraux  Kvain,  Decaux/dc  Ponthon,  ces  derniers  chargés  des  services 
de  l’artillerie  et  du  génie.  On  n’avait  point  convoqué  le  maréchal  Ney, 
dont  les  paroles  h la  Chambre  des  pairs  avaient  fort  compromis  l’autorité. 

Lorsque  tout  le  monde  fut  assemblé,  M.  le  duc  d'Otrante  exposa  l’objet 
de  la  réunion,  et,  sans  révéler  entièrement  le  résultat  des  négociations 
entamée»  par  MM.  Boissy  d'Angks,  Valence,  Andréossy,  de  Flaugergues 
et  de  La  Besnardière  au  quartier  général  du  duc  de  Wellington , ne  dis- 
simula pas  que  les  deux  généraux  ennemis  devenaient  à chaque  instant 
plus  menaçants  f qu’ils  ne  itiontraient  aucune  disposition  à signer  un 
armistice,  à moins  qu’on  ne  leur  livrât  Paris,  c'est-à-dire  le  siège  du 
gouvernement,  pour  y faire  ce  qui  leur  conviendrait.  Il  n’y  avait  besoin 
ni  de  beaucoup  d’intelligence,  ni  de  beaucoup  d’explications  pour  com- 
prendre que  ce  dont  il  s’agissait,  ce  n’était  pas  de  mettre  Paris  à feu  et 
à sang,  mois  d'y  opérer  une  révolution. 

Après  l’exposé  fort  bref  de  la  question,  M.  Fouché  attendit  qu’on  prit 
la  parole,  et  personne  n’étant  pressé  de  risquer  un  avis  sur  un  sujet  si 
grave,  chacun  se  lut.  M.  Fouché  alors  provoqua  lui-mémc  la  manifesta- 
tion des  opinions,  et  interpella  de  préférence  les  membres  de  la  réunion 
qui  appartenaient 4 la  Chambre  des  représentants,  comme  ceux  qu'il  im- 
portait surtout  d’amener  à se  compromettre.  II  interpella  notamment 
M.  Clément  du  Doubs1,  homme  sincère  et  considéré,  membre  du  bureau 

1 La  génération  présente  a vu,  connu  et  respecté  M.  Clément,  membre  des  Chambres 
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de  la  seconde  Chambre.  iU.  Clément  déclara  que  la  question  étant  mili- 
taire, c'était  aux  chefs  de  t’arnfte  à s'expliquer,  et  il  sembla  provoquer 
l'illustre  Masséna  à donner  sou  avis.  L'immortel  défenseur  de  Gènes, 
ayant  vu  revenir  les  Hourbons  avec  regret  en  1814,  Napoléon  avec  plus 
de  regret  en  1815,  sentait  très-bien  les  misères  de  la  situation  actuelle, 
et  s'il  avait  voulu  prendre  quelque  part  encore  aux  événements,  aurait 
conseillé  d'aller  par  la  voie  la  plus  courte. et  la  plus  droite  au  résultat 
qui  lui  semblait  inévitable,  c'est-à-dire  au  rétablissement  des  Uoqrbons. 
Il  répondit  d'une  voix  affaiblie  par  le  découragement  plus  encore  que 
par  sa  santé,  qu’il  savait  par  expérience  combien  de  temps  on  pouvait 
tenir  dans  une  grande  ville. contre  un  ennemi  puissant,  mais  qu’il  igno- 
rait les  ressources  réunies  autour  de  la  capitale,  et  no  pouvait  par  con- 
séquent se  prononcer  sur  le  sujet  en  question  en  parfaite  connaissance 
de  cause. 

. Cette  réponse  appelait  forcément  à s'expliquer  le  maréchal  Davout, 
ministre  de  la  guerre,  et  général  en  chef  de  l’armée  chargée  de  défendre 
Paris.  Il  s’exprima  durement  et  avec  humeur,  et  de  manière  à laisse! 
voir  que  cette  humeur  s’adressait  au  politique  tortueux  qui,  au  lieu  de 
dénouer  simplement  la  situation,  semblait  la  compliquer  à plaisir.  — 

— Que  lui  demandaiLon?  Voulait-on  savoir  s'il  était  possible  de  livrer 
bataille  autour  de  Paris?  11  affirmait  que  c'était  possible,  qu'il  ^ avait 
grande  chance  de  vaincre,  et  que  quant  à lui  il  était  prêt  à combattre 
énergiquement  et  avec  confiance.  Il  en  donna  alors  les  raisons  en  homme 
du  métier,  qui,  sans  être  formé  à la  parole,  exprimait  convenablement 
ce  qu'il  savait  bien.  Son  discours  fit  sur  l'assistance  un  effet  considérable. 

— Ainsi,  ajouta-t-il,  si  on  fait  reposer  uniquement  la  question  sur  la 
•possibilité  de  livrer  et  de  gagner  une  bataille,  je  déclarc.que  je  suis  pr£l 
à la  livrer  et  que  j’espère  la  gagner,  l'oppose  donc  un  démenti  formel  à 
tous  ceux  qui  répandent  que  c'est  moi'  qui  refuse  de  combattre,  parte 
que  je  le  crois  impossible.  Je  déclare  ici  le  contraire,  et  demande  acte  de 
ma  déclaration.  — 

La  figure  de  IU.  Fouché  qui  changeait  peu  de  couleur,  devint  plus 
pâle  que  de  coutume,  et,  embarrassé  par  des  paroles  qui  s’adressaient 
visiblement  à lui,  il  répliqua  d'tia  ton  amer  : Vous  offrez  de  combattre, 
mais  pouvez-vous  répondre  de  vaincre?  — Oui,  repartit  l’intrépide  ma- 
réchal, oui,  j’en  réponds,  si  je  ne  suis  pas  tué  dans  les  deux  premières 
Injures.  — - 

pendant  quarante-  année*.  C.'e*t  à l'aide  des  souvenir*  qu’il  avait  conservés  de  cette  scène, 
et  qu'il  avait  bien  voulu  écrire  pour  moi,  que  je  suis  parvenu  à rectifier  la  plupart  des 
récits  contemporains.  Comme  il  était  présent  et  d’une  parfaite  véracité  , comme  il  n'avait 
d'ailleurs  aucun  motif  d'altérer  les  faits , je  croîs  le  récit  que  je  donne  ici  ricq6urèusemcnt 

exact , et  le  plus  rapproché  possible  de  la  vérité  absolue. 
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-Celte  nouvelle  réplique  embarrassa  davantage  encore  If*.  Fouché,  qui 
cependant,  & Il  avait  été  un  esprit  net,  un  caractère  loyal , aurait  dû  porter 
la  question  sur  le  terrain  où  le  maréchal  tendait  visiblement  à l’amener. 
En  effet  la  victoire,  toujours  douteuse  malgré  îes  plus  favorables  appa- 
rences, ne  tranchait  rieu,  car  il  arrivait  200  mille  ennemis  pour  recùcillir 
les  débris  des  armées  anglaise  et  prussienne.  Lorsqu’on  181-4  Napoléon 
à Fontainebleau  voulait  livrer  un  dernier  combat  désespéré,  il  en  aurait 
fini  s'il  eut  battu  les  souverains  enfermés  dans  Paris,  fini  pour  bien  du 
temps  au  moins,  puisqu'il  ne  restait  presque  rien  derrièro  les  ennemis 
qu'il  aurait  accablés  dans  les  murs  de  la  capitale,  et  il  serait  demeuré 
debout,,  prodigieusement  grandi  par  la  victoire.  Mais  ici  Blucher  et  Wel- 
lington repousses,  on  devait  avoir  sous  huit  jours  troii  fois  plus  d'enne- 
mis à combattre,  et  on  n’avait  pas  Napoléon  pour  manœuvrer.  La  bataille 
ne  décidait  'donc  rien.  Discutée  dans  les  rangs  de  l’armée,  sous  les  murs 
do  Paris,  et  par  des  soldats,  un  noble  désespoir  pouvait  la  faire  résoudre  : 
discutée  par. des  citoyens,  par  dès  hommes  d’Etat,  dans  un  conseil  de 
gouvernement,  elle  devait  être  repoussée  comme  une  résolution  gêné*- 
reusc  sans  doute,  mais  pouvant  amener  les  plus  funestes  conséquences. 

Le  duc  d’Otrante  ne  sachant  ou  n’osant  poser  la  question  comme  elle 
devait  être  poséé.-se  trouvait  dans  le  plus  grand  embarras,  lorsqu’il 
reçut  un  secours  imprévu  de  j’ homme  qui  presque  tous  les  jours  était 
sur  le  point  de  lui  jeter  à la  face  le  mot  de  traître,  et  cet  homme  était 
Carrtot.-Cet  excellent  citoyen  descendait  de  cheval,  tout  couvert -de  pous- 
sière. Il  venait  de  parcourir  les  environs  de  Paris,  et  d’en  faire  comme 
ingénieur  une  reconnaissance  complète.  Il.déolara  que  dans  sa  conviction, 
on  ne  pouvait,  sans  exposer  la  ville  et  la  population  de  Paris  à un  atfreux 
désastre,  braver  une  attaque  des  armées  coalisées.  Sur  la  rive  droite  les 
ouvrages  n’étaient  pas  tels  qu’on  put  les  livrer  à leur  «ouïe  force,  et 
porter  i'armèb  tout'  entière  sur  la  rive  gauche.  Sur  la  rive  gauche  lès 
ouvrages  étaient  absolument  nuis,  et  il  était  à craindre  si  on  s’éloignait 
de  la  ville  qu’elle  ne  tombât  dans  les  mains  de  l'ennemi.  Or,  çour  déloger 
les  Prussiens  des  hauteurs  de  Mcudon , il'  fallait  manœuvrer,  découvrir 
dès  lors  Montrouge  et  Vaugirard,  et  compromettre  ainsi  la  sûreté  de 
Paris.  D’ailleurs  il  n’était  pas  exact  que  les  armées  anglaise  et  prussienne 
fussent  dans  l'impossibilité  de  sc  porter  secours.  La  saisou  et  les  basses 
caûx  rendaient  la  Seine,  presque  guéahle  en  certains  endroits  ; vers 
Chaton,  Argcnteuil,  les  deux  armées  alliées  semblaient  occupées  à éta- 
blir une  communication  entre  elles,  et  il  aérait  possible  qu'on  eût  à com- 
battre sur  la  rive  gauche,  outre  l’armée  prussicnno  uno  moitié  de  l’armée 
anglaise,  c’est-à-dire  80  mille  hommes,  avec  50  ou  GO  raille  au  plus. 
Les  chances  étaient'  donc  douteuses,  plus  douteuses  que  ne  paraissait  le 
croire  le  maréchal  commandant  en  chef,  et  lui,  Carnot,  qui  n’était  pas 
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suspect,  car  sa  tète  ne  serait  guère  en  sûreté  après  un  nouveau  retour 
des  Bourbons,  il  n'osait  conseiller- de  livrer  sous  Paris  une  bataille 
désespérée. 

L'opinion  d’un  patriote  et  d’un  officier  du  génie^tel  que  Carnot,  pro- 
duisit et  devait  produire  un  grand  effet  sur  les  assistants.  Le  maréchal 
Soult  appuya  Kavis  de  Carnot,  et  dit  qu’après  avoir  examiné  les  ouvrages 
de  la  rive  droite  elle-même,  il  ne  les  trouvait  pas  parfaitement  rassu- 
rants, que  le  canal  de  Saint-Denis  était  loin  d’oflnc  un  obstacle  insurmon- 
table aux  assaillants,  qu'en  arrière  du  canal  rien  n’avait  été  préparé 
pour  opposer  une  seconde  résistance,  et  qu’un  ennemi  qui  aurait  forcé 
le  canal  pourrait  bien  entrer  péle-mêje  avec  nos  soldats  repoussés  dans 
les  faubourgs  de  Paris,  pendant  qu'on  se  battrait  avec  plus  ou  moins  de 
succès  sur  la  rive  gauche. 

Cependant  le  maréchal  Lefebvre,  vieux  révolutionnaire  peu  aisé  à 
décourager  ou  à ramener  aux  Bourbons,  combattit  cet  avis.  Quant  à lui 
il  pensait  que  peu  de  jours  suffisaient  pour  compléter  les  ouvrages  de  la 
rive  droite,  de  manière  à les  tendre  invincibles,  pour  commencer  ceux 
de  la  rive  gauche,  de  manière  à leur  donner  une  force  relative  qui  permit 
de  s’en  éloigner  quelques  heures,  qu’il  restait  dans  Paris  beaucoup  de 
bras  à armer,  assez  pour  qu’on  pût  se  présenter  au  dehors  avec  70  mille 
hommes  de  troupes  actives,  qu'il  était  presque  certain  dès  lors  qu'on 
gagnerait  une  bataille,  et  qu'après  une  bataille  gagnée  la  situation  chan- 
gerait de  face.  v • 

Cette  manière'  de  voir  était  très^soutenable  ; mais  ni  M.  Fouché  ni 
aucun  autre  ne  portait  la  question  au  delà,  c’est-à-dire  n’embrassait 
l'ensemble  de  la  situation,  de  façon  à montrer  qu’un  succès  sous  Paris 
ne  décidait  rien , et  laissait  les  choses  fort  peu  améliorées,  peut-être  même 
empirées.  La  question  demeurant  technique,  et  se  renfermant  dans  le 
plus  ou  moins  de  probabilité  d’un  silccès  sous  les  murs  de  Paris,  les  mili- 
taires semblaient  seuls  compétents.  Les  personnages  de  l’ordre  civil  qui 
étaient  les  plus  nombreux , trouvant  dans  le  tour  qu'avait  pris  la  discus- 
sion un  moyen  de  se  dérober  à la  responsabilité  d’une  décision , dirent 
que  la  question  étant  toute  militaire,  c’était  à des  militaires  à la  résoudre, 
et  qu’il  fallait  la  soumettre  à un  conscii  spécial  composé  exclusivement 
d’hommes  du  métier. 

Cet  avis,  commode  pour  la  plupart  des  assistants,  fut  adopté  sur-le- 
champ,  et  on  arrêta  que  dans  la  soirée  un  conseil  de  guérre,  composé  de 
généraux , serait  appelé  à se  prononcer.  C'était  éluder  et  non  trancher  la 
difficulté,  car  en  la  rejetant  sur  les  militaires,  il  resterait  toujours,  même 
après  qu’ils  auraient  déc|aré  la  défense  de  Paris  possible,  à examiner  si 
la  défense  de  Paris  opérée  avec  succès,  la  question  de  résistance  à l'Eu- 
rope serait  véritablement  résolue. 
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M.  Fouché  qui  en  la  posant  franchement  aurait  pu  faire  résoudre  tout 
dé  suite  celle  question  redoutable,  s'ingénia  de  nouveau  pour  atteindre 
le  double  but,  d’amener  la  solution  qu'il  désirait,  et  d’en  faire  peser  la 
responsabilité  sur  les  militaires.  En  conséquence  il  libella  les  questions 
destinées  au  conseil  de  guerre,. de  manière  à forcer  pour  ainsi  dire  la 
réponse  à chacune  d'elles.  Ces  questions  furent  les  suivantes.  Quelle  était 
la  situation  de  Paris  sous  le  rapport  des  ouvrages,  de  leur  armement,  et 
des  munitions?  Pouvait-on  résister  dans  le  cas  d'une  attaque  simultanée 
sur  les  deux  rives  de  la  Seine?  Pouvait-on  en  cas  d’échec,  répondre  des 
suites  de  cet  échec. pour  la  ville  et  pour  la  population  de  la  capitale?  En 
tout  cas  combien  de  temps  pouvait-on  prolonger  la  résistance? 

Pendant  que  le  conseil  de  guerre  se  réunissait  dans  la  soirée  à la  Va- 
lette, on  apprit  la  nouvelle  d’un  combat  brillant  qui  avait  été  livré  le 
matin  à Versailles  par  la  cavalerie  française  à la  cavalerie  prussienne. 
Averti  par  le  général  Grenier  qui  venait  d’ipspccler  nos  positions,  que  la 
cavalerie  prussienne  s’était  portée  sur  Versailles,  le  maréchal  Davout  avait 
ordonné  au  général  Exelmans  d’aller  à sa  rencontre  et  de  la  culbuter. 
Le  général  Exelmans,  qui  était  des  plus  décidés  à combattre  jusqu’au 
dernier  moment r se  hâta,  sur  l'avis  qu’il  avait  reçu,  de  courir  au-devant 
de  l'ennemi.  11  plaça  le  général  «Viré  en  embuscade  à Rocquencourt  avec 
les  1"  et  6*  de  chasseurs,  avec  le  4 V de  ligne,  et  se  mettant  Iqi-méme  à 
la  tôle  des  dragons,  il  marcha  sur  Versailles  par  la  route  de  Vélizy.  La 
cavalerie  ennemie  se  composait  des  deux  régiments  de  hussards  de  bran- 
debourg et  de  Poméranie,  sous  le  colonel  de  Sohr,  ne  comptant  pas 
moins  de  1,500  chevaux.  Le  général  Exelmans  les  ayant  aperçus  en  avant 
de  Versailles,  les  chargea  à outrance  avec  les  5*  et  ïô"  de  dragons,  pen- 
dant que  le  6*  de  hussards  et  le  20*  de  dragons,  sous  le  brave  colonel 
de.  Briqueville,  les.  prenaient- en  flanc.  Poussés  vivement  sur  Rocquen- 
court, et  accueillis  par  le  feu  du- AV  de  ligne,  par  les  charges  des  1"  et 
6*  de  chasseurs,  ces  deux  régiments  furent  culbutés  et  entièrement 
détruits.  A peine  quelques  fuyards  purent-ils  porter  au  quartier  général 
prussien  la  nouvelle  de*  leur  mésaventure.  L’infanterie  prussienne  qui 
était  à Saint-Germain  se  mit  alors  en  marche,  mais  trop  tard,  pour  venir 
au  secours  de  sa  cavalerie. 

. Ce  brillant  fait  d’armes,  le  dernier  de  vingt-deux  ans  de  luttes  san- 
glantes, était  une  légère  consolation  de  nos  malheurs,  et  ne  changeait 
rien  au  fond  des  choses.  Le  conseil  de  guerre  réuni  dans  la  soirée  à la 
Villcttc  se  trouva  tout  à (ait  mis  à l'aise  par  la  maniéré  dont  on  lui  avait 
posé  la  question,  én  l’enfermant  dans  un  nombre  de  points  déterminés, 
sur  lesquels  il  avait  exclusivement  à s’expliquer.  Sur  ces  points  en  effet 
les  réponses  ne  pouvaient  manquer  d’être  conformes  aux  désirs  du  duc 
d'Otrante. 
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A l'égard  des  ouvrages  de  Paris,  le  conseil  déclara  ceux  de  la  rive 
droite  suffisants  et  bien  armés,  ceux  de  la  rive  gauche  nuis.  11  reconnut 
en  outre  que  les  munitions  étaient  abondantes.  Quant  à une  doubla  atta- 
que, exécutée  sur  les.  deux  rives  de  la  Seine  par  les  armées  anglaise  et 
prussienne,  il  la  jugea  peu  probable,  mais  impossible  k soutenir  si  elle 
était  simultanée.  11  y avait  beaucoup  k dire  sur  ce  point,  car  il  était  pro- 
bable que  l’attaque  de  la  rive  droite  ne  serait  que  secondaire,  et  que  celle 
de  la  rive  gauche  serait  la  principale.  En  ne  laissant  dés  lors  que  la 
moindre  partie  des  forces  françaises  sur  la  rive  droite,  soixante  mille 
hommes  sur  la  rive  gauche  devaient  faire  face  a tout,  et  contenir  au 
moins  l’ennemi  s'ils  ne  parvenaient  à le  battre  k plate -couture.  La  ré- 
ponse sur  ce  point  était  donc  fort  contestable.  Quant  aux  conséquences 
pour  la  population  d’une  attaque  de  vive  force  qui  n'aurait  pas  été  victo- 
rieusement repoussée,  le  conseil  de  guerfe  dit  avec  raison  qu'aucun 
général  ne  pouvait  répondre  des  suites  d’une  bataille  perdue.  Enfin, 
quant  à la  durée  de  la  résistance  qu'il  serait  possible  d’opposer  à l’en- 
nemi, le  conseil  déclara  qu'il  était  encore  plus  difficile  de  s'expliquer 
d'une  manière  satisfaisante,  car  on  ne  pouvait  absolument  pas  la  prévoir. 

Rien  de  tout  cela  ne  résolvait  la  véritable  question  qui  éti\lt  de  savoir 
si,  en- faisant  essuyer  devait  Paris  un  sanglant  échec  aux  Prussiens  et 
aux  Anglais,  notre  position  serait  suffisamment  améliorée  à l’égard  des 
Russes,  des  Autrichiens  et  des  Allemands,  pour  qu'on  n'eùt  pas  à 
regretter  d'avoir  livré  bataille.  Mais  le  conseil,  interrogé  sur  des  points 
déterminés,  avait  fait  sur  ces  points  des  réponses  convenables,  et,  sauf 
une,  parfaitement  vraies.  Du  reste,  ces  réponses  suffisaient  au  subtil 
président  du  gouvernement  provisoire.  Dès  que  les  hommes  compétents 
déclaraient  que  sur  la  rive  gauche. Paris  était  tout  à fait  découvert, -que 
si  l'attaque  sur  les  deux  rives  était  simultanée  elle  ne  pourrait  être  re- 
poussée, que  les  conséquences  pour  la  population  étaient  impossibles  à 
prévoir,  et  que  la  durée  de  la  résistance -ne  serait  dans  Jous  les  cas  que 
très-temporaire,  la  conclusion  k tirer  devenait  évidente.  Traiter  k tout 
prix  était  la  seule  ressource.  Dan$  le  sein  du  gouvernement  provisoire, 
le  véritable  adversaire  de  M.‘ Fouché,  Carnot,  n'avait  plus  le  droit  do 
contester  une  telle  conclusion , puisqu'il  avait  soutenu  contre  le  maréchal 
Davout  l'avis  que  la  résistance  était  impossible.  Grenier  l'avait  appuyé  ; 
Quinette  n’était  pas  militaire,  et  quant  au  cinquième  membre  de  fa  com- 
mission, M de  Caulaincourt,  il  pensait  que  Napoléon  écarté  il  n’y  avait 
qu’a  recevoir  les  Bourbons  aux  conditions  les  moins  mauvaises.  M.  Fou- 
ché ayant  réussi,  comme  il  le  voulait,  k rejeter  principalement  sur  les 
militaires  la  responsabilité  de  la  solution,  déclara  que  dans  l'-état  des 
choses  il  ne  restait  qu’une  ressource,  c’était  de  renouer  la  négociation 
de  l’armistice.  Indépendamment  des  nouvelles  instructions  k envoyer  aux 
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commissaires  qui  avaient  écrit  du  quartier  général  pour  en  demander,  il 
était  facile  de  s'adresser  directement  à Blucher,  puisqu’on  se  trouvait  aux 
prises  avec  lui  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  lin  parlementaire  envoyé 
aux  avanUpostes,  entre  Vaugirard  et  Issy,  pouvait  faire  naître  une  trans- 
action,  de  la  manière  la  plus  naturelle  et  la  plus  conforme  aux  règles  de 
la  guerre.  Il  y avait  à procéder  ainsi  l'avantage  de  flatter  Blucher,  qu'on 
savait  très-jaloux  dü  duc  do  Wellington,  et  comme  on  ne  doutait  pas  de 
la  modération  de  ce  dernier,  toujours  disposé  à se  prononcer  pour  l’avis 
le  plus  raisonnable,  flatter  le  général  prussien,  le  moins  maniable  des 
deux,  par  une  démarche  militairement  très- motivée,  était  une  conduite 
bien  entendue,  et  qiri  dans  la  situation  n’était  pas  plus  humiliante  que 
tout  le  reste.  Mais  avant  de  dépêcher  un  parlementaire  aux  avant-postes 
prussiens,  M.  Fouché,  toujours  enclin  aux  communications  clandestines, 
voulut  réexpédier  le  colonel  Macironc  au  due  de  Wellington,  et  le  gé- 
néral Tromclin  au  maréchal  Blucher,  pour  connaître  confidentiellement 
et  bien  au  juste  les  conditions  auxquelles  il  serait  possible  d’obtenir  un 
armistice.  11  désirait  en  outre,  Àu  moyen  do  cetto  nouvelle  démarche, 
savoir  si  on  devait  définitivement  se  résigner  aux  Bourbons,  et  dans  ce 
cas  les  disposer  à faire  les  concessions  nécessaires  pour  rendre  leur  réta- 
blissement moins  difficile.  Il  conseillait  au  duc  de  Wellington  fie  seul 
des  deux  généraux  ennemis  capable  de  comprendre' ces  considérations 
politiques)  de  n’êtrc  pas  pressé  d’cnlref  dans  Paris,  de  laisser  aux  pas- 
sions le  temps  de  se  calmer,  de  mèuager  l’année,  de  lui  conserver  sur- 
tout le  drapeau  tricolore,  de  donner  aussi  certaines  satisfactions  aux 
Chambres,  de  leur  concéder  l’initiative,  Je  les  maintenir  en  fonctions 
toutes  deux,  de  proclamer  enfin  l'oubli  complet  de  tout  ce  qui  s’était 
passe  avant  comme  après  le  20  mars.  Avec  ces  ménagements,  disait 
M.  Fouché,  on  surmonterait  les- difficultés  du  moment,  et  on  aurait  pour 
instruments  du  rappel  des  Bourbons,  ceux,  mêmes  qui  semblaient  y être 
le  plus  opposés.  Ces  communications  devaient  être  transmises  au  duc  de 
Wellington  par  le  colonel  Macironc.  M.  Tromelin  ne  devait  pa9  entrer 
dans  autant  de  détails  avec  le  prmCe  Blucher,  mais  sa  mission  était  de 
savoir  au  juste  è quelles  conditions  on  pourrait  s’entendre  avec  cet  im- 
placable Prussien. 

C’était  lé  1”  juillet  au  soir  que  le  conseil.de  guerre  avait- rendu  la 
décision  que  nous  venons  de  rapporter;  le  gouvernement  provisoire  avait 
pris  fcon  parti  le  2 juillet  au  matin.  Les  deux  envoyés,  MM.  Macironc  et 
Tromelin,  sc  mirent  en  route  le  2 dans  l'après-midi , le  premier  se  diri- 
geant vers  Gonesse,  le  second  vers  Saint-Cloud.  Le  colonel  Macironc  fut 
arrêté  aux  avant-postes  anglais,  et  retenu  jusqu’au  lendemaiil  malin.  Le 
général  Tromelin  parvint  à franchir  les  ayant-postes  prussiens,  et  fut 
introduit  auprès  du  maréchal  Blucher,  qui  vit  avec  upe  grande  satisfac- 
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tion  qu'enfin  on  songeait  à s'adresser  à lui.  Depuis  que  le  général  prus- 
sien avait  apprécié  la  difficulté  de  sa  situation  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  où  les  Anglais  n'étaient  pas  encore  en  mesure  de  le  secourir,  il  ne 
demandait  pas  mieux  que  de  traiter,  et  de  résoudre  la  question  lui- 
même,  en  dérobant  ainsi  aux  Bavarois,  aux  Autrichiens,  aux  Russes  qui 
s’approchaient,  toute  participation. à la  gloire  de  celte  campagne.  Il 
accueillit  convenablement  le  général  Tromelin,*  mais  lui  . manifesta  la 
volonté  bien  arrêtée  d'obtenir  la  remise  de  Paris.  Il  concédait  que  rien 
ne  fut  stipulé  sous  le  rapport  politique,  en  laissant  deviner  toutefois  ce 
que  feraient  les  coalisés  dans  la  capitale  de  la  France  lorsqu'ils  en 
seraient  les  maîtres.  Pour  qu’il  ne  restât  dans  l'esprit  du  général  Tromelin 
aucun  doute,  sur  les  intentions  des  puissances,  le  prince  Rlucher  lui 
montra  la  lettre  de  MM.  de  Nesselrodc  et  de  Metternich  du  2(i  juin , dont  le 
duc  de  Wellington  avait  dit  quelque  chose  aux  cinq  commissaires  français, 
et  la  lui  donna  même  à lire  en  entier.. Elle  était  formelle,  et  prescrivait 
aux'  deux  généraux  alliés  de  ne  point  suspendre  leurs  opérations  avant 
qu’ils  fussent  dans  Paris,  de  ne  reconnaître  aucune  des  autorités  établies 
depuis  le  20  mars , et  de  tâcher  en  outre  de  s’emparer  de  la  personne  de 
Napoléon.  Cette* lettre,  il  est  vrai,  ne  parlait  pas  des  Bourbons,  et  on 
était  libre  encore  de  se  faire  illusion,  et  d’espérer  que  les’Russes  et  les 
Autrichiens  n’y  tiendraient  pas  autant  que  les  Anglais.  Mais  la  volonté 
d’entrer  dans  Paris,  et  de  ne  point  reconnaître  les  autorités  existantes, 
était  incontestable.  Après  ces  communieations  préliminaires,  le  général 
Tromelin  quitta  le  maréchal  Blucher,  et  vint  rendre  compte  au  duc 
d’Otrante  de  ce  qu’il  avait  appris.  On  ne  savait  rien  de  l’envoyé  Macirône, 
qui  n’avait  pas  encore  pu  pénétrer  auprès  du  duc  de  Wellington. 

Le  moment  de  se  décider  était  venu , car  les  armées  étaient  en  pré- 
sence sur  les  deux  rives  de  la  Seine.  Les  Prussiens  avaient  entièrement 
franchi  la  rivière,  et  étaient  établis  sur  les  hauteurs  de  Sèvres,  de  Meu- 
don,  leur  gauche  vers  Saint-Cloud,  leur  droite  en  arrière,  te  long  de  la 
petite  rivière  de  la  Bièvre.  Les  Anglais  étaient  occupés  à jeter  un  pont  à 
Argenteuil,  et  s’approchaient  de  Saint-Cloud  par  Courbevoie  et  Suresnes, 
afin  de  soutenir  Blucher  avec  une  partie  de  leurs  forces.  Le  gros  de  leur 
armée  était  dans  la  plaine  de  Saint-Denis.  * 

Le  maréchal  Davout  de  son  :côlé  avait  pris  position  en  homme  de 
guerre  expérimenté.  Après  avoir  achevé  l’armement  des  ouvrages  de  la 
rive  droite,  il  avait  placé  dans  Ces  ouvrages  les  tirailleurs  de  la  garde 
nationale,  les  dépôts,  et  une  partie  des  troupes  de  W'atcrloo;  il  avait 
destiné  à la  rive  gauclic  le  reste  de  tes  troupes,  ainsi  que  le  côrps  de 
Vandammc  tout  entier.  La  garde  impériale,  comme  nous  l’avons  déjà  dit, 
était  en  réserve  au  Champ  de  Mars,  avec  plusieurs  ponts  sur  la  Seine, 
pour  se  porter  au  besoin  sur  l’une  ou  l’autre  rive.  Lac  formidable  arlil- 
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leric  de  gros  calibre  braquée  sur  les  hauteurs  d'Auteuil  était  prête  à 
balayer  la  plaine  de  Grenelle  en. tirant  par-dessus  la  rivière.  Le  3,  vers 
quatre  heures  du  matin,  il  exécuta  une  forte  reconnaissance  sur  Issy, 
occupé  par  les  Prussiens,  et  après  les  avoir  vivement  poussés,  il  s'arrêta, 
pour  ne  rien  entamer  de  sérieux  avant  d’avoir  reçu  l’ordre  de  livrer 
bataille.  Mais  sur  tous  les  points  il  était  en  mesure,  et  décidé,  dans  le 
cas  d’exigences  intolérables  de  la  part  de  l'ennemi,  à -se  battre  à outrance. 
Les  soldats  étaient  exaltés  au  dernier  point,. et  demandaient  la  bataille  a 
grands  cris.  Ils  étaient  80  ipille,  et  ils  avaient  beaucoup  de  chances  de 
vaincre,  ayant  affaire  à 120  mille  ennemis  partagés  sur  les  deux  rives  de 
la  Seine.  Le  vieux  cœur  de  Davout  tressaillait  en  entendant  leurs  cris,  et 
parfois  il  était  tenté  d'engager  la  lutte,  pour  vaincre  ou  mourir  en  vue 
de  la  capitale.  Mais  il  attendait  les  derniers  ordres  de  la  commission 
exécutive,  et  n’était  pas  assez  téméraire  pour  décider  du  sort  de  la 
France  sans  la  volonté  du  gouvernement  lui-même.. 

La  commission  exécutive,  après  le  retour  du  général  Tromelin,  avait 
pris  le  parti' d’envoyer  aux  avant-postes  prussiens  trois  plénipotentiaires  : 
c'étaient  M.  Bignon  r ministre  des  affaires  étrangères  par  intérim,  le 
général  Guilleminot,  chef  d'état-major  du  maréchal  Davout,  et  M»  de- 
Bondy,  préfet  de  la  Seine.  Ainsi  les  intérêts  de  la  politique,  de  l'armée, 
de  la  capitale,  étaient  représentés  dans  cette  légation.  M.  de  Caulaincourt 
avait  été  chargé  de  préparer  trois  projets  de  convention  que  nos  négo- 
ciateurs étaient  autorisés  à proposer  successivement,  en  se  repliant  de 
l’un  sur  l'autre. 

D'après  Ces  trois  projets,  les  personnes,  pour  leurs  actes  ou  leurs 
opinions,  les  propriétés  privées  .ou  publiques,  les  mouuments  d’art,  les 
musées,  devaient  être  sacrés;  les  autorités  existantes  devaient  être  respec- 
tées et  maintenues.  La  seule  marge  accordée  était  relative  à l'occupation 
de  Paris  et  au  mode  d’occupation.  Suivant  le  premier  projet , Paris  serait 
déclaré  neutre;  l'armée  française  en  sortirait,  et  se  tiendrait  à une  cer- 
taine distance,  égale  à celle  que  l’armée  ennemie  adopterait  pour  elle- 
même.  Suivant  le  second  plan,  les  choses  étant  comme  dans  le  premier, 
Paris  ne  serait  occupé  qft'aprés  qu'on  aurait  reçu  des  nouvelles  des  négo- 
ciateurs envoyés  auprès  des  souverains.  (On  ne  savait  rien  de  ces  pre- 
miers négociateurs,  et  on  se  flattait  qu'ils  auraient  obtenu  quelque  chose 
de  l’empereur  Alexandre.)  Enfin,  à la  dernière  extrémité,  on  céderait 
Paris;  l'armée  française  se  retirerait  derrière  la  Loire,  dans  un  délai 
qu’on  fixerait  le  plus  avantageusement  possible  pour  elle,  et  le  service 
de  Paris  serait  confié  à la  garde  nationale,  qui  seule  y maintiendrait 
l’ordre  en  y faisant  respecter  les  autorités  existantes. 

Lorsqu'il  fallut  signer  ces  conditions,  la  main  de  Carnot,  de  Grenier, 
fut  saisie  d’un  véritable  tremblement  : ils  avaient  l’àme  navrée.  M.  Fouché 
tous  vm.  61 
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lui-même,  qui  dans  le  commun  désastre  cherchait  à sauver  d'abord  sa 
personne,  mais  qui  aurait  bien  voulu  aussi  sauver  son  pays,  M.  Fouché 
fut  consterné.  Il  signa  cependant,  et  enjoignit  aux  négociateurs  de  passer 
par  le  quartier  général  du  maréchal  Davout,  pour  prendre  ses  dernières 
instructions,  et  de  ne  le  quitter  que  lorsque  définitivement  le  maréchal 
aurait  reconnu  qu’il  n’y  avait  pas  mieux  à faire. 

MM.  Bignon,  Guilleminot,  de  Bondy,  partirent  donc,  et  se  rendirent 
au  quartier  général  de  Montrouge.  L'émotion  y était  extraordinaire.  Tout 
autour  du  maréchal  Davout,  on  s’agitait,  on  menaçait,  on  criait  à la 
trahison.  Chose  bien  nouvelle,  cet  inflexible  maréchal  n'imposait  pas  le 
silence  qu’il  avait  coutume  d'exiger  autour  de  lui.  La  douleur  perçait  sur 
sonvisage  ordinairement  impassible.  Les  généraux  de  Flahault  et  Kxelmans 
disaient  qu’au  lieu  d’aller  capituler  au  camp  des  coalisés,  il  valait  mieux 
mourir  sous  les  murs  de  la  capitale.  En  présence  d'un  tel  spectacle  les 
trois  négociateurs  hésitaient  à franchir  les  avant-postes.  Le  meilleur  des 
hommes  de  ce  temps,  Drouot,  regardant  M.  Bignon  qui  l’interrogeait, 
lui  répondit  qn’il  était  cruel  de  ne  pas  pouvoir  mourir  en  soldats  dans 
cette  plaine  qu'on  avait  sous  les  yeux,  mais  qu'en  citoyen  il  devait  recon- 
naître que  le  plus  sage  était  de  traiter.  Ces  mots  .de  l’homme  de  bien 
consolèrent  un  peu  les  trois  négociateurs  d’avoir  accepté  une  si  doulou- 
reuse mission.  Davout,  cédant  à un  mouvement  involontaire,  demanda 
aux  négociateurs  d'attendre  quelques  instants,  et  il  s'élança  au  galop 
avec  plusieurs  officiers  pour  jeter  un  dernier  coup  -d’œil  sur  la  position 
des  ennemis.  Après  une  courte  reconnaissance,  il  revint.  Ces  voix  secrètes 
qui  décident  le  cœur  des  hommes  dans  les  grandes  circonstances  avaient 
parlé,  et  lui  avaient  dit  que  le  citoyen  devait  Ici  être  plus  écoulé  que  le 
soldat.  — J’ai  envoyé  un  parlementaire,  dit-il  à M.  Bignon,  vouspouvei 
partir.  — 

Les  trois  négociateurs  partirent  en  effet,  et  se  rendirent  aux  avant- 
postes  prussiens.  Ils  essuyèrent  d’abord  quelques  mauvais  traitements  de 
la  part  tlu  général  Zicthcn,  mais  bientôt  ils  furent  reçus,  et  conduits 
au  château  de  Saint-Cloud,  oit  le  maréchal  Blucher  avait  établi  son  quar- 
tier général. 

Tout  rude  qu’il  était,  Blucher,  flatté  d’avoir  les  plénipotentiaires  fran- 
çais à son  quartier  général,  et  de  n’être  pas  toujours  considéré  comme 
le  second  du  duc  de  Wellington,  accueillit  bien  les  trois  envoyés,  et 
leur  laissa  voir  l'impossibilité  pour  lui  et  son  collègue  britannique  de  sc 
contenter  de  moins  que  l’occupation  de  Paris,  et  l’éloignement  de  l’armée 
française.  Sur  les  autres  points,  on  pouvait  discuter,  mais  sur  ces  deux-lk 
toute  contestation  était  évidemment  impossible.  A peine  avait-on  échangé 
les  premiers  mots  que  le  duc  de  Wellington,  informé  par  les  Prussiens 
de  l’ouverture  de  ces  pourparlers,  arriva  lui-même,  et  l’entretien  devint 
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alors  tout  à fait* sérieux,  précis,  borné  aux  points  cssehtiels.  Quant  à la 
retraite  de  l'armée  française  et  à l'occupation  de  Paris,  ce  furent  deux 
conditions  fondamentales  sur  lesquelles  aucune  discussion  ne  Fut  admise. 
Quant  au  moment  où  devait  s’opérer  l'occupation  de  Paris,  quant  au 
nombre  de  jours  que  l’armée  française  mettrait  à s’éloigner,  et  à la 
limite  où  elle  s’arrêterait,  le  débat  fut  ouvert.  Les  deux  généraux  ‘alliés 
n’éurent  pas  de  peine  à concéder  que  les  armées  étrangères,  une  fois 
dans  Paris,  ne  s’y  mêleraient  point  de  politique,  et  que  la  garde  natio- 
nale ferait  seule  le  service.  Ils  n’avaient  pas  dissimulé  déjà  que  la  restau- 
ration des  Bourbons  était  leur  objet  essentiel  ; mais  il  ne  leur  convenait 
pas  d’avouer  qn'ils  étaient  venus  pour  cet  objet,  surtout  de  Décrire,  et, 
certains  d'ailleurs  que  la  chose  s'accomplirait  d’ellc-même  lorsqu'ils 
seraient  dans  Paris,  ils  se  contentèrent  de  déclarer  que  la  garde  natio- 
nale serait  chargée  du  maintien  de  l’ordre  établi.  Chose  singulière, 
celui  qui  tenait  le  plus  au  rétablissement  des  Bourbons,  et  qui  avait  le 
plus  fait  pour  ce  rétablissement,  le  duc  de  Wellington,  était  celui  qui 
voulait  le  moins  l’avoner,  à cause  du  parlement  britannique,  devant 
lequel  on  avait  toujours  nié  qu’on  eût  pour  but  un  changement  de  gou- 
vernement en  France.  Relativement  aux  propriétés  et  aux  personnes,  les 
Anglais  et  les  Prussiens,  affectant  de  ne  se  point  mêler  de  politique, 
assurèrent  qu’ils  étaient  prêts  à les  respecter  quant  à eux,  et  à les  faire 
respecter  par  leurs  armées. 

Après  ces  généralités  le  duc  de  Wellington,  toujours  positif,  dit  qu’en 
fait  de  conventions  la-rédaction  était  tout,  et- demanda  aux  trois  négocia- 
teurs français  s’ils  avaient  apporté  un  projet  rédigé.  M.  Bignon  lui  remit 
le  troisième  des  projets  préparés  par  M.  de  Caulaincourt,  les  deux  pre- 
miers ne  pouvant  plus  être  mis  en  discussion.  Le  duc  de  Wellington 
voulut  alors  conférer  seul  avec  le  maréchal  Blucher,  et  à la  suite  d’une 
demi-heure  d’entretien  il  revint  rapportant  le  projet  modifié , sûr  la  marge 
duquel  les  modifications  proposées  étaient  écrites  au  crayon.  Après'un 
nouveau  débat  sur  les  divers  points  contestés,  on  convint  des  conditions 
suivantes. 

L’armée  française,  dont  on  avait  réclamé  la  retraite  immédiate,  dut 
avoir  trois  jours  pour  évacuer  Paris,  et  huit  pour  sc  retirer  derrière  la 
Loire,  qui  était  la  limite  définitivement  adoptée. 

Le  lendemain  4 juillet,  on  devait  remettre  Saint-Denis,  Saint-Ouen, 
Clicliy  et  Nenilly  ; le  surlendemain,  Montmartre;  le  troisième  jour,  les 
diverses  barrières. 

L’armée  avait  le  droit  d’emporter  avec  elle  toutes  ses  propriétés, 
armes,  artillerie,  caisse  des  régiments,  bagages.  Les  officiers  des  fédérés, 
auxquels  l'obligation  de  s’éloigner  n’auràit  pas  dû  s’étendre',  parce  qu’ils 
faisaient  partie  de  la  garde  nationale,  furent  spécialement  assimilés  à 
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l’armée  par  la  volonté  de»  généraux  ennemis,  qui  redoutaient  singulière- 
ment leur  influence  sur  le  peuple  de  la  capitale. 

Ces  points  réglés,  il  s'agissait  de  déterminer  la  conduite  des  armées 
étrangères  dans  Paris.  Les  négociateurs  frauçais  avaient  voulu  faire 
insérer  le  texte  suivant  Us  commandants  en  chef  des  armées  an- 
glaise. et  prussienne  s'engagent  à respecter  et  à faire  respecter  le  gou- 
vernement, les  autorités  nationales , les  administrations  qui  en  dépen- 
dent, et  à ne  s’immiscer  en  rien  dans  les  affaires  intérieures  du 
gouvernement  et  de  l’administration  de  la  France.  , * 

Il  était  évidemment  impossible  d'obtenir  une  pareille  rédaction  de  la 
part  des  généraux  ennemis,  avec  leurs  résolutions  formellement  avouées 
quoique  non  écrites.  Us  n’acceptèrent  que  le  texte  suivant,  dont  l’hypo- 
crisie atteignait  au  ridicule  : Les  commandants  des  armées  anglaise  et 
prussienne  s’engagent  à respecter  et  à faire  respecter  les  autorités 
actuelles  tant  qu’elles  existeront.  Il  fut  stipulé  au  surplus  que  la  garde 
nationale  ferait  seule  le  service  de  Paris. 

.Deux  points  de  la  plus  grande  importance  restaient  à régler,  le  respect 
des  propriétés  et  celui  des  personnes.  Les  commissaires  français  avaient 
compris  dans  les  propriétés  que  l’ennemi  s’obligerait  à respecter  les 
monuments  publics  et  les  musées.  Les  généraux  alliés  qui  apportaient  à 
cette  négociation  plus  d’arrière-pensées  que  les  militaires  n’ont  coutume 
d’en  mettre  dans  leurs  transactions,  refusèrent  absolument  les  expressions 
proposées.  lisse  souvenaient  qu’un  an  auparavant  leurs  souverains  avaient 
sougé  à enlever  de  Paris  les  objets  d’art  qui  en  faisaient  le  centre  le  plus 
éclatant  de  la  civilisation  moderne,  mais  que  n’osant  pas  frapper  tant  de 
coups  à la  fois  sur  la  France,  ils  y avaient  rejioncé.  Ils  refusèrent  celte 
fois  do  s'engager,  et  admirent  en  termes  généraux  le  respect  des  pro- 
priétés privées  et  publiques,  excepte  celles  qui  avaient  rapport  à la 
guerre.  On  s'imagina  qu’il  ne  s’agissait  que  d’artillerie , et  on  passa 
outre.  On  devait  apprendre  quelques  jours  plus  tard  ce  qu'il  y avait  de 
rusç  dans  ces  expressions  en  apparence  insignifiantes. 

Enfin  quant  aux  personnes,  l’article  12  (devenu  célèbre  par  le  noble 
sang  qu’il  a laissé  couler)  fut  adopté  tel  qu’il  avait  été  rédigé  par  les 
commissaires  français.  Il  était  ainsi  conçu  : « Seront  pareillement  respectées 
r>  les  personnes  et  les  propriétés  particulières.  Les  habitants  et  en  général 
» les  individus  qui  se  trouvent  dans  la  capitale,  continueront  à jouir  de 
» leurs  droits  et  libertés  sans  pouvoir  être  inquiétés  ni  recherchés  en  rien 
y>  relativement  aux  fonctions  qu’ils  occupent  ou  auraient  occupées,  à leur 
» conduite  et  à leurs  opinions  politiques*  » 

Un  tel  article  semblait  devoir  couvrir  tout  le  inonde,  personnages 
civils  et  militaires,  révolutionnaires  anciens  et  révolutionnaires  nouveaux, 
régicides  qui  avaient  condamné  Louis  XVI  et  maréchaux  qui  avaient 
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abandonné  Louis  XVIII,  el  jamais  on  n'aurait  pu  croire  qu'il  donnerait 
ouverture  aux  plus  odieuses  vengeances.  Les  généraux  ennemis  n’élevèrent 
pas  une  seule  objection,  comme  si  une  telle  stipulation  coulait  de  source, 
et  ne  pouvàit  être  contestée.  On  voudrait  se  persuader  que  les  deux 
personnages  qui  avaient  montré  pour  leur  pays  le  plus  noble  patriotisme, 
le  duc  de  Wellington  et  le  maréchal  Blucher,  étaient  de  bonne  foi , et 
que  leur  silence  ne  cachait  aucune  arrière-pensée.  Malheureusement  il 
paraît  que  ce  silence  tenait  au  désir  de  n’étre  pas  forcés  à s'expliquer.  En 
effet  ils  s’engageaient  eux,  comme  généraux  des  armées  anglaise  et  prus- 
sienne, à respecter  les  personnes,  mais  ne  prétendaient  pas  imposer  le 
même  engagement  au  gouvernement  de  Louis  WHI,  qui  une  fois  rétabli, 
serait  chargé  seul  dé  dispenser  la  justice  en -France.  La  moindre  expli- 
cation sur  ce  Sujet,  en  rendant  l’équivoque  impossible,  eût  probablement 
tout  fait  rompre.  Ils  se  turent  donc,  et  ce  silence  coûta  à la  France  le 
sacrifice  des  plus  nobles  vies. 

Les  trois  négociateurs,  après  avoir  fait  ce  qu’ils  avaient  pu  pour 
défendre  les  intérêts  de  leur  pays  dans  une  position  désespérée,  quittèrent 
Saint-Cloud,  et  arrivèrent  le  -4  juillet  au  matin  aux  Tuileries  auprès  du 
gouvernement  provisoire.  Il  n’y  avait  ijue  des  remercinicnls  à leur  adresser, 
car  dans  l’état  des  choses  personne  n’eut  obtenu  davantage.  A ne  pas 
courir  la  chance  d’une  bataille,  il  fallait  évidemment  se  soumettre  aux 
conditions  souscrites., . 

La  capitulation  fut  donc  acceptée.  Elle  se  prêtait  à une  comédie  qui 
convenait  aux  généraux  étrangers,  et  à la  commission  exécutive  elle- 
même.  En  effet,  elle  ne  contenait  en  apparence  que  des  stipulations 
purement  militaires,  suite  forcée  de  b situation  des  armées-,  et  elle 
laissait  la  Fiance  libre  de  se  donner  le  gouvernement  qu’elle  voudrait, 
puisque  la  garde  nationale  parisienne  restait  exclusivement  chargée  du 
service  intérieur  de  la  capitale.  Les  généraux  ennemis  paraissaient  ainsi 
demeurer  fidèles  aux  déclarations  solennelles  par  lesquelles  ils  avaient 
promis  de  ne  pas  imposer  un  gouvernement  à la  France,  et  la  commission 
exécutive  de  son  cùlé  semblait,  tout  en  cédant  à.  une  nécessité  physique, 
avoir  sauvegardé  l’indépendance  nationale.  C’est  ainsi  que  la  commission 
exécutive  crut  devoir  prendre  la  chose,  et  qu’elle  la  présenta  aux  deux 
Chambres.  - 

Les  représentants,,  qui  seuls  donnaient  signe  de  vie  dans  ces  circon- 
stances (les  pairs  se  taisaient),  s'étaient  plaints  du  silence  gardé  sur  les 
négociations.  L’obligation  du  secret,  toujours  de  rigueur  en  ces  matières, 
pouvait  expliquer  ce  silence.  On  le  rompit  le  4 juillet  au  malin,  et  on 
porta  à la  connaissance  des  deux  Chambres  les  articles  conclus  dans  la 
nuit  à Saint-Cloud.  L'équivoque  au  moyen  de  laquelle  on  avait  évité  de 
résoudre  la  question  du  gouvernement  fulur  de  la  France,  convenait  aux 
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Chambre»  comme  aux  généraux  ennemis  et  au  gouvernement  provisoire, 
et  elles  s'y  prêtèrent.  Comment,  en  effet,  vouloir  la  clarté  ? Dire  que  le 
sous-entendu  de  la  capitulation  cachait  la  faculté  de  rétablir  les  Bourbons, 
c’eut  été  annoncer  uue  vérité  bien  évidente,  et  que  tout  le  monde  aper- 
cevait, excepté  certains  idiots  qui  n'aperçoivent  les  choses  que  lorsqu'on 
les  leur  énonce  formellement.  Mais  déchirer  ce  voile  commode,  c’était, 
après  les  déclarations  solennelles  qu'on  avait  faites  contre  les  Bourbons , 
s'obliger  à repousser  la  capitulation,  à casser  le  gouvernement  provisoire, 
et  à s'engager  dans  une  lutte  dont  on  avait  déjà  senti  l’impossibilité. 
N’osant  pas  entreprendre  une  résistance  aussi  téméraire,  et  qui  avait 
perdu  toutes  ses  chanoes  en  étant  différée,  il  était  plus  commode  pour 
l’assemblée  de  laisser  exister  un  voile  sous  lequel  elle  cachait  sa  confu- 
sion,'jusqu’au  jour  peu  éloigné  où  elle  serait  expulsée  de  son  siège  par 
les  baïonnettes  ennemies.  La  Chambre  des  représentants  accepta  donc  la 
capitulation  du  3 juillet  telle  qu’on  la  lui  avait  présentée,  et  elle  en  fit 
des  remerciments  à l’armée,  qui  d’ailleurs  les  avait  mérités,  car  elle 
avait,  par  son  attitude  énergique,  arraché  les  derniers  ménagements  con- 
servés encore  pour  la  France. 

Du  reste,  s'il  plaisait  à tous  les  pouvoirs  de  se  prêter  à cette  espèee  de 
dissimulation,  l'armée  qui  en  recueillait  les  hommages,  ne  s’y  prêta 
point.  Lorsque  la  convention  lui  fut  annoncée,  elle  vit  bien  qu'on  lui 
faisait  quitter  Paris  pour  le  céder  aux  ennemis,  qui  le  céderaient  aux 
Bourbons.  Son  exaspération  fut  extrême.  Des  soldats  abandonnaient  les 
rangs  en  jetant  leurs  armes,  et  allaient  se  mêler  aux  fédérés,  qui  pous- 
saient des  vociférations  dans  les  rues.  D’autres  disaient  qu'iL  ne  fallait  pas 
se  rendre,  qu’il  fallait  refuser  d’obéir,  et  déposer  des  généraux  lâches  ou 
perfides.  Tantôt  on  s'en  prenait  à celui-ci,  tantôt  À celui-là,  mais  tout  le 
monde  au  duc  d'Otrante,  qu’on  n’appelait  plus  que  le  traître,  comme  s'il 
eût  été  le  seul  auteur  tie  cette  situation. 

Le  sévère  Davout  fit  entendre  la  voix  du  devoir  à l’armée  irritée,  et, 
aidé  de  quelques  généraux,  surtout  du  respectable  et  toujours  respecté 
Drouot,  parvint  à se  faire  écouter.  L’armée,  après  un  premier  moment  de 
désespoir,  se  mit  à défiler  à travers  les  rues  de  la  capitale,  qu’elle  avait 
la  douleur  de  livrer  aox  mains  de  l'ennemi.  Certains  corps  n’avaient  pas 
reçu  de  solde,  avaient  tout  perdu,  et  éprouvaient  la  double  souffrance  de 
la  capitulation  et  de  la  misère.  M.  Laffitte  ayant  généreusement  avancé 
quelqoes  millions  au  Trésor,  les  corps  les  plus  malheureux  reçurent  un 
soulagement,  et  prirent  le  chemin  de  la  Loire.  La  retraite  commença 
donc  à s’opérer  en  bon  ordre.  Lêonaréchal  Davout,  ne  voulant  pas  rester 
à Paris,  bien  que  la  sage  proposition  qu’il  avait  faite  de  recevoir  les 
Bourbons  sans  les  étrangers,  lui  promit  de  leur  part  un  traitement  meilleur 
qu’en  1814,  aima  mieux  remplir  jusqu'au  bout  ses  devoirs  envers  l’armée 
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et  le  pays,  et  donna  sa  démission  de  ministre  de  la  guerre,  pour  demeurer 
général  en  chef  de  l'armée  dite  de  la  Loire , laquelle,  par  son  attitude, 
sa  discipline  au  milieu  des  outrages  dont  elle  était  l'objet,  fit  encore 
respecter  la  France  pendant  plusieurs  mois,  et  fut  même  un  appui  pour 
les  Bourbons,  qu'elle  n'aimait  point  et  qui  ne  Üairaaient  pas,  mais  qui 
étaient  devenus  le  gouvernement  de  la  France,  et  qui  eurent  plus  d'une 
fois  à résister  aux  intolérables  exigences  de  vainqueurs  impitoyables.  Le 
maréchal  Davout  commanda  dignement  cette  armée,  et  les  Autrichiens 
ayant  voulu  franchir  la  limite  convenue  vers  4a  haute  Loire,  il  menaça  de 
marcher  sur  eux,  et  les  fit  reculer,  dans  un  moment  où  six  cent  mille 
soldats  ennemis  couvraient  le  sol  de  la  France. 

• Tandis  que  la  convention  de  Paris  s'exécutait,  il  fallait  enfin  que 
l'ombre  disparut  devant  la  réalité,  et  que  les  pouvoirs  issus  du  20  mars 
cédassent  la  place  aux  Bourbons  qui  s'approchaient.  Le  colonel  Macirone, 
retenu  aux  avant-postes,  n'avait  pu  voir  le  duc  de  Wellington  que  le 
4 juillet  au  matin,  à l'instant  où  celui-ci  revenait  de  Saint-Cloud  à 
Gonesse,  après  la  signature  de  la  capitulation.  Le  duc  de  Wellington  le 
reçut  entouré  de  M.  de  Talleyrartd,  représentant  Louis  XVIII,  de  air 
Charles  Stuart,  représentant  l’Angleterre,  du  comte  Poasodi  Borgo, 
représentant  la  Russie,  et  de  M.  de  Gollx,  représentant  fa  Prusse.  Cette 
fois  parlant  nettement,  le  généralissime  britannique  dit  à l'agent  du  duc 
d’Otrante  qu'il  était  temps  d'en  finir  d'un  état  de  choses  désormais 
ridicule,  qu’il  /allait  que  le  gouvernement  provisoire  et  les  Chambres 
donnassent  purement  et  simplement  leur  démission,  après  quoi  Louis  XVIII 
qui  était  à Roye  entrerait  à Paris,  et  y entrerait  avec  les  résolutions  qu'on 
pouvait  se  promettre  de  son  excellent  esprit  et  des  bons  conseils  qu'il 
avait  reçus.  Ces  déclarations  faites,  le  duc  de  Wellington  laissa  la  parole 
à M.  de  Talleyrand,  qui  énonça  verbalement,  puis  consigna  par  écrit  les 
nouvelles  promesses  de  Louis  XVIII.  Kn  voici  le  résumé,  remis  par  M.  de 
Talleyrand  lui-même  : « Toute  l’ancienne  Charte,  y compris  l’abolition 
r>  de  la  confiscation  ; le  non-renouvellement  de'  la  loi  de  l'année  dernière 
« sur  la  liberté  de  la  presse-;  l’appel  immédiat  des  collèges  électoraux 
» pour  la  formation  d'une  nouvelle  Chambre  ; l’unité  du  ministère  ; 
» l’initiative  réciproque  des  lois,  par  message  du  côté  du  Roi,  et  par 
» proposition  de  la  part  des  Chambres  ; l'hérédité  de  la  Chambre  des 
« pairs.  » 

M.  de  Talleyrand  ajouta  ensuite  les  assurances  les  plus  formelles 
d’une  conduite  sage,  et  toute  différente  de  celle  qu’on  avait  tenue  l’année 
précédente.  Le  duc  de  Wellington  prenant  la  parole  après  lui,  dit  h 
l’intermédiaire  chargé  de  ces  messages  : Que  M.  Fouché  soit  sincère  avec 
nous,  nous  le  serons  avec  lui.  Nous  apprécions  les  services  qu'il  a rendus, 
et  le  Roi  lui  en  tiendra  compte.  S'il  a besoin  de  secours,  nous  allons  lui 
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en  porter  dans  quelques  heure*.  — U fut  convenu  que  le  duc  de  Wel- 
lington et  M.  de  Talleyrand  attendraient  le  lendemain  le  duc  d'Otranfe  & 
Xeuilly,  pour  régler  avec  lui  tout  ce  qui  restait  à faire,  afin  d'amener 
sans  violence  la  rentrée  de  Louis  XVIII  à Paris.  Sans  perdre  de  temps 
l'agent  Macirone  quitta  Gonesse  pour  se  rendre  auprès  du  duc  d’Otrante, 
auquel  il  fit  part  du  message  qu’on  lui  avait  confié.  M.  Fouché  n'aurait 
eu  garde  de  refuser  l’entrevue  proposée,  car  après  tout.il  aboutissait  au 
résultat  qu’il  avait  désiré,  c'est-à-dire,  à se  donner  le  mérite  du  retour 
des  Bourbons,  qu’il  ne  pouvait  plus  empêcher.  Pourtant  il  résolut  d’in- 
former ses  collègues  de  ce  qu'il  allait  faire,  en  ayant  soin  d.e  se  montrer 
à leurs  yeux  sous  les  apparences  d’un  homme  qui  cherchait  à sauver  les 
débris  du  commun  naufrage,  et  à mettre  des  conditions  au  rétablissement 
de  Louis  XVIII  sur  le  trône.  11  n'y  avait  rien  à lui  objecter,  car  la  restau- 
ration des  Bourbons  résultant  inévitablement  de  l’impossibilité  de  pro- 
longer la  résistance,  impossibilité  reconnue  par  tous  les  membres  de  la 
commission  exécutive,  il  fallait  bien  se  soumettre,  en  tâchant  toutefois 
de  se  ménager  quelques  garanties  pour  les  choses  et  pour  les  personnes. 

Tout  à coup  un  incident  vint  créer  des  difficultés  imprévues  à M . Fouché, 
ce  fut  l’arrivée  des  premiers  négociateurs,  MM.  de  Lafayette,  Sébastian!, 
de  Pontécoulant,  d'Argcnson,  de  Laforest,  Benjamin  Constant.  En  quittant 
Laon,  ces  plénipotentiaires  s'étaient  rendus,  comme  on  doit  s'en  souvenir, 
auprès  des  souverains,  qu’ils  avaient  rencontrés  à Haguenau,  sans  pouvoir 
obtenir  un  entretien  avec  eux.  Ils  n’avaient  pu  voir  que  leurs  ministres  t 
qui  continuant  le  système  de  dissimulation  adopté,  avaient  affecté  de  ne 
point  vouloir  imposer  un  gouvernement  à.  la  France.  Les  commissaires 
éconduits  après  une  courte  entrevue,  étaient  revenus  à Paris  pleins  des 
mêmes  illusions,  et  persistant  encore  à croire  que  les  Bourbons  n’étaient 
pas  inévitables.  Cette  erreur  privait  M.  Fouché  de  son  principal  argu- 
ment, la  nécessité  de  subir  les  Bourbons,  argument  qui  était  son  excuse 
pour  s’aboucher  avec,  le  duc  de  Wellington.  11  s’efforça  de  démontrer 
cette  nécessité  en  s’appuyant  sur  les  innombrables  renseignements  qu’il 
possédait,  et  il  annonça  du  reste  qu’il  s’en  éclaircirait  plus  complètement 
le  soir  au  camp  des  alliés.  On  l’autorisa  à s’y  rendre,  mais  M.  de 
Lafayette  lui  déclara  que  tout  arrangement  particulier,  n’ayant  pas  pour 
objet  essentiel  de  sauvegarder  les  intérêts  généraux,  serait  un  acte  de 
trahison  qui  mériterait  et  recueillerait  l’infamie. 

M.  Fouché  ne  se  préoccupa  guère  de  celle  déclaration,  et.se  transporta 
le  5 juillet  au  soir,  à Xeuilly,  auprès  du  duo  de  Wellington.  Il  y trouva 
outre  le  généralissime  anglais,  M.  de  Talleyrand,  sir  C.  Stuart,  MM.  de 
Goltz  et  Pozzo  di  Borgo.  Le  duc  de  Wellington  voulut  savoir  d’abord  si 
l’armée  française  s'était  éloignée,  si  toutes  les  autorités  actuelles  s’ap- 
prêtaient à donner  leur  démission,  et  enfin  s’il  serait  possible  d’obtenir 
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qu'on  livrât  aux  puissances  la  personne  de  Napoléon,  condition  à laquelle 
les  alliés  tenaient  avec  un  véritable  acharnement.  Le  duc  d’Otrante 
répondit  qne  Fermée  se  retirait  peu  à peu,  mais  que  ce  n'était  pas  sans 
peine,  que  la  population  de  la  capitale  était  exaspérée,  que  la  garde 
nationale  de  Paris  elle-même,  sor  laquelle  on  semblait  compter,  était 
loin  de  vouloir  se  prêter  à tout  ce  qu’on  attendait  d’elle,  qu’il  fallait 
donc  de  grandes  précautions  pour  arracher  l'une  après  l'autre  les  démis- 
sions désirées,  et  introduire  le  Roi  dans  Paris.  Quant  à la  personne  de 
Napoléon,  il  répandit  qu’on  ne  pouvait  la  livrer,  car  en  ce  moment 
Napoléon  devait  être  embarqué  pour  les  États-Unis.  On  fut  très-mécon- 
tent de  cette  dernière  déclaration,  dans  laquelle  on  persista  à voir  uue 
fourberie  de  M.  Fouché,  qui  auprès  des  bonapartistes  passait  pour  avoir 
trahi  Napoléon,  et  auprès  des  royalistes  pour  l’avoir  fait  évader.  On  lui 
demanda  ensuite  ce  qu’il  entendait  par  ces  précautions  auxquelles  il 
semblait  attacher  tant  d'importance.  M.  Fouché  s’expliqua  alors,  et,  en 
homme  plus  pratique  et  plus  sensé  que  les  négociateurs  envoyés  au  duc 
de  Wellington , lesquels  n'avaient  songé  qu'à  réclamer  l’initiative  pour 
les  Chambrés,  il  énonça  deux  conditions  essentielles  : une  nouvelle  décla- 
ration royale  qui  couvrirait  sans  exception  les -personnes  compromises 
avant,  pendant  et  après  la  dernière  révolution  du  20  mars,  et  l’adoption 
du  drapeau  tricolore.  Sans  ces  conditions,  il  ne  croyait  pas,  disait-il, 
l’entrée  du  Roi  possible,  à moins  d’y  employer  la  force,  ce  dont  on  ne 
paraissait  pas  se  soucier.  La  discussion  sur  ce  point  dura  jusqu’à  quatre 
heures  du  matin,  et  demeura  sans  résultat,  M.  de  Talleyrand,  principal 
interlocuteur,  essayant  d’éluder  avec  l’aisance  d’un  grand  seigneur,  ce 
que  M.  Fouché  s’obstinait  à exiger  avec  la  ténacité  d!un  personnage 
vulgaire,  mais  positif.  Quant  aux  personnes  on  parlait  de  l'inépuisable 
clémence  du  Roi,  et  quant  aux  couleurs  nationales  des  dix  ou  quinze 
départements  qui  s'étalent  insurgés  avec  la  cocarde  blanche  au  chapeau. 
Le  duc  de  Welliugton  insista  beaucoup  pour  qu’on  s'entendit,  mais  ne 
vint  à bout  ni  des  uns  ni  des  autres,  et  comme  dans  ce  débat  on  n'avait 
pas  eu  le  temps  de  s'occuper  des  intérêts  individuels,  on  ne  dit  rien  à 
M.  Fouché  de  ce  qui  lui  était  personnellement  réservé.  11  se  relira  donc 
mécontent  pour  lé  particulier  et  pour  le  général , et  laissa  les  représen- 
tants de  l'Europe  et  de  la  royauté  aussi  mécontents  de  lui  qu'il  l’était 
d’eux.  Toutefois  le  duc  de  Wellington  lui  donna  un  nouveau  rendez-vous 
pour  le  lendemain,  et  on  se  quitta  sans  être  d’accord,  mais  sans  avoir 
rompu.  . 

De  retour  à Paris  M.  Fouché  rendit  compte  à sa  manière  de  ce  qui 
s’était  passé  à Neuilly,  mais  déclara  encore  plus  affirmativement,  que  les 
Bourbons  étaient  inévitables,  qu’on  ne  pouvait  à cet  égard  résister  aux 
volontés  formelles  de  l’Europe,  qu’il  n’élait  pas  suspect  lui,  vieux  révo- 
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lulionnaire  régicide,  lorsqu’il  se  résignait  à cette  nécessité,  que  la  seule 
chose  à faire  c’était  de  tâcher  d'obtenir  des  condition*  suffisamment 
rassurantes,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  n’avait  rien  négligé.  On  le  crut 
moins  qu'il  ne  le  méritait  cette  fois,  et  on  s’imagina  qu'il  n’avait  songé 
qu’à  lui,  car  de  toutes  parts  on  le  regardait  comme  un  traître.  Ses  col- 
lègues ne  lui  opposèrent  que  le  silence.  Carnot  seul  éleva  des  plaintes, 
et  fit  entendre  des  reproches,  auxquels  M.  Fouché  avait  une  réponse  bien 
facile,  c'était  de  lui  demander  ce  qu’il  voulait.  Kn  effet,  Carnot  n’avait 
pas  cru  qu’on  pût  se  défendre;  dès  lors  recevoir  les  Bourbons  était  une 
conséquence  forcée  de  l'impuissance  qu’il  avait  lui-méme  proclamée.  Au 
surplus  M.  Fouché  commençant  à ne  plus  s’inquiéter  de  l'opinion  de  ses 
collègues,  les  traitant  même  assez  légèrement,  s’occupa  uniquement  de 
disposer  toutes  choses  pour  introduire  lionis  XVIII  dans  Paris,  avec  le 
moins  de  dommage  pour  son  parti,  avec  le  plus  d’avantage  pour  Ini- 
mêuie.  Son  premier  soin  fut  de  bâter  le  départ  de  Napoléon  de  Rochefort. 
Il  s'était  aperçu  que  tant  qüe  Napoléon  se  trouvait  en  France,  on  était  au 
camp  des  coalisés  fort  défiant  de  la  sincérité  de  son  abdication,  et  fort 
obstiné  à réclamer  sa  personne.  Or,  M.  Fouché  voulait  supprimer  cette 
cause  dé  déliunce,  et  de  plus  n’étre  pas  responsable  de  la  captivité  de 
Napoléon , dans  le  cas  ou  celui-ci  tomberait  aux  mains  de  l'ennemi , car 
s’il  avait  voulu  lui  ôter  le  trône,  il  n'avait  voulu  lui  Ôter  ni  la  vie,  ni  la 
liberté.  Déjà,  comme  oh  l’a  vu,  1er  frégates  avaient  été  dispensées  d’at- 
tendre les  sauf-conduits.  M.  Fouché  alla  plus  loin,  et  pressa  de  nouveau 
le  général  Beker  de  faire  partir  l’illustre  fugitif,  en  envoyant  toutes  les 
autorisations  nécessaires,  sauf  une,  celle  de  communiquer  avec  la  croisière 
anglaise,  de  crainte  que  Napoléon,  par  suite  d'une  étrange  confiance 
envers  les  Anglais,  ne  se  livrât  à eux.  lie  fi,  M.  Fouché  fit  rendre  un 
dernier  arrêté  par  la  commission  exécutive,  enjoignant  au  général  Beker 
de  forcer  Napoléon  à s’embarquer,  de  lui  faire  sentir  que  c'était  indis- 
pensable pour  sa  sûreté  personnelle,  de  lui  offrir,  si  les  frégates  étaient 
trop  observées,  tous  les  bâtiments  légers  dont  on  pourrait  disposer,  de 
consentir  môme,  contrairement  aux  ordres  précédemment  expédiés,  à ce 
qu’il  communiquât  avec  la  croisière  anglaise,  mais  sur  sa  demande  écrite, 
afin  de  n’avoir  pas  la  responsabilité  des  conséquences.  * 

Après  ces  soins  donnés  à la  sûreté  de  Napoléon , M.  Fonchè  chercha  à 
sé  préparer  des  arguments  pour  les  nouvelles  conférences  qu’il  devait  avoir 
à Ncuilly.  Il  n’y  en  avait  pas  un  meilleur  que  l'attitude  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris.  Cette  garde,  qui  avait  vu  le  retour  de  Napoléon  avec  peine, 
qui  désirait  même  les  Bourbons,  niais  sans  les  idées  surannées,  les  pas- 
sions, l’arrogance  des  émigrés,  n’avait  cessé  de  porter  la  cocarde  trico- 
lore, et  d’abattre  le  drapeau  blanc  partout  où  on  essayait  de  l’arborer. 
M.  Fouché,  au  moyen  des  relations  qu’il  entretenait  avec  les  principanx 
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chefs  de  la  garde  nationale,  provoqua  de  leur  part  une  déclaration,  dans 
laquelle  ils  faisaient  profession  d'un  attachement  persévérant  pour  le 
drapeau  tricolore,  fondé  sur  la  gloire  et  sur  la  signification  politique  de 
ce  drapeau.  Cette  déclaration  était  revêtue  des  noms  les  plus  honorables 
de  la  capitale. 

M.  Fouché  ne  s’en  tint  pas  à cette  démonstration.  Secondé  par  MM.  Jay, 
Manuel  et  les  nombreux  représentants  qui  suivaient  ses  conseils,  il  ob- 
tint de  la  part  de  la  Chambre  des  représentants  une  déclaration  d’un 
autre  genre,  mais  plus  significative  encore.  La  constitution  qu’on  avait 
entrepris  de  rédiger  était  longue,  diffuse,  et  n’avait  aucune  chance  d’être 
acceptée  par  les  Bourbons.  Ce  qui  importait  infiniment  plus  que  ce  texte 
banal,  c’étaient  les  principes  qu’il  contenait.' Sur  l’instigation  de  M.  Foil- 
ché  on  détacha  on  forme  d’articles  les  principes  essentiels  de  toute  con- 
stitution, ceux  qu’on  devait  exiger  de  tout  gouvernement,  quel  qu'fl  fût, 
et  on  en  fit  une  déclaration  que  devrait  accepter  le  monarque,  non  dési- 
gné, qui  monterait  sur  le  trône.  Ce  monarque  qu’on  ne  désignait  pas, 
cJétait  évidemment  Louis  XVIII,  s’il  souscrivait  aux  principes  énoncés. 
Ces  principes , qu'il  est  inutile  de  reproduire  ici,  car  l’expression  en  était 
médiocre,  étaient  ceux  que  la  France  depuis  1789,  avec  une  constance 
d’esprit  qui  l’honore,  n’a  cessé  de  proclamer  toutes  les  fois  que  sous  pré- 
texte de  lui  rendre  l’ordre,  on  ne  lui  a pas  ôté  la  liberté. 

Pendant  que  M.  Fouché  se  livrait  à ces  soins  malheureusement  tardifs 
et  inutiles,  la  cour  de  Louis  XVIII,  transportée  successivement  de  Gand 
à Cambrai,  de  Cambrai  au  château  d’Arnouville,  s’occupait  de  ce  qu’on 
ferait  en  entrant  à Paris.  Les  principaux  personnages  de  cette  cour,  Roi, 
princes,  courtisans,  ministres,  ambassadeurs,  généraux  étrangers,  accrus 
d’une  foule  d’adorateurs  de  la  fortune  renaissante,  discutaient  confusé- 
ment les  résolutions  à prendre,  car  les  révolutions  donnant  la  parole  & 
tout  le  monde,  convertissent  pour  un  moment  les  cours  elles-mêmes  en 
républiques.  Suivant  la  majorité  de  ces  discoureurs,  sacrifier  le  drapeau 
blanc  au  drapeau  tricolore,  c’était  sacrifier  la  légitimité  à la  révolte. 
Modifier,  étendre  la  Charte,  c’était  augmenter  le  mal  loin  de  le  dimi- 
nuer! — C’était  bien  assez,  disaient-ils,  de  déclarer  le  maintien  de  cette 
Charte,  sans  y ajouter  de  nouveaux  développements.  Pour  eux,  les  prin- 
cipes dits  de  quatre-vingt -neuf  étaient  une  partie  des  hérésies  révolution- 
naires, qu’on  avait  eu  la  faiblesse  d'encourager  ; et  de  même  qu’à  leurs 
yeux  la  première  révolution  s’expliquait  par  quelques  fautes  individuelles, 
nullement  par  des  causes  générales,  la  dernière,  celle  du  20  mars,  s’ex- 
pliquait par  une  conspiration  dont  il  fallait  punrr  les  auteurs,  et  par 
quelques  autres  incidents  tels  que  l'obstination  à conserverai,  de  Blacas, 
et  la  répugnance  à se  servir  de  M.  Fouché.  Comme  nous  l’avons  dit 
récemment,  l’émigré  M.  de  Blacas,  le  régicide  M.  Fouché,  étaient  l’ob- 
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jet,  le  premier  d’un  décri  universel,  le  second  d’une  faveur  générale. 

A entendre  ces  royalistes,  M.  de  Blacas  avait  tout  perdu,  au  contraire 
M.  Fouché  eut  tout  sauvé,  si  on  avait  accepté  ses  services,  et  pouvait 
tout  sauver  encore  si  on  consentait  enfin  il  les  accepter.  A la  vérité  il  était 
régicide,  mais  raison  de  plus!  Il  était  sorti  de  celte  caverne  infernale 
qu!on  appelait  la  révolution,  il  la  connaissait,  et  y ferait  rentrer  les 
démolis  qui  s'en  étaient  échappés.  Il  n’y  avait  avec  lui  qu'un»  précaution 
à prendre,  c'était  d’exiger  qu’il  eût  bien  trahi  son  origine.  Or,  quant  à 
cette  franche  trahison  de  son  origine,  on  n’avait  aucun  doute,  et  M.  de 
Vitrolles  et  beaucoup  d’autres  étaient  venus  l'attester.  On  racontait  avec 
admiration  ses  prophéties,  qu’on  arrangeait  après  coup.  M.  Fûûehé  avait 
dit  à M.  Dambray,  la  veille  du  20  mars  : Il  est  trop  tard;  Xapoléon 
entrera  dans  Paris,  régnera  quelque  temps,  mais  pas  longtemps;  H sera 
renversé,  et  nous  jamèneroûs  le  Roi.  — L’homme  qui  avait  dit  ces 
choses  si  profondes  pouvait  seul  achever  la  prophétie.  H fallait  donc  le 
prendre  des  mains  de  Xapoléon  lui- même,  qu’il  avait  renversé,  et  le 
nommer  ministre  de  Louis  TCVIII  dont  il  serait  le  soutien  le  plus  solide. 

M.  de  Talleyrand,  qui  n’aimait  pourtant  pas  les  rivaux,  encourageait 
cette  étrange  passion.  Il  se  sentait  incapable  de  veiller  sur  l’intérieur,  et 
reconnaissait  à cet  égard  la  supériorité  de  \I.  Fouché.  Mais  cette. besogne 
d'espionner,  de  payer,  de  disperser,  d’enfermer,  d’exiler,  et  au  besoin  de 
faire  fusiller  les  gens  illustres  ou  obscurs  des  partis,  lui  semblant  fort 
au-dessous  de  celle  de  traiter  avec  les  puissances  européennes,  il  ne 
jalousait  pas  .M.  Fouché,  et  il  croyait  qu'appuyé  -sur  le  dehors  où  était 
en  ce  moment  la  force,  se  servant  de  M.  Fouché  pour  épurer  le  dedans, 
il  gouvernerait  souverainement  la  France.  Il  avait  donc  proposé  M.  Fou- 
ché au  Roi  comme  ministre  de  la  police.  Le  duc  de  Wellington  l'avait- 
fort  secondé,  et  outre  tous  les  motifs  que  nous  venons  d’énumérer,  il  en 
avait  un  particulier  de  favoriser  M.  Fouché.  II  fallait  entrer  dans  Paris. et 
y rétablir  les  Bourbons,  mais  il  fallait  y entrer  conformément  au  pro- 
gramme simulé  des  puissances,  programme  surtout  nécessaire  à .lord 
Castlereagh , et  consistant  à ne  pas  imposer  ostensiblement  un  gouverne- 
ment à la  France.  Sans  cette  précaution  obligée,  on  n’aurait  eu  qu’à 
laisser  Taire  le  brutal  Bljioher,  et  il  en  eût  fini  eu  deux  heures.  Mais 
M.  Fouché  seul  saurait  accomplir  la  chose  sans  les  baïonnettes,  et  par  la 
garde  nationale  de  Paris.  Ainsi  la  cour  par  une  sorte  de  superstition, 
M.  de  Talleyrand  par  besoin  d’une  main  adroite  et  cynique  pour  gouver- 
ner l’intérieur,  le  duc  de  Wellington  pour  avoir  un  introducteur  des 
Bourbons  qui  sût  se  passer  de  la  violence,'  avaient  prôné  \I.  Fpuclié,  et 
vaincu  en  sa  faveur  la  répugnance  de  Louis. XVIJI.  On  avait  fait  une  pre- 
mière violence  à ce  prince  en  lui  arrachant  M.  de  Blacas,  on  lui  en  fit 
une  seconde  en  le  forçant  d'accepter  l’un  des  juges  de  son  frèr,e.  Il  lui  en 
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coula,  car  il  êlait  fier,  n’aimait  pas  les  intrigants,  surtout  ceux  qui  étaient 
en  manège  avec  M.  le  comte  d’Artois,  et  M.  Fouché  avait  tous  ces  incon- 
vénients à ses  yeux.  Mais  quand  on  insistait  longtemps  et  Tort,  il  se  ren- 
dait. Il  avait  donc  consenti  à laisser  la  police  à M.  Fouché,  mais  refusé 
une  nouvelle  déclaration  de  principes,  ainsi  que  le  drapeau  tricolore. 

Tel  était  l’état  des  choses  à la  cour  lorsque  M.  Fouché  revint  le  G au 
soir  à Neuilly.  Il  recommença  ses  doléances  sur  la  situation  intérieure  de 
Paris,  fort  aggravée,  disait-il,  par  le  retour  des  plénipotentiaires  rappor- 
tant de  Haguenau  la  fausse  idée  que  les  monarques  alliés  ne  tenaient  pas 
aux  Bourbons , par  la  résolution  de  la  garde  nationale  de  Paris  de  con- 
server la  cocarde  tricolore,  par  la  déclaration  de  principes  de  la  Chambre 
des  représentants.  On  n'eut  pas  l’air  de  prendre  au  sérieux  les  appré- 
hensions de  M.  Fouché.  D’ailleurs  le  duc  de  Wellington  lui  répondait 
qu’après  tout  on  avait  des  Anglais  et  des  Prussiens  à son  service,  bien 
qu’on  désirât  les  employer  le  moins  possible.  Quant  au  rapport  des  plé- 
nipotentiaires, le  duc  de  Wellington  dit  qu’ils  avaient  trompé  oli  s’étaient 
trompés,  et  il  montra  lès  lettres  de  lord  Stewart,  présent  à l’enlrevue  de 
Haguenau,  lesquelles  ne  permettaient  aucun  doute  sur  les  sentiments 
des  souverains.  Quant  à une  nouvelle  déclaration  de  Louis  WHI,  celle 
de  Cambrai  suffisait.  En  donner  une  seconde,  ce  serait  faire  divaguer  la 
royauté.  Quant  à l'amnistie,  le  duc  de  Wellington  et  M.  de  Talleyrand 
firent  enfin  résonner  aux  oreilles  de  M.  Fouché  le  mot  essentiel.  — L’am- 
nistie, lui  dirent-ils  -,  c’est  vous,  vous  au  ministère  de  la  police.  Quel  est 
l’homme  de  la  Révolution  qui  puisse  trembler  quand  vous  serez  à la  tête 
du  ministère  des  rigueur*?  — Jl  semblait  en  effet  qu’un  régicide  étant 
admis  auprès  du  Roi,  personne  ne  pouvait  concevoir  d’inquiétude.  Mais 
si  on  était  prêt  à pardonner  aux  immolaleurs  de  Louis  XVÏ,  on  ne  par- 
donnais pas  aux  prétendus  auteurs  du  20  mars.  M.  Fouché  le  sentait 
vaguement,  ci  ceux-là,  sa  présence  ne  les  couvrait  point.  Mais  on  lui 
parla  d’un  Ion  si  absolu,  et  d’ailleurs  on  lui  offrit  un  tel  présent,  qu’il 
n'osa  pas  insister.  Quant  aux  trois  couleurs,  On  lui  fit  comprendre  <jue 
ce  serait  un  outrage  À Louis  XVIII  que  d’y  revenir  encore,  et  il  se  soumit, 
ayant  obtenu  pour  toute  concession,  lui,  lui  seul,  au  plus  redoutable 
des  ministères. 

On  s’assit  à la  même  table,  après  quoi  on  se  rendit  à Arnouville,  pour 
présenter  M.  Fouchéà  Louis  XVIII.  C’était  là  l’objet  des  vœux  de  M.  Fou- 
ché ; c’était  là  ce  qu’il  n'avait  pu  obtenir  sous  la  première  Restauration. 
Il  en  éprouva  une  vive  satisfaction,  et  à l'aspect  du  monarque  qui  se  fit 
une  extrême  violence  pour  le  recevoir,  il  lui  sembla  que  le  régicide  s’était 
effacé  de  son  front.  Le  Roi  qui  avait  étudié  son  rôle,  selon  son  habitude 
dans  les  occasions  graves,  accueillit  M.  Fouché  avec  une  grande  poli- 
tesse, et  comme  s’il  n’eut  connu  qu’une  partie  de  sa  vie.  — Vous  m’avez 
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rendu  beaucoup  de  services,  lui  dit-il,  vous  m’en  rendrez  encore.  Je 
voulais  depuis  longtemps  vous  attacher  à mon  gouvernement  ; je  le  puis 
enfin,  et  j'espère  que  vous  me  servirez  utilement  et  fidèlement.  — 
M.  Fouché  s'inclina  avec  l'humilité  d'un  pardonné,  et  mérita  en  ce  mo- 
ment les  exagérations  de  ses  ennemis,  en  se  laissant  remercier  de  trahi- 
sons qu’il  n’avait  pas  commises,  du  moins  pas  toutes.  11  sortit  plein  de 
joie  de  cette  entrevue,  et  il  traversa  des  flots  de  courtisans,  curieux  de 
voir  un  personnage  qui  était  pour  eux  une  espèce  de  monstre,  mais  un 
monstre  utile,  dont  on  disait  que  le  Roi  devait  se  servir,  parce  qu’il  le 
garantirait  de  nouvelles  catastrophes.  Les  esprits  sages  de  cette  cour 
regrettèrent  qu’on  n’eût  pas  mieux  aimé  accorder  un  peu  plus  de  liberté, 
que  de  prendre  un  tel  homme!  Le  duc  de  Wellington,  qui  approuvait 
fort  la  nomination  de  M.  Fouché,  mais  qui  avait  vivement  insisté  pour 
l'adoption  du  drapeau  tricolore, -afin  de  ne  pas  laisser  aux  ennemis  des 
Uourbons  un  drapeau  si  populaire,  s’écria  avec  une  sorte  de  dépit  : 
Quelles  gens  ! Il  est  plus  facile  -de  leur  faire  accepter  un  régicide  qu'une 
idée  raisonnable.  — 

Revenu  à Paris,  le  duc  d’Otrante  éprouva  un  certain  embarras  à dire 
à scs  collègues  tout  ce  qu’il  avait  à leur  apprendre.  Il  leur  avait  avoué  ses 
entrevues  avec  les  chefs  de  la  coalition , en  prenant  pour  prétexte  son 
désir  d'éviter  une  seconde  restauration , ou  du  moins  d'y  mettre  de 
bonnes  conditions.  Mais  leur  annoncer  définitivement  que  les  Bourbons 
devaient  être  reçus,  qu'au  delà  de  la  déclaration  de  Cambrai  il  n'avait 
rien  obtenu,  ni  amnistie  générale,  ni  drapeau  tricolore,  ni  maintien  des 
Chambres  actuelles,  et  que  toutes  les  garanties  accordées  se  réduisaient 
a un  portefeuille  pour  lui,  était  difficile.  Cependant,  comme  il  était 
obligé  d’en  finir,  il  leur-  déclara  que  les  plénipotentiaires  revenus  de 
Haguenau  s’étaient  trompés,  qu’on  n’avait  jamais  songé  à laisser  la 
France  libre  de  choisir  une  autre  dynastie  que  celle  des  Bourbons,  que 
la  réserve  observée  à cet  égard  n'avait  été  qu’un  faux  semblant,  qu'il 
fallait  recevoir  Louis  XVH1  sans  retard,  qu’on  aurait  d'ailleurs  tout  ce 
que  M.  de  Talleyrand  avait  promis,  c’est-à-dire  abandon  de  la  loi  sur  la 
presse,  certaines  modifications  à la  Charte,  unité  du  ministère,  oubli 
du  passé,  et  en  preuve  de  la  sincérité  de  cet  oubli,  sa  propre  nomination 
de  lui,  M.  Fouché,  au  ministère  de  la  police.  C'était  là  un  singulier  aveu 
à faire  devant  tous  ses  collègues.  M.  Fouché  le  fit  en  protestant  qu'il 
avait  accepté  ce  rôle  par  pur  dévouement  pour  les  hommes  de  la  Révo- 
lution, de  l'Empire  et  du  20  mars»  et  que  c’était  pour  les  sauver  qu’il 
avait  consenti  à être  ministre  de  Louis  XVIII.  II  disait  plus  vrai  qu’il'n’en 
avait  l’air,  quant  au  résultat  sinon  quant  à l’intention , car  lui  seul , 
parmi  les  tètes  actuellement  menacées,  pouvait  sauver  celles  qui  n’étaient 
pas  irrévocablement  vouées  à la  vengeance  de  l'émigration,  et  s’il  voulait 
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avant  tout  rester  an  faite  de  la  paissance,  il  est  constant  aussi  qu'il  vou- 
lait se  justifier  de  l'indécence  de  sa  conduite  en  empêchant  le  plus  de 
mal  qu’il  pourrait. 

.Cette  excuse,-  vraie  mais  basse,  car  il  n'est  jamais  permis  d'accomplir 
soi-méme  une  moitié  du  mal,  pour  empêcher  que  d'autres  n'accomplis- 
sent l'autre  moitié,  ne  pouvait  avoir  grand  succès  dans  le  sein  de  la 
commission  exécutive.  MAL  Quinette  et  Grenier,  personnages  inactifs, 
M.  de  Caulaincourt,  personnage  découragé,  se  turent.  Uais  Carnot,  im- 
pétueux, généreusement  inconséquent,  ayant  fait  ce  qu’il  fallait  pour 
amener  les  Bourbons,  et  ne  sachant  pas  les  subir,  s'emporta,  paria  de 
trahison,  devint  presque  outrageant  à l'égard  de  M.  Fouché,  sans  altérer 
toutefois  l’impassibilité  de  son  collègue,  ches  qui  jamais  la  fierté  de  l'Ame 
nu  luisait  monter  le  sang  au  visage.  Sans  foi,  sans  dignité,  mais  sans  mé- 
chanceté, le  duc  «l'Otrante  avait  été  choisi  par  la  Providence  pour  servir 
dans  cette  nouvelle  révolution  d'intermédiaire,  entre  gens  qui  voulaient 
imposer  les  Bourbons,  et  gens  qui  consentaient  à les  subir,  mais  les  uns 
et  les  autres  sans  qu'il  y parut I Triste  comédie,  où  personne  ne  triom- 
phait que  la  nature  des  choses,  toujours  logique,  toujours  invincible  ! 

Après  ce  qui  venait  de  se  passer  M.  Fouché  et  ses  collègues  ne  pou- 
vaient pas  demeurer  une  heure  de  plus  en  présence  les  uns  des  autres. 
Ils  convinrent  donc  d'envoyer  leur  démission  aux  deux  Chambres,  et  ils 
l’expédièrent  à l'instant  même.  La  Chambre  des  pairs  se  sépara  sans  dire 
mol,  pour  ne  plus  se  réunir.  La  Chambre  des  représentants  en  recevant 
la  démission  dp  la  commission  exécutive,  garda  également  le  silence, 
mais  persista  dans  cette  triste  comédie  de  discuter  une  constitution  qui , 
plus  éphémère  encore  que  les  plus  éphémères,  ne  devait  pas  durer  vingt- 
quatre  heures.  M.  Fouché,  d’accord  avec  le  général  Dessoles  qui  était 
redevenu  commandant  de  la  garde  nationale,  avait  choisi  dans  celte 
garde  des  hommes  dont  les  opinions  royalistes  garantissaient  la  conduite, 
et  qu'on  chargea  d'occuper  les  avenues  du  palais  législatif  pour  en  inter- 
dire l'accès  aux  représentants.  On  inséra  au  Moniteur  une  décision  qui 
déclarait  les  Chambres  dissoutes,  et  annonçait  l'entrée  du  roi  Louis  XVIII 
pour  la  journée  du  8 juillet  dans  l'après-midi.  M.  Fouché  alla  de  nou- 
veau le  soir  annoncer  au  Roi  que  tout  était  prêt  pour  sa  réception.  On 
l'accueillit  comme  l’homme  A qui  les  Bourbons  étaient  le  pins  redevables 
après  le  vainqueur  de  Waterloo. 

Achevons  ce  triste  récit,  et  ajoutons  que  tandis  que  la  Chambre  des 
représentants  avait  h peine  survécu  A Napoléon  quinxe  jours,  Al.  de  Tal- 
leyrand  et  M.  Fouché  ne  survécurent  que  quelques  mois  à cette  Chambre, 
et  allèrent,  l'un  revêtu  d’une  haute  charge  de  cour,  l'autre  condamné  A 
un  exil  dissimulé , rejoindre  dans  l'inaction  ou  le  malheur  tous  les  grands 
acteurs  de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  Tel  est  le  bénéfice  qu'ils  avaient 
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recueilli  les  uns  et  les  autres  de  cette  dernière  tentative  du  20  mars,  si 
déplorablement  terminée  le  8 juillet,  et  connue  sous  la  désignation  gé- 
néralement admise  des  Cent  jours!  Xapoléon  y avait  gagné  une  prison 
cruelle  et  une  défaite  comme  il  n’en  avait  jamais  essuyé;  les  Chambres 
qui  l’avaient  renversé,  deux  semaines  du  rôle  le  plus  humiliant;  M.  Fou- 
ché qui  les  avait  abusées  et  congédiées,  l’exil  et  une  renommée  flétrie; 
Ney,  La  Ilédoyère,  une  mort  tragique;  la  France,  une  seconde  invasion, 
la  perle  de  la  Savoie  et  de  plusieurs  places  importantes,  la  privation  des 
chefs-d’œuvre  de  Tort,  une  contribution  de  deux  miltiards,  une  longue 
occupation  étrangère,  le  débordement  de  tristes  passions,  et  personne 
enfin  n’y  avait  gagné  un  peu  de  pute  gloire,  personne  excepté  l’armée, 
qui  avait  expié  ses  fautes  par  un  héroïsme  incomparable!  L’histoire  doit 
donc  s'armer  de  toute  sa  sévérité  contre  une  tentative  si  désastreuse, 
mais,  pour  la  bien  juger,  il  la  fauf  envisager  dans  son  ensemble,  c’est- 
à-dire  dans  «es  causes  et  ses  effets,  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire 
en  terminant  ce  livre. 

En  IRM  les  puissances  coalisées,  en  ôtant  à Xapoléon  l’empire  fran- 
çais, lui  avaient  laissé  la  possibilité  d’y  rentrer  par  son  établissement  à 
l’ilc  d’Elbe,  et  bientôt  lui  en  inspirèrent  la  tentation  par  leur  manière 
d’agir.  Qu’il  assistât  de  si  près  aux  scènes  d’avidité  de  Vienne,  aux  scènes 
de  réaction  de  Paris,  sans  vouloir  profiter  de  tant  de  fautes,  c’était  im- 
possible! Il  aurait  fallu  que  l'ambition,  qui  certes  n’était  éteinte  nulle 
part  alors,  le  fut  dans  le  cœur  le  plus  ambitieux,  le  plus  hardi  qu’il  y 
eût  au  monde.  Xapoléon  quitta  donc  l’ile  d’Elbe,  débarqua  en  France, 
et  à son  aspect  l’armée,  les  fonctionnaires,  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux, coururent  au-devant  de  lui,  et  il  usa  avec  une  habileté- supé- 
rieure de  tous  les  avantages  qu’on  lui  avait  ménagés.  Sa  marche  de 
Cannes  à Lyon  fut  un  prodige;  mais  en  lui  demandant  compte  d’une  ten- 
tative qui  devait  être  si  funeste- à la  France,  il  faut  en  demander  compte 
aussi  à ceux  qui,  par  leur  maladresse  et  leurs  passions,  lui  en  avaient 
inspiré  l’idée,  et  lui  en  avaient  préparé  les  moyens. 

Rentré  à Paris,  au  lieu  de  poursuivre  jusqu’au  Rhin  sa  marche  triom- 
phale, Xapoléon  s’arrêta.  Il  proposa  la  paix,  la  proposa  de  bonne  foi  et 
avec  une  sorte  d’humilité  qui  convenait  à sa  gloire.  On  ne  lui  répondit 
que  par  un  silence  outrageant.  11  persista  néanmoins,  mais  en  faisant 
d’immenses  préparatifs.  Choisissant  avec  un  tact  sur  dans  les  débris  de 
notre  état  mHilake  les  éléments  encore  bons  à employer,  il  forma  avec 
les  soldats  revenus  de  l’étranger,  avec  les  officiers  laissés  à la  demi-solde, 
une  armée  active  de  300  mille  combattants,  et  pour  qu’elle  devint  dispo- 
nible tout  entière,  il  appela  dans  les  places  environ  200  mille  gardes 
nationaux  mobilises,  choisis  dans  les  provinces  frontières  parmi  les 
hommes  qui  avaient  jadis  porté  les  armes,  et  que  leur  dévouement,  leur 
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Age,  leur  force  physique,  disposaient  à rendre  un  dernier  service  au 
pays.  En  même  temps  il  couvrit  la  capitale.de  500  bouches  à feu,  y 
réunit  les  dépôts,  les  marins,  les  vétérans,  et  résolut,  appuyé  sur  Paris 
fortifié,  manœuvrant  en  dehors  avec  deux  cent  mille  hommes,  de  tenir 
tète  à. l'ennemi.  Arrivé  le  20  mars,  ayant  conçu  et  ordonné  ces  plans  du 
25  an  27,  il  lés  fit  d'abord  exécuter  silencieusement  par  les  bureaux, 
puis  quand  les  manifestations  de  l'Europe  ne  laissèrent  plus  de  doute,  il 
les  publia,  et  Au  lieu  d’endormir  la  France  sur  ses  dangers,  il  les  lui  fit 
connaître,  en  l'appelant  tout  entière  aux  armes. 

On  ne. pouvait  faire  ni  mieux;  ni  plus,  ni  plus  vile. 

A l'intérieur  il  agit  aussi  nettement,  aussi  habilement,  mais  sans  plus 
de  succès.  Au  dehors,  au -lieu  de  la  guerre  qu’on  attendait  de  lui,  il  avait 
offert  la  paix,  sans  être  écouté  parce  qu'il  n'inspirait  aucune  confiance. 
Au  dedans,  au  lieu  du  despotisme  qu’on  attendait,  il  offrit  la  liberté, 
sans  obtenir  plus  de  créance.  S’il  n'eiit  pas  été  de  bonne  foi,  il  avait  un 
moyen  simple  de  sortir  de  ces  difficultés,  c’était  de  convoquer  une  Con- 
stituante, et  de  la  livrer  à la  confusion  des  systèmes.  Il  l’aurait  couverte 
de  ridicule,  et  serait  ensuite  demeuré  le  maître.  Au  contraire  il  manda 
sur-le-champ  l’écrivain  le  plus  renommé  du  parti  libéral,  son  ennemi 
déclaré,  M.  Benjamin  Constant,  et  ne  disputant  avec  lui  sur  aucun  des 
principes  essentiels  -qui  constituent  la  véritable  monarchie  constitutionnelle, 
il  lui  laissa  le  soin  de  la  comprendre  tout  entière  dans  l 'Acte  additionnel. 
Le  titre  n'était  pas  heureux,  car  il  rappelait  trop  le  premier  Empire, 
mais  il  suffisait  de  lire  Y Acte  additionnel  ppur  reconnaître  que  ce  n’était 
pas  le*  premier  Empire,  et  que  c’était  tout  simplement  la  vraie  monar- 
chie constitutionnelle,  celle  qui  depuis  deux, siècles  assure  la  liberté  et  la 
grandeur  de  l’Angleterre.  Mais  la  défiance  était  si  générale,  que  seule- 
ment sur  son  titre  Y Acte  additionnel  fut  condamné,  et  qu’on  crut  y 
revoir  le  despote' de  1811  dans  toute  l’étendue  de  son  pouvoir.  Pourtant  il 
fallait  essayer  de  vaincre  l'incrédulité  universelle,  comme  on  allait  bientôt 
essayer  de  vaincre  l’Europe  coalisée.  Il  y avait  alors  un  homme  qui  jouis- 
sait d'un  grand  crédit  parmi  les  amis  de  la  liberté,  M.  de  Lafayette,  le- 
quel, en  rendant  justice  k YActe  additionnel , disait,  qu'il  n’y  croirait  que 
si  .on  le  mettait  tout  de  suite  en-pratique,  c’est-à-dire  si  on  convoquait  les 
Chambres.  Napoléon  résista  celte  fois,  en  disant  que  des  Chambres  nou- 
velles, nullement  habituées  aux  situations  extrêmes,  seraient  bien  peu 
propres  à assister  avec  fermeté  aux  horreurs  de  la  guerre,  et  qu'au  lieu 
de  seconder  le  gouvernement,  elles  deviendraient  la  cause- de  sa  pertç  si 
elles  se  troublaient.  On  insista,  et  pour  qu’qn  crut  à sa  sincérité  Napo- 
léon convoqua  les  Chambres,  et  commit  ainsi  une  faute  impérieusement 
commandée  par  la  fausseté  de  sa  situation.  On  a prétendu  que  tout  cela 
était  feint , et  que  Napoléon  ne  cédait  que  pour  avoir  un  appui  momen- 
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tàiié,  sauf  à briser  ensuite  l'instrument  dont  il  se  serait  servi.  Assurément 
les  profondeurs  d'une  telle  Ame  sont  difficiles  à pénétrer,  et  chacun  est 
inailie  d’yvoif  ce  qu’il' veut.  Qiiant  à nous,  nous  croyons  an.  génie  de 
Napoléon;  et  son  génie  lui  disait  que  dans  l’état  des  sociétés  modernes, 
il  fallait  leur  permettre  de  se  gouverner  elles-mêmes,  d'après  leur  seule 
prudence;  qu’un  homme,  un  très-grand  homme,  pouvait  au  lendemain 
de  très-graves  bouleversements  avoir  la  prétention  lie  les  dominer  un 
moment,  mais  un  moment, 'que  ce  moment  était  passé  pour  lui,  et  que 
ses  fautes  mêmes  en  avaient  abrégé  fa  durée.  D’ailleurs,  tout  occupé  de 
vaincre  l’Europe,  ayant  mis  là  tout  çe qu'il  avait  de  passion,  il  se  souciait 
peu  du  pouvoir  qu’on  lui  laisserait  après  la  guerre,  se  disant  qu’en  tout 
cas  il  y en  aurait  assez  pour  .son  fils.  Si  cependant  on  insiste,  et  si  on 
demande  ce  qu’il  aurait  fait  vainqueur,  nous  répondrons  que  ces  ques- 
tions reposant  sur  ce  qu’un  homme  aurait  fait  dans  telle  ou  telle  circon- 
stance qui  11e  s’est  pas  réalisée,  sont  toujours  assez  puériles,  parce  que 
la  solution  est  purement  conjecturale  ; ‘ qu'en  fait  de  liberté  il  faut  la 
prendre  de  toute  main,  sauf  à en  user  le  mieux  possible  ; qu’avec  les  grands 
esprits  on  dispute  moins  qu’avec  les  petits,  parce  que  les  contestations  se 
réduisent  aux  points  essentiels,  et  qu’cnGn  si  la  bouillante  nature  de 
Napoléon  s’était  cabrée  sous  l’aiguillon  poignant  de  la  liberté,  il  n’aurait 
pas  fait  pis  que  tous  les  princes  qui  en  ont  tenté  l’essai  en  France,  et  qui 
ont  succombé  faute  de  l’avoir  acceptée  dans  toutes  ses  conséquences. 

Ce  sont  1&  diTresle  des  problèmes  insolubles.  Ce  qui  est  vrai,  c’est  que 
Napoléon  donna  complète  la  monarchie  constitutionnelle,  qu’on  refusa 
de  le  croire,  juste  punition  de  son  passé,  et. que  pour  se  faire  croire,  il 
fut  obligé  de  mettre  tout  de  suite  cette  monarchie  en  action  par  la 
convocation  immédiate  des  Chambres.  Cês  Chambres  furent  composées 
d’hommes  franchement  dévoués  à là  dynastie  impériale  et  à la  liberté  ; 
mais  elles  arrivèrent  pleines  du  sentiment  public;  la  défiance,  et  cràigni- 
rent  par-dessus  tout  de  paraître  dupes  du  despote  prétendu  corrigé.  On 
les  vit  en  toute  occasion  faire  éclater  une  susceptibilité  singulière,  et,  au 
lieu  de  sc  montrer  unies  au  pouvoir  devant  l’Europe,  s’empresser  de  lui 
créer  dei  obstacles  plutôt  que  de  lui  prêter  leur  appui /Les  ministres, 
choisi»  parmi  les  personnages  les  plus  considérables  du  temps  et  les  plus 
dignes  d’estime,  Davout , Caulaincourt,  Carnot,  Cambacérès,  avaient 
appris  if  exécuter  les  volontés  d’un  maître  absolu,  non  pas  à persuader 
des  hommes  assemblés,  et  furent  aussi  maladroits  que  les  Chambres 
étaient'difficiles.  Napoléon  voyant  la  désunion  surgir  tandis  qu’il  aurait 
eu  besoin  d’union  pour  sauver  la  Frahce,  se  hâta  d’aHer  chercher  sur  les 
champs  de  bataille'  l’ascendant  qai  lai  manquait  pour  dominer  les  esprits. 
11  avait  à choisir  entre  deux  plans  : un  défensif,  consistant  à attendre 
l’ennemi  sous  Paris  fortifié,  et  à manœuvrer  au  dehors  avec  deux  cent 
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cinquante  mille  combattants,  et  un  offensif,  consistant  à prévenir  les 
deux  colonnes  envahissantes,  à fondre  sur  celle  qui  était  à sa  portée,  à 
la  battre,  puis  h se  rejeter  sur  l’autre- avec  tout  le  prestige  de  la  victoire. 

Le  premier  plan  était  plus  sur,  mais  lent  et  douloureux,  car  il  laissait 
envahir  nos  phis  belles  provinces;  le  second  Au  contraire  était  hasardeux, 
mais  prompt,  décisif  a*  il  réussissait,  et  le  grand  joueur  voulut 'tout  de 
suite  lancer  les  dés  en  l’air. 

On  sait  ce.  qu’il  advint  de  cette  campagne  de  trois  jours.  “Après  Avoir 
réuni  124  mille  hommes  et  350  bouches  à feu  sans  que  l’ennemi  qui 
était  à deux  lieues  s’en  doutât,  il  entra  en  action  le  15  juin  au  matin, 
surprit  Charloroy,  passa  la  Sambre,  et',  comme  H l’avait  prévu,  trouvant 
entre  les  Anglais  et  les.  Prussiens  un  espace  négligé,  s’y  jeta,  parvint  à 
battre  Séparément  les  Prussiens  & -Ligiiy,  tandis  qu’il  opposait  Ney  aux 
Anglais  vers  les  Quatre-Rras.  Si  Ney,  moins  agité  par  les  épreuves  aur- 
quelles  il  avait  été  soumis  cette  année,  avait  eu  sa  décision  accoutumée, 
les  Anglais  eussent  été  repoussés  aux  Quatre-Rras,  et  la  victoire  de  Lighy 
aurait  “eu  pour  conséquence  la  destruction  complète  de  l’armée  prussienne. 
Malheureusement  Ney,  quoique  toujours  héroïque,  hésita,- et  le-résultat 
ne  fut  pas  aussi  grand  qu’il  aurait  pu  l’étre.  Pourtant  le  plan  de  Napoléon 
avait  réussi  dans  sa  partie  essentielle.  Les  Prussiens  étaient  -battus  et 
séparés  des  Anglais.  Napoléon,  laissant  à Grouchy  b*  soin  de  les  suivre, 
marcha  aux  Anglais  et  les  joignit.  Un  orage  épouvantable  retard*  la 
bataille  du  18,  et  elle  ne  commença  qu’à  midi.  Tout  eu  présageait  le 
succès,  le  plan  dn  chef,  l’ardeur  des  troupes,  mais  dès  le  commencement 
parut  sur  la  droite  le  spectre  de  l’armée  prussienne,  que  Grouchy  devait 
suivre  et  ne  suivit  pas.  Napoléon  fut  alors  .obligé  de  diviser  son  armée  et 
son  esprit  pour  faire  face  il  deux  ennemis  À la  fois.  Tandis  qu’àvéc  une 
prudence  profonde  et  une  fermeté  imperturbable  il  s’appliquait  à ménager 
ses  forces,  pour  se  débarrasser  des  Prussiens  d’abord,  sauf  à revenir 
ensuite  sur  les_  Anglais,  Ney,  ne  se  contenant  plus,  prodigua  avant  le 
temps  notre  cavalerie,  qui  était  notre  ressource  la  plus  précieuse,  et  ad 
moment  où  ayant  triomphé  des  deux  tiers  de  l’armée  prussienne,  Napoléon 
allait  se  joindre  à Ney  pour  en  finir  avec  l’armée  anglaise,  il  fut  assailli  « 
tout  à coup  par  le  reste  des  Prussiens"  que  Grouchy  malgré  le  cri  de  ses 
soldats  avait  laissés  passer",  et  après  avoir  fait  dés  prodiges  de  ténacité, 
perdit  une  vraie  bataille  de  Zama  ! Son  épée  fut  ainsi  brisée  pour  jamais.  \ 

Y avait-il  là  des  fautes?  De  faute  militaire  aucune,  de  fautes  politiques 
ou.  morales,  toutes  celles  du  règne.  Ces  généraux  troublés  sans  être 
moins  braves,  ces  soldats  fanatiques  combattant  fiant  l'ordre,  et  après 
un  sublime  effort  d’héroïsme. tombant. dans  unef confusion  épouvantable, 
ces  ennemis  voulant  mourir  jusqu’au  dernier  plutôt  que  de  céder,  tout 
cela  était  l'ouvrage  de  Napoléon,  son  ouvrage  de  quinze  ans,  mais  non  .# 
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son  ouvrage  de  trois  jours,  car  durant  res  trois  jours  il  était  reçté  le 
grand  capitaine. 

Replié  sur  Laon,  -Napoléon  pouvait  y rallier  l’armée,  et  Jaisser  divaguer 
les  Chambres,  qui  ne  l’auraient  pas  arraché  de  son  cheval  de  bataille. 
Mais  Grouchy  n’avait  pas  donné  signe  de  vie.  Il  était  sauvé,  et  on  l’igno- 
rait, et  à Laon  Napoléon  dut  croire  qu’il  n'aurait  qu'à  courir  après  des 
fuyards.  S'il  avait  su  qu’en  trois  jours  il  aurait  (U)  mille  hommes  ranimés 
jusqu'à  la  fureur,  il  eut  attendu.  Mais  se  voyant  là. sans  soldats,  il  vint  à 
Paris  pour  en  demander  aux  Chambres,  espérant  du  reste  fort  peu  qu’elles 
lui  entonneraient,  car  à la  sinistre  lueur  du  soleil  couchant  de  Waterloo 
il  avait  lu  son  destin  tout  entier.  Arrivé  à Paris,  sa  présence  fit  jaillir  de 
tous  les  esprits  une  pensée,  qui  certes  était  bien  naturelle.  Cet  homme 
avait  compromis  la  France  avec  l'Europe,  et  la  compromettait  encore 
gravement.  Quand  il  pouvait  la  protéger,  le  péril  était  moindre  ; mais  ne 
pouvant  ou  ne  sachant  plus  vaincre,  il  dcvenait  un  danger  sans  compen- 
sation. Séparer  la  France  de  Napoléon  fut  le  sentiment  général,  et  on  lui 
demanda  l'abdication,  en  tenant  suspendue  sur  sa  tète  la  déchéance. 

A'apoléon  pouvait  dissoudre  la  Chambre  des  représentants  : il  en  avait 
le  droit,  et  s’il  avait  espéré  sauver  le  pays,  il  en  aurait  eu  le  devoir. 
Mais  c’esJ  à peine  si,  en  ayant  derrière  lui  les  Chambres  et  la  France  for- 
tement unies,  il  aurait  pu  résister  à l’ennemi  < réduit  à tenter  une  espèce 
de  coup  d’Etat  contre  les  Chambres,  qui  contenaient  sôn  propre  parti,  le 
parti  libéral  et  révolutionnaire,  n’ayant  plus  avec  lui  que  la  portion  éner- 
gique mais  violente  .de  la  population,,  obligé  -de  se  servir  d’elle  pour 
frapper  les  classes  élevées,  il  aurait  paru  un  soldat  furieux,  défendant  sa 
vieille,  tyrannie  avec  lçs  restes  du  bonapartisme  et  de  la  démagogie  expi- 
rants. Ce  n’était  pas  avec  de  telles  ressources  qu’il  était  possible  de 
sauver  la  France.  Doutant  du  succès,  ayant  dégoût  du  moyen,  il  renonça 
à toute  tentative  de  ce  genre.  Dans  le  moment  un  homme  sans  méchan- 
ceté, mais  sans  foi,  M.  Fouché,  n’aimant  pas  les  Bourbons  qui  le  mépri- 
saient, aimant  moins  encore  Napoléon  qui  le  contenait,  voulant  un  rôle 
partout,  même  au  milieu  du  chaos,  dés  qu’il  vit  une  occasion  favorable 
de  se  débarrasser  de  Napoléon , se  hâta  de  la  saisir,  et  déchaîna  le  pa- 
triotisme de  M.  de  Lafayclte  en  lui  faisant  donner  l’avis,  qui  était  faux, 
qu’on  allait  dissoudre  la  Chambre  des  représentants.  M.  de  Lafayctlc 
dénonça  ce  projet,  et  la  Chambre  des  représentants  pleine  de  Fklée  qu’il 
fallait  arracher  la  France  toute  sanglante  des  mains  de  Napoléon,  déclara 
traître  quiconque  la  dissoudrait,  et  plaça  Napoléon  entte  l'abdication  et 
la  déchéance.  Il  abdiqua. donc  pour  la  seconde  et  dernière  fois. 

Il  n’y  avait  là  rien  de  coupable  de  la  part  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, à une  condition  cependant,  c’était  de  reconnaître  la  vérité  des 
choses,  de  reconnaître  que  Napoléon  écarté  aucune  résistance  n'était 
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possible,  qu'il  fallait  conclure  la  paix  la  plus  prompte,  et  pour  cela  rap- 
peler les  Bourbons,  en  tâchant  d'obtenir  d’eux  pour  la  liberté  et  pour 
d'.illuslrcs  tètes  compromises  les  meilleures  garanties  possibles.  L'intré- 
pide Davout,  avec  le  simple  bon  sens  d'un  soldat  , comprit  la  difficulté 
de  la  guerre  sans  Napoléon,  et  proposa  le  retour  aux  Bourbons  non  par 
l’intrigue ,.  mais  par  une  franche  déclaration  aux  Chambres.  Cette  manière 
de  conduire  les  choses  ne  convenait  point  à M.  Fouché.  Tout  en  traitant 
secrètement  avec  les  royalistes,  il  regarda  de  fout  côté  pour  chercher 
une  autre  solution  que  la  leur,  et,  ne  la  trouvant  point,  finit  par  aboutir 
aux  Bourbons,  en  tendant -secrètement  la  main  pour  qu'on  y déposât  le 
prix  que  méritaient  ses  équivoques  services.  Mais  en  prolongeant  ainsi  la 
crise,  il  la  rendit  humiliante  pour  Tous,  car  Napoléon  une  fois. humilié, 
l’Assemblée  en  croyant  lui  survivre,  et  ne  faisant  pour  se  c|éfendre' que 
proclamer  les  droits  de  l’homme,  fut  ridicule;  Carnot  proclamant  l’im- 
possibilité de  défendre  Paris,  et  cependant  ne  voulant  pas  des  Bourr 
bons,  M.  de  Lafayette  croyant  .qu'on  pouvait  faire  agréer  la  République 
ou(une  autre  dynastie  aux  souverains  coalisés,  cxposèrentau  même  ridi- 
cule leur  noble  vie;  enfin  M.  Fouché,  l’habile  par  excellence,  M.  Fouché 
ayant  paru  jouer  tout  le  monde/  Napoléon,  l’Assemblée,  ses  collègues, 
et  joué  à son  tour  trois  mois  après,  éconduit,  çxilé,  joignit  au  ridicule 
l'odieux,  et  finit  tristement  sa  carrière,  n’ayant  à présenter  aü  tribunal 
de  l’histoire  qu'une  excuse,  c’était  d’avoir  employé  le  portefeuille  de  la 
police,  si  indignement  accepté  des  Bourbons,  à ne  commettre  que  le 
mal  qu’il  ne  pouvait  pas  empêcher,  triste  excuse,  car  il  est  révoltant 
pour  un  honnête  homme  de  faire  du  mal,  beaucoup  de  mal,  pour  que 
d’autres  n'en  fassent  pas  davantage.  Déplorables  scènes  que  celles-là,  et 
qui  étaient  pour  les  Bourbons  et  pour  les  royalistes  une  cruelle  revanche 
du  20.  mars!  En  contemplant  nn  tel  spectacle,  on  se  dit  qu’il  eut  mieux 
valu  cent  fois  que  les  Bourbons  n'eussent  pas  été  expulsés  au  20  mars, 
car  Napoléon  n’aurait  pas  compté  dans  sa  vie  la  journée  de  Waterloo,  car 
la  Chambre  des  représentants  n'aurait  pas  vu  son  enceinte  fermée  par  les 
baïonnettes  ennemies,  car  la  France  maurait  pas  subi  une  seconde  fois 
la  présence  de  l’étranger  dans  ses  murs,  la  rançonnant,  la  dépouillant, 
l’humiliant!  Mais  pour  qu’il  en  eut  été  ainsi  il  aurait  fallu  que  Napoléon 
restât  à l’ile  d’Elbe,  sauf  à y mourir  en  écrivant  ses  hauts  faits,  que  les 
révplutionnaires,  au  lieu  de  songer  à renverser  les  Bourbons,  n’eussent 
songé  qu’à  obtenir» d'eux  la  liberté  par  de  longs  et  patients  efforts,  que 
les  Bourbons  eux-mémes  n’eussent  pas  cherché  à outrager  les  révolution- 
naires, à décevoir  les  libéraux,  à alarmer  tous  les  intérêts,  à mécon- 
tenter l’armée,  ce  qui  revient  à dire  qu’il  eût  fallu  que  tout  le  monde 
eût  été  sage!.  Puérile  chimère!  dira-t-on;  puérile  en  effet , jusqu'à  dés- 
espérer tous  ceux  qui  veulent  tirer  de  l'expérience  d’utiles  leçons.  Ne 
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nous  décourageons  pas  cependant.  Sans  doute,  des  leçons  de  l’expérience 
il  reste  peu  de  chose,  oui,  bien  peu,  moins  qn’il  n’a  coulé  de  sang, 
moins  qu’il  n’a  été  ressenti  de  douleurs!  Mais  ce  peu  accumulé  de  géné- 
ration en  génération,  finit  par  composer  ce  qu’on  appelle  la  sagesse  des 
siècles,  et  fait  que  les  hommes,  sans  devenir  des  sages,  ce  qu’ils  ne 
seront  jamais,  deviennent  successivement  moins  aveugles,  moins  injustes, 
moins  violents  les  uns  envers  les  autres.  Il  faut  donc  persévérer,  et  cher- 
cher dans  les  événement?  mémo  les  plus  douloureux,  de  nouveaux  motifs 
de  conseiller  aux  hommes  et  aux  partis  la  raison,  la  modération,  la  jus- 
tice. jYempçrhàt-on  qu’une  faute,  une  seule,  il  vaudrait  la  peine  de 
l’essayer..  Et  nous,  tpii  avons  pu  craindre  en  J 848  de  revoir  1T93,  et 
qui  .heureusement  n’avons  assisté  k rien  de  pareil,  ne  perdons  pas  ton» 
fiatice  dans  les  leçons  de  l’histoire,  et  dprïnons-les  toujours,  pour  qu’on 
en  profite  au  moins  quelquefois. 


PIN  DU  LIVRE  SOIXANTE  RT  "UNIÈME. 
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frrilation  de*  Bourbon*  cl  de*  généraux  ennemi»  contre  II.  Fouché,  accusé  d'avoir  fait 
évader  Napoléon.  — Voyage  de  Napoléon  k Rochefort.  — Accueil  qu’il  reçoit  sur  la 
roule  et  h Rochefort  même.  — Il  prolonge  son  séjour  *ur  la  cèle,  dan»  l'espoir  de 
quelque  évéuemént  imprévu.  — l'n  moment  il  muge  à se  jeter  dans  les  rang»  de  t'armée 
-de  la  Loire.  — Il  y renonce.  — Divers  moyen*  d’embacquement  proposé».  — Napo- 

- léon  finit  par  le*  rejeter  loti»,  et  envoie  un  message  à la  croisière  anglaise.  — Le 
. capitaine  llaitland,  commandant  le  Bellèrophon , répond  à ce  .message  qu'il  n'a  pair 
d'instructions , mai*  qu'il  suppose  que  la  nation  britannique  accordera- à Napoléon  une 
hospitalité  digne  d’elle  et  de  lui.  — Napoléon  prend  le  parti  de  se  rendre  à bord  du 
Bellèrophon.  — Accueil  qu’il  y reçoit. — Voyage  aux’  cél<f»  d'Angleterre.  — Curiosité 
extraordinaire  dont  Napoléou  devient  l'objet  de  la  part  dos  Anglais.  — Décisions  du 
ministère  britannique  h son  égard.  - — On' choisit  l’ile  de  Saintc-Hélèric  pour  le  lieu  de 
sa  détention.  — 11  y sera  considéré  comme  simple  général,  gardé  à*vuc,  et  réduit  à 
troi*  compagnons  d'exil.  • — Napoléon  est  transféré  du  Bellërçphon  à boni  «lu  A’orfAinw- 
herland.  — Ses  adieux  à la  France  et  aux  amis  qui  ne  peuvent  le  suivre.  — Voyage  à 
travers  l'Atlantique.  — Soins  dont  Napoléon  est  l'objet  de  la  part  des  marins  anglais. 

— Ses  occupations  pendant  la  traversée.  — Il  raconte  «a  vie,  et  sur  le»  iu»tances  de 
se*  compagnons,  il  commence  à l'écrire  en  la  leur  dictant.  — Longueur  de  cette  navi- 
gation. — Arrivée  h Saiute-Uélène  après  soixante-dix  jour*  de  traversée.  — - Aspect  de 
l’îlfc.  — Sa  constitution,  son  sol  et  son  climat.  — r Débarquement  de  Napoléon.  — Son 
premier  établissement  à Brinrs.  ■ — « Four  la  première  fois  se  trouvant  à terre , il  est 
soumis  k une  surveillance  personnelle  et  continue.  — Déplaisir  qu’il  en  éprouvé.  — 
premières  nouvelles  d'Europe.  Vif  intérêt  de  Napoléon  pour  Ney,  La  Bédoyère, 
Lavalletle,  Drouot.  — Après  deux  moi»,.  Napoléon  est  transféré  à Longieood.  — 
Logement  qu’il  y occupe.. — Précautions  employées  pour  le  garder.  — Sa  vie  cl  se* 
occupations  à Ijongunnd.  ' — Napoléon  prend  bicnlét  son  séjour  en  aversion,  et  n'ap- 
précie pas  asses  les  soin*  de  l'amiral  Cnckburn  pour. lui.  Au  commencement  de 
18 16 , sir  Hudsou  Loué  est  envoyé  à Saintc-llélèue  en  qualité  de  gouverneur.  — 

• Caractère  de  ce  gouverneur  cl  disposition*  dans  lesquelles  il  arrive,  — Sa  première 

entrevue  avec  Xapoléori  accompagnée  d'incidents  fâcheux. Sir  llndson  Letre  craint 

de' mériter  le  roproche»  encouru  par  l’amiral  Cockburn,  de  céder  à l'influence  du 
prioûuuier.  — H fait  exécuter  les  règlement»  à la  rigueur.  — Diverse»  cause*  de  tra- 
casseries. -T-  Indigne  querelle  au  sujet  des  dépenses  de  Longue  od.  — Napoléon  fait 
vendre  son  argenterie.  — Départ  de  l’amiral  Cockburn , et  arrivée  du  nouvel  amiral , 
sir  Pultency  Malcolm.  — * Excellent  caractère  de  cet  officier. — Ses  inutiles  efforts  pour 
amener  un  rapprochement  entre  Napoléon  ef  sir  Hudson  Loue.  — Napoléou  s’emporte 
et  outrage  sir  iludsop  Loue.  — Rupture  définitive.' — Amertumes  de  la  vie  de  Napo- 
léon. — Ses  occupations.  — Ses  explications  sur  «ou  règne.  — Se*  travaux  historiques. 

— Fin  de  1816.  — M.  de  Las  Case»  est  expulsé  de  Sainte-Hélène.  — Tristrsac  qu’en 
.éprouve  Napoléon.  — Le  premier  de  l'an  à Sainte- Hélène.  — Année  1817.  — Ne  vou- 
lant pas  être  suivi  lorsqu’il  moule  à cheval,  Napoléon  ne  prend  plu*  d’exercice,  et  sa 
santé  en  souffre.  - — Il  reçoit  des  nouvelles  d’Europe.  — -Sa  famille  lui  offre  sa  fortune 
et  sa  présence.  — Napoléou  refuse.  — Visites  de  quelques  Anglais  et  leurs  entretiens 
avec  Napoléon.  — Sir  Uud.suu  Loue  inquiet  pour  la  sauté  de  Napoléou,  au  lieu  de  lui  offrir 
Plantation-lUmse,  fait  construire  une  maison  nouvelle.  — Année  1818. — Conversations 
de  Napoléon  sur  des  snjet&de  littérature  et  de  religion.  — Départ  du* général  Courgaud. 

— Napoléon  est  successivement  privé  de  l’amiral  Malcolm  et  du  dotteur  O’Meara.  — 
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Motifs  du  départ  de  ce  dcmier.  — Napoléon  *e  trouve  saut  médecin.  — Instances  inu- 
tiles de  sir  Hudson  Loue  pour  lui  faire  accepter  utr  médecin  anglais.  — Année  1819. 
-r-  La  santé  de  Xnpolénn  s'altère  par  le  défaut  d’exercice.  — Sesjartibes  enflent,  et  de 
fréquents  vomissements  signalent  une  maladie  à l'estomac.  — On  obtient  de  lui  qu'il 
fasse  quelques  promenades  à cheval.  — Su  sauté  s’améliore  un  peu.  — Xapoiéon  oublie 
sa  propre  histoire  poué  s’occuper  de  colle  des  grands  capitaines.  — Ses  travaux  sur 
César,  Turenne , le  grand  Frédécic.  — - La  «an  té  de  .Napoléon  recommence  bientôt  à 
décliner.  — Difficulté  de  le  voir  et  de  constater  sa  présence.  — Indigne  tenlatire  de 
sir  Hudson  Loue  pour  forcer  sa  porte.  — Anuée  1810.  — Arrivée  à Sainte-Hélène 
d’un  médecin  et  de  deux  prêtres  envoyés  parle  cardinal  Kesch.  — Napoléon  les  .trouve 
fort  insuffisants , et  se  sert  des  deux  prêtres  pbur  faire  dire  la  «nesse  à Longuood  tous 
les  dimanches.  — Satisfaction  morale  qu'il  y trouve.  — Sur  les  instances  du  docteur 
Antomarchi,  Napoléon  ne  pouvant  se  décider  à monter  & cheval,  parce  qu'il  est  suivi, 
se  livre  4 L'occupation  du  jardinage.  — 'Travaux  k son  jardin  exécutés  par  lui, cl  ses 
compagnons  d’exil.  Cette  occupation  remplit  une  partie  de  l’année  1820.  — Napo- 
léon y retrouve  un  peu  de  santé.  — Ce  retôur  de  santé  n’est  que  momentané.  — Bientôt 
il  ressent  de  vives  souffrances  d'estomac,  ses  jambes  enflent,  ses  forces  s'évanouissent , 
et  il  décline  rapidement.  — Satisfaction  qu’il  éprouve  eu  voyant  approcher  la  morU  — 
Son  testament,  son  agonie,  et  sa  mort  le  5 mai  1821.  — Ses  funérailles.  — Apprécia- 
tion du  génie  et  thi  caractère  de  Napoléon.  — Son  caractère  naturel  et  son  caractère 
acquis  sous  l'influence  des  événements.  — Ses  qualités  privées.  — Son  géuic  comme 
législateur,  administrateur  jet  capitaine.  — Place  qu’il  occupe  parmi  les  grands  hommes 
de  guerre.  • — Pcogrès  de  l’art  militaire  depuis  les  anciens  jusqu'à  la  Révolution  française. 
Alexandre,  Annibal,  César,  Charlemagne,  les  Nassau,  Custavc-Adolphe , Condé,  Tu- 
rcuuc , Vauba»  , Frédéric  et  Napoléon.  — A quel  point  Napoléon  a porté  l’art  militaire. 
Cotnporaison  de  Napoléon  avec  les  principaux  grands  hommès  de  tous  les  siècle*. 'sous 
le  rapport  de  l’ensemble  des  lalciits-ct  des  destinées.  — Leçons  qui  résultent  de  sa  vie. 
— Fin  de  cette  histoire.  . * «.• 


Au  milieu  de  la  joie  qu’ils  éprouvaient  de  leur  entrée  à Paris,  les 
Bourbons  et  les  représentants  des  cours  étrangères  avaient  tout  à coup 
ressenti  un  chagrin  des  plus  vifs  en  apprenant  que  Napoléon  avait  réussi 
à s'évader.  Xi  Jes  uns  ni  les  autres  ne  se  croyaient  en  sûreté  si  le  grand 
perturbateur  du  monde  demeurait  libre,  et  dans  leur  trouble  ils  ne  savaient 
pas  encore  si  sa  mort  ne  serait  pas  un  sacrifice  du  à la  sécurité  générale. 
Le  malheur  de  çette  évasion  était  imputé  à AL  Fouché,  et  on  oubliait 
déjà  qu’il  venait  de  livrer  les  portes  de  Paris,  pour  lui  reprocher  amère** 
ment  deti’avoir  pas  livré  Xapoiéon,  ce  qiii  était  une  occasion  de  dire  qu'il 
trahissait  tous  les  partis.  Aussi  les  Bourbons  et  les  alliés  en  étaient-ils 
venus  d’un  engouement  extrême  à un  violent  déchaînement  conlre'leur 
favori  de  ces  derniers  jours.  M.  de  Talleyrand  et  le  duc  de  Wellington 
avaient  seuls  osé  défendre  M.  Fouché,  en  disant  qu’aprés  tout  -il  leur 
avait  ouvert  Paris,  et  que  si  l'évasion  de  Xapoiéon  était  la  condition  de  ce 
service,  il  ne  fallait  pas  trop  se  plaindre.  Malgré  leurs  sages  réflexions 
on  s'était  fort  emporté  aux  Tuileries,  et  AI.  Fouché  appelé  devant  le  Roi, 
le  soir  même  de  l’entrée  à Paris,  c’est-à-dire  Je  8- juillet,  n’avait  pas  osé 
soutenir  la  bonne  action  qu’il  avait  faite  le  G,  en  réitérant  l’ordre  d'obliger 
Xapoiéon  à quitter  Rochefort.  Il  s'en  était  au  contraire  humblement  dé- 
fendu, et  sur  les  instances  de  Louis  XVlll.il  avait  promis  défaire  son 
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possible  pour  ressaisir  le  redoutable  fugitif,  soit  sur  terre,  soit  sur  tner. 
Néanmoins  il  n'avait  pas  tenu  parole,  et,  rentré  au  ministère  de  la  police, 
il  n'avait  pas  expédié  de  courrier,  laissant  ainsi  toute  leur  valeur  à ses 
ordres  antérieurs.  Quand  on  a le  courage  du  bien,  il  faudrait  en  avoir  la 
fierté.  Pourtant  mieux  vaut  encore  le  faire,  lors  môme  que  par  faiblesse 
ou  .intérêt  on  n'a  pas  la  force  de  s’en  vanter. 

Napoléon  avait  quitté  la  Màlmaison  le  29  juin , à cinq  heures.  La  cha- 
leur était  suffocante,  et  les  compagnons  jde  Napoléon,  muets  et  profon- 
dément tristes,  respectaient  son  silence.  Arrivé  à Rambouillet  il*  voulut 
y passer  la  nuit  pour  Se  reposer,  disait-il,  mais  en  réalité  pour  s'éloigner 
plus  lentement  de  ce  trône,  duquel  il  venait  de  descendre  pour  tomber 
dans  une  affreuse. captivité.  Un  regret,  une  simple  réflexion  de  ces  hom- 
mes qüi  eh  présence  des  armées  ennemies  s’étaient  privés  de  son  épée , 
pouvaient  lui  rendre  le  commandement,  et  il  y tenait  plus  qu'au  trône 
même.  Après  avoir  attendu  la  nuit  et  la  matinée  du  30  juin,  il  partit  au 
milieu  du  jour,  traversa  Tours  le  lendemain  l*r  juillet, 'entretint  le  préfet 
quelques  instants,  prit  ensuite  la  route  de  Poitiers,  s’arrêta  en  dehors 
de  la  ville  pendant  les  heures  de  la  grande  chaleur,  fut  exposé  en  traver- 
sant Saint-Maixent  à quelque  danger  de  la  part  de  la  populace  vendéenne, 
et  arriva  dans  la  soirée  à Niort,  sans  avoir  proféré  une  parole  pendiint  ce 
long  trajet.  Reconnu  dans  cette  ville,  il  y devint  l’objet  d’un  intérêt 
ardent,  car  la  population,  suivant  le  langage  du  pays,  était  bleue  f par 
haine  des  blancs dont  elle  était  entourée.  11  y avait  à Niort  des  troupes 
impériales  envoyées  sur  les  lieux  pour  la  répression  des  insurgés,  ët 
Napoléon  s'y  trouvait  en  parfaite  sûreté.  La  petite  hôtellerie  où  il  était 
descendu  fut  bientôt  entourée  de  soldats,  de  gens  du  peuple,  de  bour- 
geois, criant  : Vive  l’Empereur  ! et  demandant  avec  instance  à le  voir. 
Malgré  son  peu  de  penchant  à se  montrer,  il  consentit  à paraître  à une’ 
fenêtre,  et  sa  présence  provoqua  des  acclamations,  qui  dilatèrent  un 
moment  son  cœur  profondément  serré.  — - Reste*  avec  nous,  lui  criait-on 
de  toute  part,  et  à ces  cris  on  ajoutait  la  promesse  de  le  bien  défendre. 
— Le  préfet  vint  lui-mèrqe  le  supplier,  de  prendre  gîte  à la  préfecture, 
et  il  se  rendit  à tant  de  témoignages  assurément  bien  désintéressés.  Il 
passa  ainsi  la  journée  du  2 juillet  à Niort,  au  milieu  d’une  émotion 
inexprimable  qu’il  partageait,  et  à laquelle  il  n’avait'guère  le  désir  de  se 
soustraire.  Cependant  le  3 an  matin  le  général  Beker,  toujours  plein  de 
respect  et  de  déférence,  lui  fit  sentir  lé  danger  de  ces  lenteurs,  card’un 
instant  à l’autre  la  rade  de  Rochefort  pouvait  être  bloquée,  et  il  lui 
deviendrait  impossible  alors  de  gagner  les  États-Unis.  H sè  décida  donc 
k partir,  malgré  la  peine  qu’il  éprouvait  à quitter  une  population  si 
amicale  ©t  si  hospitalière.  Il  s’éloigna  en  cachant  dans  ses  mains  son 
visage  vivement  ému,  et  Tnt  escorté  par  la  cavalerie,  qui  le  suivit  aussi 
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loin  que  le*  force?  des  .chevaux  le  permirent.  Il  entra  dans  Rocheforl  le 
3 juillet  au,  soir.  ' . . . 

Lu  préfet  maritime,  M.  de  Bonnefoux,  comprenait  scs  devoirs  comme 
le  général  Reker.  11  voulait  obéir  au  gouvernement,  mais  en  lui  obéissant 
conserver  tous  les  respects  dus  au  grand  homme  que  la  fortune  venait  de 
mettre  à sa  discrétion' pour  quelques  jours.  La  population  partageait  les 
sentiments  de  celle  de  Niort.  Elle  avait  de  véritable?  obligations  à Napo- 
léon, qui  avait  fait  exécuter  de  vastes  travaux  sur  son  territoire,  et  elle 
renfermait  dans  son  sein  une  multitude  de  marins  sortis  récemment  des 
prisons  d'Angleterre.  Il  y avait  en  outre  à Rocheforl  un.  régiment  de 
marine  caserné  à file  d’Aix,  une.  garnison  nombreuse,  1,500  gardes 
naliorfaux  d’élite,  beaucoup  de  gendarmerie  réunie  pour  la  répression 
des  royalistes,  et  par  conséquent  tous  les  moyens  de  protéger  l'Empereur 
déchu,  de  le  seçonder  même  dans  une  dernière  témérité.  Le. matin  du  \ 
la  nouvelle  de  l’arrivée  de  Napoléon  l’étant  répandue,  les  habitants 
s'assemblèrent  sous  ses  fenêtres,  demandèrent  à le  voir,  et  dès  qu’il* 
parut  poussèrent  dos  cris  frénétiques  de  Vive  l Empereur  ! Fort  touché 
de  cet  accueil „ Napoléon  les  remercia  de  la  main,  et  rassuré  par  le 
spectacle  qu'il  avait  sous  les  yeux,  certain  qu'au  milieu  d'hommes  aussi 
bien  disposés  il  n’aurait  aucun,  danger  à courir,  il  résolut  de  s’arrêter 
quelques  jours  afin  de  réfléchir  mûrement  au  parti  qu'il  avait  à prendre. 
Quitter  définitivement  le  sol  de  la  France,  et  celle  fois  pour  toujours, 
était  pour  lui  le  plus  cruel  des  sacrifices.  Il  ne  comprenait  pas  qu'en 
présence  de  l’Europe  en  armes,  les  hommes  qui  gouvernaient  eussent 
refusé  son  concours  môme  à litre  «le  simple  général.  Il  se. disait  qu’au 
dernier  moment  l’armée  raisonnerait  peut-être  d’une  manière  différente, 
et,  semblable  au  condamné  à mort,  il  s'attachait  aux  moindres  espérances, 
même  aux  plus  invraisemblables.  Une  telle  disposition  devait  le  porter  à 
perdre  du  temps,  car  le  temps  perdu  sur  la  côte  de  France  pourrait  être 
du  temps  gagné,  en  faisant  naître  un  accident  imprévu,  tel  qu'jin  acte 
de  désespoir  de  L’armée  par  exemple,  qui  l'appellerait  encore  à se  mettrd 
à sa  tète.  . 

Toutefois  si  le  temps  en  s'écoulant  donnait  quelque  chance  à un  retour 
vers  lui  (retour  du  reste  bien  peu  probable),  il  était  toute  chance 
d'échapper  aux  Anglais,  et  de  sc  dérober  à une  dure  captivité,  fl  n’était 
pas  possible  en  effet  que  les  nombreux  émissaires  qui  communiquaient 
sans  cesse  avec  la  flotte  anglaise,' ne  fissent  pas  connaître  l'arrivée  de 
Napoléon  à Rocheforl,  et  no  rendissent  pas  plus  étroit  le  blocus  de  la 
côte.  Jusqu’au  21)  juin  la*  croisière  avait  paru  peu  nombreuse  ét  mémo 
assez  éloignée,  mais  depuis  ce  jour-là  clic  s’était  rapprochée  des-deux 
pertuis  (pertuis  Breton  et  pertuis  d'Antioche),  par  lesquels  Rochefort 
communique  avec  la  mer.  Les  frégates  la  Saale  et  la  Méduse,  de 
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construction  récente,  réputées  les  meilleures  marcheuses  de  la  marine 
française,  montées  par  des  équipages  excellents  et  tout- à fait  dévoués, 
étaient  en  rade,  prèles  à faire  voile  au  premier  signal.- Les  ordres  du 
gouvernement  provisoire,  renouvelés  tout  récemment,  prescrivaient  d’obéir 
à l’eigpereur  Napoléon,  de  le  transporter  partout  où  il  voudrait,  excepté 
sur  les  côtes  de  France.  Le  commandant  de  la  Sanie.,  le  capitaine 
Philibert, 'ayant  les  deux  frégates  sous  ses  ordres,  était  un  marin  expé- 
rimenté, fidèle  à ses  devoirs,  mais  moins  audacieux  que  son  second,  le 
capitaine  Ponée,  commandant  de  la  Méduse,  et  disposé  à tout  tenter 
pour  déposer  Napoléon  en  terre  libre.  Ce  brave  officier  y voyait  un  devoir 
à remplir  envers  le  malheur  et  envers  la  gloire  de  la  France,  personnifiée 
à ses  yeux  d^ns  la  personne  de  Napoléon,  qui  pe  lui  semblait  pas  moins 
glorieux  pour  être  aujourd’hui  le  vaincu  de,  Waterloo. 

A peine  arrivé,  Napoléon  voulut  qu'on  examinât  dans  un  conseil  de 
marine  les  divers  partis  à prendre  pour  se  soustraire  à la  croisière 
anglaise,  et  gagner  la  pleine  mer.  Le  préfet  maritime  appela  à ce  conseil 
les  marins  les  plus  expérimentés  du  pays,  et  entre  autres  l'amiral  Martin, 
vieil  officier  de  la  guerre  d’Amérique,  fort  négligé  sous  l’Empire,  mais 
qui  se  conduisit  en  cette  occasion  comme  s’il  eut  toujours  été  comblé  de 
faveurs.  Malgré  le  rapprochement  de  la  croisière  anglaise,  les  deux 
frégates  étaient  réputées  si  bonnes  voilières,  qu'on  ne  doutait  pas,  une 
fois  les  pertuis  franchis,  de  les  voir  échapper  à toutes  les  poursuites  de 
l’ennemi.  Mais  il  eut -fallu  pour  cela  des  vents  favorables,  et  malheu- 
reusement les  vents  se  montraient  obstinément  Contraires.  Un  capitaine 
de  vaisseau  danois,  Français  de  naissance,  réduit  à servir  en  Danemark 
faute  d'emploi  dans  sa  patrie,  offrait  de  transporter  Napoléon  en  Amé- 
rique, et  de  le -cacher  si  bien  que  les  Anglais  ne  pussent  le  découvrir.  U 
demandait  seulement  qu'on  indemnisât  ses  armateurs  du  dommage  qui 
pourrait  résulter  pour  eux  drune  semblable  expédition.  Tout  annonçait 
la  parfaite  bonne  foi  de  ce  brave  homme,  mais  il  répugnait  à Napoléon 
de  s’enfoncer  dans  la  cale  d'un  vaisseau  neutre,  et  de  s’exposer  à être 
surpris  dans  une  position  peu  digne  de  lui.  L'amiral  Martin  imagina  une 
autre  combinaison.  11  y avait  aux  bouches  de  la  Gironde  une  corvette 
bien  armée,  et  montée  par  un  officier  d’une  rare  audace;  le  capitaine 
Baudin  (depuis  amiral  Ilaudin),  ayant  déjà  perdu  un  bras  au  feu,  et 
capable  des  actes  les  plus  téméraires.,  U était  facile  de  remonter  de  la 
Charente  dans  la  Seudre,  sur  un  canot  bien  armé,  et  puis  en  faisant  un 
trajet *le  quelques  lieues  dans  les  terres,  d’atteindre  Royan,  où  Napoléon 
pourrait  s’embarquer.  La  Giroride  attirant  alors  beaucoup  moins  que  la 
Charente  l'attention  des  Anglais,  il  y avait  grande  chance  de  gagner  la 
pleine  mer,  et  d’aborder  sain  et  sauf.aux  rivages  d’Amérique. 

Celte  combinaison  ingénieuse  parut  convenir  à Napoléon,  et,  sans 
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l'adopter  définitivement,  il  fut  décidé  qu'on  examinerait  si  elle  était 
praticable.  Pendant  ce  temps,  des  vents  favorables  pouvaient  se  lever,  et 
il  n'était  même  pas  impossible  qu'on  reçût  les  sauf-conduits  demandés 
au  duc  de  Wellington.  C’étaient  là  de  spécieux  prétextes  pour  perdre  du 
temps,  prétextes  qui  plaisaient  à Napoléon  plus  qu’il  ne  se  l'avouait  à 
lui-même.  En  ce  moment  son  frère  Joseph , après  avoir  couru  plus  d’un 
péril,  venait  d’arriver  à Rocliefort.  11  avait  vu  les  colonnes  de  l’armée, 
française  en  marche  vers  la  Loire,  et  il  avait  recueilli  les  discours  de  la 
plupart  de  ses  chefs,  lesquels  demandaient  instamment xjue  Napoléon  se 
mit  à leur  tête,  et  en  prolongeant  la  guerre  essayât  d'en  appeler  de 
Waterloo  à quelque  événement  heureux,  toujours  possible  sous  Son 
commandement.  • 

Ces  nouvelles  agitèrent  fortement  Napoléon,  et  il  y avait  de  quoi.  Il 
est  certain  qu’en  approchant  des  provinces  de  l’Ouest,  l’armée  française 
réunie  à tout  ce  qui  avait  été  envoyé  dans  ces  provinces,  devait  s’élever, 
a 80  mille  hommes,,  que  placée  derrière  la  Ivoire  elle  avait  bien  des 
moyens  de  disputer  cette  ligne  aux  ennemis,  qui  s’affaibliraient  à mesure 
qu’ils  s’enfonceraient  en  France,  et  qu’en  se  battant  avec  le  désespoir 
de  181 -4  elle  pouvait  remporter  quelque  victoire  féconde  en  conséquence*. 
Perdus  pour  perdus,  les  chefs  militaires  les  plus  compromis,  ayant 
Napoléon  à , leur  tête,  n’avaient  pas  mieux  à -faire  que  de  risquer  ce  der- 
nier effort,  qui,  à leurs  yeux.,  aux  yeux  de  la  nation,  aurait  pour  excuse 
le  désir  d’arracher  la  France  aux  mains  de  l’étranger. 

Napoléon  se  mit  & peser  les  diverses  chances  qui  s’offraient  encore,  et 
si  chaque  fois  qu'fl  abordait  ce  sujet 'fl  était  animé  d’une  vive  ardeur, 
cette  ardeur  s’éteignait  bientôt  à la  réflexion.  A (enfer  une  telle  aventure 
il  aurait  dû  le  faire  à Paris,  quand  il  avait-  encore  le  poilvoir  dans  les 
mains  et  toutes  les  ressources  de  la  Franco  à sa  disposition.  Mais  main- 
tenant qu'il  avait  abdiqué,  qu’il  avait  abandonné  le  pouvoir  légal,  qu’en 
face  des  Ilourbons  rentrés  à Paris  il  n'était  plus  qu’un  rebelle,  que  retiré 
derrière  la  Loire  il  aurait  la  France  non-seulemerit  partagée  moralement 
comme  la  veille  de  l’abdication,  mais  partagée  matériellement,  les  pro- 
babilités de-succès  étaient  devenues  absolument  nulles.  Sans  doute  ij  ferait 
durer  la  lutte,  mais  en  couvrant  le  pays  de  ruines  ; et  en  étendant  les 
horreurs  de  la  guerre  du  nord  de  la  France  qui  seul  les  avait  connues, 
au  centre,  au  midi  qui  ne  les  avaiënt  ressenties  que  par  la  conscription. 
Napoléon  sc  dit  donc  à lui-même  qu'il  était  trop  tard,  et  qu'à  risquer  un 
coup  de  désespoir  11  aurait  fallu  le  faire  en  arrivant  à Paris,  et  en  dissol- 
vant le  jour  tnême  la  Chambre  des  représentants.  Pourtant  ce  n’était  pas 
d’un  seul  coup  que  l'idée  d’une  dernière  tentative  pouvait  sortir*  défini- 
tivement de  Üesprit  de  Napoléon. -Quand  il  Pavait  écartée,  elle  revenait 
après  quelques  heures  d'abandon,  ravivée  par  l'abandon  même,  et  par 
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l’horreur  de  la  situation  qu’il  entrevoyait.  Il  laissa  s'écouler  ainsi  les  5, 
6,  7 juillet,  ayant  l'air  d'examiner  les  diverses  propositions  d'embarque- 
ment qu'on  lui  avait  soumises,  d’attendre  les  vents  qui  ne  se  levaient 
pas,  et  en  réalité  n’eraployant  le  temps  qu’à  repousser  et  à reprendre 
tour  à tour  la  résolution  de  se  jeter  dans  les  rangs  de  l'armée  de  la 
Loire,  résolution  plus  funeste  encore  si  elle  s’était  accomplie,  que  celle 
qui  Lavait  ramené  de  File’ d'Elbe,  et  dont  le  résultat  Le  plus  probable 
eut  été  d '-ajouter  un  nouveau  et  plus  affreux  désastre  à l'immense  désastre 
de  Waterloo. 

Le  digne  général  Beker  contemplait  avec  douleyr  cette  longue  tempo- 
risation, et  n’osait  prendre  sur  lui  de  pousser  pour  ainsi  dire  hors  du 
territoire  l'homme  qui,  aux  yeux  de  tout  Français  éclairé  et  patriote, 
avait  tant  de  torts.,  mais  tant  de  titres.  Cependant  différer  n’était  plus 
possible.  La  raison  disait  que  chaque  heure  écoulée  compromettait  la 
sûreté  de  Napoléon,  et  d’ailleurs  les  ordres  venus  de  Paris  ne  laissaient 
même  plus  le  choix  de  la  conduite  à tenir.  En  efl’cf,  soit  le  gouvernement 
provisoire  tout  entier,  soit  le  ministre  de  la  marine  Dccrès,  resté  très- 
fidéle  à son  maître,  répétaient  au  général  Beker  qu'il  fallait  faire  partir 
Xapoléon,  dans  son  intérêt  comme  dans  celui  de  l'Etat,  que  la  prolon- 
gation de  sa  présence  sur  les  côtes  rendait  les  négociations  de  paix  plus 
difficiles,  et  donnait  aux  Anglais  le  temps  de  resserrer  étroitement  le 
blocus.  Le  ministre  de  la  marine,  en  pressant  le  général  Beker  de  hâter 
ce  départ,  l'autorisait  à y employer  non-seulement  les  frégates,  mais  tous 
les  bâtiments  disponible»  à Rochefort,  sans  consulter  aucunement  f’intérôt 
de  ces  bâtiments.  Ce  que  le  ministre  ne  dirait  pas,  mais  ce  que  le  général 
Beker  devinait  parfaitement,  c'est  que  le  gouvernement  provisoire  n'avait 
plus  que  quelques  heures  à vivre,  et  que  le  gouvernement  qui  lui  succé- 
derait donnerait  de  nouveaux ‘ordres,  probablement  fort  rigoureux  pour 
la  personne  de  l'Empereur  déchu. 

Le  8 au  matin  le  général  Beker  fit  part  à Napoléon  des  instances  du 
gouvernement  provisoire,  instances  sincères  et  inspirées  par  les  motifs 
les  plus  honorables.  Il  lui  fit  remarquer  à quel  point  la  difficulté  de  fran* 
chir  la  croisière  anglaise  s'augmentait  chaque  jour,  et  enfin  il  ne  lui 
dis&imuk  point  la  plus  grave  de  ses  craintes,  la  survenance  de  nouveaux 
ordres,  si,  comme  tout  l'annonçait,  le  gouvernement  provisoire  était  ren- 
versé au  profit  de  l'émigration  victorieuse.  Ces  raisons  étaient  si  fortes 
que  Xapoléon  n’y  objecta  rien,  et  prescrivit  de  tout  préparer  pour  que 
dans  la  journée  on  se  rendit  à l'ilc  d’Aix. 

liC  soir  en  effet,  il  ,mpnla  en  voiture  pour  se  diriger  vers  Fouras,  à 
l’embouchure  de  la  Charente  dans  la  rade  de  l'ilc  d’Aix.  population 
avertie  de  son  départ,  accourut  sur  son  passage,  et  l'accompagna  des  cris 
de  lïvc  lf  Empereur  ! Tous  les  cœurs  étaient  vivement  émus,  et  des  larmes 
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coulaient  des  yeux  de  beaucoup  de  vieux  visages  hàlés  par  la  mer  et  la 
•guerre.  Napoléon,  partageant  l'émotion  de  ceux  qui  saluaient  ainsi  son 
malheur,  leur  fit  de-  la  main  deS  adieux  expressifs,  et  partit.  Plusieurs 
voilures  contenant  ses  compagnons  de  voyage  suivaient  la  sienne,  et  à la 
chute  du  jour  on  atteignit  les  bords  de  la  nier.  Le  vent  désiré  ne  soufflait 
pas,  et  cependant  Napoléon,  au  lieu  de  se  transporter  à l’ile  d’Aix,  aima 
mieux  coucher  à bord  de  U i "afin  de  pouvoir  profiter  de  la  première 

brise  favorable.  Il  monta  dans  les  danois  des  frégates,  et  fut  accueilli  sur 
la  Sanie  avec  un  profond  respect.  Rien  n’étnit  encore  prêt  pour  F y rece- 
voir, et  il  s’installa  comme  il  put  sur  ce  bâtiment  qui  semblait  destiné  à 
k»  porter  en  Amérique.  * • * - * - 

Le  lendemain  Tes  vents  restant  les  mêmes,  Napoléon  visita  Vile  d’Aix. 
Il  s’y  rendit  avec  sa  suite  dans  les  canots  des  frégates.  Les  habitants 
étaient  tous  accourus  à l'endroit  où  il  devait  débarquer,  et  l’accueillirent 
avec-  des  transports.  Il  passa  en  revue  le  régiment  de  marine  qui  éfait 
composé  de  quinze  cents  hommes  sur  lesquels  on  pouvait  compter.  Ils 
firent  entendre  à Napoléon  les  cris  ardemment  répétés  de  Vive  V Empereur  ! 
en  y ajoutant  ce  cri,  plus  significatif  encore  : A l'armée  de  la  Loire ! 
Napoléon  les  remercia  de  leurs  témoignages  de  dévouement,  et  alla  visiter 
les  immenses  travaux  exécutés  sous  son  règne  pour  la  sûreté  de  celte 
grande  rade.  Toujours  suivi  par  U population  et  les  troupes,  il  se  rendit 
au  quai  d’embarquement,  et  vint  coucher  à bord  des  frégates. 

Le  lendemain,  il  fallait  enfin  se  décider,  pour  un  parti  ou  pour  un 
autre.  Le  préfet  maritime  JJonocfoux  apporta  de  nouvelles  dépêches  de 
Paris  pour  le  général  Beker.  Celles-ci  étaient  encore  ^lus  formelles  que 
les  précédentes.  Elles  ôtaient  toute  espérance  d’obtenir  les  sauf-conduits 
demandés,  prescrivaient  lé  départ  immédiat,  autorisaient  de  nouveau  à 
expédier  les  frégàles  à tout  risque,  et  si  les  frégates  trop  visibles  ne 
paraissaient  pas  propres  à tromper  la  vigilance  de  l’ennemi , à se  servir 
d’un  aviso  bon  marcheur,  qui  transporterait  Napoléon  partout -'OÙ  il 
voudrait,  excépté  sur  une  partie  quelconque  des  rivages  de  da  France. 
Ces  dépêches  modifiaient  en  un  seul  point  les  dépêches  antérieures. 
Jusqu’ici,  prévoyant  le  cas  où  Napoléon  serait  tenté  de  se  confier  aux 
Anglais,  ellps  avaient  défendu  de  l’y  aider,  le  gouvernement  provisoire 
craignant  qu’on- ne  l’accusât  d’une  trahison.  Maintenant  ce  gouvernement 
commençant  à croire,  d’après  les  passfons^qur  éclataient  sous  Ses  yeux, 
que  Napoléon  serait  moins  en  danger  dans  les  mains  de  l’ Angleterre  que 
dans  celles  de  l’émigration  victorieuse,  autorisait  à communiquer  avec  la 
croiâiére  anglaise,  niais  suc  une  demande  écrite  de  Napoléon,  do-manière 
qu’il  ne  put  S’en  prendre  qu’à  lai-inéme  des  conséquences  dosa  déter- 
mination. - ' . 

1)' après  de  telles  instructions  il  n’y  avait  plus  à hésiter,  el  il  (allait 
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adopter  une  résolution  quelconque.  Le  capitaine  français  Besson , com- 
mandant le  vaisseau  neutre  danois,  persistait  dans  son  offre,  certain  de 
càcher  si  bien  Napoléon  que  les  Anglais he  pourraienHe  découvrir;  mais 
Napoléon  répugnait  toujours  à ce  mode  d'évasion.  Sortir  avec  les  frégates 
n’élail  pas  devenu  plus  facile u bien  que  le  vent  fût  moins  contraire,  et 
dans  le  doute  on  envoya  une  embarcation  pour  reconnaître  les  passes  et 
la  position  qu’y  occupaient  les  Anglais.  On  reprit  en  outré  la  proposition 
fort  ingénieuse  du  vieil  amiral  Martin,  consistant  à remonter  la'Scudre 
en  canot , à traverser  à cheval  la  langue  de  terre  qui  séparait  la  Charente 
de  la  Gironde,  et  à s!embarquer  ensuite  à hord  de  la  corvette  du  capi- 
taine Baudin.  Un  officier  fut  dépéché  auprès  de  ce  dernier  afin  de  pren- 
dre Mous  les  renseignements  nécessaires.  Enfin,  pour  ne  négliger  aucune 
des  issues  par  lesquelles  on  pouvait  se  tirer  d<?  cette  situation  si  embar- 
rassante, Napoléon  imagina  d’envoyer  l’an  des  amis  qui  l’accompagnaient 
auprès  de  la  croisière  anglaise,  pour  savoir  se,  par- hasard,  on  n’y  aurait 
pas  reçu  les  sauf-conduits  qui  n'avaient  pas  été  transmis  de  Paris,  et 
surtout  si  on  serait  disposé  à l'y  accueillir  d’une  manière  h la  fois  conve- 
nable et  rassurante.  Au  fond,  Napoléon  inclinait  plus  à en  finir  par  un 
acte  de  confiante  envers  la  nation  britannique,  que  par  une  témérité 
d’un  succès  peu  vraisemblable,  et.  tentée  par  des  moyens' peu  conformes 
à sa  gloire.  S’il  était  décôifvert  caché  dans  la  café  d’un  vaisseau  neutre, 
ses  ennemis  auraient  la  double  joie  de  le  capturer  et  de  le  surprendre 
dans  une  position  indigne  de  lui.  S'il  était  arrêté  à la  suite  d’un  combat  de 
frégates,  on  dirait  qu’après  avoir  fait  verser  tant  de  sang  pour  son  ambi- 
tion, il  venait  d'en  faire  verser  encore  pour  sa  personne,  et  dans  lés  deux 
cas  on  aurait  sur  lui  tous  les  droits  .de  la  guerre".  Supposé  même  qu’il 
réussit  à gagner  l’Amérique,  il  était  shns  doute  assuré  qu’elle  l'accueille- 
rait avec  empressement,  car  il  jouissait  elle» elle  d’une  très-grande  popu- 
larité, mais  il  n’était  pas  aussi  ccrtaih  qu'elle  salirait  le  défendre  contre 
les  revendications  de  l’Europe,  qui  ne  manquerait  pas  de  le  redemander 
avec  menâce,  de  l’exiger  même  au  besoin  par  la  force.  Devait-il,  après 
avoir  rempli  l’ancien  monde  des  horreurs  de -la  guerre  , les  porter  jusque 
dans  le  nouveau  ? Bien  qu’il  rêvât  une  vie  calme  Cl  libre  au  sein  de  la 
vaste  nature  américaine,  il  avait  trop  de  sagacité  pour  croire  que  le  vieux 
monde  lui  laisserait- cet  asile,  et-n’irait  pas  l'y  chercher  à tout  prix..  Il 
aimait  donc  mieux  S’adresser  aux  Anglais,  essayer  de  les  piquer  d’hon- 
neur par  un  grand  acte  de  confiance,  en  se  livrant  à eux  sans  y être 
forcé,  et  en  tâchant  d’obtenir  ainsi  de  leur  générosité  un  asile  paisible 
et  respecté.  Ils  l'avaient  accordé  à Louis  XVIII,  et  à tous  les  princes  qui 
l’avaient  réclamé  : refuseraiehl-rls  à lui  setil  ce  qu’ils  avaient  accordé  à 
tous  les  malheureux  illustres?  Sans  doute,  il  n’était  point  un  réfugié 
inoffensif  comme  Louis  XV111  ; mais  en  contractant  au  nom  de  son  bon- 
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neur,  au  nom  de  sa  gloire,  l'engagement  de  ne  plus  troubler  le  repos  du 
monde,  ne  pourrait-il  pas  obtenir  qu’on  ajoutât  foi  à sa  parole?  D'ail- 
leurs, sans  précisément  le  constituer  captif,  il  était  possible  de  prendre 
contre  lui  des  précautions  auxquelles  il  sè  prêterait,  et  qui  calmeraient 
les  inquiétudes  deTEurope.  S'il  réussissait,  il  serait  au  comble  de  ses 
vœux,  de  ceux  du  moins  qu'il  lui  était  permis  de  former  dans  sa  détresse, 
car  biqn  que  la  liberté  au  fond  des  solitudes  américaines  lui  plut,  la  vie 
privée  au  milieu  d’une  des  nations  les  plus  civilisées  du  monde,  dans  le 
commerce  des  hommes  éclairés,  lui  plaisait  davantage.  Renoncer  à la 
vie  agitée,  terminer  sa  carrière  au  sem  du  re.pos,  de  l'amitié,  de  l'étude, 
de  la  société  des  gens  d'esprit,  était  son  rêve  du  moment.  Quoi  qu'il  put 
advenir,  fine  telle  chance  valait  à ses  yeux  la  peine  d’une  tentative,  et  il 
chargea  M.  de  Las  Cases  qui  parlait  l'anglais,  et  le  duc  de  Rovigo  qui 
avaiMoute  sa  confiance,  de  se  transporter  à bord  du  BçUerophon , sur 
lequel  flottait  le  pavillon  du  commandant  de  la  station  anglaise,  pour  y 
recueillir  les  informations  nécessaires.  * 

Dans  la  nuit  du  9 au  10  juillet,  MM.  de  Las  Cases  et  de  Rovigo  se 
rendirent  sur  un  bâtiment  léger  & bord  du  Bellerophon.  Ils  y furent  reçus 
par  le  capitaine  Maitland,  commandant  de  la  croisière,  avec  infiniment 
de  politesse,  mais  avec  une  réserve  qui  n’était  guère  de  nature  à les 
éclairer  sur  les  intentions  du  gouvernement  britannique.  Le  capitaine 
Maitland  ne  connaissait  des  derniers  événements  que  la  seule  bataille  de 
Waterloo.  Le  départ  de  Napoléon,  sa  présence  à Rochcfort,  étaient  des 
circonstances  tout  à fait  nouvelles  pour  lui.  11  n’avait  point  reçu  de  sauf- 
conduits/ et  il  en  résultait  naturellement  qu’il  arrêterait  tout  bâtiment 
de  guerre  qui  voudrait  forcer  le  blocus,  et  visiterait  tout  bâtiment  neutre 
qui  voudrait  l’éluder.  Quant  à la  personne  de  Napoléon,  il  n’avait  ni 
ordre,  ni  défense  de  l’accueillir,  le  cas  n’ayant  pas  été  prévu.  Mais  c’était 
chose  toute  siuiplç  qu'il  le  reçût  à son  bord , car  on  reçoit  toujours  un 
ennemi  qui  se  rend*,  et  il  ne  doutait  pas  que  la  nation  anglaise  ne  traitât 
l’ancien  empereur  des  Français  avec  les  égards  dus  à sa  gloire  et  k sa 
grandeur  passée.  Cependant  il  ne  pouvait,  à ce  sujet,  prendre  aucun 
engagement,  étant  absolument  dépourvu  d’instéuctions  pour  un  cas  aussi 
extraordinaire  et  si  difficile  à prévoir.  Du  reste,  le  capitaine  Maitland 
offrait  d’en  référer  à son  supérieur,  l'amiral  Holhanv,  qui  croisait  actuel- 
lement dans  la  rade  de  Quibeuon.  Les  deux  envoyés  de  Napoléon  accé- 
dèrent à cette  proposition , et  se  retirèrent  satisfaits  de  la  politesse  du 
chef  de  la  station , mais  fort  peu  renseignés  sur  ce  qu’on  pointait  attendre 
de  la  générosité  britannique.  Le  capitaine  Maitland  les  suivit  avec  le 
Bellerophon,  et  vint  mouiller  dans  la  rade  des  Basques,  pour  être  plus 
en  mesure,  disait-il,  de  donner  suite  aux  communications  commencées. 

Le  11,  Napoléon  reçut  le  rapport  de  MM.  de  Rovigo  et  de  Las  Cases, 
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rapport  assez  vague  comme  on  le  voit,  point  alarmant  sans  doute,  mais 
pas  très-rassurant  non  plus  sur  les  conséquences  d’un  acte  de  confiance 
envers  l’ Angleterre.  L’officier  envoyé  pour  reconnaître  les  pl*rtuis  déclara 
que  les  Anglais  étaient  plus  rapprochés,  plus  vigilants  que  jamais,  et 
que  passer  sans  être  aperçu  était  à peu  près  impossible.  Il  n'y  avait  donc 
que  le  passage  de- vive  force  qui  fût  praticable,  et  pour  y réussir,  la  dif- 
ficulté véritable  était  le  Bcllérophon , qui  était  venu  prendre  position 
dans  la  rade  des  Basques.  C'était  un  vieux  soixante-quatorze,  marcheur 
médiocre,  et  qui  n’était  pas  un  obstacle  insurmontable  pour  deux  frégates 
toutes  neuve»,  bien  armées,  montées  par  des  équipages  dévoués,  et  très- 
fines  voilières.  Quant  aux  autres  bâtiments  anglais  composant  la  station , 
ils  étaient  de  si  faible  échantillon  qu’on  n’avait  pas  à s’en  préoccuper.  Il 
y avait  encore  d'ailleurs  dans  le  fond  de  la  rade  une  corvette  et  divers 
petits  bâtiments  dont  on  pourrait  se  servir,  et  en  ne  perdant  pas  de 
temps,  en  faisant  acte  d'audace,  on  réussirait  vraisemblablement  à fran- 
chir le  blocus  de  vive  force. 

Napoléon  s’adressa  aux  deux  capitaines  commandants  de  la  Sanie  et 
de  la  Méduse , pour  savoir  ce  qu'ils  pensaient  d’une  semblable  tentative. 
Les  vents  étaient  devenus  variables,  et  la  (Jifficnlfê  naissant  du  temps 
n’était  plus  aussi  grande.  Celte  situation  provoqua  de  la  pnrt  du  capitaine 
Ponée,  commandant  de  la  Méduse,  une  proposition  héroïque.  Il  soutint 
qu’on  pouvait  sortir  moyennant  un  acte  de  dévouement,  et  cet  acte  il 
offrait  de  l'accomplir,  en  répondant  du  succès.  Il  lèverait  l’ancre,  disait- 
il,  au  coucher  du  soleil,  moment  où  soufflait  ordinairement  une  brise 
favorable  à la  sortie.  Il  irait  se  placer  bord  à bord  du  Bellérophon , lui 
livrerait  un  combat  acbnrné,  et  demeurerait  attaché  à ses  flancs  jusqu'à 
ce  qu'ri  l'eut  mis,  en  sacrifiant  la  Méduse,  dans  l’impossibilité  de  se 
mouvoir.  Pendant  ce  temps,  la  Saale  gagnerait  la  pleine  mer,  en  laissant 
derrière  elle,  ou  en  mettant  hors  de  combat  les  faibles  bâtiments  qui 
voudraient  s’opposer  à sa  marche. 

Ce  hardi  projet  présentait  des  chances  de  succès  presque  assurées,  et 
Napoléon  en  jugea  ainsi.  Hlais  le  capitaine  Philibert,  qui  étart  chargé  de 
la  partie  la  moins  dangereuse  de  l’œuvre,  et  qui  dès  lors  était  plus  libre 
d’écouter  les  considérations  de  la  prudence,  parut  craindre  la  responsa- 
bilité qui  pèserait  sur  lui  s’il  vouait  à une-perte  presque  certaine  l*un  des 
deux  bâtiments  placés  sous  son  commandement.  Il  n'y  aurait  eu  qu'un 
égal  dévouement  de  la  part  des  deux  capitaines  qui  aurait  pu  décider 
Napoléon  à accepter  le  sacrifice  proposé.  Prenant  la  main  du  capitaine 
Ponée  et  la  serrant  affectueusement,  il  refusa  son  offre  en  lui  disant  qu'il 
ne  voulait  pas  pour  le  salut  de  sa  personne  sacrifier  d’aussi  braves  gens 
que  lui,  et  qu’il  désirait  au  contraire  qu’ils  se  conservassent  pour  la 
France.  — 
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Dès  ce  uiomcnt  il  n'y  avait  plus  à songer  aux  frégates.  Restait  le  projet 
d'aller  s’embarquer  sur  la  Gironde.  L'officier  envoyé  auprès  du  capitaine 
ilüudin  était  revenu  avec  des  renseignements  sous  quelques  rapports  très- 
favorables.  Le  capitaine  lluodin  déclarait  sa  corvette  excellente,  répon- 
dait de  sortir  avec  elle,  et  de  conduire  .Napoléon  où  il  voudrait.  Malheu- 
reusement Je  ■trajet  par  terre  était  presque  impraticable,  car  il  fallait 
l’exécuter  à travers  des  campagnes  ou  les  royalistes  dominaient  complè- 
tement. Les  esprits  y étaient  en  éveil,  et  on  courait  le  danger  d’étre  en- 
levés si  ou  était  peu  nombreux,  ou  d'avertir  les  Anglais  si  on  étail-  en 
nombre  suffisant  pour  se  défendre,  dette  issue  elle-ménie  était  donc 
presque  fermée,  tandis  que  celle  des  deux  frégates  venait  de  se  fermer 
absolument. 

Le  lendemain  12,  Napoléon  recul  la  visite  de  son  frère,  et  des  dépê- 
ches de  Paris  qui  contenaient  le  récit  des  derniers  événements.  Le  gou- 
vernement provisoire  était  renversé,  M.  Fouché  était  maître  de  Paris 
pour  le  compte  de  Louis  XVIII,  et  de  noiiveaux  ordres  fort  hostiles  étaient 
à craindre.  Dès  ce  moment  il  fallait  s’éloigner  des  rivages  de  France, 
n'iinpurle  comment,  car  les  Anglais  eux-mêmes  étaient  moins  à redouter 
pour  Napoléon  que  les  émigrés  victorieux,  Napoléon  quitta  donc  laSaale, 
les  frégates  ne  pouvant  plus  être  le  moyen  de  transport  qui  le  conduirait 
dans  un  autre  hémisphère.  11  reçut  les  adieux  chaleureux  des  équipages, 
et  se. lit  débarquer  à l'ile  d’Aix,  où  la  population  l'accueillit  comme  les 
jours  précédents.  Il  fallait  cniin  prendre  un  parti,  et  le  prendre  tout  de 
suite.  Remonter  la  Seudre  en  canot,  et  traverser  à cheval  la  langue  de 
terre  qui  sépare  la  Charente  de  la  Gironde,  était  devenu  définitivement 
impossible-,  car  depuis  les  dernières  nouvelles  de  Paris,  le  drapeau  blanc 
flottait  dans  les  campagnes.  Les  royalistes  y étaient  triomphants  cl  on 
n'avait  aucune  espérance  de  leur  échapper.  Mais  il  surgit  une  proposition 
nouvelle  tout  aussi  plausible  et  tout  aussi  héroïque  que  celle  du  capitaine 
Ponée.  Le  bruit  s'étant  répandu  que  les  frégates  n’auraient  pas  l’honneur 
de  sauver  Napoléon , par  suite  de  l’extrême  prudence  qu'avait  montrée 
l’iin  des  deux  capitaines,  tes  jeunes  officiers,  irrités,  imaginèrent  un 
autre  moyen  de  se  dérober  à l'ennemi.  Ils  offrirent  de  prendre  deux 
chasse-marée  (espèce  de  gros  canots  pontés),  de  les  montcr.au  nombre 
de  quarante  k cinquante  hommes  résolus,  .de  les  conduire  à la  rame  ou 
à la  voile  en  dehors  dis  passes,  et  ensuite  de  se  livrer  à la  fortune  des 
vents,  qui  pourrait  leur  faire  rencontrer  un  bâtiment  de  commerce  dont 
ils  s'empareraient,  et  qu'ils  obligeraient  de  les  transporter  en  Amérique.’ 
U était  hors  de  doute  qu’à  la  faveur  de  1a  nuit  et  k la  rame  ils  (lasseraient 
sans  être  aperças.  Une  grave  objection  s’élevait  cependant  contre  cette 
nouvelle  combinaison.  Dans  ces  parages,  il  étail  probable  que  si  on  ne 
trouvait  pas  immédiatement  un  bâtiment  de  commerce,  on  serait  poussé 
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k la  côte  d'Espagne,  ou  il  y aurait  les  plus  grands  dangers  à courir. 

Néanmoins  le  projet  fut  accueilli,  et  ces  braves  officiers  furent  auto- 
risés à tout  préparer  pour  son  exécution.  Ils  choisirent* les  plus  vigoureux, 
les  plus  hardis  d'entre  eux,  s'adjoignirent  un  nombre  suffisant  de  mate- 
lots d’élite,  et  le  lendemain  an  soir,  13,  ils  amenèrent  leurs  deux  em- 
barcations nu  mouillage  de  l'ile  d’Aix.  Le  parti  de  Napoléon  était  pris, 
et  il  allait  essayer  de  ce  mode  d’évasion,  lorsqu’une  indicible  confusion 
se  produisit  autour  de  lui.  Les  personnes  qui  l’accompagnaient  étaient 
nombreuses,  et  parmi  elles  se  trouvaient. les  familles  de  plusieurs  de  ses 
compagnons  d'exil.  Celles  qui  ne  partaient  pas  éprouvaient  la  douleur  de 
la  séparation , les  autres  la  terreur  d'une  tentative  qui  allait  les  exposer 
dans  de  frêles  canots  à l’affreuse  mer  du  golfe  de  Gascogne.  Les  femmes 
sanglotaient.  Ce  spectacle  bouleversa  l’àme  ordinairement  si  ferme  de 
Napoléon.  On  fit  valoir  auprès  de  lui  diverses  raisons,  auxquelles  il  no 
s'était  pas  arrêté  d'abord,  telles  que  la  possibilité,  si  on  ne  rencontrait* 
pas  tout  de  suite  un  bâtiment  de  commerce,  d’étre  poussé  à la  côte  d’Es- 
pagne où  l’on  périrait  misérablement,  et  la  Irès-grande  probabilité  aussi 
d’étre  aperçu  par  les  Anglais,  qui  ne  manqueraient  pas  de  poursuivre  et 
de  saisir  les  deux  canots.  — Eh  bien,  dit-il  à,  la  vue  des  larmes  qui  cou- 
laient, finissons-en,  et  livrons-nous  aux  Anglais,  puisque  de  toute  ma- 
nière nous  avons  si  peu  de  chance  de  leur  échapper.  — Il  remercia  les 
braves  jeunes  gens  qui  olfraient.de  le  sauver  au  péril  de  leur  vie,  et  il 
résolut  de  se  livrer  lui-même  le  lendemain  à la  marine  britannique. 

Le  lendemain  14  il  envoya  de  nouveau  à bord  du  Bellérophon  pour 
savoir  quelle  avait  été  la  réponse  que  le  capitaine  Mailland  avait  reçue 
de  son  supérieur  l'amiral  Hotham,  lequel,  avons-nous  dit,  croisait  dans 
la  rade  de  Quiberon.  Ce  fut  encore  M.  do ‘Las  Cases,  accompagné  cette 
fois  du  général  Lallemand,  qui  fut  chargé  de  celte  mission.  Le  capitaine 
Mailland  répéta  qu’il  était  prêt  & recevoir  l’empereur  Napoléon  à son 
bord , mais  sans  prendre  aucun  engagement  formel,  puisqu’on  n’avait 
pas  eu  le  tçmps  de  demander  des  instructions  à Londres.  Il  affirma  de 
nouveau,  toujours  d’après  son  opinion  personnelle,  que  l’Empereur  trou- 
verait en  Angleterre  l’hospitalité  que  les  fugitifs  lès  plus  illustres  y avaient 
obtenue  eii  tout  temps.  En  parlant  ainsi  le  capitaine  Mailland  ne  prévoyait 
pas  le  sort  qui  attendait  Napoléon  en  Angleterre,  mais  évidemment  le 
désir  d’attirer  h son  bord  l’ancien  maître  du  .monde,  et  de  pouvoir  l’a- 
0 mener  à ses  compatriotes  émerveillés  d’une  telle  cnplure,  le  disposait  à 

j*  promettre  un  peu  plus  qu’il  n'espérait,  car  il  ne  pouvait  pas  supposer  que 

( le  gouvernement  anglais  laisserait  Napoléon  aussi  libre  que  Louis  XVIII. 
En  promettant  ainsi  un  peu  plus  qu’il  n’espérait  à des  malheureux  cn- 
1 clins  à croire  plus  qu’on  ne  leur  promettait , il  contribuait  à produire  une 
illusion  qoi  n’était  pas  Foin  d’équivaloir  à un  mensonge.  I«e  général  Latle- 
<?;  63. 
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mand  <]  ui  était  rond  a mm»  à mort,  ayant  demandé  s'il  était  .possible  que 
l'Angleterre  livrât  au  «gouvernement  français  lui  et  plusieurs  de  ses  rom* 
pariions  d'infortune  plarés  dans  la  même  position,  le  capitaine  Mailland 
repoussa  celle  crainte  comme  un  outrage,  et  devint  sur  ce  point  tout  à 
fait  affirmatif,  ce  qui  prouvait  qu'il  faisait  bien  quelque  différence  entre 
la  situation  du  général  Lallemand  et  celle  de  Napoléon,  et  qu’il  ne  mé- 
connaissait pas  complètement  le  danger  auquel  celui-ci  s’exposait  - en 
venant  à bord  du  Bcllérophon.  Du  reste  à l’égard  de  la  personné  de 
l'Empereur  déchu,  il  répéta  toujours  qu'il  n’avait  aucun  pouvoir  de  s'en- 
gager, et  qu’il  se  bornait  à dire  comme  citoyen  anglais  ce  qu’il  présu- 
mait de  la  magnanimité  de  sa  nation. 

Rassurés  par  ce  langage  plus  qu’il  n’aurait  fallu  l'étre,  MM.  de  Las 
Cases  et  Lallemand  revinrent  à l'île  d’Aix  pour  informer  Napoléon  du 
résultat  de  leur  mission.  Il  les  écouta  avec  attention,  et  forcé  qTi1  il  était 
de  se  co ii Ire r aux  Anglais,  il  vit  dans  ce  qu’on  lui  rapportait  une  raison 
d’espérer  des  traitements  au  moins  supportables,  et  dans  sa  détresse 
c’était  tout  ce  qu’il  pouvait  se  flatter  d'obtenir.  Cependant  avant  de  se 
déterminer  il  délibéra  une  dernière  fois  avec  le  petit  nombre  d'uuiis  qui 
l'entouraient  sur  la  résolution  qu’il  s’agissait  de  prendre.  Tous  les  moyens 
d'évasion  avaient  été  proposés,  examinés,  abandonnés.  Il  ne  restait  plus 
de  choix  qu’entre  un  acte  de  confiance  envers  l'Angleterre  ou  un  acte  de 
désespoir  en  France,  en  se  rendant  à l'armée  de  la  Loire.  On  avait  des 
nouvelles  de  celte  armée,  on  connaissait  ses  ^mers  regrets,  son  exalta- 
tion, et  on  savait  que  Xapoléon  en  obtiendrait  encore  des  efforts  héroï- 
ques. Les  moyens  d’aller  à elle  ne  manquaient  pas.  On  avait  le  régiment 
de  marine  de  l'île  d’Aix  qui  était  de  1500  hommes,  et  qui  avait  fait 
retentir  le  cri  significatif  : A l'armée  de  la  Loire  ! On  avait  la  garnison 
de  Rochefort  qui  n’était  pas  moins  bien  disposée,  et  en  outre  quatre  ba- 
taillons de  fédérés  qui  offraient  leur  concours,  quoi  que  Napoléon  voulût 
tenter.  Ces  divers  détachements  composaient  une  force  d'environ  cinq  à 
six  mille  hommes,  avec  lesquels  Napoléon  pourrait  traverser  en  sûreté 
la  lendée  pour  rejoindre  l'armée  de  la  Loire,  qui  eut  été  ainsi  renforcée 
d’un  gros  contingent  et  surtout  de  sa  présence.  Mais  ces  facilités*  ne  pou- 
vaient faire  oublier  la  gravité  de  l'entreprise,  et  les  nouveaux  malheurs 
qu’on  allait  verser  sur  la  France.  Il  n’y  avait  en  effet  d’autre  chance  que 
de  prolonger  inutilement  les  calamités  de  la  guerre,  pour  abouflr  à la 
même  catastrophe,  avec  une  plus  grande  effusion  de  sang,  et  une  plus 
grande  aggravation  de  sort  pour  les  vaincus.  Tout  cela  était  d’une  telle 
évidence,  que  Napoléon  ayant  commis  envers  la  France  la  faute  d’y  re- 
venir, ne  voulut  pas  commettre  celle  d’y  reparaître  une  troisième  fois 
pour  la  ruiner  complètement.  Il  prit  donc  à ses  risques  et  périls  le  parti 
de  se  rendre  aux  Anglais.  Il  résplut  de  le  faire  avec  la  grandeur  qui  lui 
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convenait,  et  il  écrivit  au  prince  régent  la  lettre  suivante,  que  le  général 
Gourgaud  devait  porter  en  Angleterre  et  remettre  au  prince  lui-même. 

a Altesse  Royale,  écrivait-il,  en  hutte  aux  factions  qui  divisent  mon 
n pays  et  à l'inimitié  des  plus  grandes  puissances  de  l’Europe,  j’ai  terminé 
» ma  carrière  politique.  Je  viens,  comme  Thémistocle,  m’âsscoir  au  foyer 
» du  peuple  britannique.  Je  me  mets  sous  la  protection  de  ses  lois  que 
» je  réclame  de  Votre  Altesse  Royale,  comme  celle  du  plus  puissant,  du 
» plus  constant,  du  plus  généreux  de  mes  ertnemis.  » , 

Cette  lettre,  en  tout  autre  temps,  eût  certainement  touché  l'honneur 
anglais.  Dans  l’état  des  haines,  des  terreurs  que  Napoléon  inspirait,  elle 
n’était  qu’un  appel  inutile  à une  magnanimité  tout  à fait  sourde  en  ce 
moment.  Napoléon  chargea  MM.  de  Las  Cases  et  Gourgaud  de  retourner 
à bord  du  Bellérophon , d’y  annoncer  son  arrivée  pour  le  lendemain,  et 
de  demander  passage  pour  le  général  Gourgaud,  porteur  de  la  lettre  au 
prince  régent.  Ces  messieurs,  arrivés  à bord  du  Bellérophon , y firent 
éclater  une  véritable  joie  en  annonçant  la  résolution  de  Napoléon,  et  y 
trouvèrent  un  accueil  conforme  au  sentiment  qu’ils  excitaient.  On  leur 
promit  de  recevoir  Y Empereur  (car  c’est  ainsi  qu’on  s'exprima)  avec  les 
honneurs  convenables , et  de  le  transporter  tout  de  suite  en  Angleterre , 
accompagné  des  personnes -qu’il  voudrait  emmener  avec  lui.  Un  bâtiment 
léger  fut  donné  au  général  Gourgaud  pour  qu’il  pût  remplir  sa  mission 
auprès  du  prince  régent. 

Le  moment  était  venu  pour  Napoléon  de  quitter  pour  jamais  la  terre 
de  France.  Le  15  au  matin  il  se  disposa  à partir  de  l'ile  d’Aix,  et  adressa 
au  général  Beker  de  touchants,  adieux.  — Général,  lui  dit-il,  je  vous 
remercie  de  vos- procédés  nobles  et  délicats.  Pourquoi  vous  ai-je  connu  si 
tard?  vous  nvauriez  jamais  quitté  ma  personne.  Soyez  heureux,  et  trans- 
mettez à la  France  l'expression  des  vœux  que  je  fais  pour  elle.  — En 
terminant  ces  paroles-,  il  serra  le  général  dans  ses  bras  avec  la  plus 
profonde  émotion.  Celui-ci  ayant  voulu  l’accompagner  jusqu'à  bord  du 
Bellérophon,  Napoléon  s’y  opposa.  — Je  ne  sais  ce  que  les  Anglais  nie 
réservent,  lui  dit-il,  mais  s’ils  ne  répondent  pas  à ma  confiance,  on  pré- 
tendrait que  vous  m’avez  livré  à l’Angleterre. — Cette  parole,  qui  prouvait 
qu’en  se  donnant  aux  Anglais,  Napoléon  ne  se  faisait  pas  beaucoup  d’il- 
lusion, fut  suivie  de  nouveaux  témoignages  d'affectioli  pour  lp  général 
Beker,  lequel  était  en  larmes.  Il  descendit  ensuite  au  rivage  au  milieu 
des  cris,  des  adieux  douloureux  de  la  foule,  et  s’embarqua'  avec  ses  com- 
pagnons d'exil  dans  plusieurs  canots  pour  se  rendre  à bord  du  brick 
lÈpervier.  Le  capitaine  Maitlaud  l'attendait  sous  voile,  et  jusqu'au 
dernier  moment  il  manifesta  l’anxiété'Ia  plus  vive,  craignant  toujours  de 
voir  s’échapper  de  ses  mains  le  trophée  qu’il  désirait  offrir  à ses  compa- 
triotes. Enfin,  quand  il  aperçut  l'Kpervier  se  dirigeant  vers  le  Bellérophon , 
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il  no  dissimula  plus  sa  joie,  et  (il  mettre  son  équipage  sons  les  armes 
pour  recevoir  lo  grand  vaincu  qui  venait  lui  apporter  sa  gloire  et  ses 
malheurs.  Il  descendit  jusqu'au  lias  de  l'échelle  du  vaisseau  pour  donner 
la  main  à Xapoléon,  qu’il  qualifia  d empereur.  lorsqu’on  fut  monté  sur 
le  pont,  il  lui  présenta  son  état-major,  comme  il  eût  fait  envers  le  sou- 
verain de  la  France  lui-méme.  Xapoléon  répondit  avec  une  dignité  tran- 
quille aux  politesses  du  capitaine  Mailland,  et  lui  dit  qu’il  venait  avec 
confiance  chercher  la  protection. des  lois  britanniques.  Le  capitaine  répéta 
que  personne  n’aurait  jamais  à se  repentir  do  s’être  confié  à la  générensc 
Angleterre.  Il  établit  Xapoléon  lé  mieux  qu'il  put  à bord  du  Bcllérophon, 
ot  lui  annonça  la  visite  prochaine  de  l’amiral  Hothnm.  Bientôt  en  effet 
cet  amiral  arriva  sur  le  Superbe , et  se  présenta  à Xapoléon  avec  les 
formes  Jes  plus  respectueuses.  Il  le  pria  do  lui  faire  l'honneur  de  vjsiter 
le  Superbe  et  d’y  diner.  Xapoléon  y consentit,  et  fut  traité  à bord  du 
Superbe  en  véritable  souverain.  Après  y avoir  séjourné  quelques  heures, 
il  repassa  sur  le  Belléropkon,  malgré  le  désir  que  lui  manifesta  l'amiral 
de  le.  conserver  à son  bord.  Xapoléon  aurait  pu  trouver  sur  le  Superbe 
un  établissement  plus  commode,  mais  il  craignait  d’nfiliger  le  capitaine 
Mailland  qui  lui  avait  montré  les  plus  grands  empressements,  et  qui 
semblait  fort  jaloux  de  le  posséder.  Il  resta  donc  sur  le  Belléro-p^on , o4 
on  fit  voile  pour  l’Angleterre. 

Les  vents  étant  faibles,  on  eut  de  la  peine  à gagner  la  Manche  en 
remontant  les  côtes  de  France.  Xapoléon  se  montrait  doux  et  tranquille, 
et  se  promenait  sans  cesse  sur  le  pont  du  Bellérophon,  observant  les 
manonivres , adressant  aux  marins  anglais  des  questions  auxquelles 
ceux-ci  répondaient  avec  une  extrême  déférence,  et  en  lui  conservant 
tous  scs  titres.  Personne  n’eût  pu  croire,  ni  à son  cAlmo,  ni  aux  respects 
qu'il  inspirait,  qu’il  était  tombé  du  plus  haut  des  trônes  dans  le  plus 
profond  des  abîmes  ! 

La  navigation  fut  lente.  Le  23  juillet  on  aperçut  Ouessant  de  manière 
à distinguer  parfaitement  les  côtes  de  France,  et  le  24  au  matin  on  mouilla 
dans  la  rade  de  .Torbay  pour  prendre  les  ordres  de  l'amiral  fteith,  chef 
des  diverses  croisières  de  l’Océan.  Ges  ordres  ne  se  firent  pas  attendre, 
et  le  Bellerophon  fut  invité  à venir  jeter  l’ancre  dans  la  rade  de  Plymouth. 
A peine  s’y  tFouvait-il  que  deux  frégates  fortement  armées  vinrent  se 
ranger  sur  ses  flancs,  et  le. placer  ainsi  sous  la  garde  de  leurs  canons. 'On 
vit  plusieurs  fonctionnaires  anglais  sc  succéder,  recevoir  des  communi- 
cations du  capitaine  Mailland,  lui  en  apporter,  sans  que  rien  transpirât 
du  sujet  de  leurs  entretiens.  L'amiral  Keith  se  rendit  à bord  du  Belle - 
rophon  pour  faire  h Xapoléon  une  visite  de  convenance , visite  qui  fut 
courte,  et  pondant  laquelle  il  ne  prononça  pas  un  mot  qui  eût  trait  aux 
intentions  du  gouvernement  britannique.  Tandis  que  ce  silence  de  sinistre 
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augure  régnait  autour  de  M’illustre  prisonnier,  on  voyait  sur  tous  les 
visages  qu’on  avait  l'habitude  de  rencontrer  sur  le  Belle  rophon , et 
notamjnent  sur  celui  du  capitaine  Màitland , l’emhaïras.  de  gens'qui 
avaient  une  nouvelle  fâcheuse  il  cacher,  ou  dea  promesses  à retirer;  et  ce 
qui  était  plus  inquiétant,  ces  mêmes  gens  tout  en  ayant  l’envie  d’être 
aussi  respectueux,  n’osaient  plus  l'étre.  Survint  dans  le  moment  le  général 
Gourgaud,  annonçant  qu’il  n’avait  pu  porter  au  prince  régent  In  lettre 
de  Napoléon,  et  qu'il  avait  été  obligé  de  la  remettre  à l'amiral  Keith. 
C’étaient  là  autant  de  signés  fort  peu  rassurants. 

Napoléon  en  se  rendant  à bord  du  BeUérophon  ne  s’était  fait  illusion 
qu’à  moitié,  mais  placé  entre  le  risque  de  tomber  dans  les  mains  des 
Anglais  comme,  prisonnier  de  droit,  ou  le  risque  de  se  confier  à Iclir 
honneur,  il  avait  préféré  s'exposer  au  dejrnier,  et  il  attendait  sans  regrets 
qu’on  lui  fit  connaître  son  sort.  En  attendant  il  pouvait  se  faire  "une  idée 
par  ce  qui  se  passait  dans  Ja  rndo  de  Torbay,  de  l’effet  qu’il  produisait 
encore  sur  le  monde.  S’il  n’avait  été  qu’un  Erostrate  de  grande  proportion, 
ne  cherchant  dans  la  gloire  que  le  bruit  qu’elle  produit,  il  aurait  eu  .lieu 
d’étre  content.  Effectivement  à peine  la  nouvelle  de  son  arrivée  avait-elle 
pénétré  dans  l’intérieur,  et  de  proche  en  proche  jusqu’à  Londres,  qu’une 
curiosité  folle  s’était  emparée  de  toute  rAnglelerrtT,  impatiente'  de  voir 
de  ses  yeux  le  personnage  fameux  qui  depuis  vingt  ans  avait  tant  occupé 
la  renommée.  Les  Anglais  avaient  toujours  représenté  Napoléon  comme 
un  monstre  odieux  qui  avait  dominé  les  hommes  par  la  terreur,  mais  la 
curiosité  n’est  pas  scrupuleuse,  et  tout  en  le  détestant  ils  voulaient  abso- 
lument l’avoir  vu.  Les  journaux  britanniques  en  célébrant  sa  captivité 
avec  une  joie  féroce,  blâmaient  en  même  temps  la.  curiosité  frénétique 
qui  entraînait  leurs  compatriotes  vers  iui,  et  cherchaient  à la  décourager 
par  leur  blâme., Mais  ils  ne  réussissaient  ainsi  qn’à  l'exciter  davantage, 
et  tout  ce  qu’il  y avait  de  chevaux  sur  la  route  de  Londres  à Plymoulh 
était  employé  à transporter  la  foule  des  curieux.  Des  milliers  de  canots 
entouraient  sans-cesse  le  Bellérophon,  et  passaient  là  des  heures,  s:cnlrc- 
choquanf  les  uns  les  autres,  et  s’exposant  même  à de  graves  dangers. 
Chaque  jour  en  effet  il  y avait  des  noyés  sans  que  l'empressement  dimi- 
nuât. On  savait  que  tous  les  matins  Napoléon  venait  respirer  l’rfir  un 
instant  sur  le  pont  du  vaisseau  qui  l’avait  amené  en  Angleterre;  on  atten- 
dait ce  moment,  et  dés  qu’on  l’apercevait,  une  sorte  de  silence  régnait 
sur  la  mer,  puis  par  un  respect  involontaire  la  foule  se  découvrait, -sans 
pousser  aucune  acclamation  ni  amicale  ni  hostile.  Les  ministres  anglais 
s’apercevant  que  la  pitié  pour  le  malheur,  la  sympathie  pour  la  gloire, 
finissaient  par  atténuer  la  haine,  ordonnèrent  d’écarter  les  visiteurs,  et 
de  ne  plus  leur  permettre  de  circuler  autour  du  Bellérophon  qn’à  une 
distance  qui  décourageât  leur  curiosité.  Ils  avalent  hâte  d’en  finir,  et  ils 
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étaient  résolus  à ne  pas  luisscr  longtemps  imlécises  les  questions  qui  con- 
cernaient l'empereur  Napoléon. 

Us  avaient /été  aussi  étonnés  que  le  capitaine  Maillant!  en  voyant  Napo- 
léon se  remettre  lui-même  entre  les  mains  de  l'Angleterre.  Informés  de 
son  évasion  par  les  nouvelles  de  Paris,  ils  avaient  partagé  le  méconten- 
tement de  la  diplomatie  européenne  à P égard  de  M.  Fouché,  et  ils  avaient 
cru  le  grand  perturbateur  complètement  hors  d'atteinte,  et  toujours  libre 
de  bouleverser  l'Europe. à la  première  occasion.  Leur  joie  égala  leur 
surprise  en  apprenant  que  l'Empereur  déchu  était  en  rade  de  Plymouth, 
sur  l'un  des  vaisseaux  de  la  mariné  royale.  L'acte  de  confiance  de  Napo- 
léon ne  les  toucha  nullement,  et  provoqua  même  dans  certains  esprits  la 
barbare  pensée  île  le  livrer  à J/Ouis  XVIII,  qui  prendrait  devant  l’histoire  la 
responsabilité  d'en  débarrasser  la  terre.  Mais  une  aussi  odieuse  résolution 
était  impossible  dans  Un  pays  où  foutes  les  grandes  mesures  sc  discutent 
publiquement.  Cependant,  en  écartant  toute  résolution  de  ce  genre,  et  en 
rentrant  dans  le  droit  strict,  il  naissait  de  graves  difficultés  relativement 
à la  manière  d'envisager  la  position  de  l'illustre  fugitif.  S'il  eût  été  pris 
en  mer,  cherchant  à fuir,  il  aurait  été  prisonnier  de  plein  droit,  sauf  à 
résoudre  ultérieurement  la  question  de  savoir  si,  la  guerre  étant  fiuic,  il 
était  permis  d’en  détenir  l'auteur.  Mais  avant  d’aborder  cette  question,  il 
s'en  élevait  une  beaucoup  plus  délicate,  c'était  de  savoir  si  on  pouvait 
considérer  comme  prisonnier  de  guerre  un  ennemi  qui  s'était  volontaire- 
ment livré  lui-même. 

Le&  plus  savants  jurisconsultes  d’Angleterre,  consultés  à celle  occa- 
sion, éprouvèrent  un  assez  grand  embarras.  Pourtant,  en  présence  du 
repos  universel  toujours  menacé  par  Napoléon , cet  embarras  fie  pouvait 
être  de  longue  durée/  Notre  qualité  de  Français  conservant  une  sympa- 
thie toute  naturelle  poor  le  vieux  compagnon  de  notrq  gloire,  ne  doit 
pas  nous  faire 'méconnaître  une  vérité  évidente,  c’est  que  l'Europe  boule- 
versée pendant  vingt  ans,  tout  récemment  encore  arrachée  à son  repos 
et  réduite  à verser  des  torrents  de  sang,  ne  pouvait  renoncer,  à se 
garantir  contre  les  nouvelles  entreprises,  toujours  à redouter,  du  plus 
audacieux  génie.  S’il  eut  été’  un  souverain  déchu  de  nature  ordinaire, 
comme  Louis  XVIII,  les  devoirs  de  l'Itospilalilé  auraient  commandé,  de 
lui  laisser  choisir  dans  la  libre  Angleterre  un  lieu  où  il  irait  paisible- 
ment terminer  sa  carrière.  Mais  laisser  se  promener  dans  les  rues  de 
Londres  l’homme  qui  venait  de  s’évader  de  l’ile  d'Elbe,  et  d’appeler  les 
armées  de  l'Europe  dans  le  champ  clos  de  Ligny  el  de  Waterloo,  était 
impossible.  Si  les  Etals  doivent  respecter  la  viç  d’autrui,  ils  ont  aussi  le 
droit  de  défendre  la  leur,  et  les  jurisconsultes  anglais  curent  recours 
avec  raison  au  principe  de  la  défense  légitime,  qui  autorise  chacun  à 
pourvoir  à sa  sûreté  quand  elle  est  visiblement  menacée.  Toutes  les 
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sociétés  enchaînent  les  êtres  reconnus  dangereux,  et  l'Europe  entière, 
la  France  comprise,  ayant  expérimenté  outre  mesure  à quel  point  Xapo- 
léon  était  dangereux  pour  elle,  avait  le  droit  de  lui  enlever  les  moyens 
de  nuire.  Après  181-4,.  elle  lui  avait  ôté  le  trône  en  lui  laissant  l'ilé 
d'Elbe  : en  1815,  après  l'évasion  de  l’ite  d’Elbe,  elle  avait  le  droit  de  lui 
ôter  la  liberté.  Nier  cette  vérité,  c'est  fermer  les  yeux  à la  lumière.  Mais 
le- droit  de  défense  légitime  s'arrête  au  danger  môme,  et  où  le  danger 
cesse  le  droit  cesse  aussi.  En  détenant,  Napoléon , qui  expierait  ainsi  sa 
terrible  activité,  on  n'avait  le  droit  ni  de  le  tourmenter,  ni  d'abréger  sa 
vie,  ni  surtout  de  l'humilier.  Respecter  son  génie  était  un  devoir  absolu* 
ment  égal  au  droit  de  l'enchaîner.  Ainsi  tout  ce  qui  ne  serait  pas  indis- 
pensable pour  prévenir  une  nouvelle  évasion,  serait  une  cruauté  gratuite, 
destinée  à peser  éternellement  sur  la  mémoire  de  ceux  qui  s'en  rendraient 
coupables.  Sous  ce  dernier  rapport,  les  résolutions  britanniques  ne  furent 
pas  aussi  Avouables  que  sous  le  premier,  et  la  triste  fin  de  notre  récit 
va  prouver  que  l’Angleterre  compromit  sa  gloire  en  ne  respectant  pas 
celle  de  Napoléon. 

On  s'occupa  d'abord  du  lieu  à désigner  pour  sa  résidence.  Désormais 
la  Méditerranée  était  condamnée  par  l'essai  qu'on  en  avait  fait.  Il  fallait 
de  toute  nécessité  une  mer  moins  rapprochée.  I/océan  Indien  était  trop 
éloigné,  car  il  importait  à la  sécurité  générale  qu’on  pût  avoir  des  nou- 
velles fréquentes  du  redoutable  captif.  D'ailleurs  l'ile  de  France,  In  seule 
qu'on  pût  choisir  dans  la  nier  des  Indes,  était  trop  peuplée  et  trop  fré- 
quentée pour  qu'on  songeât  à en  faire  un  lieu  de  détention.  Il  aurait 
fallu  en  effet  y mettre  Napoléon  sous  des  verrous  afin  de  pouvoir  assurer 
sa  garde,  et  c'eut  été  une  indignité  dont  personne,  même  alors,  n’aurait 
voulu  se  rendre  coupable.  Il  y avait  au  milieu  même  de  l'Atlantique, 
dans  l'hémisphère  sud.,  à égale  distance  des  continents  d'Afrique  et 
d'Amérique,  une  île  volcanique,  d’accès  difficile,  dont  la  stérilité  avait 
toujours  repoussé  les  colons,  et  dont  la  solitude  était  telle  qu’on  y pou- 
vait détenir  un  prisonnier,  quel  qu'il  fût,  saps  l'enfermer  dans  les  murs 
d'une  forteresse.  Celle  île  était  celle  de  Sainte-Hélène,-  et  à cause  des 
avantages  qu’elle  offrait  comme  lieu  de  détention,  elle  avait  déjà  fixé 
l’attention  des  hommes  d'État  qui  cherchaient  à éloigner  Napoléon  des 
mers  d’Europe.  Elle  fut  uhanimenient  désignée  comme  le  lieu  le  plus 
propre  4 le  détenir,  et  la  Compagnie  des  Indes  la  céda  à l'Etat  pour  la 
durée  de  cette  détention.  Le  climat  n'en  était  pas  réputé  insalubre;  il 
était  à peu  près  celui  de  toutes  les  îles  intertropicales,  et  s'il  pouvait 
devenir  dangereux  pour  un  habitant  des  zones  tempérées^  c'était  unique- 
ment pour  celui  à qui  le  vieux  monde  avait  à peine  suffi  pour  y déployer 
sa  prodigieuse  activité.  Mais  soyons  justes,  si  on  avait  voulu  trouver  une 
prison  proportionnée  à cette  activité,  il  aurait  fallu  lui  rendre  le  monde. 
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et  Napoléon  Pavait  assez  tourmenté  pour, qu'on  eût  le  droit  de  lui  en 
interdire  l’accès  pour  toujours. 

. On  adopta  donc  Sainte-Hélène.  Il  fut  convenu  qu’on  chercherait  au 
centre  .de  Pile,  loin  île  la  partie  habitée,  un  lieu  assez  spacieux  pour  que 
Napoléon  put  s’y  mouvoir  à son  aise,  s’y  promener  à pied,  à cheval 
même,  sans  s’apercevoir  qu’il  était  prisonnier:  Jusque-là  tout  était  ren- 
fermé dans  les  limites  de  la  nécessité;  mais  il  ne  fallàit  y "«jouter  ni  los 
gênes  inutiles,  ni  surtout  les  humiliations,  qui  pour  l’illustre  captif  de- 
vaient être  aussi  cruelles  que  la  captivité  même.  Néanmoins  le  cabinet 
britannique,  obéissant  aux  mauvaises  passions  du  temps,  déclara  que 
Napoléon,  qu'on  avait  toujours  qualifié  du  titre  d'empereur,  même  à 
Pile  d’Elbe,  ne  serait  plus  appelé  dorénavant  que  le  général  Bonaparte'. 
Certes  ce  titre  était  bien  glorieux,  et  les  plus  grands  potentats  de  la  terre 
auraient  pu  se  consoler  de  n’en  avoir  pas  d'autre.  Mais  refuser  à Napo- 
léon le  titre  qu'il  avait  porté  douze  ans,  que  le  monde  entier  lui  avait 
reconnu,  que  l’Angleterre  elle-même  lui  avait  donné  en  1806  en  traitant 
à Paris  par  le  ministère  de  lord  bauderdale,  en  1814  en  traitant  à Châ- 
lillon  par  le  ministère  de  lord  CasHereagh,  était  une  résolution  dépourvue 
de  dignité,  et,  comme  on  le  verra,  de  véritable  prudence.  Dans  ce  siècle, 
où  nous  avons  vu  tant  de  princes  passer  du  trône  dans  l’exil,  de  l’exil 
sur  le  trône,  quiconque  parlant  à Louis  XVIII  ou  à Charles  X dépouillés 
de  leur  couronne,  eût  osé  leur  refuser  leur  titre  royal,  eût  été  accusé 
d’outrager  d’augustes  infortunes.  Il  est  vrai  que  ces  princes,  héritiers 
incontestés  d’une  longue  suite  de  rois,  étaient  les  représentants  de  ce 
qu'il  y a de  plus  respectable  au  monde,  la  possession  antique  et  plusieurs 
fois  séculaire.  Mais  le  génie  (ail  dejjré,  bien  entends,  auquel  il  s’était 
manifesté  chez  Napoléon)  était  un  titre  tout  aussi  respectable,  et  les  sou- 
verains qui  avaient  puisé  dans  ce  titre  l’excuse  de  leur  humilité  devant 
l'empereur  des  Français,  de  leur  empressement  à rechercher  son  alliance, 
à mêler  leur  sang  au  sien,  étaient  mal  placés  pour  en  nier  la  valeur 
morale,  et  en  ne  voulant  plus  reconnaître  chez  Napoléon  que  la  force 
brutale  un  moment  heureuse,'  ils  autorisaient  les  peuples  à dire  qu’ils 
n’avaient  eux-mêmes  fait  autre  chose  que  céder  bassement  à cette  force. 
En  retirant  au  vaincu  de  Waterloo-  le  titre  d’empereur,  ils  ne  rendaient 
pas  Louis  XVIII  plus  légitime  ou  plus  solide  sur  son  trône,  nu  cofttr'aire 
ils  diminuaient  le  prestige  attaché. au  caractère  de  la  souveraineté,  en 
prouvant  que  c’était  chose  de  hasard  qui  se  donnait  6u  s’ôtait  selon  les 
capricês  de  la  fortune.  On  prétendra  sans  doute  que  priver  Napoléon  de 
ses  titres,  c’était -après  tout  lui  infliger  de  pures  souffrances  d’amour- 
propre,  qui  n’ont  guère  le  droit  d’intéresser  la  postérité,  et  sur  lesquelles 
il  eut  été  digne  à lui  de  se  montrer  indifférent.  Assurément,  si-  l’inten- 
tion de  l’humiiier  n’avait  pas  été  évidente;  il  aurait  pu  sc  consoler  de 
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n’étre  plus  dan»  la  langue  do»  vivants  que  le  général  Ronaparte:  maison 
fait  au  vaincu  qu'on  rherche  à humilier  le  devoir  de  résister -à  l’humilia- 
tion, et  de  plus,  en  refusant  à Napoléon  les  qualifications  sous  lesquelles 
il  avait  l’habitude  d’étre  désigné,  on  créait  une  cause  de  contestations 
incessantes,  qui  devail 'ajouter  aux  rigueurs  de  sa  captivité,  et  faire  peser 
sur  la  mémoire  des  ministres  britanniques  un  reproche  de  persécution, 
qui  n’a  pas  laissé  d'inquiéter  leurs  enfants,  car  lorsque  les  passions  d'un 
tçmps  sont  éteintes,  personne  ne  voudrait  avoir  outragé  le  génie. 

En  conséquence  de  ces  résolutions  il  fut  décidé  que  Napoléon  serait 
qualifié  du  simple  titre  de ‘général,  et  considéré  cômme  prisonnier  de 
guerre;  qu’il  serait  désarmé,  que  les  officiers  de  sa  suite  le  seraient  éga- 
lement, qu’on  lui  accorderait  seulement  trois  d'entre  eux  pour  l’accom- 
pagner, en  excluant  le  général  Lallemand  et  le  duc  de  Kovigo,  con- 
sidérés comme  dangereux;  qu’on  visiterait  se»  effets  et  ceux  de  scs 
compagnons,  qu’on  prendrait  l’argent,  la  vaisselle,  les  bijoux  précieux 
dont  Us  seraient  porteurs,  afin  dé  les  priver  de  tout  ce  qui  serait  de 
nature  à faciliter  une  évasion;  qu’ils  seraient  immédiatement  conduits  à 
Sainte-Hélène,  où  Napoléon  pourrait  sc  mouvoir  dans  un  espace  déter- 
miné, assex  étendu  pour  que  la  promenade  à cheval  y fut  possible,  et 
que  s’il  voulait  franchir  cet  espèce-,  il  serait  suivi  par  un  officier.  Certes, 
nous  le  répétons,  toutes  les  précautioqs  ayant  pour  but 'd’empècher 
l’illustre  captif  de  s'évader,  étaient  de  droit ^ et  la  juste  punition  des 
inquiétudes' qu'il  causait  au  monde  : mais  lui  contester  le  titre  sous 
lequel  la  postérité  le  reconnaîtra,  fouiller  scs  elfets,  lui  compter  ses 
compagnons  d’exil,  lui  enlever  son  épée,  t'étaient  là  d'inutiles  indi- 
gnités; car  que  pouvaient-ils  à trois,  à quatre,  ÿ six?  que  pouvaient-ils 
avec  leurs  épées  et  quelques  millelouis  cachés  dans  leurs  bagages?  Ah! 
ce-  n’était  pas  son  épée,  dont  il  ne  s'élait  jamais  servi,  qu’il  fajlait 
demander  à Napoléon,  mais  son  génie,  et  puisqu’on  ne  pouvait  le  lui 
arracher  qu’en  le  tuanl,  ce  que  Blucher  avait  voulu,  ce  que  les  ministres 
de  la  libre  Angleterre  n’osaient  pas  vouloir,  ce  que  pas  uh  des  souverains 
de  l’Europe  n’auràit  ordonné,  il  fallait  l'enchaîner,  l’enchaincr  pour  le 
repos  universel,  mais  sans  aggraver  inutilement  le  poids  de  ses  chaînes, 
sans  y ajouter  surtout  d’inqualifiables  outrages! 

Il  fut  décidé  en  outre  que,  le  Bellétophon  étant  trop  vieo*  pour  une 
longue  traversée.  Napoléon  serait  transféré  sur  le  Northumberland, 
excellent  vaisfecau  de  haut  bord,  qu’une  division  composée  de  bâtiments 
de  différents  échangions  l’escorlcrait , que  l’amiral  Cockburn  comrfian- 
derait  cette  division,  et  serait  chargé  du  premier  établissement  à faire  à 
Sainte-Hélène  pour  y recevoir  les  prisonniers.  On  recommanda  à l’ami- 
rauté de  ne  mettre  à exécuter  ces  ordres  que  le  temps  absolument  néces- 
saire pour  que  le  Northumberland  fût  en  état  de  prendre  la  mer,  car  on 
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était  incommodé  d'avoir  à Plymouth  un  objet  de  curiosité  passionnée,  et 
on  était  pressé  d'en  débarrasser  l’Angleterre  et  l’Europe. 

Ces  résolutions  à peine  adoptées  furent  mandées  à Plymouth,  avec  ordre 
à lord  Keith  'd’en  donner  communication  à celui  qu'elles  concernaient. 
Déjà  le  bruit  en  était  arrivé  par  les  journaux,  et -il  n’avait  point  surpris 
Napoléon,  qui  s’attendait  bien  à ne  pas  obtenir  le  traitement  d’un  prince 
inotfensif.  Mais  ce  bruit  causa  une  vive  douleur  à ses  compagnons  d'in- 
fortune, qui  se  virent  condamnés  ou  à se  séparer  de  lui,  ou  à s’ensevelir 
tout  vivants  dans  le  tombeau  de  Sainte-Hélène.  Lord  Keith  assisté  du 
sous-secrétaire  d’Etat  llunbury,  s’étant  présenté  à bord  du  Bellérophon  , 
fit  lecture  à Napoléon  des  résolutions  prises  à son  égard.  Napoléon  écouta 
cette  leélure  avec  froideur  et  dignité,  puis  la  lecture  terminée  énuméra 
Ô lord  Keith,  sans  emportement,  mais  avec  fermeté,  les  raisons  qu’il 
avait  de  protester  contre  les  décisions  du  gouvernement  britannique.  Il 
dit  qu’il  n’était  point  prisonnier  de  guerre,  car  il  s'était  transporté  volon- 
tairement à bord  du  Bellfrophon ; qu’il  n’y  avait  pas  même  été  contraint 
par  la  nécessité,  car  il  lui  eut  été  facile  de  se  jeter  dans  les  rangs  de 
l'armée  de  la  Loire,  et  de  prolonger  indéfiniment  la  guerre;  qu’il  aurait 
même  pu  en  renonçant  à la  prolonger,  choisir  parmi  ses  ennemis  une 
autre  puissance  que  T Angleterre  pour  sc,  livrer  à elle;  que  s’il  s’était 
abandonné  à l’empereur  Alexandre,  longtemps  son  ami  personnel,  ou 
à l’empereur  François,  son  beau-père,  ni  l’un  ni  l’autre  ne  l'auraient 
traité  de  la  sorte;  que  c’était  pour  mettre-  fin  aux  maux  de  l'Irumanité 
qu’il  s’était  rendu,  et  par  estime  pour  l’Angleterre  qu’il  était  venu  lui 
demander  asile;  qu’elle  ne  justifiait  pas  en  ce  moment  l’honneur  qu’il  lui 
avait  fait,  et  que  la  conduite  qu’elle  tenait  aujourd'hui  envers  un  ennemi 
désarmé,,  n'ajouterait  guère  à sa  gloire  dans  l’avenir;  qu’il  protestait 
donc  centre  l’infraction  au  droit  des  gejis  commise  sur  sa  personne,  qu’il 
en  appelait  à la  nation  anglaise  elle-même  des  actes  de  son  gouverne- 
ment, et  surtout  à l’histoire , -qui  jugerait  sévèrement  des  procédés  aussi 
peu  généreux.  Napoléon  dédaigna  de  s'occuper  des  points  relatifs  à son 
futuy  séjour,  aux  traitements  qu'il  y recevrait,  et  quitta  lord  Keith  avec 
la  fierté  qui  convenait  à sa  grandeur,  laquelle  ne  dépendait  ni  des 
caprices  de  la  fortune,  ni  de  la  violence  de  ses  ennemis. 

Il  fut  profondément  sensible  néanmoins  aux  indignes  détails  ajoutés  à 
cet  arrêt  de  détention  perpétuelle  prononcé  contre  lui.  11  était  trop  clair- 
voyant'pour  ne  pas  reconnaître  que  cette  détention  était  pour  l'Europe 
un  droit  et  une  nécessité,  mais  il  sentit  vivement  les  humiliations  gra- 
tuites par' lesquelles  on  aggravait  sa  captivité,  comme  de  songer  à lui 
ôter  son  épée,  son  titre  souverain- et  quelques  débris  de  son  naufrage.  Il 
n’en  dit  rien,  mais  il  résolut  de  ne  point  se  prêter  aux  indignes  traite- 
ments qu’on  voudrait  lui  infliger,  dût-il  être  amené  ainsi  aux  dernières 
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extrémités.  Son  premier  projet  avait  été  de  prendre  un  de  ces  noms  d’em- 
prunt que  les  princes  adoptent  quelquefois  pour  simplifier  leurs  relations. 
Ainsi  il  avait  eu  l'idée  de  prendre  le  titre  de  colonel  Muiron,  en  mémoire 
d'un  brave  officier  tué  au  pont  d'Arcole  en  le  couvrant  de  son  corps. 
Mais  dès  qu'on  lui  contestait  le  litre  que  la  France  lui  avait  donné,  que 
l'Europe  lui  fcvait  reconnu,  que  sa  gloire  avait  légitimé,  il  ne  voulait 
point  faciliter  à scs  ennemis  la  tâche  de  l'humilier,  ni  laisser  infirmer  de 
sou  consentement  le  droit  que  la  France  avait  eu  de  le  choisir  pour  chef, 
il  persista  à se  qualifier  d'Empcreur  Xapoléon.  Quant  à son  épée,  il 
était  déterminé  à la  passer  au  travers  du  corps  de  celui  qui  tenterait  de 
la  lui  enlever.  * , 

Lorsqu'il  revit  ses  compagnons  d'infortune  après  ces  communications, 
il  leur  parla  avec  calma/ et  les  pressa  instamment  de  consulter  avant 
tout  leurs  intérêts  de  famille  et  leurs  affections  dans  le  parti  qu'ils  avaient 
à prendre.  Il  les  trouva  tous  décidés  à le  suivre  partout  où  on  le  trans- 
porterait, et  aux  conditions  qu'y  mettrait  la  haine  ombrageuse  des  vain- 
queurs de  Waterloo.  Il  regretta  beaucoup  l’exclusion  prononcée  contre 
les  généraux  Lallemand  et  Savary,  mais  il  n’y  avait  point  à disputer.  Il 
désigna  le  grand  maréchal  Bertrand,  le  comte  de  Monlholon  et  le  général 
Gourgaud.  Ces  désignations  avaient  épuisé  son  droit  de  choisir  ses  com- 
pagnons de  captivité  limités  à trois.  11  était  entendu  que  les  femmes  avec 
leurs  enfants  ne  feraient  pas  nombre,  qu’elles  pourraient  accompagner 
leurs  maris,  et  accroître  ainsi  la  petite  colonie  qui  allait  suivre  Xapoléon 
dans  son  exil.  Cependant,  parmi  les  personnages  venus  avec  lui  en  An- 
gleterre s’en  trouvait  un  auquel  il  tenait,  bien  qull  le. connut  depuis  peu 
de  temps,  c'était  le  comte  de  Las  Cases,  homme  instruit,  de  conversa- 
tion agréable,  sachant  bien  l’anglais,  ayant  été  jadis  officier  de  marine  et 
pouvant  être  fort  utile  au  delà  des  mers.  Xapoléon  désirait  beaucoup 
l'emmenpr  à Sainte-Hélène,  et  lui  était  prêt  à suivre  Xapoléon  en  tous 
lieux.  On  profita  de  ce  que  les  ordres  britanniques  en  limitant  le  nom- 
bre des  compagnons  d'exil  de  Xapoléon,  n’avaient  parlé  que  dés  mili- 
taires, pour  admettre  ]U.  de  Las  -Cases  à titre  d’employé  civil.  On  accorda 
en  outre  un  médecin  et’ douze  domestiques.  Ces  détails  une  fois  réglés, 
on  disposa  tout  pour  le  départ  le  plus  prochain. 

Dès  que  le  Northumberland , équipé  fort  à la  hâte,  put, mettre  à la 
voile;  on  le  dirigea  sur  la  rade  de  Start-Point  où  le  BclUrophon  Falten- 
dail,  exposé  sur  scs  ancres  à un  très-mauvais  temps.  Lord  Keith,  qui 
s'appliqua  constamment  à tempérer  dans  l'exécution  la  rigueur  des  ordres 
ministériels,  avait  réservé  pour  le  moment  du  départ  d’Europe  l’accom- 
plissement des  mesures  les  plus  pénibles  r telles  que  le  désarmement  des 
personnes  et  la  visite  de  leurs  bagages.  On  demanda  leur  épée  à ceux 
qui  en  portaient,  et  un  agent  des  douanes  visita  leurs  effets,  prit  en  dépôt 
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leur  argent  , el  en  général  tous  les  objets- de  quelque  valeur,  l^e  fidèle 
Marchand,  valet  de  •chambre  de  Napoléon,  qui  par  sa  bonne  éducation, 
son  dévouement  simple  et  modeste,  lui  rendit  depuis  tant  de  services, 
avait  pris  d’adroites  précautions  pour  lui  conserver  quelques  ressources. 

11  ne  restait  à l'ancien  maître  du  inonde  que  les  quatre  millions  secrète- 
ment déposés  clics  M.  Laffitte,  environ  350,000  francs  en  or,  et  le  collier 
de  diamants  que  la  reine  Hortense  l’avait  forcé  d’accepter.  Le  collier  fut 
confié  à M.  de  Las  Cases,  qui  l’enferma  dans  une  ceinture.  Les 
850,000  francs  furent  répartis  entre  les  domestiques,  et  cachés  sous  leurs 
habits,  sauf  la  somme  de  80,000  francs,  qui  fut  seule  laissée  en  évi- 
dence, et  prise -en  dépôt  par  l’agent  des  douanes.  Comme  l'indignité  des 
procédés  ne.  fut  pas  poussée  jusqu’à  visiter  les  personnes,  les  objets 
cachés  ne  furejit  point  découverts.  Les  autres  furent  inventoriés  pour  être 
remis  aux  prisonniers  au  fur  et  à mesure  de  leurs  besoins.  Ces  tristes 
formalités  accomplies,  on  transborda  les  prisonniers  dans' les  canots  de 
la  fiotte,  et  le  capitaine  Maitlaud  s’approchant  avec  respect,  fil  à Napo- 
léon des  adieûx  qui  le  touchèrent,  llien  que  dans  son  désir  de  l'amener 
à bord  du  Bellérophon  le  capitaine  Mailland  eût  promis  peut-être  plus 
qu’il  n’espérait,  il  n’avait  été  ni  l'auteur  ni  le  complice  d’une  perfidie,  et 
il  regrettait  sincèrement  le  traitement  auquel  était  destiné  l'illustre  pri- 
sonnier. Napoléon  ne  lui  fit  aucun  reproche,  cl  le  chargea  même  de  ses 
remcrrimenls  pour  l'équipage  du  Bellérophon*  Au  moment  de  passer  d’un 
vaisseau  a l’autre,  l'amiral  Keith',  avec  un  chagrin  visible  cl  h*  ton  le  plus 
respectueux,  lui  adressa  ces  paroles  : Général f V Angleterre-  m* ordonne 
de  vous  demander  votre  épée.  — A ces  mots  Napoléon  répondit  par  un 
regard  qui  indiquait  à quelles  extrémités  il  faudrait  descendre  pour  le 
désarmer.  Lord  Keith  n insista  point,  et  Napoléon  conserva  sa  glorieuse 
épée.  C’était  le  moment  de  se  séparer  de  ceux  qui  n’avaient  pas  obtenu 
l’honneur  de  l’accompagner.  Savary,  Lallemand  se  jetèrent  dans  ses  bras, 
et  eurent  la  plus  grande  peine  à s’en  arracher.  Napoléon  après  avoir  reçù 
leurs  embrassements,  leur  dit  ces  paroles  : Soyez  heureux,  mes  amis... 
Nous  ne  nous  reverrons  plus,  mais  ma  pensée  ne  vous  quittera  point,  ni 
vous  ni  tous  ceux  qui  m’ont  servi.  Dites  à la  France  que  je  fais  des  vœux 
pour  elle...  — Il  descendit  ensuite  dans  le  canot  amiral  qui  devait  le 
conduire  à Jiord  du  Xorlhumoerland , ou  il  arriva  escorté  de  l’amiral 
Keith.  L’amiral  Cockhurn  entouré  de  son  état-major,  et  ayant  ses  troupes 
sous  les  armes,  le  reçut  avec  tous  les  honneurs  dus  à un  général  en  chef. 

Là  comme  ailleurs,  Napoléon,  à qui  il  ne  restait  que  sa  gloire,  put  jouir 
de  l’ éclat  qu’elle  répandait  autour  de  lui.  Ces  marins,  ces  soldats  ne 
s'occupant  d’aucun  des  grands  dignitaires  de  leur  nation,  le  cherchaient 
des  yeux,  le  dévoraient  de  leurs  regards.  Ils  lui  présentèrent  les  armes, 
et  il  les  salua  avec  une  dignité  tranquille  et  affectueuse.  Une  fois  la  trans- ^ 
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lalion  d'un  bord  à l'autre  terminée,  l'amiral  ne  perdit  pas  un  instant  pour 
lever  l'ancre,  car  la  rade  n’était  pas  sûre,  et  il  avait  l’ordre  de  hâter  son 
départ.  Le  Northumberland  mit  immédiatement  à la  voile,  le  8 août  1815, 
suivi  de  la  frégate  la  Havane , et  de  plusieurs  corvettes  et  bricks  chargés 
de  troupes.  Cette  division  tfe  dirigea  vers  le  golfe  de'Gascogne  pour  venir 
doubler  le  cap  Finistère,  et  descendre  ensuite  au  süd,  le  long  des  côtes 
d’Afrique.  Napoléon  en  sortant  de  la  Manche  aperçut  les  côte»  de  France 
à travers  la  brume,  et  les  salua  avec  une  vive  émotion,  convaincu  qu’il 
était  de  les  voir  pour  la  dernière  fols. 

Le  momeut  du  départ  est  un  moment  de  trouble  qui  étourdit  le  cœur 
et  Fesprit,  et  ne  leur  permet  pas  de  sentir  dans  toute  leur  amertume 
les  séparations  les  plus  cruelles.  C’est  lorsque  le  calme  est  revenu,  et 
qn’on  est  seul,  que  la  douleur  devient  poignante,  et  qu’on  apprécie 
complètement  ce  qn’on  a perdu,  ce  qu’on  quitte,  ce  qu’on  ne  reverra’ 
peut-être  plus.  Une  tristesse  muette  et  profonde  régna  parmi  le  petit 
nombre  d’exilés  que  la  volonté  de  l’Europe  poussait  en  cet  instant  vers* 
un  autre  hémisphère.  Sans  afficher  une  indifférence  affectée,  Napo- 
léon sé  montra  calme,  poli,  sensible  aux  égards  de  l’amiral  Cockburn, 
qui  dans  la  limite  de  ses  instructions  était  disposé  à adoucir  autant  que 
possible  la  captivité’ de  son  glorieux  prisonnier.  L’amiral  Georges  Cock- 
burn était  un  .vieux  marin , grand,  sec > absolu,  susceptible | jaloux  à 
l’excès  de  son  autorité,  mais  sous  ces  dehors  déplaisants  cachant  une  véri- 
table bonté  de  cœur,  et  incapable  d’ajouter  -à  fa  rigueur  des  ordres  de 
son  gouvernement.  Il  avait  établi  Napoléon  sur  son  vaisseau  le  mieux 
qu’il  avait  pu,  et  tâché  de  lui  rendre  les  coutumes  anglaises  supportables. 
Ayant  défense  de  le  traiter  en  empereur,  il  lui  donnait  le  titre  (Y Excel- 
lence, mais  en  corrigeant  par  la  forme  ce  que  ce  changement  pouvait 
avoir  de  blessant.  Napoléon  avait  à la  table  de  l'amiral' la  place  du  com- 
mandant en  chef;  ses  compagnons  étaient  répartis  à ses  côtés,  suivant 
leur  rang.  Les  officiers  de  l’escadre  invités  tour  à tour,  lui  étaient  pré- 
sentés successivement.  Napoléon  les  accueillait  avec  bienveillance,  leur 
adressait  des  questions  relatives  à leur  état,  en  se  servant  de  kf.  de  I*aV 
Cases  pour  interprète,  ne  montrait  ni  ndiniràlion  ni  dédain  pour  ce  qu’il 
voyait,  avait  soin  de  lolier  ce  qui  était  louable  dans  la  tenue  des  vais- 
seaux anglais,  et  demeurait  en  lout  simple,  vrai  et  tranquille.  Une  seule 
chose  lui-  avait  paru  tout  à fait  incommode,  et  il  ne  l’avait  pas  dissimulé', 
c’était  la  longueur  des  repas- anglais.  Lui  qui  dans  son  ardente  activité 
n’avait  jamais  pu,  quand  il  était  seul , demeurer  plus  de  quelques  instants 
à table,  ne  pouvait  se  résigner  à y passer  des  heures  avec  les  Anglais. 
L’amiral  ne  tarda  point  à comprendre  qu’il  fallait  faire  céder  les  coutumes 
nationales  devant  un  tel  hôte , et  le  service  fini  il  se  levait  avec  son  état- 
major,  assiltait  debout  à la  sortie  de  Napoléon , lui  offrait  la  main  si  le 


Digitized  by  Google 


1008 


LIVRE  LXII.  — AOÛT  1815. 


pont  du  vaisseau  était  agité  par  les  (lots,  et  venait  ensuite  reprendre  la 
vie  anglaise  avec  ses  officiers. 

Napoléon  se  promenait  alors  sur  le  pont  du  Northumberland , quelque- 
fois seul,  quelquefois  accompagné  de  Bertrand,  Montliolon,  Gourgaud, 
Las  Cases,  tantôt  se  taisant,  tantôt  épanchant  tes  sentiments  qui  remplis- 
saient son  àme.  S'il  était  peu  disposé,  à parler,  il  allait  , après  s'être  pro- 
mené quelque  temps,  s'asseoir  à l'avant  du  bâtiment,  sur  un  canon  que 
tout  l'équipage  appela  bientôt  le  canon  de  l’Empereur.  Là  fl  considérait 
la  mer  azurée  dos  tropiques,  et  se  regardait  marcher  vers  la  tombe  où 
devait  s’ensevelir  sa  merveilleuse  destinée,  comme  un  astre  qu’il  aurait 
vù  coucher.  Il  n’avait  aucun  doute,  en  effet,  sur  l'avenir  qui  lui  était 
réservé,  et  se  disait  que  là-bas,  vers  ce  sud  où  tendait  son  vaisseau,  il 
trouverait  non  pas  une  relâche  passagère,  mais  la  mort  après  une  agonie 
plus  ou  moins  prolongée.  Devenu  pour  ainsi  dire  spectateur  de  sa  propre 
vie,  il  en  contemplait  les  phases  diverses  avec  une  sorte  d'étonnement, 
tour  à tour  s’accusant,  s'absolvant,  s’apitoyant  sur  lui-méme,  comme  il 
aurait  fait  à l’égard  d'un  antre,  toujours  confiant  dans  l'immensité  de  sa 
gloire,  et  toujours  persuadé  que  dans  les  vastes  horizons  de  l'histoire  du 
monde,  il  n’y  avait  presque  rien  d'égal  à la  bizarre  grandeur  de  sa  des- 
tinée! De  ces  longues  rêveries  il  sortait  rarement  amer  ou  irrité,  mais 
souvent  poussé  par  le  spectacle  saisissant  de  sa  vie  à en  raconter  les  cir- 
constances les  plus  frappantes.  11  rejoignait  alors  ses  compagnons  d’infor- 
tune, s’adressait  à celui  dont  le  visage  répondait  le  plus  à son  impression 
du  moment,  et  se  mettait  à faire  le  récit,  toujours  avidement  écouté,  de 
telle  ou  telle  de  ses  actions.  Chose  siugulière  et  pourtant  explicable, 
c'étaient  les  deux  extrémités  de  sa  carrière  qui  rcvenaient.cn  ce  moment 
à son  esprit!  Ou  il  parlait  du  dernier  événement,  qui  retentissait  dans 
son  àme  comme  un  son  violeut  dont  les  vibrations  n'avaient  pas  encore 
cessé,  c'est-à-dire  de  Waterloo,  ou  bien  il  reportait  son  esprit  vers  ses 
glorieux  débuts  en  Italie,  débuts  qui  avaient  enchanté  sa  jeunesse,  et  Jui 
avaient,  pronostiqué  un  si  grand  avenir.  S’il  cédait  à ses  impressions  les 
plus  récentes  et  parlait  de  Waterloo,  c'était  pour  se  demander  ce  qui  avait 
pu  égarer  certains  de  ses  lieutenants  «tans  cette  journée  fatale,  et  )eur 
inspirer  une  si  étrange  coudai  le  ! — Nef,  d’Erlon,  Grouchy,  s’écriait-il, 
à quoi  songiez- vous?  — Alors,  sans  récriminer,  sans  chercher  à jeter  ses 
fautes  sur  autrui,  il  se  demandait  comment  Ncy  avait  pu  sans  ordre,  et 
deux,  heures  trop  tôt,  essayer  de  frapper  le  coup  décisif  en  lançant  sa 
cavalerie,  et  il  n’en  trouvait  d’autre  explication  que  le  trouble  qoi  s'était 
emparé  de  cette  àme  héroïque.  Quant  à d’Erlon,  si  excelleut  officier  d’in- 
fanterie, il  ne  s'expliquait  guère  sa  manière  de  disposer  ses  divisions 
dans  cette  journée,  et  du  reste  ne  mettait  en  doute  ni  son  courage  ni  son 
dévouement,  ni  ses  talents.  11  déplorait  «es  erreurs  sans  se  plaindre,  et 
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s’il  devenait  nn  peu  plus  sévère,  c’était  pour  Grouchy,  car  les  fautes  de 
Xey  cl  de  d’Erlon  n'étaient  pas,  disait-il,  irréparables,  tandis  que  celle 
de  Grouchy  avait  été  mortelle.  Ne  contestant  ni  sa  fidélité  ni  son  courage 
qui  ne  pouvaient -être  contestés,  il  déclarait  inexplicable  son  absence  de 
Waterloo,  et  ne  sachant  pas  ce  que  nous  avons  su  depuis,  il  s’épuisait  à 
en  chercher  les  motifs  sans  les  découvrir.  Il  s'en  prenait  alors  à la  fata- 
lité, dieu  silencieux  que*  les  hommes  accusent  volontiers  parce  qu’il  ne 
répond  point;  mais  en  descendant  au  fond  de  lui-méme,  il  voyait  bien 
que  cette  fatalité  nlétait  autre,  après  tout,  que  la  force  des  choses  réa- 
gissant contre  les  violences  qu’il  avait  voulu  lui  faire  subir.  Il  semblait 
du  reste  sincèrement  persuadé  que,  les  Anglais  vaincus  à Waterloo, 

1 Europe  aurait  ressenti  une  profonde  émotion,  que,  bien  qu'elle  parut 
implacable,  elle  aurait  probablement  fait  d'utiles  réflexions;  qu’en  tout 
cas,  sous  l'influence  du  succès,  les  ressources  qu'il  avait  préparées  au- 
raient suffi  pour  repousser  à leur  tour  les  Russes  et  les  Autrichiens,  et, 
ne  méconnaissant  ni  la  gravité  ne  la  situation,  ni  l'épuisement  de  la 
France,  ni  l'acharnement  de  l'Europe,  il  répétait  avec  douleur  que  sans 
la  faute  d’un  homme  la  cause  nationale  aurait  pu. triompher! 

Pourtant  il  ne  revenait  pas  volontiers  sur  ce  sujet,  et  lorsqu'il  y était 
amené,  c’était  sous  l’empire  d'impressions  trop  récentes,  trop  fortes 
pour  être  dominées,  comme  un  homme  qui  tombé  dans  un  précipice,  ne 
peut  s'empêcher  de  rechercher  le  faux  pas  qui  l’y  a conduit.  Il  revenait 
plus  volontiers  sur  ses  jeunes  années,  sur  son  éducation  à Brieunc,  sur 
les  signes  de  génie  militaire  déjà  donnés  au  siège  de  Toulon,  sur  les 
jouissances  que- lui  avaient  fait  éprouver  ses  premiers  succès!  Il  s’animait 
alors,  et  contait  avec  un  charme  et  un  éclat  qui  ravissaient  ceux  qui 
l'écoutaient,  l'ancienne  origine  de  sa  fa;nillc  qui  remontait  aux  répu- 
bliques d'Italie,  sa  préférence  instinctive  pour  la  France  quand  la  Gorsc 
était  disputée  entre  plusieurs  maîtres,  son  entrée  au  collège  de  Brienne, 
son  goût  pour  l'élude,  sa  logique  naissante  qui  étonnait  dans  un  enfant 
de  son  ôge,  sa  lacUurnitéf,  son  orgueil  qui  lui  avait  rendu  insupportable 
la  seule  punition  qu’il  eût  encourue  à l’école,  son  avenir  plus  d’une  fois 
entrevu  par  quelques-uns  de  ses  maîtres,  son  entrée  au  régiment,  ses 
relations  à Valence,  ses  premières  affections  pour  une  jeune  dame  qu’il 
avait  retcouvéc  plus  tard-,  et  qu’il  avait  eu  la  satisfaction  de  tirer  d’une 
situation  pénible,  son  arrivée  devant  Toulon,  et  là  le  commencement  des 
jouissances  de  la  gloire,  lorsque  entouré  de  conventionnels  violents,  de 
généraux  ignorants,  il- avait  saisi  d’un  coup  d’œil  le  vrai  point  d’attaque, 
le  fort  de  l'Eguillette,  obtenu  la  permission  de  l’enlever,  et  décidé  par 
cette  manœuvre  la  retraite  des  Anglais!  Que  de  présages  heureux  alors! 
que  de  rêves  enivrants,  et  cependant  mille  fois  surpassés  par  lu  réalitéi 
Ainsi , après  avoir  consacré  ses  matinées  à la  lecture,  il  finissait  scs  jour- 
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nées  sur  le  pont  du  Northumherland , tantôt  le  parcourant  à grands  pas, 
tantôt  captivant  par  scs  récits  ceux  qui  avaient  voulu  partager  son  infor- 
tune, ou  bien  couché  sur  son  canon  de  prédilection,  regardant  le  sillage 
du  vaisseau  qui  le  portait  vers  sa  dernière' demeure. 

Tandis  que  le  temps  s’écoulait  de  la  sorte,  on  avait  traversé  le  golfe 
de  Gascogne,  doublé  les  caps  Finistère  et  Saint-Vincent,  et  pris  la  direc- 
tion des  îles  africaines,  par  un  vent  favorable  mais  faible.  La  navigation 
était  lente,  la  chaleur  extrême.  Napoléon  en  souffrait  sans  se  plaindre. 
Le  23  août,  on  atteignit  Madère,  et  on  voulut  s’y  arrêter  pour  y prendre 
des  vivres  frais.  Mais  tout  à coup  une  violente  bourrasque  de  vent 
d’Afrique  obligea  de  mettre  à la  voile,  pour  ne  pas  essuyer  la  tourmente 
sur  ses  ancres.  Elle  fut  telle  que  la  frégate  la  Havane  et  le  brick  le  Fufbt 
furent  séparés  de  la  division,  et  contraints  de  naviguer  pour  leur  compte. 
Après  quarante-huit  heures . ou  revint  mouiller  à Madère,  et  embarquer 
les  rafraîchissements  dont  on  avait  besoin.  Les  habitants  maltraités  par 
la  dernière  bourrasque,  et  superstitieux  comme  des  Portugais,  attri- 
buaient à la  présence  de  Napoléon  le  dommage  qu’ils  avaient  souffert. 
C’étaient,  disaient-ils,  J’homme  des  tempêtes,  qui  ne  pouvait  apparaître 
quelque  part  sans  y apporter  la  désolation.  Le  29  août  on  traversa  les 
tropiques,  lié  23  septembre  on  atteignit  l’équateur,  et  il  est  ini/lile  de 
dire  que  Napoléon  fut  seul  excepté  des  usages  auxquels  les  marins  sou- 
mettent tous  ceux  qui  passent  la  ligne  pour  la  première  fois.  Il  les  .en 
dédommagea  en  leur  faisant  distribuer  500  louis,  ce  .qui  porta  leur  joie 
jusqu'au  délire.  Les  matelots  du  Xorthumberland  qui  ne  le  connaissaient 
que  par  les  récits  de  la  presse  anglaise,  laquelle  s’était  appliquée  pen- 
dant quinze  ans  à le  représenter  comme  un  monstre,  éprouvaient  en  le 
voyant  paisible, -doux,  bienveillant,  une  surprise  croissante,  et  avec  leur 
naïve  pénétration  devinant  son  chagrin  contenu  mais  visible,  lui  donnaient 
mille  preuves  touchantes  de  sympathie.  Ils  mettaient  un  grand  soin  à tenir 
propre  le  canon  sur  lequel  il  avait  coutume  de  s'asseoir,  et  dès  qu'il  s’en 
approchait  ils  s'éloignaient  par  respect  pour  sa  solitude  et  ses  pensées. 

Napoléon  avait  continué  à raconter  les  premiers  temps  de  sa  vie , sa 
proscription  après  le  9.  thermidor,  ses  relations  avec  les  chefs  du  Direc- 
toire, les  explications  qu’il  leur  donnait  chaque  jour  en  leur  remettant 
les  dépêches  arrivées  des  armées,  l’opinion  qu’il  leur  avait  inspirée  de 
son  intelligence  de  la  guerre,  l’espèce  d’entrainement  qui  les  avait  portés 
tous  à lui  décerner  le  commandement  de  Paris  dans  la  journée  de  ven- 
démiaire, puis  quelques  mois  après  le  commandement  de  l’armée  d’Italie, 
son  apparition  à Nice  au  milieu  de  vieux  généraux  jaloux  de  son  éléva- 
tion, mais  bientôt  subjugués  lorsqu’ils  l'avaient  vu  se  placer  par  un  pro- 
dige d’habileté  entre  les  Piémonlais  et  les  Autrichiens  r jeter  les  uns  sur 
Turin,  les  autres  sur  Gênes,  franchir  le  Pô,  et  s’établir  «sur  l’Adige,  où 
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pendant  une  année  entière  il  était  resté  invincible  pour  les  armées  de 
l'Autriche!  Il  revivait,  il  avait  vingt-six  ans,  et  retrouvait  toute  la  flamme 
de  là  jeunesse  en  faisant  lui-même  ces  récits  enivrants.  Et,  chose  singu- 
lière, s'il  avait  un  véritable  plaisir  à raconter  de  vive  voix  ses  merveil- 
leuses actions,  à se  prpeurer  ainsi  une  sorte- de  mirage  qui  faisait  reluire 
.à  ses  propres  yeux  les  temps  de  sa  jeunesse,  il  n'éprouvait  aucun  pen- 
chant à les  écrire,  bien  différent  en  cela  de  ce  qu'il  avait  paru  disposé  à 
faire  lors  de  son  départ  pour.l'ile  d'Elbe.  A cette  époque,  au  moment  de 
quitter  Fontainebleau , l'idée  d’écrire  son  histoire,  à l’exemple  de  tant 
d’autres  grands  hommes,  lui  avait  fepparu  tout  à coup  comme  un  dernier 
but  qui  n’était  pas  indigne,  de  lui.  Maintenant  au  contraire,  ni  sa  gloire 
ni  celle  de  ses  compagnons  d'armes  ne  semblait  l’intéresser.  C'est  qu'il 
était  bien  changé  depuis  l’ile  d'Elhe,  bien  descendu  dans  l'ablme  où 
devait  s'enfoncer  et  finir  sa  grande  destinée!  A l’ile  d’Elbe,  l'atteinte  du 
malheur  était  nouvelle  pour  Lui,  elle  l'excitait  sans  l'abattre,  car  à son 
insu  et  au  fond  de  son  Ame  se.  cachait  une  dernière  espérance.  Mais  après 
celle  apparition  du  20  mars,  après  Waterloo,  quel  avenir  pouvait-il 
rêver  encore?...  Parvint-il  à rompre  la  lourde  chaîne  dont  les  Anglais 
avaient  chargé  ses  mains,  à traverser  sain  et  sauf  le  vaste  Océan t. où 
pourrai t-ir  descendre,  seul,  sans  même  une  poignée  de  braves  pour 
l’aider  à mettre  pied  à terre?  Et  la  France,  qui. l'avait  accueilli  alors, 
voudrait-elle  se  prêter  à un  troisième  essai,  quand  le  second  avait  été 
si  désastreux!  L'Ame  humaine  se  défend  longtemps  avant  de  déposer 
toute  espérance,  et  il  n'y  a presque  pas  d'exemple  dans  l’histoire  d’une 
grande  âme  dans  laquelle  l'espérance  se  soit  complètement  éteinte.  Ma- 
rins sur  les  ruines  de  Carthage,  Pompée  après  Pharsale,  Annibal  apFès 
/ama,  espéraient  encore,,  et  avaient  des  motifs  d’espérer.  Mais  après 
Waterloo,  Napoléon  pouvait-il  attendre  quelque  chose  encore  de  la  for- 
tune? Aussi  jamais  découragement  n'égala  le  sien,  et  s'il  cachait  le  néant 
de  sa  vie  à ses  fidèles  serviteurs,  il  le  sentait  profondément,  et  dans  cet 
état  il  était  incapable  du  travail  qu’exige  une  grande  composition.  Il  pou- 
vait bien  raconter  son  histoire  de  vive  voix,  lorsque  excité  par  la  viva- 
cité de  ses  souvenirs  il  n'avait  qu'à  céder  à son  éloquence  naturelle, 
mais  la  composer,  la  préciser,  l’écrire  enfin,  était  un  effort  dont  il 
n’avait  ni  le  courage  ni  même  le  goût.  Renonçant  pour  jamais  à figurer 
sur  la  scène  du  monde,  il  semblait  qu'il  fut  indifférent  à la  manière  de 
figurer  devaift  la  postérité.  Souvent  ses  compagnons  d’exil , transportés 
après  l'avoir  entendu,  le  pressaient  d* écrire  ce  qu'il  venait  de  dire  avec 
tant  de  puissance  et  de  chaleur.  (îourgaud,  Las  Cases,  Monlholon,  Ber- 
trand, le  suppliaient  de  prendre  1^  plume,  lui  offraient  de  la  tenir  eux- 
mêmes  au  besoin,  d'écrire  sous  sa  brûlante  dictée  presque  aussi  vite 
qu'il  parlerait;,  et  de  donner  ainsi  à la  fin  de  sa  vie  ce  noble  et  dernier 
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emploi  : il  résistait,  comme  si  sa  gloire  môme  n’eut  pas  mérité  un  effort. 

— Que  la  postérité,  disait-il,  s’en  tire  comme  elle  pourra.  Qu’elle 
recherche  la  vérité  si  éllc  veut  la  connaître.  Les  archives  de  l'État  en 
sont  pleines.  I.a  France  y trouvera  les  monuments  de  sa  gloire,  et  si  elle 
en  est  jalouse,  qu'elle  s’occupe  elle-même  à les  préserver  de  l’oubli... 

— Puis,  dans  son  âme  engourdie,  une  flamme  d’orgueil  jaillissant  tout 
à coup,  J’ai  confiance  dans  l’ histoire  ! s’écriait  Xapoléon  ; j’ai  eu  de 
nombreux  flatteurs,  et  le  moment  présent  appartient  aux  détracteurs 
acharnés.  Mais  la  gloire  des  hommes  célèbres  est,  comme  leur  vie, 
exposée  à des  fortunes  diverses.  11  viendra  un  jour  où  le  seul  amour  de 
la  vérité  animera  des  écrivains  impartiaux.  Dans  ma  carrière  on  relèvera 
des  fautes  sans  doute,  mais  Arcole,  Rivoli,  les  Pyramides,  Mafengo, 
Austerlitz,  Iéna,  Friedland,  clc$t  du  granit *,  la  dent  de  l’envie  n’y  peut 
rien-/...  — Xapoléon  affichait  ainsi  une  immense  confiance  dans  l’his- 
toire, même  au  xcîn  de  ce  profond  mats  tranquille  désespoir  qui  consti- 
tuait l’état  actuel  de  son  Âme.  Pourtant  on  lui  disait  que  l'histoire  il 
fallait  l’éclairer,  que  lui  seul  le  pouvait,  qu'aulrepient  une  partie  de  ses 
grandes  pensées  s’évanouirait,  que  ce  serait  là  un  noble  et  utile  aliment 
à sa  puissante  activité,  et  qu’au  surplus  ils  l’aideraient  tous  à élever  ce 
beau  monument.  Peu  à peu,  à force  d’entendre  les  mêmes  exhortations, 
et  surtout  à force  de  découragement,  il  avait  fini  par  reprendre  goût  à 
quelque  chose,  car  l'âme  humaine  ou  ^quitte  cette  terre,  ou  si  elle  y 
demeure  finit  par  s’attacher  à quelque  objet,  et  peut  parfois  trouver  un 
dernier  plaisir  à arroser  des  plantes  ou  à régler  des  horloges,  Comme 
Dioclétien  ou  Charles-Quint.  Xapoléon  consentit  donc  à entreprendre  enfin 
cette  tâche  qu’il  s’était  proposée  en  parlant  pour  Uile  d’Klbe.  Xe  pouvant 
dominer  la  fougue  de  son  esprit  jusqu'à  l’obliger  à suivre  les  mouve- 
ments trop  lents  de  sa  maip,  il  était  incapable  d’écrire,  ou  bien  il  traçait 
dea  caractères  illisibles.  Il  se  mit  donc  à dicter  en  débutant  par  les  cam- 
pagnes d’Italie,  pour  lesquelles  il  eut  recours  à la  plume  de  M.  de  Las 
Cases.  Son  projet  était  de  distribuer  les  diverses  parties  de  son  histoire 
entre  ses  compagnons  d’exil,  pour  que  tous  participassent  à l'honneur  de 
ce  travail,  et  eussent  le  temps  de  le  revoir,  et  de  le  mettre  au  net.  Cepen- 
dant, oppressé  par  les  souvenirs  de  Waterloo,  et  comme  poür  en  sou- 
lager son  cœur,  il  résolut  de  dicter  au  général  Gourgaud  le  récit  de  la 
campagne  de  1815,  et  il  commença  immédiatement  celte  partie  de  sa  lâche. 
Le  temps  ne  lui  manquait  pas,  car  la  navigation  s’était  allongée  par  les 
efforts  mêmes  de  l’amiral  pour  l’abréger.  A celte  époque,  dans  l’état  de 
l’art  nautique,  une  fois  l'équateur  franchi,  on  se  laissait  porter  par  les 
vents  alizés  jusque  dans  le  voisinage  des  rôle*  du  Brésil,  puis  descen- 
dant au  sud  on  lâchait  de  rencontrer  des  vents  variables  d’ouest  pour 
revenir  sur  Sainte-Hélène.  L’amiral  Cockburn  pressé  d’arriver,  pour  son 
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hôte  encore  plus  que  pour  lui-même,  avait  imaginé  de  suivre  une  autre 
roule.  En  se  tenant  près  des  cèles  d’Afrique,  et  en  s’engageant  dans  le 
rentrant  du  golfe  de  Guinée,  on  trouve  quelquefois  des  vents  variables 
d'ouest  qui  portent  vers  l'Afrique,  après. quoi  retrouvant  les  vents  d’est, 
on  est  poussé  vent  arrière  sur  Sainte-Hélène.  L’amiral  avait  donc  adopté 
çette  direction.  Elle  ne  Lui  avait  d’abord  que  trop  bien  réussi,  car  il 
s'était  enfoncé  dans  le  golfe  de  Guinée  jusqu'à  toucher  presque  au  Congo. 
Il  y avait  essuyé  des  orages,  une  chaleur  suffocante,  et  des  lenteurs  qui 
faisaient  même  murmurer  son  équipage.  Napoléon,  qui  n'avait  pas  grand 
intérêt -à  .voir  finir  cette  navigation,  car  pour  lui  arriver  c’était  passer 
d’une  prison  dans  une  autre,  employait  le  temps  à dicter.  Ses  matinées 
s’écoulaient  avec  M.  de  I*as  Cases  ou  avec  le  général  Gourgaud,  auxquels 
il  dictait  tantôt  le  récit  des  campagnes  d’Italie,  tantôt  celui  de  la  cam- 
pagne de  1815.  Ces  messieurs  n’osant  l’interrompre,  suivaient  sa  parole 
le  mieux  qu'ils  pouvaient,  et  puisse  retiraient  pour  recopier  en  carac- 
tères lisibles  des  dictées  saisies  pour  ainsi  dire  au  vol.  tjs  les  soumet- 
taient le  lendemain  à Napoléon,  qui  les  revoyait  attentivement,  tantôt 
abrégeant  ce  qui  était  trop  étendu,  tantôt  développant  ce  qui  était 
trop  sommairement  exposé,  et  mettant  un  grand  soin  à veiller  à la  cor- 
rection du  langage,  à laquelle  il  était  devenu  extrêmement  sensible  en 
avançant  en  Age.  Une  chose  seule  le  contrariait  dans  la  suite  de  son 
travail , c’était  le  défaut  de  documents  auxquels  il  pût  se  reporter  soit 
pour  les  dates,  soit  pour  certains  détails.  Comme  tous  cçux  qui  ont 
beaucoup  agi,  et.  qui  ont  beaucoup  à retenir,  il  se  trompait  quelquefois 
sur  la  date  des  faits,  et  les  intervertissait,  du  reste  rarement.  Mais  sur 
le  caractère  des  évènements,  sur  leup  importance,  sur  les  lieux,  sur 
les  hommes,  sa  mémoire  était  infaillible,  et  il  les  retraçait  avec  une 
vérité  saisissante.  Il  regrettait  aussi  de  n’avoir  pas  ses  ordres,  ses  lettres 
surtout,  qui  jettent  un  si  grand  jour  sur  ses  opérations,  sur  leurs  motifs, 
et  qui  permettent  de  retrouver  sa  pensée,  lui  mort,  comme  s'il  vivait 
encore.  La  privation  de  ces  divers  documents  le  dépitait  parfois,  sans  le 
détourner  néanmoins  d’un  travail  qui  était  devenu  son  unique  ressource. 
11  ne  s’en  reposait  qu’en,  se  livrant  à des  lectures,  dont  les  grandes  pro- 
ductions de  l’esprit  humain  étaient  l’objet  exclusif.  Marchand  avait  eu 
soin  d’emporter  sa  bibliothèque  de  campagne,  qui  . était  malheureusement 
fort  restreinte.  Un  jour,  tandis  qu’il  exprimait  le  regret  de  n'avoir  pas 
une  bibliothèque  mieux  fournie,  on  aperçut  un  vais9ènu  de  commerce 
qui  s'approchait  du  iXorthumberland.  M.  de  Las  Cases  se  souvint  alors 
de  la  précaution  qu’il  avait  prise. d’expédier  une  caisse  de  livres  pour  le 
Cap.  — C’est  peut-être,,  dit-il  à Napoléon,  le  bâtiment  qui  porte  mes 
livres.  — C’était  ce  bâtiment  en  effet,  et  la  caisse  recueillie  au  passage f 
remise  à bord,  ouverte  immédiatement,  causa  à l'illustre  captif,  qui  ne 
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pouvait  pluâ  avoir  que  des  jouissances  d'esprit,  l’une  de  ces  petites 
satisfactions  qui  allaient  composer  désormais  tout  son  bonheur. 

Il  y avait  près  de  soixante-dix  jours  qu’on  avait  quitté  les  côtes  d'An- 
gleterre, et  ayant  enfin  rencontré  les  vents  du  sud-est  qui  souillent  du 
Cap,  on 'fut  porté  vent  arriére  "sur  Sainte-Hélène.  Le  15  octobre,  à la 
pointe  du  jour,  à une  distance  de  douze  lieues  en  mer,  on  aperçut  un  pic 
tout  entouré  de  nuages  : c’était  le  pic  de  Diane  qui  domine Tile  de  Sainte- 
Hélène.  Napoléon  était  enfin  arrivé  aux  portes  de  sa  prison.  A midi  h 
peu  près  on  jeta  l’ancré  dans  la  petite  rade  de  James-Town , et  on 
aperçut  une  côte  triste,  sombre,  hérissée  de  rochers,  qui  eux-mèmes 
étaient  hérissés  de  canons.  La  frégate  la  Havane  et  le  brick  le  Furef, 
séparés  de  la  division  h Madère avaient  devancé  de  dix-sept  jours  le 
vaisseau  amiral.  Ils  avaient  annoncé  la  prochaine  arrivée  des  prisonniers, 
transmis  les  ordres  de  Londres,  débarqué  une  partie  des  troupes,  et  l ile, 
d’aspect  ordinairement  pacifique,  avait  pris  tout  ft  coup 'un  aspect  de 
guerre  à l’approche  de  l’homme  de  la  guerre,  qu’elle  était  destinée  it 
renfermer  et  à consumer  sous  son  ciel  dévorant,  e 

L’ile  de  Sainte-Hélène  est  le  résultat  d’une  éruption  volcanique  qui  a 
jailli  au  milieu  de  l’océan  Atlantique,  dans  l'hémisphère  sud,  un  peu 
avant  le  tropique  du  Capricorne.  L’ile,  ayant  de  neuf  à dix  lieues  de  cir- 
conférence, entourée  partout  de  côtes  inaccessibles,  s’annonce  par  des 
rochers  saillants,  arides,  portant  au  ciel  leurs  tètes  noirâtres,  et  dominés 
par  le  pic  de  Diane  qui  les  surpasse  tous.  Au  sein  de  ces  vastes  plaines 
de  l’Océan,  Sainte-Hélène  offrant  aux  vapeurs  le  seul  point  qui  puisse 
les  arrêter,  les  fixe  autour  d'elle , et  se  montre  constamment  au  sein  des 
brouillards.  \æ  volcan  père  de  celte  île  a eu  son  cratère  tourné  au  nord, 
et  ce  cratère,  situé  au  pied  mémo  du  pic  de  Diane,  se  présente  refroidi 
mais  béant  au  voyageur  arrivant  d'Europe.  Plusieurs  vallées  s’en  déta- 
chent, étroites,  longues,  parallèles,  aboutissant  à la  mer  comme  des 
ruisseaux  destinés  jadis  à y porter  la  lave,  et  formant  de  petites  exiques, 
dont  une,  un  peu  plus  spacieuse  que  les  autres,  constitue  le  port  de 
James-Town,  le  seul  abordable  -de  l’ile.  Sur  le  revers  sud  s’étendent  des 
plateaux,  séparés  entre  eux  par  des  ravins  profonds,  taillés  à pic  le  long 
de  la  mer,  par  conséquent  inaccessibles,  et  exposés  au  vent  du  sud-est 
qui  souffle  du  Cap.  Aussi  tandis  que  dans  les  étroites  vallées  du  nord  il 
coule  un  peu  d’eau  venant  des  nuages  que  le  pic  de  Diane  attire  à lui, 
tandis  qu’il  s’y  développe  un  peu  de  verdure,  qu’il  y règne  ifn  peu  de 
fraîcheur,  sur  le  revers  opposé  les  plateaux  tournés  vers  le  sud  sont  in- 
cessamment balayés  par  un  vent  chaud  et  sec,  dépourvus  d’eau  et  de 
gazon,  à peine  recouverts  d’une  maigre  végétation  toujours  penchée  sous 
la  constance  du  vent , et  ne  donnant  presque  pas  d'ombre  sous  un  ciel 
où  il  en  faudrait  beaucoup.  Telle  est  Sainte-Hélèno,  chaude,  venteuse  et 
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sèche  sur  les  plateaux  inclinés  au  sud,  un  peu  moins  aride  dans  les  val- 
lées dirigées  vers  le  nord,  triste  partout,  point  malsaine  pour  le  corps 
habitué  À y vivre,  mais  mortelle  pour  l'dine  qui  a vécu  au  milieu  des 
grands  spectacles  du  monde  civilisé.  Sur  ce  rocher  stérile,  situé- à une 
immense  distance  des  divers  continents,  des  colons  n'auraient  pas  eu 
beaucoup  à faire,  et  en  efl’et  il  ne  s’en  est  guère  établi  à Sainte-Hélène. 
Pourtant  comme  les  bâtiments 'Venant  des  Indes  y sont  portés  par  le  vent 
du  Cap,  et  qu'après  une  longue  traversée  le  navigateur  aime  à poser  le 
pied  sur  un  sol  ferme,  à respirer  l’air  de  terre,  à voir  la  verdure,  k sa- 
vourer quelques  fruits,  à goûter  quelques  aliments  frais,  les  convois  de 
la  Compagnie  des  Indes  s'y  arrêtent  volontiers,  comme  dans  une  hôtel- 
lerie placée  pour  eux  au  milieu  de  l'Océan*  Aussi  parmi  les  quatre  mille 
habitants  de  Sainte-Hélène,  dont  trois  mille  occupent  le  petit  port  de 
James-Toun,  ne  s’est-il  développé  qu'une  industrie,  consistant  à nourrir 
un  peu  de  bétail  apporté  du  Cap,  à cultiver  quelques  légumes  et  quelques 
fruits,  et  n’y  a-t-il  qu'une  joie  dans  l'année,  c'est  celle  qui  éclate  lorsque 
les  convois  de  l'extrême  Orient  revenant  en  Europe  s'y  arrêtent  un  instant 
pour,  s’y  reposer,  s'y  rafraîchir,  plaisir  qu'ils  payent  d'un  peu  de  l'argent 
gagné  en  Asie. 

Tel  est  le  lieu  où  Napoléon  devait  terminer  sa  vie.  C'est  toujours  pour 
les  navigateurs,  d'où  qu'ils  viennent,  où  qu'ils  aillent,  unçjoie  d’arriver. 
Pour  la  première  fois  peut-être  ce  sentiment  ne  fut  point  éprouvé  à bord 
du  Northumberland t du  moins  parmi  les  illustres-passagers  qu'il  venait  de 
transporter.  Leur  sentiment  fut  celui  de  prisonniers  apercevant  la  porte 
de  la  prison  qui  va.se  refermer  à jamais  sur  eux.  La  population  de  l'ile 
était  tout  entière  sur  le  quai,  et  aurait  composé  une  foule  si  son  nombre 
l'avait  permis.  Napoléon,  monta  sur  le  pont,  et  regarda  tristement  ce 
séjour  abrupte,  noirâtre,  où  il  allait  s'ensevelir  tout  vivant.  Il  n’exprima 
aucun  désir,  et  laissa  le  soin  à l'amiral  de  prononcer  sur  L'instant  de  sa 
mise  à terre,  et  sur  le  lieu  où  il  devait  séjourner  provisoirement.  L'amiral 
se  hâta  de  quitter  son  vaisseau  pour  aller  chercher  un  pied-â-torre  où 
Napoléon  put  prendre  gite,  en  attendant  qu'on  eut  préparé  son  établisse- 
ment définitif.  Llamiral  employa  deux  journées  à cette  recherche,  et  vint 
en  s’excusant  de  ce  retard  annoncer  à Napoléon  la  découverte  d'une 
maison  petite  mais  suffisante,  dans  laquelle  il  pourrait  jouir  immédiate- 
ment du  plaisir  d'élre  à terre.  Le  17  octobre  Napoléon,  quitta  le  Nor- 
fhumberland , fort  regretté  de  l'équipage,  qu’il  remercia  des  soins  dont 
il  avait. été  l'objet.  Arrivé  à la  petite  maison  que  l'amiral  lui  avait  choisie, 
il  la  trouva  tellement  exposée  aux  regards  des-  habitants  qu'il  jugea  im- 
possible d’y  rester  plus  d’une  ou  deux  journées.  L’amiral  lui  promit  de 
s'occuper  dès  le  lendemain  d'en  chercher  une  mieux  placée,  et  dans 
laquelle  il  serait  garanti  des  regards  des  curieux. 
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IJ  existait  une  habitation  dans  laquelle  Napoléon*  aurait  été  convena- 
blement établi,  c'était  celle  de  Plantalion-Housc , joli  château  destiné 
au  gouverneur  de  l’ile,  situé  dans?  une  vallée  fraîche  et  ombragée,  parce 
qu’ellt;  s’ouvrait  nu  nord,  et  joignant  à l'avantage  du  site  celui  d’une* 
construction  élégante  et  suffisamment  vaste.  Avec  le  moindre  respect  des 
convenances,  c’est  celle  qu’on  aurait  du  choisir,  mais  par  un  sentiment 
d’inexplicable  mesquinerie,  en  prêtant  l'ile  de  Sainte-Hélène  à l'Étal,  la 
Compagnie  des  Indes  avait  fait  réserve  du  château  du  gouverneur,  et  par 
une  insouciance  plus  inqualifiable  encore,  lord  Uathurst  n'avait  pas  songé 
à exiger  d’elle  ce  sacrifice.  Par  ces  motifs,  Plantation-House , où  Napo- 
léon aurait  trouvé  tout  de  suite  une  retraite  saine  et  décente,  avait  été 
exclu  des  choix  qu'on  aurait  pu  faire.  Il  restait  sur  l un  des  plateaux  du 
sud,  celui  de  Longwood,  une  ferme  de  la  Compagnie,  servant  de  rési- 
dence au  sous-gouverneur,  et  qui  pouvait,  moyennant  qu'on  y ajoutât 
quelques  constructions,  recevoir  une  vingtaine  de  maîtres  et  de  domes- 
tiques. Le  plateau  de  Longwood  était  assez  étendu  pour  la  promenade  à 
pied  et  à cheval,  couvert  en  partie  d’un  bois  de  gommiers,  mais  malheu- 
reusement tourné  au  sud-est,  et  exposé  au  vent  du  Cap.  C'était  là  un 
inconvénient  qui  devait  être  infiniment  sensible  avec  le  temps,  mais  au 
premier  aspect,  ce  plateau  n'avait  rien  de  désagréable.  Il  présentait  un 
campement*  commode  et  sain  pour  les  troupes  destinées  à veiller  sur  la 
demeure  de  Napoléon,  et  enfin  lés  côtes  qui  le  terminaient  vers  la  nier 
étaient  à peu  près  inaccessibles.  C'étaient  là  pour  l'amiral  de  suffisantes 
raisons  de  préférence;  aussi  le  proposa-t-il  à Napoléon  en  lui  offrant 
d’aller  y faire  une  course  à cheval,  pour  qu’il  put  juger  si  le  lieu  lui 
convenait.  Napoléon  accepta  cette  proposition,  se  rendit  le  lendemain  à 
Longuood  en  compagnie  de  l'amiral,  et  y trouvant,  après  plusieurs  mois 
de  mer,  un  peu  de  terre  et  de  verdure,  et  surtout  une  solitude  où  les 
regards  des  curieux  ne  pourraient  le  découvrir,  agréa  cet  emplacement, 
-et  consentit  à ce' qu’on  entreprit  les  travaux  qui  pouvaient  le  rendre 
habitable. 

En  remontant  de  James-Town  jusqu’au  pic  de  Diane  pour  sc  rendre  à 
Longuood,  Napoléon  avait  remarqué  dans  cette  vallée  assez  fraîche  un 
petit  pavillon  qui  lui  avait  plu.  Au  retour  de  Longwood  il  le  visita,  et 
exprima  le  désir  de  s’y  établir  temporairement.  Le  propriétaire  était  un 
négociant  du  pays,  résidant  avec  sa  famille  dans  une  maison  voisine.  H 
offrit  avec  empressement  le  pavillon,  dans  lequel  Napoléon  voulut  s'établir 
sans  aucun  délai.  Il  fallait  qu’il  consentit  à dormir,  manger,  travailler 
dans  la  même  pièce,  mais  elle  s’ouvrait  sur. une  jolie  vallée,  et  il  prit  en 
bonne  part  ce  chétif  logement  que  dans  le  pays  on  appelait  Briars.  Ne 
sochaut  comment  abriter  quelques-uns  de  ses  domestiques,  on  eut  recours 
à une  tente  qui  fut  dressée  à côté  du  pavillon.  I*e  plus  grand  inconvé- 
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nient  do  cc  séjour,  c'était  de  séparer  Napoléon  de  ses  compagnons  d'in- 
fortune k lesquels  pour  le  voir  étaient  obligés  chaque  jour  de  faire  un 
assez  long  trajet.  On  parvint  cependant  à trouver  nn  réduit  pour  &!.  de 
Las  Cases,  que  Napoléon  tenait  à avoir  auprès  de  lui,  parce  qu'il  lui 
dictait  en  ce  moment  le  récit  des  campagnes  d'Italie.  Il  avait  donc  l'in- 
dispensable, et  ne  tenait  aucun  compte  des  privations-  physiques,  ayant 
essuyé  bien  pis  dans  ses  longues  et  terribles  guerres.  Il  est  vrai  que  le 
danger  et  la  gloire  relevaient  tout  alors,  et  qu'&ujourd'hui  la  dure  capti- 
vité aurait  empoisonné  même  l'abondance  et  les  plaisirs.  Il  eh  sentit, 
hélas,  à cette  époque  une  première  et  dure  rigueur!  Jusqu'ici,  empereur 
à l»ord  du  Bcllcrophon , général  en  chef  sur  le  Xorthumberland , il  avait 
pu  se  croire  libre,  car  le  navire  était  une  prison  flottante  dans  laquelle 
ses  propres  gardiens  étaient  aussi  captifs  que  lui.  Aucune  surveillance 
n'avait  donc  été  exercée  à bord  du  Xorthumberland . Mais  une  fois  qu’on 
fut  à terre,  l'amiral,  inquiet  pour  sa  responsabilité,  ii’o&a  pas  laisser  à 
son  prisonnier  l'ile  pour  prison.  Elle  avait  neuf  à dix  lieues  de  circonfé- 
rence tout  au  plus,  des  côtes  presque  inabordables,  n'était  guère  acces- 
sible que  par  le  petit  port.de  James-Toun  sévèrement,  gardé,  et  élak 
entourée  en  outre  d’une  croisière  nombreuse.  Si  donc  Napoléon  avait 
cherché  à s’évader,  il  lui  eut  été  bien  difficile,  surtout  dans  les  premiers 
jours,  avant  d'avoir  pu  se  ménager  des  complices,  de  disparaître  tout  à 
coup,  et  de  trouver  un  bâtiment  qui  le  transportât  en  Amérique.  Néan- 
moins, voulant  avoir  la  certitude  physique  et  continue  de  -sa  présence, 
l'auûral  entoura  Briars  de  sentinelles  qui  ne  devaient  pas  perdre *de  Vue 
ceux  qui  l'habitaient.  L'œil  perçant  de  Napoléon  les  eut  bientôt  décou- 
vertes, et  ce  fut  pour  lui  l'une  des  plus  vives,  des  plus  douloureuses  im- 
pressions de  sa  captivité.  L’amiral , rempli  d’ailleurs  des  meilleures 
intentions,  avait  bien  prévu  que  Napoléon  qui  avait  passé  sa  vie  k cheval, 
et  obligé  ses  contemporains  à y passer  la  leur,  ne  pourrait  se  priver  de 
cet  exercice,  et  il  s'était  procuré  en  conséquence  trois  chevaux  de  selle 
assez  bous,  tirés  du  Cap  comme  tous  ceux  qu'on  avait  dans  l'ile.  Napo- 
léon étaït  disposé  à s’en  servir,  mais  quand  il  vit  qu'un  officier  anglais 
s'apprêtait  à mettre  le  pied  à l’étrier  pour  le  suivre,  il  ne  voulut  plus  de 
cette  distraction,  quelque  nécessaire  qu’èlle  fût  à sob  corps  et  k son 
esprit,  et  il  ordonna  de  renvoyer  les  chevaux,  faisant  cependant  la 
réflexion  fort  naturelle  que  l'amiral  serait  ainsi  bien  mal  récompensé 
«Eune  attention  délicate,  il  revint  sur  son  ordre ^ et  garda?  les*  chevaux 
sans  en  user. 

.Certains  juges  ont  blâmé  Napoléon  de  sentir  ces  Souffrances,  ou  de 
laisser  voir  qu’il  les  sentait.  Il  est  aisé  de  parler  des  maux  d'autrui,  et 
d’enseigner  comment  il  faudrait  les  supporter.  Pour  moi  que  la  vue  de  la 
souffrance  d’autrui-  affecte  profondément^  je  ne  sais  guère  blâmer  ceux 
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qui  souffrent,  et  je  n’aurais  pas  le  courage  de  rechercher  si  tel  jour,  à 
telle  heure,  de  nobles  victimes,  torturées  par  la  douleur,  ont  manqué  de 
l'altitude  impassible  qu'on  désirerait  leur  imposer.  Je  ne  sais  pas  dé  plus 
touchantes  victimes  que  Pie  VII,  que  Louis  XVI,  que  Marie-Antoinette, 
et  il  est  tel  instant  que  je  voudrais  supprimer  de  leur  cruelle  agonie.  Le 
corps  humain  n’est  pas  -bon  à voir  dans  les  convulsions  de  la  douleur 
physique.  L'Ame  humaine  n'est  pas  meilleure  à voir  dans  certains  instants 
de  la  douleur  morale,  et  il  faut  jeter  sur  elle  le  voile  d’une  compassion 
respectueuse'.  St  Napoléon  eût  été  un  anachorète  chrétien,  on  aurait  pu 
lui  dire  : Courbez  la  tête  sous  le  soufflet  des  hourreàux.  — Mais  cette 
Ame  indomptable  à la  fatigue,  aux  souffrances  physiques,  aux  dangers, 
tombée  de  si  haut,  frémissait  sons  les  humiliations,  et  il  faut  pardonner 
ces  premiers  tressaillements  d'impatience  à l’homme  qui,  ayant  vu  pen- 
dant quinze  ans  les  rois  à ses  pieds,  était  maintenant  plongé  dans  leurs 
fers.  Ses  compagnons  eurent  le  tort  de  contribuer  à l’irriter  en  lui  racon- 
tant comment  ils  étaient  traités  à James-Toun.  Surveillés  dans  leurs 
moindres  mouvements,  partout  suivis  d’un  soldat,  ils  éprouvaient  des 
gènes  insupportables,  et  se  plaignirent  vivement  à leur  maitre  infortuné, 
qui  fut  affecté  de  leurs  peines  plus  que  des  siennes.  Napoléon,  ne  se  con- 
tenant plus,  et.  répétant  ce  qu’il  avait  dit  à lord  Keith,  s'écria  qu’on  violait 
en  lui  le  droit  des  gens  et  l’humanité  ; qu’il  n'était  pas  prisonnier  de 
guerre,  car  il  s'était  volontairement  confié  aux  Anglais  après  avoir  fait  & 
leur  générosité  un  appel  dont  ris  n'étaient  pas  dignes  ; qu’il  aurait  pu  se 
jeter  sur  la  Loire,  y continuer  la  guerre,  la  rendre  atroce,  ou  bien  se 
livrer  à son  beau-père,  à son  ancien  ami  l’empereur  Alexandre,  qui 
auraient  bien  été  forcés  par  la  loi  du  sang  ou  par  celle  de  l’honneur  de 
le  traiter  avec  égards;  que  les  Anglais  n’avaient  donc  pas  sur  lui  les  droits 
qu'on  a sur  les  prisonniers  ; que  d’ailleurs  ce  droit  cessait  avec  la  guerre, 
qu’enfin  il  y avait  envers  les  prisonniers  des  ménagements  mesurés  & 
leur  rang,  à leur  situation,  dont  on  ne  s'écartait  jamais.  Napoléon,  se 
rappelant  à cette  occasion  comment  il  avait  agi  autrefois  avec  f empereur 
d’Autriche,  avec  le  roi  de  Prusse  qu’il  aurait  pu  détrôner,  aVec  l’empe- 
reur de  Russie  qu'il  avait  pu  faire  prisonnier  à Austerlitz,  et  auxquels  il 
avait  épargné  la  plupart  des  conséquences  de  leurs  désastres,  comparait 
aihèrement  leur  conduite  à la  sienne,  oubliant  dans  ces  plaintes  éloquentes 
la  véritable  cause  de  traitements  si  différents,  oubliant  qu’ Alexandre, 
Frédéric-tluillaume,  François  11,  lorsqu'il  les  traitait  si  bien,  ne  lui 
inspiraient  aucune  crainte,  tandis  que  lui,  au  contraire,  tout  vaincu  qu’il 
était,  faisait  peur  au  monde,  qu'il  devait  par  conséquent  À- son  génie,  et 
à l'abus  de  ce  génie,  l'étrange  forme  de  captivité  à laquelle  il  était  réduit. 
Après  cet  emportement  qui  l'avait  soulagé,  il  s'écria  tout  & coup  : Du 
reste,  pour  moi,  il  ne  m’appartient  pas  de  réelamer.  Ma  dignité  me  corn- 
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mande  le  silence,  même  au  milieu  des  tourments,  mais  vous  a qui  tant 
de  réserve  n’est  pas  commandée,  plaignez-vous.  Voûs  avez  des  femmes, 
des  enfants,  qu’il  est  inhumain  de  faire  souffrir  de  la  sorte,  et  qui  mo- 
tivent suffisamment  toutes  les  réclamations  que  vous  pourrez  élever.  — 

Us  se  plaignirent  en  eiret,  et  l'amiral  qui  avait  le  visage,  mais  point  le 
coeur  sec,  fit  de  son  mieux  pour -leur  rendre  supportable  le  séjour  de 
James-Toun.  11  ne  se  relâcha  point  de  sa  surveillance  f-  car  sa  responsa- 
bilité le  faisait  trembler;  mais  il  prescrivit  à ses  officiers  les  plus  grands 
égards,  sans  renoncer  cependant  à la  précaution  essentielle  de  ne  jamais 
perdre  de  vue  le  priucipal  des  prisonniers. 

Après  quelques  jours-la  situation  s'améliora  un  peu.  Successivement 
on  établit  à Hriars  une  partie  des  compagnons  de  Xapoléon,  et  on  facilita 
leurs  rapports  avec  lui.  Il  put  lés  recevoir  à sa  table,  reprendre  son  tra- 
vail avec  eux,  occuper  enfin  cet  esprit  dévorant  qui  le  dévorait  lui-même 
quand  on  ne  lui  donnait  pas  d’autre  aliment.  Il  reprit  ses  entretiens,  et 
essaya  quelques  promenades  à pied  qu’on  lui  laissa  faire  sans  le  suivre, 
voyant  qu’à  pied  il  ne  pourrait  aller  bien  loin.  Il  se  mit  à parcourir  les 
petites  vallées  parallèles  à celle  de  James-Town{  et  tournées  au  nord. 
Abritées  contre  le  vent  du  sud  et  Je  soleil,  elles  étaient,  comme. nous 
l’avons  dit,  fraîches,  ombragées,  et  terminées  par  des  vues  Assez  pitto- 
resques. I n jour  Xapoléon.,  s’étant. fort  éloigné,  s’arrêta  dans  le  modeste 
cottage  d’uu  militaire  anglais,  le  mnjêr  Hudson.  Il  s’y  montra  dons  et 
simple,  fut  accueilli  avec  respect,  et  sortit  fort  touché  de  la  réception 
cordiale  qu’on  lui  avait  faite.  Mais  il  était  loin  de  Briars,  et  on  lui  prêta 
des  chevaux  pour  y revenir.  Il  fit  ainsi  une  assez  longue  course  à cheval, 
ce  qui  ne  lui  était  point  arrivé  depuis  bien  du  temps,  et  parut  y prendre 
quelque  plaisir.  Feu  a peu  il  s’habitua  au  singulier  gîte  où  il  était  établi, 
se  figurant  que  bientôt  il  en  aurait  ün  plus  supportable,  et  y vécut  comme 
à l’un  de  ces  nombreux  bivouacs  où  II  avait  passé  une  partie  de  son 
orageuse  vie. 

L’hôte  chez  lequel  Xapoléon  était  descendu,  commerçant  de- condition 
obscure,  mais  de  cœur  excellent',  s'étudiait  à le  faire  jouir  de  son  jardin 
et  de  sa  modeste  société.  U avait  deux  jeunes  filles  parlauL  un  peu  le 
français,  fort  animées,  Tort  innocentes,  chantant  médiocrement,  mais  avec 
l'heureuse  humeur -de  la  jeunesse.  Elles  Venaient  voir  l’Empereur  déchu, 
le  questionnaient  avec  l'ignorance  de  leur  àge  et  de  leur  coudilion,  puis 
lui  jouaient  dés  airs  ilaliêns-sur  un  instrument  très-peu  harmonieux. 
Xapoléon  écoulait  et  répondait  à leurs  questions  naïves  .avec  une  extrême 
bonté.  L’une  d’elles,  qui  avuit  rencontré  dans  un  roman  historique  le 
nom  de  Gaston  de  Foix,  et  qui  prenait  le  héros  de  Kavenna  pour  un 
générabde  l’Empire,  lui  demandait  si  Gaston  était  bien  brave, -et  s'il  était 
mort.  — Oui,  répondait  Napoléon  avec  une  patience  toute  paternelle ,.  il 
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était  brave,  el  il  est  mort.  — Il  s'intéressait  à ces  enfants  comme  aux 
oiseaux  voltigeant  dans  son  jardin.  C'étaient  là  désormais  ses  seules 
distractions:  il  n'en  devait  ni  .trouver,  ni  rechercher,  ni  désirer  d'autres  ! 

Les  mois  d'octobre  et  de  novembre  s'écoulèrent  ainsi,  paisiblement 
mais  tristement,  comme  allaient  s'écouler  toutes  les  années  de  cette 
captivité  sans  exemple.  A cette  époque  arrivèrent  les  premiers  courriers 
d'Europe.  Les  exilés  reçurent  de  leurs  familles  des  nouvelles  qui  furent 
pour  eux  uu  doux  soulagement.  Napoléon  seul  n'en  reçut  .point  de  la 
sienne.  Sa  mère,  «es  frères,  scs  sœurs,  dispersés,  fugitifs,  réduits  à se 
cacher,  n'avaient  pu  se  procurer  les  moyens  de  lui  écrire.  Marie-Louise 
n'avait  pas  même  songé  à l'entretenir  de  son  Gis.  Les  nouvelles  intéres- 
santes pour  lui  furent  celles  des  journaux.  Elles  lui  parlaient  de  la 
France  avec  beaucoup  de  détail,  et  elles  le  touchèrent  profondément. 
Les  Bourbons,  entrée  si  doucement  en  France  en  1814,  rentraient  cette 
fois  la  colère  au  cœur,  et  une  funeste  illusion  dans  l'esprit.  Ils  croyaient 
qu'une  vaste  conspiration  les  avait  seule  expulsés  au  20  mars,  et  qu'il 
était  à la  fois  juste  et  politique  de  la  punir.  Les  journaux  aqnonçaicnt  de 
nombreux  exils,  de  nombreuses  arrestations  parmi  les  hommes  les  plus 
dévoués  à Napoléon,  et  tous  compromis  à cause  de  lui.  Xey,  lia  Bédoyère, 
Drouot,  Lavallette,  étaient  menacés  de  poursuites  rigoureuses  et  d’exé- 
cutions sanglantes.  Napoléon  fut  fort  ému  du  sort  qui  menaçait  ces  trois 
derniers  qu’il  aimait  sincèrement,  et  quant  à Ney,  pour  lequel  il  avait 
moins  d'affection,  mais  dont  il  admirait  l’énergie  guerrière,  il  ressentit 
de  son  malheur  une  pitié  profonde.  Il  fut  non  pas  blessé,  mais  affligé  du 
système  de  défense  qu'on  semblafl  adopter  pour  l'infortuné  maréchal. 
Avec  cette  logique  puissante  qui  éclatait  dès  qu’il  raisonnait  sur  un  sujet, 
il  indiqua  tout  de  suite  le  vrai  système  de.  défense  à employer.  — On  se 
trompe r dit-il,  si  on  croit  adoucir  les  juges  de  Ney  en  le  présentant 
comme  mon  ennemi,  en  rappelant  sa  conduite  à Fontainebleau.  11  n'y  a 
qu'une  manière  de  sauver  Ney,  s’il  y en  a une,  c’est  de  faire  éclater  eu 
sa  faveur  toute  la  force  de  la  vérité.  Ney  n’a  point  conspiré,  car  personne 
n’a  Conspiré.  A son  départ  de  Paris,  il  voulait  m’arrêter.  11  le  voulait  à 
Lons-Ic-Saulnier  encore,  et  il  aurait  réalisé  son  intention,  si  les  troupes 
et  la  population  ne  lui  avaient  fait  violence.  Mais  en  s’approchant  de 
moi,  un  mouvement  des 'esprits,' général , irrésistible,  l’a  entraîné  lui 
comme  les  autres,  et  il  y a cédé.  Je  dois  ajouter  qu’il  m’a  écrit  en  c£ttc 
occasion  dans  des  ternies  fort  honorables,  me  déclarant  qu'il  avait  agi  de 
la  sorte  non  pour  moi,  mais  pour  le  pays,  et  offrant  de  se. retirer  si  la 
politique  que  j’apportais  n’était  pas  conforme  au  vœu  universel.  A notre 
rencontre  à Auxerre,  je  lui  ai  coupé  In  parole  en  fui  serrant  la  main,  el 
en  lui  disant  de  s'en  Ger  à moi,  qne  ma  politique  serait  celle  que  tous 
les  Français  désiraient,  et  qui  était  dictée  par  le  simple  bon  sens.  Il  s'est 


Digitized  by  Google 


SAIXTE-HKLKXK. 


iOii 


mémo,  à celte  époque,  tenu  à l’écart;  tuais  il  était  intérieurement  agité 
par  le  sentiment  de  sa  fausse  position  personnelle.  Sa  conduite  s'en  est 
ressentie  aux  Quatre-Bras,  et  surtout  à Waterloo.  Jamais  il  n’a  été  plus 
héroïque,  ni  pjus  irréfléchi,  et  en  contribuant  à nous  perdre,  il  s’est 
perdu  lui-méme.  Mais  ni  les  Hour-hons  ui  moi  n’avons  rien  à lui  repro- 
cher,  que  d’avoir  succombé  sous  la  violence  des  événements.  Il  doit  dire 
à ses  juges  : Je  n’ai  point  trahi,  j’ai  été  entraîné,  et  pour  ce  genre  de 
délit,  si  fréquent,  si  excusable  dans  les  révolutions,  une  loi  a été  faite, 
c’est  la  capitulation  de  Paris,  capitulation  sacrée  à laquelle  l'honneur  des 
généraux  vainqueurs,  l'honneur  de  leurs  souverains  est  attaché,  et  cette 
capitulation  met  les  délits  politiques  à l’abri, de  toute  recherche. — Voilà 
ce  que  Xey  doit  dire,  cl  ce  doit  être  toute  sa  défense,  parce  que  c’est 
toute  la  vérité.  Ou  Ja  capitulation  de  Paris  n'a  pas  de  sens,  ou  elle  s'ap- 
plique forcément  au  délit  de  Xey.  S’il  s’en  tient  à ce  genre  de  défense, 
qui  esl’le  véritable,  il  vaincra  peut-être  ses  Juges,  et  s’il  ne  parvient  point 
à les  vaincre,  il  les  déshonorera  devant  l’histoire,  .et  mourra  entouré  de 
Pétcrnelle  sympathie  des  honnêtes  gens  ! — - Xey,  pauvre  Xey,  s’écriait 
•Xapoléon,  quel  funeste  sort  t'attend  ! — Continuant  sur  ce  sujet,  et  répé- 
tant que  ni  le  maréchal  Xey  ni  aucun  autre  n’avait  trahi  au  20  mars, 
Chacun  a fait  son  devoir,  disait-il,  et  les  chefs  militaires  aussi  bien  que 
les  chefs  civils.  Mais  l'armée  et  le  peuple  des  campagnes  ont  entraîné 
tout  le  monde. — Xapoléon  citait  â ce  sujet  un  fait  remarquable,  et  digne 
d’être  conservé  par  l'histoire.  — On  a accusé  Masséna,  disait-il,  d’avoir 
trahi  les  Bourbons  ; vous  «liez  voir  qu’il  n’en  est  rien.  Lorsque  je  me 
trouvai  à Paris,  rétabli  sur  le  trône  impérial,  c’était  le  cas  de  se  faire 
valoir  auprès  de  moi,  et  de  se  vanter  de  ce  qu’on  avait  risqué  en  ma 
faveur.  Masséna  vint  à Paris;  jeiui  demandai  ce  qu'il  aurait  fait,  si  au 
lieu  de  prendre  la  route  de  Grenoble,  j'avais  pris  celle  de  Marseille  ou 
il  cortimandnit.  Masséna  n'était  point  flatteur,  pourtant  ma  question  ne 
laissa  pas  de  l’embarrasser,  et  comme  j'insistais,  il  finit  par  me  répondre  : 
Sire , vous  avez  bien  fait  de  prendre  la  roule  de  Grenoble ...  — Tous 
mes  maréchaux  Vauraient  pas  osé  me  répondre  aussi  franchement,  mais 
tous  en  auraient  eu  le  droit,  excepté  Davoul  qui  n'était  point  en  fonctions, 
qui  avait  été  indignement  traité,  et  qui  seul  était  libre  de  ses  actions. 
Personne  n’a  donc  trahi  les  Bourbons,  et  s’ils  se  vengent  aujourd'hui , 
c’est  par  faiblesse  pour  leur  parti,  et  afin  de  dissimuler  leurs  fautes  de 
conduite.  Mais  j’entrevois  pour  eux  un  avenir  peu  sûr.  En  se  livrant  aux 
passions  de  l’émigration,  ils  éloigneront  d'eux  la  France  tous  les  jours 
davantage.  Ce  n’est  pas  mon  fils  qui  en  profilera  le  premier;  la  maison 
d'Orléans  passera  avant  lui,  mais  à la  suite  do  celle-ci  le  tour  des  Bona- 
parte pourra  bien  venir.  — 

Après  ces  mots  d’ime  si  profonde  prévoyance,  Xapoléon  revenait  à 
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l’injustice  des  poursuites  annoncées,  et  montrait  pour  La  Ilédoyèrc,  pour 
Ney,  pour  Drouot,  pour  Lavallette,  une  inquiétude  extrême.  Toutefois, 
il  paraissait  croire  que  la  vertu  de  Drouot  si  universellement  reconnue 
serait  un  bouclier  impénétrable;  mais  il  tremblait  pour  La  Bédoyèrc, 
pour  Ney,  pour  lavallette,  et  attendait  avec  impatience  des  nouvelles  de 
ces  victimes,  qui  étaient  les  siennes,  hélas!  autant  que  celles  des  Bourbons! 

Bien  qu’il  se  fût  fait  à Briars  un  établissement  presque  supportable, 
Napoléon  y était  si  à l'étroit,  il  y voyait  surtout  ses  amis  si  maltraités, 
qu’il  se  montra  fort  impatient  d’être  transféré  à Longuood.  L’amiral, 
qu’il  appelait  son  requin , mais  dont  rl  appréciait  le  ccéur,  n’avait  rien 
négligé  pour  hâter  les  travaux  de  sa  nouvelle  résidence.  Il  y avait  em- 
ployé les  ouvriers  de  la  ville  et  de  la  flotte,  et  avec  du  bois,  des  toiles 
goudronnées,  des  matériaux  de  toute  sorte,  il  était  parvenu  à construire 
un  vaste  rez-de-chaussée,  où  Napoléon  pouvait  se  loger  avec  ses  compa- 
gnons d’exil.  Les  lieux  ayant  été- déclarés  habitables,  l’amiral  prtiposa  à 
Napoléon  de  s’y  transporter,  ce  qui  fut  accepté  immédiatement. 

I*e  10  décembre,  il  quitta  Briars,  tit  ses  adieux  à la  famille  qui  l’y 
avait  si  bien  reçu,  lui  laissa  des  marques  d’une  munificence  que  sa  gêuo 
actuelle  n’avait  pas  restreinte,  et  partit  à cheval,  qyant  d’un  côté  l’amiral, 
et  de  l’autre  le  grand  maréchal  Bertrand.  Il  était  comme  toujours  en  uni- 
forme de  la  garde,  et  montait  un  cheval  du  Cap,  vif,  doux,  agréable  â 
manier.  Ce  trajet  ne  lui  déplut  point,  et,  arrivé  à Longuood,  il  trouva 
sous  les  armes  le  53*  régiment  anglais,  qui  campait  dans  le  voisinage. 
L’amiral  lui  présenta  les  officiers  du  régiment,  et  puis  le  conduisit  dans 
les  appartements  qui  lui  étaient  destinés.  Ils  étaient  de  construction  fort 
légère,  recouverts  en  toile  goudronnée,  et  meublés  très-modestement. 
Napoléon  n’improuva  rien.  Il  avait'  quelques  pièces  pour  se  coucher, 
travailler,  recevoir  ses  amis,  et,  quant  à eux,  ils  avaient  de  quoi  se  loger 
autour  de  lui.  C’était  tout  ce  qu’il  désirait.  Il  remercia  l’amiral,  et  s’éta- 
blit dans  cette  demeure  qui  devait  être  la  dernière.  Il  fit  tendre  son  lit 
de  camp  dans  une  pièce,  ranger  ses  livres  dans  une  autre,  et  suspendre 
sous  ses  yeux  le  portrait  de  son  fils  et  de  quelques  membres  de  sa  famille. 
A la  suite  de  ces  deux  pièces  Se  trouvaient  un  salon  de  réception,  et  une 
salle  pour  prendre  les  repas  en  commun.  M.  de  Las  Cases  et  son  fils; 
M.  et  madame  de  MontJiolon,  le  général  Gourgaud,  occupaient  une  autre 
aile  du  bâtiment.  Le  grand  maréchal  Bertrand  qui  avait  l’humeur  soli- 
taire, madame  Bertrand  qui  était  une  personne  généreuse,  mais  peu 
capable  de  s’astreindre  à la  vie  commune,  avaient  demandé  pour  leur 
famille  une  habitation  séparée.  On  leur  en  avait  préparé  uue  à Centrée 
du  plateau  de  [«onguood,  de  manière  qu’ils  étaient  non  pas  commensaux, 
mais  voisins  de  l'Empereur.  Celle  maison  s’appelait  Hutt’s-Gate. 

Ces  dispositions  arrêtées,  Napoléon  commença  son  nouveau  genre  de 
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vie  en  tâchant  de  s'y  résigner.  Ayant  pris  à la  guerre  l'habitude  de  veiller 
une  partie  de  la  nuit,  il  avait  le  sommeil  irrégulier  et  peu  suivi.  Il 
s'éveillait  souvent,  se  levait  pour  lire  ou  travailler,  se  recouchait  ensuite, 
et  s’il  ne  pouvait  dormir  montait  à cheval  dès  la  pointe  du  jpur,  rentrait 
quand  le  soleil  se  faisait  sentir,  déjeunait  seul,  puis  dictait  ou  se  reposait, 
gagnait  ainsi  trois  ou  quatre  heures  de  l'après-midi,  recevait  alors  scs 
compagnons  d'exil,  se  promenait  en  voiture  avec  eux,  leurs  femmes  et 
leurs  enfants,  dînait  à la  Gu  du  jour,  et  passait  les  soirées  dans  lpur 
compagnie,  tantôt  lisant  en  commun  quelques  bous  ouvrages,  tantôt  par- 
lant du  passé,  et  les  tenant  attentifs  aux  récits  de  sa  vie.  Il  s'efforcait  de 
prolonger  la  soirée,  car  plus  il  se  couchait  tard,  plus  il  avait  l'espérance 
de  trouver  le  sommeil.  — Quelle  conquête  sur  le  temps!  s’écriait-il, 
quand  il  avait  pu  atteindre  onze  heures  ou  minuit. 

Ici  comme  à Uriars,  la  surveillance  exercée  sur  sa  personne  devait 
devenir  la  difficulté  principale  de  ses  relations  avec  les  autorités  britan- 
niques,  Le  53*,  campé  à environ  une  lieue  de  l«ongwood , n'était  point 
gênant,  et  dans  la  journée  les  sentinelles  étaient  hors  de  vue.  Napoléon 
ne  les  retrouvait  que  s'il  se  portait  à une  distance  qu’il  lui  était  difficile  de 
franchir  à pied.  S’il  montait  à cheval,  et  s'éloignait  de  quelques  milles, 
un  officier  devait  l'accompagner,  d'assez  loin  toutefois  pour  que  ses  épan- 
chements intimes  n’en  fussent  pas  troublés.  Napoléon  ayant  manifesté 
une  répugnance  extrême  à monter  à cheval  s'il  devait  être  suivi,  l'amiral, 
qui  ne  voulait. pas  le  prive®  de  cet  exercice,  fit  tracer  autour  du  plateau 
de  Longuoü'd  des  limites  embrassant  un  circuit  d'environ  trois  ou  quatre 
lieues,  dans  l'enceinte  desquelles  il  pouvait -circuler  librement.  Au  delà 
un  officier  à cheval  devait  ne  pas  le  perdre  de  vue. 

Le  soir  à neuf  heures  les  sentinelles  se  rapprochant  de  l’habitation, 
l'enveloppaient  de  telle  manière  qu'aucun  homme  n'aurait  pu  passer 
entre  elles,  tn  officier  de  service  dans  l'intérieur  de  Longuood,  devait 
avoir  vu  Napoléou  une  fois  par  jour,  môme  deux  fois,  suivant  les  instruc- 
tions de  lord  Halhurst,  afin  qu’on  eut  la  certitude  physique  de  sa  pré- 
sence à Sainte-Hélène.  Les  poiuls  saillants  de  l’ile  étaient  surmontés  de 
télégraphes  pour  mander  à Plantation-House,  demeure  du  gouverneur, 
tout  ce  qui  arriverait  d'important  à l.onguood,  et  surtout  la  disparition 
de  l'illustre  captif,  si  on  avait  un  moment  cessé  de  l'avoir  sous  les  yeux. 
Une  vigie  placée  sur  le  pic  de  Diane,  d'où  la  vue  s'étendait  à douze  lieues 
en  mer,  devait  signaler  à James-Town  l'approche  de  tout  bâtiment  dès 
qu'il  serait  aperçu,  et  un  brick  de  guerre  devait  sortir  pour  escorter  le 
bâtiment  signalé,  le  conduire  au  port,  et  l'empêcher  de  débarquer  homme 
ou^hose  sans  inspection  préalable.  Les  navires  venant  de  quelque  région 
que  ce  fut  ne-  devaient  communiquer  avec  la  terre,  remettre  lettres  ou 
paquets  destinés  aux  habitants  de  Longuopd,  que  par  l’intermédiaire  du 
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gouverneur.  A leur  départ,  ils  ne  pouvaient  embarquer  personne  sans  la 
permission  de  ce  même  gouverneur,  et  sans  avoir  subi  une  visite  rigou- 
reuse. Des  règlements  sévères,  particuliers  aux  habitants,  leur  défendaient 
de  communiquer  avec  Longuood,  à moins  que  ce  ne  fût  avec  l’agrément 
de  l’autorité,  et  les  avertissaient  que  toute  coopération  à un  projet 
d'évasion  serait  considérée  comme  cas,  de  haute  trahison , et  punie 
comme  telle. 

Ces  règlements,  produit  d’une  inquiétude  extrême  et  fondés  sur  les 
instructions  de  lord  Balhurst,  indisposèrent  fortement  Napoléon,  que 
toute  apparence  de  captivité  blessait  autant  que  la  captivité  elle-même. 
Déjà  refroidi  pour  l'amiral  à l’occasion  des  précautions  prises  à Briars, 
il  devint  plus  froid  encore  envers  lui,  et  ne  voulut  traiter  aucun  des 
points  qui  l’intéressaient,  n’étant  pas  parfaitement  sur  de  se  contenir 
dans  une  discussion  de  ce  genre.  Il  en  chargea  MM.  Bertrand,  de  Las 
Cases,  Gaurgaud,  de  Monlholon.  Ces  messieurs,  aigris  par  le  malheur, 
n'avaient  à la  bouebe  qu'un  raisonnement  sans  valeur  pour  l’amiral,  c’est 
que  l'Empereur  s’était  confié  volontairement  aux  Anglais,  qu’on  n’avait 
pu  le  faire  prisonnier  de  guerre,  que  d’ailleurs  il  n'y  avait  plus  de  pri- 
sonniers de  guerre  à la  paix  ; à quoi  l'amiral  aurait  pu  répondre  que  la 
sûreté  de  l'Europe  avait  exigé  des  précautions,  extraordinaires  comme 
l’homme  extraordinaire  auquel  elles  s'appliquaient.  Mais  il  n’était  ni 
légiste  ni  raisonneur,  il  était  militaire,  plein  de  cœur,  et  plein  aussi  de 
rigidité  dans  l’accomplissement  de  ses  devoirs.  On  lui  avait  donné  des 
ordres,  et  il  les  exécutait.  Ces  ordres  prescrivaient  d'assurer  avant  tout 
la  garde  du  prisonnier,  dont  le  dépôt  était  considéré  comme  un  dépôt 
commun,  intéressant  le  repos  de  l’univers,  et  il  frémissait  à l’idée  que  ce 
prisonnier  put  s’évader.  La  garde  une  fois  rendue  infaillible,  il  ne  son- 
geait à y ajouter  aucune  rigueur  inutile,  et  s'il  se  trompait,  c’était  sans 
la  moindre  intention  de  faire  sentir  son  autorité,  faiblesse  d'agent  subal- 
terne qu'il  n'éprouvait  à aucun  degré.  Sans  doute,  ofi  aurait  pu  laisser  à 
Napoléon  l’ile  entière  pour  prison,  car  avec  la  précaution  de  s’assurer 
deux  fois  par  jour  de  sa  présence  à Longwood,  on  était  certain  d’être 
toujours  averti  à temps  de  sa  disparition  ; et  l'ile  nu  surplus  était  si  petite, 
si  entourée  de  bâtiments,  si  peu  abordable  ailleurs  qu’à  James-Tou  n, 
qu'il  était  absolument  impossible  que  le  prisonnier  ne  fut  pas  retrouvé 
avant  d'avoir  pu  s’embarquer.  Cependant  la  précaution  de  ne  jamais  le 
perdre  de  vue  était  plus  sûre;  aussi  l'amiral  ne  voulutril  pas  s’en  dépar- 
tir, eu  ayant  soin  toutefois  dans  la  pratique  de  rendre  supportables  les 
gênes  qui  devaient  en  résulter.  L’officier  de  service  ne  se  montrait  pas, 
.vivait  dans  les  bâtiments  de  Longuood  avec  les  exilés  eux-mêmes,  se  coh- 
tentant  d'avoir  aperçu  Napoléon  dans  sa  promenade  ou  dans  le  passage 
d'un  appariement  à l'autre.  Si  Napoléon  sortait,  il  n'avait  garde  de  le 
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suivre  dans  les  limites  assignées,  et  ne  montait  à cheval  que  si  ces  limites 
devaient  être  dépassées.  En  ce  cas  il  se  tenait  à distance,  et  souvent  per- 
dait.de  vue  Napoléon,  quand  celui-ci  avec  sa  curiosité  et  sa  hardiesse 
ordinaires,  s'enfoncait  dans  des  routes*  impraticables.  Plusieurs  fois  H 
s'embourba  ainsi  dans  des  marécages,  sans  pouvoir  suivre  son  prisonnier 
et  sans  se  plaindre.  Quant  à la  correspondance  avec  les  habitants,  bien 
qu'interdite  en  principé,  elle  fut  soufferte,  ot  les  exilés  purent  pour  leurs 
besoins  communiquer  assez  librement  avec  James-Town.  Quant  aux  visi- 
teurs, l’amiral  sachant  bien  qui  allait  ou  venait,  permettait  leur  intro- 
duction à Longwood!  moyennant  qu'ils  s’adressassent  au  grand  maréchal 
Bertrand,  qui  à Longwood  comme  aux  Tuileries  prenait  \ci  ordres  do 
son  maître  pour  lés  admissions  auprès  de  lui.  Napoléon  n’avait  pas  ainsi 
l’apparence  d’un  détenu  dans. la  prison  duquel  on  ne  peut  entrer  qu'avec 
la  permission  denses  geôliers. 

Malgré  ces  gènes,  Napoléon,  dans  les  premiers  temps,,  ne  prit  pas  en 
aversion  la  résidence  où  il  était  destiné  à livre  et  à mourir.  Il  n'avait  pas 
cessé  jusqu'alors  de  sc  bien  porter  ; les  inconvénients  du  climat,  et  ceux 
qui  tenaient  particulièrement  au  plateau  de  Longwood,  ne  s'étaient  pas 
fuit  sentir  à son  organisation,  insensible  aux  souffrances  physiques  dans 
l'action,  mais  délicate  et  très-susceptible  dans  le  repos.  On  était  en  jan- 
vier 1816,  c'est-à-dire  dans  la  belle» saison  de  cet  hémisphère;  les  lieux 
étaient  nouveaux,  et  ni  lui  ni  scs  compagnons  n’étaient  encore  ch  proie 
aux  tourments  de  l'ennui.  \Y  souffrait  de  l'immensité  de  sa  chute,  de  la 
perte  de  toute,  espérance,  mais  il  n'éprouvait  pas. encore  le  dégoût  et 
l’horreur  de  son  séjour.  Il  se  promenait  tantôt  à pied,  tantôt  à cheval, 
souvent  exécutait  de  longues  courses,  questionnait  lés- rares  habitants, 
notamment  un  vieux  nègre  qui  cultivait  un  petit  champ  près  de  lui,  et 
une  pauvre  veuve,  mère  de  deux  filles  qui  venaient  lui  offrir  des  fleurs. 
Il  se  complaisait  à leur  faire  du  bien.  Quelquefois  il  se  dirigeait  vers  le 
campement  du  53*,  où  il  était  .bien  accueilli,  et  reçu  en  soldat  par  des 
soldats.  Puis,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  rentrait,  travaillait,  dictait 
à M.  de  bas  bases  les  campagnes  d'Italie,  au  grand  maréchal  Uerlraftd  la 
campagne  d'Egypte,  au  général  Gourgaud  celle  de  1815,  sortait  en  voi- 
lure vers  la  chute  du  jour  avec  mesdames  Bertrand  et  Montliolon,  ren- 
trai! pour  dîner,  et  passait  les  soirées  à s'entretenir  d'une  foule  de  sujets 
divers,  ou  À faire  en  famille  de  bonnes  lectures.  Nos  grands  écrivains  le 
charmaient,  et  il  prenait  à les  lire  le  plaisir  profond  d'un  esprit  délicat, 
exercé  et  plein  de  goût. 

Cependant  il  né  pouvait  pas  s'écouler  longtemps  sans  tju’il  devînt  sen- 
sible aux  inconvénients  de  ce  séjour  soit  pour  lui,  soit  pour  les  compa- 
gnons de  son  infortune.  Après  avoir  fait  vingt  ou  trente  fois  le  tour  entier 
du  plateau  de  Longwood,  il  le  trouva  triste  et  monotone,  et  lorsqu'il 
tous  nu.  63 
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tenta  d’on  sortir,  la  compagnie  de  l'officier  de  suite  lui  parut*  odieuse, 
laisser  cet  officier  à grande  distance',  engagé  dans  de  mauvais  pas,  était 
peu  obligeait!  ; le  souürir  avec  soi  était  insupportable.  Quelquefois  néan- 
moins il  franchit  les  bornes  de  son  plateau,  et  il  tâcha  de  pénétrer  dans 
les  vallées  opposées,  celles  du  nord,  où  était  situé  le  pavillon  de  llriars  , 
et  où  s'élevait  Planlation-House.  En  comparant  ces  vallées  fraîches,  om- 
bragées, avec  son  plateau  dénué  de  tout  abri  contre  le  soleil  et  le  vent , 
il  no  put  s'empêcher  d’apercevoir  que  pour  le  garder  plus  sûrement,  on 
l’avait  placé  dans  une  exposition  à la  fois  déplaisante  et  malsaine.  Ses 
compagnons  d'exil  disaient  qu'on  voulait  le  tuer.  Moins  extrême  dans 
son  langage,  il  disait  que  pour  s'assurer  de  sa  personne  on  n'avait  pas 
hésité  à le  martyriser.  En  effet,  les  facilités  qu’offrait  pour  la  surveillance 
ce  plateau  de  Longwood,  découvert  de  toute  part,  bordé  vers  la  merde 
côtes  à pic , étaient  pour  l'habitation  des  incommodités  insupportables. 
Ou  il  était  chargé  des  nuages  de  l’Atlantique  attirés-  autour  du  pic  de 
Diane,  ou  il  était  labouré  sans  merci  par  le  vent  du  Cap,  à ce  point  que 
malgré  la  chande  humidité  du  climat  l'herbe  n- y poussait  même  pas.  En 
bois  de  gommiers,  arbres  chétifs  et  à maigre  feuillage,  formait  le  seul 
abri  contre  le  soleil.  Quand  le  soleil  ne  planait  pas  sur  ce  désert,  une 
humidité  désagréable  pénétrait  tous  les  vêtements.  Lorsqu'au  contraire 
le  soleil  planait  au-dessus,  il  dardait  d’irrésistibles  rayons  à travers  les 
toits  eu  toile  goudronnée  de  Longwood.  De  plus,  il  n’y  avait  point  d'eau, 
et  il  fallait  que  des  domestupics  chinois  allassent  en  chercher  dans  les 
vallées  situées  à l'opposlte,  d'où  elle  n'arrivait  ni  pure  ni  fraîche.  A tous 
les  inconvénients  de  ce  séjour  se  joignaient  ceux  d’une  île  pauvre , peu 
fréquentée,  où  les  aliments  étaient  chers  et  de  mauvaise  qualité,  ce  qui 
touchait  peu  la  sobriété  de  Napoléon,  mais  ce  qui  l'affligeait  pour  ses 
compagnons  d’exil  qui  Avaient  amené  avec  eux  leurs  femmes,  leurs  en- 
fants, habitués  à toutes  les  délicatesses  du  luxe  européen'.  — Il  n’y  a pas 
ici  le  mot  pour  rire,  disait-il  un  soir  à ses  amis,  et  en  voyant  nne  table 
mal  servie,  des  murailles  presque  nues,  nous  n’aurons  de  trop , ajou- 
tait-il, que  le  temps.  — 

Observant  avec  sa  profonde  finesse  ses  compagnons  d’in  fort  une,  Il 
remarquait  chez  eux  les  premières  atteintes  du  mal  rporal  de  l’exil,  et 
pouvait  s’en  apercevoir  à une  certaine  aigreur  involontaire  des  uns  envers 
les  autres.  Ils  se  disputaient  ses  préférences  à Sainte-Hélène  fr  peu  près 
comme  à Paris,  eNe  général  Gourgaud,  susceptible,  jaloux /Irritable, 
voyant  \f.  de  Las  Cases  tout  à Tait  admis  dans  l'intimité  de  Napoléon , en 
éprouvait  un  <lépit  mal  dissimulé.  Les  deux  familles  Montholon  et  Ber- 
trand, Tune  placée  à Longu'ood,  l’autre  à Hutfs-Gate,  laissaient  percer 
aussi  quelques  traces  de  jalousie.  Ainsi  les  misères  des  cours  ne  finissent 
pas  mène  avec  le  trône!  Mais’  il  faut  pardonner,  il  faut  même  honorer 
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des  rivalités  se  disputant  les  préférences  du  génie  tombé  dans  l'abîme! 
Combien  de  familles  comblées  par  Napoléon  continuaient  de  s©  livrer  à 
ces  mêmes  rivalités,  non  pas  à Longuood , .mais  aux  Tuileries! 

Napoléon  reconnaissait  dans  ces  aigreurs  naissantes  le  triste  effet  du 
malheur,  et  en'  craigjiail  les  conséquences  pour  l’avenir  de  cette  Colonie 
naufragée,  et  jetée  sur  on  affreux  rocher.  Il  se  donnait  la  peine  de  con- 
soler les  jalousies  par  des  témoignages  flatteurs,  de  les  calmer  par  de 
sages  discours,  dissimulait  ses  propres  ennuis,  tâchait  de  charnier  ceux 
des  autres,  en  leur  promettant  à tous  un  avenir  meilleur  qu’il  était  bien 
loin  d’espérer  ! , ' 

On  avait  atteint  le  quatrième  mois  de  181f>,  commencement  de  fa 
bonne  saison  en  Europe  et  de  la 'mauvaise  à Sainte-Hélène,  lorsqu’on 
apprit,  le  5 avril,  qu’un  bâtiment  tenu  d’Angleterre  apportait  le  nouveau 
gouverneur,  car  la  mission  de  l’amiral  Cockburn  n’avait  jamais  dû  être 
que  temporaire.  . 

O gouverneur  était  le  général  Hudson  Lôure,  auquel  sa  mission  à 
Sainte-Hélène  a valu  une  fâcheuse  célébrité.  Sir  Hudson  Loue  était  uji 
de  ces  officiers,  moitié  militaires,  moitié  diplomates,  que  les  gouverne- 
ments emploient  dans  les  occasions  où  il  faut  plus  de  savoir-faire  que  de 
talent  pour  la  guerre.  Il  avait  été  chargé  en  effet  de  diverses  missions 
dont  il  s’était  bien  acquitté,  notamment  au  quartier  général  des  alliés,  où 
il  avait  contracté  toutes  les  passions 'ennemies  de  la  France,  et  quoiqu’il 
ne  fût  pas  à.  beaucoup  prés  aussi  méchant  que  sa  figure  aurait  pif  le  faire 
craindre,  il  n'était  cependant  ni  de  caractère  bienveillant,  ni  d’hnmeuè 
facile.  Les  voies  de  l’avancement  militaire  lui  étant  fermées  par  la  paix, 
il  avait -accepté,  dans  l’espérance  d'être  bien  récompensé,  une  mission 
pénible,  et  accompagnée  d’une  immense  responsabilité,  soit  devant  son 
gouvernement,  soit  devant  l’histoire.  Il  ne  songeait  guère  à celle  dernière 
responsabilité , dont  il  ùe  prévoyait  pas  alors  la  gravité,  et  n'avait  d’atitre 
préoccupation  que  celle  d’échapper  au  reproche  encouru  par  l’amiral 
Cockburn,  d’avoir  cédé  à l’ascendant  du  prisonnier  de  Sainte-Hélène. 
Sans  avoir  le  projet  d’étre  un  tyran,  sir  Hudson  Loue  tenait  surtout  â 
prouver  qu’il  était  de  force  à résister  à quelque  ascendant  que  ce  fût. 
Celle  disposition  devait  l’exposer  h plus  d’un  choc  avec  le  caractère  puis- 
sant,et  actuellement  irrité,  qu’on  hii  donnait  mission  dé  contenir  sans 
toutefois  le  pousser  au  désespoir. 

A peine  débarqué,  il  demanda  à l’amiral  Cockburn  de  le  conduire  à 
Longuood,  pour  le  présenter  à l’illustre  captif.  L’amiral  avait  fni-méine 
contribué  à établir  Ja  coutume  qu’on  sollicitât  l’agrément  de  Napoléon 
avant  de  se  présenter  à lui,  Ce  qui  sc  faisait  par  l’intermédiaire  du  grand’ 
maréchal  Bertrand.  L’amiral  manqua  à cette  convenance  en  sc  transpor- 
tant aveê  sir  Hudson  Lotte  à Longuood,  sans  avoir  eu  soin  de  se  faire 
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aunoucçr.  Napoléon  *fit  répondre  qu'il  était  indisposé,  et  ne  pouvait  rece- 
voir personne.  Sir  Hudson  Loue  demanda  le  jour  du  général  Bonaparte, 
et  on  lui  assigna  le  lendemain.  Le  lendemain,  sir  Hudson  Loue  se  rendit 
à Longuood  accompagné  de  l'amiral.  11  fut  reçu  par  le  grand  maréchal 
Bertrand  et  le  général  (iourgâud  et  introduit  auprès  de  l'Empereur  déchu. 
Survint  un  incident  fâcheux.  Tandis  qu'on  introduisait  le  nouveau  gou- 
verneur, l’amiral,  engagé  dans  un  entretien,  ne  s’en  aperçut  point,  et 
lorsqu'il  voulut  entrer  les  domestiques  avaient  déjà  refermé  la  porte. 
Croyant  qu'elle  ne  devait  être  ouverte  qu'au  gouverneur,  ils  n’osèrcnf 
l'ouvrir  à l’amiral.  Celui-ci  vivement  blessé,  remonta  à cheval,  et  re- 
tourna à James-Tou  n avec  ses  aides  de  camp. 

■L’entrevue  de  Napoléon  avec  sir  Hudson  Loue  fut  cérémonieuse  et 
froide.  Napoléon  avait  été  mal  disposé  par  la  manière  dont  le  nouveau 
gouverneur  s'était  présenté  la  veille,  et  ce  dernier  était  peu  flatté  d'avoir 
été  remis  au  lendemain*  Bien  n'était  donc  préparé  pour  rendre  leur  pre- 
mière rencontre  amicale.  Napoléon,  découvrant  d’un  coup  d’œil  à quel 
personnage  il  avait  affaire,  vit  bien  qu'il  avait  en  sa  présence  l’un  des 
esprits  extrêmes  de  la  coalition,  et  la  ligure  de  sir  Hudson  Loue  le  porta 
même  à exagérer  ce  jugement.  Après  un  accueil  poli  mais  réservé,  il  se 
plaignit  brièvement,  et  sans  daigner  en  solliciter  la  suppression,  des 
gènes  qa’on  lui  imposait,  et  indiqua  qu’il  attendait  à l'œuvre  le  nouveau 
gouverneur  pour  savoir  s’il  devrait  s’applaudir  ou  non  de  son  arrivée  à 
Sainte-Hélène.  Sir  Hudson  Loue  protesta  de  son  désir  de  concilier  les 
devoirs  difficiles  de  sa  charge  avec  le.  bien-être  des  exjlés,  mais  sans 
mettre  au  surplus  beaucoup  de  chaleur  dans  ses  protestations.  Il  se  retira 
après  une  entrevue  d’assez  courte  durée. 

A peine  sir  Hudson  Loue  était-il  pafli,  que  Napoléon  dit  à ses  com- 
pagnons d'exil  que  jamais  il  n'avait  vu  pareille  figure  de.  sbire-  italien. 
Nous  regretterons  notre  requin,  njouta-l-il.  — On  lui  raconta  alors  l’in- 
cident. fâcheux  qui  avait  fait  partir  l'amiral  Cockburn , et  après  en  avoir 
souri  un  instant,  il  eto  éprouva  un  véritable  déplaisir,  Connaissant  le  ca- 
ractère sensible  ci  fier  de  l’amiral,  dépendant  celui-ci,  quoique  offensé, 
était  incapable  de  chercher  à se  venger.  Le  mal  était  plus  grand  à l'égard 
du  gouverneur.  Blessé  de  l'accueil  qu'il  avait  reçu,  il  était  homme  à faire 
sentir  une  autorité  dont  on  avait  paru  tenir  si  peu  de  compte.  Aussi,  à 
peine  établi  à Planlation-Housc , voulut-il  appliquer  en  leur  entier,  soit 
les  règlements  de  l’amiral,  soit  ceux  qu’il  prétendait  tirer  des  instructions 
de  lord  Balhursl.  Napoléon  s'était  plaint  d’avoir  à la  chute  du  jour  des 
sentinelles  sous  sa  fenêtre,  et  lorsqu’il  montait  à cheval,  d’être  obligé, 
ou  de  tourner  fastidieusement  dans  un  même  cercle,  ou  d’être  suivi  par* 
un  officier  anglais.  Sir  Hudson  Lowe  répondit  que  cas  règlements,  connus 
de  lord  Bathurst  et  formellement  approuvés  par  lui,  devaient  être  exé- 
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entés  a la  letlre.  En  même  temps  il  renouvela  l’ordre  à l’officier  de  ser- 
vice de  ne  pas  laisser  passer  une  journée  sans  avoir  vu  le  prisonnier  de 
ses  propres  yeux. 

Il  apporta  la  même  rigueur  à faire  exécuter  certaines  prescriptions  que 
l’amiral  avait  pour  ainsi  dire  laissé  tomber  en  désuétude.  Ainsi,  bien 
qu'aux  termes  des  règlements  ministériels  personne  ne  dût  communiquer 
avec  les  habitants  dé  Longwood  sans  permission  du  gouverneur,  l'amiral 
avait  souffert  qu'on  fut  admis  sur  simple  autorisation  du  grand  maréchal 
Bertrand.  Les  serviteurs  allant  et  venant  pour  des  besoins  tout  matériels, 
avaient  circulé  sans  difficulté.  Quelques  Anglais  de  marque  revenant  des 
Indes,  connus  de  l'amiral,  et  dès  lors  ne  pouvant  inspirer  de  défiance, 
avaient  été  reçus  à I.ongwood,  en  le  demandant  seulement  au  grand 
maréchal,  avaient  été  bien  accueillis  de  Napoléon,  et  l'avaient- intéressé 
quelques  instants.  Il  n'y  avait  aucun* inconvénient  à continuer  cet  état  de 
choses.  Mais  sir  Hudson  Lou'e  exigea  que  toute  communication  eût  lieu 
en  vertu  de  sa  permission,  et  que  toute  lettre  venant  de  Longvrood  ou  y 
allant,  passât  par  son  intermédiaire.  Pour  diminuer  même  les  occasions 
d’écrire  il  allaclui  un  fournisseur  spécial  à la  colonie  de  Longwood,  et  il 
choisit  le  propriétaire  du  pavillon  de  Briars,  où  Napoléon  avait  passé 
quelques  semaines.  r 

Ces  rigueurs  nouvelles,  auxquelles  on  ne  s'était  point  attendu,  irritè- 
rent singulièrement  les  exilés.  Sir  Hudson  Loue  étant  venu  faire  une 
seconde  visite,  Napoléon  le  reçut  encore  plus  froidement  que  la  première 
fois,  et  le  renvoya  au  grand  maréchal  Bertrand  pour  s’expliquer  avec  lui 
sur  l’exécution  des  règlements.  Le.  grand  maréchal  réclama  contre  les 
nouvelles  gènes  et  contre  les  anciennes,  le  fît  avec  beaucoup  de  véhé- 
mence, trouva  sit  Hudson  Loue  extrêmement  opiniâtre,  et  lui  déclara 
que  s'il  persistait  dans  ses  iulentions,  Napoléon  ne  sortirait  plus  de  ses 
appartements,  et  que  si  le  defaut  d’exercice  devenait  funeste  à sa  santé, 
le  nouveau  gouverneur  en  répondrait  devant  l’opinion  universelle.  Sir 
Hudson  Loue  ne  se  laissa  point  fléchir  par  ces  menaces,  affecta  de  con- 
sidérer sa  conduite  comme  toute  naturelle,  comme  découlant  nécessaire- 
ment de  ses  instructions,  et  comme  devant  lui  mériter  à Lougwood  un 
accueil  aussi  amical  que  celui  qu'y  recevait  l'amiral  Coçkburn.  Avec  une 
pareille  manière  d'entendre  les  choses,  il  devait  Bientôt  mettre  la  comble 
à là  brouiHe  déplorable  qui  depuis  valut  à son  prisonnier  tant  de  souf- 
frances, et  à lui-méinc  tant  de  fâcheuses  imputations.  La  flotte  de  l’Inde 
venait  d’arriver.  A bord  se  trouvaient  lord  Moira,  gouverneur  dp  l'Inde, 
et  lady  Moira,  ,son  épouse? , tous  deux  éprouvant  un  vif  désir,  de  voir 
Napoléon.  Mais  celui-ci 'ayant  déclaré  qu'il  ne  se  laisserait  pas  assimiler 
à un  détenu  dont  on  ouvrait  ou  fermait  la  prison  à volonté,  et  qu’il  n’ad- 
mettrait auprès  de  sa  personne  que  ceux  qui  auraient  demandé  son  agré- 


1030 


LIVRE  LXII. — ANNEE  1816 


ment  par  le  grand  maréchal  Bertrand',  lord  et  lady  Moira  n'osèrent  faire 
une  demande  sujette  en  ce  moment  à tant  de  difficultés.  Toutefois,  afin 
de  satisfaire  leur  curiosité  toujours  fort  vive-,  sir  Hudson  Loue  adressa 
au  maréchal  Bertrand  une  invitation  à dîner  au  chAleau  de  PlajUation- 
House,  et  il  en  ajouta  une  pour  Napoléon  lui-même,  disant  que  si  le 
général  Bonaparte  la  voulait  bien  agréer.lady  Moira  serait  très- heure  use 
de  lui  être  présentée.  Il  n'y  avait  à vrai  dire  dans  cette  démarche  qu'un 
défaut  de  tact , et  nullement  l'intention  d'otfenser  le  glorieux  prisonnier, 
Mais  le  grand  maréchal  Bertrand  fut  très-blessé  de  celte  invitation  pour 
lui  et  |)our  son -mai Ire,  cl  Napoléon  ne  le  fut  pas  moins,  car  il  ne  pouvait 
consentir  à devenir  un  objet  de  curiosité  dont  le  gouverneur  de  Sainte- 
Hélène  disposerait  ën  faveur  des  hôtes  auxquels  il  voudrait  faire  bon 
accueil.  Sir  Hudson  I<owc  n'en  fut  pas  quitte  pour  le  refus  du  grand 
maréchal  Bertrand.  S’étant  présenté  à Longwood,  il  fut  accueilli  celte 
fois  autrement  qu’avec  de  la  simple  froideur.  Napoléon  lui  adressa  les 
paroles  les  plur  dures.  — Je  suis  étonné,  lui  dit-il,  que  vous  ayez  osé 
m’adresser  l’invitation  que  le  grand  maréchal  vous  a renvoyée.  Avez- 
vous  oublié  qui  vous  êtes,  et  qui  je  suis?  Il  n’appartipnt  ni  à vous,  ni. 
même  à votre  gouvernement,  de  m'ôter  un  titre  que  la  France  m’a  donné, 
que  l'Europe  entière  a reconnu,  et  par  lequel  la  postérité  me  désignera. 
Que  vous  et  l’Angleterre  y consentiez  ou  non,  je  suis  et  serai  toujours 
pour  l’univers  l’empereur  Napoléon.  J’attache  donc  peu  d‘ importance  à 
vos  qualifications.  Je  suis  offensé  cependant  que  vous  ayez  pu  espérer 
m'attirer  chez  vous,  et  m’offrir  à la  curiosité  de  vos  hôtes.  La  fortune 
m’a  abandonné,  mais  il  n’est  au  pouvoir  de  personne  au  monde  de  faire 
do  l’émpereur  Napoléon  un  objet  de  dérision.  — Toutefois  après  ces 
paroles  sévères,  Napoléon  se  radoucit,  et  sir  Hudson  Loue  s’excusa  beau- 
coup sur  ses  intentions,  disant  que  le  désir  de  lord  et  lady  Moira  n'était 
qu’un  hommage  à sa  gloire,  et  qu’il  avait  voulu  savoir  seulement  si  une 
telle  rencontre  avec  des  personnages  considérables  d’Angleterre  pourrait 
lui  être  agréable.  — Napoléon  écouta  ces  explications  sans  les  admettre 
ni  les  rejeter,  et  renvoya  le  gouverneur  encore  un  peu  plus  humilié  qu'à 
scs  deux  premières  visites. 

La  comparaison  entre  sir  Hudson  Loue  et  l'amiral  Cockburn  avait  donc 
élétout  h fait  à l’avantage  de  ce  dernier,  qui  partit  bientôt  pour  l'Angle- 
terre. Avant  de  s’embarquer,  il  se  rendit  à Longvrood  pour  voir  le  grand 
maréchal,  lui  présenter  ses  adieux,  lui  exprimer  ses  regrets  dos  rigueurs 
ajoutées  à la  captivité  de  Napoléon , et  des  fAeheux  rapports  établis  avec 
le  nouveau  gouverneur,  dont  les  intentions*  assurait-il,  n’étaient  pas 
aussi  mauvaises  qu’on  le  supposait.  Le  grand  maréchal  répondit  cordia- 
lement aux  témoignages  de  l’amiral,  le  supplia  de  faire  connaître  à la 
nation  britannique  l’état  auquel  on  avait  réduit  le  grand  homme  qui 
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s'était-  confié  à elle,  le  pressa  instamment  de  venir  prendre  congé  de 
Napoléon,  et  lui  fit  de  nouvelles  excuses  pour  le  désagréable  incident 
survenu  le  jour  de  la  présentation  de  sir  Hudson  Lowe.  Mais  l’amiral, 
susceptible  autant  que  généreux,  ne  voulut  pas  revoir  Napoléon.  Il 
chargea  le  grand  maréchal  de  lui  transmettre  ses  adieux,  et  de  lui  bien 
affirmer  que  de  retour  en  Angleterre  il  n’y  seraiLpoinl  l’ennemi  de  son 
malheur.  Effectivement  l'amiral  avait  conçu  pour  Napoléon  une  véritable 
sympathie,  et  n’avait  cessé  (Je  dire  que  de  tous  les  prisonniers  de  Sainte- 
Hélène  c’était  le  plus  doux,  le  plus  facile,  et  que  moyennant  une  expli- 
cation dirçcte  on  s’entendait  avec  lui  mieux  qu’avec  tout  autrç,  quand  il 
n’étdit  pas  tout  à fait  impossible  de  s’entendre. 

L'amiral  Cockburn  partit  accompagné  des  regrets  de  cette  colonie 
infortunée.  A peine  s’était-il  éloigné  que  de  nouvelles  difficultés  surgi- 
rent. Le  ministère  britannique  avait  ordonné  qu’on  exigeât  des  compa- 
gnons de  Napoléon  un  acte  de  soumission  formelle  à toutes  les  restrictions 
imposées  à leur  liberté,  et  que  ceux  qui  s’y  refuseraient  fussent  renvoyés 
en  Europe.  11  avait  de  plus  jugé  excessive  la  dépense  qui  se  faisait  h 
Longuood,  et  qui  s'expliquait  par  la  cherté  de  toutes  choses  à Sainte- 
Hélène,  par  le  nombre  des  personnes  à nourrir,  lequel  était  d’une  cin- 
quantaine, entre  maîtres  et  domestiques,  maris,  femmes  et  enfants. 
Cette  dépense  était  annuellement  d’environ  vingt  raille  livres  sterling 
(500,000  lianes).  Jamais  l'amiral  Cockburn  n’avait  songé  ni  à la  trouver 
excessive,  ni  surtout  à en  faire  la  remarque.  Etait-ce  le  «cas  en  effet  de 
mesurer  à l'ancien  maître  du  monde  le  pain  dmer  qu’on  jetait  dans  sa 
prison?  11  semble  au  contraire  qu’en  échange  de  la  liberté  qu’on  lui 
ôtait  pour  Je  repos  commun,  on  aurait  dû  par  respect  de  soi-même  lui 
offrir  tous  les  biens  matériels.  Il  n’en  fut  rien  pourtant,  et  maintenant 
que  les  tristes  passions  de  1815  sont  .éteintes,  on  se  demande  comment 
lord  Jlatliurst  fut  capable  d’exiger  formellement  la  réduction  à 8,000  livres 
sterling  des  dépenses  de  Longuood.  Au  surplus  le  chiffre  n’est  rien,  la 
seule  pensée  de  compter  est  tout,  et  pour  son  honneur  l'Angleterre  ne 
doit  pas  pardonner  une  telle  indignité  à ceux  qui  en  ont  souillé  son 
histoire.  ' 

Nous  devons  dire  que  lorsqu’il  fallut  exécuter  cette  partie  de  ses 
instrucljons,  sir  Hudson  Love  en  sentit  l’inconvenance,  et  manifesta  un 
honorable  embarras.  Quant  à la  déclaration  exigée  des  membres  de  la 
colonie,  il  afficha  d’abord  une  volonté  absolue.  Il  rédigea  lui-méme  la 
pièce  qu’ils  devaient  signer,  et  dans  laquelle  Napoléon  était  qualifié  de 
général  Bonaparte.  C’était  les  placer  dans  une  position  des  plus  pénibles. 
Que 'ceux  qui  tenaient  Napoléon  en  leur  puissance  lui  refusassent  ses 
titres,  ce  pouvait  être,  naturel  de  lèur  part.  Mais  que  scs  compagnons 
d’inforliine  dans  un  acte  authentique,  signé  de  leur  main,  se  prêtassent 
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à le!  qualifier  d'un  autre  titre  que  celui  qu'ils  lui  donnaient  tous  les  jours, 
c'était  vouloir  les  faire  concourir  ii  sa  déchéance.  Ils  opposèrent  donc  à 
la  rédaction  proposée  par  sir  Hudson  Love  une  déclaration  en  tout  sem- 
blable à la  sienne,  quant  à l'engagement  formel  de  se  soumettre  aux 
règlements  établis  à Sainte-Hélène,  mais  différente  quant  au*  titres  attri- 
bués à Xapoléon.  Le  gouverneur  leur  annonça  brutalement  que  s'ils  né 
signaient  pas  la  déclaration  telle  qu'il  l'exigeait,  il  les  ferait  immédiate- 
ment embarquer  pour  l'Europe  Ne  signez  pas,  leur  dit  Napoléon,  et 
laissez-vous  embarquer.  Je  demeurerai  seul  ici, *011  j’ai  d’ailleurs  bien 
peu  de  temps  à vivre,  et  le  monde  saura  que  pour  une  aussi  misérable 
querelle  on  111’a  séparé  des  derniers  atnis  qui  me  restaient.  — Les  exilés 
tinrent  bon,  et  sir  Hudson  Loue,  qui  en  définitive  comprenait  tout  ce 
qu'aurait  d'odieux  un  pareil  procédé,  proposa  gne  transaction,  c'était  do 
supprimer  les  litres  de  général  ou  d'empereur,  et  de  désigner  le  prison- 
nier par  ses  noms  propres  de  Xapoléon  Bonaparte , répétant  que  s’ils  refu- 
saient, un  bâtiment  déjà  feous  voile  les  emporterait  en  Europe.  Ils  se  sou- 
mirent, sans  le  dire  à Napoléon,  pour  ne  pas  laisser  seul,  sans  amis, 
sans  un  secrétaire,  sans  un  domestique,  le  maître  malheureux  dont, ils 
avaient  voulu  partager  l'infortune. 

Sir  Hudson  Loue  se  montra  plus  convenable  relativement  aux  dépen- 
ses. II  est  possible  que  les  domestiques  attachés  à Napoléon  et  aux  trois 
familles  qui  l'avaient  suivi  ne  missent  pas  grand  soin  à ménager  les 
finances  anglaises,  mais  nous  le  répétons,  nous  11e  comprenons  pas  qu’en 
Angleterre  quelqu’un  eût  songé  à s'en  enquérir.  Néanmoins  sir  Hudson 
Love  osa  en  parler  nu  grand  maréchal  Bertrand , et  chercha  du  reste  à 
se  justifier  de  telles  observations  par  la  production  de  ses  instructions, 
qui  fixaient  à 8,000  livres  sterling  (200  mille  francs)  la  dépense  du  gé- 
néral Honaparjc.  Le  grand  maréchal  Bertrand  répondit  avec  hauleui', 
qu'il  ne  savait  rien  de' ce  dont  le  gouverneur  venait  l’entretenir,  qu’ils 
vivaient  tous  fort  mal,  que  jamais  ils  11'avaient  songé  ni  à se  plaindre,  ni 
à s’enquérir  de  ce  que  coûtait  celle  triste  manière  de  les  faire  vivre,,  qu'ils 
ne  le  feraient  pas  davantage,  et  surtout  ne  se  permettraient  jamais  d’en 
parler  à leur  maître.  Sir  Hudson  Love  insista  néanmoins,  déclarant  qu’il 
lui  était  impossible  d'ordonnancer  de  telles  dépenses.  Le  grand  maréchal 
confus  au  dernier  point,  entretint  de  ce  sujet  les  principaux  membres 
de  la  colonie  exilée,  cl  il  ne  put  se  dispenser  d'en  faire  part  à Napoléon. 
On  devine  ce  que  celui-ci  dut  éprouver  de  dégoût  pour  une  semblable 
contestation.  11  ordonna  sur-le-champ  de  répondi*e  que,  malgré  l'obliga- 
tion imposée  aux  nations  de  nourrir  leurs  prisonniers,  la  plus  pénible  à 
ses  yeux  des  conditions  de  sa  captivité  c'était  do  manger  le  pqin  de  l'An- 
gleterre; que  son  désir,  avait  toujours  été  de  vivre  lui  et  ses  amis  à scs 
propres  dépens;  qu'il  le  désirait  encore,  et  que  si  on  lui  permettait  de 
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communiquer  avec  l'Europe  nu  moyen  de  lettres  -rachetées , il  avait  une 
famille  et  des  amis  qui  ne  Le  laisseraient  pas  dans  l'indigence,  et  que  le 
gouvernement  britannique  serait  déchargé  môme  des  8,000  livres  sterling 
auxquelles  il  voulait  limiter  les  dépenses  de  Longuood.  On  s'explique 
sans  doute  le  motif'de  celle  réponse.  Bien  que  les  mèrobres  de  la  famille 
de  Napoléon,  et  notamment  sa  mère,  sou  oncle,  le  prince  Eugène,  fus- 
sent en  mesure  et  tout  à fait  en  disposition  de  pourvoir  à ses  besoins,  il 
n'aurait  pas  consenti  à rec  ourir  à eux  , et  il  aurait  puisé  dans  la  caisse  do 
M.  Laffitte,  où  ses  fonds  étaient  déposés,  pour  subvenir  n ses  dépenses. 
Mais  il  craignait  de' dévoiler  l’existence  de  ce  dépôt,  prévoyant  qu'il  serait 
séquestré  comme  tous  les  biens  des  Bonaparte  en  France. 

En  recevant  cette  réponse,  sir  Hudson  Loue  déclara  qu'il  transmet- 
trait Jes  lettres  de  Napoléon  à ses  banquiers,  mais  ouvertes  comme  l’exi- 
geniént  les  instructions  de  lord  Balliurst,  et  il  insista  pour  que  la  dépense 
fût  réduite,  ou  que  Napoléon  y pourvût  de  ses  deniers.  Révolté  de  ce 
nouveau  genre  de  persécution,  Napoléon  ordonna  a l'intendant  de  sa 
maison,  Marchand,  de  choisir  dans  son  argenterie  la  partie  dont  il  pour- 
rait se  passer,  de  la  faire  briser,  pour  que  l'on  ne  trafiquât  point  du  mo- 
bilier qui  lui  avait  appartenu , et  de  l’envoyer  à James-Tou  n afin  de  payer 
les  fournisseurs.  Cette  manière  de  répondre  causa  au  gouverneur  une 
grande  confusion,  car  les  habitants  de  Jnmes-Town  apprenant  n quelle 
extrémité  le  prisonnier  de  I/>nguood  était  réduit,  furent  honteux  des 
procédés  de  leur  gouvernement.  Pour  atténuer  ce  sentiment  qui  s’expri- 
mait Irés-lfaut,  sir  Hudson  Loue  fit  dire  par  ses  nffidés  que  Napoléon 
refloegeait  d’argent,  et  qu'il  pourrait' solder  sa  dépense  sans  recourir  â 
celte  misère  d’apparat.  Le  récit  qui  précède  a déjà  éclairci  les  faits. 
Napoléon  avait  apporté  avec  lui  350  mille  francs  en  or  environ,  et  ses 
compagnons  d’exil  en  avaient  200  mille  â peu  près.  B appelait  cela  sa 
réserve,  et  il-  ne  foulait  pas  se  priver  de  cette  dernière  ressource,  sur 
laquelle  il  prenait  de  temps  eu  temps  soit  de  quoi  faire  une  aumône,  soit 
de  quoi  payer  un  service.  Ne  voulant  ni  toucher  à celte  somme,  qui  du 
reste  eût  bientôt  disparu,  ni  fournir  une  preuve  matérielle  du  dépôt  exis- 
tant chez  M.  Laffitte,  il  fallait  bien  qu’il  eût  recours  à son  argenterie. 
Elle  était. considérable  d'ailleurs,  et  au  delà  de  ses  besoins.  Marchand, 
qui  veillait  soigneusement  à tous  les  détails  de  sa  maison,  avait  eu  le 
temps  de  la  prendre  h l’Elysép,  de  l’expédier  à Hocheforl,  et  elle  pouvait 
fournir  des  suppléments  -en  attendant  que  la  rougeur  montât  au  front 
de  sir  Hudson  Loue  ou  de  lord  Balliurst. 

Confus  cependant  d’élever  une  telle  contestation,  sir  Hudson  Lou*e 
annonça  qu’il  prendrait  sur  lui  de  laisser  provisoirement  à 12  mille  livres 
sterling  (300,000  francs)  lo  crédit  fixé  à 8 mille  par  lord  Balliurst,  et 
de  demander  de  nouveaux  ordres  h ce  sujet.  Les  envois  d'argenterie  ces- 


Digitized  by  Google 


1034* 


LIVRE  LXI1.  — AXNKK  1816. 


gèrent  alors,  et  cette  cause  d’ignoble  tracasserie  disparut.  Kn  ce  moment 
lin  nouvel  amiral  était  venu  remplacer  l'amiral  Cockburn  dans  le  com- 
mandement non  pas  de  l’ilc,  mais  de  la  station  navale.  Ce  nouvel  amiral 
était  sir  Pultency  Malcolm,  personnage  d’un  caractère  élevé,  et  dont  la 
bonté  de  cœur  rayonnait  sur  un  aimable  visage.  Arrivé  à Sainte-Hélène 
il  se  fit  présenter  à Napoléon,  en  observant  toutes  les  convenances  envers 
l'auguste  captif,  et  dès  le  premier  abord  réussit  à lui  plaire-.  Sa  dignité 
douce,  sa  commisération  respectueuse,  produisirent  un  effet  immédiat 
sur  la  nature  vive  et  sensible  de  Napoléon,  et  gagnèrent  son  cœur.  Xapo- 
léon le  traita  tout  de  suite  en  ami,  et  devint  pour  lui  aussi  doux  qu'ex- 
pansif. Sir  Malcolm  renouvela  fréquemment  ses  visites,  et  Napoléon 
voulut  qu'il  fût  introduit  dès  qu'il  paraîtrait , sans  recourir  à une  étiquette 
à laquelle  il  ne  tenait  que  pour  se  faire  respecter  de  ses  gardions.  Sir 
Malcolm , qui  s’était  aperçu  que  l’une  des  plus  grandes  souffrances  'de 
Napoléon  était  de  manquer  d’ombre  (car  lès  maigres  gommiers  compo 
gant  le  bois  dé  Longwood  ne  lui  en  procuraient  guère),  envoya  chercher 
à bord  de  ses  vaisseaux  une  vaste  et  belle  tente,  et  la  fit  dresser  par  ses 
matelots  tout  près  des  bâtiments  de  Longuood.  Napoléon  fut  extrême- 
ment touché  de  cette  attention  délicate,  et  vint  souvent  prendre  ses  repas 
ou  sc  livrer  au  travail  sous  la  tente  de  sir  Malcolm.  Celui-ci,  ne  négli- 
geant aucun  moyen  d'adoucir  le  sort  des  exilés,  crut  qu’une  manière 
certaine  d’y  contribuer,  serait  d'opérer  un  rapprochement  entre  Napoléon 
et  sir  Hudson  Loue,  et  d’améliorer  ainsi  non  pas  les  instructions  de  lord 
Ualburst,  mais  au  moins  leur  exécution.  11  en  parla  à Napoléon,  lui  dit 
que  les  instructions  de  lord  llathursf  étaient  effectivement  peu  convena- 
bles, que  sir  Hudson  Loue,  obligé  de  s’y  conformer,  n’avait  pas  été 
maître  d’épargner  certaines  tracasseries  aux  habitants  de  LonguoOd  ; qu’il 
n'était  ni  méchant,  ni  malintentionné,  qu’il  partageait  avec  le  gouverne- 
ment britannique  et  tous  les  gouvernements  européens  la  terreur  d’une 
évasion  semblable  à celle  dp  l’ile  d’Elbe;  qu’il  perdait  l’esprit  à cette 
seule  pensée*  qu'il  fallait  lèiui  pardonner,  qu'en  le  voyant,  en  l'accueil- 
lant bien,  en  s'expliquant  franchement  avec  lui,  on  le  rassurerait,  on 
l’adoucirait,  et  qu'il  en  résulterait  des  rapports  meilleurs,  une  vie  moins 
tourmentée  pour  les  habitants  de 'Longwood.  - — Vous  vous  trompez, 
répondit  Napoléon  h l’obligeant  médiateur.  Je  me  connais  en  fait  d’hom- 
mes, et  la  figure  de  sir  Hudson  ne  peut  être  que  l'expression  d’un  mau- 
vais cœur.  Je  me  connais  aussi  en  fait- d’évasion,  mais  je  ne  songe  à 
aucune  entreprise  de  ce  genre,  par  deux  raisons  : parce  qu'une  évasion 
est  impossible,  et  parce  qu’elle  ne  me  conduirait  à rien.  11  n’y  a plus  de 
place  pour  moi  dans  le  monde,  et  je  ne  purs  aspirer  qu’à  finir  ici  ma  vie, 
qui  ne  saurait  être  longue,  et  à m’occuper  de  consigner  quelques  souve- 
nirs pour  l'édification  de  la  postérité:  Si  je  fais  perdre  la  raison  î’i  nies 
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ennemis,  je  ne  la  perds  pas  aussi  facilement  qu'eux,  et  je  ne  cher- 
che pas  h me  dérober  à leur  main  de  fer,  mais  à leurs  outrages.  Qu’on 
me  laisse  mourir  sans  m'offenser,  je  ne  demande  pas  davantage  & 
vos  compatriotes.  Je  ne  gagnerai  rien  à une  nouvelle  entrevue  avec  sir 
Hudson  Loue.  Tout  maître  de  moi  que  je  suis  lorsqu'il  le  faut,  l’aspect 
de  cet  homme  révolte  mes  yeux,  excite  nia  langue,  et  je  ne  pourrais 
l'admet  Ire  en  ma  présence  sans  inconvénient.  — Sir  Malcolm  ne  se 
découragea  point,' et  insista  pour  que  Napoléon  reçût  sir  Hudson 
Lpue,  qui  désirait  le  voir,  et  sollicitait  cette  faveur  avec  un  désir  sincère 
de  conciliation. 

Napoléon  se  rendit  à des  instances  dont  l'intention  était, si  amicale,  et 
consentit  à recevoir  le  gouverneur,  * mais  en  présence  de  sir  Malcolm, 
afin  qu'il  y eût  un  témoin  de  l'entrevue.  Sir  Hudson  Loue  arriva  en  effet 
à Longvood  accompagné  de  l'amiral,  et  «e  présentant  avec  un  certain 
embarras  à son  fier  prisonnier.  Napoléon  l’accueillit  poliment  et  le  laissa 
s'étendre  en  explications  justificatives  sur  les  procédés  dont  on  se  plai- 
gnait à Longwood.  Il  répondit  d’abord  sans  amertume  et  d’un  ton  presque 
conciliant;  mais  la  question  des  dépenses,  qui  était  récente  et  plutôt 
abandonnée  que  résolue,  ayant  été  maladroitement  soulevée  par  le  gou- 
verneur, il  cessa  de  se  modérer,  et  éclata  sur-le-champ  en  propos  d’une 
extrême  dureté.' — Je  suis  étonné,  monsieur,  lui  dit-il,  que  vous  osiez 
aborder  avec  moi  un  sujet  pareil.  Je  ne  suis  pas  accoutumé  a m'occuper 
du  ce  qui  se  passe  dans  nies  cuisines.  S’il  vous  convient  d'y  regarder; 
failes-le,  et  ne  nven  parlez  point.  Si  je  n’avais  ici  des  femmes,  des  en- 
fants, condamnés  comme  moi  à un  lointain  exil,  je  serais  allé  m’asseoir 
à la  table  des  officiers  du  53*,  et  ces  braves  gens  n'auraient  pas  refusé 
de  partager  leur  repas  avec  l’un  des  plus  vieux?  soldats  de  l'Europe.  Mais 
j'ai  ici  à nourrir  plusieurs  familles  qui  sont  aussi  impatientes  que  moi  de 
ne  plus  rien  devoir  à l’indigne  gouvernement  qui  nous  opprime.  Que  je 
puisse*  écrire  en  Eurppo  sans  être  obligé  île  vous  prendre  pour  confident, 
et  ma  famille,  la  France  elle-même,  ne  laisseront  manquer  de  pain  -ni 
moi,  ni  les  amis  qui  ont  bien  voulu  s’associer  à mes  malheurs.  - — Après 
ces  paroles,  Napoléon,  emporté  par  la  colère,  permit  à peine  au  gouver- 
neur‘de  proférer  quelques  mots,  puis,  s'adressant  à l'amiral  seul,  ne 
parlant  de  sir  Hudson  Lowe-qu’à  la  troisième  personne,  il  eut  le  tort  de 
se  laisser  aller  à «le  véritables  outrages.  L’amiral  cherchant  à excuser  les 
procédés  du  gouverneur  par  ses  instructions,  Napoléon  répondit  qu’il  y 
avait  des  missions  que  les  gens • d’honneur  n’acceptaient  point,  que 
d’ailleurs  sir  Hudson  Lowo  n’était  pas  un  vrai  militaire,  et  qu'il  avait 
plus  souvent  tenu  la  plume  de  l’officier  d’état-major  qlic  l’épée  du  soldat. 
— A ces  derniers  mots,  sir  Hudson  Loue,  qui  eut  le  mérite  de  se  con- 
tenir et  de  respecter  dans  son  prisonnier  la  plus  grande  infortune  du 
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siècle,  te  quitta  en  frémissant,  et  en  déclarant  qu'il  ne  remettrait  plus 
les  pieds  à Louguood.  * 

A peine  était-il  sorti  que  Napoléon,  honteux  d'avoir  été  si  peu  'maître 
de  lui,  s'excusa  auprès  de'  sir  Pullcney  Malcolm,  dit  qif’il  ne  se  serait 
point  livré  à de  tels  emportements  si  le  gouverneur  n'avait  commis  la 
maladresse  de  parler  de  celte  ignoble  affaire  des  dépenses,  qn'il  s'atten- 
dait bien  que  l'entrevue  tournerait  mal,  que  la  figure  de  sir  Hudson. Loue 
produisait  sur  lui  une  impression  qu'il  ne  pouvait  pas  dominer,  qu'il 
avait  eu  tort,  qu'il  le  reconnaissait,  et  il  ajouta  celle  parole,  qui  corri- 
geait sa  faute  : Je  n’ai  qu'une  excuse,  monsieur  l'amiral,  une  seule*  c’est 
de  n'ôtre  plus  aux  Tuileries.  Je  ne  me  pardonnerais  pas  l'outrage  que  j'ai 
fait  à sir  Hudson  Loue,  si  je  n’étais  dans  ses  fers.  — 

Après  ces  agitations  qui  remplirent  une  partie  de  l’année  1816,  la  vie 
de  Napoléon  rentra  dans  la  monotonie  dont  elle  ne  devait  guère  s’écarter 
jusqu’à  sa  mort,  et  qui  n’était  interrompue  quelquefois  que  par  des  souf- 
frances. Ses  habitudes  étaient  toujours  les  mêmes.  X'aynnt  qu’un  sommeil 
fréquemment  inlerrompn,  surtout  quand  il  s’était'  courbé  de  bonne  heure 
faute  de  pouvoir  occuper  ses  soirées,  jl  se  levait,  lisait,  dictait  s’il  avait 
.Marchand  à portée,  se  recouchait  en  changeant  de  lit,  cherchait  ainsi  le 
sommeil  qui  le  fuyait,  montait  à cheval  dès  que  le  soleil  éclairait  le  pla- 
teau de  Longuood,  et  recommençait  à tourner  dans  ce  qu’il  appelait  le 
cercle  de  son  enfer.  Cette  promenade  constamment  répétée  lui  devenait 
chaque  jour  plus  désagréable,  car  pour  en  franchir  les  limites  il  aurait 
fallu  traîner  après  lui  le  malheureux  oflicier  attaché  à sa  garde.  Le 
plaisir  même  qu’il  avait  a entretenir  quelques  voisins,  tels  que  le  vieux 
nègre  qui  cultivait  un  champ  prés  de  lui,  la  venvc  et  scs  deux  filles  qui 
lui  apportaient  des  fleurs',  était  gâté  par  là  crainte  de  les  compromettre 
en  excitant  l’ombrageuse  défiance  du  gouverneur.  A peine  osait-il  faire  un 
peu  de  bien  autour-  de  Jui,  de  peur  de  passer  pour  préparer  les  complices 
d’une  évasion  chimérique.  Ces  gènes  agissant  sur  une  organisation  irri- 
table, qui  ne  savait  se  dominer  que  dans  les  grands  dangers,  le  condam- 
naient à une  vraie  torture.  — Ah,  disait-il  à .M.  de  Las  Cases,  que  uc 
sommes-nous  libres  aux  bord»  de  l’Ohio  ou  du  Mississipi,  entourés  de  nos 
familles  et  de  quelques  amis  !...  Sentez-vous  quel  plaisir  nous  aurious  à 
parcourir  sans  fin  et  de  toute  la  vitesse  de  nos  chevaux  ces  vaste»  forêts 
d’Amérique  ? Mais  ici,  sur  ce  rocher,  c'est  à peine  s’il  y a de  quoi  faire 
un  temps  de  galop.  — Puis  rentrant  au  moment  où  les  rayons  du  soleil 
tropical  brûlaient  son  front,  il  se  réfugiait  sous  la  tenlc  de  sir  Malcolm  ; 
mais  sous  celte  ombre  sans  charme,  un  chêne,  un  chêne,  s’écriait-il,  et 
il  demandait  avec  passion  qu'on  lui  rendit  le  feuillage  de  ce  bel  arbre  de 
France  1...  — Revenu  de  sa  promenade  à cheval,  Napoléon  sc  remettait 
au  lit,  tâchait  de  retrouver  grâce  à la  fatigue  un  complément  de  sommeil, 
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puis  sp  baignait  longuement,  habitude  qui  lui  devint  bientôt  funeste  pii 
l'affaiblissant,  mais  qui  lui  plaisait,  parce  qu’elle  diminuait  une  douleur 
au.côté  qu’il  éprouvait  dés  lors,  et  qui  était  le  premier  signe  de  la  maladie 
dont  il  devait  mourir.  Ensuite  il  travaillait;  lisait,'  dictait,  reprenait  en  un 
mot  les  occupations  que  nous  avons  déjà  décrites,  et  finissait  la  journée 
avec  ses  amis,  en  faisant  des  lectures  en  commun,  ou  en  continuant  les 
récits  de  sa  vie  toujours  écoutés  avec  la  même  avidité.  Et  ces  journées 
n’étaient  pas  les  plus  tristes  de  sa  cruelle  existence,  cruelle  pour  tout 
homme,  mais  particuliérement  pour  celui  qui  avait  passé  su  vie  à remuer 
le  monde.  11  y avait  des  jours,  et  c’étaient  les  plus  fréquents,  où  souftlait 
le  vent  du  Cap,  vent  sec,  aigre,  agissant  d’une  manière  douloureuse  sur 
le  système  nerveux,  couchant  vers  la  terre  plantes  et  arbres,  empêchant 
même  l’herbe  de  pousser,  de  façon  que  sur  ce  rocher,  entouré  des  brouil- 
lards de  l’Océan,  on  était  tour  à tour  plongé  dans  une  luitnidité  péné- 
trante, ou  placé  dans  -un  courant  d'air  continu  et  dévorant.  Quand  ce 
vent  régnait,  Napoléon  se  renfermait,  ne  prenait  plus  l'air,  tombait  dans 
une* profonde  tristesse,  et  se  demandait  si  eu  lui  assignant  cet  affreux 
séjour  on  n'avait  pas  eu  l'intention  perfide  d’abréger  sa  vie.  En  apprenant 
surtout  que  près  de  lui  sc  trouvait,  dans  une  vallée  fraiclie  et  bien  abri- 
tée, l'agréable  château  de  Plantation-Housc,  il  se  confirmait  dans  cette 
amère  persuasion.  — Si  .on  voulait  ma  mort,  disait-il’,  pourquoi  ne  pas 
me  traiter  comme  Ney  ! une  halle  dans  la  tète  y eût  suffi.  Mais  l'Europe 
est  aussi  haineuse  que  l'émigration,  et  elle  n’a  pas  le  même  courage.  Elle 
n’aurait  pas  osé  me  tuer,  et  elle  ose  me  faire  mourir  lentement...  — 
Napoléon  se  Jrompeit  : l'Europe  voulait  avant  tout  le  garder,  et  dans 
cette  préoccupation  elle  ne  cherchait  guère  à savoir  si  les  précautions 
prises  pour  assurer  sa  garde  étaient  conciliables  avec  l’intérêt  de  sa  santé. 
Elle  n’y.  songeait  même  pas,  et  laissait  ce  SQin  à l’Angleterre  qui  n'y 
songeait  pas  davantage,  et  s’en  remettait  à un  ministre  anglais,  lequel 
s'en  remettait  à un  subalterne,  tour  à tour  effrayé  de  sa  responsabilité 
ou  irrité  par  les  offenses  de  ses  prisonniers.  Lord  fiathurst.,  comme  nous 
l'avons  dit,  avait  eu  l'insouciance  coupable  de  ne  pas  exiger  de  la  ('.oui: 
pagnie  des  Indes  l'abandon  de  J’iaiitation-Housc , et  air  Hudson  Lo«c 
n avait  pas  la  délicatesse  de  l'offrir,  aimant,  mieux  le  garder  pour  sa  fa- 
mille1. Il  y avait  donc  en  tout  cela  des  motifs  moins  pervers,  mais  plus 
bas  p.cut-étre  (pic  ceux  que  supposait  Napoléon.  Qu  ne  voulait  pas  l'assas- 
siucr,  mais  on  le  laissait  lùcf  peu  à peu  par  des  subalternes,  faute  de 
pepser  à lui  autrement  que  pour  en  avoir  peur.  - 

1 Xouft  n«  calomnions  |>li  ici  sir  H ulson  Lou  e , «{ni  «tans  imic  rie  ses  dépêches  dit  que 
s'il  y avait  eu  dans  file  une  habitation  convenable  pour  lui  et  sa  famille,  il  sc  serait  empressé 
de  céder  Plantation-Housc  à Xapuléon.  Cefrt  l’aveu  qu'il  faisait  passer  ses  commodités 
personnelles  avant  celle*  de  son  prisonnier,  qni  certes  durait  bien  dù  mériter  In  préférence 
sur  le  générfl  lame  et  même  s;ir  sa  famille , quelque  inlcrouantc  qu’elle  fut. 
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Sir  Hudson  Loue  avait  apporté  avec'4ui  du  bois  pour  construire  une 
nouvelle  habitation,  des  meubles,  des  livres.  Ce  n’étaient  pafc  des  bois, 
mais  de  solides  matériaux  qu’il  aurait  fallu  pour  se  garantir  contre  une 
température  tour  â tour  humide  ou  brûlante.  Napoléon  repoussa  tout  ce 
qu’on  lui  offrit , excepté  les  livres,  et  en  déplorant  le  triste  choix  qu’on 
avait  fait,  il  en  prit, un  certain  nombre  qu'il  dévorait,  et  qui  devenaient 
le  soir  le  sujet  de  ses  entretiens.  Les  soirées  de  Longwood,  quoique  si 
tristes',  étaient,  pour  ainsi  dire,  tout  illuminées  de  son  esprit.  C’étaient 
tantôt  des  conversations  piquantes,  presque  gaies  (rarement  toutefois), 
tantôt  des  entretiens  élevés,  même  sublimes,  et  malheureusement  fort 
au-dessus  de  ses  auditeurs,  sur  ('histoire , la  «pierre,  les  sciences  et  les 
lettres.  Parfois  il  jouait  avec  les  enfants  de  madame  Bertrand  et  de  ma- 
dame de  Montliolon,  leur  faisait  réciter  des  fables  de  La  Fontaine,  re- 
grettait qn’il  y eût  dans  cette  lecture  tant  de  profondeurs  perdues  pour 
eux,  puis  trouvant  toujours  l'argument  qui  convenait  à chaque. sujet , à 
chaque  interlocuteur,  adressait  à ces  enfants  les  raisonnements  les  plus 
capables  de  les  persuader.  L’un  des  fils  do  madame  de  Monthoîon  se 
plaignant  qu’on  l'obligeât  h travailler  tous  les  jours,  Napoléon  lui  disait  : 
Mon  ami,  manges-tu  tous  les  jours?  — Oui,  Sire.  — Eh  bien,  puisque 
tu  mandes  tous  les  jours,  il  faut  travailler  tous  les  jours.  — Puis  laissant 
les  enfants,  son  génie  s’envolait  sur  les  plus  hauts  sommets  de  la  poli- 
tique el  de  Ja  philosophie. 

Parmi  les  livres  apportés  à Sainte-Hélène  on  avait  compris  des  pam- 
phlets du 'temps,  qu’on  avait. supposés  propres  à l’intéresser.  Il  y en  avait 
contre  lui,  il  y en  avait  aussi  contre  ses  adversaires.  Dans  Je  nombre  se 
trouvait  le  Dictionnaire  des  -girouettes  , qui,  après  1815,  obtinf  un 
grand  succès,  parce  qu’il  stigmatisait  la  mobilité  des  contemporains,  si 
pressés  de  pnsscr  d’un  gouvernement  à l’aulre  afin  de  conserver  leurs 
positions.  Ce  livre,  écrit  par  des  adversaires  des  Boirrbnns,  plaisait  natu- 
rellement à de  pauvres  exilés  voyant  avec  une  vive  Satisfaction  qu’on 
châtiât  ceux  qui,  au  lieu  d’étre  comme  eux  sur  le  rocher  de  Sainte-Hé- 
lène, remplissaient  les  salons  dés  Tuileries,  occupés  à désavouer  l’usur- 
pation qu’ils  avaiént  servie,  et  à célébrer  la  légitimité  qu’ils  avaient  èom- 
bnttuc.  Napoléon  sourit  le  premier  jour,  puis  n’y  tenant  plus,  saisit  le 
livre  et  le  jeta  de  côté.  — C’est  un  livre  détestable,  s’écria-t-il,  avilis- 
sant pour  la  France,  avilissant  pour  l’humanité!  S’il  était  vrai,  la  Révo- 
lution française  qui  a Cependant  inauguré  les  plus  généreux  principes, 
n’aurait  fait  de  nous  tous,  nobles,  bourgeois,  peuple,  qu’une  troupe  de 
misérables.  Tout  cela  est  faux -et  injuste.  Prenez  les  guerres  de  religion 
en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne x vous  y.  trouverez  de  ces  chan- 
gements intéressés,  en  aussi  grand  nombre  et  par  d’aussi  petits  motifs^ 
Henri  IV  en  n'vn  nutant  que  moi  et  que  Louis  WHI.  La  Fronde  en  a 
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offert  bien  d'autres,  el  certes  la  France  qui,  quelques  années  après, 
gagnait  les  batailles  de  Rocroy  et  des  Dunes,  qui  produisait  Volyeitcfe , 
Athalie,  les  Oraisons  funèbres  de  Bossuet,  n’était  point  avilie.  Gardez- 
vous  du  vulgaire  plaisir  qu'on  goûte  en  voyant  ses  adversaires  châtiés, 
car  soyez  assures  que  l'arme^qti'on  emploie  est  une  arme  à double  Iran* 
chant,  et  qui  peut  se  retourner  contre  vous...  — Et  comme  on  disait  à 
Napoléon  que  ces  hommes  qu'il  voulait  excuser  l'avaient  trahi , Non , ré-- 
pondait-il , ils  ne  m’ont  point  trahi f ils  m'ont  abandonné , et  c'est  bien 
différent.  Il  y a moins  de  traîtres  que  vous  ne  croyez,  et  il  y a en-  revanche 
quantité:  de  gens  faibles,  vaincus  par  fes  circonstances  cent  fois  plus  fortes 
qu'eu*...  — Xapoléon  comprenait,  sans  le  dire,  que  ces  hommes,  épuisés 
par-l'abus  qu'il  avait  fait  de  leurs  forces,  avaient  fini  par  succomber  à h 
fatigue,  el  par  aller  chercher  sous  de  nouveaux  maîtres  le  prix  des  ser- 
vices• très-réels  qu’ils  avaient  rendus  à la  France,  — Fouché,  ajoutait 
Napoléon,  est  le  seul  vrai  traître  que  j'aie  rencontré.  MannOnt  lui-mème, 
le  malheureux  Marmont,  qui  m’a  fait  plus  de  mal  que  Fouché,  n’était 
pas  un  traître.  La  vanité,  l'espérance  d'un  grand  rôle,  l'ont  séduit,  et  il 
a cru  en  m'abandonnant,  eu  m’étant  les  moyens  d'accabler  la  coalition 
dans  Paris,  sauver  la  France  d’une  affreuse  catastrophe.  Mais  if  ne  m’a 
pas  trahi  comme  Fouché.  — Scs  auditeurs,  étonnés  de  tant  d’indulgence, 
demandaient  h Napoléon  comment  en  1815,  reconnaissant  que  Fouché 
le  trahissait,  il  l’avait  laissé  faire.  : — La  question  ne  dépendait  pas.  ré- 
pondait-il, de  la  conduite  d'un  homme,  quelque  important  qu’il  fût.  Elle 
dépendait  d’une  bataille  gagnée  ou  perdue,  et  si  avant  cette  épreuve  dé- 
cisive jlavaia  fait  nn-éclat  tel  que  de  mettre  Fouché  en  accusation,  j’aurais 
ébranlé  mon  gouvernement.  Je  devais  patienter,  attendre,  en  laissant 
voir  à Fouché  que  j'avais  les  yeux  ouverts.  Il  s’est  vengé  de  mon  indul- 
gence méprisante,  mais  après  Waterloo,  mémo  sans  un  homme  aussi 
dangereux  que  Fodché,  j’étais  perdu...  Les  traîtres,  répétait  Napoféon , 
sont  plus  rares  qne  vous  ne  le  croyez.  Le9  grands. vices,  les  grandes 
vertus,  sont  des  exceptions.  La  masse  des  hommes  est  faible,  mobile 
parce  qu'ello  est  faible;  cherche  fortune  où  elle  peut,  fait  son  bien  sans 
vouloir  faire  le  mal  d'autrui,  et  mérite  plus  de  compassion  que  de  haine. 
Il  faut  la  prendre  comme  elle  est,  s’en  servir  tclh*  quelle,  et  chercher  à 
l’élever  si  on  le  peut.  Mais  soyez-en  sûrs;  ce  n’est  pas  en  l’accablant  de 
mépris  qu’on  parvient  à la  relever.  Au  contraire  il  faut  fni  persuader 
qn’ellp  vaut  micut  qu’elle  ne  vaut,  si  on  veut- en  obtenir  tout  le  bien 
dont  elle  est  capable.  .A  l’armée,  on  dit  à des  poltrons  qu'ils  sont  des 
braves,  et  on  les  amène  ainsi  à le  devenir.  En  toutes  choses  il  Tant  traiter 
les  hommes  de  Ta  sorte,  et  leur  supposer  les  vertus  qu’on  veut  leur 
inspirer. . . — 

Ce  sujet  conduisait  Xapoléon  à un  autre,  sur  lequel  if  déployait  la 
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même  philosophie  pratique,  et  la  même  élévation  de  vues.  — C’est  fai- 
blesse, et  non  pas  profondeur,  disait-il,  que  de  se  trop  méfier  des  hommes. 
On  arrive  ainsi  à douter  de  tous,  à ne  plus  savoir  de  qui  se  servir,  et  on 
perd  souvent  des  instruments  fort  utiles.  Ajoutez  que  si  on  aperçoit  chez 
vou»  cette  disposition,  chacun  çhcrche  à l’exciter  & son  profit.  Si  j'avais 
écouté,  disait-il,  les  discours  de  mes  serviteurs,  je  n'aurais  vu  que  des 
Jàches  à l'armée,  ou  des  infidèles  à l’intérieur.  Ici  même,  mes  amis,  vous 
êtes,  bien -peu  nombreux,  bien  obligés  de  vous  sourire  mutuellement,  eh 
bien  ! je  11e  vous  en  crois  pas  quand  vous  parlez  de  l’un  d'entre  vous;  et 
j’ai  raison.  (Napoléon  faisait  .allusion  a certaines  divisions  naissantes, 
qui  commençaient  à troubler  son  repos.)  \on,  continuait-il,  it  ne  faut 
jamais  en  croire  les  hommes  les  uns  sur  les  autres.  Lannes  est  mort  pour 
moi  en  héros,  et  souvent  il  tenait  des  propos  tel?  qu’il  aurgit  fallu,  si  je 
les  avais  pris  au  sérieux,  le  poursuivre  comme  coupable  de  haute  tra- 
hison..... C'est  là  ce  qui,,  après  une  longue  expérience,  m’a  porté  à con- 
sidérer la  violation  du  secret  des  lettres  comme  inutile  et  dangereuse. 
Ce  qu’on  trouve  dans  les  correspondances,  ce  ne  sont  pas  les  conspira- 
tions, car  personne  ne  conspire  par  la  poste,  ce  sont  les  propos  de  l'oi- 
siveté, de  la  rancunç,  de  la  malveillance.  Qui  voudrait  entendre  sur  sou 
compte  tous  les  propos  de  ses  amis,  même  les  meilleurs?  llien  fou,  bien 
imprudent,  serait  celui  qui  ferait  un  pareil  essai,  quand  même  il  le 
pourrait.  Il  prendrait  en  haine  ses  amis  les  plus  vrais.  Nous  sommes  eu 
effet  si  légers,  quand  il  s’agit  de  parler  les  uns  dès  antres  î Eli  bien,  si 
on  .apprend  les  propos  qui  ont  été  tenus,  on  en  veut  mortellement  à des 
gens  auxquels  souvent  il  ne  faudrait  vouloir  que  du  bien.  Lire  les  lettres, 
c’est  assister  aux  conversations  de  tout  le  monde,  ert  il  en  résulte  des 
préventions,  des  injustices,  qui  sont  un  mal  noti  pour  les  autres,  mais 
pour -soi.  Gouvernement,  on  se  prive  d'instruments  précieux;  simple 
individu,  on  convertit  en  inimitiés  sérieuses  des  amitiés,  légères  sans 
doute  dans  leur  langage,  mais  sincères  dans  leur,  attachement.  Mieux  vaut 
ne  pas  savoir  tout  ce  qui  se  dit,  car  quelque  force  qu'on  ait,  il  y a des 
propos  qu’on  a de  la  peine  à pardonner,  et  le  moyen  le  plus  sur  de  les 
pardonner,  c’est  de  les  ignorer.  — 

Lue  autre  fois,  prenant  en  main  quelques-uns  des  horribles  pamphlets 
publiés  contre  lui  en  Angleterre,  Napoléon  parcourait  la  série  des  grandes 
calomnies  dout  il  avait  été  l’objet.  — A entendre  ides  ennemis,  disait-il, 
c’était  moi  qui  avais  assassiné  Kléber  en  Egypte,  brûlé  la  cervelle  à Desaix 
à Ma îcn go , étranglé  Picbegfu  daus  son  cachot.,.  Kléber,  s’écriait-il, 
Desaix,  Pichegru  !...  Je, faisais  un  cas  immense  de  Kléber  malgré  ses 
défauts.  11  aimait  beaucoup  trop  les  plaisirs,  et  avait  quelquefois  un  dan- 
gereux laisser-aller,  mais  il  était  passionné  pour  la  gloire  des  armes,  cl 
sur  le  champ  de  bataille  il  sc  moulrait  homme  de  guerre,  du  premier 
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ordre.  Sa  mort  m’a  fait  perdre  l’Egypte,  et  je  l’aurais  assassiné  !...  Desaix 
était  un  ange,  c’est  l'homme  qui  m’a  le  plus  aimé  et  que  j'ai  le  plus 
aimé..  Son  arrivée  a sauvé  la  bataille  de  Marengo,  et  je  l'aurais  frappé  au 
moment  d’un  service  qui  m’en  promettait  tant  d'autres!..*.  Pichcgru  était 
peut-être  le  mieux  doué  des  généraux,  de  la  République  sous  le  rapport 
de  l’intelligence.  Il  avait  été  l’un  de  mes  maîtres  à Brienne,  et  j’en  avais 
conservé  un  tel  souvenir,  que  jamais  je  n’ai  pu  me  défendre  à son  égard 
d’un  sentiment  de  profonde  commisération.  Pourtant  il  avait  commis  à 
la  tête  de  son  armée  des  actes  criminels,  pour  lesquels  Moreau  l’avait 
dénoncé.  Ah  ! le  malheureux,  il  s’était  fait  assez  de  tort  à lui-même  sans 
que  j’eusse  à m’en  mêler,  et  c’est  parce  qu’il  le  sentait  qu’il  avait  voulu 
détruire  sa  personne,  après  avoir  détruit  sa  gloire.  Eh  bien,  c’est  moi  qui 
les  avais  frappés  tous  le»  trois!...  Le  trait  essentiel  de  la  calomnie  ce 
n'est  pas  seulement  d'être  méchante,  c'est  d'être  absurde.  La  méchanceté 
est  une  passion  si  violente  qu’elle  aboutit  bien  vite  à la  stupidité.  Quand 
on  est’  jeune,  ardent,  fier,  on  bondit  en  apprenant  ce  qu’elle  dit,  et  on  se 
révolte.  Avec  le  temps  on  s’y  fait,  et  on  ne  souhaite  plus  qu’une  chose, 
c’est  que  la  calomnie  dépasse  toutes  les  bornes,  car  alors  c’est  elle  qui 
vous  justifie,  et  vous  venge!  — Napoléon  prenait  un  à un  les  actes  les 
plus  défigurés  de  sa  vie,  notamment  le  prétendu  empoisonnement  des 
pestiférés  de  Jaffa,  et  les  réduisait  à la  vérité.  Pour  ce  qui  s’était  passé  à 
Jaffa,  il  disait  que,  forcé  de  battre  en  retraite,  et  ne  pouvant  emmener, 
sans  donnor  la  peste  à l’armée,  une  vingtaine  de  pestiférés  dont  les  Arabes 
allaient  couper  la  tête,  il  avait  dit  à Desgenettes  qu'il  serait  peut-être 
plus  humain  de' leur  administrer  de  l’opium,  à quoi  celui-ci  avait  spiri- 
tuellement répondu  que  son  métier  était  de  les  guérir , non  de  les  tuer. 
Mais  il  ajoutait  que  presque  tous  étaient  morts  avant  qu’on  eût  décampé, 
que  cinq  ou  six  au  plus  étaient  restés,  lesquels  n’avaient  point  avalé 
d’opium,  et  que  les  propos  indignes  colportés  à ce  sujet  avaient  été 
l’œuvre  d’un  infirmier  chassé  de  l’armée  pour  avoir  fraudé  des  médi- 
caments. 

. Napoléon  traitait  donc  avec  une  hautaine  tranquillité  ces  atroces  ca- 
lomnies. Il  était  un  sujet,  on  le  devine,  sur  lequel  il  se  montrait  aussi 
hautain  mais  moins  tranquille,  c’était  la  catastrophe  de  Vinccnnes.  Il  en 
parlait  moins,  mais  il  en  parlait,  et  on  sentait  qu’il  se  roidissait  contre 
ce  souvenir.  A la  différence  de  tous  ceux  qui  avaient  contribué  à ce  dé- 
plorable événement,  il  ne  niait  rien,  et  avouait  tout.  — Les  princes  de 
Bourbon,  disait-il,  en  voulaient  é ma  vie,  et  il  est  hors  de  doute,  pour 
quiconque  a lu  le  procès  de  Georges,  que  plusieurs  d’entre  eux  avaient 
le  secret  des  projets  d’assassinat  formés  contre  ma  personne.  Le  duc 
d’Enghien,  placé  à une  lieue  de  la  frontière,  attendait  au  moins  le  renou- 
vellement des  hostilités  pour  reprendre  les  armes  contre  la  France,  et  à 
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tous  les  titres,  d’après  les  lois  de  tous  les  temps,  il  méritait  le  châtiment 
que  je  lui  ai  infligé.  Mon  sang  après  tout  n’etait  pas  de  boue , et  j’avais 
bien  le  droit  de  le  défendre  contre  ceux  qui  voulaient  le  verser,  surtout 
lorsque  dans  nia  personne  je  défendais  la  France,  son  repos,  sa  prospé- 
rité, sa  gloire!  J’ai  frappé,  on  m’en  avait  donné  le  droit,  et  je  le  ferais 
encore  ! — 

En  s’exprimant  avec  cette  véhémctice,  Napoléon  décelait  lui-même  le 
trouble  de  sa  conscience.  Son  droit  de  se  défendre  étant  admis  (et  jamais 
en  effet  on  ne  défendit  sur  les  trônes  de  la  terre  plus  noble  tête  que  la 
sienne),  il  oubliait  qu'il  fallait  se  défendre  selon  les  lois;  que  le  duc 
d’Enghien  fut  saisi  sur  le  territoire  étranger,  que  transporté  de  vive  force 
sur  le  territoire  français,  les  lois  furent  violées  à sou  égard  de  plus  d’une 
manière,  dans  les  formes  suivies  par  la  commission,  et  surtout  dans 
l’exécution  immédiate  ; que  même  lorsque  la  loi  vous  a régulièrement 
livré  un  ennemi,  il  reste  à consulter  la  politique,  qui  conseille  souvent 
l’indulgence,  et  qu’en  ce  genre  tout  ce  qu’elle  conseille  elle  le  commande, 
car  il  faut  non-seulement  l'excuse  de  la  légalité,  il  faut  aussi  celle  delà 
nécessité  pour  laisser  couler  le  sang  humain  ; que  la  mort  du  duc  d’Enghien , 
loin  de  servir  le  gouvernement  consulaire,  lui  causa  un  tort  incalculable, 
en  contribuant  à l’engager  envers  l’Europe  dans  des  voies  de  violence  ; 
qu'enfui,  dans  ces  occasions,  la  considération  des  personnes  est  de  grande 
importance  aussi,  et  que  pour  le  vainqueur  de  Rivoli,  le  descendant  du 
vainqueur  de  Rocroy  aurait  dù  être  sacré. 

Passant  vivement  sur  ce  sujet  Napoléon  aimait  à considérer  l’ensemble 
de  son  règne,  et  il  disait  qu’en  consultant  les  annales  du  monde,  en  pre- 
nant l’histoire  des  fondateurs  de  dynastie,  on  n’en  trouvait  pas  de  plus 
innocent  que  lui.  Effectivement  il  n’en  est  pas  à qui  l’histoire  ait  moins  à 
reprocher,  sous  le  rapport  des  moyens  employés  pour  écarter  des  parents 
ou  des  rivaux,  et  il  est  certain  qu’excepté  les  champs  de  bataille,  oit 
l’effusion  du  sang  humain  fut  immense,  personne  n’avait  moins  versé  de 
sang  que  lui,  ce  qui  était  dù  à son  caractère  personnel,  et  surtout  aux 
mœurs  de  son  temps.  Se  comparant  à Cromwell,  Je  suis  monté,  disait-il 
souvent,  sur  un  trône  vide,  et  je.  n'ai  rien  fait  pour  le  rendre  vacant.  Je 
n'y  suis  arrivé  que  porté  par  l'enthousiasme  et  la  reconnaissance  de  mes 
contemporains. —Celte  assertion  était  rigoureusement  vraie.  Pourtant  de 
ce  trône,  où  il  avait  été  porté  par  une  admiration  si  unanime,  Napoléon 
était  tombé  avec  autant  d’éclat-  qu’il  y était  monté.  Certes  la  trahison , 
qu’il  niait  lui-même,  ne  pouvait  être  une  explication  de  cette  chute;  il 
fallait  la  chercher  dans  scs  fautes,  et  sur  ces  fautes  il  était  quelquefois 
sincère,  quelquefois  sophistique,  selon  que  les  aveux  à faire  coûtaient 
plus  ou  moins  A son  orgueil.  Suivant  la  loi  commune,  là  où  il  manquait 
d’excuses,  if  s’efforcait  d’en  trouver  dans  des  subtilités  ou  des  inexacti- 
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Indes  de  fait,  dont  il  prenait  l'habitude,  sans  qu’on  pût  démêler  s'il  y 
croyait  ou  n’y  croyait  pas. 

Nous  avoua,  en  racontant  la  chute  de  l'Empire  en  181-4,  présenté  le 
tableau  résumé  des  fautes  qui  avaient  amené  cette  chute,  et  qui  selon 
nous  se  réduisaient  à six.  Elles  avaient  consisté, 

La  première,  k sortir  en  1803  de  la  politique  forte  et  modérée  du  Con- 
sulat, k rompre  la  paix  d’Amiens,  et  k se  jeter  sur  l’Angleterre,  qu’il 
était  si  difficile  d’atteindre  ; 

La  seconde,  après  avoir  soumis  le  continent  en  trois  batailles,  Auster- 
litz, lèna,  Friedland,  à n’êlrc  pas  rentré  en  1807  dans  la  politique  modé- 
rée, et  au  lieu  de  chercher  à réduire  L’Angleterre  par  l'union  du  conti- 
nent contre  elle,  & profiter  au  contraire  de  l’occasion  pour  essayer  la 
monarchie  universelle  ; 

La  troisième;  k faire  reposer  k Tilsit  cette  monarchie  universelle  sur 
la  complicité  intéressée  de  la  Russie,  complicité  qui  ne  pouvait  être  du- 
rable que  si  elle  était  payée  par  l’aliandon  de  Constantinople  ; 

La  quatrième,  k s’enfoncer  en  Espagne,  gouffre  sans  fond  où  étaient 
allées  s’abîmer  toutes  nos  forces  ; 

La  cinquième,  k ne  pas  essayer  de  venir  à bout  de  cette  guerre  par  la 
persévérance , et  k chercher  en  Russie  la  solution  qu’on  ne  trouvait  pas 
dans  la  Péninsule,  ce  qui  avait  amené  la  catastrophe  inouïe  de  Moscou; 

lia  sixième  enfin  et  la  plus  funeste,  après  avoir  ramené  k Liilzcn  et  k 
Baulzen  la  victoire  sous  nos  drapeaux,  k refuser  la  paix  de  Prague,  qui 
nous  aurait  laissé  une  étendue  de  territoire  bien  supérieure  à celle  que  la 
politique  permettait  d’espérer  ©t  de  désirer. 

Il  est  inutile- de  dire  que  dans  les  profonds  ennuis  de  sa  captivité, 
Napoléon  reproduisant  ses  souvenirs  k mesure  que  les  hasards  de  la  con- 
versation les  réveillaient,  ne  discutait  pas  méthodiquement  les  actes  prin- 
cipaux de  son  règne,  comme  nous  avons  essayé  de  le  faire.  Il  touchait 
tantôt  à un  sujet,  tantôt  k uri  autre,  cherchant  d’autant  plus  k s’excuser 
qu’il  était  moins  excusable. 

Quant  à ses  emportements  envers  l’Angleterre  et  k la  rupture  de  la 
paix  (F Amiens,  il  disait  que  la  fameuse  scène  k lord  U'hituorlh  avait  été 
fort  exagérée,  et  que  le  refus  du  ministère  britannique  d’évacuer  Malte 
était  intolérable,  oubliant  que  par  l’ensemble  de  ses  actes  il  avait  créé 
une  situation  menaçante,  dont  les  Anglais  avaieut  profité  pour  ne  pas 
évacuer  cette  Ile.  Il  affirmait  que  le  projet  de  descente  avait  éfé  sérieux, 
et  que  ses  combinaisons  navales  étaient  telles,  que  sans  la  faute  d’un 
amiral  il  aurait  triomphé  de  l’Angleterre.  Il  est  incontestable,  en  effet, 
que  jamais  combinaisons  plus  profondes  ni  plus  vastes  ne  furent  imaginées, 
cl  que  si  l’amirarVilleneuve  avait  paru  dans  la  Manche,  cent  cinquante 
mille  Français  auraient  franchi  le  détroit!  Que  serait-il  arrivé,  lorsque, 
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après  avoir  gagné  en  Angleterre  une  bataille  d'Austerlitz,  .Napoléon  se 
serait  trouvé  maître  de  Londres  comme  il  le  fut  plus  tard  de  Vienne  et 
de  Berlin?  La  fière  aristocratie  anglaise  aurait-elle  plié  sous  ce  coup  ter- 
rible, ou  bien  aurait-elle  essayé  de  prolonger  la  lutte  contre  son  vainqueur 
prisonnier  en  quelque  sorte  dans  sa  propre  conquête?  On  n'en  sait  rien. 
Mais  c’était  une  terrible  manière  de  jouer  sa  grandeur  et  celle  de  la 
France,  que  de  la  risquer  Mans  de  pareils  hasards. 

Quant  à la  monarchie  universelle,  qu'il  avait  essayé  d'établir  lorsque 
ne  pouvant  venir  à bout  de  l'Angleterre  il  s'était  jeté  sur  le  continent, 
Napoléon  n’en  fournissait  pas  une  raison  valable.  Cette  monarchie  univer- 
selle, il  ne  la  voulait,  disait-il,  que  temporaire;  c’était  une  dictature  au 
dehors,  comme  la  dictature  au  dedans  que  la  France  lui  avait  conférée,  et 
qu'il  aurait  déposée  avec  le  temps.  — D'abord  si  la  France  en  1800  de- 
mandait un  bras  puissant  pour  la  sauver  de  l'anarchie,  l’Europe  ne  dé- 
sirait rien  de  semblable.  Ce  dont  elle  voulait  être  préservée,  c’était  de 
l’ambition  du  nouveau  chef  qui  gouvernait  alors  la  France,  et  le  lui 
donner  pour  dictateur,  c'était  tout  simplement  lui  donner  ce  qu’elle 
craignait  le  plus,  c'était  pour  remède  à son  mal  lui  donner  le  mal  lur- 
même.  Il  n’y  avait  donc  aucune  vérité  à vouloir  déduire  de  la  dictature 
au  dedans  la  dictature  au  dehors.  11  aurait  fallu  en  tout  cas  la  rendre 
courte  pour  la  rendre  tolérable,  il  aurait  fallu  par  ses  actes  prouver  aux 
peuples  qu'on  l'exerçait  dans  leur  intérêt,  et  leur  faire  du  bien  au  lieu 
de  les  accabler  de  maux,  au  point  de  les  amener  tous  à se  soulever  en 
1813  pour  combattre  et  détruire  cette  dictature  européenne. 

Sur  cette  chimère  de  la  monarchie  universelle,  Napoléon  disait  encore 
que  toujours  on  l'avait  attaqué,  et  qu’obligé  sans  cesse  de  se  défendre  il 
était  devenu  maître  de  l’Europe  presque  malgré  lui  : fausse  assertion 
souvent  -répétée  par  les  adulateurs  de  sa  mémoire  et  de  son  système.  Il 
est  vrai  que  les  puissances  européennes,  sous  l’oppression  qu'elles  subis- 
saient, n'attendaient  qu’un  momenjl  pour  sc  révolter;  mais  cette  disposi- 
tion à la  révolte  n'était  que  le  résultat  de  l'oppression  même,  et,  au 
surplus,  elles  étaient  si  accablées  après  Tilsit;  que  sans  la  guerre  d’Es- 
pagne l’Autriche  n'aurait  pas  essayé  la  fameuse  levée  de  boucliers  de 
1809,  et  qu’après  la  victoire  de  U agrara,  si  Napoléon  n'avait  pas  entre- 
pris la  guerre  de  Russie,  personne  n’eût  bsè  lever  la  main  contre  lui. 

Il  était  plus  sincère  sur  la  troisième  faute,  la  guerre  d’Espagne.  — La 
guerre  d’Espagne,  disait-il , ttvait  compromis  la  moralité  de  son  gouver- 
nement, divisé  et  usé  ses  forces.  — Lui  seul  pouvait  dire  si  bien  et  si 
complètement.  Oui,  l'événement  de  Bayonne  avait  paru  une  noire  perfi- 
die ; la  guerre  d’Espagne  avait  attiré  au  midi  les  armées  dont  il  aurait  eu 
besoin  au  nord,  et  après  avoir  divisé  ses  forces  les  avait  usées  par  l’achar- 
nement de  la  lutte.  Mais  comment  était-il  si  sincère  sur  ce  point  en  l’étant 
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si  péu  sur  d'autres?  C'était  peut-être  l’évidence  de  la  faute,  et  peut-être 
aussi  la  nature  des  excuses  qu'il  trouvait  à donner. — En  ayant,  disait-il, 
fondé  en  France  la  quatrième  dynastie , il  ne  pouvait  souffrir  en  Espagne 
les  Bourbons,  que  leur  situation  destinait  presque  inévitablement  à être 
les  complices  de  l’Angleterre.  — Cette  raison  était  assurément  d’un  cer- 
tain poids;  mais  si,  au  lieu  de  hâter  la  solution  par  un  attentat,  Napoléon 
l’eut  attendue  de  l'incapacité  des  Bom  bons  et  de  la  popularité  prodigieuse 
dont  il  jouissait  en  Espagne,  il  eût  été  probablement  appelé  par  les 
Espagnols  eux-mêmes  à ranger  les  deux  trônes  sous  une  seule  influence. 
C’était  donc  une  faute  d'impatience  (genre  de  faute  que  son  caractère  le 
portait  si  souvent  à commettre),  et  cette  excuse  de  la  guerre  d’Espagne, 
qui  lui  semblait  assez  bonne  pour  qu’il  osât  avouer  son  erreur,  ne  valait 
guère  mieux  que  la  plupart  de  celles  qu'il  donnait  pour  pallier  les  torts 
de  sa  politique. 

Quant  à la  faute  de  n'avoir  pas  essayé  de  triompher  des  Espagnols  par 
la  persévérance,  et  d’être  allé  chercher  en  Russie  une  solution  qu’il  ne 
trouvait  pas  en  Espagne  même,  il  était  assez  sincère  aussi,  et  à cette. occasion 
il  faisait  un  singulier  aveu. — En  réalité,  disait-il,  Alexandre  ne  désirait 
pas  la  guerre;  je  ne  la  désirais  pas  non  plus,  et  une  fois  sur  le  Niémen, 
nous  étions  comme  deux  bravaches , qui  n’auraient  pas  mieux  demandé 
que  de  voir  quelqu’un  se  jeter  entre  eux  pour  les  séparer.  Mais  un  grand 
ministre  des  affaires  étrangères  m’avait  manqué  à cette  époque.  Si  j’avais 
eu  M.  de  Tallcyrand,  par  exemple,  la  guerre  de  Russie  n’aurait  pas  eu 
lieu...  — Napoléon  disait  vrai,  mais  il  faisait  là  un  aveu  que  doivent 
bien  méditer  les  ministros  servant  un  mailre  engagé  sur  une  pente  dan- 
gereuse, et  n’ayant  pas  le  courage  de  l’y  arrêter. 

Quant  à la  campagne  elle-même,  il  en  attribuait  la  funeste  issue  à 
l’incendie  de  Moscou.  — 11  y avait  à Moscou,  disait-il,  des  vivres  pour 
nourrir  toute  une  armée  pendant  plus  de  six  mois.  Si  j’avais  hiverné  là, 
j’aurais  été  comme  le  vaisseau  pris  dans  les  glaces,  lequel  recouvre  la 
liberté  de  ses  mouvements  au  retour  du  soleil.  Je  me  serais  trouvé  entier 
au  printemps,  et  si  les  Russes  avaient  reçu  des  renforts,  j'en  aurais  reçu 
de  mon  côté;  et  de  même  qu’en  1807,  après  avoir  essuyé  la  journée 
d’Eylau  en  février,  j’avais  rencontré  celle  de  Friedland  en  juin,  j’aurais 
pu  remporter  quelque  brillant  avantage  au  retour  de  la  belle  saison , et 
terminer  la  campagne  de.  J 812  aussi  heureusement  que  celle  de  1807. 
— Ces  raisons  assurément  avaient  quelque  valeur,  mais  on  peut  répondre 
que  si  l’infanterie  de  l'armée  eut  pu  vivre  à Moscou,  la  cavalerie  et  l’ar- 
tillerie auraient  manqué  de  fourrages,  que  si  les  renforts  avaient  pu 
arriver  jusqu’à  Osterode  en  1807,  il  n’était  pas  aussi  facile  de  les  amener 
jusqu'à  Moscou,  et  qu’enfin  l’année  de  1812  n’avait  plus  les  solides 
qualités  de  celle  de  1807. 
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Quant  à la  dernière  des  fautes  graves  du  règne,  celle  d'avoir  refusé  la 
paix  de  Prague,  Napoléon  ne  disait  rien  de  plausible,  ni  même  de  spé- 
cieux. Il  répétait  cette  raison  banale  que  l’Autriche  n'était  pas  de  bonne 
foi,  et  qu'en  ayant  Pair  do  traiter  à Prague  elle  était  secrètement  engagée 
avec  les  puissances  coalisées,  allégation  fausse  et  que  les  documents  les 
plus  authentiques  réfutent  complètement.  Si  en  effet  l'Autriche  n'avait 
pas  été  de  bonne  foi  à Prague,  il  y avait  un  moyen  de  la  confondre, 
c’était  d'accepter  ses  conditions,  qui  consistaient  à nous  laisser  la  West- 
phalie,  la  Hollande,  le  Piémont,  Florence.,  Rome,  Naples,  c’est-à-dire 
deux  fois  plus  que  nous  ne  devions  désirer,  et  à nous  refuser  seulement 
Lubeck,  Hambourg,  dont  nous  n'avions  que  faire,  la  Sicile,  que  nous 
n'avions  jamais  eue,  l'Espagne,  que  nous  avions  perdue.*  Si,  ces  conditions 
acceptées,  elle  nous  avait  manqué  de  parole,  alors  on  l'eût  convaincue 
de  mensonge,  et  on  aurait  eu  l’opinion  générale  pour  soi.  Mais  en  fait  il 
est  constant  qu’elle  eut  accepté  avec  joie  notre  adhésion,  car  elle  n’entre- 
prenait la  guerre  qu'en  tremblant,  et  elle  avait  même  formellement 
refusé  de  s'engager  avec  les  coalisés  avant  l'expiration  du  délai  fatal 
assigné  à la  médiation.  Napoléon  n'aimait  pas  à s'étendre  sur  ce  sujet, 
pénible  pour  son  amour-propre,  car  il  s'était  lourdement  trompé  en  cette 
occasion,  et  avait  cru  qu'il  faisait  tellement  peur  à l’Autriche  que  jamais 
elle  n’oserait  se  décider  contre  lui.  11  lui  faisait  peur  assurément,  et  beau- 
coup, mais  non  jusqu’à  paralyser  son  jugement,  et  à l'empècher  de 
prendre  un  parti  dicté  par  ses  intérêts  les  plus  évidents.  Pour  écarter  ce 
reproche  il  disait  que  son  mariage  l'avait  perdu  en  lui  inspirant  une  con- 
fiance funeste  à l'égard  de  l’Autriche,  excuse  peu  digne,  et  fausse  d’ailleurs, 
car  M.  de  Metternich  avait  eu  soin  de  lui  répéter  sans  cesse  que  le  ma- 
riage avait  dans  les  conseils  de  la  cour  de  Vienne  un  certain  poids,  mais 
un  poids  limité,  et  n'empêcherait  pas  de  lui  déclarer  la  guerre  s’il  n’ac- 
ceptait pas  les  conditions  proposées  à Prague,  lesquelles  après  tout  n’a- 
vaient qu’un  inconvénient,  c’était  d’étre  trop  belles  pour  nous. 

Ainsi  raisonnait  Napoléon  sur  les  événements  de  son  règne,  sincère, 
comme  on  le  voit,  sur  les  points  où  son  amour-propre  trouvait  des  ex- 
cuses spécieuses,  sophistique  sur  les  points  où  il  n'en  trouvait  pas,  sen- 
tant bien  ses  fautes  sans  le  dire,  et  comptant  sur  l'immensité  de  sa  gloire 
pour  le  soutenir  auprès  des  âges  futurs,  comme  elle  l’avait  déjà  soutenu 
auprès  des  contemporains. 

Il  s'expliquait  plus  volontiers  et  avec  plus  de  confiance  sur  tout  ce  qui 
concernait  le  gouvernement  intérieur  de  l'Empire.  Là,  il  se  présentait 
avec  raison  comme  un  grand  organisateur,  qui,  prenant  en  1800  l’an- 
cienne société  brisée  par  le  marteau  de  la  Révolution,  avait  de  ses  débris 
recomposé  la  société  moderne.  Il  n’avait  pas  de  peine  à démontrer  pour- 
quoi il  avait  cherché  à fondre  ensemble  les  diverses  classes  de  la  France 
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violemment  divisées,  à rappeler  l'ancienne  noblesse,  à élever  jusqu’à 
elle  la  bourgeoisie,  en  donnant  à celle-ci  des  titres  mérités  par  de  grands 
services,  et  à offrir  ainsi  à l'Europe  une  société  puissante,  rajeunie  et 
digne  d'entrer  en  relation  avec.  elle.  Seulement  en  tâchant  de  rendre  la 
France  présentable  à l'Europe,  pour  rétablir  avec  celle-ci  des  relations 
pacifiques , il  n’aurait  pas  fallu  faire  vivre  cette  malheureuse  Europe 
dans  des  terreurs  continuelles.  Sur  tous  ces  points  du  reste  Napoléon  par- 
lait en  législateur,  en  philosophe,  en  politique,  et  quand  certains  de  ses 
compagnons  d'exil  lui  répétaient  qu’il  avait  eu  tort  de  s’entourer  d’an- 
ciens moblès  qui  l’avaient  trahi,  il  repoussait  énergiquement  cette  objec- 
tion, misérable  selon  lui,  en  leur  adressant  la  réponse  péremptoire  qui 
suit.  — Les  deux  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à me  perdre,  disait-il, 
c’est  Ifarmont  en  1814,  en  m’ôtant  lés  forces  avec  lesquelles  j’allais  dé- 
truire 1a  coalition  dans  Paris,  et  Fouché  en  1815,  en  soulevant  la  Chambre 
des  représentants  contre  moi.  Les  vrais  traîtres,  s’il  y a eu  des  traîtres 
qui  m’aient  perdu,  ce  sont  ces  deux  hommes!  Eh  bien,  étaient-ce  d’an- 
ciens nobles?...  — - 

Napoléon  rapportait  ensuite  avec  complaisance  tout  ce  qu’il  avait  fait 
pour  donner  à la  France  une  administration  active,  puissante,  probe, 
claire  dans  ses  comptes.  Il  rappelait  ses  routes,  ses  canaux,  ses  ports, 
ses  monuments,  ses  travaux  pour  la  confection  du  Code  civil,  dont  il 
attribuait  une  large  part  à Tronche! , sa  longue  présidence  du  Conseil 
d’Etat,  où  régnait,  disait-il,  une  grande  liberté  de  discussion,  où  souvent 
il  était  contredit  avec  opiniâtreté,  car,  ajoutait-il,  si  les  hommes  sont 
courtisans,  ils  ont  de  l’amour-proprc  aussi,  et  j’ai  vu  des  conseillers 
d’État,  de  simples  maîtres  des  requêtes,  une  fois  engagés,  soutenir  contre 
moi  leur  opinion  avec  entêtement,  tant  il  est  vrai  qu'il  suffît  d’assembler 
les  hommes  avec  l’intention  sérieuse  d’approfondir  les  affaires,  pour  qu’il 
naisse  une  liberté  relative,  et  quelquefois  féconde,  du  moins  en  fait 
d'administration. 

Napoléon  avouait  qu’il  n’avait  pas  été  jin  monarque  libéral,  mais  sou- 
tenait qu’il  avait  été  un  monarque  civilisateur,  et  ajoutait  que,  chargé 
d’être  dictateur,  son  rôle  à lui  no  pouvait  pas  être  de  donner  la  liberté, 
mais  de  la  préparer.  Quant  à l’essai  de  cette  liberté  fait  en  1815,  il  ne 
le  désavouait  pas,  mais  il  en  parlait  peu,  comme  s’il  avait  été  confus 
d’une  épreuve  qui  avait  si  mal  tourné  pour  lui.  A cette  occasion  il  s’ex- 
primait sur  les  assemblées  en  homme  qui  les  connaissait  bien,  quoiqu'il  les 
eût  peu  pratiquées,  et  imputait  ses  mécomptes  dans  la  Chambre  des 
représentants  à la  nouveauté  de  cet  essai  de  liberté  plus  qu’à  son  vice 
fondamental.  •—  Les  assemblées,  disait-il,  ont  besoin  de  chefs  pour  les 
conduire,  exactement  comme  les  armées,  liais  il  y a cette  différence  que 
les  armées  reçoivent  les  chefs  qu’on  leur  donne,  et  que  les  assemblées 
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se  les  donnent  a elles-m Ornes.  Or,  en  1815,  la  Chambre  des  représen- 
tants, réunie  au  bruit  du  canon,  n’avait  pu  encore  ni  chercher,  ni. trouver 
ses  chefs.  — 

En  toutes  choses  Xapoléon  disait  qu'il  n'avait  pu  avoir  que  des  projets, 
qu’il  n’avait  eu  le  temps  de* rien  achever,  que  son  règne  n'était  qu'une 
suite  d’ébauches,  et  alors  se  prenant  é rêver,  il  aimait  à se  représenter 
tout  ce  qu'il  aurait  fait  s'il  avait  pu  obtenir  de  l’Europe  une  paix  franche 
et  durable  (paix  qu'il  avait  repoussée  malheureusement  quand  il  aurait 
pu  l'obtenir,  comme  en  1813  par  exemple,  et  qu’il  n’avait  voulue  qu’en 
1815,  lorsqu’elle  était  devenue  impossible!)  — J’aurais,  disait-il,  ac- 
cordé à mes  sujets  une  large  part  dans  le  gouvernement.  Je  les,  aurais 
appelés  autour  de  moi  dans  des  assemblées  vraiment  libres,  j’aurais 
écoulé,  je  me  serais  laissé  contredire,  et,  ne  me  bornant  pas  à les  ap- 
peler autour  de  moi,  je  serais  allé  à eux.  J'aurais  voyagé  avec  mes  pro- 
pres chevaux  à travers  la  France,  accompagné  de  l’Impératrice  et  de  mon 
(ils.  J’aurais  tout  vu  de  mes  yeux,  écoulé,  redressé  les  griefs,  observé 
de  près  les  hommes  et  les  choses,  et  répandu  de  mes  mains  les  bieps  de 
la  paix , après  avoir  tant  versé  de  ces  mêmes  mains  les  maux  de  la  guerre. 
J'aurais  vieilli  en  prince  paternel  et  pacifique,  et  les  peuples,  après  avoir 
si  longtemps  applaudi  Xapoléon  guerrier,  auraient  béni  Xapoléon  paci- 
fique, et  voyageant,  comme  jadis  les  Mérovingiens,  dans  un  char 
t rainé  par  des  bœufs  ! — 

Tels  étaient  les  rêves  de  ce  grand  homme,  et  si  nous  les  rapportons, 
c’est  qu'ils  contiennent  une  leçon  frappante,  celle  de  ne  pas  laisser  passer 
le  temps  de  faire  le  bien,  car  une  fois  passé  il  ne  revient  plus.  Ainsi 
s’écoulaient  les  soirées  de  la  captivité,  et  lorsqu'on  discourant  de  la  sorte 
Xapoléon  s'apercevait  qu’il  avait  atteint  une  heure  plus  avancée  que  de 
coutume,  il  s’écriait  avec  joie  : Minuit,  minuit ! quelle  conquête  sur  le 
temps/...  le  temps,  dont  il  n'avait  jamais  assez  autrefois,  et  dont  il  avait 
toujours  trop  aujourd’hui  ! 

L'année  1816,  dont  une  moitié  s'était  passée  en  tracasseries,  fut  quant 
à l’autre  moitié  beaucoup  mieux  employée,  et  consacrée  à des  travaux 
historiques  assidus.  C’est  -à  \I.  de  Las  Cases  que  Xapoléon  donnait  alors 
le  plus  de  temps,  car  il  était  plein  d’ardeur  pour  le  récit  de  ses  campa- 
gnes d’Italie,  qui  lui  rappelaient  ses  premiers,  ses  plus  sensibles  succès. 
Quoiqu'il  s’occupât  aussi  de  l'expédition  d'Egypte  avec  le  maréchal  Ber- 
trand, de  la  campagne  de  1815  avec  le  général  Gourgaud,  l’Italie  avait 
en  ce  moment  la  préférence.  Il  aurait  voulu  avoir  un  Moniteur  pour 
les  dates  et  pour  certains  détails  matériels,  et,  à défaut  du  Moniteur, 
il  se  servait  de  YAnnual  register.  Pu  reste,  sa  mémoire  était  rare- 
ment en  défaut,  et  presque  jamais  il  n’avait  à rectifier  ses  souvenirs. 
M.  de  Las  Cases,  forcé  pour  le  suivre  d'écrire  aussi  vite  que  la  parole. 
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se  servait' de  signes  abréviatifs;  il  était  obligé  ensuite  de  recopier  ce  qu'il 
avait  écrit,  et  il  y employait  une  partie  des  nuits.  Il  apportait  le  lende- 
main celte  copie,  que  Napoléon  corrigeait  de  sa  main.  Ce  travail  ayant 
singulièrement  affaibli  la  vue  de  M.  de  Las  Cases,  son  fils  le  relevait  sou- 
vent, et  l'aidait  dans  ses  efforts  pour  saisir  au  vol  la  pensée  impétueuse 
du  puissant  historien.  A ce  travail  Napoléon  en  avait  ajouté  un  autre.  <11 
sentait  l’inconvénient  de  ne  pas  savoir  l'anglais,  et  il  avait  résolu  de  l’ap- 
prendre en  adoptant  M.  de  Las  Cases  pour  maître.  Mais  ce  génie  prodi- 
gieux, qui  avait  à un  si  haut  degré  la  mémoire  des  choses,  n’avait  pas 
celle  des  mots,  et  il  apprenait  fes  langues  avec  peine.  Il  s’y  appliquait 
néanmoins,  et  commençait  à lire  l’anglais,  sans  toutefois  pouvoir  le 
parler.  Ces  diverses  occupations  exigeaient  de  fréquents  téte-à-téle  avec 
M.  de  Las  Cases,  et  provoquaient  des  jalousies  dans  celte  colonie  si  peu 
nombreuse,  et  où  il  semble  que  l’infortune  aurait  du  rapprocher  les 
cœurs.  Le  général  Gourgaud  avait  faft  preuve  envers  Napoléon  d’un  dé- 
vouement remarquable,  mais  il  gâtait  ses  bonnes  qualités  par  un  orgueil 
excessif,  et  par  un  penchant  à la  jalousie  qui  ne  reposait  jamais.  N’ayant 
pas  quitté  Napoléon  dans  ses  dernières  campagnes,  il  se  considérait 
comme  devant  être  le  roopèrateur  exclusif  de  tous  les  récits  de  guerre, 
et  souffrait  avec  peine  que  M.  de  Las  Cases  fut  en  ce  moment  le  confident 
habituel  de  son  maître.  Cependant  chacun  devait  avoir  son 'tour,  et  avec 
la  fin  de  l'Empire,  que  le  général  Gourgaud  connaissait  mieux,  le  privi- 
lège des  longs  téte-à-téle  devait  arriver  pour  lui.  Mais,  bouillant  autant 
que  courageux,  il  ne  savait  pas  se  contenir,  et,  dans  ce  cercle  si  étroit, 
où  les  froissements  étaient  nécessairement  si  sensibles , il  devenait  sou- 
vent querelleur  et  incommode.  Le  spectacle  de  ces  divisions  aggravait  les 
peines  de  Napoléon.  Il  cherchait  à apaiser  des  brouilles  qu’il  apercevait 
même  quand  on  s'efforcait  de  les  lui  cacher,  réprimait  avec  autorilé  les 
fougues  du  général  Gourgaud,  et  s'appliquait  à guérir  les  blessures  faites 
a la  sensibilité  de  M.  de  Las  Cases,  caractère  concentre  et  un  peu  mo- 
rose. — Quoi,  leur  disait-il  à tous,  n’est-ce  pas  assez  de  nos  chagrins? 
faut-il  que  nous  y ajoutions  nous-mêmes  par  nos  propres  travers?  Si  la 
considération  de  ce  que  vous  vous  devez  les  uns  aux  autres  ne  suffit 
pas, 'songez  k ce  que  vous  me  devez  à moi-même...  Ne  voyez-vous  pas 
que  vos  divisions  me  rendent  profondément  malheureux?...  Tenez,  ajou- 
tait-il, quand  vous  serez  de  retour  en  Europe,  ce  qui  ne  peut  manquer 
d’être  prochain , car  je  n’ai  pas  beaucoup  d'années  à vivre , votre  gloire 
sera  de  m'avoir  accompagné  sur  ce  rocher.  Alors  Vous  n’irez  pas  avouer 
que  vous  viviez  en  ennemis  les  uns  avec  les  autres  ; vous  vous  direz 
frères  en  Sa  inte- Hélène  , vous  affecterez  l’union  : eh  bien,  puisqu'il 
faudra  le  faire  un  jour,  pourquoi  ne  pas  commencer  aujourd’hui, -pour 
votre  dignité,  pour  mon  repos,  pour  ma  consolation?...  — 
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Ces  pauvres  exilés,  malgré  la  surveillance  ombrageuse  dont  ils  étaient 
l'objet,  allaient  quelquefois  en  ville  sous  divers  prétextes,  mais,  en  réa- 
lité,  pour  s'y  procurer  des  nouvelles.  Ils  s'y  rendaient  à cheval,  accom- 
pagnés d’un  surveillant,  auquel  ils  donnaient  leur  monture  à garder,  et 
qui  leur  laissait  ainsi  un  peu  de  liberté  dont  ils  usaient  pour  se  ménager 
quelques  communications  avec  l’Europe.  Le  propriétaire  du  pavillon  de 
Briars,  devenu  fournisseur  de  Longu'ood,  se  faisait  souvent  l'intermé- 
diaire de  leurs  correspondances,  du  reste  bien  innocentes,  car  elles 
avaient  pour  unique  objet  d’entretenir  des  relations  avec  leurs -familles, 
et  les  plus  coupables  allaient  tout  au  plus  jusqu’à  dénoncer  à l’opinion 
publique  européenne  les  cruautés  du  gouvernement  britannique.  11  aurait 
fallu  cependant  s’en  tenir  à ces  discrètes  communications,  et  ne  pas  trop 
donner  l’éveil  à l’esprit  soupçonneux  de  sir.  Hudson  Loue.  Mais  M.  de 
I.as  Cases  imagina  de  se  servir  d’un  domestique  qui  retournait  en  Europe, 
pour  lui  confier  un  long  récit  des  soutfrances  de  Sainte-Hélène,  écrit  sur 
une  pièce  de  soie,  afin  qu’il  fut  plus  facile  à cacher.  Soit  par  l’infidélité 
du  domestique , soit  par  la  rigueur  des  investigations  exercées  sur  sa  per- 
sonne, le  dépôt  fut  découvert.  M.  de  Las  Cases  qui  avait  particulièrement 
déplu  à sir  Hudson  Loue,  fut  condamné,  en  vertu  des  règlements  établis, 
à quitter  Sainte-Hélène.  Une  troupe  de  gens  armés  se  saisit  de  sa  per- 
sonne et  de  celle  de  son  fils,  et  les  transporta  l’un  et  l’autre  à James- 
Toivn.  Sir  Hudson  Loue  déclara  à M.  de  I«as  Cases  qu’ayant  enfreint  les 
règlements  qui  défendaient  les  communications  clandestines,  il  serait 
conduit. au  Cap,  et  du  Cap  en  Europe.  Il  n’y  avait  point  à disputer  avec 
ce  maître  absolu,  et  il  fallut  se  soumettre.  On  visita  les  papiers  de  M.  de 
Lus  Cases,  on  y trouva  le  journal  qu’il  avait  tenu  de  ses  entretiens  avec 
Napoléon,  et  le  manuscrit  des  campagnes  d'Italie.  On  retint  l’un  et  l’autro 
provisoirement. 

Napoléon  fut  vivement  courroucé  de.ee  qu’on  avait  violé  son  domicile  , 
et  de  ce  qu’on  lui  enlevait  un  homme  aussi  respectable,  et  dont  il  avait 
un  si  grand  besoin.  Il  réclama  le  manuscrit  de  ses  campagnes  d’Italie, 
qui  lui  fut  rendu,  et  s’éleva  avec  amertume  contre  l’enlèvement  de  M.  de 
Las  Cases,  pour  un  acte  aussi  naturel,  aussi  innocent  qu’une  plainte 
échappée  à la  souffrance,  et  prouvant  même  qn’on  ne  songeait  point  à 
s’enfuir,  car  dans  les  pièces  saisies  rien  n'avait  trait  à un  projet  d’éva- 
sion. Aucun  bâtiment  ne  s'étant  trouvé  prêt  à partir,  M.  de  Las  Cases  fut 
retenu  dans  l’ile,  et  mis  pour  ainsi  dire  au  secret,  car  il  ne  pouvait  com- 
muniquer avec  Longwood.  Sir  Hudson  Loue  ayant  eu  ainsi  le  temps  de 
la  réflexion,  craignit  que  la  présence  de  M.  de  I*as  Cases  en  Europe  ne 
fut  plus  fâcheuse  pour  lui  et  les  ministres  anglais  que  sa  présence  à 
Sainte-Hélène,  car  une  fois  libre,  il  pourrait  faire  entendre  la  voix  du 
malheur,  voix  qui  serait  fort  écoutée,  même  dans  le  parlement  britanni- 
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que.  If  offrit  donc  à M.  de  Las  Cases  de  retourner  à Longwood,  à condi- 
tion de  ne  plus  chercher  à correspondre,  et  de  profiler  de  la  leçon  qu'il 
venait  de  recevoir  par  un  mois  de  séquestration.  Mais  M.  de  Las  Cases 
avait  fait  de  son  côté  les  mômes  réflexions.  H avait  pensé  qu'il  serait  plus 
utile  à Napoléon  en  Europe  qu'à  Sainte-Hélène,  en  dénonçant  les  traite- 
ments que  subissaient  les  exilés.  Il  était  fort  inquiet  aussi  de  l'état  de 
santé  de  son  fils,  qui  souffrait  du  climat  des  tropiques,  et  n'aecepla 
point  la  grâce  que  lui  offrait  sir  Hudson  Loue.  On  ne  lui  permit  pas  de 
voir  Napoléon,  à moins  que  ce  ne  fût  devant  témoins,  ce  qu’il  refusa, 
mais  il  lui  fit  parvenir  les  motifs  de  sa  résolution,  ainsi  que  plusieurs 
objets  dont  il  était  dépositaire,  et  fut  embarqué  dans  les  derniers  jours 
de  décembre  1816,  après  dix-huit  mois  passés  auprès  de  Napoléon,  donj 
une  année  à Sainte-Hélène. 

Napoléon  fut  très-affecté  du  départ  de  M.  de  Las  Cases.  C’était  de  ses 
compagnons  d’exil  celui  qui  avait  l’instruction  la  plus  variée,  et  qui  par 
sa  connaissance  de  l’anglais  lui  rendait  le  plus  de  services,  outre  qu’il 
était  d'un  caractère  très-doux  quoiqu'un  peu  susceptible:  Sans  mécon- 
naître que  le  désir  de  dénoncer  à l’Europe  les  traitements  infligés  aux 
captifs  de  Sainte-Hélène  était  entré  pour  beaucoup  dans  son  refus  de 
revenir  <à  Longwood,  Napoléon  ne  se  dissimulait  pas  non  plus  que  sa 
santé,  et  surtout  celle  de  son  fils,  avaient  contribué  à sa  détermination, 
et  il  voyait  clairement  que  tantôt  les  ombrages  du  gouverneur,  tantôt  le 
climat,  tantôt  les  devoirs  de  famille,  diminueraient  successivement  la 
petite  société  qui  l’avait  suivi,  et  dont  la  présence  peuplait  do  quelques 
visages  amis  son  affreuse  solitude.  Son  valet  de  chambre  Marchand, 
écrivant  vite,  lisant  bien,  sage,  discret,  dévoué  à son  maître  avec  une 
simplicité  touchante,  et  de  jour  en  jour  devenant  non  plus  jin  serviteur 
mais  un  ami,  Marchand  recueillait  plus  qu’un  autre  de  ces  mots  qui 
s'échappent  d’une  âme  souffrante,  et  qui  semblent  adressés  à Dieu  seuL 
— Si  cela  continue,  disait  Napoléon  en  soupirant,  il  ne  restera  bientôt 
ici  que  moi  et  Marchand  ! — Puis  s’adressant  à ce  dernier,  il  ajoutait  : 
Tu  me  feras  la  lecture,  tu  écriras  sous  ma  dictée,  tu  me  fermerai  les 
yeux,  et  tu  iras  vivre  en  Europe  au  sein  du  bien-être  que  je  t'aurai 
assuré.  — 

Le  1er  janvier  1817  fut  pour  la  colonie  exilée  l'occasion  d’une  petite 
fête  de  famille.  Les  amis  de  Napoléon  avaient  soin  de  saisir  les  anniver- 
saires pour  venir  tous  ensemble  lui  présenter  leurs  hommages,  comme 
ils  faisaient  jadis  aux  Tnileries,  et  lui  prouver  que  proscrit  , chargé  de 
chaînes,  il  était  toujours  pour  eux  l'empereur  Napoléon.  Ce  n’étaient 
plus  comme  aux  Tuileries  les  fêtes  de  l’orgueil,  mais  celles  du  cœur,  du 
coeur  contrit,  humilié,  et  d’autant  pliïs  expansif  qu’il  était  plus  malheu- 
reux. Madame  Bertrand,  madame  de  Montholon,  accompagnées  de  leurs 
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maris,  tenant  leurs  enfants  par  la  main,  le  général  Gourgaud,  et  apres 
eux  Marchand  avec  les  serviteurs  qui  avaient  suivi  leur  maître  à Sainte- 
Hélène,  vinrent  ce  1"  janvier  lui  présenter  leurs  vœux.  Quels  vœux, 
hélas!  Que  sa  vie  sur  ce  rocher  ne  fut  pas  trop  amère,  que  sa  santé  ne 
déclinât  pas  trop  vile,  que  certaines  souffrances  physiques  dont  il  com- 
mençait à sentir  l'atteinte  ne  fussent  pas  trop  aiguës,  car  pour  le  revoir 
en  France  rétabli  sur  le  trône,  ou  seulement  libre  en  Amérique,  per- 
sonne n'osait  y songer,  et  encore  moins  en  parler.  Napoléon  était  plus 
triste  que  de  coutume,  à cause  des  souvenirs  que  réveillait  cette  journée, 
et  aussi  à cause  du  départ  de  MM.  de  Las  Cases.  Il  accueillit  ses  com- 
pagnons avec  des  marques  d’attendrissement  qui  ne  lui  étaient  pas  ordi- 
naires, et  les  remercia  de  leur  dévouement  de  la  manière  la  plus  expres- 
sive. Il  avait  toujours  pris  beaucoup  de  plaisir  à faire  des  dons, 'et  des 
quelques  débris  de  son  opulence  que  Marchand  avait  sauvés,  il  avait 
composé  un  petit  trésor  pour  témoigner  de  temps  en  temps  sa  gratitude 
à ceux  qui  lui  rendaient  service.  Il  y puisa  pour  donner  soit  aux  enfants 
qu'il  aimait,  soit  à leurs  parents,  quelques  objets  qui  devaient  être  pour 
eux  de  précieux  souvenirs  <te  famille.  Après  ces  épanchements,  la  journée 
étant  fort  belle,  il  déjeuna  avec  ses  compagnons  d’exil  sous  la  lente  que 
l’amiral  Malcolm  lui  avait  fait  dresser,  et  qui  lui  procurait  la  seule  ombre 
dont  il  pût  jouir  à Longuood.  On  y passa  la  plus  grande  partie  du  jour, 
et  peu  à peu  la  beauté  du  ciel,  les  témoignages  de  ses  amis,  un  doux  et 
cordial  entretien,  semblèrent  dissiper  la  sombre  tristesse  qui  rouvrait  le 
front  de  Napoléon.  On  parla  de  la  France,  on  s’occupa  du  pa&sé  autre- 
fois si  éblouissant,  on  ne  dit  rien  du  présent,  et.  pour  la  première  fois 
cependant  on  osa  dire  quelques  mots  de  l’avenir,  que  d'ordihaire  on  ne 
cherchait  pas  à pénétrer,  car  si  profondément  qu’on  y regardât,  on  n’y 
découvrait  que  lu  prison  ! Fourtant  une  sorte  d’espérance  commençait  à 
poindre , et  cette  espérance  naissait  de  la  possibilité  d'un  changement 
ministériel  en  Angleterre.  A en  juger  par  les  journaux , il  était  facile  de 
voir  qu’à  la  suite  des  emportements  de  1815  il  s'opérait  un  retour  dans 
les  esprits,  que  les  peuples  revenaient  aux  idées  de  liberté,  et  qu’en  reve- 
nant à ces  idées  les  haines  contre  la  France  perdaient  de  leur  violence. 
Le  ministère  de  lord  Casllereagh  était  vivement  attaqué.  L’opposition 
avait  demandé  compte  à lord  Bathurst  de  ses  cruautés  envers  le  prison- 
nier de. Sainte-Hélène,  et  il  n’y  avait  aucune  invraisemblance  à supposer 
un  prochain  changement  dans  le  cabinet  britannique.  On  n'allait  certes 
pas  jusqu’à  imaginer  que  Napoléon  pourrait  devoir  un  rôle  quelconque  à 
un  nouveau  ministère,  mais  ce  ministère  pourrait  bien  alléger  les  fers  du 
prisonnier,  le  transporter  dahs  une  autre  île,  qui  sait  même?  peut-être 
lui  ouvrir  la  libre  Amérique.  C'était  peu  probable,  mais  l'àme  humaine 
à défaut  d'espérances  fondées,  se  repaît  de  chimères,  tant  il  lui  est  im- 
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possible  de  ne  pas  espérer!  On  réva  donc  quelque  peu  dans  culte  journée, 
et  on  se  sépara  soulagé. 

L’année  1817  fut  plus  triste  encore,  que  l'année  1816,  et  tout  présa- 
geait qu’il  en  serait  ainsi  des  autres,  cardans  cette  captivité  sans  fin  pré> 
sumablc,  et  qui  n’avait  d’autre  perspective  que  la  mort,  la  tristesse 
devait  aller  toujours  en  croissant.  Les  promenades  à cheval  qui  étaient 
indispensables  à la  santé  de  Napoléon,  avaient  complètement  cessé.  Le 
cercle  de  trois  à quatre  lieues  dans  lequel  il  était  obligé  de  se  renfermer 
s’il  tenait  à être  seul,  avait  fini  par  lui  paraître  aussi  étroit  que  le  préau 
d’une  prison.  Ayant  voulu  le  franchir  et  s’étant  engagé  dans  les  parties 
inconnues  de  l’ile,  il  avait  plusieurs  fois  échappé  à l’officier  chargé  de  le 
suivre,  et  celui-ci  ayant  fait  l’observation  que  pour  être  fidèle  à ses  ordres 
il  serait  forcé  de  se  tenir  plus  près,  Napoléon  avait  renoncé  à monter  à 
cheval.  Il  était  resté  jusqu'à  deux  mois  sans  sortir  autrement  que  pour 
faire  une  courte  promenade  à pied..  Précédemment  il  recevaii  quelquefois 
des  Anglais  ou  des  Hollandais  revenant  des  Indes  en  Europe,  lesquels 
demandaient  au  grand  maréchal  Bertrand  l’honneur  de  lui  être  présentés. 
Sir  Hudson  Loue  ayant  essayé  de  changer  cette  manière  de  procéder,  et 
Napoléon  voyant  qu’on  voulait  faire  de  Longwood  un  guichet  qui  ne  s’ou- 
vrirait que  par  la  main  de  son  geôlier,  ne  recevait  plus  personne.  Celte 
réclusion  absolue,  surtout  depuis  le  départ  de  M.  de  Las  Cases,  faisant 
cesser  pour  lui  toute  distraction,  il  était  tombé  dans  une  sorte  d’inertie 
morale,  qui,  jointe  à son  inertie  physique,  devait  produire  sur  lui  les 
effets  les  plus  prompts  et  les  plus  funestes. 

A cette  époque  arrivèrent  trois  commissaires  des  puissances  alliées, 
ayant  mission  de  veiller  à la  garde  du  prisonnier  de  Sainte-Hélène  de  con- 
cert avec  sir  Hudson  Loue.  Les  puissances  avaient  en  effet  signé  un  traité 
par  lequel  approuvant  tout  ce  que  P Angleterre  avait  fait  précédemment, 
elles  lui  déléguaient  le  soin  de  détenir  Napoléon,  à condition  toutefois 
que  des  commissaires  nommés  par  -elles  pourraient  résider  à Sainte- 
Hélène,  s’assurer  de  la  présence  continue  du  prisonuier,  et  veiller  tant  à. 
sa  garde  qu’aux  traitements  qui  lui  seraient  infligés.  La  Prusse  s’en  fiant 
aux  Anglais  du  soin  de  garder  son  ancien  ennemi,  et  ne  s’intéressant  pas 
assez  à lui  pour  chercher  à savoir  comment  on  le  traitait,  n’avait  envoyé 
personne.  La  Russie,  l'Autriche,  la  France,  avaient  expédié  chacune  un 
commissaire.  Ces  commissaires  confinés  dans  une  île  presque  inhabitée, 
n’avaient  qu’un  dédommagement  en  perspective,  c’était  de  voir  et  d’en- 
tretenir quelquefois  l'illustre  prisonnier,  [.'envoyé  français,  M.  de  \lout- 
cheuu,  vieux  royaliste,  fort  passionné  mais  point  méchant,  répétait  sans 
cesse  que  c'étaient  les  gens  d'esprit  qui  avaient  fait  l'abominable  révolu- 
tion française,  que  leur  chef  Napoléon,  plus  spirituel , plus  scélérat 
qu’eux  tous  ensemble,  était  un  démon  à garder  dans  une  cage  de  fer..  H 
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n'avalt  aucune  envie  de  le  fréquenter,  mais  il  désirait  sc  procurer  le  plus 
souvent  possible  la  certitude  physique  de  sa  présence  à Sainte-Héléne. 
M . de  Sturmer,  envoyé  autrichien  ; au  service  du  plus  curieux  des  hommes 
d’Etat,  le  prince  de  Mettcrnirh,  aurait  voulu  pouvoir  amuser  son  chef  par 
des  détails  piquants.  Le  commissaire  russe,  IU.  de  Balinain,  chargé  par 
Alexandre  de  veiller  à ce  qu’on  gardât  Napoléon  sûrement  , mais  pas  trop 
cruellement,  avait  bien  aussi  quelque  envie  de  le  voir,  mais  moins  que 
scs  deux  collègues,  et  sc  moquait  assez  volontiers  des  inquiétudes  du 
Français  et  de  la  curiosité  de  l’Autrichien. 

L’attènle  de  ces  trois  commissaires  fut  singulièrement  trompée  en  arri- 
vant à Sainte-Héléne.  Sir  Hudson  Love  les  ayant  annoncés  à Longuood 
comme  accrédités  en  vertu  du  traité  du  2 août  1815,  Napoléon  refusa 
péremptoirement  de  les  admettre  à ce  titre.  D’une  opiniâtreté  invincible 
dans  le  malheur  comme  dans  le  bonheur,  il  ne  voulait  pas  s’écarter  du 
principe  qu’il  avait  posé,  et  d’après  lequel  il  soutenait  que  s’érant  volon- 
tairement confié  à l’Angleterre,  on  n'avait  pas  le  droit  de  le  constituer 
prisonnier.  Par  ce  motif,  il  avait  déclaré  que  prêt  à recevoir  ces  mes- 
sieurs avec  plaisir  s’ils  se  présentaient  comme  individus,  il  ne  les  rece- 
vrait pas  introduits  auprès  de  lui  en  vertu  du  traité  du  2 août.  Cette  fidé- 
lité à son  thème  était  fort  regrettable,  car  outre  les  distractions  qu’il 
aurait  trouvées  dans  la  société  de  ces  commissaires,  il  aurait  pu  par  leur 
entremise  faire  parvenir  à Vienne  et  h Saint-Pétersbourg  certains  détails 
de  sa  captivité,  qui  probablement  auraient  ému  la  pudeur  de  l’empereur 
François,  et  l’excellent  cœur  d’Alexandre.  Sir  Hudson  Loue  qui  en 
jugeait  ainsi , saisit  avec  empressement  la  difficulté  soulevée  par  Napoléon , 
et  déclara  que  les  trois  commissaires  n’entreraient  à Longtrood  qu’en 
vertu  du  traité  précité.  Ce  n’était  point  l’avis  des  trois  commissaires,  qui 
auraient  bien  désiré,  n’importe  à quel  titre,  être  admis  auprès  de  Napo- 
léon, soit  pour  s’assurer  de  sa  présence,  soit  pour  jouir  d’une  société  que 
tout  le  inonde  eut  enviée.  Mais  sir  Hudson  Loue,  craignant  l’ingérence 
de  ces  commissaires  dans  les  questions  rclalives  à la  garde  des  prison- 
niers, ne  voulut  se  prêter  â aucun  accommodement,  et  ils  restèrent  à 
Sainte-Hélène  sans  pouvoir  pénétrer  à Longuood.  I)e  temps  en  lemps  ils 
montaient  à cheval,  allaient  faire  le  tour-  des  bâtiments  occupés  par 
Napoléon,  se  plaçaient  aux  issues  où  ils  espéraient  le  rencontrer,  et 
étaient  réduite  ou  à l’apercevoir  de  très-loin,  ou  à recueillir  quelques 
détails  des  allants  et  venants.  Ils  s’en  procuraient  aussi  par  les  compa- 
gnons de  Napoléon  lui-même.  Ils  avaient  connu  l’un  le  grand  maréchal 
Bertrand,  l’autre  les  généraux  Montholon  et  Gonrgaud.  Ils  les  recevaient, 
ou  bien  allaient  à Hutt’s-Gatc  rendre  visite  à madame  Bertrand.  Ils  s'as- 
suraient ainsi  de  la  présence  à Longttood  de  l’illostre  prisonnier,  et  lais- 
saient échapper  des  nouvelles  qui,  fort  insignifiantes  à leurs  yeux, 
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étaient  d’un  prix  infini  pour  de  pauvres  captifs  relégués  dans  une  île 
déserte  à deux  mille  lieues  de  leur  patrie.  \1.  de  Montholon,  le  plus  adroit 
des  habitants  de  Longwood,  avait  l'art  de  faire  parler  les  commissaires, 
et  de  leur  arracher  parfois  quelques  détails  intéressants.  Cherchant  à 
flatter  son  maître  malheureux,  à réveiller  en  lui  l’espérance  éteinte,  il 
s’attachait  à lui  persuader  tantôt  que  le  commissaice  russe  allait  dénoncer 
à l’empereur  Alexandre  les  traitements  qu'on  lui  faisait  subir,  tantôt  que 
le  mouvement  des  esprits  en  Angleterre  se  prononçait  contre  le  cabinet 
Castlereagh,  et  qu’avec  de  nouveaux  ministres  il  obtiendrait  sinon  la 
liberté  de  vivre  en  Amérique,  au  moins  un  changement  de  résidence. 

Le  hasard  avait  aussi  procuré  à Napoléon  un  moyen  de  communication 
avec  l'Europe,  par  l'établissement  auprès  de  lui  du  docteur  O’Meara. 
Napoléon 'n’ayant  pas  de  médecin  en  quittant  la  France,  en  avait  remar- 
qué un  k bord  du  Bellcrophon  , qui  avait  su  lui  plhire.  C’était  le  docteur 
O’ Mente,  homme  d’esprit,  assez  adroit,  et  moins  entété  que  ses  confrères 
des  pratiques  de  la  médecine  anglaise.  Napoléon,  en  fait  de  médccftic, 
n’avait  foi  qu’à  celle  de  l'illustre  Corvisart,  qu’il  caractérisait  par  ces 
mots,  V expérience  chez  un  homme  supérieur , ne  voulait  en  général 
d’aucun  remède,  et  repoussait  absolument  ceux  des  médecins  anglais.  11 
écoutait  cependant  le  docteur  O’Meara  qu’il  avait  pris  à son  service,  se 
moquait  de  ses  prescriptions,  mais  s'entretenait  avec  lui  tantôt  en  italien, 
tantôt  en  français,  de  toutes  sortes  de  sujets,  puis  l’envoyait  à Janies- 
Town  lui  chercher  des  nouvelles.  Sir  "Hudson  Loue  avait  consenti  à ce 
que  le  docteur  O’Meara,  en  sa  qualité  d’Anglais,  restât  auprès  de  Napo- 
léon sans  subir  les  mêmes  gènes  que  les  autres  habitants  de  Longuood , 
parce  qu’il  le  jugeait  incapable  de  trahir  son  gouvernement  (ce  qui  était 
vrai),  et  qu’il  le  croyait  tout  au  plus  capable  de  quelques  complaisances 
sanÿ  danger.  Se  conduisant  assez  adroitement  dans  cette  position  délicate, 
le  docteur  O’Mcara  s’en  tirait  sans  trahir  personne,  rendait  à Napoléon 
le  service  fort  innocent  de  lui  apporter  quelques  nouvelles  d’Europe, 
rendait  à sir  Hudson  Loue  le  service  de  constater  chaque  jour  la  pré- 
sence du  prisonnier,  ce  que  l'officier  résidant  à Longuood  ne  pouvait  pas 
toujours  faire;  et  trouvait  encore  le  moyen  de  plaire  à Londres  en  trans- 
mettant au  prince  régent  des  détails  sur  Napoléon,  qui,  sans  être  une 
infidélité  envers  celui-ci , offraient  à la  curiosité  du  prince  un  intérêt 
véritable. 

De  certains  points  du  plateau  de  ïxmguood  on  découvrait  la  mer,  et 
dès  qu’une  voile  se  montrait,  on  voulait  savoir  quel  était  le  navire  qui 
arrivait,  d’où  il  venait,  quelles  personnes,  quelles  choses  il  avait  à bord. 
Tout  de  suite  on  dépêchait  le  docteur  O’Meara  à James-Tou n,  et  il  rap- 
portait souvent  les  journaux,  quelquefois  même  des  lettres  soustraites 
à la  surveillance  de  sir  Hudson  Loue.  Napoléon  s’était  ainsi  procuré  des 
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nouvelles  qui  Avaient  un  instant  charmé  son  malheur.  Tantôt  il  avait 
appris  l'acquittement  de  Drouot,  l’évasion  de  Lavallette,  événements  dont 
il  s'était  fort  réjoui,  tantôt  la  fameuse  ordonnance  du  5 septembre,  qui 
l'avait  confirmé  dans  la  douce  espérance  que  le  parti  de  la  violence  serait 
bientôt  vaincu  dans  toute  l'Europe.  U avait  reçu  aussi  de  sa  famille  des 
lettres  qui  l’avaient  vivement  ému.  Les  unes  lui  disaient  que  son  (ils  sc 
portait  bien  et  grandissait  à vue  d'oeil,  les  autres  que  sa  mère,  sa  sœur 
Pauline,  ses  frères,  désiraient  le  joindre  à Sainte-Hélène,  et  mettaient 
leur  fortune  à sa  disposition.  Napoléon  très-touché  de  ces  offres  était 
résolu  à les  refuser.  Sc  considérant  à Sainte-Hélène  comine  un  condamné 
à mort,  il  n’aurait  pas  plus  supporté  que  sa  mère  et  sa  sœur  y vinssent, 
qu'il  n’aurait  voulu  les  voir  monter  sur  l’échafaud  avec  lui.  Sachant 
qu’excepté  le  cardinal  Fesch  et  sa  mère,  ses  proches  avaient  à peine  de 
quoi  vivre,  et  ayant  de  plus  4 à 5 millions  secrètement  déposés  chez 
M.  I.afiiile,  il  n’aurait  pas  consenti  à leur  être  à charge.  D’ailleurs  il 
n Avait  même  plus  besoin  de  recourir  à ce  dépôt,  car  sir  Hudson  Loue 
après  l’avoir  tourmenté  sur  les  dépenses  de  sa  maison , avait  cessé  d’y 
insister.  11  fît  doue  remercier  ses  proches  de  leurs  offres,  en  disant  qu’en 
y étant  très-sensible  il  ne  les  acceptait  point. 

Malgré  sa  réclusion  absolue,  Napoléon  reçut  quelques  Anglais  à 
l’époque  du  retour  en  Europe  de  la  flotte  des  Indes.  Ce  moment,  comme 
nous  l’avons  dit,  était  celui  d’une  véritable  fête  à Sainte-Hélène,  car  les 
bâtiments  venant  de  cette  destination  lointaine  prenaient  des  vivres  frais 
à James-Toun,  y laissaient  ou  de  l’argent  ou  des  marchandises,  et  ani- 
maient un  instant  la  solitude  profonde  de  ce  rocher  perdu  au  milieu’de 
l'Océan.  Naturellement  la  curiosité  de  voir  Napoléon  était  extrême  chez 
les  voyageurs  de  toute  condition,  et  d'autant  plus  vive  qu’ils  avaient  plus 
de  culture  d’esprit.  De  grands  dignitaires,  des  magistrats,  des  savants, 
passagers  sur  la  flotte  des  Indes,  se  mettant  au-dessus  des  mesquines 
prescriptions  de  sir  Hudson  Loue,  s’adressèrent  directement  au  grand 
maréchal  pour  obtenir  l'honneur  d’être  présentés  à Napoléon.  Dans  le 
nombre  on  compta  lord  Amherst  et  plusieurs  personnages  distingués. 
Napoléon  les  admit  auprès  de  lui,  se  montra  plein  de  calme,  de  douceur, 
de  bonne  grâce,  et  s’entretint  longuement  avec  eux,  tantôt  des  Indes, 
tantôt  des  affaires  anglaises  elles-mêmes,  et  toujours  avec  sa  supériorité 
d’esprit  accoutumée.  Les  plus  importants  lui  demandant  ses  messages 
pour  l’Europe,  il  leur  répondit  avec  une  noble  résignation  : Je  ne  vous 
charge  de  rien.  Rapportez  à vos  ministres  ce  que  vous  avez  vu.  Je  suis 
ici  Sur  un  rocher,  qu’on  a rendu  pour  moi  plus  étroit  encore  que  la  na- 
ture ne  l'avait  fait,  et  sur  lequel  je  ne  puis  pas  même  me  promener  à 
cheval,  après  avoir  été  à cheval  toute  ma  vie.  J’habite  sous  un  toit  de 
planches,  où  je  suis  tantôt  dévoré  par  la  chaleur,  tantôt  envahi  par  une 
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humidité  pénétrante.  Je  ne  puis  en  sortir  sans  être  entouré  dfe  sbires  par 
un  geôlier  impitoyable.  Je  ne- puis  ni  écrire  à ma  famille,  ni  recevoir  de 
ses  nouvelles  sans  avoir  ce  geôlier  pour  confident.  On  .m’a  ôté  déjà  deux 
de  mes  compagnons,  et  Dieu  sait  si  on  me  laissera  ceux  qui  me  restent! 
Si  on  voulait  ma  mort,  il  eût  été  plus  noble  de  me  traiter  en  soldat 
comme  l'illustre  Ney.  Si  ce  n’est  pas  cela  qu’on  veut,  qu’on  me  donne 
de  l'air  et  de  l’espace.  Qu’on  ne  craigne  pas  mon  évasion.  Je  sais  qu’il 
n’y  a plus  dans  le  monde  de  place  pour  moi,  et  que  mon  seul  avenir  est 
d’expirer  dans  vos  fers.  Mais  la  question  est  de  savoir  si,  en  y demeurant, 
j’y  serai  à la  torture.  Au  surplus  je  ne  demande  rien  ; que  ceux  qui 
auront  vu  ma  situation,  et  que  leur  cœur  portera  à la  faire  connaître,  le 
fassent.  Je  ne  les  en  prie  même  pas.  — 

L’état  de  Napoléon  justifiait  assez  les  tristes  pressentiments  auxquels 
il  se  livrait  ^n  parlant  de  lui-même.  Ceux  qui  le  voyaient  étaient  frappés 
de  la  profonde  altération  de  ses  traits,  et  bien  qu’il  ne  fût  pas  eneore  à 
la  veille  de  sa  mort,  on  pouvait  aisément  augurer  qu’elle  ne  serait  pas 
éloignée.  L’aversion  qu’il  avait  conçue  pour  la  promenade  à cheval  telle 
qu'on  la  lui  avait  permise,  l’avait  amené  à négliger  complètement  ce 
genre  d’exercice.  Malgré  la  belle  saison  arrivant  vers  la  fin  de  1817  à 
Sainte-Hélène,  il  passa  presque  six  mois  sans  mettre  le  pied  à l'étrier. 
Le  docteur  O’Mcara  lui  pronostiquant  que  cette  renonciation  aux  exer- 
cices de  toute  sa  vie  Kii  serait  funeste  : Tant  mieux,  répondait-il  ; la*  fin 
viendra  plus  vile.  — Il  commençait  à éprouver  une  douleur  sourde  au 
côté  droit,  et  Marchand  lui  disait  qu'il  aurait  besoin  d'un  peu  d’exercice. 
Oui,  disait-il  en  soupirant,  il  me  serait  bon  de  faire  à cheval  une  course 
de  dix  à douze  lieues;  mais  le  peut-on  sur  ce  rocher?  — Il  avait  toujours 
eu  le  goût  des  bains  prolongés  ; il.se  livra  plus  que  jamais  à ce  penchant, 
qui  loi  procurait  un  soulagement  à la  ilouleur  dont  il  souffrait.  U restait 
plusieurs  heures  de  suite  dans  un  bain  chaud,  puis  se  couchait,  et  s'af- 
faiblissait ainsi  à vue  d'œil.  Son  esprit  attristé  ne  perdait  ni  en  force,  ni 
en  éclat , mais  son  corps  devenait  chaque  jour  plus  débile , et  il  disait  à 
ceux  qui  lui  donnaient  leurs  soins  et  paraissaient  affligés. de  cet  affaiblis- 
sement : Vous  le  voyez,  ce  ri  était  pas  mon  corps  qui  était  de  fer, 
c’était  mon  âme.  — 

Sir  Hudson  Loue  en  . voyant  décliner  si  vite,  la  santé  de  Napoléon 
commença  à s'inquiéter,  craignant  qu’on  ne  lui  altribu&t  ce  déclin  rapide. 
Bien  des  voix  s’étaient  .élevée»  en  Angleterre  contre  les  traitements  iufli- 
gés  au  captif  de  Samte-Hé|ène,  et  il  ne  voulait  pa«  fournir  un  fondement 
à de  telles  accusations.  X’ osant  lever  l’interdiction  des  promenade?  à 
cheval  sans  surveillance,  il  pensa  qu’un  changement  de  demeuFe  serait 
un  remède  efficace,  d'autant  que  les  bâtiments  de  Longuood,  construits 
en  terre  et  en  bois.,  tombaient  déjà  en  ruine.  L'abandon  do  Plantation- 
tous  viii.  67 
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House  à l'illustre  prisonnier  aurait,  répondu  à toutes  les  convenances, 
mais  il  entendait  le  garder  pour  sa  famille,  et  il  prit  le  parti  de  bâtir. 
Lord  Batburst  l’y  avait  autorisé,  à condition  que  le  nouvel  emplacement 
ne  coûterait  pas  trop  cher  à acquérir.  Soit  que  la  dépense  d'acquisition 
fût  trop  grande  du  côté  de-  Plantation -House,  soit  que  le  plateau  de 
Longuood  parut  toujours  plus  facile  à surveiller,  sir  Hudson  I>owe  réso- 
lut d'y  laisser  la  nouvelle  demeure  de  Xapoléon,  et  seulement  de  choisir, 
en  se  rapprochant  du  pic  de  Diane,  un  endroit  où  le  vent  du  sud-esbse 
ferait  moins  sentir.  Il  fît  part  à Xapoléon  de  ce  projet,  et  lui  envoya  tous 
les  plans  pour  qu'il  put  y introduire  les  changements  qui  lui  convien- 
draient. Xapoléon  répondit  que  toute  habitation  dans  cette  partie  de  l'ile 
serait  funeste  à sa  santé,  que  d'ailleurs  on  mettrait  trois  ou  quatre  ans  à 
mener  ces  constructions  à fin,  que  dans  trois  ou  quatre  ans  ce  serait  un 
tombeau  et  non  pas  une  maison  qu'il  lui  faudrait;  qu'il  aurait  eu  l'incom- 
modité des  ouvriers  dans  son  voisinage,  sans  pouvoir  profiter  de  leur 
travail,  et  que  si  c'était  son  goût  qu’on  cherchait  à connaître,  il  déclarait 
qu’il  ne  désirait  nullement  une  maison  nouvelle,  et  s'accommodait  de 
celle  qp'ii  avait,  bien  suffisante  poup  y mourir. 

Sir  HudsOn  Lowc  ne  se  laissa  point  décourager  par  cette  réponse,  et 
entreprit  en  effet  de  bâtir,  en  choisissant  l’exposition  la  mieux  abritée 
possible,  dans  le'district  de  Longwood,  et  en  élevant  un  mur  de  gazon 
qui  épargnât  aux  yeux  et  aux  oreilles  des  exilés  la  vue  et  le  bruit  d’un 
chantier. 

Le  l*r  janvier  1818  fut  plus  triste  que  les  précédents,  et  beaucoup  plus 
que  celui  de  1817,  quoique  ce  dernier  eût  été  attristé  par  le  départ  de 
M.  de  Las  Cases.  Napoléon  travaillait  moins,  et  semblait  découragé  de 
dicter  le  récit  de  ses  campagnes,  s’en  fiant  à la  postérité  du  soin  de  sa 
gloire.  — A quoi  bon,  disait-il , Ions  ccs  mémoires  à consulter,  présen- 
tés à notre  juge  à tous,  la  postérité?  Nous  sommes  des  plaideurs  qui 
ennuient  leur  juge.  La  postérité  est  un  appréciatéur  des  événements  plus 
fin  que  nous.  Elle  saura  bien  découvrir  la  vérité  sans  que  nous  nous  don- 
nions tant  de  peine  pour  la  lui  faire  parvenir.  — Napoléon  dictait  moins, 
mais  il  lisait  davantage.  Sa  sensibilité  au  beau,  devenue  exquise  par 
l’âge  et  la  souffrance,  savourait  avec  délices  les  chefs-d’œuvre  de  l’esprit 
humain.  Le  soir,  parlant  un  peu  moins  des  événements  de  sa  vie,  il  par- 
lait de  ses  lectures,  et  parfois  lisait  à ses  amis  des  passages  des  grands 
éerivains  de' tous  les  temps  avec  l’acéent  d’une  haute  et  sûre  intelligence*.- 

H lisait  souvent  l'Écriture  sainte,  dont  La  grandeur  frappait  son  génie; 
mais  Homère  avait  sa  préféreueq  sur  tout  autre  monument  de  l’antiquité. 
Il  le  trouvait  grand  et  vrai,  paraissait  charmé  du  contraste  qu’offraient 
les  sentiments  délicats,  nobles,  souvent  sublimes,  des  personnages  de 
1 Iliade,  avec  leurs  mœurs-  simples  jusqu’à  la  grossièreté,  défaisait  la 
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remarque  que  peu  importait  le. costume  jeté  sur  l’homme,  pourvu  que 
cet  homme  fût  l'homme  véritable,  celui  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays.  Ce  qui  le  charmait  encore  dans  Homère,  c’était  avec  la  grandeur 
la  parfaite  vérité.  — Homère,  disait-il,  a vu,  agi.  Virgile,  au  contraire t 
est  un  régent  de  collège , qui  n’a  rien  vu  , ni  rien  fait.  — Celte  sévérité 
à l’égard  de  Virgile  provenait  de  ce  que  Napoléon  no  sachant  pas  assez 
le  latin  pour  apprécier  la  délicieuse  langue  du  poêle  d’Ausonfe,  n’était 
sensible  qu’à  la  vérité  et  à la  majesté  des  tableaux,  moindre  chez  Virgile 
que  chez  Homère. 

Parmi  les  écrivains  modernes  (es  auteurs  dramatiques  avaient  sa  pré-* 
férence.  Il  n’aimait  pas  les  genres  incertains,  ni  le  mélange  du  comique 
avec  le  tragique.  Il  méprisait  ce  que  nous  appelons  le  drame,  et  disait 
que  c’était  la  tragédie  des  femmes  de  chambre.  ll_vantait  la  grandeur 
chez  Corneille,  l'éloquence  des  sentiments  chez  Racine,  et  lu  profondeur 
comique  chez  Molière,  prisait  peu  Voltaire  comme  auteur  dramatique, 
en  l'admirant  d’ailleurs  beaucoup  comme  prosateur  pour  le  fond  et  la 
forme.  Sensible  à la  grâce  mais  toujours  positif,  il  lisait  avec  un  plaisir 
infini  madame  de  Sévigné,  en  disant  cependant  qu’aprés  l’avoir  lue  avec 
délices  il  ne  lui  en  restait  rien.  Il  trouvait  l’histoire  médiocrement  écrite 
en  France,  ercepté  les  mémoires,  et  s’en  prenait  de  cette  infériorité  à 
l’ignorance  des  affaires  dans  laquelle  on  avait  fait  vivre  les  gens  de  lettres. 
Il  entrait  Volontiers  dans  les  difficultés  de  cet  art,  qu’il  avait  pratiqué  lui- 
même,  et  s’écriait  à propos  de  l’histoire  de  France  : Il  n’y  a*  pas  de  mi- 
lieu; il  la  faut  en  deux  volumes,  ou  en  cent.  — * 

A mesure  que  l’ennui  et  l'inaction  détruisant  sa  santé  il  voyait  la  mort 
s'approcher,  il  s’entretenait  plus  fréquemment  de  philosophie  et  de  reli- 
gion. Dieu,  disait-il,  est  partout  visible  dans  l'univers,  et  bien  aveu- 
gles ou  bien  faibles  sont  les  yeux  qui  ne  l’aperçoivent  pas.  Pour  moi  je 
le  vois  dans  la  nature  entière,  je  me  sens  sous  sa  main  toute-puissante, 
et  je  ne  cherche  pas  à douter  de  son  existence,  car  jc  n’én  ai  pas  peur. 
Je  crois  qu’il  est  aussi  indulgent  qu’il  est  grand,  et  je  suis  convaincu 
que  revenus  dans  son  vaste  sein  nous  y trouverons  confirmés  tous  les  pres- 
sentiments de  la  conscience  humaine,  et  que  là  sera  bien  oti  sera  mal,  ce 
que  les  esprits  vraiment  éclairés  ont  déclaré  bien  ou  mal  sur  la  terre.  Je 
mets  de  côté  les  erreurs  des  peuples,  qu’on  peut  reconnaitre  à ce  trait 
que  l’erreur  de  l’un  n’est  jamais  celle  de  l’autre  ; mais  ce  que  les  grands 
esprits  de  toutes  les  nations  auront  déclaré  bon  ou  mauvais,  restera  tel 
dans  le  sein  de  Dieu.  Je  n’ai  point  de  doute  h cet  égard,  et  malgré  mes 
fautes  je  m'approche  tranquillement  de  la  souveraine  Justice.  Je  suis 
moins  sur  de  mon  fait  lorsque  j’entre  dans  le  domaine  des  religions  po- 
sitives. Là  je  rencontre  à chaque  pas  la  main  de  l’homme,  et  souvent 
elle  m’offusque  et  me  choque...  Mais  il  faut  ne  pas  céder  à* ce  sentiment, 
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dans  lequel  il  entre  beaucoup  d’orgueil  humain.  Si,  en  mettant  de  côté 
les  traditions  nationales  dont  tous  les  peuples  ont  compliqué  la  religion, 
on  y trouve  la  notion  de  Dieu,  la  notion  du  bien  et  du  mal  fortement 
professées,  c’est  l’essentiel.  Pour  moi  j'ai  été  dans  les  mosquées,  j'y  ai 
vu  les  hommes  agenouillés  devant  la  puissance  éternelle,  et  bien  que 
mes  habitudes  nationales  fussent  souvent  froissées,  pourtant  je  n’y  ai 
point  éprouvé  le  sentiment  du  ridicule.  La  calomnie  travestissant  mes 
actes,  a dit  qu'au  Caire  j'avais  professé  l'islamisme,  tandis  qu’à  Paris, 
devant  le  Pape,  je  jouais  le  catholique.  En  tout  cela  il  y a quelque  chose 
de  vrai,  c'est  que  même  dans  les  mosquées  je  trouvais  du  respectable, 
et  que  sans  y être  ému  comme  dans  lès  églises  catholiques  où  mon  enfance 
a été  élevée,  j’y  voyais  l’homme  à genoux  humiliant  sa  faiblesse  devant 
la  majesté  de  Dieu.  Toute  religion  qui  n'est  pas  barbare  a droit  à nos 
respects,  et  nous  chrétiens  nous  avons  l’avantage  d'en  avoir  une  qui  est 
puisée  aux  sources  de  la  morale  la  plus  pure.  S’il  faut  les  respecter  toutes, 
nous  avons  bien  plus  de  raison  de  respecter  la  nôtre,  et  chacun  d’ailleurs 
doit  vivre  et  mourir  dans  celle  où  sa  frère  lui  a enseigné  à adorer  Dieu. 
La  religion  est  une  partie  de  la  destinée.  Elle  forme  avec  le  sol , les 
lois,  l'es  mœurs,  ce  tout  sacré  qu'on  appelle  la  patrie,  et  qu'il  ne  faut 
jamais  déserter.  Pour  moi,  quand  à l’époque  du  Concordat  quelques  vieux 
révolutionnaires  me  parlaient  de  faire  la  France  protestante,,  j’étais 
révolté,  comme  si  on  m’avait  proposé  d’abdiquer  ma  qualité  de  Français 
pour  devenir  Anglais  ou  Allemand.  — 

Conduit  par  ces  sujets  sublimes  à s’occuper  de*  certaines  questions 
morales,  Napoléon  s'entretenait  de  ce  qu’on  avait  appelé  son  fatalisme. 
— Sur  ce  sujet,  disait-il,  comme  sur  tous  les  autres,  la  calomnie  a tracé 
de  mes  opinions  de  vraies  caricatures.  On  a voulu  me  représenter  comme 
une  espèce  de  musulman  stupide,  qui  voyait  tout  écrit  là*-haut,  et  qui 
ne  se  serait  détourné  ni  devant  un  précipice,  ni  devant  un  cheval  lancé 
au  galop,  par  cette  idée  que  notre  vie,  notre  mort,  ne  dépendent  pas  de 
nous,  mais  d’un  destin  implacable  et  impossible  à fléchir.  S’il  en  était 
ainsi  l'homme  devrait  se  mettre  dans  sou  lit  à sa.  naissance , et  n’en  plus 
sortir,  attendant  que  Dieu  fît  arriver  les  aliments  à sa  bouche.  L’homme 
deviendrait  stupidement  inerte.  Ce  n'est  pas  inoi , qui  pendant  le  cours 
des  plus  longues  guerres  ai  tant  déployé  d’efforts, -hélas ! sans  y réussir 
toujours,  pour  faire  prédominer  l'intelligence  humaine  sur  le  hasard,  ce 
n’est  pas  moi  qui  puis  penser  de  la  sorte!  Ma  croyance  est  celle  de  tout’ 
être  raisonnable,  c’est  que  l’homme  est  ici-bas  chargé  de  son  sort.,  qu’il 
a le  droit  et  le  devoir  do  le  rendre  par  son  industrie  le  meilleur  pos- 
sible, et  qu'il  ne  doit  renoncer  à ses  efforts  que  lorsqu’il  ne  peut  plus 
rien.  Alors  seulement  il  doit  cesser  de  penser  et  d’agir,  se  résigner  en 
un  mot,  et  ne  plus  songer  au  péril  auquel  il  ne  peut  parer.  A la  guerre 
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on  a beau  faire,  le  péril  est  presque  partout  égal.  J'ai  vu  des  hommes 
quitter  une  place  comme  dangereuse,  et  être  frappés  juste  à celle  qu’ils 
venaient  de  prendre  comme  plus  sure.  On  s’agite  donc  vainement  à la 
guerre,  on  perd  en  s’agitant  son  sang-froid,  son  courage,  sans  éviter  le 
danger,  et  le  mieux  évidemment  est  de  se  résigner  aux  chances  de  son 
état',  de  ne  pas  plus  penser  aux  projectiles  qui  traversent  l'air  qu’au 
vent  qui  souffle  dans  vos  cheveux.  Alors  on  a tout  son  courage,  tout  son 
sang-froid,  tout  son  esprit,  et  en  recouvre  avec  le  calme  la  clairvoyance. 
Voilà  mon  fatalisme,  voilà  celui  que  je  prêchais  à mes  soldats,  en  y em- 
ployant les  formes  qui  leur  convenaient,  en  cherchant  à leur  persuader 
que  leur  destin  était  arrêté  là-haut,  qu’ils  n’y  pouvaient  rien  changer 
par  la  lâcheté,  que  dès  lors  le  mieux  était  de  se  donner  les  honneurs  du 
courage,  et  au  précepte  j’ajoutais  l’exemple  en  affichant  sur  mon  front 
que  tous  regardaient,  une  insouciance  qui  avait  fini  par  être  sincère. 
C’était  le  fatalisme  du  soldat,  niais  certes  comme  général  j’en  pratiquais 
un  autre , car  j’ài  l’orgueil  de  croire  qufaucun  capitaine  ne  s’est  plus 
servi  à la  guerre  de  son  esprit  et  de  sa  volonté.  Vous  le  voyez,  ajoutait 
Napoléon,  je  puis  rendre  compte  de  toutes  mes  opinions,  car  elles  sont 
fondées  sur  la  notion  vraie  et  pratique  des  choses.  — 

Napoléon  éprouva  dans  cette  année  1818  un  chagrin  des  plus  vifs. 
Nous  avons  déjà  parié  du  caractère  difficile  du  général  Gourgaud.  Sa 
jalousie,  que  M.  de  Las  Cases  n’attirait  plus,  s’était  portée  . tout  entière 
sur  le  général  de  Montholon,  qui  en  ce  moment  était  le  plus  souvent 
appelé  pour  écrire  sous  la  dictée  de  Napoléon.  D’autres  causes  avaient 
ajouté  à cette  mésintelligence.  Lès  deux  familles  Montholon  et  Bertrand 
contribuaient  singulièrement  l’une  et  l’autre  à adoucir  la  captivité  de 
l’auguste  prisonnier.  Pourtant  elles  différaient  beaucoup  de  caractère 
et  d’opinion  sur  tout  ce  qui  occupait  la  colonie  exilée.  11  régnait  dans  la 
famille  Montholon,  avec  infiniment  d’esprit,  de  douceur,  de  connais- 
sance du  monde,  la  conviction  qu’au  lieu  d’irriter  sir  Hudson  liOwe  en 
prenant  toujours  ses  intentions  en  mauvaise  part,  il  fallait  au  contraire 
l’adoucir  en  se  montrant  plus  juste  envers  lui,  et  en  tirer  en  un  mot  le 
meilleur  parti  possible  pour  le  bien-être  de  celui  auquel  on- s’étart  dé- 
voué. On  était  généreux , mais  morose  et  irritable  dans  la  famille  Ber- 
trand ; on  vivait  à part  dans  la  demeure  de  Hutt's-Gate,  et,  en  prétex- 
tant l’honneur,  on  était  d’avis  de  résister  toujours  à la  tyrannie  du 
geôlier  de  Sainte-Hélène.  11  résultait  de  là  des  divergences  fréquentes 
d’opinion  et  de  conduite  entre  les  deux  familles,  et  ce  qui  n'eût  été  qu'un 
dissentiment  ordinaire,  le  général  Gourgaud,  en  s’y  mêlant,  en  avait 
fait  un  dissentiment  grave.  Les  choses  furent  même  poussées  à ce  point 
que  Napoléon  fut  forcé  d'intervenir  entre  les  généraux  Gourgaud  et  Mon- 
tholon , pour  empêcher  un  éclat,  qui  sur  la  terre  d’exil  eut  été  du  plus 
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déplorable  effet.  Napoléon  indigné  interposa  son  autorité,  et  obligea  ces 
deux  militaires  à renoncer  à leur  querelle.  11  fut  surtout  sévère  pour  le 
généra-!  Gourgaud,  qui  avait  les  principaux  torts,  et  qui  voulut  quitter 
Sainte-Hélène.  Napoléon  lui  donna  son  congé.  — J’aime  mieux  être 
seul,  lui  dit-il,  que  d'être  troublé  jusque  dans  mon  malheur  par  de  si 
folles  passions.  — Il  vit  peu  le  général  Gourgaud  pendant  les  dernières 
semaines  que  celui-ci  passa  à Lnngwood,  et  toutefois,  au  moment  de 
Bon  départ,  n’oubliant  point  les  preuves  de  dévouement  qu’il  en  avait 
reçues,. il  lui  donna  de  précieuses  marques  de  souvenir.  Le  général 
Gourgaud  emporia  de  Sainte-Hélène  une  première  relation  de  la  cam- 
pagne de  1815  qui  lui  avait  été  dictée,  et  que,  de  retour  en  Europe,  il 
publia  comme  étant  son  ouvrage.  La  même  relation,  remaniée  par  Na- 
poléon et  revêtue  de  son  nom,  a été  publiée  depuis  dans  la  collection 
de  sep  œuvres.  Il  est  heureux  que  l’une  et  l’autre  aient  été  conservées, 
car  absolument  conformes  sous  Jes  rapports  essentiels,  elles  contribuent 
cependant  par  quelques  détails  omis  dans  l’une  et  consignés  dans  l’autre, 
à mieux  éclaircir  les  événements  de  cette  campagne  mémorable. 

•Napoléon  fit  à la  même  époque  des  pertes  qui  lui  furent  encore  plus 
sensibles.  L’amiral  Malcolm  dont  la  conduite  avait  prouvé  que  sans 
trahir  ses  devoirs  on  pouvait  adoucir  beaucoup  le  sort  de  l’illustre  pri- 
sonnier, l’amiral  Malcolm  quitta  le  commandement  des  mers  du  Cap. 
Son  intimité  tfvec  Napoléon  avait  déplu  à sir  Hudson  I.owe,  qui  craignait 
que  la  manière  d’être  de  l’amiral  ne  fut  une  condamnation  de  la  sienne. 

Il  eut  pour  remplaçant  l'amiral  Plampin,  personnage  froid,  et  peu 
disposé  à fréquenter  I*ongwood.  L’amiral  Malcolm  reçut  de  Napoléon 
les  adieux  d’un  ami. 

A cette  perte  s’en  joignit  une  autre,  qui,  sans  affecter  autant  le  cœur 
de  Napoléon,  jeta  un  trouble  pénible  dans  ses  habitudes.  Il  s’était  accou- 
tumé non  pas  à la  médecine  anglaise,  mais  au  caractère  du  docteur 
O’Meara,  qui  lui  procurait  des  nouvelles,  et  lui  donnait  un  résumé  exact 
des  journaux  anglais,  ce  qui  l'intéressait  vivement,  car  la  dernière  lueur 
d’espérance  restée  dans  son  âme  reposait  sur  yn  changement  de  cabinet 
en  Angleterre.  Sir  Hudson  Lowe  ayant  découvert  que  le  docteur  O’Meara 
était  le  nouvelliste  de  Longwood,  avait  exigé  qu’il  lui  fit  connaître  ses 
entretiens  avec  Napoléon.  Le  docteur  O’Meara  s’y  était  refusé,  disant 
qu’en  bon  et  loyal  Anglais,  il  ferait  connaître  ce  qui  aurait  Irait  à un 
projet  d’évasion,  mais'  qu’il  avait  ses  devoirs  de  médecin,  et  que,  comme 
tel,  il  ne  trahirait  pas  son  malade,  en  rapportant  les  détails  qu’il  avait 
dus  à sa  confiance.  Sir  Hudson  Lowe  irrité  voulut  alors  assimiler  le  doc- 
teur O’Meara  aux  Français  attachés  au  service  de  Napoléon,  et  le  sou- 
mettre â tou  les  les  gênes  qui  leur  étaient  imposées,  celle  nolamjUcnt  d’être 
suivis  dès  qu’ils  sortaient  de  l’enceinte  de  Longuood.  Napoléon  répondit 
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que  son  médecifi  devait  être  à lui,  et  que  si  on  exigeait  pour  le  laisser 
libre,  que  ce  médecin  fut  dépendant  du  gouverneur,  il  ne  le  conserve- 
rait pas.  Ce  déliât  fut  assez  Tong,  et  mêlé  de  plusieurs  incidents.  I.e 
docteur  O’Meara  fut  tour  à tour  enlevé,  rendu,  enlevé  de  nouveau  à 
Napoléon,  et  enfin  embarqué  pour  l'Europe  avec  les  formes  les  plus 
brutales.  , 

Napoléon  demeura  donc  sans  médecin,  et  sous  ce  rapport  n’éprouva 
pas  une  grande  privation.  — Le  corps  humain , disâit-il , est  une  montre 
que  l’horloger  ne  peut  pas  ouvrir  pour,  la  réparer.  Les  médecins  y intro- 
duisent des  instruments  bizarrement  construits,  sans  voir  ce  qu’ils  font, 
et  c’est  grand  miracle  s’ils  touchent  utilement  à cette  pauvre  machine! 
— ■ Il  s’était  affermi  dans  cette  prévention,  parce  que  rien  de  ce  qiron 
lui  avait  donné  ne  lui  avait  réussi.  Il  ne  trouvait  de  soulagement  que 
dans  l’exercice,  ou  quelques  boissons  douces  qu'il  se  prescrivait  à lui- 
même.  Il  avait  cru  d’abord  avoir  une  maladie  de  foie  dûe  au  climat  des 
tropiques.  Avec  sa  sagacité  ordinaire  il  n’avait  pas  tardé  à reconnaître 
que  son  mal  résidait  bien  plutôt  dans  l'estomac,  et  se  rappelant  que  son 
père  était  mort  d’une  maladie  de  cet  organe,  il  avait  tourné  de  ce  côté 
ses  soupçons.  Quelques  vomissements  qui  se  produisirent  à cette  époque 
le  confirmèrent  dans  son  opinion  , et  il  se  regardait  comme  plus  méde- 
cin que  les  médecins  de  Sainte-Hélène.  Toutefois,  il  avait -trop  de  sens 
pour  ne  pas  accorder  à la  science  accumulée  des  siècles  la  confiance 
qu'elle  mérite,  et  après  quelques  boutades  contre  les  médecins  médio- 
cres, il  convenait  qu’un  homme  supérieur  et  de  grande  expérience  lui 
serait  bon  à consulter.  Aussi  disait-il  souvent  : Je  ne  crois  pas  à la  mé- 
decine, mais  je  crois  à Corvisart.  Puisqu'on  ne  peut  pas  me  le  donner, 
qu’on  me  laisse  en  paix.  — 

I/C  bruit  s’.étant  répandu 'dans  l’ile  que  sa  santé  déclinait  sensiblement, 
sir  Hudson  Love  craignit  la  responsabilité  qu'il  avait  encourue  par  le 
renvoi  d’O’Meara,  et  fit  offrir  un  médecin  de  la  marine  anglaise,  le  doc- 
teur Baxter,  qui  était  généralement  estimé.  Mais  fa  confiance  de  sir 
Hudson  Ixive  était  pour  Napoléon  une  raison  de  défiance,  et  le  docteur 
Baxter  fut  refusé.  Outre  que  la  privation  d’un  homme  de  l’art  faisait 
peser  sur  la  tête  du  gouverneur  une  responsabilité  qui  s'accroissait  avec 
l’état  maladif  de  Napoléon,  il  était  privé  d'un  témoin  sur  qui  attestât  la 
présence  du  prisonnier.  Cette  présence  était  devenue  difficile  à constaief 
depuis  que  Napoléon  restait  quelquefois  jusqu’à  huit  jours  sans  sortir,  et 
que  l’officier  de  service,  n’ôsant  forcer  la  porte  de  sa  chambre,  atten- 
dait vainement  pendant  des  heures  entières  une  occasion  de  le  voir.  Sir 
Hudson  Love  s’était  donc  créé  de  grands  embarras  par  le  renvoi  du 
docteur  O’Meara.  Il  eut  sur  ce  sujet  de  longs  entretiens  avec  M'  de  Mon- 
tbolon.  — Que  voulez-vous  que  je  fasse?  disait  sir  Hudson  Love.  Si  je 
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fléchis,  on  m'accote  ôn  Europe  de  céder  à un  ascendant  auquel  personne 
ne  résiste;  et  si  je  résiste,  vous  m'accusez  de  barbarie.  — Toutes  vos 
précautions,  répondait  M.  de  Monlholon,  pour  empêcher  une  évasion  à 
laquelle  Xapoléon  ne  songe  point,  sont  devenues  pour  lui  des  gênes  in- 
supportables, et  qui  sont  la  cause  de  la  réclusion  dans  laquelle  il  s'obs- 
tine à vivre.  Plus  vous  ajouterez  à vos  précautions,  plus  vous  l'obligerez 
à se  renfermer,  plus  vous  nuirez  à sa  santé,  et  plus  vous  prendrez  de 
responsabilité  morale’ dans  le  présent  et  l’avenir.  Maintenant  vous  voulez 
savoir  à tout  prix  s’il  est  à Longuood,  et  le  savoir  tous  les  jours.  11  fallait 
lui  laisser  O'Meara.  Vous  vous  êtes  privé  de  ce  témoin  si  commode,  et  \\ 
faut  dés  lors  vous  en  fier  à moi,  à mon  désir  de  faciliter  votre  tâche  et 
la  nôtre.  Si  vous  tentiez  d’y  employer  la  force,  vous  nous  trouveriez  tons 
derrière  la  porte  de  Xapoléon,  et  votre  sang,  le  nôtre-,  expieraient  l’ou- 
trage que  vous  voudriez  lui  faire  essuyer.  Aussi,  je  vous  en  supplie,  laissez-, 
nous  faire,  et  comptez  sur  moi  pour  ménager  à votre  officier  de  garde 
tous  les  moyens  de  voir  son  prisonnier  sans  l’offenser.  — En  effet,  dès 
que  Napoléon  changeait  de  place,  passait  d’une  pièce  dans  une  autre, 
M.  de  Monthelon  avertissait  l’officier  de  garde  qui  accourait  pour  le  voir, 
et  de  déplorables  conflits  étaient  ainsi  évités  par  l’adresse  d’un  serviteur 
intelligent  et  fidèle. 

Napoléon  s’obstinant  à ne  pas  sortir,  et  à prendre  des  bains  fort  longs 
pour«oulager  la  douleur  dont  il  souffrait  au  côté  drpit,  s'affaiblit  rapi- 
dement. bientôt  ses  jambes  enflèrent,  et  il  éprouva  aux  extrémités  un 
froid  persistant,  qu’on  avait  la  plus  grande  peine  à combattre  par  l’ap- 
plication d’une  chaleur  extérieure  et  prolongée.  Son  pouls  avait  toujours 
été  fort  lent  (il  avait  à peine  cinquante-cinq  pulsations  dans  son  étal  ordi- 
naire), ce  qui  accusait  une  circulation  du  sang  très-difficile.  Le  célèbre 
Corvisarl,  avec  sa  rare  perspicacité  médicale,  avait  jadjs  pronostiqué  k 
Napoléon  que  si  jamais  if  cessait  de  mener  une  vie  active,  il  s'en  ressen- 
tirait gravement,  car  la  circulation  déjà  lente  chez  lui  le  deviendrait  da- 
vantage, ce  qui  entraînerait  des  conséquences  TAèheuses,  telles  que  l’en- 
flure aux  jambes,  le  froid  aux  pieds,  etc.  Napoléon,  en  voyant  se  réaliser 
ees  prophéties  d’un  grand  médecin,  n’en  témoignait  aucun  chagrin, -et 
semblait  au  contraire  y voir  sa  libération  prochaine.  Pourtant  l'instinct 
de  la  nature  conservant  sa  force,  il  essaya,  sur  les  vives  instances  de 
MM.  de  Montholon  cl  Marchand,  de  quelques  promenades  à cheval.  On 
lui  offrit  un  petit  cheval,  agréable  à monter;  il  accepta  et  s'en  servit 
pour  faire  quelques  courses.  On  approchait  de  lafin  de  1818,  on  s’avan- 
çait vers  la  bonne  saison  dans  l’hémisphère  austral,  et  Napoléon  trouva 
dans  ces  promenades  qn  plaisir  qu'il  n’nvftit  pas  espéré.  Le  bien  suivit  le 
plaisir,  et  il  se  sentit  revivre.  En  janvier  1819  il  semblait  remis;  son 
teint  était  moins  plombé,  son  œil  moins  éteint,  ses  jambes  moins  enflées. 
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Marchand,  qui  l'aimait  comme  un  père,  lui- en  témoigna  sa  joie.  — 
Mon  fils,  lui  dit  Napoléon  (c’était  le  titre  qu'il  commençait  à lui  donner 
tes  témoignages  me  touchent;  mais  ne  t'abuse  pas,  c’est  un  dernier  éclair 
de  santé.  Ma  forte  constitution  fait  un  dernier  effort,  après  quoi  elle 
succombera.  Je  serai  délivré,  et  vous  le  seres  aussi.  Tu  retourneras  en 
Europe,  et  s'il  dépend  de  moi  tu  y seras  heureux.  — 

Une  circonstance  morale  contribua  à ce  retour  passager  de  santé. 
Napoléon,  dans  l'état  de  langueur  d'où  il  venait  de  sortir,  avait  presque 
abandonné  le  travail.  Il  n’avait  plus  songé  à dicter  le  récit  de  ses  cam- 
pagnes. On  eut  dit  que  sa  propre  vie  l'ennuyait,  et  qu'il  abandonnait  à 
la  postérilé  le  soin  de  sa  gloire.  Il  avait  quelques  centaines  de  volumes 
répandus  confusément  autour  de  lui,  prenait  tantôt  l’un,  tantôt  l'autre, 
les  rejetait  tour  à tour,  et  ne  pouvait  dans  son  abattement  s’intéresser  à 
aucun.  Tout  à coup  des  livres  historiques  relatifs  aux  grands  capitaines 
de  tous  les  temps  tombèrent  sous  sa  main,  et  il  s’en  saisit  avec  avidité. 
Bien  qu’il  eût  reçu  une  excellente  éducation,  il  ne  savait  que  d'une  ma- 
nière très-générale  l’histoire  de  Frédéric,  de  Turenne,  de  Condé,  de 
Gustave-Adolphe,  de  César,  d'Annibal,  d’Alexandre.  La  vie  de  ces  grands 
hommes,  écrite  avec  détail,  l'attacha  puissamment.  Ses  forces  physiques 
étaient  presque  revenues,  et  avec  ses  forces  physiques  ses  forces  intel- 
lectuelles. 11  était  donc  capable  d’une  attention  soutenue , et  dès  cet 
instant  il  se  sentit  pris  d’une  ardente  curiosité, pour  les  actions  des  capi- 
taines célèbres.  Cette  étude  avait  naturellement  pour. lui  une  signification 
qu’elle  n’aurait  eue  pour  aucun  autre.  11  y voyait  ce  que  personne  n’au- 
rait pu  y découvrir,  et  il  devint  curieux  de  mesurer  exactement  les  pas 
que  ses  prédécesseurs  avaient  faits  dans  la  carrière  des  armes,  pour  se 
rendre  compte  de  ceux  qu’il  y avait  faits  Jui-méme.  Bientôt  ses  vues 
s'étendirent,  et  il  résolut -d’écrire  la  vie  des  capitaines  illustres,  de  se 
constituer  leur  juge,  juge  le  plus  eompélent  que  jamais  Us  pussent  avoir, 
de  composer  ainsi  une  histoire,  tout  à la  Fois  animée  et  profondément 
savante,  de  l’art  militaire,  cet  art  qui  avait  été  sa  passion  et  sa  gloire, 
et  qui  est  avec  la  politique  le  plus  grand  que  les  hommes  puissent  exer- 
cer. Chose  étrange  et  bien  honorable  pour  le  génie  de  Napoléon,  à partir 
de  ce  moment  il  laissa  de  côté  ses  propres  actions,  dont  il  n'avait  raconté 
qu'une,  faible  partie,  s’éprit  des  actions  d'autrui,  et  se  consacra  tout 
entier  aux  capitaines  anciens  et  modernes.  Le  premier  qui  l'avait  occupé 
était  Caünat,  et  il  l’avait  trouvé,  disait-il,  surfait  par  les  philosophes. 
Mais,  passant  it  Turenne,  ii  Condé,  fl  faut  bien,  dit-il,  se  rendre  au 
mérite.  — Turenne  notamment  lui  inspira  la  plus  profonde  estime.  Puis 
vinrent  Coiulé , Frédéric  et  César.  Il  manquait  de  livres  spéciaux,  il  en 
fit  demander,  ét  sir  Hudson  Loue,  informé  de.ee  nouvel  état  de  son 
esprit,  fort  satisfait  de  voir  qu’il  songeait  à tout  autre  chose  qu'à  une 
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évasion , chercha  dans  la  bibliothèque  de  Plantatton-House  des  livres 
relatifs  à l'histoire  de  l'art  militaire.  Il  en  trouva  et  les  envoya  à Long- 
wood.  Napoléon  se  mit  au  travail  avec  son  ardeur  accoutumée,  et  eut 
bientôt  approfondi  trois  vies,  celles  de  Frédéric,  de  Turenne  et  de  César. 
Il  voulait  en  outre  étudier  et  écrire  celles  de  Condé,  du  prince  Eugène, 
de  Marlborough,  de  Gustave-Adolphe,  des  Nassau  dans  les  temps  mo- 
dernes, celles  d'Alexandre  et  surtout  d'Annibal  dans  l'antiquité  Après 
ces  grandes  vies  il  serait  descendu  à de  moindres,  si  sa  propre  vie  y avait 
suffi.  Mais  il  demandait  des  livres,  ét  surtout  Polybe  qu’il  n’avait  pas,  ce 
qui  le  contrariait  beaucoup,  car  il  voulait  puiser  aux  sources  mêmes  des 
notions  exactes  sur  Annibal,  pour  lequel  il  éprouvait  la-  plus  profonde 
admiration.  Ayant  les  Commentaire*  de  César,  qu’on  peut  se  procurer 
partout,  même  sur  le  rocher  le  plus  isolé  de  l’Océan,  il  put  juger  le 
grand  capitaine  romain,  et  dicta  sur  lui  à M.  Marchand  des  pages  qui 
seront  immortelles  à cause  des  deux  Césars,  celui  qui  est  le  héros  de  ces 
pages,  et  celui  qui  en  est  l’auteur. 

Cependant  l’amélioration  obtenue  au  commencement  de  1819  ne  se 
soutint  pas.  Napoléon  ressentit  de  nouvelles  et  plus  violentes  douleurs 
d’estomac,  une  vive  répugnance  pour  les  aliments  et  une  extrême  diffi- 
culté à les  digérer.  Il  vomissait  souvent  des  matières  noirâtres,  et  une 
fois  même  il  tomba  dans  un  long  évanouissement.  Il  y avait  à bord  du 
vaisseau  le  Conquérant  un  médecin  distingué,  nommé  John  Stokoe, 
qu’on  se  bâta  de  faire  venir  sans  consulter  l’illustre  malade,  et  qui  ne 
déplut  point,  parce  qu’il  ne  parut  pas  un  envoyé  de  la  police  de  sir 
Hudson  Lowe>  Napoléon  lui  fit  bon  accueil , mais  en  lui  montrant  son 
incrédulité  accoutumée,  surtout  k l’égard  de  la  médecine  anglaise.  ‘ — 
C’est  ma  fin,  dit-il,  qui  s’approche,  et  mes  boissons  calmantes  valent 
mieux  que  tout  ce  que*  vous  pourriez  m’ordonner.  — Le  docteur  Stokoe 
reparut  quelquefois,  mais  les  motifs  qui  lui  avaient  valu  la  confiance  de 
Napoléon  lui  firent  perdre  celle  de  sir  Hudson  Lowe,  et  on  ne  lui  permit 
guère  de  fréquenter  Longuood.  D’ailleurs  on  avait  demandé  en  Europe 
un  médecin,  divers  serviteurs,  et  un  ou  deux  prêtres  dont  on  manquait 
à Sainte-Hélène,  à ce  point  que  l’un  des  domestiques  de  Napoléon  étant 
mort,  on  avait  été  obligé  de  recourir  à un  ministre  protestant  pour  lui 
rendre  les  honneurs  funèbres.  C’était  le  cardinal  Fesch  qui  était  chargé 
de  faire  les  choix  et  les  envois.  Ses  anciennes  relations  avec  les  cours 
européennes  devaient  lui  ménager  des  facilités  que  n’auraient  pu  espérer 
les  autres  membres  de  sa  famille. 

En  attendant  ces -prochaines  arrivées,  Napoléon  fut  affligé  par  un  nou- 
veau départ,  qui  lui  fut  plus  sensible  que  tous  les  autres.  Madame  de 
Monthôlon  par  son  esprit  aimable  avait  fort  contribué  à adoucir  sa  capti- 
vité, mais  elle  succombait  au  climat,  et  les  médecins  anglais  avaient 
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reconnu  chez  elle  une  maladie  de  foie  très-avancée.  Elle  craignait  aussi 
pôur  ses  enfants,  et  il  fallait  absolument  qu'elle  partit.  Napoléon  voulait 
que  M.  de  Montholon-  lui  servit  de  compagnon  de  voyage,  mais  celui-ci, 
voyant  l'état  de  son  maître,  refusa  de  se  séparer  de  J ni.  Madame  de  Mon- 
tholon  s'embarqua  donc  seule  avec  scs  enfants,  mais  Napoléon  sentait 
bien  qu’il  serait  prochainement  obligé  de  renvoyer  le  mari  après  la  femme , 
que  madame  Bertrand , dont  les  enfants  avaient  besoin  aussi  de  l’éduca- 
tion européenne,  né  tarderait  point  à s’éloigner,  suivie  probablement  de 
son  mari.  Il  comprenait  que  le  dévouement , quelque  grand  qu’il  fut, 
trouvait  dans  les  devoirs  de  famille  un  terme  obligé  ; il  n’élevait  pas  une 
plainte,  et  se  disait  que  pour  n’être  pas  seul  il  faudrait  qu’il  quittât  bientôt 
la  vie.  Il  voyait  en  effet  venir  le  moment  de  la  quitter,  et  le  voyait  appro- 
cher sans  crainte  et  sans  chagrin. 

Vers  la  fin  de  cette  année  1819,  la  maladie  ayant  repris  son  cours,  lent 
mais  progressif,  Napoléon  était  redevenu  sédentaire.  L’officier  de  service 
avait  la  plus  grande  peine  à s'assurer  de  sa  présence,  et  les  prescriptions 
de  lord  Rathurst  qui  voulait  qu’elle  fût  constatée  chaque  jour,  n'étaient 
plus  observées.  Souvent  on  restait  plusieurs  jours  sans  l’apercevoir,  mais 
le  mouvement  des  domestiques  autour  de' la  chambre  du  malade,  leurs 
soins  empressés,  leurs  inquiétudes  visibles,  ne  pouvant  être  une  comédie 
arrangée  pour  cacher  une  évasion,  l’officier  de  garde  se  contentait  de  ce 
genre  de  preuve.  On  aurait  dû  s’en  contenter  toujours,  car  dans  l’état 
où  se  trouvait  Napoléon , on  aurait  ouvert  les  portes  de  sa  prison  que 
c’est  tout  au  plus  s’il  aurait  pu  les  franchir  pour  aller  respirer  un  air 
pur.  Cependant  les  ordres  réitérés  de  lord  Bathurst  embarrassaient  sir 
Hudson  Lowe.  U eut  recours  à un  moyen,  ingénieux  mais  peu  digne,  de 
communiquer  avec  son  prisonnier.  La  correspondance  avait  toujours  été 
adressée  au  grand  maréchal  Bertrand  : lord  Bathurst,  pensant  que  cette 
manière  de  procéder  laissait  trop  à Napoléon  l'attitude  d’un  souverain, 
avait  ordonné  de  lui  remettre  directement  les  communications  qni  lui 
seraient  destinées.  11  y avait  là  un  moyen  certain  de  voir  Napoléon  quand 
on  le  voudrait,  et  sir  Hudson  I^owc  résolut  d’en  faire  l’essai.  11  expédia  à 
Longwood  un  officier  à cheval,  qui  se  présenta  du  reste' avec  égards,  et 
demanda  à remettre  un  pli  à Napoléon  Bonaparte.  U fut  renvoyé  à Mar- 
chand qui,  connaissant  l’usage,  et  se  doutant  qu’on  voulait  le  violer, 
déclara  que  tout  message  devait  être  remis  à l'empereur  Napoféoti  par 
l’intermédiaire  du  grand  maréchal  Bertrand.  L’officier  fnt  ainsi  éconduit, 
et  M.  Marchand  courut  avertir  sôn  maître  dfe  cette  tentative.  Sur-le-champ 
Napoléon  ordonna  à ses  domestiques  de  refuser  absolument  sa  porte  à 
toute  personne  qui  se  présenterait, , et  prévoyant  qu’on  irait  peut-être 
jusqu’à  la  forcer,  il  prit  une  'résolution  à la  façon  de  Charles  XII.  — 
Autant,  dit-il,  mourir  ici  dams  une  tragédie  pour  défendre  notre  dignité, 


Digitized  by  Google 


1068  LIVRE  LX1I.  — ANNÉE  1819. 

que  sur  un  lit  de  malade.  — Il  Ht  charger  ses  pistolets,  enjoignit  à ses 
gens  d’en  faire  autant,  et  il  fut  décidé  que  quiconque  essayerait  de  forcer 
la  porte  de  l'Empereur  recevrait  une  balle  dans  la  tête. 

En  effet,  sir  Hudson  Loue  vint  lui-méme  accompagné  de  tout  un  état- 
major,  fit  appeler  MM.  Marchand  et  de  Montholon,  leur  parla  de  ses 
ordres  demeurés  sans  exécution,  et  leur  déclara  que  quiconque  résisterait 
serait  envoyé  au  Cap.  On  lui  répondit  qu’on  ne  changerait  rien  à l'usage 
établi  autour  de  l'Empereur,  et  que  ce  n’était  pas  dans  l'état  où  il  était 
présentement  qu’on  commencerait  à lui  manquer  de  respect.  Sir  Hudson 
Loue  partit  rempli  de  dépit,  en  annonçant  qu’il  ferait  exécuter  par  la 
force  les  volontés  du  gouvernement  britannique.  Un  officier  bien  escorté 
se  présenta  effectivement  le  lendemain,  s'adressa  aux  domestiques,  disant 
qu’il  avait  un  message  à remettre  à Napoléon  Bonaparte , et  qu’il  fallait 
qu’on  Jui  ouvrit.  On  le  renvoya  à Marchand,  qui  persista  à le  renvoyer 
au  grand  maréchal.  Ainsi  repoussé,  il  se  mit  à parcourir  la  maison,  à 
frapper  aux  portes,  et  approcha  de  celle  de  l’Empereur.  Napoléon  était 
tranquillement  occupé  à lire,  ayant  ses  pistolets  préparés,  et  tous  ses  gens 
étaient  debout  derrière  sa  porte,  prêts  comme  lui  à terminer  leur  capti- 
vité dans  une  tragédie,  pour  défendre  leur  maître  de  cette  dernière  humi- 
liation. L’officier  courut  déporté  en  porte,  frappa  successivement  à toutes, 
puis  voyant  qu’elles  ne  s’ouvraient  pas,  remonta  à cheval,  et  regagna 
Plantalion-House  sans  avoir  pu  remplir  sa  mission. 

C’était  là  une  triste  et  inutile  entreprise  contre  un  caractère  comme 
celui  du  prisonnier  de  Sainte-Hélène,  et  bien  cruelle  en  considérant  l’état 
de  sa  santé.  Quant  à lui,  il  était  pour  ainsi  dire  ranimé  par  cette  scène 
étrange,  comme  s’il  avait  entendu  retentir  encore  ce  bruit  du  canon, 
qui  avait  tant  résonné  jadis  à ses  oreilles.  Sir  Hudson  Loue  n’osa  pas 
insister,  et  se  borna  à des  menaces,  desquelles  on  ne  devait  plus  attendre 
aucune  suite  sérieuse  après  la  déconvenue  qu’il  venait  d’essuyer. 

A celte  époque,  c'est-à-dire  vers  la  fin  de  1819,  arrivèrent  à Sainte- 
Hélène  les  personnages  envoyés  par  le  cardinal  Eesch.  C'étaient  un  jeune 
médecin  italien  du  nom  d’Anlomarchi,  ayant  quelque  esprit,  peu  d’expé- 
rience et  une  extrême  présomption  ; un  bon  vieux  prêtre,  l'abbé  Buona- 
vi la , ancien  missionnaire  au  Mexique,  et  enfin  un  jeune  ecclésiastique, 
l'abbé  Vignale,  l’un  et  l’autre  fort  honnêtes  gens,  mais  sans  instruction 
et  sans  esprit.  On  leur  avait  adjoint  trois  ou  quatre  domestiques  propres 
à remplir  les  emplois  vacants  dans  la  maison  de  l'Empereur.  Ces  nou- 
veaux venus  avant  de  se  rendre  à Longwnnd  perdirent  quelques  jours, 
pendant  lesquels  ils  acceptèrent  les  politesses  du  gouverneur,  ce  qui  dis- 
posa peu  favorablement  le  maître  qu’ils  veuaient  servir,  et  dont  l’anti- 
pathie contre  sir  Hudson  Loue  avait  dégénéré  en  véritable  passion. 
Napoléon  leur  pardonna  bientôt  en  écoutant  ce  qu’ils  lui  racontèrent  de 
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sa  famille,  particulièrement  de  sa  mère,  de  sa  sceur  Pauline,  de  ses  frères 
Lucien  et  Joseph.  Sa  sœur  et  sa  mère  renouvelaient  avec  instance  l'offre 
de  se  rendre  à Sainte-Hélène  ; Joseph  et  Lucien  faisaient  une  proposition 
beaucoup  plus  acceptable,  c'était  de  se.  succéder  à Longwood,  et  d'y 
passer  chacun  trois  ans.  — Napoléon  n'attacha  pas  grande  importance  à 
ce  projet,  que  sa  mort,  prochaine  selon  lui,  rendait  si  vain;  mais  il  en 
fut  touché  jusqu'au  fond  de  l'Ame. 

Il  s’entretint  de  sa  santé  avec  le  jeune  docteur  Antomarchi,  se  laissa 
fort  examiner  par  lui,  sourit  de  ses  raisonnements,  et  lui  déclara  comme 
à tous  ses  médecins,  qu’il  voulait  mourir  de  la  maladie,  et  non  des  re- 
mèdes. Il  le  chargea  d'aller  aux  hôpitaux  de  la  garnison  pour  étudier 
les  altérations  organiques  que  le  climat  développait  chez  les  Européens, 
lui  disant  qu’il  pourrait  y recueillir  quelques  lumières  utiles  pour  l'ac- 
complissement de  sa  mission.  11  s'entretint  ensuite  avec  les  deux  prêtres, 
et  les  trouva  l'un  et  l’autre  aussi  nàïfs  qu’ignorants.  — Je  reconnais  bien 
à ces  choix,  s'écria-t-il,  mon  oncle  Fesch.  Toujours  le  même  esprit,  le 
même  discernement  ! Ce  médecin  ne  sait  rien  en  croyant  beaucoup  savoir, 
et  m'envoyer  un  tel  docteur,  à moi  qui  n’écoulerais  que  Corvisart,  c’est 
vraiment  perdre  sa  peine!  Quant  aux  deux  prêtres,  je  me  suis  entretenu 
avec  eux  de  sujets  religieux  (car  de  quels  sujets  s'entretenir  lorsque  la 
mort  est  si  près?),  mais  au  premier  entretien,  les  voilà  hors  de  com- 
bat. Il  me  fallait  un  prêtre  savant,  avec  lequel  je  pusse  discourir  sur  les 
dogmes  du  christianisme.  Certes  il  ne  m'aurait  pas  rendu  plus  croyant  eu 
Dieu  que  je  ne  le  suis,  mais  il  m'aurait  édifié  peut-être  sur  quelques 
points  'importants  de  la  croyance  chrétienne.  Il  est  si  doux  d’approcher 
de  la  tombe  avec  la  foi  absolue  des  catholiques!  Mais  je  n’ai  rien  de  pa- 
reil à attendre  de  mes  deux  prêtres.  Pourtant  ils  me  diront  la  messe,  et 
ils  seront  bons  au  moins  à cela!  — 

Il  y avait  à Longwood  une  vaste  salle  à manger  dont  Napoléon  ne  se 
servait  plus,  car  depuis  les  brouilles  survenues  entre  ses  amis,  il  déjeu- 
nait et  dînait  seul,  pour  ne  pas  les  mettre  en  présence  â l'heure  de  leurs 
repas.  Cependant,  depuis  le  départ  de  madame  de  Monlholon,  il.  man- 
geait avec  M.  de  Montholon,  dans  l’une  des  deux  pièces  où  s'écoulait  sa 
vie.  11  fit  convertir  la  grande  salle  à manger  en  chapelle,  et  voulut  qu’on 
y célébrât  la  messe  tous  les  dimanches*  11  n’obligeait  personne  à y venir, 
mais  il  approuvait  ceux  qui  s'y  rendaient  (c’était  le  plus  grand  nombre), 
et  il  trouvait  dans  celte  messe,  dite  tous  les  dimanches  sur  un  rocher 
désert,  un  charme  qui  tenait  à tous  ses  souvenirs  d’enfance  réveillés  à la 
fois.  Jamais  on  ne  l'entendit  gourmander  personne  pour  avoir  manqué  à 
ce  devoir  religieux,  mais  il  ne  souffrait  pas  le  moindee  mot  inconvenant 
sur  ce  sujet.  Le  jeune  Antomarchi  s’étant  permis  quelques  propos  qui  lui 
déplurent,  il  le  réprima  durement,  lui  disant  qu'il  admettait,  quant  à lui, 


1070 


LIVRE  LXII.  *—  ANNÉE  1820. 


que  l’on  fût  croyant  ou  qu'on  ne  le  fut  pas,  et  qu'il  n'en  concluait  rien 
pour  ni  contre  personne;  mais  que  ce  qu’il  ne  souffrait  pas,  c'était  le 
défaut  de  respect  à l'égard  de  la  religion  la  plus  vénérahle  du  genre 
humain,  et  qui  pour  des  Français  et  des  Italiens  était  leur  religion  natio- 
nale. Ces  paroles  forent  prononcées  avec  une  autorité  qui  n'admettait  pas 
de  réplique,  surtout  envers  un  homme  auquel  on  ne  répliquait  guère, 
même  à Sainte-Hélène.  Napoléon  ajouta,  en  s'adressant  à ceux  qui  assis* 
taient  à ce  dialogue  : Si  les  hommes  ne  iront  pas  à la  messe,  savez-vous 
où  ils  iront?  Chez  Cagliostro  ou  chez  mademoiselle  Lenormand.  Franche- 
ment, la  messe  vaut  mieux.  — 

Par  le  vaisseau  qui  avait  amené  le  médecin  et  les  deux  prêtres,  étaient 
arrivées  plusieurs  caisses  remplies  de  livres.  Napoléon,  tout  allaibli  qu'il 
était,  voulut  qu'elles  fussent  ouvertes  en  sa  présence.  Après  avoir  fait  la 
revue  d'une  partie  des  volumes,  il  s'écria  qu'il  devait  y avoir  autre  chose, 
et  qu'à  un  père  on  n'envoyait  pas  seulement  des  livres.  En  effet,  on  avait 
caché  au  fond  de  l'une  des  caisses  un  portrait  du  duc  de  Reichstadt,  que 
le  prince  Eugène  s'était  procuré,  et  qui  avait  été  peint  d'après  nature. 
Napoléon  s'en  saisit  avec  transport,  le  contempla  longtemps,  et  le  lit 
placer  dans  sa  chambre  de  manière  à l'avoir  toujours  sous  les  yeux.  11 
revint  au  dépouillement  des  livres,  n'y  trouva  pas  l'exemplaire  de  Polybe, 
qu'il  désirait  comme  principal  historien  d’Annibal,  et  s'en  plaignit  vive- 
ment. Il  rencontra  plusieurs  ouvrages  qui  avaient  trait  à l'histoire  con- 
temporaine. Il  les- lut  avec  avidité,  tantôt  souriant,  tantôt  s’irritant,  et  se 
mit  A le»  couvrir  de  notes. 

Sa  santé  donnait  chaque  jour  de  plus  vives  inquiétudes,  et  de  tout  ce 
que  lui  avait  dit-  le  docteur  Antomarchi  une  seule  chose  avait  produit 
quelque  impression  sur  son  esprit,  parce  qu'elle  s’accordait  avec  ce  qu'a- 
vaient répété  les  docteurs  O’.Meara  et  Stokoe,  et  avec  ce  qu'il  avait  éprouvé 
lui-même,  -c’est  que  l’exercice  lui  était  indispensable,  et  que  c'était 
l'unique  moyen  de  guérison.  Cette  médecine  était  effectivement  la  seule 
à laquelle  il  eut  quelque  confiance,  mais  sa  répugnance  à sortir  suivi 
d'un  officier  à cheval  était  toujours  la  même.  Le  docteur  Antomarchi  lui 
dit  alors  que  le  cheval  était  un  bon  exercice,  mais  qu’il  y en  avait  d’au- 
tres, et  que  bêcher  la  terre  serait  tout  aussi  sain.  Ce  fut  pour  Napoléon 
un  véritable  trait  de  lumière,  qui  lui  procura  quelques  bons  moments, 
les  derniers  de  sa  vie. 

Sur-le-champ  il  résolut  de  se  livrer  à ce  nouvel  exercice,  et  obligea  la 
colonie  entière  à s'y  livrer  avee  lui.  On  entrait  dans  l'année  1820,  et  le 
temps  était  magnifique.  Napoléon  voulut  que  tout  le  monde  à Longaood, 
levé  comme  lui  à quatre  heures  du  matin,  prit  la  bêche  et  travaillât  au 
jardin.  Personne  n'était  exempt  de  cette  corvée,  et  tous  ses  compagnons 
d’exil,  depuis  MM.  de  Motilholon,  Rertrand,  Marchand,  jusqu’aux  der- 
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niera  domestiques,  même  les  Chinois,  travaillaient  sous  sa  direction. 
Cette  occupation  apportant  une  diversion  auiennOis  de  l'exil  leur  plaisait 
à tous,  mais  elle  leur  aurait  déplu  qu'ils  s’y  seraient  prêtés  volontiers, 
en  voyant  qu’elle  faisait  du  bien  à leur  maître,  et  qu’elle  l'amusait.  Effec- 
tivement en  très-peu  de  jours  l’amélioration  fut  visible,  et  comme  à la 
fin  de  l'année  précédente,  son  teint  moins  livide,  ses  jambes  moins  en- 
flées, son  dégoût  des  aliments  moins  prononcé,  ses  vomissements  moins 
fréquents,  pouvaient  faire  espérer  un  rétablissement  durable.  Depuis 
longtemps  Napoléon  avait  quitté  l'habit  militaire,  et  n’en  avait  conservé 
que  la  culotte  blanche  et  les  bas  de  soie,  surmontés  d’un  habit  civil.  U 
prit  alors  le  costume  des  planteurs.  Vêtu  d’une  étoffe  de  l’Inde  blanche  et 
légère,  la  télé  couverte  d'un  chapeau  de  paille,  un  bâton  à la  main,  il 
dirigeait  les  travaux  en  véritable  officier  du  génie.  Son  premier  ouvrage 
consista  dans  un  épaulement  en  terre  gazonnée  qu’il  opposa  au  vent  du 
sud-est,  et  qui  fut  bientôt  assez  élevé  pour  garantir  le  jardin  et  la  maison 
de  ce  vent  odieux.  Puis  il  transplanta  des  arbres,  des  citronniers,  et 
notamment  un  chêne,  arbre  si  désiré  de  lui,  et  qui  seul  a survécu  de  ce 
jardin  cultivé  par  ses  glorieuses  mains.  L’eau  manquait,  et  il  la  fit  venir 
d'un. réservoir  que  sir  Hudson  Loue  avait  ordonné  de  construire  au  pied 
du  pic  de  Diane.  Cette  eau  adroitement  dirigée  dans  le  jardin  de  Long- 
uood  le  couvrit  bientôt  de  verdure,  car  sous  ces  climats  dévorants,  si 
l'eau  se  joint  au  soleil,  la  végétation  pousse  à vue  d’œil.  Napoléon  eut  en 
peu  de  temps  des  légumes,  et  il  prit  plaisir  à les  faire  servir  sur  sa  table. 
Sir  Hudson  Lowe  averti  des  nouveaux  goûts  de  l’illustre  captif,  lui  fit 
offrir  des  plantes,  des  instruments,  des  ouvriers.  Napoléon  accepta  une 
partie  des  offres  du  gouverneur,  et  au  bout  de  deux  mois,  grâce  aux 
efforts  de  toute  sa  maison,  son  jardin  avait  changé  de  face,  et  avec  le 
jardin  s&.aanté  et  son  humeur,  il  travaillait  et  faisait  travailler  dès  quatre 
heures  du  matin  jusqu'à  dix  ou  onxe  heures,  moment  où  la  chaleur  de- 
venait incommode.  Alors  il  déjeunait  sous  une  tente  avec  ses  gens  assis 
à deux  tables,  une  pour  lui  et  ses  principaux  compagnons  d’exil,  l’autre 
pour  ses  domestiques.  Après  le  déjeuner  il  prenait  du  repos,  en  faisait 
prendre  & tous,  puis  finissait  la  journée  en  continuant  ses  lectures  et  ses 
dictées. 

Le  lendemain  il  recommençait  avec  le  môme  zèle,  et  dans  cette  ani- 
mation d'esprit  qui  ne  devajt  se  soutenir  que  bien  peu  dé  temps,  il  re- 
paraissait gai,  aimable,  tour  à tour  spirituel  ou  profond.  Quelquefois,  à 
propos  de  la  végétation  ou  de  quelques  insectes,  il  s'élevait  sur  Dieu  et 
la  création  aux  plus  hautes,  aux  {dus  éloquentes  considérations.  D’autres 
fois  il  traduisait'en  images  piquantes  et  pittoresques  des  vérités.pbysiques 
qui  se  révélaient  à lui  par  la  simple  observation  des  faits.  Un  de  «es 
domestiques  chinois  en  creusant  un  des  canaux  d'arrosage  avait  atteint 
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la  racine  d'un  if,  et  comme  Marchand  signalait  ce  dommage.  Napoléon 
disait  à ce  dernier  : Si  tu  avais  faim,  et  qu'un  repas  succulent  fut  servi 
derrière  toi , tu  te  retournerais  bien  pour  assouvir  ton  appétit.  Eh  bien , 
cet  arbre  fera  de  même.  Ses  racines,  qu’on  est  forcé  d’atteindre  ici,  se 
détourneront  en  arrière , et  l’arbre  après  avoir  souffert  un  moment  re- 
prendra sa  vigueur. — • , 

En  travaillant  ainsi  de  ses  mains  il  avait  pu  reprendre  son  travail  de 
tète,  car  avec  ce  retour  de  santé,  dti  à un  retour  de  vie  active,  il  s’était 
produit  chez  lui  un  réveil  d'esprit  tout  à fait  remarquable.  11  dictait  la 
vie  de  César  alors,  ou  bien  chargeait  de  notes  saisissantes  certains  ou- 
vrages contemporains  qu’on  lui  avait  envoyés  d’Europe.  II  avait  annoté 
déjà  les  œuvres  de  M.  de  Pradt;  en  ce  moment,  commencement  de  1820, 
il  s’était  mis  à annoter  l’ouvrage  sur  les  Cent-Jours  de  M.  Fleury  de 
Chaboulon,  jeune  homme  rempli  de  bonnes  intentions,  mais  parlant 
souvent  de  ce  qu’il  ignorait  ou  ne  comprenait  pas.  Napoléon  avait  atta- 
ché aux  pages  de  cet  ouvrage  des  notes  pleines  d’indulgence  pour  l’au- 
teur et  de  révélations  curieuses  pour  l’histoire.  Il  s'occupait  aussi , et 
d’une  manière  toute  différente,  d'un  livre  autrement  sérieux,  celui  du 
général  Rogniat,  sur  les  principes  de  la  guerre.  Le  général  Rogniat  avait 
été  un  officier  du  génie  des  plus  remarquables  ; mais  un  esprit  peu  juste 
et  malveillant  déparait  scs  qualités  militaires.  Son  ouvrage,  outre  qu'il 
était  la  plupart  du  temps  chimérique,  était  un  acte  peu  généreux  envers 
le  détenu  de  Sainte-Hélène,  qu’il  avait  servi  avec  soumission  et  qu’il  dé- 
uigrait  aujourd'hui  sans  ménagement.  Napoléon  ressentit  au  sujet  de  ce 
livre  une  véritable  colère,  sans  inquiétude  du  reste  pour  sa  gloire.— 
Si  le  grand  Frédéric,  «lit-il,  vivait  et  critiquait  mes  campagnes,  cela 
pourrait  devenir  sérieux,  et  en  tous  cas.j'aurais  de  quoi  lui  répondre; 
mais  ces  gcns-là,  ajoutait-il  en  parlant  du  général  Rogniat  et  de  quel- 
ques autres,  ne  sont  pas  capables  de  m'alarmer. — Quoique  traitant  de 
la  sorte  le  général  Rogniat,  il  lui  fit  l’honneur  d'une  réponse  en  forme 
de  notes,  laquelle  vaudra  à l’ouvrage  ainsi  annoté  une  immortalité  qu’il 
n’aurait  certainement  pas  obtenue  sans  ce  secours.  Napoléon  dans  ccs 
notes  a tracé,  en  uu  style  sans  pareil  par  la  clarté,  la  concision,  la  vi- 
gueur, les  principes  de  son  art  jusqu'en  leurs  moindres  détails,  et  il  y 
a joint  ce  dont  il  était  plein,  un  précis  en  quelques  pages  des  campagnes 
des  plus  célèbres  capitaines.  Jamais  on  ne  parla  plus  grandement  et  plus 
simplement  de  choses  plus  grandes,  car  les  hommes  et  les  choses  dont 
il  s’agissait,  c’étaient  Alexandre,  Annibal,  César r Frédéric,  Napoléon, 
et  leurs  actions  ramenées  à des  principes  généraux  sur  la  politique  et  la 
guerre.  Ajoutons  que  la  médiocrité  dénigrante  ne  fut  jamais  châtiée  plus 
cruellement  et  de  plus  haut. 

Mais  ce  fut  là  le  dernier  éclair  de  son  génie,  qt  on  peut  dire  de  sa  vie. 
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Ayant  déployé  pendant  quelques  mois  une  activité,  singulière,  il  déclina 
rapidement  avec  la  belle  saison,  et  sa  santé,  dans  la  seconde  partie  de 
l'année  1820,  fut  des  plus  mauvaises.  De  nouveau  il  devint  sédentaire, 
triste,  paresseux  de  corps,  paresseux  même  d’esprit,  et  n’eut  que  le 
temps  d’achever  les  vies  de  César,  de  Tu  renne  et  de  Frédéric.  Enfin 
vers  les  derniers  mois  de  1820  la  saison,  redevenue  belle  dans  cet  hé- 
misphère, ne  put  le  ranimer.  Il  ne  faisait  plus  d’exercice,  sentait  scs 
jambes  enfler,  ses  pieds  se  refroidir,  son  estomac  se  soulever  à la  pré- 
sence des  aliments.  De  ce  moment,  il  ne  douta  plus  de  sa  fin  prochaine, 
et,  sauf  le  regret  de  n’avoir  pas  achevé  tout  ce  qu’il  avait  projeté  d'c- 
crfre,  il  vit  approcher  la  mort  avec  une  sorte  de  satisfaction. 

Jamais  il  n’avait  songé  sérieusement  à une  évasion.  L’ile  était  sur- 
veillée de  manière  à ne  pas  laisser  passer  le  moindre  esquif,  et  d’ailleurs 
la  garde  autour  de  sa  personne  était  telle,  qu’il  lui  eut  été  impossible  de 
se  dérober  pendant  plus  de  quelques  heures  sans  être  retrouvé,  fùt-il 
caché  dans  les  plus  profonds  replis  de  l’ile.  Il  se  peut  même  que  l’aver- 
sion qu’il  éprouvait  pour  l’officier  chargé  de  le  suivre  eut  pour  motif 
principal  l’impossibilité  d’échapper  ainsi  à ses  gardiens.  Toujours  est-il 
qu’il  regardait  une  évasion  comme  à peu  près  impraticable.  Une  autre 
raison  plus  forte  encore  le  portait  à n’y  pas  songer.  Contemplant  la 
marche  des  choses  en  profond  observateur,  il  s'apercevait  tous  les  jours 
que,  sans  oublier  sa  gloire,  le  monde  s’arrangeait  de  manière  à se  pas- 
ser de  lui.  Il  se  considérait  par  ce  motif  comme  à jamais  exclu  de  la 
scène.  Sa  seule  espérance  eût  été  d’obtenir  un  autre  séjour.  Niais,  bien 
qu'il  remarquât  un  changement  dans  les  esprits  en  Angleterre,  il  ne  re- 
gardait pas  le  triomphe  des  uhigs  comme  très-prochain , et  ne  supposait 
pas  d'ailleurs  qu'ils  fussent  jamais  capables  de  lui  rendre  la  liberté.  Il 
avait  reçu  de  lord  et  lady  Holland  de  touchants  témoignages  d’intérêt, 
car  celte  noble  famille  avait  pensé  qu'on  pouvait  garder  ce  grand  captif 
sans  le  torturer.  Elle  lui  avait  envoyé  des  livres,  des  fruits,  des  vins,  et 
ce  qui  était  plus  doux  pour  lui,  des  assurances  de  sympathie  qui  lui 
prouvaient  qu’il  n’elait  pas  l’objet  de  la  haine  universelle.  Mais  de  ces 
témoignages  individuels  à une  grande  résolution  du  gouverneineut  en  sa 
faveur,  il  y avait  loin.  11  était  donc  sans  espérance,  et  la  mort  est  l'espé- 
rance de  qui  n’en  a plus.  Quelques  écrits  à terminer  étaient  un  motif 
d’accepter  une  prolongation  de  vie,  mais  un  faible  motif  pour  la  désirer, 
car  que  pouvaient  ajouter  à sa  renommée  quelques  pages  de  plus?  Pré- 
cieuses pour  un  très-petit  nombre  d'hommes  capables  de  les  juger,  cllrs 
n’ajouteraient  pas  un  atome  à l’immensité  de  sa  gloire.  Il  voyait  donc  la 
mort  sans  cette  horreur  qu’elle  inspire  aux  êtres  animés,  et  si,  dans  cer- 
tains instants,  il  se  retrouvait  encore  chez  lui  quelques-uns  de  ces  appé- 
tits obscurs  de  la  vie  qui  sont  un  pur  effet  de  l’instinct  physique,  son 
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âme  entière  accueillait  la  mort  connue  une  amie,  qui  venait  do  ses  mains 
lui  ouvrir  l'affreuse  prison  de  Sainte-Hélène.  D'ailleurs  des  circonstances 
de  détail  le  confirmaient  dans  cette  disposition.  AI.  de  Monthoion , mal- 
gré le  départ  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  restait  à Sainte-Hélène  sans 
laisser  apercevoir  le  moindre  désir  de  les  suivre,  mais  ce  dévouement 
ne  pouvait  être  éternel,  car  il  fallait  bien  que  le  général  finît  par  songer 
à sa  famille  retournée  sans  lui  en  Europe.  La  famille  llertrand,  logée  à 
quelque  distance  de  Longuood,  toujours  assidue  mais  trisle,  avait  aussi 
de  nombreux  enfants  à élever,  et  ne  pouvait  pas  plus  longtemps  négli- 
ger ce  devoir.  Madame  Rerlrand  en  effet  avait  fait  annoncer  respectueu- 
sement à Napoléon  qu'elle  quitterait  bientôt  Sainte-Hélène  pour  ce  motif. 
Rien  que  très-éloigné  de  blàiner  une  telle  détermination,  Napoléon  en 
fut  vivement  affecté.  Il  comprit  que  le  grand  maréchal  ne  pouvait  pas 
laisser  sa  femme  partir  seule  pour  un  aussi  long  voyage  que  celui  d'Eu- 
rope, et  il  l'autorisa  à prendre  un  congé  dont  la  durée  devait  dépendre 
des  circonstances.  Rien  que  la  famille  Rertrand,  par  la  distance  qui  la 
séparait  de  Longuood,  par  la  nature  de  son  humeur,  apportât  moins  de 
douceur  à sa  vie  que  la  famille  Monthoion,  il  appréciait  la  noble  probité 
du  grand  maréchal,  l'élévation  de  cœur  de  sa  femme,  et  il  fut  très-sen- 
sible au  chagrin  de  voir  la  colonie  exilée  bientôt  réduite  à AI.  .Marchand 
tout  seul.  — Tu  n’as  point  d'enfants  à élever,  disait-il  à ce  dernier,  et 
tu  me  fermeras  les  yeux.  Tu  me  feras  la  lecture,  lu  écriras  encore  quel- 
ques pages,  et  puis  tu  partiras.  Mais,  je  le  vois,  il  est  temps  que  je 
m'en  aille.  — 

Enfin  s'ouvrit  cette  année  1821,  qui  devait  être  pour  Napoléon  la 
dernière  de  sa  grande  existence.  Au  commencement  de  janvier,  il  éprouva 
une  amélioration  de  quelques  jours,  mais  qui  ne  se  soutint  pas.  — C'est 
uu  répit  d’une  semaine  ou  deux,  dit-il,  après  quoi  la  maladie  reprendra 
son  cours.  — 11  dicta  encore  à Marchand  quelques  pages  sur  César,  et  ce 
furent  les  dernières.  A peu  près  à celte  époque,  on  apprit  par  les  jour- 
naux la  mort  de  sa  sœur  Elisa.  11  y fut  très-sensihlc.  C'était  la  première 
personne  de  sa  famille  qui  mourait  depuis  qu’il  avait  l’Age  de  raison.  — 
Allons,  dit-il,  elle  me  montre  le  chemin ; il  faut  la  suivre.  — Rientôt  les 
symptômes  qui  s’étaient  déjà  produits  reparurent  avec  toute  leur  force. 
Napoléou  avait  le  teint  livide,  le  regard  toujours  puissant,  mais  les  yeux 
caves,  les  jambes  enflées,  les  extrémités  froides,  l'estomac  d’une  suscep- 
tibilité telle  qu'il  rejetait  tous  les  aliments  avec  accompagnement  de 
matières  noirâtres.  Le  mois  de  février  s'écoula  ainsi  sans  aucune  amélio- 
ration, et  en  amenant  au  contraire. des  symptômes  plus  graves.  Ne  digé- 
rant aucun  aliment,  l'auguste  malade  s'affaiblissait  chaque  jour,  lue 
soif  ardente  commençait  il  le  tourmenter;  son  pouls  si  lent  s’animait  et 
devenait  fiévreux.  Il  aurait  voulu  de  l'air  et  il  ne  pouvait  en  supporter 
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l’imprcssion.  La  lumière  le  fatiguait;  il  ne  quittait  plus  les  deux  petites 
chambres  où  étaient  tendus  ses  deux  lits  de  campagne,  et  se  faisait 
transporter  de  l'un  à l'autre.  Il  ne  dictait  plus,  niais  il  se  faisait  lire 
Homère  et  les  guerres  d'Annibal  dans  Tite-Live , ne  pouvant  seules  faire 
lire  dans  Polyhe  qu’il  n’avait  pu  se  procurer. 

U mois  de  mars  amena  un  état  plus  grave  encore,  cl  le  17,  désirant 
respirer  librement,  il  se  fit  mettre  en  voiture,  mais  à peine  en  plein  air 
il  faillit  s'évanouir,  et  fut  replacé  dans  le  lit  où  il  devait  expirer. — Je 
ne  suis  plus,  dit-il,  ce  fier  Xapoléon  que  le  monde  a tant  vu  à cheval. 
Les  monarques  qui  me  persécutent  peuvent  se  rassurer,  je  leur  rendrai 
bientôt  la  sécurité...  — Les  fidèles  serviteurs  de  Xapoléon  ne  le  quittaient 
pas.  Marchand  et  Montholon  veillaient  jour  et  nuit  à son  chevet,  et  il 
leur  en  témoignait  une  extrême  gratitude.  Le  grand  maréchal  avait  an- 
noncé que  ni  lui  ni  sa  femme  ne  partiraient,  et  Xapoléon  l’en  avait  cor- 
dialement remercié.  Le  grand  maréchal  demandant  pour  sa  femme  la 
permission  de  le  visiter  : Je  ne  suis  pas  bon  à voir,  avait-il  répondu.  Je 
recevrai  madame  Bertrand  quand  je  serai  mieux.  T)ites-lui  que  je  la  re- 
mercie du  dévouement  qui  l’a  retenue  six  années  dans  ce  désert.  — 

Arrivé  à cet  état  désespéré,  ne  sortant  plus,  ne  voyant  que  ses  amis 
les  plus  chers,  ne  pouvant  supporter  ni  l’air  ni  la  lumière,  il  était  devenu 
pour  ses  gardiens  absolument  invisible.  Le.  malheureux  Hudson  Loue 
en  était  saisi  de  terreur,  comme  si  une  maladie  aussi  grave,  et  le  cha- 
grin qui  éclatait  sur  tous  les  visages  à Longuood , avaient  pu  être  une 
feinte  destinée  à cacher  une  évasion.  L’officier  de  service,  plein  d’égards, 
n’avait  aucun  doute,  et  tâchait  de  rassurer  le  gouverneur  en  lui  disant 
que  la  maladie  était  vraie , et  qu’il  était  inutile  de  tourmenter  l’illustre 
captif  pour  chercher  h le  voir.  Sir  Hudson  Loue  ne  partageait  guère  cette 
sécurité,  et  trouvait  les  commissaires  aussi  inquiets  que  lui.  L’Autriche 
avait  rappelé  M.  de  Sturmer,  car  elle  savait  bien  qu’il  n’y  avait  pas  à 
craindre  que  l’Angleterre  laissât  jamais  échapper  sa  proie,  et  dès  lors  la 
présence  d’un  envoyé  autrichien  ne  servait  qu’a  la  rendre  responsable 
aux  yeux  de  l’opinion  universelle  des  traitements  infligés  au  gendre  de 
François  II.  M.  de  Balmain  avait  épousé  la  fille  de  sir  Hudson  Loue,  et 
partageait  en  général  son  avis.  Quant  à M.  de  Montchenn,  le  commis- 
saire français,  il  désirait  ardemment  acquérir  la  certitude  de  la  présence 
du  prisonnier,  et  voulait  qu’on  prit  les  moyens  nécessaires  pour  sortir 
du  doute  on  l’on  était.  Sous  l'empire  de  ces  impressions,  sir  Hudson 
Lowe  ordonna  enfin  à l’officier  de  service  de  forcer  la  porte  du  malade, 
s’il  le  fallait,  pour  s’assurer  de  sa  présence,  car  il  y avait  quinze  jours 
qu’on  n’avait  pu  s’en  convaincre  de  ses  propres  yeux.  L’officier  de  ser- 
vice, se  conduisant  avec  une  extrême  délicatesse,  fit  part  à MM.  Mar- 
chand et  de  Montholon  de  son  embarras,  en  leur  affirmant  du  reste  qu’il 
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n'exécuterait  pas  l’ordre  de  forcer  la  porte  de  Napoléon,  mais  les  supplia 
de  le  tirer  de  peine  en  lui  fournissant  le  moyen  de  l’apercevoir.  \1.  de 
Montholon  qui  ne  voyait  pas  toujours,  comme  le  grand  maréchal,  l lion- 
ncur  de  Napoléon  en  jeu  dans  ces  tracasseries,  s’entendit  avec  l’officier 
de  service  qu’il  lit  placer  à une  des  fenêtres,  puis  entr’ouvrit  cette  fe- 
nêtre au  moment  où  on  transportait  le  malade  d’un  lit  à l’autre.  L’ofli- 
cier  put  voir  sa  noble  figure  déjà  décolorée  et  amaigrie  par  la  mort , et 
se  hâta  d’écrire  au  gouverneur  qu’on  ne  jouait  point  à Longwood  une 
affreuse  comédie.  — 

A peine  ce  malheureux  gouverneur  était-il  délivré  d'une  crainte  qu’il 
était  assailli  par  une  autre,  et  après  avoir  appréhendé  une  évasion,  il 
se  reprochait  maintenant  de  laisser  mourir  son  prisonnier  sans  secours. 
Il  insista  donc  pour  faire  adjoindre  un  médecin  de  l'ilc  au  docteur  Anto- 
marchi,  ce  qui  lui  procurerait  un  témoin  quotidien  de  la  présence  de  Na- 
poléon, des  nouvelles  de  sa  maladie,  et  servirait  de  réponse  à ceux  qui 
en  Europe  l’accuseraient  d’avoir  privé  le  glorieux  malade  des  secours  de 
l’art.  Le  docteur  Antomarchi  demandait  lui-même  pour  sa  responsabilité 
qu'on  lui  adjoignit  un  ou  deux  médecins.  Mais  Napoléon  s’y  refusait,  ne 
voulant  pas  qu’on  le  tourmentât  pour  des  essais  de  guérison  au  succès 
desquels  il  ne  croyait  point.  Pourtant  il  y avait  à Sainte-Hélène  un  mé- 
decin, appartenant  au  20*  régiment,  et  jouissant  de  l’estime  géuérale. 
Napoléon,  cédant  aux  instances  de  scs  amis,  consentit  à l’admettre  au- 
près de  lui,  l'accueillit  avec  bienveillance,  lui  répéta  ce  qu’il  avait  déjà 
dit  plusieurs  fois  en  parlant  de  sa  santé,  que  c’était  une  bataille  perdue , 
feignit  d’accepter  ses  conseils,  mais  ne  les  suivit  point,  voulant,  disait-il, 
mourir  en  repos. 

Il  était  ainsi  arrivé  aux  derniers  jours  d’avril,  n’ayant  aucune  espé- 
rance, n’en  cherchant  aucune,  et  regardant  sa  fin  comme  très-prochaine. 
Il  résolut  alors  de  faire  son  testament.  Il  lui  restait  environ  quatre  mil- 
lions chez  M.  Lalfillc,  plus  les  intérêts  de  ce  capital,  et  quelques  débris 
d’une  somme  d’argent  confiée  au  prince  Eugène.  Sur  cette  dernière 
somme  il  avait  pris  deux  ou  trois  cent  mille  francs,  par  l’intermédiaire 
de  M.  de  Las  Cases,  lorsque  celui-ci  était  retourné  en  Europe.  11  avait  pu 
ainsi  sauver  sa  réserve  de  350,000  francs  en  or  qu’il  avait  apportée  à 
Sainte-Hélène.  Il  en  fil  la  distribution  entre  M.  de  Montholon,  le  grand 
maréchal.  Marchand  et  ses  autres  serviteurs,  pour  leur  fournir  à tous  le 
moyen  de  retourner  en  Europe  et  d’y  faire  leur  premier  établissement. 
Sur  les  quatre  raillions  environ  restant  en  France,  il  en  laissa  deux  à 
M.  de  Montholon,  pour  lui  assurer  un  bien-être  suffisant,  700  ou  800 
mille  francs  à la  famille  Bertrand,  environ  500  mille  à Marchand.  Il 
donna  en  outre  à ce  dernier  le  collier  en  diamants  de  la  reine  Horlcnse, 
ci  il  l’adjoignit  à MM.  de  Montholon  et  Bertrand  comme  exécuteur  testa- 
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mentaire,  en  récompense  d’un  dévouement  qui  ne  s’étnit  pas  démenti. 
Il  fit  à ses  autres  serviteurs  des  legs  proportionnés  à leur  condition,  s’é- 
tudiant à leur  ménager  à tous  une  existence  après  sa  mort.  Quoique  mé- 
diocrement satisfait  du  docteur  Anloinarchi,  reconnaissant  ses  soins,  il 
lui  légua  100  mille  francs,  songea  aussi  à l'abbé  Vignale,  qui  seul  était 
resté  des  deux  prêtres  envoyés  à Sainte-Hélène,  et  ne  négligea  pas  même 
ses  domestiques  chinois,  qui  l’avaient  bien  servi.  Ayant  pourvu  au  sort 
de  chacun  selon  ses  moyens,  il  réunit  les  objets  de  quelque  valeur  qui 
pouvaient  être  pour  ceux  auxquels  il  les  laisserait  de  grands  souvenirs,  et 
par  son  testament  même  en  disposa  en  faveur  de  son  fils,  de  sa  mère, 
de  ses  sœurs,  de  ses  frères.  Il  n’oublia  point  la  généreuse  lady  Holland, 
et  lui  légua  une  de  ses  tabatières.  A ces  legs  il  ajouta  quelques  paroles 
d’altarhement  pour  Marie-Louise.  Il  ne  conservait  aucune  illusion  sur 
cette  princesse,  mais  il  voulait  honorer  en  elle  la  mère  de  son  fils. 

Il  consacra  plusieurs  jours  a arrêter  ces  dispositions,  puis  à les  écrire, 
et  s’interrompit  à diverses  reprises,  vaincu  par  la  fatigue  et  les  souf- 
frances. Enfin  il  en  vint  à bout,  et,  fidèle  à son  esprit  d'ordre;  il  fit 
rédiger  un  procès-verbal  de  la  remise  à ses  exécuteurs  testamentaires 
de  son  testament  et  de  tout  ce  qu’il  possédait,  afin  qu'aucune  contesta- 
tion ne  put  s’élever  après  sa  mort.  Il  recommanda  qu’on  observât  à ses 
funérailles  les  rites  du  culte  catholique,  et  que  sa  salle  à manger,  dans 
laquelle  on  lui  disait  la  messe,  fût  convertie  en  chapelle  ardente.  Le 
docteur  Antomarchi,  écoutant  ces  prescriptions  adressées  à l’abbé  Vi- 
gnale, ne  put  se  défendre  d’un  sourire.  Napoléon  trouva  que  c’était  man- 
quer de  respect  à son  autorité,  à son  génie,  à sa  mort. — Jeune  homme, 
lui  dit-il  d’un  ton  sévère,  vous  avez  peut-être  trop  d’esprit  pour  croire 
en  Dieu  : je  n’en  suis  pas  là....  M’est  pas  athée  qui  veut.  — Cette  leçon 
sévère,  donnée  ert  des  termes  dignes  du  grand  homme  expirant,  remplit 
d’embarras  le  jeune  médecin,  qui  se  confondit  en  excuses,  et  fit  profes- 
sion des  croyances  morales  les  plus  saines. 

Ces  préparatifs  de  mort  avaient  fatigué  Napoléon  et  pour  ainsi  dire 
hâté  sa  fin.  Néanmoins  il  éprouva  une  sorte  de  soulagement  moral  et 
physique  en  voyant  ses  affaires  définitivement  réglées,  et  le  sort  de  ses 
compagnons  assuré  selon  ses  moyens.  Souriant  à la  mort  avec  autant  de 
dignité  que  de  grâce,  il  dit  à Monlholon  et  à Marchand  qui  ne  le  quit- 
taient point  : Après  avoir  si  bien  mis  ordre  à ses  affaires , ce  serait 
vraiment  dommage  de  ne  pas  mourir.  — 

La  fin  d’avril  était  arrivée,  et  à chaque  instant  le  mal  devenait  plus 
menaçant  et  plus  douloureux.  Les  spasmes,  les  vomissements,  la  fièvre, 
la  soif  ardente,  ne  cessaient  pas.  Napoléon  prenait  de  temps  en  temps 
quelques  gouttes  d’une  eau  fraîche  qu'on  avait  trouvée  au  pied  du  pic 
de  Diane,  dans  l’exposition  où  il  aurait  voulu  que  sa  demeure  fût  placée, 
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et  il  cd  ressentait  un  peu  de  bien.  — Je  désire,  dit-il,  être  enterré  sur 
les  bords  de  la  Seine,  si  c'est  jamais  possible,  ou  à Ajaccio  dans  l'héri- 
tage de  ma  famille,  ou  enfin  si  ma  captivité  doit  durer  pour  mon  cadavre, 
nu  pied  de  la  fontaine  à laquelle  j’ai  dû  quelque  soulagement.  — On  le 
lui  promit  avec  des  larmes,  car  on  ne  lui  cachait  plus  un  état  qu’il  voyait 
si  bien. — Vous  allez,  dit-il  à ses  amis  qui  l’entouraient,  retourner  en 
Europe.  Vous  y reviendrez  avec  le  reflet  de  ma  gloire,  avec  l'honneur 
d'un  noble  dévouement.  Vous  y serez  considérés  et  heureux.  Moi  je  vais 
rejoindre  Kléber,  Desaix,  Lanncs,  Masséna,  Dessières,  I)uroc,  Ney!.... 
Ils  viendront  à ma  rencontre...  ils  ressentiront  encore  une  fois  l'ivresse 
de  la  gloire  humaine...  Nous  parlerons  de  ce  que  nous  avons  fait,  nous 
nous  entretiendrons  de  notre  métier  avec  Frédéric,  Turenne,  Condé, 
César,  Annihal...  Puis  s’arrêtant  Napoléon  ajouta  avec  un  singulier  sou- 
rire : A moins  que  là-haut  comme  ici-bas  on  n'ait  peur  de  voir  tant  de 
militaires  ensemble.  — Ce  léger  badinage  mêlé  à ce  langage  solennel 
émut  vivement  les  assistants.  Le  l*rmai,  l’agonie  sembla  s’annoncer, 
et  les  souffrances  devinrent  presque  continuelles.  Le  2,  le  3,  Napoléon 
parut  consumé  par  la  fièvre,  et  en  proie  à des  spasmes  violents.  Dès  que 
la  souffrance  lui  laissait  quelque  répit,  son  esprit  se  réveillait  radieux, 
et  il  montrait  autant  de  lucidité  que  de  sérénité.  Dans  l’un  de  ces  inter- 
valles, il  dicta  sous  le  titre  de  première  et  seconde  rêverie,  deux  notes 
sur  la  défense  de  la  France  en  cas  d’invasion.  Le  3,  le  délire  commença, 
et  «X  travers  ses  paroles  entrecoupées  on  saisit  ces  mots  : Mon  Jils...  l'ar- 
mée... Desaix... — On  eut  dit  à une  certaine  agitation  qu'il  avait  une 
dernière  vision  de  la  bataille  de  Marcngo  regagnée  par  Desaix.  Le  i, 
l’agonie  dura  sans  interruption,  et  la  noble  figure  du  héros  parut  cruel- 
lement tourmentée.  Le  temps  était  horrible,  car  c’était  la  mauvaise  sai- 
son de  Sainte-Hélène.  Des  rafales  de  vent  et  de  pluie  déracinèrent  quel- 
ques-uns des  arbres  récemment  plantés.  Enfin  le  5 mai , on  ne  douta 
plus  que  le  dernier  jour  de  cette  existence  extraordinaire  ne  fut  arrivé. 
Tous  les  serviteurs  de  Napoléon  agenouillés  autour  de  son  lit  épiaient 
les  dernières  lueurs  de  la  vie.  Malheureusement  ces  dernières  lueurs 
étaient  des  signes  de  cruelles  souffrances.  Les  officiers  auglais  placés  à 
l’extérieur  recueillaient  avec  un  intérêt  respectueux  ce  que  les  domesti- 
ques leur  apprenaient  des  progrès  de  l’agonie.  Vers  la  fin  du  jour  la 
douleur  s’affaissant  avec  la  vie,  le  refroidissement  devenant  général,  la 
mort  sembla  s’emparer  de  sa  glorieuse  victime.  Ce  jour-là  le  temps  était 
redevenu  calme  et  serein.  Vers  cinq  heures  quarante-cinq  minutes,  juste 
au  moment  oii  le  soleil  se  couchait  dans  des  flots  de  lumière,  et  où  le 
canon  anglais  donnait  le  signal  de  la  retraite,  les  nombreux  témoins  qui 
observaient  le  mourant  s’aperçurent  qu’il  ne  respirait  plus,  et  s'écrièrent 
qu’il  était  mort.  Ils  couvrirent  ses  mains  de  baisers  respectueux,  et  Mnr- 
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chaud  qui  avait  emporté  à Sainte-Hélène  le  manteau  que  le  Premier 
Consul  portait  a Marengo,  en  revêtit  son  corps,  en  ne  laissant  à décou- 
vert que  sa  noble  tête. 

Aux  convulsions  de  l’agonie,  toujours  si  pénibles  à voir,  avait  succédé 
un  calme  plein  de  majesté.  Cette  figure  d'une  si  rare  beauté,  revenue  à 
la  maigreur  de  sa  jeunesse  et  revêtue  du  manteàu  de  Marengo,  semblait 
avoir  rendu  à ceux  qui  la  contemplaient  le  général  Bonaparte  dans  toute 
sa  gloire. 

Le  gouverneur,  le  commissaire  français  voulurent  repaître  leurs  yeux 
de  ce  spectacle,  et  montrèrent  devant  celle  mort  aussi  extraordinaire  que 
la  vie  qu’elle  terminait,  le  respect  qu’ils  lui  devaient. 

Napoléon  avait  expié,  durant  les  six  années  qui  venaient  de  s’écouler, 
la  peur  qu'il  causait  au  inonde,  et  ceux  qui  étaient  chargés  de  le  détenir 
avaient  cédé  à cette  peur,  avec  plus  ou  moins  de  cruauté  (car  la  peur  est 
cruelle)  scion  qu’ils  étaient  plus  ou  moins  éloignés  de  la  victime.  Les 
officiers  de  service  la  voyant  de  près,  ne  pouvaient  s’empêcher  de  s’inté- 
resser à elle,  et  d’alléger  ses  fers,  quand  ils  en  avaient  le  moyen.  Sir 
Hudson  I.owc  qui  ne  la  voyait  pas  directement,  était  tracassier,  quelque- 
fois persécuteur  par  défiance  ou  ressentiment,  et  parfois  aussi  se  laissait 
attendrir  au  récit  des  souffrances  de  son  prisonnier.  A deux  mille  lieues 
de  là,  lord  Batliurst  ne  voyant  absolument  rien  des  souffrances  de  la  vic- 
time, et  tout  plein  des  passions  de  l’Europe,  s’était  montré  impitoyable. 
Il  a laissé  ainsi  un  triste  legs  à sa  patrie , car  si  la  justice  dit  qu’on  avait 
le  droit  de  garder  Napoléon,  elle  dit  aussi  qu’on  n’avait  ni  le  droit  de  le 
torturer,  ni  celui  de  l’humilier. 

Conformément  aux  instructions  do  Napoléon,  son  autopsie  fut  faite,  et 
on  dut  en  conclure  qu’un  cancer  à l'estomac  avait  été  la  cause  principale 
de  sa  mort.  Le  foie  légèrement  tuméfié  attestait  que  le  climat  avait  exercé 
une  certaine  influence  sur  son  état,  mais  la  moins  décisive.  Ce  qui  est 
incontestable,  c’est  que  le  chagrin,  le  désespoir  caché,  le  défaut  d’exer- 
cice surtout,  avaient  précipité  la  marche  de  la  maladie,  et  avancé  sa  fin 
d’un  nombre  d'années  impossible  à déterminer. 

L’inspection  du  corps  révéla  plusieurs  blessures,  quelques-unes  très- 
légères,  et  trois  fort  distinctes.  De  ces  trois  la  première  était  à la  tête,  la 
seconde  au  doigt  annulaire  de  la  main  gauche,  la  troisième  à la  cuisse 
gauche,  celle-ci  très-profonde,  provenant  d’un  coup  de  baïonnette  reçu 
au  siège  de  Toulon.  C’est  la  seule  dont  l’origine  puisse  être  historique- 
ment assignée.  Des  mesures  prises  et  de  la  description  exacte  du  cadavre 
il  résulte  que  Napoléon  avait  cinq  pieds  deux  pouces  (pieds  français),  le 
corps  bien  proportionné  dans  toutes  ses  parties,  le  pied  et  la  main  remar- 
quables par  la  régularité  de  leur  forme,  les  épaules  larges,  la  poitrine 
développée,  le  cou  un  peu  court,  mais  portant  ferme  et  droite  la  tète  la 
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plus  vaste,  la  mieux  conformée  dont  la  science  anatomique  ait  constaté 
l'existence,  enfin  uu  visage  dont  la  mort  avait  respecté  la  beauté,  dont 
les  contemporains  ont  conservé  un  souvenir  ineffaçable,  et  dont  la  posté- 
rité, en  le  comparant  aux  plus  célèbres  bustes  antiques,  dira  qu'il  fut  un 
des  plus  beaux  que  Dieu  ait  donnés  pour  expression  au  génie.  Sa  vie  si 
pleine  et  qui  semble  comprendre  des  siècles  n'avait  duré  que  cinquante- 
deux  ans.  MM.  de  Montholon  et  Marchand  l'avaient  revêtu  de  l'iiniforme 
qu'il  portait  le  plus  volontiers,  celui  des  chasseurs  de  la  garde,  et  du 
petit  chapeau  qui  avait  toujours  recouvert  sa  tâte  puissante.  Un  seul 
prêtre  et  quelques  ainis  prièrent  pendant  plusieurs  jours  près  de  ce  corps 
inanimé  : éclatant  contraste  (conforme  à toute  cette  fin  de  carrière)  d'une 
profonde  solitude  autour  de  l’homme  que  l'univers  avait  entouré  et  adulé  ! 
Pourtant,  à l'honneur  du  soldat,  il  faut  dire  que  les  militaires  anglais  ne 
cessèrent  de  défiler  autour  de  son  cercueil  pendant  qu’il  resta  exposé. 
Enfin,  lorsque  le  tombeau  qui  devait  le  contenir,  et  qui  avait  été  placé 
près  de  la  fontaine  à laquelle  il  avait  dû  un  peu  de  soulagement,  fut 
terminé,  ses  amis,  suivis  du  gouverneur,  de  l'état-major  de  l’ilc,  des 
soldats  de  la  garnison,  des  marins  de  l'escadre,  le  portèrent  au  lieu  où  il 
devait  reposer,  jusqu'au  jour  où,  selon  ses  désirs,  il  a été  transporté  sur 
les  bords  de  la  Seine.  Les  soldats  anglais  firent  entendre  à ce  corps  ina- 
nimé les  derniers  éclats  du  canon,  et  ses  compagnons  d’exil,  après  s’élrc 
agenouillés  sur  la  tombe  qui  venait  de  recevoir  la  plus  grande  existence 
humaine  depuis  César  et  Charlemagne,  se  préparèrent  à regagner  l’Eu- 
rope. Pour  achever  la  longue  suite  de  leçons  qui  sortent  de  cette  tombe , 
ajoutons  qu’ils  furent  accueillis  avec  un  intérêt  général,  même  en  Angle- 
terre, et  que  l’infortuné  Hudson  Loue,  simple  exécuteur  des  volontés  de 
son  gouvernement,  fut  reçu  avec  froideur  par  ses  compatriotes,  avec  in- 
gratitude par  les  ministres  auxquels  il  avait  obéi,  et  par  ses  amis  eux- 
mêmes  avec  une  sorte  d'embarras.  Eternelle  justice  d'en  haut,  déjà  visible 
ici-bas  ! Napoléon  avait  expié  à Sainte-Hélène  les  tourments  causés  au 
monde,  et  ceux  qui  avaient  été  chargés  de  le  punir  expiaient  le  tort  de 
n’avoir  pas  respecté  en  lui  la  gloire  et  le  génie  ! 

Avant  de  terminer  cette  histoire,  qu’on  nous  pardonnera  d'avoir  rendue 
si  longue  en  considération  de  l’immensité  des  évènements  qu'elle  em- 
brasse, il  nous  reste  à prononcer  sur  le  personnage  extraordinaire  qui  la 
remplit  tout  entière  le  jugement  de  la  postérité,  autant  du  moins  qu'il 
appartient  à un  homme  de  s'en  faire  l'interprète,  cet  homme  fut-il  aussi 
juste,  aussi  éclairé  que  nous  aurions,  non  pas  la  prétention,  mais  le  désir 
de  l’être. 

Napoléon  était  né  avec  un  esprit  juste,  pénétrant,  vaste,  universel,  et 
surtout  prompt,  avec  un  caractère  aussi  prompt  que  son  esprit.  Toujours 
en  toutes  choses  il  allait  droit  et  sans  détour  au  but.  S’agissait-il  d'un 
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raisonnement,  il  trouvait  à l'instant  l’argument  péremptoire,  d’une  ba- 
taille à livrer,  il  découvrait  la  manœuvre  décisive.  En  lui,  concevoir, 
vouloir,  agir,  étaient  un  seul  acte  indivisible,  d’une  rapidité  incroyable  , 
de  manière  qu’entre  la  pensée  et  l’action,  il  n’y  avait  pas  un  instant  perdu 
pour  réfléchir  et  se  résoudre.  A un  génie  ainsi  constitué  opposer  une 
objection  médiocre,  une  résistance  de  tiédeur,  de  faiblesse  ou  de  mau- 
vaise volonté,  c’était  le  faire  bondir  comme  le  torrent  qui  jaillit  et  vous 
couvre  de  son  écume,  si  vous  lui  opposez  un  obstacle  inattendu.  S’il  eût 
embrassé  l’une  de  ces  carrières  civiles  où  l’on  ne  parvient  qu'en  persua- 
dant les  hommes,  en  les  gagnant  à soi,  peut-être  il  se  fût  appliqué  à mo- 
dérer, à ralentir  les  mouvements  de  son  humeur  fougueuse,  mais  jeté 
dans  la  carrière  de  la  force,  c’est-à-dire  dans  celle  des  armes,  y appor- 
tant la  faculté  souveraine  de  découvrir  d’un  coup  d’œil  ce  qu’il  fallait 
faire  pour  vaincre,  il  arriva  d’un  premier  élan  à la  domination  de  l’Ilalie, 
d’un  second  à la  domination  de  la  République  française,  d’un  troisième 
à la  domination  de  l’Europe,  et  quel  miracle  alors  que  cette  nature  que 
Dieu  avait  faite  si  prompte,  que  la  victoire  avait  faite  plus  prompte  encore, 
fût  brusque,  impétueuse,  dominatrice,  absolue  dans  ses  volontés  ! Si  hors 
du  champ  de  bataille  il  se  prêtait  quelquefois  aux  ménagements  qu’exi- 
gent les  affaires  civiles,  c’était  au  sein  du  Conseil  d’État,  et  là  même  il 
tranchait  les  questions  avec  une  sagacité,  une  sûreté  de  jugement  qui 
étonnaient,  subjuguaient  ses  auditeurs,  excepté  dans  quelques  cas  très- 
rares  où  l'insuffisance  de  son  savoir,  quelquefois  aussi  la  passion,  l’avaient 
un  moment  égaré.  Tout  avait  donc  concouru,  la  nature  et  les  événements, 
pour  faire  de  ce  mortel  le  plus  absolu,  le  plus  impétueux  des  hommes. 

Pourtant  en  suivant  son  histoire  ce  n’est  pas  tout  de  suite  et  tout  entière 
qu’on  voit  se  déployer  cette  nature  si  fougueusement  dominatrice.  Mai- 
gre, taciturne,  triste  même  dans  sa  jeunesse,  triste  de  cette  ambition 
concentrée  qui  se  dévore  jusqu’à  ce  qu’elle  éclate  au  dehors  et  arrive  au 
but  de  ses  désirs,  il  prend  peu  à peu  confiance  en  lui-même  , se  montre 
parfois  tranchant  comme  un  jeune  homme,  reste  morose  néanmoins, 
puis,  lorsque  l’admiration  commence  à se  manifester  autour  de  lui,  il 
devient  plus  ouvert,  plus  serein,  se  met  à parler,  perd  sa  maigreur 
expressive,  se  dilate  en  un  mot.  Consul  à vie,  empereur,  vainqueur  de 
Marengo  et  d’Austcrlilz,  ne  se  contenant  plus  guère,  mais  toutefois  se 
contenant  encore,  il  semble  à l’apogée  de  son  caractère,  et  n’ayant  alors 
qu’un  demi-embonpoint,  il  rayonne  d’une  régulière  et  mâle  beauté. 
Bientôt,  voyant  les  peuples  se  soumettre,  les  souverains  s’abaisser,  il  ne 
compte  plus  ni  avec  les  hommes  ni  avec  la  nature.  Il  ose  tout,  entreprend 
tout,  dit  tout,  devient  gai,  familier,  intempérant  de  langage,  s’épanouit 
complètement  au  physique  et  au  moral,  acquiert  un  embonpoint  excessif, 
qui  ne  diminue  en  rien  sa  beauté  olympienne,  conserve  dans  un  visage 


Digitized  by  Google 


1082 


LIVRE  LX1I. 


élargi  un  regard  de  feu,  et  si  de  ces  hauteurs  où  on  est  habitué  à le  voir, 
à l'admirer,  à le  craindre,  à le  haïr,  il  descend  pour  être  rieur,  familier, 
presque  vulgaire,  il  y remonte  d'un  trait  après  en  être  descendu  un 
instant,  sachant  ainsi  déposer  son  ascendant  sans  le  compromettre;  et 
quand  enfin  on  le  croirait  moins  actif  ou  moins  hardi,  parce  que  son 
corps  semble  lui  peser  ou  que  la  fortune  cesse  de  lui  sourire,  il  s'élance 
plus  impétueux  que  jamais  sur  son  cheval  de  bataille,  prouvant  que  pour 
son  Ame  ardente  la  matière  n'a  point  de  poids,  le  malheur  d'accablement. 

Telle  fut  cette  nature  extraordinaire  dans  ses  développements  succes- 
sifs. Maintenant,  si  on  considère  .Napoléon  sous  le  rapport  des  qualités 
morales,  il  est  plus  difficile  à apprécier,  parce  qu'il  est  difficile  d aller 
découvrir  la  bonté  chez  un  soldat  toujours  occupé  à joncher  la  (erre  de 
morts,  l’amitié  chez  un  homme  qui  n'eut  jamais  d'égaux  autour  de  lui, 
la  probité  enfin  chez  un  potentat  qui  était  maître  des  richesses  de  l’uni- 
vers. Toutefois,  quelque  en  dehors  des  règles  ordinaires  que  fût -ce  mortel, 
il  n'est  pas  impossible  de  saisir  cà  et  là  certains  traits  de  sa  physionomie 
morale. 

La  promptitude  était  son  caractère  en  toutes  choses.  Il  s’emportait, 
mais  revenait  avec  une  facilité  merveilleuse,  presque  honteux  de  son 
emportement,  en  riant  même  s'il  le  pouvait  sans  manquer  de  maintien,  et 
rappelant,  caressant  du  geste  ou  de  la  voix  l’officier  qu’il  avait  désolé  par 
un  éclat  de  sa  colère.  Quelquefois  aussi  ses  colères  étaient  feintes,  et 
destinées  à intimider  des  subalternes  infidèles  à leur  devoir.  Mais  sincères, 
elles  n’avaient  que  lu  durée  d’un  éclair,  feiutes,  la  durée  du  besoin.  Dès 
qu'il  cessait  de  commander  et  d'avoir  à contenir  ou  à exciter  les  hommes, 
il  devenait  doux,  simple,  équitable,  de  cette  équité  d'un  grand  esprit  qui 
connaît  l’humanité,  Apprécie  ses  faiblesses,  et  les  lui  pardonne  parce, 
qu'il  les  sait  inévitables.  A Sainte-Hélène,  dépouillé  de  tout  prestige,  ne 
pouvant  plus  rien  pour  personne,  n'ayant  sur  scs  compagnons  d'infortune 
que  l’ascendant  de  son  esprit  et  de  son  caractère,  Napoléon  ne  cessa  de 
les  dominer  d'une  manière  absolue,  se  les  attacha  par  uue  bonté  inalté- 
rable, à ce  point  qu'après  l’avoir  craint  la  plus  grande  partie  de  leur  vie, 
pendant  l’autre  ils  l’aimèrent.  Sur  les  cliumps  de  bataille  il  s’était  fait 
une  insensibilité  on  peut  dire  effroyable,  jusqu’à  voir  sans  émotion  la 
terre  couverte  de  cent  mille  cadavres,  car  jamais  le  génie  de  la  guerre 
n'avait  poussé  aussi  loin  l’ellusion  du  sang  humain.  Mais  cette  insensi- 
bilité était  de  profession,  si  on  ose  ainsi  parler.  Souvent  en  oifet,  après 
avoir  rempli  un  champ  do  bataille  de  toutes  les  horreurs  de  la  guerre, 
Napoléon  le  parcourait  le  soir  pour  faire  lui-méme  ramasser  les  blessés, 
ce  qui  pouvait  n’èirc  qu'un  calcul,  mais,  ce  qui  n'en  était  .pas  un,  se 
jetait  quelquefois  à bas  de  cheval  pour  s'assurer  si  dans  un  mort  apparent 
ne  restait  pas  un  être  prêt  à revivre.  A Wagrain , apercevant  un  beau 
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jeune  homme,  revêtu  de  l’armure  des  cuirassiers,  étendu  par  terre,  le 
visage  presque  couvert  d'un  caillot  de  sang,  il  descendait  vivement  de 
cheval,  soulevait  la  tête  du  blessé,  l'appuyait  sur  son  genou  , et  avec  un 
spiritueux  actif  réveillant  la  vie  près  de  s'éteindre  : Il  en  reviendra, 
disait-il  en  souriant...  c’est  autant  de  sauvé  ! — Ce  ne  sont  pas  là,  certes, 
les  mouvements  d’une  àme  impitoyable. 

Ordonné  jusqu'à  l’avarice,  disputant  un  centime  à des  comptables,  il 
distribuait  des  millions  à ses  serviteurs,  à scs  amis,  à des  malheureux. 
Découvrait- il  qu’un  de  ses  anciens  compagnons  d’Égypte,  savant  distin- 
gué, était  dans  la  gène  sans  le  dire,  il  lui  envoynit  une  somme  considé- 
rable, en  se  plaignant  du  secret  gardé  à son  égard.  Kn  1813,  ayant 
épuisé  toutes  ses  économies,  et  apprenant  qu’une  dame  de  grande  nais- 
sance, et  jadis  de  grande  opulence,  manquait  presque  du  nécessaire,  il 
lui  envoynit  sur  sa  cassette  24,000  francs  de  pension  (en  valant  bien 
50,000  aujourd'hui),  puis  informé  qu’elle  avait  quatre-vingts  ans, 
Pauvre  femme,  ajoutait-il,  qu’on  lui  compte  quatre  années  d’avance! 
— Ce  ne  sont  pas  là,  nous  le  répétons,  les  traits  d’une  àme  sans  bonté. 

Ayant  peu  d’instants  à donner  aux  affections  privées,  les  écartant  même 
par  la  distance  à laquelle  il  s’était  mis  des  autres  hommes,  il  s’attachait 
néanmoins  avec  le  temps,  s’attachait  fortement,  jusqu’à  devenir  indul- 
gent, presque  faible  pour  ceux  qu’il  aimait.  C’est  ainsi  qu’à  l’égard  de 
ses  proches,  souvent  irrité  par  leurs  prétentions,  et  se  montrant  dur 
alors,  il  ne  pouvait  souffrir  leur  air  chagrin,  et  pour  les  voir  contents 
faisait  quelquefois  ce  qu’il  savait  mauvais.  Ne  ressentant  pour  l’impéra- 
trice Joséphine  qu’un  goût  que  le  temps  avait  dissipé,  qu’une  estime  que 
beaucoup  de  légèretés  avaient  diminuée,  il  conserva  pour  elle,  même 
après  son  divorce,  une  tendresse  profonde.  11  accorda  quelques  larmes  à 
Duroc,  mais  en  les  cachant  comme  une  faiblesse. 

Quant  à la  probité,  on  ne  sait  comment  la  saisir  chez  un  homme  qui 
à peine  arrivé  au  commandement  disposa  de  richesses  immenses.  Devenu 
général  en  chef  de  l'armée  d’Italie,  maître  des  trésors  de  cette  riche  con- 
trée, il  mit  d’abord  son  armée  dans  l'abondance,  envoya  à l’armée  du 
Rhin  de  quoi  la  tirer  de  la  misère,  ne  prit  rien  pour  lui,  tout  au  plus 
de  quoi  acheter  une  petite  maison  rue  de  la  Victoire,  qu'une  année  de 
ses  appointements  aurait  suffi  à payer,  et  s’il  fut  mort  en  Égypte  aurait 
laissé  une  veuve  sans  fortune.  Etait-ce  fierté  d’àmn,  dédain  des  jouis- 
sances vulgaires,  honnêteté  enfin?  Probablement  il  y avait  de  tout  à la 
fois  dans  cette  espèce  d’abstinence,  qui  ne  fut  pas  sans  exemple  parmi 
nos  généraux,  mais  qui  alors  comme  toujours  n’était  pas  commune.  Il 
poursuivait  l’improbité  avec  un  acharnement  inexorable,  ce  qui  pouvait 
tenir  à l'esprit  d’ordre  qu’il  apportait  en  toutes  choses  ; mais  ce  qui  était 
mieux,  et  ce  qui  approchait  de  la  vraie  probité,  c’était  le  goût  de  la  pro- 
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bité  elle- même,  quand  il  la  rencontrait,  c'était  an  véritable  amour  des 
honnêtes  gens,  poussé  jusqu'à  se  complaire  dans  leur  compagnie,  cl  à le 
leur  témoigner  avec  une  sorte  de  vivacité. 

Pourtant  cet  homme  que  Dieu , après  l'avoir  fait  si  grand , avait  fait  bon 
aussi,  n'avait  rien  de  la  vertu,  car  la  vertu  consiste  à se  tracer  du  devoir 
une  idée  absolue,  à lui  soumettre  tous  ses  penchants,  à lui  immoler  tous 
ses  appétits,  moraux  ou  physiques,  et  ce  ne  pouvait  être  le  cas  de  la 
nature  la  moins  contenue  qui  fut  jamais.  Mais  s’il  n'eut  à aucun  degré  ce 
qu'on  appelle  la  vertu,  il  eut  certaines  vertus  d'état,  et  celles  notamment 
qui  appartiennent  au  guerrier  et  au  gouvernant.  Il  était  sobre,  ne  don- 
nait presque  rien  aux  satisfactions  des  sens,  sans  être  chaste  ne  fut 
jamais  surpris  dans  un  grossier  libertinage,  ne  passait  (hors  les  repas 
d’apparat)  que  peu  d'instants  à table,  couchait  sur  la  dure,  avec  un 
corps  plutôt  débile  que  fort,  supportait  sans  s’en  apercevoir  des  fatigues 
auxquelles  auraient  succombé  les  soldats  les  plus  vigoureux,  devenait 
capable  de  tout  quand  son  âme  était  excitée  par  la  poursuite  des  grandes 
choses,  faisait  mieux  que  de  braver  le  péril,  n’y  pensait  pas,  et  sans  le 
rechercher  ni  l’éviter,  se  trouvait  partout  où  sa  présence  était  nécessaire 
pour  voir,  diriger,  commander  enfin.  Si  tel  était  chez  lui  le  caractère  du 
soldat,  celui  du  général  en  chef  n'était  pas  moins  rare.  Jamais  on  ne 
supporta  les  anxiétés  d'un  immense  commandement  avec  plus  de  sang- 
froid,  de  vigueur,  de  présence  d'esprit.  Si  quelquefois  il  était  bouillant, 
colère  même,  c’est  qu'alors  tout  allait  bien,  comme  disaient  les  officiers 
habitués  à son  humeur.  Dès  que  le  danger  paraissait  sérieux,  il  devenait 
calme,  doux,  encourageant,  ne  voulant  pas  ajouter  au  trouble  qui  nais- 
sait des  circonstances  celui  qui  serait  résulté  de  ses  emportements,  se 
montrait  d'une  sérénité  parfaite,  par  habitude  de  se  dominer  dans  les 
situations  graves,  de  calculer  la  portée  des  périls,  de  trouver  le  moyen 
d’en  sortir,  et  de  dompter  ainsi  la  fortune.  Né  pour  les  grandes  extrémi- 
tés, et  en  ayant  pris  une  habitude  sans  égale,  lorsqu'il  s'était  mis  par  la 
faute  de  son  ambition  dans  des  positions  affreuses,  on  le  voyait  assister, 
en  1814  par  exemple,  au  suicide  de  sa  propre  grandeur  avec  un  incroyable 
sang-froid,  espérant  encore  quand  personne  n'espérait  plus,  parce  qu’il 
découvrait  des  ressources  où  personne  n’en  soupçonnait,  et  en  tout  cas 
s'élevant  sur  les  ailes  du  génie  au-dessus  de  toutes  les  situations  qui 
pouvaient  lui  échoir,  avec  la  résignation  d’un  esprit  qui  se  rend  justice, 
et  accepte  le  prix  mérité  de  ses  fautes. 

Tel  fut,  selon  nous,  co  mortel  si  étrange,  si  divers,  si  multiple.  Si 
dans  les  traits  principaux  de  ce  caractère  on  peut  en  détacher  un  plus 
saillant  que  les  autres,  c'est  évidemment  l’intempérance,  nous  parlons 
de  l'intempérance  morale,  bien  entendu.  Prodige  de  génie  et  de  passion, 
jeté  dans  le  chaos  d'une  révolution,  il  s’y  déploie,  s’y  développe,  la  do- 
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mine,  se  substitue  à elle  et  en  prend  l'énergie,  l'audace,  l'incontinence. 
Succédant  à des  gens  qui  pe  se  sont  arrêtés  en  rien,  ni  dans  la  vertu,  ni 
dans  le  crime,  ni  dans  l'héroïsme,  ni  dans  la  eruauté,  entouré  d'honnnes 
qui  n'ont  rien  refusé  à leurs  passions,  il  ne  refuse  rien  aux  siennes.  Ils 
ont  voulu  faire  du  monde  une  république  universelle,  il  en  veut  faire 
une  monarchie  également  universelle;  ils  en  ont  fait  un  chaos,  il  en  fait 
une  unité  presque  tyrannique;  ils  ont  tout  dérangé,  il  veut  tout  arran- 
ger ; ils  ont  voulu  braver  les  souverains,  il  les  détrône  ; ils  ont  tué  sur 
l'échafaud,  il  tue  sur  les  champs  de  bataille,  mais  en  cachant  le  sang 
sous  la  gloire  ; il  immole  plus  d'hommes  que  jamais  n’en  ont  immolé 
les  conquérants  asiatiques,  et  sur  les  terres  restreintes  d’Europe,  cou- 
vertes de  populations  résistantes,  il  parcourt  plus  d’espace  que  les  Ta- 
merlan,  les  Gengiskan  n'en  ont  parcouru  dans  les  vides  de  l'Asie. 

L’intempérance  est  donc  le  trait  essentiel  de  sa  carrière.  De  là  il 
résulte  que  ce  profond  capitaine,  ce  sage  législateur,  eet  administrateur 
consommé,  fut  le  politique  nous  dirions  le  plus  fou,  si  Alexandre  n’avait 
pas  existé.  Si  la  politique  n’était  qu'esprit,  certes  rien  ne  lui  eût  man- 
qué pour  surpasser  les  hommes  d’Etat  les  plus  raffinés.  Mais  la  politique 
est  caractère  encore  plus  qu'esprit,  et  c’est  par  là  que  Napoléon  pèche. 
Ah  ! lorsque  jeune  encore,  n’ayant  pas  soumis  le  monde,  il  est  obligé  et 
résigné  à compter  avec  les  obstacles,  il  se  montre  aussi  rusé,  aussi  fin, 
aussi  patient  qu’aucun  autre!  Descendant  en  1796  en  Italie  avec  une 
faible  armée,  ayant  à s'attacher  les  populations,  il  protège  les  prêtres, 
ménage  les  princes,  quoi  qu'en  puissent  dire  les  républicains  de  Paris. 
Transporté  en  Orient,  ayant  à craindre  l’antipathie  musulmane,  il  cherche 
à s’attirer  les  scheiks  arabes,  leur  fait  espérer  sa  conversion,  quoi  qu'en 
puissent  dire  les  dévots  de  Paris,  et  réussit  ainsi  à se  les  attacher  com- 
plètement. Plus  tard  appliqué  à une  œuvre  bien  différente,  celle  du  Con- 
cordat, il  s'applique,  par  un  prodigieux  mélange  d’adresse  et  d'énergie, 
à vaincre  les  préjugés  de  Rome,  et  ce  qui  Jes  vaut  bien,  les  préjugés  des 
philosophes.  Tout  ce  qu’il  lui  fallut  en  cette  occasion  de  finesse,  d’art, 
de  constance,  de  force,  nous  l’avons  exposé  ailleurs,  et  de  manière  à 
prouver  que  rien  ne  lui  manqua  en  fait  de  génie  politique.  Mais  il  n’était 
pas  le  maître  alors,  il  se  contenait!  Devenu  tout-puissant  il  ne  se  contiut 
plus,  et  du  politique  il  ne  lui  resta  que  la  moindre  partie,  l’espeit  : le 
caractère  avait  disparu. 

Pourtant,  ajoutons  pour  son  excuse,  que  si  la  politique  est  quelque 
part  hors  de 'saison , c’est  dans  une  révolution.  Qui  dit  politique,  dit  res- 
pect et  lent  développement  du  passé;  qui  dit  révolution  au  contraire, 
dit  rupture  complète  et  brusque  avec  le  passé.  La  vraie  politique  en  effet 
c’est  l’œuvre  des  générations,  se  transmettant  un  dessein,  marchant  à 
son  accomplissement  avec  suite,  patience,  modestie  s’il  le  faut,  ne  fai- 
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saut  vers  le  l>ul  qu'un  pas,  deux  au  plus  dans  un  siècle,  et  jamais  n’as- 
piranl  à y arriver  d'un  bond  : c’est  l’œuvre  de  Henri  IV  projetant,  après 
avoir  contenu  les  partis,  d’abaisser  les  maisons  d’Espagne  et  d’Autriche 
unies  par  le  sang  et  l’ambition,  transmettant  ce  grand  dessein  à Riche- 
lieu, qui  le  transmet  à Mazarin,  qui  le  transmet  à Louis  XIV,  lequel  le 
poursuit,  jusqu’à  ce  qu'en  plaçant  à tout  risque  son  petit-HIs  sur  le  trône 
d’Espagne,  il  sépare  à jamais  l’Espagne  de  l'Autriche  : c’est  eu  Prusse 
l’œuvre  du  grand  électeur  commençant  l’importance  militaire  de  sa 
nation,  suivi  d'abord  de  l'électeur  Frédéric  III  qui  prend  la  couronne, 
puis  de  Frédéric-Guillaume  1”  qui  pour  soutenir  le  nouveau  titre  de  sa 
famille  s'applique  à créer  une  armée  et  un  trésor,  enfin  de  Frédéric  le 
Grand  qui,  le  moment  de  la  crise  venu,  ajoutant  l’audace  à la  longueur 
des  desseins,  fonde  après  un  duel  de  vingt  ans  avec  l'Europe  la  grandeur 
de  la  Prusse,  et  fait  d'un  petit  électorat  l’une  des  plus  importantes  mo- 
narchies du  continent. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  Xapoléon,  despote  et  révolutionnaire 
à la  fois,  ne  fut  point  un  politique,  car  s'il  se  montra  un  moment  poli- 
tique admirable  en  réconciliant  la  France  avec  l’Eglise,  avec  l’Europe, 
avec  elle-même,  bientôt  en  s'emportant  contre  l’Angleterre,  en  rompant 
la  paix  d'Amiens,  en  projetant  la  monarchie  universelle  après  Austerlitz, 
en  entreprenant  la  guerre  d’Espagne  qu'il  alla  essayer  de  terminer  à 
Moscou,  en  refusant  la  paix  de  Prague,  il  fut  pis  qu'un  mauvais  poli- 
tique, il  présenta  au  monde  le  triste  spectacle  du  génie  descendu  à l’état 
d'un  pauvre  insensé.  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  ce  n’était  pas  lui  seul, 
c’était  la  Révolution  française  qui  délirait  en  lui,  en  son  vaste  génie. 

Et  cependant  ce  mauvais  politique  fut  un  sage  législateur,  un  admi- 
nistrateur accompli,  et  l’un  des  plus  grands  capitaines  qui  aient  paru  sur 
la  terre.  C’est  que,  sous  ces  divers  rapports,  le  tourbillon  révolution- 
naire, au  lieu  d'être  un  obstacle,  fui  au  contraire  une  occasion  et  un 
moyen.  Il  faut*  donc  pour  achever  notre  lâche,  l’envisager  sous  les  divers 
rapports  du  législateur,  dé  l’administrateur,  du  capitaine. 

La  véritable  école  où  Xapoléon  se  forma  comme  organisateur  fut  celle 
de  la  guerre,  et  il  n’y  en  a pas  une  meilleure,  plus  forte  et  plus  pratique. 
Pour  le  vrai  capitaine,  bien  calculer  ses  mouvements  généraux,  puis 
une  fois  arrivé  sur  le  terrain  bien  combattre,  n’est  qu’une  moitié  de  son 
art.  Préparer  ses  ressources,  c’est-à-dire  recruter,  instruire,  vêtir,  armer 
ses  soldats  au  milieu  des  mouvements  incessants  et  toujours  si  brusques 
de  la  guerre,  est  l’autre  moitié,  et  toutes  deux  si  importantes  qu’on  ne 
saurait  dire  laquelle  des  deux  l'es!  davantage.  En  un  mot  , organiser  et 
combattre,  voilà  les  deux  parties  de  leur  art  pour  les  vrais  hommes  de 
guerre.  Pour  les  autres,  et  c’est  malheureusement  le  grand  nombre,  re- 
cevoir de  leur  gouvernement  leurs  armées,  les  employer  telles  quelles, 
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en  si*  plaignant  quelquefois  de  leur  élat  sans  songer  à l'améliorer,  est 
tout  cc  qu'ils  savent  faire.  Il  n'en  fut  point  ainsi  du  jeune  Bonaparte. 

Franchissant  les  Apennins  avec  des  soldats  braves  mais  mourant  de 
faim,  son  premier  soin  fut  de  porter  sur  les  richesses  de  l'Italie  une 
main  diserèto,  probe,  économe,  d'en  empêcher  le  gaspillage,  de  les 
employer  à faire  vivre  son  armée  dans  l'abondance,  et  à tirer  de  la  mi- 
sère l’armée  du  Rhin  qui  devait  concourir  à ses  desseins.  Transporté  en 
Egypte  où  les. ressources  négligées  abondaient  autant  qu'en  Italie,  il  sut 
pourvoir  à tous  les  besoins  des  soldats,  en  allégeant  le  pays  qu'il  débar- 
rassa desexactions  des  mameluks  et  des  incursions  des  Arabes.  Ne  pou- 
vant recevoir  de  la  mère  patrie  aucun  matériel,  il  avait  én  quelques  mois 
fabriqué  de  la  poudre,  des  fusils,  des  canons,  des  draps,  tout  ce  qui  lui 
manquait  enfin  dans  cette  contrée  lointaine.  L’une  des  calamités  de 
l'Egypte,  c’étaient  les  incursions  des  Bédouins,  fondant  à l' improviste 
sur  les  terres  cultivées,  pillant,  puis  s’enfuyant  pour  ainsi  dire  nu  vol. 
Un  jour  voyant  passer  une  caravane,  il  l’arrêta  un  moment,  fit  monter 
sur  un  chameau  un,  deux,  trois  fantassins  avec  leurs  vivres  et  leurs 
cartouches,  et  cela  fait,  s'écria  : Maintenant  nous  sommes  maîtres  du 
désert.  — Le  lendemain  il  créa  le  régiment  des  dromadaires,  qui  portait 
h toute  distance,  avec  la  rapidité  des  Bédouins  eux-mêmes,  quelques 
centaines  de  fantassins  éprouvés,  et  qui  corrigea  les  tribus  arabes  de  leur 
goût  du  pillage,  pour  tout  le  temps  au  moins  que  les  Français  passèrent 
en  Kgypte.  lin  coup  d'œil  jeté  sur  les  choses  suffisait  ainsi  à son  génie 
organisateur  pour  lui  enseigner  ce  qu’il  fallait  faire,  le  faire  prompte- 
ment et  sûrement. 

Arrivé  au  gouvernement  de  la  France  qu'il  trouva  dans  un  vrai  chaos, 
il  éprouva  bien  plus  encore  qu’en  Égypte  et  en  Italie  le  besoin  d’y  réta- 
blir l’ordre,  le  cajme  et  la  prospérité. 

Lh  doter  d’une  constitution  politique  fut  cc  qui  l’occupa  le  moins.  Le 
amis  de  la  liberté  (et  nous  sommes  du  nombre)  reprochent  à Napoléon 
de  ne  l'avoir  pas  donnée  à la  France.  En  partageant  leurs. sentiments, 
nous  croyons  qu’ils  se  trompent.  Sous  lo  rapport  politique,  en  effet,  il 
était  impossible  que  Napoléon  devint  un  organisateur  définitif , car  la 
forme  de  notre  gouvernement  devait  varier  encore  bien  des  fois  sous  le 
vent  des  révolutions,  et  la  France,  tantôt  inclinant  vers  le  pouvoir  quand 
elle  venait  de  souffrir  des  agitations  de  la  liberté,  tantôt  inclinant  vers  la 
liberté  quand  elle  venait  de  souffrir  des  excès  du  pouvoir,  la  France  est 
allée  flottant  depuis  trois  quarts  de  siècle  entre  le  despotisme  et  l’anar- 
chie, comine  un  pendule  déplorablement  agité,  sans  se  fixer,  et  sans 
qu'on  puisse  dire  encore  dans  quelle  forme  elle  s’arrêtera,  bien  qu’en 
observant  la  marche  des  choses  on  soit  fondé  h affirmer  que  cc  ne  sera 
pas  celle  du  despotisme.  11  ne  pouvait  donc,  sous  le  rapport  politique, 
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être  le  législateur  de  la  France,  mais  il  pouvait  l'être,  et  il  le  fut  sous 
tous  les  autres. 

Au  lendemain  des  désordres  de  la  Révolution,  la  politique  qui  naissait 
des  circonstances,  c'était  non  pas  la  politique  de  liberté,  mais  la  poli- 
tique de  réparation.  Après  la  banqueroute,  les  réquisitions,  les  confisca- 
tions, les  emprisonnements,  les  exécutions  sanglantes,  on  voulait  de 
l'ordre  dans  les  finances,  du  respect  pour  les  personnes  et  les  propriétés, 
des  armées  victorieuses,  mais  non  réduites  à piller  pour  vivre,  du  repos 
enfin  et  de  la  sécurité.  Napoléon,  animé  de  l'esprit  réparateur,  était  doue 
dans  la  vérité  de  sou  rôle  et  des  besoins  publics.  Mettant  la  main  à toutes 
choses  à la  fois  avec  une  activité  prodigieuse,  il  refit  d’abord  la  législa- 
tion civile  et  criminelle,  et  toute  l'administration.  Quand  nous  disons 
qu’il  refit  la  législation,  nous  n'entendons  pas  soutenir  qu’il  inventa  le 
Code  civil,  par  exemple.  Prétendre  inventer  en  ce  genre,  ce  serait  pré- 
tendre inventer  la  société  humaine  qui  n'est  pas  d’hier,  et  qui  est  aussi 
ancienne  que  l'apparition  de  l'homme  sur  notre  globe.  Il  existait  en 
France  des  lois  civiles,  les  unes  empruntées  au  droit  romain,  telles  que 
celles  qui  règlent  les  contrats  entre  les  hommes,  et  qui  ne  sauraient  va- 
rier de  siècle  eu  siècle,  de  pays  en  pays,  et  d’autres  empruntées  aux 
mœurs  nationales,  et  essentiellement  modifiables  comme  les  mœurs,  telles 
que  celles  qui  président  à l'organisation  de  la  famille,  aux  conditions  du 
mariage,  aux  successions,  etc.  Les  premières  n'avaient  besoin  que  d’.élre 
reproduites  dans  un  style  clair,  précis,  exempt  des  ambiguïtés  qui  enfan- 
tent les  procès.  Los  secondes  devaient  être  modifiées  suivant  les  principes 
de  la  vraie  égalité,  qui  ne  veut  pas  que  les  hommes  soient  tous  égaux  en 
biens,  en  richesses,  en  honneurs,  même  quand  ils  sont  inégaux' en 
talents  et  en  vertus,  mais  qui  veut  qu’ils  soient  tous  soumis  aux  mêmes 
lois,  astreints  aux  mêmes  devoirs,  punis  des  mêmes  peines,  payés  des 
mêmes  récompenses,  que  les  enfants  d’un  même  père  aient  part  égale  à 
sou  héritage,  sauf  la  faculté  laissée  à ce  père  de  récompenser  les  plus 
dignes  sans  déshériter  ceux  qu’il  a le  tort  de  ne  point 'aimer.  Sur  ces 
points  comme  sur  presque  tous,  la  Révolution  française  avait  oscillé  d’un 
extrême  à l'autre,  suivant  les  entraînements  auxquels  elle  était  livrée. 
Il  fallait  s'arrêter  au  point  juste,  entre  les  tendances  rétrogrades  et  les 
tendances  follement  novatrices  en  fait  de  mariage,  d'héritage,  de  testa- 
ment, etc.  Napoléon  n'avait  que  l’instruction  qu’il  est  possible  de  rece- 
voir dans  une  bonne  école  militaire  ; mais  il  était  né  au  milieu  des  vérités 
de  1789,  et  ces  vérités  qu’on  peut  méconnaître  avant  qu’elles  soient  révé- 
lées, une  fois  connues  deviennent  la  lumière  à la  lueur  de  laquelle  on 
aperçoit  toutes  choses.  Se  faisant  chaque  jour  instruire  par  MM.  Portalis, 
Cambacérès  et  surtout  Tronchct,  de  la  matière  qu’on  devait  traiter  le 
lendemain  au  Conseil  d'Etat,  il  y pensait  vingt-quatre  heures,  écoutait 
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ensuite  la  discussion, -puis,  avec  un  souverain  bon  sens,  fixait  exacle- 
inent  le  point  où  il  fallait  s'arrêter  entre  l’ordre  ancien  et  l'ordre  nou- 
veau, et  de  plus,  avec  sa  puissance  d'application,  forçait  tout  le  monde 
à travailler.  Il  contribua  ainsi  de  deux  manières  décisives  ù la  confection 
de  nos  codes,  en  déterminant  le  degré  de  l'innovation,  et  en  poussant 
l’œuvre  à terme.  Plusieurs  fois  avant  lui  on  avait  entrepris  cette  œuvre, 
et  chaque  fois  cédant  au  vent  du  jour,  on  s'était  livré  à des  exagérations 
dont  bientôt  on  avait  eu  honte  et  regret,  après  quoi  l’œuvre  avait  été 
abandonnée.  Napoléon  prit  ce  vaisseau  échoué  sur  la  rive,  le  mit  à flot 
et  le  poussa  au  port.  Ce  navire  c’était  le  Code  civil,  et  personne  ne  peut 
nier  que  ce  code  ne  soit  celui  du  monde  civilisé  moderne.  C’est  assuré- 
ment pour  un  jeune  militaire  une  belle  et  .pure  gloire  que  d’avoir  mérité 
d'attacher  son  nom  à l'organisation  civile  de  la  société  moderne,  et  c'en 
est  une  bien  belle  également  pour  la  France,  chez  laquelle  celte  œuvre 
s’est  accomplie!  On  pourra  dire  en  effet  que  si  l’Angleterre  a eu  le  mé- 
rite de  donner  la  meilleure  forme  politique  des  États  modernes,  la  France 
a eu  celui  de  donner  par  le  Code  civil  la  meilleure  forme  de  l étal  social, 
beau  et  noble  partage  de  gloire  entre  deux  nations  les  plus  civilisées  du 
globe  ! • ' 

Tandis  que  Napoléon  s'occupait  ainsi  de  la  législation  civile,  il  appli- 
quait aussi  à l’administration  sa  main  expéditive  et  créatrice.  Trouvant 
l'administration  des  provinces  dans  le  même  état  que  les  autres  parties 
du  gouvernement,  il  fit  comme  pour  la  législation  civile  la  part  des  no- 
tions du  passé,  des  exagérations  du  présent,  et,  empruntant  le  vrai  ici  et 
là,  il  créa  l'administration  moderne.  Le  passé  nous  avait  montré  des  états 
provinciaux  s’administrant  eux-mêmes,  et  jouissant,  pour  ce  qui  concernait 
les  intérêts  locaux,  d'une  étendue  de  pouvoirs  presque  complète.  Pourvu 
qu'en  fait  de  subsides  la  part  de  l'Klat  fut  assurée,  la  royauté  laissait  les 
provinces  faire  ce  qu'elles  voulaient,  soit  par  un  reste  de  respect  pour  les 
anciens  Traités  de  réunion,  soit  parce  qu'elle  avait  ce  sentiment  confus 
que,  ne  donnant  aucune  liberté  au  centre,  elle  en  devait  laisser  beau- 
coup aux  extrémités.  La  royauté  s’adjugeait  ainsi  tout  pouvoir  quant  aux 
affaires  générales,  et  abandonnait  au  pays  le  règlement  des  affaires 
locales.  Ce  contrat  tacite  devait  tomber  devant  le  grand  phénomène  de  la 
((évolution  française.  11  n’était  ni  juste  que  la  royauté  pût  tout  sur  les 
grandes  destinées  du  pays,  ni  juste  que  les  provinces  pussent  tout  sur  les 
affaires  locales,  car  les  destinées  du  pays  devaient  être  ramenées  à la 
volonté  du  pays  lui-même,  comme  les  intérêts  de  province  à son  inspec- 
tion. Ces  richesses,  dont  les  provinces  disposent  en  ordonnant  leurs  dé- 
penses, sont  une  partie  de  la  richesse  générale  qu’elles  ne  doivent  pas 
dissiper  abusivement  ; ces  règlements  locaux  que  les  communes  établis- 
sent chez  elles,  touchant  à l’industrie,  aux  marches,  à la  nature  des 
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impôts,  sont  une  partie  de  la  législation  sociale  qu'il  ne  doit  pas  leur  être 
permis  d'établir  d’après  leurs  vues  particulières. 

Le  grand  phénomène  de  l’unité  moderne  devait  consister  en  ceei , que 
la  royauté  renonçant  à tout  faire  seule  quant  au*  affaires  générales,  les 
provinces  renonceraient  de  leur  côté  à tout  faire  seules  quant  aux  affaires 
particulières,  qu  elles  se  pénétreraient  mutuellement  en  quelque  sorte,  et 
se  confondraient  dans  une  puissante  unité,  dirigée  par  l’intelligence 
commune  de  la  nation.  Il  devait  dès  lors  y avoir  au  centre  de  T Liât  un 
chef  du  pouvoir  exécutif  entouré  des  principaux  citoyens  de  la  France 
pour  les  affaires  générales,  et  dans  les  départements  des  chefs  d’adminis- 
tration entourés  des  citoyens  notables  de  la  localité  pour  les  affaires  par- 
ticulières, mais  soumis  eux-mèmes  pour  les  affaires  du  gouvernement  à 
son  autorité,  pour  celles  du  département  à sa  surveillance.  De  là  résul- 
tèrent le  préfet  et  le  conseil  de  département.  Si  les  circonstances  avaient 
permis  au  Premier  Consul  d’étre  conséquent  avec  les  principes  posés,  il 
aurait  dû  rendre  les  conseils  de  département  électifs.  Mais  au  lende- 
main des  affreuses  convulsions  qu’on  venait  de  traverser,  entre  les  furieux 
de  1793/  odieux  au  pays,  et  les  grands  propriétaires  revenant  de  l’émi- 
gration, l’élection  eût  été  impossible,  ou  du  moins  sujette  à de  graves 
inconvénients.  Il  se  la  réserva,  et  choisit  des  hommes  sages,  modérés, 
qui  pussent  administrer  tolérahlement.  C’était  une  conséquence  de  sa 
dictature,  qui  devait  être  passagère  et  disparaître  avec  lui.  Toutefois  le 
principe  était  posé,  celui  d’un  chef  ou  préfet  administrant  sous  le' con- 
trôle d'un  conseil,  destiné  à être  électif  quand  nos  terribles  divisions 
seraient  suffisamment  apaisées. 

Mais  cette  surveillance  de  l’Etat,  pour  l’étendue  «les  dépenses,  le  sys- 
tème des  impôts,  la  nature  des  règlements,  il  fallait  l’exercer,  et  on  ne 
pouvait  la  déléguer  sans  garantie  au  pouvoir  exécutif,  représentant  de 
l’Klat.  Napoléon  sc  servit  d’une  institution  que  Sieyès  lui  avait  fournie  en 
l'empruntant  à l’ancienne  monarchie.  Le  Conseil  royal , entre  autres 
affaires  dont  il  s’occupait  jadis,  donnait  son  avis  sur  celles  qui  naissaient 
«les  relations  de  l’Etat  avec  les  provinces.  Ces  relations  étant  devenues 
plus  étroites  soys  le  nouveau  régime,  devaient  naturellement  revenir  an 
Conseil  d’Etat.  Napoléon,  sans  procéder  théoriquement,  mais  Sc  servant 
de  ce  qu’il  avait  sous  la  main  pour  l’accomplissement  de  ses  desseins,  fit 
du  Conseil  d’Etat  le  dépositaire  de  cette  surveillance  supérieure,  qui 
constitue  essentiellement  ce  qu’on  appelle  la  centralisation.  Voulant  que 
le  budget  des  communes  et  des  departements  fût  contrôlé  par  l’État,  que 
leurs  règlements  fussent  ramenés  aux  principes  de  1789,  que  telle  com- 
mune ne  pût  pas  rétablir  les  jurandes  , telle  autre  établir  des  impôts  con- 
traires aux  doctrines  modernes,  que  les  conflits  entre  clics  eussent  un 
arbitre,  il  confia  ces  diverses  questions  au  Conseil  d’État,  en  le  présidant 
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lui-mému  avec  une  constance  et  une  application  infatigables.  Sans  ce  ré- 
gulateur, notre  centralisation  serait  devenue  le  plus  intolérable  des  des- 
potismes. Mais  conseil  de  prudence  s’il  s'agit  des  dépenses  communales, 
modérateur  s'il  s’agit  de  laisser  plaider  les  communes  les  unes  contre  les 
autres,  législateur  enfin  s’il  s’agit  des  règlements  municipaux,  le  Conseil 
d’Etat  est  un  régulateur  éclairé,  ferme,  et  même  indépendant  quoique 
nommé  par  le  pouvoir  exécutif,  parce  qu’il  puise  dans  ses  fonctions  un 
esprit  administratif  qui  prévaut  sur  l'esprit  de  servilité,  et  qui,  sous  tous 
les  régimes,  après  une  docilité  d'un  moment  au  gouvernement  nouveau, 
sc  relève  presque  involontairement, .et  reparaît,  comme  chez  les  végé- 
taux vigoureux  les  branches  reprennent  leur  direction  apres  une  gêne 
momentanée. 

C’est  en  présidant  ce  conseil  assidûment  quand  il  n’était  pas  à la 
guerre,  et  le  présidant  sept  et  huit  heures  de  suite,  avec  une  force  d’ap- 
plication, une  rectitude  de  bon  sens  rares,  et  un  respect  de  l'opinion 
d’autrui  qu'il  observait  toujours  dans  les  matières  spéciales,  que,  tantôt 
statuant  sur  les  faits,  tantôt  imaginant  ou  modifiant  suivant  le  besoin  nos 
lois  administratives,  créant  ainsi  tout  à la  fois  la  législation  et  la  juris- 
prudence, il  est  devenu  le  véritable  auteur  de  cette  administration,  ferme, 
active,  probe,  qui  fait  de  notre  comptabilité  la  plus  claire  que  l’on  con- 
naisse, de  notre  puissance  la  plus  disponible  qu'il  y ait  en  Europe,  et 
qui,  lorsque  sous  l'influence  des  révolutions  nos  gouvernements  délirent, 
seule  ne  délire  pas,  conduit  sagement,  invariablement  les  affaires  cou- 
rantes du  pays,  perçoit  les  impôts,  les  encaisse  avec  ordre,  les  applique 
exactement  aux  dépenses,  lève  les  soldats,  les  instruit,  les  discipline, 
pourvoit  aux  dépenses  des  villes,  des  provinces,  sans  que  rien  péri- 
clite, maintient  la  France  debout  quand  la  tête  de  cette  France  chancelle, 
et  donne  l’idée  d’un  bâtiment  nui  par  la  puissance  de  la  mécanique  mo- 
derne, laquelle  au  milieu  de  la  tempête  marcherait  encore  régulièrement 
avec  un  équipage  inactif  ou  troublé. 

Ainsi  la  guerre  avait  fait  de  Napoléon  un  mauvais  politique  en  le  ren- 
dant irrésistible,  mais  elle  en  avait  fait  en  revanche  l’un  des  plus  grands 
organisateurs  qui  aient  paru  dans  le  monde,  et  là  comme  en  toutes 
choses  il  avait  été  le  double  produit  de  la  nature  et  des  événements.  Il 
nous  reste  à le  considérer  sous  le  rapport  principal  pour  lui,  sous  celui 
du  génie  militaire,  qui  lui  a valu  non  sa  gloire  la  plus  pure,  mais  la 
plus  éclatante. 

Pour  apprécier  sa  véritable  place  parmi  les  capitaines  de  tous  les  temps, 
il  faudrait  retracer  en  quelque  sorte  l’histoire  de  cet  art  puissant,  qui 
crée,  élève,  défend  les  empires,  et  comme  l’art  de  les  gouverner  repose 
sur  la  réunion  si  rare  de?  qualités  de  l’esprit  et  du  caractère.  Malheu- 
reusement cette  histoire  est  à faire.  Machiavel,  Montesquieu,  Frédéric, 
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Napoléon,  en  ont  jeté  çà  et  là  quelques  traits;  niais  considérée  dans  sa 
suite,  rattachée  aux  progrès  des  sciences,  aux  révolutions  des  empires, 
à la  marche  de  l'esprit  humain,  celte  histoire  est  à créer,  et  parce  motif 
les  places  des  grands  capitaines  sont  difliciles  à déterminer.  Pourtant  il 
y a dans  l'histoire  de  l'art  militaire  quelques  linéaments  principaux,  qui 
saisissent  l’esprit  dès  qu'on  y jette  les  yeux,  cl  avec  le  secours  desquels 
il  est  permis  de  tracer  la  marche  générale  des  choses,  et  de  fixer  quelques 
places  principales  que  la  postérité,  dans  la  diversité  de  ses  jugements, 
n’a  guère  changées. 

Ce  qu’on  appelle  communément  la  grande  guerre  n’a  pas  souvent  ap- 
paru dans  le  monde,  parce  qu'il  faut  à la  fois  de  grandes  nations,  de 
grands  événements,  et  de  grands  hommes.  Ce  n’est  pas  seulement  l’im- 
portance des  bouleversements  qui  en  fait  Iç  caractère,  car  alors  on  pour- 
rait dire  que  les  conquérants  de  l'Asie  ont  pratiqué  la  grande  guerre.  Il 
y faut  la  science,  le  génie  des  combinaisons,  ce  qui  suppose  d'énergiques 
et  habiles  résistances  opposées  au  vainqueur.  Ainsi,  bien  qu'Alexandre  à 
son  époque  ait  changé  la  face  de  l'univers  civilisé,  la  stupidité  asiatique 
dont  il  eut  à triompher  fut  telle  qu’on  ose  à peine  dire  qu’il  ait  pratiqué 
la  grande  guerre.  La  combinaison  tant  admirée  par  Montesquieu,  et  qui 
avait  consisté  à ne  s’enfoncer  en  Asie  qu’après  avoir  conquis  le  littoral 
de  la  Syrie,  lui  était  tellement  commandée  par  le  défaut  de  marine,  que 
les  moindres  officiers  de  l’armée  macédonienne  étaient  de  cet  avis,  et 
que  ce  fut  de  la  part  d’Alexandre  un  acte  d'instinct  plutôt  qu’un  trait  de 
génie.  Les  trois  batailles  qui  lui  valurent  la  conquête  de  l'Asie  furent  des 
actes  d’héroïque  témérité,  toujours  décidées  par  la  cavalerie  qu’Alexandre 
commandait  en  personne,  et  qui  fondant  sur  des  masses  confuses  de  ca- 
valiers aussi  lâches  qu’ignorants,  leur  donnait  le  signal  de  la  fuite,  inva- 
riablement suivi  par  l’infanterie  persane.  Le  véritable  vainqueur  des 
Perses,  ce  fut  la  discipline  macédonienne,  conduite,  il  est  vrai,  à d’im- 
menses distances  par  l’audace  inspirée  d'Alexandre. 

Ce  n’est  pas  ainsi  qu'Annihal  et  César  combattirent.  Là  ce  fut  héroïsme 
contre  héroïsme,  science  contre  science,  grands  hommes  contre  grands 
hommes.  César  toutefois,  malgré  la  vigueur  de  son  caractère  et  la  har- 
diesse mêlée  de  prudence  de  scs  entreprises,  laissa  voir  dans  ses  mouve- 
ments une  certaine  gène,  résultant  des  habitudes  militaires  de  son  temps, 
et  dont  Annibal  seul  parut  entièrement  dégagé.  En  effet  les  Romains, 
faisant  la  guerre  dans  des  pays  sauvages,  et  songeant  constamment  à se 
garder  contre  la  fougue  aveugle  des  barbares,  campaient  avec  un  art 
infini,  et,  arrivés  le  soir  sur  un  terrain  toujours  choisi  avec  un  coup 
d’œil  exercé,  s’établissaient  en  quelques  heures  dans  une  vraie  place 
forte,  construite  en  palissades,  entourée  d'un  fossé,  et  presque  inexpu- 
gnable. Sous  le  rapport  des  campements  ils  n’ont  été  ni  dépassés,  ni 
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même  égalés,  et,  comme  Xapoléon  l’a  remarqué  avec  son  incomparable 
sagacité,  on  n’a  pas  dû  y songer,  car  devant  l'artillerie  moderne  un  camp 
semblable  ne  tiendrait  pas  deux  heures.  Mais  de  ce  soin  à camper  tous 
les  soirs,  il  résultait  une  timidité  de  mouvements,  une  lenteur  de  résul- 
tats singulières,  et  les  batailles,  qui,  en  ensanglantant  la  terre,  diminuent 
cependant  l’horreur  des  guerres  qu’elles  abrègent,  n’étaient  possibles 
que  lorsque  les  deux  adversaires  le  voulaient  bien.  Si  .l’un  des  deux  s'y 
refusait,  la  guerre  pouvait  durer  indéfiniment,  ou  bien  il  fallait  la  faire 
aboutir  à un  siège,  en  attaquant  ou  régulièrement  ou  brusquement  le 
camp  ennemi.  Aussi  voit-on  César,  le  plus  hardi  des  généraux  romains, 
se  mouvoir  librement  dans  les  Gaules  devant  la  fougue  ignorante  des 
Gaulois,  les  amener  au  combat  quand  il  veut,  parce  que  leur  aveugle 
bravoure  est  facile  & tenter;  mais  en  Espagne,  en  Epire,  lorsqu'il  a affaire 
aux  Romains  eux-mêmes,  changer  de  méthode,  s'épuiser  sur  la  Segrc  en 
combinaisons  ingénieuses  pour  arracher  Afranius  de  son  camp,  ne  l’y 
déterminer  qu’en  l'alfamant,  puis,  lorsqu'il  l’a  décidé  à changer  de  po- 
sition, ne  finir  la  campagne  qu’en  l’affamant  encore.  En  Epire,  à,  Dyrra- 
chium,  il  s’était  rendu  par  le  campement  invulnérable  pour  Pompée,  qui, 
de  son  eûté,  s’était  rendu  invulnérable  pour  lui.  Puis,  ne  sachant  plus 
comment  terminer  cette  guerre  interminable,  on  le  vit  s’enfoncer  en 
Macédoine  pour  y attirer  Pompée,  qu’il  y attira  en  effet,  et  là  encore, 
trouvant  l'inexpugnabilité  du  camp  romain,  il  serait  resté  dans  l’impos- 
sibilité d'atteindre  son  adversaire,  si,  l'impatience  d’en  finir  s'emparant 
de  la  noblesse  romaine,  Pompée  n’était  descendu  dans  les  plaines  de 
Pharsale,  où  l’empire  du  monde  fut  donné  à César  par  la  supériorité  des 
légions  des  Gaules.  , 

II  y a là  sans  doute  des  combinaisons  très-habiles,  et  souvent  très- 
hardies,  pour  amener  au  combat  l’adversaire  qui  ne  veut  pas  combattre, 
mais  ce  n’est  pas  la  grande  guerre  avec  toute  la  liberté,  l’étendue  et  la 
justesse  de  ses  mouvements,  telle  que  nous  l'avons  vue  dans  notre  siècle, 
décider  en  quelques  jours  des  luttes  qui  jndis  auraient  duré  des  années. 
En  seul  homme  dans  les  temps  anciens  se  présente  avec  cette  liberté, 
cette  sûreté  d’allure,  c’est  Annihal,  et  aussi,  comme  vigueur,  audace, 
fécondité,  bonheur  de  combinaisons,  peut-on  dire  qu’il  n’a  pas  d’égal 
dans  l’antiquité.  C'était  l’opinion  de  Xapoléon,  juge  suprême  en  ces 
matières,  et  on  peut  l’adopter  après  lui. 

Pendant  le  moyen  Age  l’art  militaire  n’offre  rien  qui  attire  et  mérite 
les  regards  de  la  postérité.  Ea  politique  a sous  les  yeux  d'immenses  spec- 
tacles où  le  sang  coule  à torrents,  où  le  cœur  humain  déploie  ses  passions 
accoutumées,  il  y a des  lèches  et  des  héros,  des  crimes  et  des  vertus, 
mais  il  n’y  a ni  César  ni  Annibal.  Ce  n’est  pas  seulement  la  grande  guerre 
qui  disparait,  c’est  l’art  même  de  la  guerre.  Ea  barbarie  avec  son  cou- 
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rage  aveugle;  se  précipite  sur  la  civilisation  romaine  décrépite,  ayant  un 
savoir  que  les  vertus  guerrières  n'animent  plus,  et  quand  d’innombrables 
peuplades  barbares,  se  poussant  comme  les  flots  de  la  mer,  après  avoir 
détruit  l'empire  romain,  ont  inondé  le  monde  civilisé,  on  trouve  çà  et  là 
de  vaillants  hommes  comme  Clovis,  comme  les  Pépin,  commandant  la 
hache  d’armes  à la  main,  on  trouve  mémo  un  incomparable  chef  d’em- 
pire, Charlemagne,  mais  on  ne  rencontre  pas  un  véritable  capitaine. 
Dans  cet  âge  de  la  force  individuelle,  la  poésie  elle-même,  seule  histoire 
de  ces  temps,  prend  la  forme  des  choses,  et  célèbre  les  paladins  guer- 
royant à cheval  pour  le  Christ  contre  les  Sarrasins  guerroyant  à cheval 
pour  Mahomet.  C’est  l’âge  de  la  chevalerie,  dont  le  nom  seul  indique  la 
nature,  c’est-à-dire  l’homme  à cheval,  vêtu  de  fer,  combattant  l’épée  à la 
main,  dans  la  mesure  de  son  adresse  et  de  sa  force  physique.  Cependant  cet 
état  de  choses  allait  changer  bientôt  par  les  progrès  delà  société  européenne. 
I.c  commerce,  l’industrie,  en  faisant  naître  dans  les  villes  une  population 
nombreuse,  aisée,  que  le  besoin  de  se  défendre  devait  rendre  courageuse, 
donnèrent  naissance  au  soldat  h pied,  c’est-à-dire  à l'infanterie.  I*es 
Suisses  en  se  défendant  dans  leurs  montagnes,  les  citoyens  des  villes  ita- 
liennes et  allemandes  derrière  leurs  murailles,  ceux  des  villes  hollan- 
daises derrière  leurs  digues,  constituèrent  l’arme  de  l’infanterie,  et  lui 
valurent  une  importance  que  le  temps  ne  fit  qu’accroître.  Une  grande 
découverte,  due  également  au  progrès  de  la  société  européenne,  celle 
des  matières  explosibles,  contribua  puissamment  au  même  phénomène. 
Devant  les  projectiles  lancés  par  la  poudre,  la  cuirasse  devenait  non-sen- 
lèmcnt  dérisoire,  mais  dangereuse.  Dès  cet  instant  l’homme  devait  se 
présenter  à découvert,  débarrassé  du  poids  d’on  vêtement  de  fer  inutile, 
et  l'intelligence,  le  courage  réfléchi,  devaient  remplacer  la  force  phy- 
sique. Par  le  même  motif  les  villes,  qui  montraient  saillantes  et  mena- 
çantes leurs  murailles,  changèrent  tout  à coup  de  forme  et  d’aspect.  Elles 
enfoncèrent  en  terre  leurs  murailles  pour  les  soustraire  au  canon;  au  lieu 
de  tours  hautes  et  rondes,  elles  s’entourèrent  de  bastions  peu  élevés,  à 
face  droite  et  anguleuse,  pour  que  le  canon  les  protégeât  dans  tout  leur 
profil,  et  on  vit  naître  la  savante  fortification  moderne. 

Cette  révolution  commencée  en  Italie,  se  continua,  se  perfectionna  en 
Hollande  contre  Philippe  11,  el  alors  se  produisirent  dans  le  monde  trois 
grands  hommes,  les  Massau!  Le  véritable  art  de  la  guerre  reparut,  tnnis 
timide  encore,  gêné  dans  ses  mouvements,  et  n’ayant  rien  des  allures  de 
cet  art  sous  Annihal  et  César.  C’est  autour  des  places  de  la  Hollande, 
couvertes  de  digues,  de  bastions  savamment  disposés,  que  la  guerre 
s’établit,  et  resta  comme  enchaînée.  Se  porter  dcvatit  une  place,  l’inves- 
tir, sc  garder  par  des  lignes  de  contrevallation  contre  les  assiégés,  de 
circonvallation  contre  les  armées  de  secours,  s’y  assurer  des  vivres,  tan- 
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dis  que  de  son  cûlé  l'ennemi  tâchait -de  secourir  la  place  en  coupant  les 
provisions  à l’assiégeant;  ou  en  le  détournant  de  son  entreprise,  composa 
toute  la  science  des  capitaines.  On  n'y  voyait  ni  grands  mouvements,  ni 
batailles  décisives,  et  au  contraire  beaucoup  de  feintes,  pour  couper  des 
convois  ou  détourner  «l'assiégeant  de  son  objet,  à ce  point  que  dans  la 
carrière  des  Nassau,  de  157‘J  à 16^8,  c'est-à-dire  de  la  proclamation  à 
la  reconnaissance  de  l'indépendance  hollandaise,  il  y eut  tout  au  plus 
cinq  ou  six  batailles  dignes  de  ce  nom,  et  une  centaine  de  sièges  grands 
ou  petits.  Durant  cette  guerre  de  sièges,  qui  remplit  les  deux  tiers  d’un 
siècle,  les  Hollandais  à qui  la  mer  restait  ouverte,  prenaient  patience 
parce  qu’ils  avaient  la  sécurité,  gagnaient  de  quoi  payer  leurs  soldats, 
et  par  cette  patience  aidaient,  créaient  presque  la  constance  si  justement 
vantée  des  \assau. 

A cette  époque,  la  création  de  l’infanterie  (effet  et  cause  tout  à la  fois 
de  l'indépendance  des  nations),  commencée  par  la  lutte  des  Suisses  contre 
les  maisons  cf  Autriche  et  de  Bourgogne,  continuée  par  celle  des  villes 
hollandaises  contre  l’Espagne,  recevait  un  nouveau  développement  dans 
la. lutte  du  protestantisme  contre  le  catholicisme.  Pendant  la  guerre  dite 
de  trente  ans,  un  héros  justement  populaire,  Gustave-Adolphe,  donna  à 
l’art  militaire  moderne  la  plus  forte  impulsion  après  les  Nassau.  Roi 
d une  nation  pauvre,  mais  robuste  et  brave,  ayant  à se  défendre  contre 
mi  prétendant,  son  cousin,  roi  de  Pologne,  et  roi  par  conséquent  d’une 
nation  à cheval,  iP cherchait  sa  force  dans  l’infanterie,  et  mettait  toute 
son  application , toute  son  intelligence  à la  bien  organiser.  Cette  infanterie 
était  alors  une  espèce  de  phalange  macédonienne,  épaisse  et  profonde, 
se  défendant  par  des  piques  d’une  extrême  longueur,  et  ayant  sur  son 
front,  sur  ses  ailes,  quelques  hommes  armés  de  mousquets.  Ces  phalanges 
étaient  peu  maniables,  et  Gustave-Adolphe  s’étudia,  avec  le  soin  d’un 
véritable  instructeur  d'infanterie,  à mêler  le  mieux  possible  les  piquiers 
et  les  fusiliers,  à faire  disparaître  l’armure  qui  était  inutile  devant  le 
boulet,  à donner  ainsi  plus  de  mobilité  aux  armées,  à multiplier  et  à 
rendre  l’artillerie  plus  légère.  Bien  qu’il  fut  loin  d’avoir  achevé  le  triom- 
phe de  l’infanterie,  par  cela  seul  qu’il  avait  fait  faire  à celte. arme  un 
notable  progrès,  il  vainquit  le  roi  de  Pologne,  qui  n'était  fort  qu'en 
cavalerie,  le  força  de  renoncer  à ses  prétentions  sur  la  couronne  de 
Suède,  et  répondant  à l’appel  des  protestants  vaincus  par  Tilly  et  Wal- 
lenslein,  descendit  en  Allemagne,  où  le  poussaient  une  foi  sincère  et 
l'nmour  de  la  gloire.  Chose  digne  de  remarque,  et  qui  prouve  bien  la 
lenteur  des  progrès  de  ce  qu’on  appelle  la  grande  guerre,  ce  héros,  l’un 
des  mortels  les  plus  vaillants  que  Dieu  ait  donnés  au  monde,  se  montra 
dans  ses  mouvements  d'une  timidité  extrême.  Elève  des  Nassau,  il  pivota 
autour  des  places,  ne  voulut  pas  quitter  jes  bords  de  la  Baltique  qu'il 
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n’eùt  conquis  lotîtes  les  forleresscs  de  l'Oder,  et  parce  que  l’électeur  de 
Saxe  ne  consentit  pas  à lui  prêter  Wiltenberg  afin  de  passer  l'Elbe  en 
sûreté,  il  laissa  Tilly  prendre  Magdebourg  sous  ses  yeux,  et  faire  de 
celte  ville  Infortunée  une  exécution  effroyable,  qui  retentit  alors  dans 
l’Europe  entière  et  fit  douter  un  moment  du  caractère  du  héros  suédois. 
Cependant  appelé  à grands  cris  par  les  Saxons,  ne  pouvant  résister  à 
leurs  instances,  ayant  d’ailleurs  essayé  dans  plusieurs  occasions  la  valeur 
de  son  infanterie,  il  accepta  une  première  rencontre  avec  Tilly  dans  la 
plaine  de  Leipzfg^  gagna  une  bataille  qui  mit  à ses  pieds  la  maison 
d'Autriche,  et  alors,  quand  Oxenstiern  plus  hardi  que  son  roi,  lui  con- 
seillait de  marcher  surVienne  pour  y terminer  la  guerre,  il  alla  d’abord 
triompher  à Francfort,  perdre  ensuite  une  année  au  milieu  de  la  Bavière 
en  marches  incertaines,  passer  quelques  mois  à couvrir  Nuremberg 
conlre  Wallenstein , le  suivre  enfin  à Lutzen,  et  presque  malgré  lui  livrer 
et  gagner  dans  cette  plaine  célèbre  la  seconde  grande  bataille  de  sa  car- 
rière héroïque,  où  il  mourut  comme  Kpaminondas  au  sein  de  la  victoire. 
Certes,  par  la  hauteur  du  courage,  la  noblesse  des  sentiments,  l'étendue 
et  la  justesse  de  l’esprit,  Gustave- Adolphe  est  un  des  personnages  les 
plus  accomplis  de  l’humanité,  et  on  se  tromperait  si  on  imputait  & sa 
timidité  personnelle  la  timidité  et  l’incertitude  de  ses  mouvements.  Ce 
n'est  pas  lui  qui  était  timide,  c'était  l’art.  Mais  l'art  devait  bientôt  chan- 
ger d'allure;  une  nouvelle  révolution  allait  s’y  opérer  en  trois  actes,  dont 
le  premier  devait  s’accomplir  en  France  par  Condé,  Turenne  et  Vauban, 
le  second  en  Prusse  par  Frédéric,  le  troisième  en  France  encore,  par 
Napoléon.  Ainsi  pour  l’immortelle  gloire  de  notre  patrie,  c’était  elle  qui 
allait  commencer  cetle  révolution,  et  la  finir! 

Comme  on  vient  de  le  voir,  l’art  de  la  guerre,  réduit  à pivoter  autour 
d'une  place  pour  la  prendre  ou  la  secourir,  était  comme  un  oiseau  fixé 
par  un  lien  à la  terre , ne  pouvant  ni  marcher,  ni  encore  moins  voler  à 
son  but,  c'est-à-dire  au  point  décisif  de  la  guerre.  Gustave  avait  été  élève 
des  Nassau,  et  les  Français  le  furent  d’abord  de  Gustave.  Beaucoup  de 
nos  officiers , notamment  le  brave  Gassion,  s’étaient  formés  à son  école, 
et  en  rapportèrent  les  leçons  en  France,  lorsque  le  génie  de  Richelieu 
nous  engageant  dans  la  guerre  de  trente  ans,  nous  succédâmes  dans  celte 
lice  aux  Suédois,  que  la  mort  de  Gustave  avait  privés  du  premier  rôle. 
Naturellement  ce  fut  sur  la  frontière  du  Rhin  et  des  Pays-Bas  que  nos 
généraux  rencontrèrent  les  généraux  de  l’Autriche  et  de  l’Espagne,  ré- 
cemment séparées  mais  toujours  alliées.  Des  sièges  à conduire  à fin,  ou 
à troubler,  composèrent  toute  la  guerre.  Vauban  prenant  des  mains  des 
Hollandais  l’art  des  sièges,  le  porta  à un  degré  de  perfection  qui  n’a^oint 
élé  dépassé,  môme  dans  notre  siècle.  Cependant  l’art  militaire  restait- 
enchaîné  autour  des  places,  lorsque  tout  à coup  un  jeune  prince,  doué 
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d’un  esprit  sagace,  impétueux,  amoureux  de  la  gloire,  que  Dieu  avait 
fait  aussi  confiant  qu’Alexandre,  et  que  sa  qualité  de  prince  du  sang  pla- 
çait au-dessus  des  timidités  de  la  responsabilité  ordinaire,  entra  en  lice, 
et  s’ennuyant  pour  ainsi  dire  de  la  guerre  méthodique  des  Nassau,  dans 
laquelle  on  ne  livrait  bataille  qu'à  la  dernière  extrémité,  sortit  du  cercle 
où  le  génie  des  capitaines  semblait  enfermé.  La  première  fois  qu’il  com- 
manda, entouré  de  conseillers  que  la  cour  lui  avait  donnés  pour  le  con- 
tenir, il  n'en  tint  compte,  n'écouta  que  Gassion,  aussi  hardi  que  lui, 
surprit  un  défilé  qui  conduisait  dans  les  plaines  de  Rocroy,  déboucha 
audacieusement  en  face  d’un  ennemi  brave  et  expérimenté,  l’assaillit  sur 
ses  deux  ailes,  composées  de  cavalerie  suivant  la  méthode  du  temps,  les 
mit  en  déroute,  puis  se  retourna  contre  l’infanterie  restée  au  centre 
comme  une  citadelle  qui  réparerait  ses  brèches , l’entama  avec  du  canon, 
et  la  détruisit  dans  cette  journée,  qui  fut  la  dernière  de  l’infanterie  espa- 
gnole. Certes  ce  jour-lk  Condé  ne  changea  rien  à l’art  de  combattre,  qui 
était  encore  ce  qu’il  avait  été  à Pharsale  et  à Arbelles;  mais  en  quoi  il  se 
montra  un  vrai  novateur,  ce  fut. dans  la  résolution  de  livrer  bataille,  et 
d’aller  tout  de  suite  au  but  de  la  guerre,  manière  de  procéder  la  plus 
humaine,  quoique  un  moment  la  plus  sanglante. 

Condé  devint  ainsi  l’audacieux  Condé.  Bientôt  à Fribourg  méprisant  les 
difficultés  du  terrain,  à Nordlingen  ne  s'inquiétant  pas  d’avoir  une  aile 
battue  et  son  centre  entamé,  il  regagnait  une  bataille  presque  perdue  à 
force  de  persistance  dans  l'audace.  Heureux  mélange  de  hardiesse  et  de 
coup  d’œil , il  devint  ainsi  le  plus  grand  général  de  bataille  connu  jus- 
qu’alors dans  les  temps  modernes.  A ses  côtés,  avant  lui,  puis  sous  lui, 
et  bientôt  sans  lui,  se  formait  un  capitaine  destiné  à être  son  émule, 
moins  hardi  sur  le  champ  de  bataille,  mais  plus  hardi  dans  les  marches 
et  la  conception  générale  de  ses  campagnes  : tout  le  monde  a nommé 
Turenne.  Condé,  traité  en  prince  du  sang,  n’était  pas  chargé  sans  doute 
des  choses  faciles,  car  il  n’y  en  a pas  de  faciles  à la  guerre,  mais  des 
plus  grandes,  et  pour  lesquelles  les  ressources  étaient  prodiguées.  Turenne 
qui  avec  le  temps  devint  le  préféré  de  la  royauté,  Turenne  fut  d’abord 
chargé,  notamment  sur  le  Rhin,  des  tâches  ingrates,  celles  où  il  fallait 
avec  des  forces  insuffisantes  tenir  tête  à un  ennemi  supérieur,  et  on  le  vit 
exécuter  des  marches  d’une  hardiesse  incroyable,  tantôt  lorsqu’en  1646 
il  descendait  le  Rhin,  qu’il  allait  passer  à Wesel , pour  joindre  les  Suédois 
et  forcer  l’électeur  de  Bavière  à la  paix;  tantôt  lorsque,  feignant  en  1674 
de  s’endormir  de  fatigue  à la  fin  d’une  campagne,  il  sortait  tout  à coup 
de  ses  cantonnements,  fondait  à l’improviste  sur  les  quartiers  d'hiver  de 
l’ennemi,  le  mettait  en  fuite  et  le  rejetait  au  delà  des  frontières.  Ainsi 
on  peut  dire  que  Condé  avait  donné  à l'art  l’audace  des  batailles,  et  Tu- 
renne celle  des  marches.  Après  ces  deux  célèbres  capitaines,  l’art  allait 
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s’arrêter,  tâtonner  encore  jusqu’au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  époque 
où  une  immense  lutte  devait  lui  faire  franchir  son  second  pas,  et  l'amer 
11er  à ce  qu’on  peut  vraiment  appeler  la  grande  guerre. 

Pour  se  figurer  exactement  ce  qu’on  avait  fait,  ce  qui  restait  à faire, 
il  faut  se  rappeler  quelles  étaieut  alors  la  composition  des  armées,  la 
proportion  et  l'emploi  des  différentes  armes,  et  la  manière  de  livrer  ba- 
taille. On  peut  voir  tout  cela  décrit  avec  une  remarquable  exactitude 
dans  les  mémoires  de  l’un  des  plus  savants  généraux  de  ce  temps,  l’il- 
lustre Montecuculli.  Malgré  le  développement  que  l'infanterie  avait  déjà 
reçu,  elle  ne  comprenait  guère  plus  de  la  inoitiédes  troupes  réunies  sur 
un  champ  de  bataille,  tandis  que  la  cavalerie  formait  l’autre  moitié. 
L'artillerie  était  peu  nombreuse,  tout  au  plus  d’une  pièce  par  mille  hom- 
mes, cl  très-difficile  à mouvoir.  L’ordre  de  bataille  était  ce  que  nous  le 
voyons  dans  les  historiens  du  temps  d’Annihal  et  do  César  (seuls  maîtres 
qu’on  étudiât  alors),  c’est-à-dire  que  l’infanterie  était  toujours  au  centre, 
la  cavalerie  sur  les  ailes,  l’artillerie  (remplaçant  les  machines  des  anciens) 
sur  le  front,  sans  tenir  autre  compte  du  terrain,  sinon  que  la  cavalerio 
se  serrait,  se  reployait  en  arrière,  faisait,  en  un  mot,  comme  elle  pou- 
vait, si  le  terrain  des  ailes  u’était  pas  favorable  à son  déploiement.  L’ar- 
tillerie commençait  par  cauonner  l'ennemi  afin  de  l'ébranler,  puis  la 
cavalerie  des  ailes  chargeait  celle  qui  lui  était  opposée,  et,  si  elle  avait 
l’avantage,  sc  rabattait  sur  le  centre  où  les  troupes  de  pied  étaient  aux 
prises,  et  abordant  en  flanc  ou  à revers  L'infanterie  de  l'ennemi  achevait 
sa  défaite.  On  citerait  peu  de  batailles  du  temps  de  Gustave-Adolphe,  de 
Turenne  et  de  Coudé,  qui  se  soient  passées  différemment.  Les  plus 
fameuses,  celles  de  Lulzen,  de  Rocroy  et  des  Dunes,  .n’offrent  pas  un 
autre  spectacle.  Ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  agit  de  nos  jours.  La  cavalerie 
n’est  pas  sur  les  ailes,  l'infanterie  au  centre,  l'artillerie  sur  le  front. 
Chaque  arme  est  placée  selon  le  terrain,  l’infanterie  dans  les  endroits 
difficiles,  la  cavalerie  en  plaine,  l’artillerie  partout  oii  elle  peut  se  servir 
de  ses  feux  avec  avantage.  L’infanterie  représentant  aujourd’hui  les  quatre 
cinquièmes  des  combattants,  est  le  fond  des  armées.  Elle  a sa  portion  de 
cavalerie  pour  s’éclairer,  sa  portion  d'arlillerio  pour  l’appuyer,  plus  ou 
moins  selon  le  terrain,  et  s’il  existe,  comme  sous  l’Empire,  une  grosso 
réserve  de  cavalerie  et  d’artillerie,  c’est  dans  les  mains  du  général  en 
chef  qu’elle  se  trouve,  pour  frapper  les  coups  décisifs,  s’il  sait  user  de 
ses  ressources  avec  l’à-propos  du  génie. 

Ce  qui  avait  porté  à placer  la  cavalerie  sur  les  ailes,  chez  Les  anciens 
et  chez  les  modernes,  c’était  le  besoin  de  couvrir  les  flancs  de  l’infanterie 
qui  ne  savait  pas  manœuvrer  comme  aujourd'hui,  et  faire  front  de  tous 
les  eûtes  en  se  formant  en  carré.  L'infanterie  était  jusqu'à  la  Jîn  du  dix- 
septième  siècle  une  vraie  phalange  macédonienne,  une  sorte  de  carré 
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long,  présentant  à l'ennemi  sa  face  allongée,  laquelle  était  composée  de 
piquiers,  entremêlés  de  quelques  mousquetaires.  Ces  derniers  placés  or- 
dinairement sur  le  front,  et  couverts  par  la  longueur  des  piques,  fai- 
saient feu,  puis  quand  on  approchait  de  l’ennemi  couraient  le  long  du 
bataillon,  et  venaient  se  ranger  sur  ses  ailes,  laissant  aux  piquiers  le 
soin  d'exécuter  la  charge  ou  de  la  repousser  à l'arme  blanche.  Il  est  fa- 
cile de  comprendre  que  si  les  feux  avaient  eu  alors  l'importance  qu'ils 
ont  de  notre  temps,  un  tel  bataillon  eût  été  bientôt  détruit.  Les  boulets 
entrant  daus  une  masse  où  seize,  quelquefois  vingt-quatre  hommes 
étaient  rangés  les  uns  derrière  les  autres,  y auraient  causé  d’affreux 
ravages.  Ce  même  bataillon,  n’ayant  des  piques  que  sur  son  front,  était 
dans  l'impossibilité  de  défendre  ses  lianes  contre  une  attaque  de  la  ca- 
valerie. 

Aussi,  pour  parer  aux  inconvénients  de  celle  disposition,  n’élait-il 
pas  rare  de  voir,  comme  à Lutzen,  comme  à Kocroy,  les  infanteries  au- 
trichienne et  espagnole  se  former  en. quatre  grandes  masses  qui  Taisaient 
face  de  tous  les  côtés , et  composer  de  la  sorte  un  seul  gros  carré  do 
toutes  les  troupes  à pied. 

Aujourd'hui  le  problème  est  résolu,  et  il  l’a  été  grâce  à l'invention 
du  fusil  à baïonnette  due  à notre  admirable  Vauban  , qui  par  cette  inven- 
tion est  le  véritable  auteur  de  la  tactique  moderne.  En  effet,  en  atta- 
chant au  moyen  dé  la  baïonnette  un  fer  de  lance  au  bout  de  l'ancien 
mousquet,  il  fit  cesser  la  distinction  du  piquicr  et  du  mousquetaire.  U 
ne  dut  plus  y avoir  dés  lors  qu’une  sorte  de  fantassin,  pouvant  à la  fois 
fournir  des  feux  et  opposer  au  cavalier  une  pointe  de  fer.  De  cet  impor- 
tant changement  à la  formation  moderne  de  l'infanterie,  la  conséquence 
était  forcée.  Mais  ce  n’est  pas  tout  de  suite  que  l'on  lire  les  conséquences 
d’un  principe,  et  surtout  ce  n’est  pas  durant  la  guerre  qu'on  profite  des 
leçons  qu'elle  a données.  C'est  nu  milieu  du  silenco  et  des  méditations 
de  la  paix. 

Pendant  les  dernières  guerres  de  Louis  XIV,  le  fusil  à baïonnette  ne 
produisit  pas  toutes  ses  conséquences.  On  tâtonna  d’abord,  et  on  se 
borna  a diminuer  les  rangs  de  l'infanterie  pour  présenter  moins  de  prise 
aux  feux  de  l’ennemi,  et  fournir  soi-méme  plus  de  feux  en  ayant  plus 
de  déploiement. 

Mais  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  qui  devait  être  si  fécond  en  ré- 
volutions de  tout  genre,  se  préparait  la  révolution  de  l’art  dé  la  guerre. 
Dans  ce  siècle  de  doute,  d’examen,  de  recherches,  où  uh  même  esprit 
remuait  sourdement  toutes  les  professions,  les  militaires  se  mirent  aussi 
en  quête  de  procédés  nouveaux.  Il  y avait  une  monarchie  allemande, 
presque  aussi  forte  que  la  Bavière,  mais  mieux  placée  qu’elle  pour  ré- 
sister à la  puissance  impériale,  parce  que  située  au  nord  elle  était  diffi- 
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cile  à atteindre,  appuyée  sur  un  peuple  robuste  et  brave,  ayant  marqué 
dans  les  guerres  du  dix-septième  siècle  et  conçu  dès  lors  une  vaste  nm- 
bition,  animée  de  l’esprit  protestant  et  prêle  à faire  à la  catholique  Au- 
triche une  opposition  redoutable  : cette  puissance  était  la  Prusse.  Elle 
avait  eu  dans  le  grand  électeur  un  souverain  militaire.  Elle  eut  dans  son 
successeur  un  prince  vain,  épris  du  titre  de  roi,  qu’il  acheta  de  l’Empe- 
reur en  lui  livrant  scs  forces.  Pourtant  ce  titre , tout  vain  qu’il  paraissait , 
était  un  engagement  avec  la  grandeur,  et  la  Prusse,  convertie  en  royaume, 
était  devenue  tout  à coup  aussi  ambitieuse  qu'elle  était  titrée.  Au  prince 
qui  s’était  fait  roi  avait  succédé  un  prince  maladif,  morose,  emporté  jus- 
qu’à la  démence,  mais  doué  de  qnalités  réelles,  avare  du  sang  et  de 
l’argent  de  ses  sujets , sentant  que  la  Prusse  érigée  en  royaume  devait 
se  préparer  à soutenir  son  rang,  et  dans  cette  vue  amassant  des  trésors 
et  formant  des  soldats,  quoique  personnellement  il  n’aimât  point  la  guerre 
et  ne  la  voulût  point  entreprendre.  Sa  passion  pour  les  beaux  grenadiers 
est  restée  fameuse,  et  était  si  connue  alors,  que  ceux  qui  voulaient  acqué- 
rir do  l’influence  sur  son  esprit  lui  offraient  en  cadeau  des  hommes  de 
haute  taille,  comme  à .certains  monarques  on  adresse  des  chevaux  ou 
des  tableaux.  Ce  prince,  dont  l’esprit  obsédé  de  sombres  vapeurs,  était 
impropre  à supporter  continûment  le  poids  de  la  couronne,  s’en  était 
déchargé  sur  deux  favoris,  un  pour  la  politique,  M.  de  Seckendorf,  un 
pour  le  militaire,  le  prince  d’Anliall-Dcssau , le  preriiier  intrigant,  ha- 
bile, le  second  doué  d’un  vrai  génie  pour  la  guerre.  Le  prince  d’Anhalt- 
Dessau  avait  fait  les  dernières  campagnes  de  Louis  XIV,  s’était  distingué 
à Malplaquct,  à la  tête  de  l’infanterie  prussienne,  et  avait  acquis  la  con- 
victiôn  que  c’était  avec  les  troupes  à pied  qu’il  fallait  décider  à l’avenir 
du  sort  des  empires.  Manœuvrant  du  matin  au  soir  sur  l’esplanade  de 
Potsdam  avec  l'infanterie  prussienne,  il  finit  par  comprendre  toute  la 
portée  de  l’invention  de  Vauban,  arma  cette  infanterie  de  fusils  à baïon- 
nette, la  disposa  sur  trois  rangs,  et  arriva  presque  complètement  à l’or- 
ganisation du  bataillon  moderne.  Il  ne  se  borna  pas  à cette  création,  il 
anima  l’infanterie  prussienne,  qu’il  faisait  loua  les  jours  manœuvrer  sous 
ses  yeux,  d’un  esprit  aussi  énergique  que  le  sien,  autre  service  non 
moins  grand,  car  dans  une  armée,  si  le  mécanisme  importe  beaucoup, 
le  moral  n’importe  pas  moins,  et,  sans  le  moral,  l’armée  la  mieux  orga- 
nisée est  une  habile  machine  dépourvue  de  moteur. 

Son  roi  l’approuvait,  le  secondait,  et  bien  résolu  à ne  pas  faire  la 
guerre  lui-mème,  voulait  néanmoins  que  tout  son  peuple  fût  prêt  à la 
faire.  Un  instinct  profond,  confus,  indéfinissable , le  poussait  sans  qu'il 
le  sût,  sans  même  qu’il  se  doutât  de  l’œuvre  à laquelle  il  travaillait,  à 
ce  point  qu’il  ne  devina  pas  dans  son  fils  celui  qui  emploierait  les  moyens 
qü’il  préparait  si  bien. 


Digitized  by  Google 


SAIXTE-HKLÈXE. 


1101 


Ce  fils,  élevé  par  des  protestants  français  et  bientôt  des  mains  des  pro- 
testants passant  à celles  des  philosophes,  plein  de  génie  et  d'imperti- 
nence, tenant  le  passé  du  monde  pour  une  extravagance  tyrannique, 
regardant  les  religions  comme  un  préjugé  ridicule,  ne  reconnaissant 
d'autre  autorité  que  celle  de  l'esprit,  avait  pris  en  dégoût  le  pédantisme 
militaire  régnant  à la  cour  de  Berlin,  et  par  ce  motif  devint  odieux  à son 
père,  lequel  dans  un  accès  de  colère  battit  à coups  de  canne  celui  qui 
devait  être  le  grand  Frédéric.  Le  grand  Frédéric,  battu  et  détenu  dans 
une  forteresse  pour  ne  pas  assez  aimer  le  militaire,  est  certainement  un 
de' ces  spectacles  singuliers  tels  que  l'histoire  en  offre  quelquefois!  Mais 
ce  père  étrange  mourut  en  1740,  et  aussitôt  son  fils  se  jeta  sur  les  armes 
d'Achille  qu'il  n'avait  pas  d'abord  reconnues  pour  les  siennes.  L'empe- 
reur Charles  VI  venait  de  mourir,  laissant  pour  unique  héritière  une 
fille,  Marie-Thérèse,  que  personne  ne  croyait  capable  de  défendre  son 
héritage.  Chacun  en  convoitait  une  partie.  La  Bavière  désirait  la  cou- 
ronne impériale,  la  France  aspirait  à conquérir  tout  ce  que  l'Autriche 
possédait  à la  gauche  du  Rhin,  l’Espagne  avait  elle-même  des  vues  sur 
l’Italie,  et  le  jeune  Frédéric  songeait  à rendre  ses  Etats  dignes  par  leur 
dimension  du  titre  de  royaume.  Cependant,  tandis  que  tout  le  monde 
dévorait  des  yeux  une  partie  de  l'héritage  de  Marie-Thérèse,  personne 
n'osait  y porter  la  main.  Frédéric  fit  comme  les  gens  qui  mettent  le  feu 
à une  maison  qu'ils  veulent  dépouiller  : il  se  jeta  sur  la  Silésie  , fut  bien- 
tôt imité  par  toute  l’Europe,  et  alluma  ainsi  l'incendie  dont  il  devait  si 
bien  profiter.  Ayant  reçu  de  son  père  un  trésor  bien  fourni  et  une  armée 
toujours  tenue  sur  le  pied  de  guerre,  il  entra  en  Silésie  eu  octobre  1740 
(sjx  mois  après  être  monté  sur  le  trône),  avait  conquis  cette  province 
tout  entière  en  décembre,  l’Autriche  n’ayant  presque  pas  d’armée  à lui 
opposer,  et  prouvait  ainsi  la  supériorité  d’uu  petit  prince  qui  est  prêt 
sur  un  grand  qui  ne  l’est  pas. 

Pourtant  il  n’y  eut  qu’un  cri  en  Europe,  c’est  que  le  jeune  roi  de 
Prusseétail  un  étourdi,  et  qu'en  janvier  suivant  il  expierait  sa  témérité.  Les 
Autrichiens  en  effet,  ayant  réuni  leurs  forces,  débouchèrent  de.  Bohême 
en  Silésie,  et  Frédéric  avait  si  peu  d'expérience  qu'il  laissa  les  Autri- 
chiens s’établir  sur  ses  derrières,  et  le  couper  de  la  Prusse.  Il  se  re- 
tourna, marcha  à eux  avec  l'audace  qui  inspirait  toutes  ses  actions,  et 
livra  bataille,  bien  qu'il  n’eût  jamais  fait  manœuvrer  un  bataillon,  ayant 
le  dos  tourné  vers  l'Autriche,  tandis  que  les  Autrichiens  l’avaient  vers 
la  Prusse.  S'il  eut  été  battu,  il  n’aurait  pas  revu  Berlin;  et,  chose  sin- 
gulière , dans  cette  première  bataille  il  n’eut  pas  d'autre  tactique  que 
celle  du  temps  passé.  Sa  belle  infanterie,  commandée  par  le  brave  ma- 
réchal Schuerin,  était  au  centre,  sa  cavalerie  sur  les  ailes,  son  artillerie 
sur  le  front,  comme  à Rocroy,  aux  Dunes,  à Lut  zen.  La  cavalerie  aulri- 
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chienne  qui  était  disposée  aussi  sur  les  ailes,  et  fort  supérieure  en  force 
et  en  qualité,  s'ébranla  au  galop,  et  emporta  la  cavalerie  prussienne 
{procella  equestris ) , avec  le  jeune  Frédéric,  qui  n’avait  jamais  assisté 
à pareille  scène.  Mais,  laridis  que  les  deux  cavaleries,  l'une  poursuivant 
l’autre,  couraient  sur  les  derrières,  la  solide  infanterie  prussienne  était 
restée  ferme  en  ligne.  Si  les  choses  s’étaient  passées  comme  du  temps 
do  Fondé  ou  d’Alexandre,  la  cavalerie  autrichienne,  revenant  sur  l’in- 
fanterie prussienne,  l’eut  prise  sur  les  deux  lianes  et  bientôt  détruite.  Il 
n’en  fut  point  ainsi  : le  vieux  maréchal  Schuerin , demeuré  inébran- 
lable, se  porta  en  avant,  enleva  le  ruisseau  et  le  moulin  de  Molviitz,  et 
quand  la  cavalerie  autrichienne  revint  victorieuse,  elle  trouva  son  infan- 
terie battue  et  la  bataille  perdue.  Frédéric  triompha  ainsi  par  la  valeur 
de  son  infanterie,  qui  avait  vaincu  pendant  qu’il  était  entraîné  sur  les 
derrières.  Mais,  il  l’a  dit  lui-même,  la  leçon  était  bonne,  et  bientôt  il 
devint  général.  L’Europe  cria  au  miracle /proclama  Frédéric  un  homme 
de  guerre,  et  plus  du  tout  un  étourdi,  mais  ce  qui  importait  davantage, 
l’infanterie  prussienne  venait  (L'acquérir  un  ascendant  qu’elle  conserva 
jusqu’en  171)2,  lorsqu’elle  rencontra  l’infanterie  de  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Les  années  suivantes,  Frédéric  remporta  une  deuxième,  une  troi- 
sième, une  quatrième  victoire,  et,  après  diverses  alternatives,  tandis 
que  la  Bavière  et  la  France  s’étaient  épuisées  sans  obtenir  l’une  la  cou- 
ronne impériale,  l’autre  la  gauche  du  Rhin,  Frédéric  seul  arrivait  au 
but  qu’il  s’était  proposé,  et  gagnait  la  Silésie,  juste  prix  d’une  politique 
profonde,  cl  d’une  guerre  conduite  d’après  des  principes  excellents  cl 
nouveaux. 

Pourtant,  ce  n'est  pas  en  une  fois  qu’on  gagne  ou  qu'on  perd  une 
province  telle  que  la  Silésie.  La  pieuse  Marie-Thérèse  avait  deux  motifs 
pour  être  implacable,  le  regret  de  son  patrimoine  démembré,  et  l’or- 
gueil de  la  maison  d’Autriche  humilié  par  un  jeune  novateur,  contemp- 
teur de  Dieu  et  de  l’Empire.  Elle  attendait  l'occasion  de  se  venger,  et 
ne  devait  pas  l’attendre  longtemps.  Fiiez  ce  Frédéric,  si  maître  de  lui 
en  politique  et  en  guerre,  il  y avait  quelque  chose  qui  n’était  pas  gou- 
verné, c’était  l’esprit  railleur,  et  l’Europe  lui  en  fournissait  un  emploi 
dont  il  ne  savait  pas  se  défendre.  A Paris,  une  femme  élégante  et  spiri- 
tuelle, représentant  la  société  polie,  gouvernait  l'indifférence  débauchée 
de  Louis  XV.  Une  femme  belle  et  licencieuse,  l’impératrice  Elisabeth, 
gouvernait  l'ignorance  de  la  cour  de  Russie.  Frédéric,  en  les  offensant 
toutes  deux  par  ses  propos , et  en  les  faisant  ainsi  les  alliées  de  Marie- 
Thérèse,  s'attira  la  terrible  guerre  de  sept  ans,  où  il  eut  à lutter  contre 
tout  le  continent,  à peine  soutenu  par  l’or  de  P Angleterre.  F’est  dans 
cette  guerre  que  l’art  prit  son  grand  essor. 
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On  a vu  Frédéric  se  battre  à Molwitz  comme  on  se  battait  à Rocroy,  à 
Phnrsnlc,  à Arhelles,  l'infanterie  au  centre,  la  cavalerie  sur  les  ailes. 
Frappé  de  la  supériorité  de  la  cavalerie  autrichienne,  il  s'appliqua  d’abord 
à proc  urer  il  la  sienne,  dont  il  avait  grand  besoin  dans  les  plaines  de  la 
Silésie,  ce  qui  lui  manquait  de  qualités  militaires,  et  il  parvint  à lui 
donner  une  solidité  que  n’avait  pas  la  cavalerie  autrichienne.  Mais  c’est 
sur  l'infanterie  prussienne  qu’il  établit  principalement  sa  puissance.  Il  y 
était  encouragé  par  deux  motifs,  l'excellence  même  de  cette  infanterie  à 
laquelle  il  devait  ses  premiers  succès,  et  la  nature  du  sol  où  il  était  nppelé 
à combattre.  La  Silésie  est  une  plaine,  mais  ce  n’était  pas  en  Silésie  qu’il 
fallait  disputer  la  Silésie,  c’était  en  Bohême,  et  surtout  dans  les  mon- 
tagnes qui  séparent  les  deux  provinces.  Il  sentit  ainsi  la  nécessité  de  se 
servir  spécialement  de  l’infanterie,  et  d’employer  l’artillerie,  la  cavalerie 
comme  auxiliaires  indispensables  de  l’infanterie,  plus  ou  moins  importants 
suivant  le  sol  où  l’on  combattait.  En  un  mot,  il  y apprit  l’art  d'employer 
les  armes  selon  le  terrain. 

Ainsi  l’homme  qui  ù Moluitz  avait  mis  son  infanterie  au  centre,  sa 
cavalerie  sur  les  ailes,  faisait  bientôt  tout  autrement  h Lcuthcn,  à Rosbach. 
A Leutben,  bataille  que  Napoléon  a déclarée  le  chef-d'œuvre  du  grand 
Frédéric , il  voit  les  Autrichiens  appuyant  leur  gauche  à une  hauteur 
boisée,  celle  de  Leutben,  et  étendant  leur  droite  cn'plaine.  Il  profite  d’un 
rideau  de  coteaux  qui  le  sépare  de  l’ennemi,  fait  défiler  derrière  ce  ri- 
deau la  plus  grande  partie  de  son  infanterie,  là  porte  sur  la  gauche  des 
Autrichiens,  leur  enlève  la  position  de  Leutben,  puis,  après  les  avoir  dé- 
postés, les  accable  en  plaine  des  charges  de  sa  cavalerie,  et,  tandis  qu’il 
était  àla  veille  de  périr,  rétablit  ses  affaires  en  une  journée,  en  prenant 
ou  détruisant  la  moitié  des  forces  qui  lui  étaient  opposées. 

A Rosbach  il  était  campé  sur  une  hauteur  d’accès  difficile,  ayant  des 
marécages  h sa  droite,  des  bois  à sa  gauche.  Le  prince  de  Soubise  opérant 
lui-mème  autrement  que  dans  le  dix-septième  siècle,  songe  à tourner  les 
Prussiens,  cl  engage  l’armée  française,  qu’il  n’a  pas  su  éclairer,  dans 
les  bois  qui  étaient  à la  gauche  de  l’ennemi.  Frédéric  laisse  les  Français 
s'entourer  dans  cette  espèce  de  coupe-gorge,  les  arrête  en  leur  préseutaut 
quelques  bataillons  de  bonne  infanterie,  puis  précipite  sur  leurs  flancs 
la  cavalerie  de  Seidlitz,  et  les  met  dans  une  déroute  que,  sans  les  triom- 
phes de  la  Révolution  et  de  l’Empire,  nous  ne  pourrions  nous  rappeler 
sans  rougir. 

Frédéric  avait  donc  changé  complètement  l’art  de  combattre,  en  em- 
ployant, selon  le  terrain,  les  diverses  armes.  U avait  cependant  contracté 
une  habitude,  car,  à la  guerre  ainsi  que  dans  tous  leaarts,  chaque  indi- 
vidu prend  lo  goût  d’une  manière  particulière  de  procéder,  et  il  adoptait, 
comirtc  manœuvre  favorite,  de  s'attaquer  à une  aile  de  l’ennemi,  pour 
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décider  la  victoire  en  triomphant  de  cette  aile,  d’où  naquirent  alors  les 
fameuses  discussions  sur  Y ordre  oblique,  qui  ont  rempli  le  dix-huitième 
siècle. 

Non-seulement  Frédéric  opérait  une  révolution  dans  l’emploi  des  di- 
verses armes,  il  en  changeait  les  proportions,  réduisait  la  cavalerie  à être 
tout  au  plus  le  tiers  au  lieu  de  la  moitié,  et  développait  l’artillerie,  qu’il 
rendait  à la  fois  plus  nombreuse  et  plus  mobile. 

Enfin  sous  le  rapport  qui  exige  le  plus  de  supériorité  d'esprit,  celui  de 
la  direction  générale  des  opérations,  il  accomplissait  des  changements 
plus  notables  encore.  On  pivotait  dans  le  siècle  précédent  autour  d’une 
place,  pour  la  prendre  ou  empêcher  qu’elle  ne  fut  prise.  Réduit  à lutter 
contre  les  armées  de- l'Europe  entière,  lesquelles  débouchaient  tantôt  de 
la  Hohéme,  tantôt  de  la  Pologne,  tantôt  de  la  Franconie,  il  se  vit  obligé 
de  tenir  tête  à tous  ces  ennemis  à la  fois,  de  négliger  le  danger  qui  n’était 
qu'inquiétant,  pour  faire  face  à celui  qui  était  vraiment  alarmant,  de  sa- 
crifier ainsi  l’accessoire  au  principal,  de  courir  d’une  armée  à l'autre 
pour  les  battre  alternativement,  et  se  sauver  par  l’habile  ménagement  de 
ses  forces.  Mais,  bien  que  la  guerre  soit  devenue  alors,  grâce  au  progrès 
de  chaque  arme  et  à la  situation  extraordinaire  de  Frédéric,  plus  vive, 
plus  alerte,  plus  hardie,  elle  était  loin  encore  de  ce  que  nous  l'avons 
vue  dans  notre  siècle.  Frédéric  n'était  guère  sorti  de  la  Silésie  et  de  la 
Saxe,  c’est-à-dire  de  l'espace  compris  entre  l’Oder  et  l’Elbe,  et  n’avait 
jamais  songé  à embrasser  d’un  vaste  regard  toute  la  configuration  d’un 
empire,  à saisir  le  point  où,  en  s’y  portant  audacieusement,  on  pouvait 
frapper  un  coup  qui  terminât  la  guerre.  11  avait  bien  pensé  à entrer  à 
Dresde,  qui  était  à sa  portée,  jamais  il  ne  s’était  avisé  de  marcher  sur 
Vienne.  Si  de  Glogau  ou  de  ltreslau  il  courait  à Erfurt,  c’était  parce 
qu’après  avoir  combattu  un  ennemi,  on  lui  en  signalait  un  nouveau  qui 
approchait,  et  qu’il  y courait,  comme  un  vaillant  animal  traqué  par  des 
chièns,  se  jette  tantôt  sur  celui-ci,  tantôt  sur  celui-là,  lorsque  après  la 
dent  de  l’un  il  a senti  la  dent  de  l’autre.  En  un  mot,  il  avait  déjà  com- 
mencé une  grande  révolution,  il  ne  l’avait  pas  terminée.  Ainsi  par  exemple 
il  campait  encore,  et  ne  sachant  pas,  comme  Napoléon  en  181-4,  chercher 
dans  un  faux  mouvement  de  l'ennemi  l’occasion  d’une  manœuvre  déci- 
sive, il, s'enfermait  dans  le  camp  de  Buntzeluilz,  où  il  passait  plusieurs 
mois  à attendre  la  fortune,  qui  vint  en  effet  le  sauver  d’une  ruine  cer- 
taine, en  substituant  Pierre  III  à Elisabeth  sur  le  trône  de  Russie.  Il  ne 
se  bornait  pas  à camper,  reste  des  anciennes  coutumes,  il  couvrait  sa 
frontière  avec  ce  qu’on  appelait  alors  le  dégât.  Voulant  interdire  l’accès 
de  la  Silésie  aux  armées  autrichiennes,  il  brûlait  les  moissons,  coupait 
les  arbres,  incendiait  les  fermes,  sur  un  espace  large  de  dix  ou  quinze 
lieues,  long  de  trente  à quarante,  et,  au  lieu  d'opérations  savantes, 
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opposait  à l'ennemi  la  famine.  Faute  d'être  assez  hardie  ou  assez  habile, 
la  guerre  était  cruelle.  Si  donc  Frédéric  avait  changé  l'ordre  de  bataille, 
qu'il  avait  subordonné  au  terrain,  s’il  avait  imprimé  aux  mouvements 
généraux  une  allure  qu'on  ne  leur  avait  pas  encore  vue,  obligé  qu'il  était  à 
lutter  contre  trois  puissances  à la  fois,  il  n'avait  pas  poussé  la  grande 
guerre  à ses  derniers  développements.  Il  laissait  ce  soin  à la  Révolution 
française,  et  à l’homme  extraordinaire  qui  devait  porter  ses  drapeaux  aux 
confins  du  monde  civilisé. 

Du  reste  il  avait  assez  fait,  et  peu  d'hommes  dans  la  marche  de  l’esprit 
humain  ont  franchi  un  espace  plus  vaste.  Il  avait  en  effet,  à force  de 
caractère,  de  génie,  résisté  à la  France,  à l'Autriche,  à la  Russie,  avec 
une  nation  qui,  même  après  l’acquisition  de  la  Silésie,  n’était  pas  de  plus 
de  G à 7 millions  d’hommes,  vrai  prodige  qui  eût  été  impossible  sans 
quelques  circonstances  qu'il  faut  énumérer  brièvement  pour  rendre  ce 
prodige  concevable.  D’abord  l’Angleterre  aida  Frédéric  de  son  or,  parci- 
monieusement il  est  vrai , mais  l'aida  néanmoins.  Au  moyen  de  cet  or  il 
se  procura  des  soldats,  et  comme  on  se  battait  Allemands  contre  Alle- 
mands, le  soir  de  ses  batailles  il  convertissait  les  prisonniers  en  recrues, 
ce  qui  lui  permit  de  suppléer  à l’insuffisance  de  la  population  prussienne. 
De  plus  il  occupait  une  position  concentrique  entre  la  Russie,  l'Autriche 
et  la  France,  et  en  courant  rapidement  de  Breslau  à Francfort-sur-l’Oder, 
de  Francfort  à Dresde,  de  Dresde  à Erfurt,  il  pouvait  tenir  tête  à tous 
ses  ennemis,  ce  que  facilitait  aussi  une  circonstance  plus  décisive  encore, 
c’est  que  si  l'Autriche  lui  faisait  une  guerre  sérieuse,  la  Russie  et  la 
France,  gouvernées  par  le  caprice  de  cour,  ne  lui  faisaient  qu’une  guerre 
de  fantaisie.  Elisabeth  envoyait  chaque  année  une  armée  russe  qui  livrait 
une  bataille,  la  perdait  ou  la  gagnait,  et  puis  se  retirait  en  Pologne.  Les 
Français,  occupés  contre  les  Anglais  dans  les  Pays-Ras,  et  aussi  déplo- 
rahlement  administrés  que  commandés,  envoyaient  de  temps  en  temps 
une  armée  qui,  mal  accueillie,  comme  à Roshach  par  exemple,  ne  repa- 
raissait plus.  Frédéric  n’avait  donc  affaire  véritablement  qu’à  l'Autriche, 
ce  qui  ne  rend  pas  son  succès  moins  étonnant,  et  ce  qui  ne  l’eut  pas 
sauvé,  s’il  n'avait  été  ce  que  de  notre  temps  on  appelle  légitime.  Deux 
fois  en  effet  scs  ennemis  entrèrent  dans  Berlin,  et  au  lieu  de  le  détrôner, 
ce  qu'ils  n'auraient  pas  manqué  de  faire  s’ils  avaient  eu  un  prétendant  à 
lui  substituer,  s’en  allèrent  après  avoir  levé  quelques  centaines  de  mille 
écus  de  contribution.  Ce  sont  ces  circonstances  réunies  qui,  sans  le  dimi- 
nuer, expliquent  Te  prodige  d’un  petit  prince  luttant  seul  contre  les  trois 
plus  grandes  puissances  de  l’Europe,  leur  tenant  tète  sept  ans,  les  dé- 
concertant par  ses  coups  imprévus,  les  fatiguant  par  sa  ténacité,  donnant 
le  temps  à la  fortune  de  lui  envoyer  en  Russie  un  changement  de  règne, 
et  désarmant  enfin  par  son  génie  et  sa  constance  les  trois  femmes  qu’il 
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avait  déchainéeS  par  sa  mauvaise  langue.  Son  œuvre  n’cn  esl  pas  moins 
une  des  plus  mémorables  de  rhisloirc,  et  mérite  de  prendre  place  à côté 
de  celles  qu'oiil  accomplies  Alexandre,  Anuibal,  César,  Gustave-Adolphe, 
Xapoléou. 

11  appartenait  à la  Révolution  française  d'imprimer  à l’art  de  la  grande 
guerre  une  dernière  cl  décisive  impulsion.  Le  mouvement  civilisateur  qui 
avait  substitué  l'infanterie  à la  cavalerie,  c’est-à-dire  les  nations  elles- 
mêmes  à la  noblesse  à cheval,  devait  recevoir  en  elfct  de  la  Révolution 
française,  qui  était  l’explosion  des  classes  moyennes,  son  dernier  élan. 
Les  Français  en  1789  avaient  dans  le  cœur  deux  sentiments  : le  chagrin 
d'avoir  vu  la  France  déchoir  depuis  I«ouis  XIV,  ce  qu'ils  attribuaient  aux 
légèretés  de  la  cour,  et  l’indignation  contre  les  puissances  européennes, 
qui  voulaient  les  empêcher  de  réformer  leurs  institutions  en  les  fondant 
sur  le  principe  de  l’égalité  civile.  Aussi  la  nation  courut-elle  totit  entière 
aux  armes.  La  vieille  armée  royale,  quoique  privée  par  l'émigration 
d'une  notable  partie  de  ses  ofticiers,  su  dit  aux  premières  rencontres,  et 
sous  un  général,  Dumouricz,  qui  jusqu'à  cinquante  ans  avait  perdu  son 
génie  dans  de  vulgaires  intrigues,  livra  d’heureux  combats.  Mais  elle 
fondit  bientôt  au  feu  de  cette  terrible  guerre,  et  la  Révolution  envoya 
pour  la  remplacer  des  Ilots  de  population  qui  devinrent  de  l'infanterie. 
Ce  n’est  pas  avec  des  hommes  levés  à la  hâte  que  l'on  fait  des  cavaliers, 
des  artilleurs,  dos  sapeurs  du  génie,  mais  dans  un  pays  essentiellement 
militaire,  qui  a l’orgueil  et  la  tradition  des  armes,  on  peut  en  faire  des 
fantassins.  Ces  fantassins  incorporés  dans  les  demi-brigades  à ce  qui  res- 
tait de  la  vieille  armée,  lui  apportant  leur  audace,  lui  prenant  son  orga- 
nisation, se  jetèrent  d'abord  sur  l’ennemi  en  adroits  tirailleurs,  puis  le 
culbutèrent  en  le  chargeant  en  masse  à la  baïonnette.  Avec  le  temps  ils 
apprirent  à manœuvrer  devant  les  armées  les  plus  manœnvrières  de  l'Eu- 
rope, celles  qui  avaient  été  formées  à l'école  de  Frédéric  et  de  liaan  ; 
avec  le  temps  encore  ils  fournirent  des  artilleurs,  des  cavaliers,  des  sol- 
dats du  génie,  et  acquérant  la  discipline  qu'ils  n’avaient  pas  d'abord, 
conservant  de  leur  premier  élan  l’audace  et  la  mobilité,  ils  composèrent 
bientôt  la  première  armée  <lu  monde. 

Il  n’était  pas  possible  que  ce  sentiment  puissant  de  quatre-vingt-neuf, 
combiné  avec  nos  séculaires  tradiiious  militaires,  nous  donnât  des  armées 
sans  nous  donner  aussi  des  généraux,  que  notre  infanterie  devenue  ma- 
nœovrière  comme  les  armées  allemandes  les  meilleures , et  en  outre  plus 
vive,  plus  alerte,  plus  audacieuse,  n'exerçât  pas  sur  ceux  qui  la  com- 
mandaient une  irrésistible  influence,  et  elfectivemenl  elle  poussa  Pichc- 
gru  en  Hollande,  Moreau,  Kléber,  Hoche,  Jourdan  au  milieu  de  4’Allc- 
magne.  Mais  tandis  qu’il  se  formait  des  généraux  capables  de  bien  diriger 
une  armée,* il  devait  s'en  former  non  pas  deux,  mais  un  qui  serait  capable 
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de  diriger  à la  fois  toutes  les  armées  d’un  vaste  empire,  car  le  mouvement 
moral  est  comme  le  mouvement  physique,  imprimé  & plusieurs  corps  h 
la  fois,  il  porte  chacun  d'eux  à des  distances  proportionnées  k leur  volume 
et  à leur  poids.  Tandis  que  Pichegru,  Hoche,  Moreau,  Klébier;  Desaix., 
Masséna,  étaient  le  produit  de  ce  mouvement  national,  leur  maître  à tous 
se  révélait  à Toulon , et  ce  maître  que  l’univers  nomme,  c’était  le  jeune 
Bonaparte,  élevé  au  sein  des  écoles  de  l’ancien  régime,  dans  la  plus 
savaute  des  armes,  celle  de  l'artillerie,  mais  plein  de  l’esprit  nouveau, 
et  k son  audace  personnelle,  la  plus  grande  peut-être  qui  ait  inspiré  une 
àmc  humaine,  joignant  l’audace  de  la  Révolution  française.  Doué  de  ec 
génie  universel  qui  rend  les  hommes  propres  à tous  les  emplois,  il  avait 
de  plus  une  disposition  qui  lui  était  particulière,  c’était  l’application  à 
étudier  le  sol  sur  la  carte,,  et  le  penchant  à y chercher  la  solution  des 
phénomènes  de  la  politique  comme  des  problèmes  de  la  guerre.  Sans 
cesse  couché  sur  des  cartes,  ce  que  font  trop  rarement  les  militaires,  et 
ce  qu'ils  faisaient  encore  moins  avant  lui,  il  méditait  continuellement 
sur  la  configuration  du  sol  où  la  guerre  sévissait  alors,  et  à ces  profondes 
méditations  joignait  les  rêves  d’un  jeune  homme,  se  disant  que  s’il  était 
le  maître  il  ferait  ceci  ou  cela,  pousserait  dans  tel  ou  tel  sens  les  armées 
de  la  République,  ne  se  doutant  nullement  que  maître  il  le  serait  un 
jour,  mais  sentant  fermenter  en  lui  quelque  chose  d'indéfinissable, 
comme  on  sent  quelquefois  sourdre  sous  ses  pieds  l'eau  qui  doit  bientôt 
percer  la  terre  et  jaillir  en  source  féconde.  Livré  à ces  méditations  soli- 
taires, il  avait  compris  que  l'Autriche,  ayant  renoncé  aux  Pays-Ras, 
n'était  vulnérable  qu’en  Italie,  et  que  c’était  là  qu’il  fallait  porter  la 
guerre  pour  la  rendre  décisive.  Parlaut  sans  cesse  de  ces  rêves  aux  direc- 
teurs, dont  il  était  le  commis,  les  en  fatiguant  presque,  il  est  d’abord 
nommé  commandant  de  Paris,  et  puis,  Schérer  s’étant  laissé  battre, 
général  de  l’année  d’Italie.  A peine  arrivé  à Nice,  le  jeune  général  aper- 
çoit d'un  coup  d'œil  qu'il  n'a  pas  besoin  de  forcer  les  Alpes,  et  qu’il  lui 
suffit  de  les  tourner,  comme  il  l’a  dit  avec  tant  de  profondeur.  Kn  effet, 
les  Pièmontais  et  les  Autrichiens  gardaient  le  cpl  de  Montcnolte,  où  les 
Alpes  s'abaissent  pour  se  relever  plus  loin  sous  le  nom  d'Apennins.  Il 
fait  une  menace  sur  Gênes  afin  d’y  attirer  les  Autrichiens,  puis  en  une 
nuit  force  le  col  de  Montenotte  où  les  Pièmontais  restaient  seuls  de  garde, 
les  enfonce,  les  précipite  en  deux  batailles  sur  Turin,  arrache  la  paix  au 
roi  de  Piémont,  et  fond  sur  le  Pô  k la  poursuite  des  Autrichiens,  qui 
voyant  qu’ils  s’étaient  trompés  eu  sc  laissant  attirer  sur  Gènes,  sc  hâtaient 
de  revenir  pour  protéger  Milan.  II  passe  le  Pô  & Plaisance,  entre  dans 
Milan,  court  k Lodi,  force  l'Adda  et  s'arrête  k l’Adigc,  où  son  esprit 
transcendant  lui  montre  la  vraie  frontière  de  l'Italie  contre  les  Allemands, 
lin  génie  moins  profond  aurait  couru  au  midi  pour  s’emparer  de  Florence, 
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de  Rome,  de  Xaples.  Il  n’y  songe  même  pas.  C’es!  aux  Allemands  qu'il 
faut  disputer  l'Italie,  dit-il  au  Directoire,  c’est  contre  eux  qu’il  faut 
prendre  position,  et  qui  va  au  midi  de  l’Italie,  trouvera  au  retour  For- 
nouc,  comme  Charles  VIII,  ou  la  Trebbia,  comme  Macdonald1.  Il  se 
décide  doue  à rester  au  nord,  et  avec  le  même  génie  aperçoit  que  le  Pô  . 
a un  cours  trop  long  pour  être  facilement  défendu,  que  l’Isonzo  trop 
avancé  est  toujours  exposé  à être  tourné  par  le  Tyrol,  que  l’Adigc  seul 
peut  être  victorieusement  défendu,  parce  qu’à  peine  sorti  des  Alpes  a 
Vérone  ce  cours  d’eau  tombe  dans  les  marécages  à Legnago,  et  que  placé 
en  deçà  du  Tyrol  il  ne  peut  pas  être  tourné.  Le  jeune  Bonaparte  s'éta- 
blit alors  sur  l’Adige,  en  raisonnant  comme  il  suit  : Si  les  Autrichiens 
veulent  forcer  l’Adige  par  les  montagnes,  ils  passeront  nécessairement 
par  le  plateau  de  Rivoli  ; s’ils  veulent  le  forcer  par  la  plaine,  ils  se  pré- 
senteront ou  devant  Vérone,  ou  vers  les  marais,  dans  les  environs  de 
Legnago.  Dès  lors  il  faut  placer  le  gros  de  ses  troupes  au  centre,  c’est- 
à-dire  à Vérone,  laisser  deux  détachements  de  garde,  l’un  à Rivoli,  l’autre 
vers  Legnago,  les  renforcer  alternativement  l’un  ou  l’autre  suivant  la 
direction  que  prendra  l’ennemi,  et  rester  imperturbablement  dans  celle 
position,  en  faisant  du  siège  de  MantOuc  une  sorte  de  passc-lempt  entre 
les  diverses  apparitions  des  Autrichiens.  Grâce  à celte  profondeur  de 
jugement,  avec  trente-six  mille  hommes,  à peine  augmentés  d’une 
quinzaine  de  mille  pendant  le  cours  de  la  guerre,  le  jeune  Bonaparte 
lient  tête  a toutes  les  armées  autrichiennes,  et  eu  dix-huit  mois  livrant 
douze  batailles,  plus  de  soixante  combats,  faisant  plus.de  cent  mille  pri- 
sonniers, accable  l’ Autriche  et  lui  arrache  l’abandon  définitif  de  la  ligne 
du  Rhin  à la  France,  plus  la  paix  générale. 

Certes,  on  peut  parcourir  les  pages  de  l'histoire  tout  entière,  et  on  n'y 
verra  rien  de  pareil.  La  conception  générale  et  l’art  des  combats,  tout 
s'y  trouve  à un  degré  de  perfection  qui  ne  s’est  jamais  rencontré.  Passer 
les  montagnes  à Montenotte  eu  attirant  les' Autrichiens  sur  Gênes  par 
une  feinte,  maître  de  Milan,  au  lieu  de  courir  à Rome  et  à Xaples,  cou- 
rir à Vérone,  comprendre  qne  l’Italie  étant  à disputer,  aux  soldats  du 
Xord,  c’est  au  Nord  qu’il  faut  vaincre,  laisser  le  Midi  comme  un  fruit 
qui  tombera  de  l’arbre  quand  il  sera  mûr,  choisir  entre  les  diverses 
lignes  défensives  celle  de  l’Adige,  parce  qu'elle  n’est  pas  démesurément 
longue  comme  le  Pô,  facile  à tourner  comme  l’Isonzo,  et  s'y  tenir  inva- 

* (Quoique  Charles  VIII  fût  victorieux  à Kornoue,  il  cour.it  U chance  d'y  périr,  et  il  y 
aurait  même  péri  ave*  toute  son  armée,  s’il  n’avait  rencontré  sur  scs  derrières  des  troupes 
aussi  inférieures  aux  siennes.  .Macdonald  au  contraire  rencontrant  à la  Trebbia  des  troupes 
égales  en  valeur  à celles  qu'il  commandait,  faillit  y trouer  sa  perte,  ce  qui  du  reste 
n’était  point  sa  faute,  mais  celle  du  Directoire  qui  Tarait  envoyé  à Xaplca.  Le  raisonne- 
ment du  général  Bonaparte  conserve  donc  sa  justesse  dans  les  deux  cas,  et  prouve  que 
ce  il  au  nord  et  point  au  midi  qu'il  faut  disputer  l'Italie. 
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riablemcnt  jusqu’à  ce  qu'on  y ait. attiré*  et  détruit  toutes  les  forces  de 
l’Autriche,  voilà  pour  la  conception.  Attendre  l’ennemi  en  avant  de  Vé- 
rone , s’il  se  présente  directement  le  repousser  ^ la  faveur  de  la  bonne 
position  de  Caldiero,  s’il  tourne  à droite  vers  le  bas  pays  aller  le  com- 
battre dans  les  marais  d’Arcole,  où  le  nombre  n’est  rien  et  la  valeur  est 
tout,  quand  il  descend  sur  notre  gauche  par  leTyrol,  le  recevoir  au  pla- 
teau de  Rivoli , et  là  maître  des  deux  routes,  celle  du  fond,  de  la  vallée 
que  suivent  l’artillerie  et  la  cavalerie,  celle  des  montagnes  que  suit  l'in- 
fanterie, jeter  d’abord  l’artillerie  et  la  cavalerie  dans  l’Adigc,  puis  faire 
prisonnière  l’infanterie  dépourvue  du  secours  des  autres  armes,  prendre 
dix-huit  mille  hommes  avec  quinze  mille,  voilà  pour  l’art  du  combat  : 
et  faire  tout  cela  à vingt-six  ans,  joindre  ainsi  à l’audace  de  la  jeunesse 
toute  la  profondeur  de  l’ègc  mûr,  n’a  rien,  nous  le  répétons,  de  pareil 
dans  l’histoire,  pour  la  grandeur  des  conceptions  unie  à la  perfection  de 
l'exécution  ! 

Tout  le  reste  de  la  carrière  du  général  Bonaparte  est  marqué  des 
mêmes  traits  : discernement  transcendant  du  but  où  il  faut  viser  dans 
une  campagne,  et  habileté  profonde  à profiter  du  lerruiu  où  les  circon- 
stances de  la  guerre  vous  amènent  à combattre,  en  un  mot,  égale  supé- 
riorité dans  les  mouvements  généraux  et  dans  l’art  de  livrer  bataille^ 

Eu  1800,  nous  étions  maîtres  de  la  Suisse  que  nous  occupions  jusqu’au 
Tyrol , ayant  à gauche  les  plaines  de  la  Souahe,  à droite  celles  du 
Piémont.  Les  Autrichiens  ne  s’attendant  pas  aux  hardis  mouvements  de 
leur  jeune  adversaire,  s’étaient  avancés  à gauche  jusque  vers  Huninguc, 
à droite  jusqu’à  Gênes.  Le  Premier  Consul  imagine  de  fondre  des  deux 
côtés  de  la  chaîne  des  Alpes  sur  leurs  derrières,  propose  à Moreau  de 
descendre  par  Constance  sur  lilm,  tandis  qu’il  descendra  par  le  Saint- 
Bernard  sur  Milan.  Moreau  hésite  à se  jeter  ainsi  en  pleine  Bavière  au 
milieu  des  masses  ennemies.  Le  Premier  Consul  laisse  Moreau  libre 
d’agir  à son  gré,  passe  le  Saint-Bernard  sans  routes  frayées,  en  faisant 
rouler  à travers  les  précipices  ses  canons  enfermés  dans  des  troncs  d’ar- 
bres, tombe  sur  les  derrières  des  Autrichiens  surpris,  et  des  force  à Ma- 
rengo  de  lui  livrer  en  une  journée  l’Italie  entière,  qui,  deux  ans  aupa- 
ravant, lui  avait  coûté  douze  batailles  et  soixante  combats,  tandis  que 
Moreau,  opérant  à sa  manière  méthodique  et  sage,  met  six  mois  à s’ap- 
procher de  Vienne. 

Là  encore  le  point  où  il  faut  frapper  est  choisi  avec  une  telle  justesse, 
que,  le  coup  porté,  l’ennemi  est  désarmé  sur-le-champ.  La  bataille  déci- 
sive, il  est  vrai,  ne  présente  point  la  perfection  de  celle  de  Rivoli , par 
exemple.  On  était  en  plaine,  le  terrain  offrait  peu  de  circonstances  heu- 
reuses, et  une  ^reconnaissance  mal  exécutée  avait  laissé  ignorer  la  pré- 
sence des  Autrichiens.  Le  Premier  Consul  fut  donc  surpris  et  faillit  être 
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battu.  Mais  au  lieu  de  Grouchy  il  avait  Desaix  pour  lieutenant,  et  l'ar- 
rivée de  celui-ci  lui  ramena  la  victoire.  Du  reste,  si  un  accident  rendit  la 
bataille  chanceuse,  l'opération  qui  le  plaça  à l’improviste  sur  les  derrières 
de  l’ennemi  n’en  est  pas  moins  un  prodige  qui  n’a  de  comparable  que  le 
passage  d’Annibal,  réalisé  deux  mille  ans  auparavant. 

En  1805,  obligé  de  renohcer  à l’expédition  d’Angleterre  et  de  se  re- 
jeter sur  le  continent,  le  jeune  Consul  devenu  empereur  porte  en  quinze 
jours  ses  armées  de  Flandre  en  Souahe.  Ordinairement  nous  passions  par 
les  défilés  de  la  Forét-Noire  pour  gagner  les  sources  du  Danube,  et  selon 
leur  coutume  les  Autrichiens  y accouraient  en  hâte.  Il  les  y retient  en 
présentant  des  têtes  de  colonnes  dans  les  prineipaux  de  ces  défilés,  puis  il 
se  dérobe  tout  à coup,  longe  par  sa  gauche  les  Alpes  de  Souahe,  débouche 
par  Nuremberg  sur  les  derrières  des  Autrichiens  qu’il  enferme  dans  Lira, 
et  oblige  une  armée  entière  de  soixante  mille  hommes  à mettre  bas  les 
armes  devant  lui,  ce  qui  ne  s’était  jamais  vu  dans  aucun  siècle.  Débar- 
rassé du  gros  des  forces  autrichiennes,  et  apprenant  que  les  Prussiens 
deviennent  menaçants,  loin  d’hésiter  il  s’élarïce  sur  Vienne,  entraîne 
dans  son  mouvement  ses  armées  d’Italie  que  commandait  Masséna,  les 
rallie  à Vienne  même,  puis  court  à Austerlitz,  où  il  trouve  les  Russes 
réunis  au  reste  de  la  puissance  autrichienne,  arrivé  sur  les  lieux  feint 
d’hésiter,  de  reculer,  tente  ainsi  la  présomption  d’Alexandre,  qui,  gnidé 
par  des  jeunes  gens,  veut  couper  l’armée  française  de  Vienne.  Ce  faisant, 
Alexandre  dégarnit  le  plateau  de  Pratzen , où  était  son  centre.  Napoléon 
y fond  comme  un  aigle,  et,  coupant  en  deux  l’armée  ennemie,  en  jette 
une  partie  dans  les  lacs,  une  autre  dans  un  ravin.  Il  se  retourne  ensuite 
vers  les  Prussiens,  qui,  au  lieu  de  se  joindre  à la  coalition,  sont  réduits 
à s’excuser  à genoux  d’avoir  songé  à lui  faire  la  guerre. 

Ici  encore  les  mouvements  généraux  ont  à la  fois  une  audace  et  une 
justesse  sans  pareilles  ; la  bataille  décisive  est  une  merveille  d’adresse  et 
de  présence  d'esprit,  et  ce  n'est  pas  miracle  que  les  empires  tombent 
devant  de  tels  prodiges  d’art. 

Au  lieu  de  la  paix  sûre,  durable,  qu'il  aurait  pu  conclure  avec  l’Eu- 
rope, le  vainqueur  d’Austerlitz,  enivré  de  ses  succès,  s'attire  la  guerre 
avec  la  Prusse,  soutenue  par  la  Russie.  L’armée  prussienne  se  porte 
derrière  la  forêt  montagneuse  de  Thuringe  pour  couvrir  les  plaines  du 
centre  de  l’Allemagne.  Napoléon  l'y  laisse,  remonte  à droite  jusque  vers 
Cobourg,  débouche  sur  l’extrémité  gauche  de  la  ligne  ennemie,  aborde 
les  Prussiens  de  manière  à les  couper  du  Nord  où  les  Russes  les  atten- 
dent, les  accable  à Iéna,  à Auerstacdt,  et,  les  débordant  sans  cesse  dans 
leur  retraite,  prend  jusqu'au  dernier  d’entre  eux  à Prcnzlow,  non  loin 
de  Lubeck.  Ce  jour-la  il  n’y  avait  plus  de  monarchie  prussienne;  l’œuvre 
du  grand  Frédéric  était  abolie! 
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Il  fallait  aller  au  Nord  chercher  les  Russes,  les  saisir  corps  à corps 
pour  les  corriger  de  leur  habitude  de  pousser  sans  cesse  contre  nous  les 
puissances  allemandes,  qu’ils  abandonnaient  après  les  avoir  compro- 
mises. 

Napoléon  se  porte  sur  la  Vistule,  et  pour  la  première  fois  il  se  met  en 
présence  de  ces  deux  grandes  difficultés,  le  climat  et  la  distance,  qui 
devaient  plus  tard  lui  devenir  si  funestes.  Son  armée  a encore  toute  sa 
vigueur  morale  et  physique;  cependant,  à celte  distance,  il  y a des  sol- 
dats qui  se  débandent,  il  y 'en  a que  la  faim,  le  froid  dégoûtent.  Napo- 
léon déploie  une  force  de  volonté  et  un  génie  d’organisation  extraordi- 
naires pour  maintenir  son  armée  intacte,  lutte  sur  les  plaines  glacées 
d’Eylau  avec  une  énergie  indomptable  contre  l’énergie  barbare  des 
Russes,  emploie  l'hiver  à consolider  sa  position  en  prenant  Dantzig,  et 
le  printemps  venu , son  armée  reposée,  marche  sur  le  Niémen  en  descen- 
dant le  cours  de  l’Aile.  Son  calcul,  c’est  que  les  Russes  seront  obligés  de 
se  rapprocher  du  littoral  pour  vivre,  qu’il  leur  faudra  dès  lors  passer 
l’Aile  devant  lui , et  il  s’avance  l’œil  fixé  sur  cet  événement,  dont  il  espère 
tirer  un  parti  décisif.  Le  14  juin  en  effet,  anniversaire  de  Marengo,  il 
trouve  les  Russes  passant  l’Aile  à Friedland.  Excepté  les  grenadiers  d’Ou- 
dinot,  tous  scs  corps  sont  en  arrière.  Accouru  de  sa  personne  sur  les 
lient,  il  emploie  Oudinot  à tirailler,  et  amène  le  reste  de  son  armée  en 
toute  hâte.  Une  fois  qu’il  a toutes  ses  forces  sous  la  main,  au  lieu  de  les 
jeter  sur  les  Russes,  il  attend  que  ceux-ci  aient  passé  l’Aile;  potir  les  y 
engager  il  replie  sa  gauche  en  avançant  peu  à peu  sa  droite  vers  Fried- 
land où  sont  les  ponts  des  Russes, 'détruit  ensuite  ces  ponts,  et  quand  il 
a ainsi  ôté  à l’ennemi  tout  moyen  de  retraite,  il  reporte  en  avant  sa 
gauche  d’abord  refusée,  pousse  les  Russes  dans  l’Aile,  les  y refoule  comme 
dans  un  gouffre,  et  noie  ou  prend  presque  tout  entière  cette  armée,  la 
dernière  que  l’Europe  pût  lui  opposer. 

Certes,  nous  le  répétons,  tout  est  là  au  même  degré  de  perfection. 
Prévoir  que  les  Russes  essayeront  de  gagner  le  littoral  afin  de  rejoindre 
leurs  magasins,  et  pour  cela  passeront  l’Aile  avant  l’armée  française,  les 
suivre,  les  surprendre  au  moment  du  passage,  attendre  qu’ils  aient 
presque  tous  franchi  la  rivière,  leur  enlever  leurs  ponts,  et  ces  ponts 
enlevés  les  refouler  dans  l’Aile,  sont  de,  vrais  prodiges  où  la  prévoyance 
la  plus  profonde  dans  la  conception  générale,  égale  la  présence  d'esprit 
dans  P opération  définitive,  c’est-à-dire  dans  la  bataille. 

* En  Italie,  Napoléon  avait  été  le  général  dépendant,  réduit  à des  moyens 
bornés;  en  Autriche,  en  Prusse,  en  Pologne,  il  avait. été  le  général  chef 
d’État,  disposant  des  ressources  d’un  vaste  empire,  donnant  à ses  opéra- 
tions toute  l’étendue  de  scs  conceptions,  et  en  un  jour  renversant  l’Au- 
triche, en  un  autre  la  Prusse,  en  un  troisième  la  Russie,  et  tout  cela  à 
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des  dislances  où  l’on  n'avait  jamais  porté  la  guerre.  11  avait  été  dans  le 
premier  cas  Je  modèle  du  général  subordonné,  il  fut  dans  le  second  le 
modèle  du  général  tout-puissant  et  conquérant.  Ici  plus  de  ces  mouve- 
ments limités  autour  d'une  place,  de  ces  batailles  classiques  où  la  cava- 
lerie était  aux  ailes,  l'infanterie  au  centre  : les  mouvements  ont  les  pro- 
portions des  empires  à frapper,  et  les  batailles  la  physionomie  exacte  du 
lieu  où  elles  sont  livrées.  Les  batailles  ressemblent,  en  la  surpassant,  à 
celle  de  Leulhen;  et  quant  aux  mouvements,  ils  ont  uuc  bien  autre  portée 
que  ceux  de  Frédéric,  courant  hors  d'haleine  de  Breslau  à Francfort-su r- 
l’Oder,  de  Francfort-su r-l’Oder  à Erfurt,  sans  jamais  frapper  le  coup 
décisif  qui  aurait  terminé  la  guerre.  IVon  pas  qu’il  ne  faille  admirer  l’acti- 
vité, la  constance,  la  ténacité  de  Frédéric,  bien  digne  de  son  surnom  de 
grand  ! Il  est  vrai  néanmoins  que  le  général  français,  ajoutant  à l'audace 
de  la  Révolution  la  sienne,  étudiant  les  grands  linéaments  du  sol  comme 
jamais  on  ne  l'avait  fait  avant  lui , était  arrivé  à une  étendue,  à une  jus- 
tesse de  mouvements  telles,  que  ses  coups  étaient  à la  fois  sûrs  et  déci- 
sifs, et  en  quelque  sorte  sans  appel  ! L'art,  on  peut  le  dire,  avait  atteint 
ses  dernières  limites. 

Malheureusement  ces  succès  prodigieux  devaient  corrompre  non  le 
général,  chaque  jour  plus  consommé  dans  son  art,  mais  le  politique,  lui 
persuader  que  .tout  était  possible,  le  conduire  tantôt  en  Espagne,  tantôt 
en  Russie,  avec  des  armées  affaiblies  par  leur  renouvellement  trop  rapide, 
et  ii  travers  des  difficultés  sans  cesse  accrues,  d'abord  par  la  distance 
qui  n'était  pas  moindre  que  celle  de  Cadix  à Moscou,  ensuite  par  le  climat 
qui  était  tour  à tour  celui  de  l’Afrique  ou  de  la  Sibérie,  ce  qui  forçait  les 
hommes  à passer  de  quarante  degrés  de  chaleur  à trente  degrés  de 
froid,  différences  extrêmes  que  la  vie  animale  ne  saurait  supporter.  Au 
milieu  de  pareilles  témérités,  le  plus  grand,  le  plus  parfait  des  capitaines 
devait  succomber! 

Aussi  beaucoup  de  juges  de  Napoléon  qui , sans  être  jamais  assez  sé- 
vères pour  sa  politique,  le  sont  beaucoup  trop  pour  ses  opérations  mili- 
taires, lui  ont-ils  reproché  d'être  le  général  des  succès,  non  celui  des 
revers,  de  savoir  envahir,  de  ne  savoir  pas  défendre,  d’être  le  premier 
dans  la  guerre  offensive,  le  dernier  dans  la  guerre  défensive,  ce  qu'ils 
résument  par  ce  mot,  que  Napoléon  ne  sut  jamais  faire  une  retraite ! 
C’est  là,  selon  nous,  un  jugement  erroné. 

Lorsque  dans  l’enivrement  du  succès,  Napoléon  se  portait  à des  dis- 
tances comme  celle  de  Paris  à Moscou,  et  sous  un  climat  où  le  froid 
dépassait  trente  degrés,  il  n’y  avait  plus  de  retraite  possible,  et  Moreau, 
qui  opéra  l'admirable  retraite  de  Ravière  en  1800,  n'eut  certainement 
pas  ramené  intacte  l’armée  française  de  Moscou  à Varsovie.  Quand  des 
désastres  comme  celui  de  1812  se  produisaient,  ce  n’était  plus  une  de 
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ces  alternatives  de  la  guerre  qui  vous  obligent  tantôt  à avancer,  tantôt  à 
reculer,  c’était  tout  un  édifice  qui  s'écroulait  sur  la  télé  de  l’audacieux 
qui  avait  voulu  l’élever  jusqu’au  ciel.  Les  armées,  poussées  au  dernier 
degré  d’exaltation  pour  aller  jusqu’à  Moscou,  se  trouvant  surprises  tout 
à coup  par  un  climat  destructeur,  se  sentant  à des  distances  immenses, 
sachant  les  peuples  révoltés  sur  leurs  derrières,  tombaient  dans  un  abat* 
tement  proportionné  à leur  enthousiasme,  et  aucune  puissance  ne  pou- 
vait plus  les  maintenir  en  ordre.  Ce  n’était  pas  une  retraite  faisable  que 
le  chef  ne  savait. pas  faire,  c’était  l’édifice  de  la  monarchie  universelle 
qui  s'écroulait  sur  la  tête  de  son  téméraire  auteur! 

Mais  on  ne  serait  pas  général  si  on  ne  l’était  dans  l’adversité  comme 
dans  la  prospérité,  car  la  guerre  est  une  telle  suite  d’alternatives  heu- 
reuses ou  malheureuses,  que  celui  qui  ne  saurait  pas  suffire  aux  unes 
comme  aux  autres,  ne  pourrait  pas  commander  une  armée  quinze  jours. 
Or,  lorsque  le  général  Bonaparte  assailli  par  les  Autrichiens  en  novem- 
bre I79G , au  milieu  des  fièvres  du  Mantouan  , n’ayant  guère  plus  de  dix 
mille  hommes  à mettre  en  ligne,  se  jetait  dans  les  marais  d'Arcole  pour 
y annuler  la  puissance  du  nombre,  il  faisait  preuve  d'une  fermeté  et 
d’une  fertilité  d’esprit  dans  les  circonstances  difficiles  qui  certainement 
n’ont  pas  beaucoup  d’exemples.  Lorsqu'en  1809,  à l’époque  où  la  série 
des  grandes  fautes  politiques  était  commencée,  il  se  trouvait  à Essling 
acculé  au  Danube,  privé  de  tous  ses  ponts. par  une  crue  extraordinaire 
du  fleuve,  et  se  repliait  dans  l'xlc  de  Lobau  avec  un  sang-froid  impertur- 
bable, il  ne  montrait  pas  moins  de  solidité  dans  les  revers.  Sans  doute 
la  résistance  à Essling  même  fut  le  prodige  de  Latmes  qui  y mourut , de 
M asséna  qui  y serait  mort  si  Dieu  ne  l’avait  fait  aussi  heureux  qu’il  était 
tenace;  mais  la  fermeté  de  Napoléon  qui,  au  milieu  de  Vienne  émue, 
de  tous  nos  généraux  démoralisés,  découvrait  des  ressources  où  ils  n’en 
voyaient  plus,  et  adoptait  le  plan  ferme  et  patient  au  moyen  duquel  la 
victoire  fut  ramenée  sous  nos  drapeaux  à Wagram,  cette  fermeté,  tant 
admirée  de  Massèna,  appartenait  bien  à Napoléon,  et  ce  moment  offrit 
certainement  l’une  des.  extrémités  de  la  guerre  les  plus  grandes  et  les 
plus  glorieusement  traversées,  dont  l'histoire  des  nations  ait  conservé  le 
souvenir. 

Enfin,  pour  donner  tout  de  suite  la  preuve  la  plus  décisive,  la  cam- 
pagne de  JB14,  où  Napoléon  avec  une  poignée  d'hommes,  les  uns  usés, 
les  autres  n’ayant  jamais  vu  le  feu,  tint  tête  à l’Europe  entière,  non  pas 
en  battant  en  retraite,  mais  en  profitant  des  faux  mouvements  de  l’en- 
nemi pour  le  ramener  en  arrière  par  des  coups  terribles,  est  un  bien 
autre  exemple  de  fécondité  de  ressources,  de  présence  d’esprit,  de  fer- 
meté indomptable  dans  une  situation  désespérée.  Sans  doute  Napoléon  ne 
faisait  pas  la  guerre  défensive,  comme  la  plupart  des  généraux,  en  se 
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retirant  méthodiquement  d’une  ligne  & une  autre,  défendant  bien  la  pre- 
mière, puis  la  seconde,  puis  la  troisième,  et  ne  parvenant  ainsi  qu’à 
gagner  du  temps,  ce  qui  n’est  pas  à dédaigner,  mais  ce  qui  ne  suffit  pas 
pour  terminer  heureusement  une  crise  : il  faisait  la  guerre  défensive 
comme  l’offensive;  il  étudiait  le  terrain,  fâchait  d'y  prévoir  la  manière 
d’agir  de  l’ennemi,  de  le  surprendre  en  faute  et  de  l’accabler,  ce  qu’il 
fit  contre  Blucher  et  Schuarzenberg  en  181-4,  et  ce  qui  eût  assuré  son 
salut,  si  tout  n’avait  été  usé  autour  de  lui,  hommes  et  choses. 

S’il  ne  fut  pas  à proprement  parler  le  général  des  retraites,  parce 
qu’il  pensait  comme  Frédéric  que  la  meilleure  défensive  était  l’offensive, 
il  se  montra  dans  les  guerres  malheureuses  aussi  grand  que  dans  les 
guerres  heureuses.  Dans  les  unes  comme  dans  les  autres  il  conserva  le 
même  caractère  de  vigueur,  d’audace,  de  promptitude  h saisir  le  point 
où  il  fallait  frapper,  et  s’il  succomba,  ce  ne  fut  pas,  nous  le  répétons, 
le  militaire  qui  succomba  en  lui,  ce  fut  le  politique  qni  avait  entrepris 
l’impossible,  en  voulant  vaincre  l’invincible  nature  des  choses. 

Dans  l’organisation  des'  armées , Napoléon  ne  fut  pas  moins  remar- 
quable que  dans  la  direction  générale  des  opérations,  et  dans  les  ba- 
tailles. 

Ainsi  avant  lui  les  généraux  de  la  République  distribuaient  leurs  ar- 
mées en  divisions  composées  de  toutes  armes,  infanterie,  artillerie, 
cavalerie,  et  se  réservaient  tout  au  plus  une  division  non  engagée,  com- 
posée elle-même  comme  les  autres,  afin  de  parer  aux  coups  imprévus. 
Chacun  des  lieutenants  livrait  à lui  seul  une  bataille  isolée,  et  le  rôle  du 
général  en  chef  consistait  à secourir  celui  d’entre  eux  qui  en  avait  besoin. 
On  pouvait  éviter  ainsi  des  défaites,  gagner  même  des  batailles,  mais 
jamais  de  ces  batailles  écrasantes,  à la  suite  desquelles  une  puissance 
était  réduite  à déposer  les  armes.  Avec  la  personne  de  Napoléon,  l'orga- 
nisation des  corps  d’armée  devait  changer,  et  changer  de  manière  à lais- 
ser dans  les  mains  de  celui  qui  dirigeait  tout  le  moyen  de  tout  décider. 

En  effet,  son  armée  était  divisée  en  corps  dont  l’infanterie  était  le 
fond,  avec  une  portion  d’artillerie  pour  la  soutenir,  et  une  portion  de 
cavalerie  pour  l’éclairer.  Mais,  indépendamment  de  l’infanterie  de  la 
garde  qui  était  sa  réserve  habituelle,  il  s’était  ménagé  des  masses  de  ca- 
valerie et  d’artillerie , qui  étaient  comme  la  foudre  qu’il  gardait  pour  la  lan- 
cer au  moment  décisif.  A Eylau  l’infanterie  russe  paraissant  inébranlable, 
il  lançait  sur  elle  soixante  escadrons  de  dragons  et  de  cuirassiers,  et  y 
ouvrait  ainsi  une  brèche  qui  ne  se  refermait  plus.  A Wagram,  Bernadotte 
ayant  laissé  percer  notre  ligne,  il  arrêtait  avec  cent  bouches  à feu  le 
centre  victorieux  de  l’archiduc  Charles,  et  rétablissait  le  combat  que 
Davout  terminait  en  enlevant  le  plateau  de  Wagram.  C’est  pour  cela 
qu’indépendamment  de  la  garde  il  avait  composé  deux  réserves,  l’une  de 


SAINTE-HÉLÈNE. 


1115 


grosse  cavalerie,  l’autre  d’artillerie  à grande  portée,  lesquelles  étaient 
dans  sa  main  la  massue  d’Hercule.  Mais  pour  la  massue  il  faut  la  main 
d'Hcrcule,  et  avec  un  général  moindre  que  Napoléon,  cette  organisation 
aurait  eu  l'inconvénient  de  priver  souvent  des  lieutenants  habiles  d'armes 
spéciales  dont  ils  auraient  su  tirer  partf,  pour  les  concentrer  dans  les  mains 
d’un  chef  incapable  de  s’en  servir.  Aussi  presque  tous  les  généraux  de 
l’armée  républicaine  du  Rhin,  habitués  à agir  chacun  de  leur  côté  d’une 
manière  presque  indépendante,  et  à réunir  dès  lors  une  portion  suffisante 
de  toutes  les  armes,  regrettaient  l’ancienne  composition , ce  qui  revient 
à dire  qu’ils  regrettaient  un  état  de  choses  qui  leur  laissait  plus  d’im- 
portance à la  condition  de  diminuer  les  résultats  d’énsemble. 

Mais  l’organisation  ne  consiste  pas  seulement  h bien  distribuer  les  di- 
verses parties  d’une  armée,  elle  consiste  à la  recruter,  à la  nourrir.  Sous 
ce  rapport , l’art  que  Napoléon  déploya  pour  porter  les  conscrits  de  leur 
village  aux  bords  du  Rhin,  des  bords  du  Rhin  à ceux  de  l’Elbe,  de  la 
Vistule,  du  Niémen,  les  réunissant  dans  des  dépôts,  les  surveillant  avec 
nn  soin  extrême,  ne  les  laissant  presque  jamais  échapper,  et  les  menant 
ainsi  par  la  main  jusqu’au  champ  de  bataille,  cet  art  fut  prodigieux.  II 
consistait  dans  une  mémoire  des  détails  infaillible,  dans  un  discerne- 
ment profond  des  négligences  ou  des  infidélités  des  agents  subalternes, 
dans  une  attention  continuelle  à les  réprimer,  dans  une  force  de  volonté 
infatigable,  dans  un  travail  incessant  qui  remplissait  souveiit  scs  nuits, 
quand  le  jour  avait  été  passé  à cheval.  Et  malgré  tous  ces  efforts,  les 
routes  étaient  souvent  couvertes  de  soldats  débandés , mais  qui  n’attes- 
taient qu’une  chose,  c’est  la  violence  qu’on  faisait  à la  nature,  en  por- 
tant des  hommes  detf  bords  du  Tage  & ceux  du  Volga!  . 

A ces  tâches  si  diverses  du  général  en  chef  il  faut  souvent  en  joindre 
une  autre,  c’est  celle  de  dompter  les  éléments,  pour  franchir  des  mon- 
tagnes neigeuses,  des  fleuves  larges  et  violents,  et  parfois  la  mer  elle*- 
même.  L’antiquité  a légué  h l’admiration  du  monde  le  passage  des  Pyré- 
nées et  des  Alpes  par  Annibal,  et  il  est  certain  que  les  hommes  n’ont 
rien  fait  de  plus  grand,  peut-être  même  d’aussi  grand.  La  traversée  du 
Saint-Rernard,  le  transport  de  l’armée  d’Egypte  À travers  les  flottes  an- 
glaises, les  préparatifs  de  l’expédition  de  Roulognc,  enfin  le  passage  du 
Danube  à Wagram,  sont  de  grandes  opérations  que  la  postérité  n’admi- 
rera pas  moins.  La  dernière  surtout  sera  un  éternel  sujet  d’étonnement. 
La  difficulté  consistant  en  cette  occasion  à aller  chercher  l’armée  autri- 
chienne au  delà  du  Danube  pour  lui  livrer  bataille,  et  à traverser  ce 
large  fleuve  avec  cent  cinquante  mille  hommes  en  présence  de  deux  cent 
mille  autres,  qui  nous  attendaient  pour  nous  précipiter  dans  les  flots, 
sans  qu’on  put  les  éviter  en  se  portant  au-dessus  ou  au-dessous  de 
Vienne,  car  dans  le  premier  cas  on  se  serait  trop  avancé,  et  dans  le  se- 
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cond  ôn  eut  rétrogradé,  cette  difficulté  fut  surmontée  d’une  manière 
merveilleuse.  En  trois  heures,  150  mille  hommes,  500  bouches  à feu, 
avaient  passé  devant  l'ennemi  stupéfait,  qui  ne  songeait  à nous  com- 
battre que  lorsque  nous  avions  pris  pied  sur  la  rive  gauche,  et  que  nous 
étions  en  mesure  de  lui  tepir  tête.  Le  passage  du  Saint-Bernard,  si  ex- 
traordinaire qu’il  soit , est  loin  d’égaler  le  passage  des  Alpes  par  Annibal  ; 
mais  le  passage  du  Danube  en  1809  égale  toutes  les  opérations  tentées 
pour  vaincre  la  puissance  combinée  de  la  nature  et  des  hommes,  et  res- 
tera un  phénomène  de  prévoyance  profonde  dans  le  calcul , et  d’audace 
tranquille  dans  l’exécution. 

Enfin  on  ne  dirait  pas  tout  sur  le  génie  militaire  de  Xapoléon,  sf  on 
n'ajoutait  qu’aux  qualités  les  plus  diverses  de  l’intelligence  il  joignit 
l'art  de  domiuer  les  hommes,  de  leur  communiquer  ses  passions,  de  les 
subjuguer  comme  un  grand  orateur  subjugue  ses  auditeurs,  tantôt  de  les 
retenir,  tantôt  de  les  lancer,  tantôt  enfin  de  les  ranimer  s’ils  étaient 
ébranlés,  et  toujours  enfin  de  les  tenir  en  main,  comme  un  habile  cava- 
lier tient  en  main  un  cheval  difficile.  Il  ne  lui  manqua  donc  aucune 
partie  de  l’esprit  et  du  caractère  nécessaires  au  véritable  capitaine,  et  on 
peut  soutenir  que  si  Annibal  n’avait  existé,  il  n’aurait  probablement  pas 
d’égal. 

Ainsi,  résumant  ce  que  nous  avons  dit  des  progrès  de  la  grande  guerre, 
nous  répéterons  que  deux  hommes  la  portèrent  au  plus  haut  degré  dans 
l’antiquité,  Annibal  et  César;  que  César  cependant,  restreint  par  les  habi- 
tudes du  campement,  y montra  moins  de  hardiesse  de  mouvements,  de 
fécondité  de  combinaisons,  d’opiniâtreté  dans  toutes  les  fortunes  qu’Au- 
nihal  ; qu’au  moyen  âge  Charlemagne,  chef  d’empire  admirable,  ne  nous 
donne  pas  néanmoins  l’idée  vraie  du  grand  capitaine,  parce  que  l’art 
était  trop  grossier  de  son  temps  ; qu’alors  l’homme  de  guerre  fut  presque 
toujours  à cheval,  et  à peine  aidé  de  quelques  archers;  qu’avec  le  déve- 
loppement des  classes  moyennes  au  sein  des  villes  l’infanterie  commença, 
qu’elle  se  montra  d’abord  dans  les  montagnes  de  la  Suisse,  puis  dans  les 
villes  allemandes,  italiennes,  hollandaises;  que,  la  poudre  ayant  renversé 
les  murailles  saillantes,  les  villes  enfoncèrent  leurs  défenses  en  terre; 
qu’alors  un  art  subtil,  celui  de  la  fortification  moderne,  prit  naissance; 
qu’nutour  des  villes  à prendre  ou  à secourir,  la  guerre  savante  et  hardie, 
la  grande  guerre,  en  un  mot,  reparut  dans  le  monde  ; que  les  Nassau  en 
furent  les  premiers  maîtres,  qu’ils  y déployèrent  d’éminentes  qualités  et 
une  constance  demeurée  célèbre,  que  néanmoins  enchaînée  autour  des 
places,  elle  resta  timide  encore;  qu’une  lutte  sanglante  s’étant  engagée 
au  Nord  entre  les  protestants  et  les  catholiques,  laquelle  dura  trente  ans, 
Gustave-Adolphe,  opposant  un  peuple  brave  et  solide  à la  cavalerie  po- 
lonaise, fil  faire  de  nouveaux  progrès  à l’infanterie;  qu’entraîné  eu  Allc- 
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magne,  il  rendit  la  guerre  plus  hardie,  et  la  laissa  moins  que  les  Xnssau 
circonscrite  autour  des  places;  qu’en  France,  Condé,  heureux  mélange 
d'esprit  et  d’audace,  manifesta  le  premier  le  vrai  génie  des  batailles, 
Turcnnc,  celui  des  grands  mouvements;  que  cependant  l'infanterie  par- 
tagée en  mousquetaires  et  piquiers  n’était  pas  manœuvrière  ; que  Vauban, 
eu  lui  donnant  le  fusil  à baïonnette,  permit  de  la  placer  sur  trois  rangs; 
que  le  prince  d’Anhalt-Dessau , chargé  de  l’éducation  de  l’armée  prus- 
sienne, constitua  le  bataillon  moderne  qui  fournit  beaucoup  de  feux  en 
leur  offrant  peu  de  prise;  que- Frédéric,  prenant  cet  instrument  en  main 
et  ayant  à lutter  aux  frontières  de  la  Silésie  et  de  la  Bohème,  changea 
l'ordre  de  bataille  classique,  et  le  premier  adapta  les  armes  au  terrain  ; 
qu’obligé  de  tenir  tète  tantôt  aux  Autrichiens,  tantôt  aux  Russes,  tantôt 
aux  Français,  il  élargit  le  cercle  des  grandes  opérations,  et  fut  ainsi  dans 
l’art  de  la  guerre  l’auteur  de  deux  progrès  considérables  ; qu'après  lui 
vint  la  Révolution  française,  laquelle,  n'ayant  que  des  masses  populaires 
à opposer  à l'Europe  coalisée,  résista  par  le  nombre  et  l’élan  aux  vieilles 
armées;  que  l’infanterie,  expression  du  développement  des  peuples,  prit 
définitivement  sa  place  dans  la  tactique  moderne,  sans  que  les  armes  sa- 
vantes perdissent  la  leur;  qu’enfin  un  homme  extraordinaire,  à l’esprit 
profond  et  vaste,  au  caractère  audacieux  comme  la  Révolution  française 
dont  il  sortait,  porta  l’art  de  la  grande  guerre  à sa  perfection  en  médi- 
tant profondément  sur  la  configuration  géographique  des  pays  où  il  devait 
opérer,  en  choisissant  toujours  bien  le  point  où  il  fallait  se  placer  pour 
frapper  des  coups  décisifs,  en  joignant  à l’art  des  mouvements  généraux 
celui  de  bien  combattre  sur  chaque  terrain,  en  cherchant  toujours  ou 
dans  le  sol  ou  dan6  la  situation  de  l’ennemi  l’occasion  de  ses  grandes 
batailles^  en  n’hésitant  jamais  à les  livrer,  parce  qu’elles  étaient  la  con- 
séquence de  ses  mouvements  généraux,  en  s’y  prenant  si  bien  en  un  mot 
que  chacune  d’elles  renversait  un  empire,  ce  qui  amena  malheureusement 
chez  lui  la  plus  dangereuse  des  ivresses,  celle  de  la  victoire,  le  désir  de 
la  monarchie  universelle,  et  sa  chute,  de  manière  que  ce  sage  législateur, 
cet  habile  administrateur,  ce  grand  capitaine,  fut  à cause  même  de  toutes 
ses  supériorités  très-mauvais  politique,  parce  que  perdant  la  raison  au 
sein  de  la  victoire,  il  alla  de  triomphe  en  trjompbc  finir  dans  un 
abîme. 

Maintenant,  si  on  le  compare  aux  grands  hommes,  ses  émules,  non 
plus  sous  le  rapport  spécial  de  la  guerre,  mais  sous  un  rapport  plus  gé- 
néral, celui  de  l’ensemble  des  talents  et  de  la  destinée,  le  spectacle  devient 
plus  vaste,  plus  moral,  plus  instructif.  Si,  en  effet,  on  s’attache  au  bruit, 
à l’importance  des  évènements,  à l'émotion  produite  chez  les  hommes,  à 
l'influence  exercée  sur  le  monde,  il  faut,  pour  lui  trouver  des  pareils, 
aller  chercher  encore  Alexandre,  Annibal,  César,  Charlemagne,  Frédéric, 
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et  en  plaçant  sa  physionomie  à côté  de  ces  puissantes  figures,  on  parvient 
à s’en  faire  une  idée  à la  fois  plus  précise  et  plus  complète. 

Alexandre  héritant  de  l’armée  de  son  père,  nourri  du  savoir  des  Grecs, 
passionné  pour  leurs  applaudissements,  se  jette  en  Asie,  ne  trouve  à 
combattre  que  la  faiblesse  persane,  et  marche  devant  lui  jusqu'à  ce 
qu’il  rencontre  les  limites  du' monde  alors  connu.  Si  scs  soldats  ne  l'ar- 
rêtaient, il  irait  jusqu'à  l'océan  Indien.  Obligé  de  revenir,  il  n’a  qu’un 
désir,  c'est  de  recommencer  ses  courses  aventureuses.  Ce  n'est  pas  à sa 
patrie  qu’il  songe,  laquelle  n’a  que  faire  de  tant  de  conquêtes;  c'est  à la 
gloire  d’avoir  parcouru  l’univers  en  vainqueur.  Sa  passion  c’est  sa  renom- 
mée, reconnue,  applaudie  à Athènes.  Généreux  et  même  bon,  il  tue  son 
ami  Cliius,  ses  meilleurs  lieutenants,  Philolas  et  Parménion,  parce  que 
leur  langue  imprudente  a touché  à sa  gloire.  La  renommée,  voilà  son 
but,  but  le  plus  vain  entre  tous  ceux  qu’ont  poursuivis  les  grands  hom- 
mes, et  tandis  qu’après  avoir  laissé  reposer  son  armée  il  va  de  nouveau 
courir  après  ce  but  unique  de  ses  travaux , .enivré  des  délices  de  l'Asie, 
il  meurt  sur  la  pourpre  et  dans  le  vin.  Il  a séduit  la  postérité  par  sa  grâce 
héroïque,  mais  il  n’y  a pas  uuc  vie  plus  inutilement  bruyante  que  la 
sienne,  car  il  n’a  point  porté  la  civilisation  grecqne  au  delà  de  l'Ionie  et 
de  la  Syrie  où  elle  régnait  déjà,  et  a laissé  le  inonde  grec  dans  l'anar- 
chie, et  apte  uniquement  à recevoir  la  conquête  romaine.  Moralement  on 
aimerait  mieux  être  le  sage  et  habile  Pliilopomtcn , qui  ne  fil  pas  tout  ce 
bruit,  mais  qui  prolongea  de  quelques  jours  l’indépendance  de  la  Grèce. 

A côté  de  cette  vie  à la  fois  si  pleine  et  si  vide,  voici  la  vie  la  plus 
vaste,  la  plus  sérieuse,  la  plus  énergique  qui  fut  jamais  : c'est  celle 
d’Annibal.  Ce  mortel  à qui  Dieu  dispensa  tous  les  dons  de  l’intelligence 
et  du  caractère,  et  le  plus  propre  aux  grandes  choses  qu’on  eut  jamais 
vu,  était  sorti  d'une  famille  de  vieux  capitaines,  tous  morts  les  armes  à 
la  main  pour  défendre  Carthage.  Sou  âme  était  une  espèce  de  métal  forgé 
dans  le  foyer  ardent  des  haines  que  Rome  excitait  autour  d’elle.  A neuf 
ans  il  quitte  Carthage  avec  son  père,  et  va  où  allaient  tous  les  siens, 
vivre  et  mourir  en  combattant  contre  les  Romains.  Ses  jeux  sont  la 
guerre.  Enfant,  ri  couche  sur  les  champs  de  bataille,  se  fait  un  corps 
insensible  à la  douleur,  une  âme  inaccessible  à la  crainte,  un  esprit  qui 
voit  clair  dans  le  tumulte  des  combats  comme  d’autres  dans  le  plus  par- 
fait repos.  Son  père  étant  mort,  sou  beau-frère  aussi,  lim  et  F autre  les 
armes  à la  main,  l’armée  carthaginoise  lé  demande  pour  chef  à vingt- 
deux  ans,  et  l’impose  pour  aiusi  dire  au  sénat  de  Carthage,  jaloux  de  la 
glorieuse  famille  des  Barra.  Il  prend  le  conmi  an  dénient  de  celte  armée, 
la  fait  à son  image,  c’est-à-dire  pleine  à la  fois  d'audace,  do  constance, 
et  surtout  de  haine  contre  lea  Romains , la  mène  n travers  l’Europe,  in- 
connue alors  comme  l’est  aujourd’hui  le  centre  de  l’Afrique , ose  franchir 
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les  Pyrénées,  puis  les  Alpes,  avec  quatre-vingt  mille  hommes  dont  il  perd 
les  deux  tiers  dans  ce  trajet  extraordinaire,  et,  dirigé  par  cette  pensée 
profonde  que  c'est  à Home  même  qu’il  faut  combattre  Rome,  vient  sou- 
lever contre  elle  ses  sujets  italiens  mal  soumis.  Il  fond  sur  les  généraux 
romains,  les  force  à sortir  de  leur  camp  en  piquant  la  bravoure  de  l'un, 
la  vanité  de  l’autre,  les  accable  successivement,  et  triompherait  de  tous 
s’il  ne  rencontrait  enfin  un  adversaire  digne  de  lui,  Fabius,  qui  veut 
qu’on  oppose  à ce  géant  non  pas  les  batailles,  où  il  est  invincible,  mais 
la  vraie  vertu  de  Home,  la  persévérance.  Annibal  s'apercevant  qu'il  s'est 
trompé  en  comptant  sur  les  Gaulois,  bouillants  mais  inconstants  comme 
tous  les  barbares,  sentant  Rome  imprenable,  va  au  midi  de  l'Italie,  où 
se  trouvait  une  riche  civilisation,  consistant  en  villes  toutes  gouvernées  à 
l'image  de  Home,  c'est-à-dire  par  des  sénats  que  le  peuple  jalousait.  Il 
renverse  partout  le  parti  aristocratique,  quoique  aristocrate  lui- même, 
donne  le  pouvoir  au  parti  démocVatique,  fait  de  Capoue  le  centre  de  son 
empire,  et  ne  s’endort  point,  comme  on  l'a  dit,  dans  des  délices  qu!il  ne 
sait  pas  goûter,  mais  repose,  refait  son  armée  amaigrie,  amasse  pour 
elle  seule  les  richesses  du  pays,  et  abandonné  de  sa  lâche  nation,  appe- 
lant le  monde  entier  à sou  aide,  éteudant  la  guerre  à la  Grèce',  à l’Asie, 
il  détruit  sans  cesse  les  forces  envoyées  contre  lui , se  maintient  douze  ans 
dans  sa  conquête,  au  point  de  taire  considérer  aux  Romains  sa  présence 
en  Italie  comme  un  mal  sans  remède.  Mais  un  jour  arrive,  où  les  Romains 
à leur  tour  portant  ja  guerre  sous  les  murs  de  Carthage,  il  est  rappelé, 
lutte  avec  une  armée  détruite  contre  l’armée  romaine  reconstituée,  et  sa 
fortune  déjà  ancienne  est  vaincue  par  une  fortune  naissante,  celle  de 
Seipion,  suivant  l'ordinaire  succession  des  choses  humaines.  Rentré  dans 
sa  patrie,  il  essaye  de  la  réformer  pour  la  rendre  capable  de  recommencer 
la  lutte  contre  les  Romains.  Dénoncé  par  ceux  dont  il  attaquait  les  abus, 
il  fait  en  Orient,  essaye  d’y  réveiller  la  faiblesse  des  Antioclius,  y est 
suivi  par  la  haine  de  Rome,  et  quand  il  ne  peut  plus  lutter  avale  le  poi- 
son, et  meurt  le  dernier  de  son  héroïque  famille,  car  tous  ont  succombé 
comme  lui  à la  même  œuvre,  œuvre  sainte,  celle  de  la  résistance  à la 
domination  étrangère.  Kn  contemplant  cet  admirable  mortel,  doué  de 
tous  les  génies,  de  tous  les  courages,  on  cherche  une  faiblesse,  et  on  ne 
sait  où  la  trouver.  On  cherche  une  passion  personnelle,  les  plaisirs,  le 
luxe,  l'ambition,  et  on  n'en  trouve  qu’une,  la  haine  des  ennemis  de  son 
pays-  la*  Romain  Tite-Live  l’accuse  d'avarice  et  de  cruauté.  Annibal 
amassa  en  effet  des  richesses  immenses,  sans  jamais  jouir  d’aucune,  et 
les  employa  toutes  à payer  son  armée , laquelle , composée  de  soldats  sti- 
pendiés, est  la  seule  armée  mercenaire  qui  ne  se  soit  jamais  révoltée, 
contenue  qu’elle  était  par  son  génie  et  par  la  sage  distribution  qu’il  lui 
faisait  des  fruits  de  la  victoire,  il  envoya  à Cartilage,  il  est  vrai,  plusieurs 
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boisseaux  d’anneaux  de  chevaliers  romains  immoles  par  l’épée  carthagi- 
noise, mais  on  ne  cite  pas  un  seul  acte  de  barbarie  hors  du  champ  de 
bataille.  Les  reproches  de  l’historien  romain  sont  donc  des  louanges,  el 
ce  que  la  postérité  a dit,  ce  que  les  générations  les  plus  reculées  répéte- 
ront, c’est  qu’il  offrit  le  plus  noble, spectacle  que  puissent  donner  les 
hommes  : celui  du  génie  exempt  de  tout  égoïsme,  et  n’ayant  qu'üne  pas- 
sion, le  patriotisme,  dont  il  est  le  glorieux  martyr. 

Voici  un  autre  martyr,  non  du  patriotisme,  mais  de  l’ambition,  rare 
mortel,  rempli  de  séduction,  mais  chargé  de  vices,  et  coupable  d’affreux 
attentats  contre  la  constitution  de  son  pays  : ce  mortel  est  César,  le  troi- 
sième des  hommes  prodiges  de  l’antiquité.  Né  avec  tous  les  talents,  brave, 
lier,  éloquent,  élégant,  prodigue  et  toujours  simple,  mais  sans  le  moindre 
souci  du  bien  ou  du  mal,  il  n’a  qu’une  pensée,  c'est  de  réussir  là  où  Sylla 
et  Marius  ont  échoué,  c'est-à-dire  de  devenir  le  maître  de  son  pays. 
Alexandre  a voulu  conquérir  le  monde  connu  \ Annihal  a voulu  empêcher 
la  conquête  de  sa  patrie  ; César,  dans  cette  Rome  qui  a presque  conquis 
l’univers,  ne  veut  conquérir  qu’elle-mêmc.  Il  y emploie  tous  les  arts, 
même  les  plus  vils,  la  cruauté  exceptée,  non  par  bonté  de  cœur,  mais 
par  profondeur  de  calcul,  et  pour  ne  pas  rappeler  les  proscriptions  de 
Marius  et  de  Sylla  aux  imaginations  épouvantées.  U veut  être  édile,  pré- 
teur, pontife,  et  contracte  des  dettes  immenses  pour  acheter  les  suffrages 
de  ses  concitoyens.  11  corrompt  les  femmes,  les  maris,  comme  il  a cherché 
à corrompre  le  peuple.  A tous  les  moyens  de  corruption  il  veut  ajouter 
les  séductions  les  plus  élevées  de  l’esprit , et  devient  le  plus  parfait  des 
orateurs  romains.  Délice  et  scandale  de  Rome,  bientôt  il  n’y  peut  plus 
vivre.  Il  coalise  alors  l’avare  Crassus,  le  vaniteux  Pompée  dont  il  gou- 
verne la  faiblesse,  et  se  fait  attribuer  les  Gaules,  seule  contrée  où  il  reste 
quelque  chose  à conquérir  dans  les  limites  naturellement  assignables  à 
l’empire  romain.  Il  conquiert  nou  pour  agrandir  sa  patrie,  qui  n’eu  a 
guère  besoin,  mais  pour  se  créer  des  soldats  dévoués,  pour  acquérir  des 
richesses,  et  payer  ainsi  ses  dettes  et  celles  de  ses  avides  partisans.  Guer- 
royant l’été,  intriguant  l’hiver,  il  mène  de  ses  quartiers  de  Milan  la  va- 
nité de  Pompée,  l’avarice  de  Crassus,  domine  dix  ans  de  la  sorte  les 
affaires  romaines,  et  enfin  lorsque  Crassus  mort  en  Asie  il  n'y  a plus 
personne  entre  lui  et  Pompée  pour  amortir  le  choc  des  ambitions,  il 
essaye  d'abord  de  la  ruse  pour  retarder  une  lutte  dont  il  sent  le  péril, 
puis  ne  pouvant  plus  l’éviter,  franchit  le  Rubieon,  marche  contre  Pompée 
dont  les  légions  étaient  en  Espagne,  le  pousse  d'Italie  en  Kpirc,  aban- 
donne alors,  comme  il  l’a  dit  si  grandement,  un  général  sans  année 
pour  courir  à une  année  sans  général , va  dissoudre  en  Espagne  les 
légions  de  Pompée  que  commandait  Afranius,  retourne  ensuite  en  Kpire, 
lutte  contre  Pompée  lui-méme,  et  termine  à Pharsale  la  querelle  de  la 
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suprême  puissance.  Il  lui  rosie  en  Afrique,  en  Espagne,  les  débris  du 
parti  de  Pompée  à détruire;  il  les  détruit,  vient  triompher  à Rome  de 
tous  ses  ennemis,  et  y fonde  cette  grande  chose  qu’on  appelle  l'empire 
romain,  mais  se  fait  assassiner  par  les  républicains  pour  avoir  voulu  trop 
tût  mettre  le  nom  sur  la  chose.  Dans  cette  vie,  tous  les  moyens  sont  per- 
vers comme  le  but,  et  il  faut  cependant  reconnaître  à César  un  mérite, 
c’est  d’avoir  voulu  à la  république  substituer  l’empire,  non  par  le  sang 
comme  Sylla  ou  Marius,  niais  par  la  corruption  qui  allait  aux  mœurs  de 
Rome,  et  par  l’esprit  qui  allait  à son  génie;  et  le-trait  particulier  de  ce 
personnage  extraordinaire,  grand  politique,  grand  orateur,  grand  guer- 
rier, grand  débauche  surtout,  et  clément  enfin  sans  bonté,  sera  toujours 
d’avoir  été  le  mortel  le  plus  complet  qui  ait  paru  surja  terre. 

Maintenant  pour  trouver  de  tels  hommes,  il  faut  tourner  bien  des  fois 
les  feuillets  du  vaste  livre  de  l'histoire,  il  faut  passer  à travers  bien  des 
siècles,  et  arriver  au  neuvième,  où,  entre  le  monde  ancien  et  le  monde 
moderne,  apparaît  Charlemagne  1 

Certes,  qu’au  sein  de  la  civilisation,  de  son  savoir  si  varié,  si  attrayant, 
si  fécond,  où  le  goût  du  savoir  naît  du  savoir  même,  on  trouve  des  mor- 
tels épris  des  lettres  et  des  sciences,  les  aimant  pour  elles-mêmes  et  pour 
leur  utilité,  comprenant  qub  c’est  par  elles  que  tout  marche,  le  vaisseau 
sur  les  mers,  le  char  sur  les  roufes,  que  c’est  par  elles  que  la  justice 
règne  et  que  la  force  appuie  la  justice,  que  c’est  par  elles  enfin  que  la 
société  humaine  est  à la  fois  belle,  attrayante,  douce  et  sure  à habiter, 
c'est  naturel  et  ce  n'est  pas  miracle!  Quels  yeux,  après  avoir  vu  la  lu- 
mière, ne  l'aimeraient  point?  Mais  qu'au  sein  d’une  obscurité  profonde, 
un  œil  qui  n'a  jamais  connu  la  lumière,  la  pressente,  l’aime,  la  cherche, 
la,  trouve,  et  tâche  de  la  répandre,  c'cst  un  prodige  digne  de  l’admiration 
et  du  respect  des  hommes.  Ce  prodige,  c’est  Charlemagne  qui  l’offrit  à 
l’univers! 

Barbare  nè  au  milieu  de  barbares  qui  avaient  cependant  reçu  par  le 
clergé  quelques  parcelles  de  la  science  antique,  il  s'éprit  avec  la  plus 
noble  ardeur  de  ce  que  nous  appelons  la  civilisation , de  ce  qu’il  appelait 
d'un  autre  nom,  mais  de  ce  qu'il  aimait  autant  que  nous,  et  par  les 
mêmes  motifs.  A celle  époque,  la  civilisation  c’était  le  christianisme. 
Etre  chrétien  alors  c’était  être  vraiment  philosophe,  aun  du  bien,  de  la 
justice,  de  la  liberté  des  hommes.  Par  toutes  ces  raisons,  Charlemagne 
devint  un  chrétien  fervent,  et  voulut  faire  prévaloir  le  christianisme  dans 
le  monde  barbare,  livré  à la  force  brutale  et  au  plus  grossier  sensualisme. 
A l’ intérieur  de  cette  France  inculte  et  sans  limites  définies,  le  Nord-est, 
ou  Austrasie , était  en  lutte  avec  le  Sud-ouest,  ou  Xcustric,  l’uu  cl  l'autre 
avec  le  Midi,  ou  Aquitaine.  Au  dehors  cette  France  était  menacée  de 
nouvelles  invasions  par  les  barbares  du  Nord  appelés  Saxons,  par  les 
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barbares  du  Sud  appelés  Arabes,  les  uns  et  les  autreç  païens  ou  à peu 
près.  Si  une  maiu  ferme  ne  venait  opposer  une  digue,  soit  au  Nord,  soit 
au  JUidi,  l'édifice  des  Francs  à peine  commencé  pouvait  s’écrouler,  tous 
les  peuples  pouvaient  être  jetés  encore  une  fois  les  uns  sur  les  autres,  Icv 
torrent  des  invasions  pouvait  déborder  de  nouveau , et  emporter  les  se- 
mences de  civilisation  à peine  déposées  en  terre.  Charlemagne,  dont 
l'aïeul  et  le  père  avaient  commencé  celle  œuvre  de  consolidation,  la  re- 
prit et  la  termina.  Grand  capitaine,  on  ne  saurait  dire  s’il  le  fut,  s'il  lui 
était  possible  de  l’ôtre  dans  ce  siècle.  Le  capitaine  de  ce  temps  était 
celui  qui,  la  hache  d’armes  à la  main,  comme  Pépin,  comme  Charles 
Martel,  se  faisait  suivre  de  ses  gens  de  guerre  en  les  conduisant  plus 
loin  que  les  autres  à travers  les  rangs  pressés  de  l'ennemi.  Élevé  par  de 
tels  parents,  Charlemagne  n'était  sans  doute  pas  moins  vaillant  qu'eux; 
mais  il  fit  mieux  que  de  combattre  en  soldat  à la  tête  de  ses  grossiers 
soldats,  il  dirigea  pendant  cinquante  années,  dans  des  vues  fermes,  sages, 
fortement  arrêtées,  leur  bravoure  aveugle.  Il  réunit  sous  sa  main  l’Aus- 
trasic,  la  Neuslrie,  l'Aquitaine,  c'est-à-dire  la  France,  puis  refoulant  les 
Saxons  au  Nord,  les  poursuivant  jusqu'à  ce  qu’il  les  eut  faits  chrétiens, 
seule  manière  alors  de  les  civiliser  et  de  désarmer  leur  férocité,  refoulant 
au  Sud  les  Sarrasins  sans  prétention  de  les  soumettre,  car  il  aurait  fallu 
pousser  jusqu'en  Afrique,  s’arrêtant  sagement  à l’Kbre,  il  fonda,  soutint, 
gouverna  un  empire  immense,  sans  qu’on  put  l'accuser  d'ambition  désor- 
donnée, car  en  ce  temps-là  il  n’y  avait  pas  de  frontières,  et  si  cet  empire 
trop  étendu  pour  le  génie  de  ses  successeurs  ne  pouvait  rester  sous  une 
seule  main,  il  resta  du  moins  sous  les  mêmes  lois,  sous  la  même  civili- 
sation, quoique  sous  «les  princes  divers,  et  devint  tout  simplement  l’Eu- 
ropc.  Maintenant  pendant  près  d'uu  demi-siècle  ce  vaste  empire  par  la 
force  appliquée  avec  une  persévérance  infatigable,  il  sc  consacra  pendant 
le  même  temps  à y faire  régner  l’ordre,  la  justice,  l’humanité,  comme 
on  pouvait  les  entendre  alors,  en  y employant  tantôt  les  assemblées  natio- 
nales qu'il  appelait  deux  fois  par  an  autour  de  lui,  tantôt  le  clergé  qui 
était  son  grand  instrument  de  civilisation,  et  enfin  ses  représentants  di- 
rects, ses  fameux  missi  dominici,  agents  de  son  infatigable  vigilance. 
Sachant  que  les  bonnes  luis  sont  nécessaires,  mais  que  sans  l’éducation 
les  mœurs  ne  viennent  pas  appuyer  les  lois,  il  créa  partout  des  écoles  où 
il  fit  couler  non  pas  le  savoir  moderne,  mais  le  savoir  de  cette  époque, 
car  de  ces  fontaines  publiques  il  ne  pouvait  faire  couler  que  les  eaux  dont 
il  disposait.  Joignant  à ces  laborieuses  vertus  quelques  faiblesses  qui 
tenaient  pour  ainsi  dire  à l’excellence  de  son  cœur,  entouré  de  ses  nom- 
breux enfants,  établi  dans  scs  palais  qui  étaie.nt  de  riches  fermes,  y vivant 
en  roi  doux,  aimable  autant  que  sage  et  profond,  il  fut  mieux  qu’un  con- 
quérant, qu’un  capitaine,  il  fut  le  modèle  accompli  du  chef  d'empire, 
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aimant  les  hommes,  méritant  d'en  être  aiiué,  constamment  appliqué  à 
leur  faire  du  bien,  el  leur  en  ayant  fait  plus  peut-être  qu'aucun  des  souve- 
rains qui  ont  régné  sur  la  terre.  Après  ces  terribles  figures  des  Alexandre, 
des  César  qui  ont  bouleversé  le  monde,  lieaucoup  plus  pour  y répandre 
leur  gloire  que  pour  y répandre  le  bien,  avec  quel  plaisir  on  contemple 
celle  figure  bienveillante,  majestueuse  et  sereine,  toujours  appliquée  ou 
à l'élude  ou  au  bonheur  des  hommes,  et  où  n'apparait  qu'un  seul  cha- 
grin, mais  à la  fin  de  ses  jours,  celui  d'entrevoir  les  redoutables  esquifs 
des  Normands,  dont  il  prévoit  les  ravages  sans  avoir  le  temps  de  les  ré- 
primer. Tant  il  y a qu'aucune  carrière  ici-bas  n'est  complète,  pas  même 
la  plus  vaste,  la  plus  remplie,  qu'aucune  vie  n'est  heureuse  jusqu'à  sou 
déclin,  celle  même  qui  a le  plus  mérité  de  l'être  ! 

Un  descendant  vers  les  temps  modernes,  ou  ne  rencontre  plus  de  ces 
figures  colossales,  soit  que-  la  proximité  diminue  les  prestiges,  soit  que 
le  monde  en  se  régularisant  laisse  moins  de  place  aux  existences  extraor- 
dinaires! Charles-Quint , avec  sa  profondeur  et  sa  tristesse,  Henri  IV, 
avec  sa  séduction  et  sa  fine  politique,  les  Nassau,  avec  leur  constance, 
Gustave-Adolphe,  vainqueur  avec  si  peu  de  soldats  de  lEmpire  germa- 
nique, Cromwell,  assassiu  de  son  roi  el  dominateur  de  la  révolution 
anglaise,  Louis  XIV,  avec  sa  majesté  et  sou  hou  sens,  ne  s’élèvent  pas 
à la  hauteur  des  glorieuses  figures  que  nous  avons  essayé  de  peindre. 
11  faut  arriver  à deux  hommes,  Frédéric  et  Napoléon,  vque  le  double 
éclat  de  l'esprit  el  du  génie  militaire  place,  le  premier  assez  près,  |e 
second  tout  à fait  au  niveau  des  grands  hommes  de  l'antiquité.  Frédéric, 
sceptique,  railleur,  chef  couronné  des  philosophes  du  dix-huitième  siè- 
cle, contempteur  do  tout  ce  qu’il  y a de  plus  respectable  au  monde,  se 
moquant  de  scs  amis  mêmes,  prédestiné  eu  quelque  sorte  pour  braver, 
insulter,  humilier  l’orgueil  de  la  maison  d'Autriche  et  du  vieil  ordre  de 
choses  qu’elle  représentait,  osant  au  sein  de  l'Europe  bien  assise,  où  les 
places  étaient  si  difficiles  à changer,  osant,  disons-nous,  entreprendre 
de  créer,  une  puissance  nouvelle,  ayant  eu  l'honneur  d'y  réussir  en  lut- 
tant à lui  seul  contre  tout  le  continent,  grâce  il  est  vrai  à la  frivolité  des 
cours  de  France  cl  de  Russie,  grâce  aussi  à l'esprit  étroit  «le  la  cour 
d'Autriche,  et  après  avoir  fait  vingt  uns  la  guerre,  maintenant  par  la  po- 
litique la  plus  profonde  la  paix  du  continent,  jusqu'à  partager  audacieu- 
sement la  Pologne  sans  être  obligé  de  tirer  uu  coup  de  canon,  Frédéric 
est  une  figure  originale  et  saisissante,  à laquelle  cependant  il  manque  la 
grandeur  bien  que  les  grandes  actions  n'y  manquent  pas,  soit  parce -que 
Frédéric  après  tout  n’a  fait  que  changer  la  proportion  des  forces  daus 
l’intérieur  de  la  Confédération  germanique,  soit  parce  que  cette  figure 
railleuse  n’a  point  la  dignité  sérieuse  qui  impose  aux  hommes  ! 

La  grandeur!  ce  n’est  pas  ce  qui  manque  à celui  qui  lui  a succédé  et 
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l’a  surpassé  dans  l'admiration  et  le  ravage  du  monde  ! Il  était  réservé  à 
la  Hévohilion  française,  appelée  à changer  la  face  de  la  société  euro- 
péenne, de  produire  un  homme  cjui  attirerait  autant  les  regards  que 
Charlemagne,  César,  Annihal  et  Alexandre.  A celui-là  ce  n'est  ni  la  gran- 
deur du  rôle,  ni  l'immensité  des  bouleversements , ni  l’éclat,  l'étendue, 
la  profondeur  du  génie,  ni  le  sérieux  d’esprit  qui  manquent  pour  saisir, 
attirer,  maîtriser  l’attention  du  genre  humain!  Ce  fils  d'un  gentilhomme 
corse,  qui  vient  demander  à l’ancienne  royauté  l’éducation  dispensée 
dans  les  écoles  militaires  à la  noblesse  pauvre,  qui,  à peine  sorti  de  l’é- 
cole, acquiert  dans  une  émeute  sanglante  le  titre  de  général  en  chef, 
passe  ensuite  de  l’armée  de  Paris  à l’armée  d'Italie,  conquiert  cette  con- 
trée eu  un  mois,  attire  à lui  et  détruit  successivement  toutes  les  forces 
de  la  Coalition  européenne,  lui  arrache  la  paix  de  Campo-Formio,  et 
déjà  trop  grand  pour  habiter  à côté  du  gouvernement  de  la  République, 
va  chercher  en  Orient  des  destinées  nouvelles , passe  avec  cinq  cents 
voiles  à travers  les  flottes  anglaises,  conquiert  l’Égypte  en  courant,  songe 
alors  à envahir  l’Inde  en  suivant  la  route  d’Alexandre,  puis  ramené  tout 
à coup  en  Occident  par  le  renouvellement  de  la  guerre  européenne, 
après  avoir  essayé  d’imiter  Alexandre,  imite  et  égale  Annibal  en  fran- 
chissant les  Alpes,  écrase  de  nouveau  la  coalition  et  lui  impose  la  belle 
paix  de  Lunéville,  ce  fils  du  pauvre  gentilhomme  corse  a déjà  parcouru 
à trente  ans  une  carrière  bien  extraordinaire!  Devenu  quelque  temps 
pacifique,  il  jette  par  ses  lois  les  bases  de  la  société  moderne,  puis  se 
laisse  emporter  à son  bouillant  génie,  s’attaque  de  nouveau  à l'Europe, 
la  soumet  en  trois  journées,  Austerlitz,  léna,  Friedland,  abaisse  et  re- 
lève les  empires,  met  sur  sa  tète  la  couronne  de  Charlemagne,  voit  les 
rois  lui  otTrir  leur  fille,  choisit  celle  des  Césars,  dont  il  obtient  un  fils 
qui  semble  destiné  à porter  la  plus  brillante  couronne  de  l’univers,  de 
Cadix  se  porte  à Moscou,  succombe  dans  la  plus  grande  catastrophe  des 
siècles,  refait  sa  fortune,  la  défait  de  nouveau,  est  confiné  dans  une  pe- 
tite île,  en  sort  avec  quelques  centaines  de  soldats  fidèles,  reconquiert 
en  vingt  jours  le  trône  de  France,  lutte  de  nouveau  contre  l'Europe 
exaspérée,  succombe  pour  la  dernière  fois  à Waterloo,  et  après  avoir 
soutenu  des  guerres  plus  grandes  que  celles  de  l’empire  romain,  s’en  .va, 
né  dans  une  île  de  la  Méditerranée,  mourir  dans  une  île  de  l’Océan, 
attaché  comme  Prométhéc  sur  un  rocher  par  la  haine  et  la  peur  des  rois, 
ce  fils  du  pauvre  gentilhomme  corse  a bien  fait  dans  le  monde  la  figure 
d’Alexandre,  d'Annibal,  de  César,  de  Charlemagne!  Du  génie  il  en  a 
autant  que  ceux  d’entre  eux  qui  en  ont  le  plus  ; du  bruit  il  en  a fait  au- 
tant que  ceux  qui  ont  le  plus  ébranlé  l’univers;  du  sang,  malheureuse- 
ment il  en  a versé  plus  qu’aucun  d'eux.  Moralement  il  vaut  moins  que 
les  meilleurs  de  ces  grands  hommes,  mais  mieux  que  les  plus  mauvais. 
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Son  ambition  est  moins  vaine  que  celte  d'Alexandre,  moins  perverse  que 
celle  de  César,  mais  elle  n’est  pas  respectable  comme  celle  d'Annibal, 
qui  s'épuise  et  meurt  pour  épargner  à sa  patrie  le  malheur  d'être  con- 
quise. Son  ambition  est  l'ambition  ordinaire  des  conquérants,  qui  aspi- 
rent À dominer  dans  une  patrie  agrandie  par  eux.  .Pourtant  il  chérit  la 
France,  et  jouit  de  sa  grandeur  autant  que  de  la  sienne  même.  Dans  le 
gouvernement  il  aime  le  bien,  le  poursuit  en  despote,  mais  n’y  apporte 
ni  la  suite,  ni  la  religieuse  application  de  Charlemagne.  Sous  le  rapport 
de  la  diversité  des  talents,  il  est  moins  complet  que  César,  qui  ayant  été 
obligé  de  séduire  ses  concitoyens  avant  de  les  dominer,  s’est  appliqué 
à persuader  comme  à combattre,  et  sait  tour  à tour  parler,  écrire,  agir, 
en  restant  toujours  simple.  Napoléon,  au  contraire,  arrivé  tout  à coup  à 
la  domination  par  la  guerre,  n’a  aucun  besoin  d'être  orateur,  et  peut- 
être  ne  l’aurait  jamais  été  quoique  doué  d’éloquence  naturelle,  parce 
que  jamais  il  n’aurait  pris  la  peine  d'analyser  patiemment  sa  pensée  de- 
vant des  hommes  assemblés,  mais  il  sait  écrire  néanmoins  comme  il  sait 
penser,  c’est-à-dire  fortement,  grandement,  même  avec  soin,  parfois  est 
un  peu  déclamatoire  comme  la  Révolution  française  sa  mère,  discute 
avec  plus  de  puissance  que  César,  mais  ne  narre  pas  avec  sa  suprême 
simplicité,  son  naturel  exquis.  Inférieur  au  dictateur  romain  sous  le  rap- 
port de  l'ensemble  des  qualités,  il  lui  est  supérieur  comme  militaire, 
d'abord  par  plus  de  spécialité  dans  la  profession,  puis  par  l’audace,  la 
profondeur,  la  fécondité  inépuisable  des  combinaisons,  n’a  sous  ce  rap- 
port qu'un  égal  ou  un  supérieur  (on  ne  saurait  le  dire),  Annibal,  car 
il  est  aussi  audacieux,  aussi  calculé,  aussi  rusé,  aussi  fécond,  aussi  ter- 
rible, aussi  opiniâtre  que  le  général  carthaginois,  en  ayant  toutefois  une 
supériorité  sur  lui,  celle  des  siècles.  Arrivé  en  effet  après  Annibal,  Cé- 
sar, les  Nassau,  Gustave-Adolphe,  Condé,  Turenne,  Frédéric,  il  a pu 
pousser  l’art  à son  dernier  terme.  Du  reste,  ce  sont  les  balances  de  Dieu 
qu'il  faudrait  pour  peser  de  tels  hommes,  et  tout  ce  qu'on  peut  faire 
c'est  de  saisir  quelques-uns  des  traits  les  plus  saillants  de  leurs  impo- 
santes physionomies. 

Four  nous  Français,  Napoléon  a des  titres  que  nous  ne  devons  ni 
méconnaître  ni  oublier,  à quelque  parti  que  notre  naissance,  nos  convic- 
tions ou  nos  intérêts  nous  aient  attachés.  Sans  doute  en  organisant  notre 
état  social  par  le  Code  civil,  notre  administration  par  ses  règlements,  il 
ne  nous  donna  pas  la  forme  politique  sous  laquelle  notre  société  devait 
se  reposer  définitivement,  et  vivre  paisible,  prospère  et  libre  ; il  ne  nous 
donna  pas  la  liberté,  que  ses  héritiers  nous  doivent  encore;  mais,  au 
lendemain  des  agitations  de  la  Révolution  française,  il  ne  pouvait  nous 
procurer  que  l'ordre,  et  il  faut  lui  savoir  gré  de  nous  avoir  donné  avec 
l’ordre  notre  état  civil  et  notre  organisation  administrative.  Malheurcu- 
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sèment  pour  lui  et  pour  nous,  il  a perdu  notre  grandeur,  mais  il  nous  a 
laissé  la  gloire  qui  est  la  grandeur  morale,  et  ramène  avec  le  temps  In 
grandeur  matérielle.  Il  était  par  son  génie  fait  pour  la  France,  comme  la 
France  était  faite  pour  lui.  Mi  lui  sans  l’armée  française,  ni  l’armée  fran- 
çaise sans  lui  n'auraient  accompli  ce  qu’ils  ont  accompli  ensemble.  Auteur 
de  nos  revers  niais  compagnon  de  nos  exploits,  nous  devons  le  juger  sévè- 
rement, mais  en  lui  conservant  les  sentiments  qu’une  armée  doit  au  gé- 
néral qui  l’a  conduite  longtemps  à la  victoire.  Etudions  ses  hauts  faits  qui 
sont  les  nôtres,  apprenons  à son  école,  si  nous  sommes  militaires  l’art  de 
conduire  les  soldats,  si  nous  sommes  hommes  d’Ktat  l’art  d’administrer  les 
empires;  instruisons-nous  surtout  par  ses  fautes,  apprenons  en  évitant  ses 
exemples  à aimer  la  grandeur  modérée,  celle  qui  est  possible,  celle  qui  est 
durable  parce  qu'elle  n'est  pas  insupportable  à autrui,  apprenons  en  un 
mot  la  modération  auprès  de  cet  homme  le  plus  immodéré  des  hommes. 
Et,  comme  citoyens  enfin,  tirons  de  sa  vie  une  dernière  et  mémorable 
leçon,  c'est  que,  si  grand,  si  sensé,  si  vaste  que  soit  le  génie  d’un 
homme,  jamais  il  ne  faut  lui  livrer  complètement  les  destinées  d’un  pays, 
Certes  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  reprochent  à Napoléon  d’avoir 
dans  la  journée  du  18  brumaire  arraché  la  France  aux  mains  du  Direc- 
toire, entre  lesquelles  peut-être  elle  eût  péri  : mais  de  ce  qu'il  fallait  la 
tirer  de  ces  mains  débiles  et  corrompues,  ce  n’était  pas  une  raison  pour 
la  livrer  tout  entière  aux  mains  puissantes  mais  téméraires  du  vainqueur 
de  Rivoli  et  de  Marengo.  Sans  doute  si  jamais  une  nation  eut  des  excuses 
pour  se  donner  à un  homme,  ce  fut  la  France  lorsqu'en  1800  elle  adopta 
Napoléon  pour  chef!  Ce  n’était  pas  une  fausse  anarchie  dont  on  cherchait 
à faire  peur  à la  nation  pour  l'enchaîner.  Hélas  non!  des  milliers  d'exis- 
tences innocentes  avaient  succombé  sur  l’échafaud,  dans  les  prisons  de 
l’Ahhaye,  ou  dans  les  eaux  de  la  Loire.  Les  horreurs  des  temps  barbares 
avaient  tout  à coup  reparu  au  sein  de  la  civilisation  épouvantée,  et  même 
après  que  ees  horreurs  étaient  déjà  loin,  la'Révolulion  française  ne  ces- 
sait d’osciller  entre  les  bourreaux  auxquels  on  l’avait  arrachée,  et  les 
émigrés  aveugles  qui  voulaient  la  faire  rétrograder  à travers  le  sang  vers 
un  passé  impossible,  tondis  que  sur  ce  chaos  se  montrait  menaçante 
l’épée  de  l’étranger!  A ce  moment  revenait  de  l’Orient  un  jeune  héros 
plein  de  génie,  qui  partout  vainqueur  de  la  nature  et  des  hommes,  sage, 
modéré,  religieux,  semblait  né  pour  enchanter  le  monde!  Jamais  assu- 
rément on  ne  fut  plus  excusable  de  se  confier  à un  homme,  car  jamais 
terreur  ne  fut  moins  simulée  que  celle  qu’on  fuyait,  car  jamais  génie  ne 
fut  plus  réel  que  celui  auprès  duquel  on  cherchait  un  refuge!  Et  cepen- 
dant après  quelques  années,  ce  sage  devenu  fou,  fou  d’une,  autre,  folie 
que  celle  de  quatre-vingt-treize,  mais  non  moins  désastreuse,  immolait 
un  million  d’hommes  sur  les  champs  de  bataille,  attirait  l’Europe  sur  la 
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France  qu'il  laissait  vaincue,  noyée  dans  son  sang,  dépouillée  du  fruit 
de  vingt  ans  de  victoires,  désolée  en  un  mot,  et  n’ayant  pour  refleurir 
que  les  germes  de  la  civilisation  moderne  déposés  dans  son  sein.  Qui 
donc  eut  pu  prévoir  que  le  sage  de  1800  serait  l'insensé  de  1812  et  de 
1813?  Oui,  on  aurait  pu  le  prévoir,  en  se  rappelant  que  la  toute-puis- 
sance porte  en  soi  une  folie  incuralile,  la  tentation  de  tout  faire  quand  on 
peut  tout  faire,  même  le  mal  après  le  bien.  Ainsi  dans  cette  grande  vie 
où  il  y a tant  à apprendre  pour  les  militaires,  les  administrateurs,  les 
politiques,  que  les  citoyens  viennent  à leur  tour  apprendre  une  chose, 
c’est  qu'il  ne  faut  jamais  livrer  la  patrie  à un  homme,  n'importe  l'homme, 
n'importent  les  circonstances!  En  finissant. cette  longue  histoire  de  nos 
triomphes  et  de  nos  revers,  c’est  le  dernier  cri  qui  s’échappe  de  mon 
cœur,  cri  sincère  que  je  voudrais  faire  parvenir  au  cœur  de  tous  les 
Français,  afin  de  leur  persuader  à tous  qu'il  ne  faut  jamais  aliéner  sa 
liberté,  et,  pour  n’êtrc  pas  exposé  à l’aliéner,  n’en  jamais  abuser. 
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deux  principes  : respect  des  dettes  contractées,  et  niaintieu  des  impôt»  necessaires. 

— Proclamation  royale  relativement  aux  droits  réunis.  — Ajournement  de  la  ques- 
tion de  la  conscription.  — Louis  XVU1  se  montre  décidé  à rétablir  l'ancienne  mai- 
son militaire  du  Roi , et  même  à l'augmenter  considérablement.  * — Aucun  membre  du 
Conseil  n'ose  résister  à cette  imprudente  résolution.  — Xouveaux  efforts  pour  faire 
cesser  les  souffrances  des  provinces  occupées.  — Un  s'aperçoit  que  la  cojurution  du 
23  avril,  en  nous  privant  de  gages  précieux,  n'a  pas  avancé  d’un  jour  le  départ  des  ar- 
mées coalisée».  — Les  monarques  alliés  promettent  de  donner  de  nouveaux  ordres  à 
leurs  années,  et  Louis  WIII  fait  une  proclamation  pour  ordonner  aux  Autorités  locales 
de  désobéir  aux  réquisitions  des  .généraux  etrangers.  — Impatience  de  conclure  la  paix. 

— M.  de  Talieyrand  reçoit  mission  de  la  négocier.  — Nouvelle  faute  do  précipitation 
semblable  k celle  qu'on  a commise  en  signant  la  convention  du  23  avril.  — Il  vau- 
drait mieux  que  le  sort  de  la  France  uc  fût  réglé  qu'à  Vienne  en  même  temps  que 
celui  de  toutes  les  puissance»,  parce  qu'on  les  trouverait  divisées  et  qu’on  pourrait 
espérer  de  l’appui.  — M.  de  Mctlernich  comprend  au  contraire  l'intérêt  qu'ont  Ira 
puissances  coalisées  à traiter  tout  de  suite  avec  la  France,  et  k remettre  la  solution  des 
questions  européennes  au  congrès  général  qui  doit  sc  réunir  k Vienne.  — Le  gouverne- 
ment royal  ne  devine  pas  ce  calcul  profond,  et  par  impatience  de  se  faire  un  mérite  de 
la  paix,  s'attache  k la  conclure  immédiatement.  — Le  retour  aux  frontières  de  1790 
posé  en  principe  irrévocable.  — Celte  frontière  adoptée  avec  quelques  additions.  — 
L'ile  de  France  exceptée  de  la  restitution  de  nos  colonies.  — - Xoble  résistance  du  Roi  à 
toute  contribution  de  guerre.  — Il  l'emporte,  grâce  k la  fermeté  que  lui  et  le  gouver- 
nement déploient  en  cette  circonstance.  — - Conservation. des  musées. — Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814.  — Tandis  qu'on  négocie  la  paix  on  s'occupe  aussi  de  la  Constitution. 

— Le  Koi  ne  veut  pas  en  confier  le  travail  au  Conseil  royal,  et  la  prépare  avec  MM.  de 
Uontesqniou,  Dambray,  Ferrand,  Bcugnot.  — Ses  vues  libérales,  dnes  k son  séjour  en 


Digitized  by  Google 


COMKXnW  DJIX1  LI  tome  hlîtikuk. 


1131 


Angleterre,  mais  foules  subordonnées  if  une  condition,  c’est  que  la  nouvelle  Constitution 
émanera  exclusivement  de  rautorité  royale.  — Diverses  questions  élevées.  — Facilité 
du -Roi  sur  toutes  choses,  le  principe  auquel  il  tient  étant  accordé.  — Le  projet  de 
constitution  soumis  if  deux  commissions,  Tune  du  Sénat,  l'autre  du  Corps  legislatif.  — 
Titre  de  Charte  constitctiowei.i.r  donné  à la  nouvelle  Constitution.  — Les  souverains 
étrangers  ne  voulant  pas  quitter  Paris  avant  l’entier  accomplissement  des  promesses  de 
Saint -Ouen , on  fixe  nu  4 juin  la  séance  royale  où  doit  être  proclamée  la  Charte.  — 
Séance  royale  du  4 juin;  effet  heureux  de  celle  séance.  — Proclamation  de  la  Charte, 
départ  des  souverains  étrangers,  constitution  définitive  du  gouvernement  des  Bour- 
bons. 1 h 107 

LIVRE  CINQUANTE-CINQUIÈME. 

GOUVERNEMENT  DE  LOUIS  XVIII. 

Changements  opérés  dans  les  esprits  pendant  les  mois  d’avril  et  de  mai.  — Renaissance 
des  partis.  — Les  royalistes  extrêmes  se  rangent  autour  de  M.  le  romte  d'Artois.  — 
Ce  prinre . malade  et  chagrin , fait  un  long  séjour  k Saint-Cloud.  — Rentrer  en  France 
du  due  d’Orléans.  — Lrs  amis  de  la  liberté  espèrent  en  lui,  tandis  que  les  royalistes  en 
font  déjà  l’objet  de  leurs  attaques.  — Crnnde  réserve  de  ce  prinre.  — Les  bonapar- 
tistes; leur  abattement  et  leur  dispersion.  «—Les  révolutionnaires,  d'abord  satisfaits  de 
la  chute  de  Napoléon,  sont  rejetés  vers  les  bonapartistes  par  la  violence  du  parti  de 
l’émigration.  — Retour  à Paris  de  M.  de  Lafayelte , de  M.  Benjamin  Constant,  de 
madame  de  Staël,  et  formation  du  parti  constitutionnel.  — Sages  dispositions  de  la 
bourgeoisie  de  Paris.  — - Les  opinions  de  la  capitale  réfléchies  dans  les  provinces  avec 
diverses  nuances.  — Etat  «le  ta  Vendée  et  de  la  Bretagne.  — Les  anciens  insurgés  sc 
remettent  rn  arme*,  refusent  d’acquitter  certains  impêts,  et  inquiètent  par  leurs  me- 
naces les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  — Irritation  des  villes  de  l’Ouest  rentre  le* 
chouans  et  les  Vendéens.  — Etat  de  la  ville  de  Vantes.  — Situation  du  Midi.  — Esprit 
qui  règne  à Bnrilenux,  Toulouse,  Vîmes,  Avignon,  Marseille,  Lyon.  — La  présence 
et  les  ravages  de  l’ennemi  exaspèrent  les  provinces  de  l’Est,  et  les  rattachent  à 
Napoléon,  qui  est  resté  à leurs  yeux  l’énergique  défenseur  du  sol.  — Rentrée  de* 
troupe*  qui  viennent  des  garnisons  lointaines  et  des  prisons  d’Angleterre,  de  Russie, 
d’Allemagne,  d’K«pagne.  — Exaspération  et  arrogance  de  ces  troupes,-  persuadées 
qu'une  noire  trahison  a livré  la  France  à l’ennemi.  — Embarras  des  Bourbons,  obligés 
de  faire  snbir  à l’armée  de  douloureuses  réductions,  de  ménager  toutes  les  classrs, 
particulièrement  celles  qui  leur  sont  hostiles,  et  pour  ainsi  dire  do  gouverner  avec 
leurs  ennemis  contre  leurs  amis.  — Premières  résolutions  relatives  aux  finances,  à 
l’armée,  à la  marine,  etc.  — Le  ministre  des  finances  Louis  fait  prévaloir  définitivement 
la  résolution  de  payer  tontes  les  dettes  de  l'Etat,  et  de  maintenir  les  droits  réintis.  — • 
Limites  dans  lesquelles  il  oblige  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  à se  ren- 
fermer. — Projet  d'organisation  pour  l’armée;  conservation  de  In  garde  impériale,  et 
rétablissement  de  l'ancienne  maison  militaire  du  Roi,  — Difficulté  de  concilier  ces 
diverse*  institutions,  et  surtout  d’en  soutenir  la  dépense.  — Maintien  de  la  Légion 
d’honneur,  avec  nn  changement  dans  l’effigie.  — (ïrands  commandements  militaires 
assignés  ntix  principaux  maréchaux.  — Mauvais  accueil  fait  pa>  l'armée  à la  nouvelle 

, organisation.  — Réunion  à Paris  d’un  nombre  immense  d’officiers  a la  demi-solde  et 
de  fonctionnaires  sans  emploi.  — Tnndis  que  les  militaires  sont  froissés  par  les  réduc- 
tions qu’ils  subissent , et  par  le  rétablissement  de  la  maison  du  Roi , nn  indispose  les 
hommes  attachés  à là  Révolution  par  des  manifestations  imprudentes.  - — Services 
funèbres  pour  Louis  XVI , Moreau,  Pichegru,  Oeorges  Cadoudal. — Attaques  du  clergé 
contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  — Le  Concordat  n’ayant  pas  été  garanti  par 
la  Charte,  les  Bourbons  sont  décidés  à en  demander  la  révocation.  — Mission  à Rome 
pour  cet  objet.  — Tandis  qu'on  demande  au  Pape  In  révocation  du  Concordat , le  Pape 
demande  à Louis  XVIII  lu  restitution  d’Aiignon.  — Ordonnance  de  police  qui  rend 
obligatoire  la  rélébralion  des  dimanches  et  jours  de  fête.  — Effet  produit  par  celte 
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ordonnance.  — En  quelques  mois  le  gouvernement , pour  avoir  cédé  aux  passions  de 
ses  amis,  avait  indisposé  les  militaires,  les  révolutionnaires,  les  prêtres  assermentés, 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  la  bourgeoisie.  — La  réunion  des  Chambres, 
animées  d’un  esprit  monarchique  et  libéral , apporte  un  heureux  tempérament  à cet 
état  de  choses.  — 11.  Durbach  dénonce  à la  Chambre  des  députés  l'ordonnance  sur  les 
fêtes  et  dimanches,  et  la  législation  qui  place  la  presse  quotidienne  sous  le  régime  de 
la  censure.  — La  Chambre  des  députés,  en  condamnant  le  langage  de  11.  Durbach, 
demande  une  loi  sur  ces  deux  objets.  — Le  Roi  se  rend  au  vœn  de  la  Chambre;  il  fait 
présenter  une  loi  sur  la  presse , mais  une  loi  qui  institue  la  censure.  — Animation  des 
esprits.  — Coût  naissant  pour  les  discussions  politiques.  — Après  de  longs  débats  il 
est  reconnu  que  la  censure  n’est  pas  dans  la  Charte,  et  la  loi  de  la  presse  n’est  admise 
qu’à  litre  de  mesure  temporaire.  — Le  Roi  accepte  les  amendements  présentés,  et 
sanctionne  la  loi  telle  qu’elle  est  sortie  de  la  Chambre  des  députes.  — On  renvoie  à 
une  commission  spéciale  la  question  des  fêtes  et  dimanches.  — Plusieurs  écrits  contre 
les  ventes  nationales  ayant  été  dénoncés  aux  Chambres , la  Chambre  des  députés  con- 
damne ces  écrits,  et  confirme  de  nouveau  et  solennellement  l’inviolabilité  des  propriétés 
dites  nationales.  — Projets  de  loi  relatifs  aux  finances.  — XL  Louis  présente  le  bilan 
financier  de  l'Empire.  — Inexactitude  de  ce  bilan,  mois  excellence  des  principes  du 
ministre.  — Il  propose  l'acquittement  intégral  des  dettes  de  l'Etat,  le  maintien  des 
impôts  indirects,  et  la  liquidation  de  l’arriéré  au  moyen  d’efTels  temporaires,  portant 
un  intérêt  de  H pour  cent.  — L’opposition  royaliste  se  prononce  contre  les  projets  du 
ministre,  et,  sans  oser  parler  de  banqueroute,  veut  qu’on  paye  les  créanciers  de  l’Etat 
avec  des  renies  au  pair.  — Elle  trouve  quelque  appui  auprès  de  l'opposition  libérale, 
qui,  ne  comprenant  pas  les  projets  du  ministre,  s’élève  contre  l’agiotage.  — XI.  Louis, 
par  son  énergie  et  une  éloquence  inculte,  triomphe  de  toutes  les  résistances,  et  fait 
adopter  scs  projets,  qui  détiennent  l'origine  du  crédit  en  France.  — Sages  mesures 
commerciales  destinées  à opérer  la  transition  de  l’elal  de  guerre  à l'état  de  paix.  — 
Quoique  les  libéraux  accusent  les  Chambres  de  timidité,  elles  acquièrent  par  un  mé- 
lange de  modération  et  de  fermeté  le  respect  du  gouvernement  et  la  confiance  du 
public.  — Leurs  délibérations  produisent  iiu  certain  apaisement.  — Fête  à l'hôtel  de 
ville  en  l’honneur  de  Louis  XVIII.  — Les  garde»  du  corps  disputent  à la  garde  na- 
tionale l'honneur  d'eutourer  le  Roi.  — ElTet  de  celle  fêle.  — Défaut  de  direction  dans 
l'administration  de  l'intérieur,  par  la  faute  de  XI.  de  Xlontesquiou.  — Ce  ministre  spi- 
rituel, ayant  l’art  de  plaire  aux  Chambres,  malheureusement  iucapnble  de  travail,  ne 
sait  ni  modifier  ni  diriger  le  personnel  administratif.  — Les  provinces  livrées  à elles- 
mêmes  flottent  au  gré  des  passions  locales.  — Voyages  des  princes  imaginés  pour 
rallier  les  esprits  aux  Bourbons.  — Danger  de  ces  voyages,  qui  exaltent  les  passions  au 
lieu  de  les  calmer.  — Voyage  de  XL  le  duc  d’Angoulême  en  basse  Normandie,  en 
Bretagne,  en  Vendée  cl  en  Guyenne.  — Accueil  qu'il  reçoit  en  Bretagne,  et  particu- 
lièrement à Nantes . — Ce  prince  »e  transporte  au  centre  de  la  Vcudéc.  — Sentiments 
et  conduite  des  Vendéens  du  Bocage.  — Bordeaux.  — Changement  opéré  dans  l'esprit 
de  se»  habitants.  — Retour  du  prince  par  Angers.  — Son  voyage,  mêlé  de  bien  et  de 
mal,  se  termine  en  août.  — Départ  de  XL  le  comte  d'Artois  pour  la  rJiampagnc  et  la 
Bourgogne.  — U promet  de  nombreux  soulagements  à tous  les  pays  qui  ont  souffert 
de  la  guerre,  prodigue  les  décorations,  et  encourage  à Dijon  l’intolérance  de  la  petite 
église.  — Son  séjour  et  ses  imprudences  à Lyon.  — Son  arrivée  à Marseille.  — En- 
thousiasme des  Xlarscillajs.  — Leur  désir  ardeul  d'obtenir  la  franchise  de  leur  port.  — 
Le  comte  d’Artois  U leur  promet,  et  les  laisse  dans  un  .véritable  état  d'ivresse.  — Son 
voyage  à Ximes,  Avignon,  Grenoble,  Besançon.  — Conduite  inconvenante  à l’égard 
de  l'archevêque  Lecoz.  — Retour  du  comte  d'Artois  à Paris.  — Son  voyage  n'a 
produit  que  du  mal  sans  mélange  de  bien.  — Voyage  de  XI.  le  duc  de  Berry  dans  les 
provinces  frontières.  — Ce  prince  irrité  de  l'opposition  qu’il  rencontre  dans  l'armée  se 
livre  à des  emportements  fâcheux.  ■ — Après  un  moment  d’apaisement  en  août,  les 
passions  sont  réveillées  eu  octobre  cl  novembre  par  les  voyages  des  princes , et  par  les 
mesures  imprudentes  du  gouvernement  ù l’égard  des  invalides,  des  orpheline»  de  la 
Légion  d'honneur  et  des  écoles  militaires.  — L'intervention  des  Chambres  amène  la 
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modification  ou  la  révocation  de  ce*  mesures.  — Affluence  et  opposition  croissante  des 
militaires  A Paris.  — Incident  fâcheux  à l'égard  du  général  Vandamme,  et  cninmeu- 
cemcnt  de  l'affaire  du  general  Kxclmans.  — Disgrâce  du  maréchal  Davout.  — Grand 
effet  produit  par  In  proposition  de  restituer  aux  émigrés  leurs  biens  non  vendus.  — Le 
principe  même  de  la  mesure  est  admis,  mais  le  langage  du  ministre  Ferrand  révolte 
tous  les  esprits.  — Les  Chumbres  censurent  le  ministre,  et  votent  la  loi  avec  divers 
amendements.  — Au  milieu  de  ces  agitations,  le  parti  dit  des  chouans  et  celui  des 
officiers  à la  demi-solde  se  font  peur  réciproquement , et  s'imputent  des  complots  ima- 
ginaires. — La  police  officielle  s'efforce  de  réduire  ces  complots  à la  simple  vérité, 
tandis  que  la  police  officieuse  de  SI.  le  comte  d'Artois  s’attache  i les  grossir.  — Fatigue 
et  perplexité  de  Louis  XVIII , obsédé  par  les  rapports  de  son  frère.  — Rôle  de 
M.  Fouché  en  ces  circonstances.  — Le  Roi  devant  assister  à une  représentation  à 
l'Odénn,  on  se  figuré  qu’il  existe  un  complot  contre  la  famille  royale,  et  on  prend  des 
précautions  extraordinaires.  — Affectation  de  zèle  de  la  part  du  maréchal  Marmont, 
commandant  les  gardes  du  corps.  — Déchaînement  contre  le  ministre  de  la  guerre  et 
le  directeur  de  la  police.  — Le  Roi  cède  aux  cris  de  la  cour,  et  remplace  le  général 
Dupont,  ministre  de  la  guerre,  par  le  maréchal  Soult , et  M.  Ileugnot , directeur  gé- 
ncrtil  de  la  police,  par  M.  d'André.  — Il  dédommage  M.  Beugnot  par  le  ministère  de 
la  marine.  — Grande  confiance  de  la  cour  et  des  royalistes  extrêmes  dans  ce  pullialif. 

— Etat  des  choses  en  décembre  181V.  108  à 216 

LIVRE  CINQUANTE-SIXIÈME. 

CONGRÈS  DE  VIENNE, 

Situation  de  l'Europe  depuis  la  paix  de  Paris.  — Mécontentement  des  provinces  belges 
cl  rhénanes  annexées  à des  pays  protestants,  et  maltraitées  par  les  armées  étrangères. 

— Etal  de  confusion  dans  lequel  l'Allemagne  est  menacée  de  tomber.  — Les  peuples  y 
attendent  en  vain  In  liberté  qu’on  leur  a promise,  et  les  petits  Etats  craignent  d'être 
absorbés  par  les  grands.  — Conflagration  en  Suisse,  par  suite  de  la  lutte  entre  les  an- 
ciens cl  les  nouveaux  cantons.  — -Triste  situation  de  l'Italie.  — Mauvais  gouvernement 
du  roi  de  Piémont , et  rigueurs  exercées  h Rome  par  le  gouvernement  pontifical.  — 
Révocation  du  Coucordut  français  à peu  près  consentie,  mais  différée.  — Etonnement 
de  Murat  d'être  encore  sur  le  Irène  de  Naples,  et  déplaisir  des  puissances  de  l’y  voir. 

— Etat  de  l'Espagne.  — Conduite  perfide  et  cruelle  de  Ferdinand  VII.  — Il  abandonne 
le  pacte  de  famille  dans  le  désir  de  complaire  aux  Anglais. — Pendant  que  l'Europe  est 
ainsi  tourmentée,  les  souverains  coalisés  assistent  â Londres  à des  fêles  brillantes.  — -lis 
renouvellent  la  promesse  de  rester  unis,  sans  s’expliquer  toutefois  sur  les  points  liti- 
gieux. — Le  congrès  de  Vienne  remis  au  mois  de  septembre.  — Dispositions  qu’on  y 
apporte.  — Deux  souverains  seuls,  l’empereur  Alexandre  et  le  roi  Frédéric-Guillaume, 
y arrivent  d'accord,  et  fortement  unis. — Ils  estiment  que  tout  leur  est  dû  par  l’Europe, 
et  veulent  avoir  en  entier  l’un  la  Pologne,  l'antre  la  Saxe.  — L’Angleterre  n'entrevoit 
rien  de  ce  projet;  l'Autriche  le  découvre,  mais  sc  lait,  dans  l'espérance  de  le  faire 
échouer  sans  rompre  l’union  européenne.  — Avantages  que  cette  situation  eèl  offerts  à 
la  France,  si  elle  était  arrivée  sans  engagements  à Vienne,  et  sans  avoir  signé  le  traité 
du  30  mai,  — Liberté  laissée  à M.  de  Talleyraud  d’agir  comme  il  voudra.  — Le  Roi  ne 
lui  impose  qu'une  obligation,  celle  d'expulser  Murat  du  Irène  de  Naples.  — Départ  de 
M.  de  Tallcyrand  assisté  du  due  de  Dalbcrg.  — Son  impatience  de  jouer  un  grand  rèlc, 
et  son  parti  pris  de  fonder  sa  politique  à Vienne  sur  le  principe  de  la  légitimité.  — 
Entrée  solennelle  des  souverains  alliés  dans  lu  capitale  de  l'Autriche.  — Magnifique  et 
coètcusc  hospitalité  que  leur  offre  l'empereur  François  dans  le  palais  de  Sclurnbrunn. 

— Les  prétentions  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  à l'égard  de  la  Saxe  et  de  la  Pologne 
birulèt  connues,  deviennent  le  sujet  de  tous  les  entretiens.  - — Soulèvement  des  princes 
allemands  contre  ces  prétentions. — Embarras  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  inquiètes 
pour  le  maintien  de  l'alliance  de  Chaumont.  — Plus  leur  union  est  menacée,  plus  elles 
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affectent  d'y  croire , et  se  promettent  «le  la  maintenir.  — Accord  secret  de  l'Autriche , 
de  l'Angleterre,  de  la  Russie,  de  In  Prusse,  pour  diriger  les  affaires  à elles  quatre,  et 
n’y  associer  les  autres  puissances  que  pour  la  Tonne.  — Cet  accord,  bientôt  dévoilé, 
délient  uu  nouveau  grief  pour  les  puissances  de  second  ordre,  qui  craignent  <|ue  les 
exclure  ne  soit  un  moj  en  de  les  sacrifier.  — La  légation  française  irritée  ne  se  borne 
pas  à protester  contre  ces  projet»  d'exclusion , niais  elle  prend  tout  de  suite  parti  pour 
la  Saxe  contre  le*  vues  de  la  Russie  cl  de  la  Prusse.  — La  Prusse  se  venge  en  disant 
que  la  France  songe  à ressaisir  la  ligne  du  Rhin.  — Protestations  de  désintéressement 
auxquelles  la  Jégation  française  est  réduite  pour  corriger  l'elfet  de  sa  conduite  préci- 
pilée. — Irritation  d'Alexandre  dirigée  eu  particulier  contre  XL  dr  Tallcyrand. — Entre- 
vue de  ce  monarque  avec  U*  plénipotentiaire  français.  — Après  quelques  semaines  per- 
dues eu  pourparlers  et  eu  propos  amers,  il  s'élève  un  cri  général  pour  reclamer  la 
convocation  du  congrès.  — Les  quatre , c'est-à-dire  l’Autriche,  I* Angleterre,  la  Russie 
et  la  Prusse,  sentant  le  danger  d’une  réunion  générale  et  immédiate,  proposent  un  delai 
d’un  mois,  ce  qui  entraîne  la  remise  du  congrès  au  irr  novembre,  sous  le  prétexte  de 
se  donner  le  temps  de  mûrir  les  questions.  — M.  de  Tallcyrand  se  met  à la  télé  dos 
opposants.  — Il  demande  que  saus  plus  tarder  on  réuuissc  le  eougrès  en  assemblée 
générale,  et  veut  profiter  de  l'occasion  pour  faire  décider  l'admission  du  représentant 
de  U Saxe  et  le  rejet  du  représentant  de  Xaplcs,  ce  qui  serait  une  manière  indirecte  de 
résoudre  sur-le-champ  les  deux  questions  les  plus  importantes  du  moment. — Vive 
résistance  de  la  part  îles  quatre.  — Après  quelques  jours  on  transige,  et  on  ajourne  le 
congrès  au  1er  novembre,  en  promettant  de  le  réunir  tout  entier  à cette  époque,  et  ou 
adopte  des  expressions  qui  permettent  d’espérer  ce  qu'on  appelle  le  respect  du  droit 
public.  — Après  avoir  déjoué  les  projets  d'exrlusinn,  la  légation  française  au  lieu  d'at- 
tendre avant  de  s'engager  davantage  dans  la  question  de  la  Saxe,  se  prononce  toujours 
plus  fortement.  — Les  Russes  et  les  Prussiens  se  prononcent  de  leur  côté  avec  une 
singulière  hauteur.  — Activité’  dis  petits  Liais  et  surloul  «le  la  Bavière.  — Liaisons  de 
celle-ci  avec  la  légation  française.  — Embarras  croissant  de  l’ Autriche  et  de  l'Angle- 
terre.— Lord  Gasllcreugh ‘craignant  de  se  brouiller  avec  la  Prusse,  dont  il  « besoin 
pour  sa  politique*  à l’egard  des  Pays-Bas,  voudrait  lui  livrer  la  Saxe,  afin  de  sauver  la 
Pologue.  — II.  de  Xlcllcrtiich,  qui  désirerait  au  contraire  sauver  la  Saxe  plutôt  que  la 
Pologne,  desapprouve  celte  tactique,  et  pourtant  la  laisse  essayer,  dans  l’espoir  qu'elle 
ne  réussira  pus,  car  Krédcric-Guillaamc  ne  se  tiendra  pus  pour  sati'foit  si  Alexandre  ne 
l’est  point.  — Lord  Costlereagh  se  met  résolûmcul  en  avant.  — Ses  vifs  entretiens  avec 
Alexandre,  suivis  de  notes  fermes  et  amères. — La  Bavière,  tonjnurs  la  plus  active 
n’hésilc  pas  à parler  de  guerre,  et  dit  àJ’Aulriche  qu’il  faudrait  songer  à se  rapprocher 
de  la  France,  et  à s'allier  avec  elle.  — M.  de  XlcUt-rnich  qui  craint  la  désunion,  répond 
que  la  France  n’a  plus  d’armée.  — La  Bavière  reporte  ces  propos  à la  légation  fran- 
çaise pour  la  piquer  d'honneur.  — .M.  de  Tallej rand  demande  à Louis  XVIII  de  fcirc 
des  armements.  — Délibération  sur  ce  sujet  dans  le  Conseil  royal.  — Le  ministre  des 
ünances  consent  à donner  une  riiiquantaine  de  millions  pour  remettre  formée  française 
sur  un  pied  convenable.  — Grande  satisfaction  de  XL  de  Tallrjniftd,  et  son  empresse- 
ment à publier  les  armements  de  la  France.  — Pendant  ce  temps  la  lutte  est  toujours 
aussi  vive  à Vienne.  — XI.  de  Xletternich  obligé  de  se  prêter  à la  lactique  vie  lord 
Castlereagh , conseille  & In  Prusse  dans  son  propre  intérêt  vie  ne  pas  prendre  la  Saxe, 
mais  consent  à la  lui  livrer  à ccrfaincs-cnndilions  que  la  Prusse  ne  peut  guère  accepter. 

— Alexandre  exaspéré  paraît  résolu  à tout  braver;  il  livre  In  Saxe  qu’il  occupait  aux 
troupe»  prussiennes,  et  concentre  toute»  ses  forces  sur  la  Vistule.  — Irritation  à Vienne, 
et  voeu  général  de  réunir  le  congrès  au  t*'  novembre. — Violente  altercation  d’Alexandre 
avec  XI.  de  Mcttcmich. — Réunion  du  congrès  à l'époque  annonrée.  — Les  huit  signa- 
taires du  trailv*  de  Paris,  la  France,  l’Angleterre,  l’ Autriche,  la  Russie,  In  Prusse,  l’Ka- 
pague,  le  Portugal,  la  Suède,  prennent  l’initiative  vies  Convocations  et  des  résolutions. 

— Division  du  congrès  eu  comités.  — Comité  pour  la  vérification  des  pouvoirs.  — 
Comité  dit  des  six,  composé  de  la  Krâncc,  de  l’Espagne,  de  l'Autriche,  de  l'Angle- 
terre, de  la  Russie,  de  la  Prusse,  pour  les  grandes  affaires  européenne».  — Comités 
pour  les  affaire^  allemandes,  pour  le»  affaire»  d'Italie,  pour  les  affaires  suisses,  pour  la 
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liberté  de#  nègre#,  pour  In  liberté  de#  fleuves,  etc.,  etc.  — Il  est  contenu  que  lorsque 
les  principaux  intéressés  dans  chaque  question  sc  seront  abouchés  au  sein  de*  comités, 
les  huit  interviendront  pour  achever  de  le#  mettre  d'accord,  et  pour  consacrrr  leurs 
résolutions.  — Trnvuil  dans  tous  le#  comités.  — Affaires  italiennes.  — Questions  de  la 
réunion  de  Gènes  au  Piémont,  et  de  la  succession  & la  couronne  de  Savoie. — Questions 
de  Parme  et  de  X'aplcs.  — Sages  motifs  de  M.  de  Mcttemich  pour  faire  traîner  l'affaire 
de  X’aplcs  en  longueur.  — Affaires  suisses;  continuation  de  la  lutte  entre  les  anciens  cl 
le#  nouveaux  cantons  -—L’influence  de  la  France  sur  le  canton  aristocratique  de  Berne, 
et  sur  les  cantons  démocratiques  d’L'ri,  Glaris,  L'ntenrald,  employée  à négocier  un 
accord.  — Tandis  que  les  affaires  d'Italie  et  de  Suisse  tendent  à une  solution,  celles  de 
Saxe  et  de  Pologne  s'aggravent. — Efforts  de  lord  Cnstlereagh  pour  détacher  la  Prusse 
de  la  Russie.  — Alexandre  s’en  aperçoit,  et  provoque  une  explication  de  la  pari  de 
Frédéric-Guillaume.  — Les  deux  somerains  après  s’étre  expliqués,  se  jettent  dans  les 
bras  l'un  de  l'autre , et  se  promettent  d'ètre  plus  unis  que  jamais.  — Proclamation  du 
prince  Repnin,  gouverneur  temporaire  de  la  Saxe,  qui  annonce  que  ce  royaume  va 
passer  sous  la  souveraineté  du  roi  de  Prusse,  du  consentement  de  l'Angleterre  et  de 
l’Autriche.  — Violents  démentis  donnés  par  ces  deux  puissances.  — En  ce  moment  les 
instances  des  prince#  allemands  auprès  du  prince  régent  d’Angleterre  font  modifier  les 
instructions  de  lord  Ca^llereagh. — Celui-ci  change  de  tactique,  et  s’unit  à M.  de  Xlet- 
termeh  pour  défendre  résolùment  la  Saxe  et  la  Pologne.  — Tendance  des  choses  à la 
guerre.  — Plan  de  campagne  arrêté  par  le  prince  de  Schwarxrnberg,  (fans  lequel  on 
dispose  des  forces  de  la  France,  sans  lui  rien  dire. — Projet  de  faire  entrer  au  printemps 
200  mille  Autrichiens  et  Allemands  en  Pologne,  150  mille  en  Silésie,  et  100  mille  Fran- 
çais en  Kranconic  et  Weslphalic.  — M.  de  Meltcmich  présente  le  10  décembre  une 
note  dans  laquelle  il  retire  le  demi-consentement  qu'il  avait  donné  nu  sacrifice  de  la 
Saxe,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  Prusse  n’a  rempli  aucune  des  conditions  exigées  par 
l’Autriche.  — Les  Prussien#  exaspérés  veulent  faire  un  éclat . mais  Alexandre  s'efforce 
de  les  retenir.  — • Après  plusieurs  entretiens  avec  le  prince  de  Schwarzcnberg  le  czar 
acquiert  la  conviction  que  les  puissances  ont  pris  le  parti  de  résister  à scs  desseins,  et  il 
songe  alors  A quelques  sacrifices.  — Il  se  décide  en  gardant  toute  la  Pologne  A aban- 
donner le  duché  de  Posen  à fa  Prusse,  pour  que  celle-ci  ait  moins  i’i  demander  en  Alle- 
magne, et  il  fèchc  eu  même  temps  de  s'entendre  à l'amiable  avec  l'Autriche  relative- 
ment A fa  frontière  russe  en  Gnllicie.  — D'après  les  conseils  d'Alexandre  la  Prusse  fait 
k l'Antruhe  une  réponse  modérée.  — Réplique  de  r Autriche,  dans  laquelle  elle  prouve 
qu'en  abandonnant  A fa  Prusse  3 ou  400  mille  âmes  en  Saxe,  l'engagement  de  lui  rendre 
son  clal  de  1805  serait  rempli.  — La  Prusse  entre  dans  ce#  calculs,  et  la  question  perd 
le  caractère  absolu  qu'elle  avait  eu  jusque-là,  pour  se  convertir  eu  question  de  chiffres. 

— Formation  d'une  commission  d évaluation  A laquelle  nu  admet  la  France,  après  avoir 
voulu  l'en  exclure. — Les  questions  de  quantité  se  débattent  vivement  dans  cette  com- 

' mission.  — La  nouvelle  de  la  paix  conclue  entre  l’Angleterre  et  l’Amérique  rend  à lord 
Castloroagh  toute  son  énergie.  — Une  scène  violente  ayant  en  lieu  entre  les  Anglais  et 
les  Prussiens,  lord  Gu-tlereagh  exaspéré  se  rend  chez  M.  de  Tallcyraud.  — Ce  dernier 
profite  de  l'occasion  et  offre  au  ministre  britannique  une  alliance  offensive  et  défensive. 

— Convention  du  3 janvier  1813  par  laquelle  l'Autriche,  f Angleterre , la  France  s'al- 
lient, et  promettent  de  fournir  150  mille  hommes  chacune  pour  faire  triompher  leur 
politique. — Triste  eonditiru  imposée  A M.  de  Tallcyraud  si  la  guerre  éclate,  de  rester 
dans  le*  limites  du  traité  de  Paris.  — Envoi  d'un  général  français  pour  fa  discussion  du 
plan  de  campagne.  — La  convention  du  3 janvier,  tenue  secrète,  est  pourtant  commu- 
niquée A 1a  Bavière,  au  Hanovre,  aux  I'ays-Ras,  à fa  Sardaigne,  pour  obtenir  leur 
adhésion.  — Malgré  le  secret  gardé,  fa  Prusse  et  1a  Russie  s'apercevant  A l'altitude  de 
leurs 'adversaires  qu'un  accord  s'est  établi  entre  eux,  se  décident  A transiger. — Un 
enlève  A la  Saxe  1a  moitié  de  son  territoire  et  le  tiers  de  sa  population,  pour  les  donner 
A fa  Prusse.  — Dernière  lutte  au  sujet  de  1a  ville  de  Leipzig,  qui  est  définitivement 
laissée  A fa  Saxe.  — Le  roi  Frédéric-Auguste  mandé  A Pcsth  pour  lui  arracher  sou  con- 
sentement.— lai  grande  question  qui  divisait  l'Europe  étant  résolue,  et  lord  Castlereugh 
étant  appelé  au  Parlement  britannique,  on  sc  hâte  de  Gnir.  — Solution  des  questions 
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pendantes. — Constitution  definitive  du  royaume  des  Pays-Bas. — Rétablissement  drs 
maisons  de  Hesse-Cascl  et  de  Hessc-Durmsladt.  — Ces  maisons  abandonnent  la  West- 
plialie  à la  Prusse  moyennant  échange. — Travail  de  la  Prusse  pour  se  ménager  une 
continuité  de  territoire  de  la  lieuse  au  Kiênieo.  — *■ Conduite  injuste  envers  le  Dane- 
mark. — Le  Luxembourg  échoit  au  royaume  des  Pays-Bas.  — Majeure  devient  place 
fédérale.  — La  Bavière  acquiert  le  palnlinat  du  Ithin,  le  duché  de  U'urxbourg,  et  aban- 
donne leTyrol  avec  lu  ligne  de  l'inn  à l’Autriche.  — Constitution  germanique. — L* Au- 
triche refuse  In  couronne  impériale,  et  obtient  la  présidence  perpétuelle  de  la  diète.  — 
Organisation  de  la  dicte  fédérale.  — Solution  des  difficultés  en  Suisse  due  surtout  à la 
France.  — Les  nouveaux  cantons  conservent  leur  existence  en  payant  une  indemnité 
pécuniaire.  — Berne  obtient  une  indemnité  territoriale  dans  le  Porrnlrny  et  l’évéché  de 
Bile.  — La  rotislilution  suisse  prise  presque  eu  entier  dans  l'acte  de  médiation.  — Dif- 
ficultés de  la  question  italienne.  — M.  de  Tallcyraud  n'ayant  rien  exigé  pour  prix  de 
son  concours  dans  1rs  affaires  de  Saie  et  de  Pologne,  est  menacé  d'étre  universellement 
délais^’  dans  l'ulfairc  de  \uple*. — Heureux  meut  pour  lui,  Murat  fournit  la  solution 
cherchée,  ni  adressant  une  sommation  imprudente  au  congrès.  — L’Autriche  répond  à 
celte  snuunntiou  en  annonçant  l'envoi  d’uuc  année  de  150  mille  hommes  en  Italie.  — 
Résolution  generale  d’en  finir  avec  Mural.  — Difficultés  de  ('affaire  de  Parme.  — On 
voudrait,  sur  la  demande  des  deux  maisons  de  Bourbon,  rendre  Punne  à lu  reine  d' Kini- 
ne, et  ue  laisser  ù Marie-Louise  que  le  duché  de  Lucques.  — - Celle-ci  bien  conseillée 
résiste,- et  parvient  à réveiller  la  tendresse  de  son  père  et  la  générosité  d'Alexandre.— 
Lord  Castlenagh  est  chargé  à l'insu  de  M.  de  Tallcyraud,  de  négocier  à son  passage  à 
Paris  un  arrangement  direct  avec  Louis  \ V 111 , pour  que  Parme  reste  à Marie-Louise 
sa  vie  durant,  cl  que  la  reine  d'Ktruric  eu  attendant  u'ail  que  le  duché  de  Lucques.  — 

1 1 est  décidé  que  les  Légations  seront  rendues  au  Pape. — Résolutions  adoptées  sur  la 
liberté  des  nègres  et  la  liberté  des  Ücuics  navigables.  — Toutes  les  questions  étant 
résolues  on  février,  les  souverains  s’apprêtent  à partir,  en  laissant  à leurs  ministres  le 
soin  de  la  rédaction. — Ou  décidé  qu'il  y aura  un  instrument  g.  lierai , signé  par  les' 
huit  puissances  qui  ont  etc  parties  au  traité  de  Paris,  et  contenant  toutes  ics  solutions 
d’un  intérêt  général,  cl  qu’il  y aura  en  outre  des  traités  particuliers  cuire  tous  les  inté- 
ressés pour  ce  qui  les  concerne  spécialement.  — -Au  moment  de  se  séparer,  la  nouvelle 
du  debarquement  de  Xapoleon  saisit  et  bouleverse  tous  les  esprits.  — On  promet  de 
rester  reunis  jusqu’à  la  lin  de  la  nouvillc  crise.  — Tous  les  arrangements  européens 
précédemment  adoptés,  sont  maintenus.  — Caractère  véritable  du  congrès  de  Vienne, 
et  jugement  qu’on  peut  porter  sur  son  œuvre,  qui,  sauf  quelques  changements,  a duré 
près  d’uu  demi-siècle.  217  à 352 
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Séjour  de  lord  Caslloreagb  à Paris.  — Il  obtient  de  Louis  XVIII  la  concession  du  duché 
de  l'arme  en  laveur  de  Marie-Louise,  cl  promet  en  retour  à ce  monarque  l'expulsion 
de  Mural.  — L'Autriche  envoie  cent  mille  hommes  en  Italie,  et  la  France  trente  mille 
en  Dauphiné.  — Etat  inférieur  de  la  France;  redoublement  d’inquiétudes  chez  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  cl  d'irritation  chez  les  militaires.  — Découverte  des  restes 
de  Louis  XVI  et  cérémonie  funèbre  du  21  janvier.  — Epuration  de  la  magistrature,  et 
remplacement  de  M.  Miiraire  par  M.  de  Sèzc,  de  M.  Merlin  par  M.  Mmirrc.  — 
Trouble  populaire  à'  l’occasion  des  funérailles  de  mademoiselle  Haucourl.  — Reprise  du 
procès  du  général  Exelmaiis.  — Acquittement  de  ce  général.  — Pour  la  première  fois 
l'armée  française  disposée  à intervenir  dans  la  politique.  — Jeunes  généraux  fomiaul  le 
dessein  de  renverser  les  Bourbons.  — Complot  des  frères  Lallemand  cl  de  Lcfebvrc- 
Dcsnoëtlcs.  — Répugnance  des  grands  personnages  de  l’Empire  à se  mêler  de  sem- 
blables entreprises.  — M.  Fouché,  moins  scrupuleux,  se  fait  le  centre  de  toutes  les 
menées.  — il.  de  Bassauo,  qui  n'avait  pas  encore  communiqué  avec  l' île  d’Elbe,  charge 
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AI.  Fleury  de  Chaboulon  d'informer  Napoléon  de  ce  qui  sc  passe,  «ans  oser  y ajouter 
un  conseil.  — Etablissement  de  Napoléon  à l’Ile  d'Elbe  et  sa  manière  d’y  vivre.  Or- 

ganisation de  sa  petite  armée  et  de  sa  petite  marine.  — Ce  qu’il  fait  pour  la  prospérité 
de  l'ile. — État  doses  Finances.  — Impossibilité  pour  Napoléon  d’entretenir  plus  de  deux 
ans  les  troupes  qu'il  a amenées  avec  lui.  — Celte  circonstance  et  les  nouvelles  qu’il 
reçoit  du  continent  le  disposent  k ne  pas  rester  à File  d’Elbe.  — Sa  réconciliation  avec 
Alurat,  et  le»  conseils  qu'il  lui  donne.  — Au  commencement  de  Fannéo  1815,  Napo- 
léon apprend  que  les  souverains  réunis  à Vienne  vont  se  séparer,  qu’on  songe  à le 
déporter  dans  d'autres  mers,  et  que  les  partis  sont  parvenus  en  France  au  dernier 
degré  d’exaspération.  — Il  prend  tout  à coup  la  résolution  de  quitter  File  d’Elbe 
avant  que  les  longues  nuits,  si  favorables  « son  évasion,  fassent  place  aux  longs  jours. 

— L'urrivée  de  AI.  Fleury  de  Chaboulon  le  conlinne  dans  cette  résolution.  — Prépa- 
ralifs'secrets  de  son  entreprise,  dont  l’exécution  est  fixée  au  26  février.  — Son  dernier 
message  à Alurat  et  son  embarquement  le  26  février  au  soir.  — Circonstances  diverses 
de  sa  navigation.  — Debarquement  au  golfe  Juan  le  1er  mars.  — Surprise  et  incerti- 
tude des  habitants  de  la  côte.  — Tentative  manquee  sur  Antibes.  — Séjour  de  quel- 
ques heures  k Caunes.  — Choix  à faire  entre  les  deux  routes,  celle  des  montaguos 
conduisant  à Grenoble,  celle  du  littoral  conduisant  k Marseille.  — Napoléon  se  décide 
pour  celle  de  Grenoble,  et  par  ce  choix  assure  le  succès  de  son  entreprise.  — Départ  le 
lrr  mars  au  soir  pour  Grasse.  — Marche  longue  et  fatigante  à travers  les  montagnes. 

— Arrivée  le  second  jour  à Sisteron.  — Motifs  pour  lesquels  cette  place  ne  sc  trouve 
pas  gardée.  — Occupation  de  Sisteron  et  marche  6ur  (Jap.  — Ce  qui  se  passait  en  ce 
moment  à Grenoble.  — Dispositions  de  la  noblesse,  de  la  bourgeoisie,  du  peuple  et  des 
militaires.  — Résolution  du  préfet  et  des  généraux  de  fuire  leur  devoir.  — Envoi  de 
troupes  i La  Mure  pour  barrer  la  route  de  Grenoble.  — Napoléon,  aprta  avoir  occupé 
Gap,  sc  porte  sur  Grenoble,  et  rencontre  à La  Alurc  le  bataillon  du  5e  de  ligne  envoyé 
pour  l'arrêter.  — 11  se  présente  devant  le  front  du  bulaîllou  et  découvre  sa  poi- 
trine uux  soldats  du  5e.  — Ceux-ci  répondent  à ce  mouvement  par  le  cri  de  l ice 
l'Empereur  ! et  se  précipitent  vers  Napoléon.  — Après  ce  premier  succès,  Napoléon 
continue  sa  marche  sur  Grenoble.  — En  route  il  rencontre  le  7e  de  ligne,  commandé 
par  le  colonel  de  La  Bédoyère,  lequel  se  donne  à lui.  — Arrivée  devant  Grenoble  lo 
soir  même.  — Les  portes  étant  fermées,  le  peuple  de  Grenoble  1rs  enfonce  et  les  ouvre 
à Napoléon.  — Langage  pacifique  et  libéral  tenu  par  celui-ci  k toutes  les  autorités 
èiviles  et  militaires.  — Napoléon  séjourne  le  8 à Grenoble,  en  dirigeant  sur  Lyou 
Ira  troupes  dont  il  «'est  emparé,  cl  qui  montent  k huit  mille  hommes  environ.  — 
Le  0 il  s'achemine  lui -même  sur  Lyon.  — La  nouvelle  de  son  débarquement  par- 
vient le  5 mars  k Paris.  — Effet  qu’elle  y produit.  — On  fait  partir  le  comte  d'Ar- 
tois avec  le  duc  d’Orléans  pour  Lyon , le  maréchal  Xey  pour  Besançon , le  duc  de 
Bourbon  pour  la  Vendée , le  duc  d’Angouléme  pour  Nîmes  et  Alarseille.  — Convoca- 
tion immédiate  des  Chambres.  — Inquiétude  des  classes  moyennes,  et  profond  cha- 
grin des  hommes  éclairés  qui  prévoient  les  conséquences  du  retour  de  Napoléon.  — 
Les  royalistes  modérés,  et  à leur  tête  AIA1.  Laine  et  de  Montesquieu,  voudraient  qu’on 
s'entendit  avec  le  parti  constitutionnel,  en  modifiant  le  ministère  et  les  corps  de  l’Etat 
dans  le  seus  des  opinions  libérales.  — Les  royalistes  ardents,  au  contraire,  ne  voient 
dans  les  malheurs  actuels  que  des  fautes  de  faiblesse,  et  ne  veulent  se  prêter  & aucune 
concession.  — Louis  XVIII  tombe  dans  une  extrême  perplexité,  et  ne  prend  point  de 
parti.  — Suite  des  événements  entre  Grenoble  et  Lyon.  — Arrivée  du  comte  d’Artois  à 
Lyon.  — Il  est  accueilli  avec  froideur  par  la  population,  et  avec  malveillance  par  les 
troupes.  — Vains  efforts  du  maréchal  Macdonald  pour  engager  les  militaires  de  tout 
grade  à faire  leur  devoir.  — L'aspect  des  choses  devient  tellement  alarmant  que  le  ma- 
réchal Alacilonald  fait  repartir  pour  Paris  le  comte  d’Artois  et  le  duc  d’Orléans.  — Il 
reste  seul  de  sa  personne  pour  organiser  la  résistance.  — I/avant-garde  de  Napoléon 
s’étant  présentée  le  10  mars  au  soir  devant  le  pont  de  la  Guillotière,  les  soldats  qui 
gardaient  le  pont  crient  : Ftw  l'Empereur  ! ouvrent  la  ville  aux  troupes  impériales,  et 
veulent  s'emparer  du  maréchal  Alaedonald  pour  le  réconcilier  avec  Napoléon.  — Le 
maréchal  s'enfuit  nu  galop  afin  de  rester  fidèle  à son  devoir.  — Entrée  triomphale  de 

tour  VIH.  72 


Digitized  by  Google 


1138 


TA  H LIS  DKS  M AT  [KHICS 


Napoléon  à Lyon.  — Gomme  à Grenoble,  il  s’efforce  «le  persuader  à foui  le  monde 
qu’il  veut  la  paix  et  la  liberté.  — Décrets  qu’il  rend  pour  dissoudre  Ica  Chambres,  pour 
convoquer  le  corps  électoral  en  champ  de  mai  à Paris,  et  pour  assurer  par  diverses 
mesures  le  succès  de  son  entreprise.  — » Après  avoir  séjourné  à Lyon  le  temps  indis- 
pensablement nécessaire,  il  part  le  13  au  malin  par  In  route  de  la  Bourgogne.  — - Accueil 
enthousiaste  qu'il  reçoit  à Mâcon  et  àChAlou.  — Message  du  grand  maréchal  Bertrand 
au  maréchal  Ne y.  — Sincère  disposition  de  ce  dernier  à faire  son  devoir,  mais  embarras 
où  il  se  trouve  au  milieu  de  populations  et  do  troupes  invinciblement  entraînées  vers 
Napoléon.  — Le  maréchal  Ney  lutte  deux  jours  entiers,  et  voyant  autour  de  lui  les 
villes  et  les  troupes  's’insurger,  il  cède  au  torrent  et  se  rallie  à Napoléon.  — Marche 
triomphale  de  Napoléon  À travers  la  Bourgogne.  — Son  arrivée  à Auxerre  le  17  mars. 

— Projet  de  s’y  arrêter  deux  jours  pour  concentrer  ses  troupes  et  marcher  militaire- 
ment sur  Paris.  — • Etat  de  la  capitale  pendant  ces  derniers  jours.  — • Les  efforts  des 
royalistes  modérés  pour  amener  un  rapprochement  avec  lé  parti  constitutionnel  ayant 
échoué,  on  ne  change  que  le  ministre  de  la  guerre,  dont  on  se  défie,  et  le  directeur  de 
la  police  qu'on  ne  croit  pas  assex  capable.  — Avènement  du  duc  de  Feltreau  ministère 
de  la  guerre.  — Tentative  des  frères  Lallemand,  et  son  insuccès.  — Cette  circonstance 
rend  quelque  espérance  à la  cour,  et  on  tient  une  séance  royale  où  Louis  XVIII  est 
fort  applaudi.  — Projet  de  la  formation  d'une  armée  sous  Melun,  commandée  par  le 
duc  de  Berry  et  le  maréchal  Macdonald.  — Séjour  de  Napoléon  k Auxerre.  — Son 
entrevue  avec  le  maréchal  Xey  qu’il  empêche  adroitement  de  lui  faire  des  conditions. 

— Son  départ  le  19,  et  son  arrivée  r\  Fontainebleau  dans  la  nuit.  — A la  nouvelle  de 
son  approche,  la  famille  royale  se  décide  à quitter  Paris.  — » Départ  de  Louis  XVIII  et 
de  tons  les  princes  dans  la  nuit  du  19  au  20.  — Ignorance  où  l’on  est  le  20  au  matin 
du  départ  de  la  famille  royale.  — • Les  officiers  k la  demi-solde,  assemblés  tumultueuse- 
ment sur  la  place  du  Carrousel,  finissent  par  apprendre  que  le  palais  est  vide,  et  y font 
arborer  le  drapeau  tricolore.  — Tous  les  grands  de  l'Empire  y accourent.  — Napoléon 
parti  de  Fontainebleau  dans  l'après-midi  arrive  le  soir  à Paris. — Scène  tumultueuse  de 
son  entrée  aux  Tuileries. —Causes  et  caractère  de  celte  étrange  révolution.  353  à 473 
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Langage  pacifique  et  liberal  de  Napoléon  dans  ses  premiers  entretiens.  — Choix  de  ses 
ministres  arrêté  dans  la  soirée  même  du  20  mars.  — Le  prince  Cambacérès  provisoire- 
ment chargé  de  l'administration  de  la  justice;  le  maréchal  Darnut  appelé  au  ministère 
de  la  guerre,  le  duc  d’Otranle  à celui  de  la  policr,  le  général  Carnot  à celui  de  l’inté- 
rieur, le  duc  de  Vicencp  à celui  des  affaires  étrangères,  etc....  — Le  comte  de  Lobau 
nommé  commandant  de  la  première  division  militaire,  avec  mission  de  rétablir  la  dis- 
cipline dans  les  régiments  qui  doivent  presque  tons  traverser  la  capitale.  — Le  21  mars 
au  matin  Napoléon  s*1  met  k l'œuvre,  et  se  saisit  dé  tontes  Ica  parties  du  gouvernement. 

— Devnit-il  profiler  de  l'impulsion  de  ses  succès  pour  envahir  la  Belgique,  et  se  porter 
d'un  trait  sur  le  Rhin?  — Raisons  péremptoires  contre  une  telle  résolution.  — Napoléon 
prend  le  parti  de  s'arrêter,  et  d'organiser  ses  forces  militaires,  en  offrant  la  paix  à 
l 'Europe  sur  la  hase  du  traité  de  Pari*. — Ordre  au  général  Exelmans  de  suivre  avec  trois 
mille  chevaux  la  retraite  de  la  cour  fugitive.  — Séjour  de  Louis  XVIII  à Lille. — Accueil 
froid  mais  respectueux  des  troupes.  — Conseil  auquel  assistent  le  duc  d'Orléans  et  plu- 
sieurs maréchaux.  — Le  duc  d’Orléans  conseille  au  Roi  de  se  rendre  k Dunkerque  et 
de  s’y  établir.  — Louis  XVII I approuve  d'abord  cet  avis,  puis  change  de  résolution  cl 
se  retire  à Garni.  — Les  troupes  et  les  maréchaux  l'accompagnent  jusqu'à  la  frontière, 
en  refusant  de  le  suivre  au  delà.  — Licenciement  de  la  maison  militaire.  — Pacification 
dn  nord  et  de  l’est  de  In  France,  — (iourte  apparition  du  duc  de  Bourbon  en  Vendée, 
et  sa  prompte  retraite  eu  Angleterre.  — La  politique  des  chefs  vendéens  est  d'attendre 
la  guerre  générale  avant  d’essayer  une  prise  d’armes.  — Madame  la  duchesse  d’Angou- 
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lème  s'arrête  A Bordeaux , où  In  population  pnrnll  disposée  à In  soutenir.  — IjC  général 
Glaturl  charge  de  rampurr  Bordeaux  k l'autorité  impériale.  — M.  de  Vitrnlle*  essaye 
d'établir  un  gouvernement  royal  A Toulouse.  — Voyage  de  M.  le  dnc  d'Angoulême  A 
Marseille.  — Ce  prince  réunit  quelque*  régiments  pour  marcher  sur  Lyon. — Les  trou- 
ble* du  Midi  n’inquiètent  guère  Napoléon,  qui  regarde  la  France  comme  définitivement 
pacifiée  par  le  départ  de  Louis  XVIII.  — Tout  en  affichant  le*  sentiments  le*  plu»  paci- 
fique*, Napoléon,  certain  d’avoir  In  gueh*e,  commence  ses  préparatifs  militaire*  sur  la 
plu*  grande  échelle.  — Son  plan  conçu  et  ordonné  du  35  au  37  mars.  — Formation  de 
huit  corp*  d’armée,  sous  le  titre  de  corps  d’observation,  dont  cinq  entre  Mmiheuge  et 
Paris,  destinés  à agir  les  premier*.  — Reconstitution  de  la  garde  Impériale.  — Pour  m* 
paa  recourir  A la  conscription,  Napoléon  rappelle  les  semestriel**,  les  militaires  eu 
congé  illimité,  et  se  flatte  de  réunir  ainsi  400  mille  hommes  dans  les  cadre*  de  l’armée 
active.  — Il  se  réserve  de  rappeler  plus  tard  la  conscription  de  1815,  pour  laquelle  il 
croit  n’avoir  pas  besoin  de  loi.  — Le*  officiers  A la  demi-solde  employés  A former  les 
4“  et  .V  balnillons.  — Napoléon  mobilise  300  mille  hommes  de  gardes  nationales  d'élite 
afin  de  leur  confier  la  défense  des  places  et  de  quelque*  portions  de  la  frontière.  — 
Création  d'atelier*  extraordinaire*  d’armes  et  d’ habillement*,  et  rétablissement  du  dépôt 
de  Versailles.  — Armement  de  Paris  et  de  Lyon.  — Iji  marine  appelée  A contribuer  A 
lu  défense  de  ce*  points  importants. — Après  avoir  donné  ces  ordres,  Napoléon  expédie 
quelque*  troupes  au  général  Clause!  pour  soumettre  Bordeaux,  et  envoie  le  général 
Grouchy  à Lyon  pour  réprimer  les  tentatives  du  dnc  d'Angoulême.  — Réception,  le 
38  mars,  des  grand*  corps  de  l'Ktat.  — Renouvellement,  sous  une  forme  plus  solen- 
nelle, de  la  promesse  de  maintenir  la  paix,  et  de  modifier  profondément  les  institutions 
impériales.  — Prompte  répression  de*  essais  de  résistance  dan*  le  Midi.  — Entrée  du 
général  Clnusel  A Bordeaux,  et  embarquement  de  madame  la  duche*se  d'Angouléme. 
— - Arrestation  de  M.  de  VitroUes  A Toulouse.  — Campagne  de  M.  le  duc  d’Angouléme 
sur  le  Rhône.  — Capitulation  de  ce  prince.  — Napoléon  le  fait  embarquer  A Celte.  — 
Soumission  générale  A l’Empire.  — Continuation  des  préparatifs  de  Napoléon,  et  for- 
mation d’un  9”  corp*.  — Etal  de  l'Europe.  — Refus  de  recevoir  les  courrier*  français, 
et  singulière  exaltation  des  esprit*  A Vienne.  — Déclaration  du  congrès  du  18 mars, 
par  laqncllo  Napoléon  est  mi*  hors  U loi  de*  nation*.  — Cette  déclaration  envoyée  par 
courriers  extraordinaire*  sur  toute*  le*  frontière*  de  Fronce.  On  enlève  le  Roi  de 
Rome  A Marie-Ijouise,  et  on  oblige  cette  princesse  à se  prononcer  entre  Napoléon  et  la 
coalition.  — Marie-Louise  renonce  A »on  époux,  et  cminent  à rester  A Vienne  sous  lu 
garde  de  son  père  et  de*  souverains.  — En  apprenant  le  succès  definitif  de  Napoléon 
et  son  entrée  A Paris,  le  rongrès  renotitelle  l'ulliance  de  Chaumont  par  le  traité  du 
35  mars.  — Le  duc  de  Wellington,  quoique  sans  instructions  de  son  gom ernemenl,  ne 
craint  pas  d’engager  l’ Angleterre,  et  signe  le  traité  dn  35  mars.  — Plan  de  campagne, 
et  projet  de  faire  marcher  800  mille  hommes  contre  la  France.  — Deux  principaux 
rassemblements , un  A l’Est  sons  le  prince  de  Schuaricnberg , un  au  Nord  sous  lord 
Wellington  et  Bluclier.  — Départ  de  lord  Wellington  pour  Bruxelles,  et  envoi  du  traité 
du  35  mar*  A I.ondre*.  — Etat  de*  esprits  en  Angleterre.  — La  mnssr  de  la  notion  an- 
glaise, dégoûtée  de  la  guerre,  mécontente  de*  Bourbons,  et  frappée  de*  déclarations 
réitérées  de  Napoléou,  voudrait  qu’on  mît  ses  dispositions  pacifiques  à l'épreuve.  — Le 
cabinet , déridé  A ratifier  les  engagements  rontractés  par  lord  Wellingtou , mai*  embar- 
rassé par  l'état  de  l’opinion,  prend  le  parti  de  dissimuler  avec  le  Parlement,  et  lui  pro- 
pose un  message  trompeur  qui  n'annonce  que  de  simple»  précautions,  tondis  qu’on 
ratifie  en  secret  le  traite  dn  35  mar* , et  qn’on  se  prononce  ainsi  pour  la  guerre.  — 
Discussion  et  adoption  dn  message  au  Parlement,  dans  la  croyance  qu’il  ne  s’agit  que 
de  simples  précaution».  — Deux  membre»  du  cabinet  britannique  envoyés  en  Belgique 
pour  s'entendre  avec  lord  Wellington.  — État  de  la  cour  de  Gand.  — Violences  de» 
Allemands  et  menace  de  partager  la  France.  — Lord  Wellington  s'efforce  de  calmer 
ce*  emportements,  et  malgré  l'impatience  des  Prussiens  empêche  qu'on  ne  commence 
les  hostilité*  avant  la  concentration  de  toutes  le*  forces  coalisées.  — Napoléon,  en  pré- 
sence des  déclarations  de  l'Europe,  n'ayant  plus  rien  A dissimuler,  sc  décide  A dire 
toute  la  vérité  A la  nation.  — Publication,  le  13  avril,  du  rapport  de  M.  de  t’nuluin- 
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court,  où  sont  exposes  sans  réserve  les  humiliations  qu’on  vient  d'essuyer.  — Revue 
de  la  jjtrdc  nationale , et  langage  énergique  de  Napoléon.  — Napoléon  redouble  d’acti- 
vité dans  scs  préparatifs  militaires,  et  fait  insérer  an  Moniteur  les  décrets  relatifs  à 
l’armement  de  la  France,  lesquels  s’étaient  exécutés  jusque-là  sans  aucune  publicité. 

— Tristesse  de  Napoléon  et  du  public.  — Napoléon  se  décide  enfin  à tenir  la  promesse 
qu’il  a faite  de  modifier  les  institutions  impériales.  — Il  n'hé.sitc  pas  à donner  purement 
et  simplement  la  monarchie  constitutionnelle.  — Son  opinion  sur  les  diverses  questions 
qui  se  rattachent  à cette  grave  matière.  — Il  ne  veut  pas  convoquer  une  Constituante, 
de  peur  d’avoir  en  pleine  guerre  une  assemblée  révolutionnaire  sur  les  bras. — Il  prend 
la  résolution  de  rédiger  lui-même,  ou  de  faire  rédiger  une  constitution  nouvelle,  et  de 
la  présenter  à l’acceptation  de  la  France.  — Ayant  appris  que  M.  Benjamin  Constant 
est  resté  caché  à Paris,  il  le  fait  appeler,  et  lui  confie  la  rédaction  de  la  nouvelle  con- 
stitution. — Napoléon  parait  d’accord  sur  tous  les  points  avec  M.  Constant,  sauf  l’abo- 
lition de  la  confiscation,  l’hérédité  de  la  pairie  et  le  titre  de  la  nouvelle  constitution. — 
Napoléon  veut  absolument  la  qualifier  A' Acte  additionnel  aux  constitution  de  l'Empire. 

— Le  projet  est  envoyé  au  Conseil  d'Etat,  et  M.  Benjamin  Constant  est  nommé  conseiller 
d'Etat  pour  soutenir  son  ouvrage.  — Rédaction  définitive  et  promulgation  de  la  nouvelle 
constitution  sous  le  titre  A' Acte  additionnel.  — Caractère  de  cet  acte.  476  à 504 
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Publication  de  l’Acte  additionnel.  — Effet  qu’il  produit.  — Quoiqu’il  contienne  la  plus 
libérale,  la  mieux  rédigée  de  toutes  les  constitutions  que  la  France  ait  jamais  obtenues, 
il  est  très-mal  accueilli.  — Motifs  de  ce  mauvais  accueil.  — La  France  ne  croit  pas 
plus  à Napoléon  quand  il  parle  de  liberté,  que  l'Europe  lorsqu’il  parle  de  paix.  — Dé- 
chaînement des  royalistes  et  froideur  des  révolutionnaires.  — Le  parti  constitutionnel 
est  le  seul  qui  accueille  favorablement  l'Acte  additionnel,  et  néanmoins  il  reste  défiant. 

— Importance  du  râle  de  M.  de  Lafayelte  en  cette  circonstance.  — Le  parti  constitu- 
tionnel met  des  conditions  à son  adhésion,  et  exige  la  convocation  immédiate  des 
Chambres.  — Napoléon  voudrait  différer,  pour  n'avoir  pas  des  Chambres  assemblées 
pendant  les  premières  opérations  de  la  campagne.  — On  lui  force  la  main,  et  avant 
même  l'acceptation  déGnitive  de  l’Acte  additionnel , il  se  décide  à le  mettre  à exécution , 
en  convoquant  immédiatement  les  Chambres.  — 11  appelle  en  même  temps  le  corps 
électoral  au  Champ  de  Mai.  — Ces  mesures  produisent  un  certain  apaisement  dans  les 
esprits.  — Suite  des  événements  à Vienne  et  à -Londres.  — Quoique  très-animées,  les 
puissances  cependant  ne  laissent  pas  de  considérer  comme  fort  grave  la  lutte  qui  se 
prépare.  — L’Autriche  voudrait  essayer  de  se  débarrasser  de  Napoléon  en  lui  suscitant 
des  embarras  intérieurs.  — Tentative  d'une  négociation  occulte  avec  M.  Fouché.  — 
Envoi  à Bâle  d’un  agent  secret.  — Napoléon  découvre 'cette  sourde  menée,  et,  pour  la 
déjouer,  dépêche  M.  Fleury  de  Chaboulon  à Râle.  — Explication  violente  avec 
M.  Fouché,  surpris  en  trahison  flagrante.  — Pour  le  moment  cette  menée  n’a  pas  de 
suite.  — La  coalition  persiste,  et  le  ministère  britannique,  poussé  à bout,  finit  par 
avouer  au  Parlement  le  projet  de  recommencer  immédiatement  la  guerre.  — L'oppo- 
sition sc  dit  trompée,  le  Parlement  le  croit,  et  vote  néanmoins  la  guerre  à une  grande 
majorité.  — Marche  des  armées  ennemies  vers  la  France.  — Aventures  de  Murat  en 
Italie.  — Sa  folle  entreprise  et  sa  triste  fin.  — Il  s’enfuit  en  Provence.  — Sinistre  au- 
gure que  tout  le  monde  en  tire  pour  Napoléon , et  que  ce  dernier  en  tire  lui-même.  — 
Progrès  des  préparatifs  militaires.  — Formation  spontanée  des  fédérés.  — Services  que 
Napoléon  espère  en  obtenir  pour  la  défense  de  Lyon  et  de  Paris.  — Tandis  que  les 
révolutionnaires  sc  décident  à appuyer  Napoléon,  les  royalistes  lèvent  le  masque  et 
commencent  la  guerre  civile  en  Vendée.  — Premiers  mouvements  insurrectionnels 
dans  les  quatre  subdivisions  de  l'ancicnuc  Vendée,  et  combat  d'Aixcnay.  — Promptes 
mesures  de  Napoléon.  — U sc  prive  de  vingt  mille  hommes  qui  lui  eussent  etc  bien 
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utiles  contre  l'ennemi  extérieur,  et  les  dirige  sur  la  Vendée.  — En  même  temps  il  charge 
M.  Fouché  de  négocier  un  armistice  avec  les  cher*  vendéens.  — Résultat  et  esprit  de» 
élections.  — Réunion  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  celle  des  représentants.  — Dis- 
positions de  celle-ci.  — Tout  en  voulant  sincèrement  soutenir  Xapoléon  contre  l'étran- 
ger, elle  est  préoccupée  de  la  crainte  de  paraître  servile.  — Ses  premiers  actes 
marques  au  coin  d'une  extrême  susceptibilité.  — Xapoléon  en  est  vivement  affecté.  — 
Champ  de  Mai.  — (îrandeur  et  tristesse  de  celte  cérémonie.  — Adresses  des  deux 
Chambres.  — Conseils  dignes  et  sévères  de  Napoléon.  — Ses  profondes  remarques  sur 
ce  qui  manque  à son  gouvernement  pour  subsister  devant  des  Chambres.  — Sinistres 
présages.  — Il  quitte  Paris  le  12  juin  pour  se  mettre  à la  tète  de  l'armée.  — Adieux  & 
ses  ministres  et  k sa  famille.  — Dernières  considérations  sur  cette  tentative  de  rétablis- 
sement de  l'Empire.  595  k 693 
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Forces  que  Napoléon  avait  réunie*  pour  l'ouverture  de  la  campagne  de  1815.  — Les 
places  occupées,  Paris  et  Lyon  pourvus  de  garnisons  suffisante»,  la  Vendée  contenue, 
il  lui  restait  12V  mille  hommes  présents  au  drapeau  pour  prendre  l'offensive  sur  la 
frontière  du  Nord.  — En  attendant  un  mois  Napoléon  aurait  eu  cent  mille  hommes  de 
plus.  — Néanmoins  il  se  décide  en  faveur  de  l'ofTensivc  immédiate,  d'abord  pour  ne 
pas  laisser  dévaster  par  l'ennemi  les  provinces  de  France  les  plus  belles  et  les  plus  dé- 
vouées, et  ensuite  parce  que  la  colonne  envahissante  de  l'Est  étant  en  retard  sur  celle 
du  Nord,  il  a l'espérance  en  se  luttant  de  pouvoir  les  combattre  l'une  après  l'autre.  — 
Combinaison  qu’il  imagine  pour  concentrer  soudainement  son  armée,  et  la  jeter  entre 
les  Anglais  et  les  Prussiens  niant  qu’ils  puissent  soupçonner  son  apparition.  — Le 
15  juin  i trois  heures  du  matin.  Napoléon  entre  en  action,  enlève  Charleroy,  culbute 
les  Prussiens,  et  prend  position  entre  les  deux  armées  ennemies.  — Les  Prussiens  ayant 
leur  base  sur  Liège,  les  Anglais  sur  Bruxelles,  ne  peuvent  se  réunir  qne  sur  la  granule 
chaussée  de  Namur  ù Bruxelles,  passant  par  Snmbreffc  et  les  Quatre -Bras.  — Napoléon 
prend  donc  le  parti  dé  se  porter  sur  SombrefTe  avec  sa  droite  et  son  centre,  pour  livrer 
bataille  aux  Prussiens,  tandis  que  Xcy  avec  la  gauche  contiendra  les  Anglais  aux  Qua- 
tre-Bras.  ■> — Combat  do  dilly  sur  la  route  de  Fleurus.  — Hésitations  de  Xcy  aux  Quatrc- 
Bras.  — Malgré  ces  hésitations  tout  se  passe  dans  l'après-midi  du  15  au  gré  de  Napo- 
léon , et  il  est  placé  entre  les  deux  armées  ennemie»  de  manière  k pouvoir  le  lendemain 
combattre  les  Prussiens  avant  que  les  Anglais  viennent  k leur  secours.  — Dispositions 
pour  la  journée  du  16.  — Napoléon  est  obligé  de  différer  la  bataille  contre  les  Prus- 
siens jusqu'il  l'après-mkli,  afin  de  donner  ù ses  troupes  lu  temps  d’arriver  on  ligne. — 
Ordre  h Xcy  d'enlever  les  Qualre-Bros  à tout  prix,  et  de  diriger  ensuite  une  colonne 
sur  les  derrières  de  l'armée  prussienne.  — Vers  le  milieu  du  jour  Napoléon  et  son 
armée  débouchent  en  avant  de  Fleurus.  — Empressement  de  Blucher  k accepter  la 
bataille,  et  position  qu'il  vient  occuper  en  avant  de  SombrefTe,  derrière  les  villages  de 
Saint-Arnaud  et  de  Ligny.  — Bataille  de  Liguy,  livrée  le  16,  de  trois  à neuf  heures  du 
soir. — Violente  résistance  des  Prussiens  ù Saiiit-Arnand  et  à Ligny.  — Ordre  réitéré  k 
Nef  d'occuper  les  Quatre-Bras,  et  de  détacher  un  corps  sur  les  derrières  de  Saiut- 
Amnod.  — Napoléon  voyant  scs  ordres  inexécutés,  imagine  une  nouvelle  manœuvre, 
et  avec  sa  garde  coupe  la  ligne  prussienne  au-dessus  de  Ligny.  — - Résultat  décisif  de 
cette  belle  manœuvre.  — L’armée  prussienne  est  rejetée  au  delà  de  SombrefTe  après 
des  pertes  immenses,  et  Napoléon  demeure  maître  de  la  grande  chaussée  de  Namur  à 
Bruxelles  par  les  Quatre-Bras.  — Pendant  qu'on  se  bat  à Ligny,  Xey,  craignant  d’avoir 
& combattre  I armée  britannique  tout  entière,  laisse  passer  le  moment  propice,  n’entre 
en  action  que  lorsque  les  Anglais  sont  en  trop  grand  nombre,  parvient  seulement  k les 
contenir,  et  d'Krlonde  son  côté,  attiré  tantôt  h Ligny,  tantôt  aux  Quatre-Bras,  perd  la 
journée  eu  allées  et  venues,  ce  qui  le  rend  inutile  à tout  le  monde.  — Malgré  ces 
incident*  le  plan  de  Napoléon  a réussi , car  il  a pu  combattre  les  Prussiens  séparés  des 
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Anglais,  et  il  est  en  mesure  le  lendemain  de  eomballre  le»  Anglais  séparé»  de»  Prus- 
liens.  — Dispositions  pour  In  journée  du  17.  — .Napoléon  voulant  surveiller  le#  Prus- 
sien», compléter  leur  défaite,  et  surtout  les  tenir  à distance  pendant  qu'il  aura  affaire 
aux  Anglais,  détache  son  aile  droite  sou»  le  maréchal  tirouehy,  en  lui  recommandant 
expressément  de  toujours  communiquer  avec  lui.  — - Il  compose  cette  aile  droite  de» 
corps  de  Vaiulumme  et  de  ticrard  fatigués  par  la  bataille  de  Liguy,  et  avec  son  centre, 
composé  du  corps  de  Lobât),  de  la  garde  et  de  la  réservé  de  cavalerie,  il  se  porte  .vers 
les  Qualre-Bras,  pour  rallier  \ey  et  aborder  les  Anglais.  — Ces  disposition»  l’occupent 
une  partie  de  la  matinée  du  17,  et  il  part  cusuilo  pour  rejoiudre  ses  troupes  qui  ont 
pris  le*  devants.  — .Surprise  qu’il  éprouve  en  trouvant  Aey,  qui  devait  former  In  tète 
de  colonne,  immobile  derrière  le»  Quatre-Bras.  — \ey,  croyant  encore  avoir  l'armée 
anglaise  tout  entière  devant  lui,  attendait  l'arrivée  de  Napoléon  pour  se  mettre  en 
mouvement.  — Ce  retard  retient  longtemps  l’armée  au  passade  de#  Quatre-Bras.  — 
Orage  subit  qui  convertit  la  contrée  en  un  vaste  marécage.  — Profonde  détresse  de» 
(loupe#.  — Combat  d'arrière-garde  à Cenappe.  — Napoléon  poursuit  l’armée  anglaise, 
qui  s’arrête  sur  le  plateau  de  Mont-Saint-Joan,  en  avant  de  la  forêt  de  .Soignes.  — 
Description  de  la  contrée.  — Desseins  du  duc  de  Wellington.  — Son  intention  est  de 
s'établir  sur  le  plateau  de  &lniit-Saiut-Jcan , et  d’y  attendre  les  Prussieus  pour  livrer 
avec  eux  une  bataille  décisive.  — Bluchcr,  quoique  mécontent  des  Anglais  pour  la 
journée  du  1(1,  leur  fait  dire  qu'il  sera  sur  leur  gauche  le  IX  au  malin,  en  avant  de  la 
forêt  de  Soigne*.  — Longue  reconnaissance  exécutée  par  Napoléon  le  17  au  soir  son# 
une  grêle  de  boulets.  — Sa  vive  #ali»faeliou  en  acquérant  la  comiction  que  les  Anglais 
«ont  décidé»  à combattre.  — S»  confiance  dan»  le  résultat.  — Ordre  à Crouchy  de  se 
rapprocher  et  d’envoyer  un  détachement  pour  prendre  a rever»  U gauche  de»  Anglais. 
— ■ .Vlouvemenl»  do  Croucliy  pendant  celle  journée  du  17.  — Il  court  inutilement  après 
les  Prussiens  sur  1a  route  de  Namur,  et  no  s’aperçoit  que  ver»  U lin  du  jour  de  leur 
mareliu  sur  Wavre.  — Il  achemine  alors  sur  (îeinbloux  son  infanterie  qui  n’a  fait  que 
deux  lieues  et  demie  dan»  la  journée.  — Pourtant  on  est  si  près  le*  uns  des  autres,  que 
(iroiicby  peut  encore,  on  partant  a quatre  heures  du  malin  le  IX,  se  trouver  snr  la 
trace  de»  Prussiens,  et  le»  prévenir  dan»  toutes  le»  directions.  — Il  écrit  le  17  au  soir 
à Napoléon  qu'il  est  sur  leur  piste,  et  qu'il  mettra  tous  ses  soins  & le»  tenir  séparés  des 
Anglais.  — Napolmm  se  lève  plusieurs  foi*  dan»  In  nuit  pour  observer  l'ennemi.  — Le# 
feux  de  bivouac  des  Anglais  ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  résolution  de  livrer  bataille. 

— La  pluie  n’ayanl  corné  que  vers  »ix  heure»  du  mutin,  Drouot,  au  nom  de  l’artillerie, 
déclare  qu’il  sera  impossible  de  maiurmrer  avant  dix  ou  onie  heures  du  matiu.  — 
Napoléon  se  décide  ii  différer  la  liatailie  jusqu’à  ce  moment.  — Son  plan  pour  cette 
journée.  — Il  veut  culbuter  la  gauche  des  Anglais  sur  leur  centre , et  leur  enlever  la 
chaussée  de  Bruxelles,  qui  est  la  seule  issue  praticable  à travers  la  forêt  de  Soigne». — 
Distribution  de  ses  force».  — Aspect  de*  deux  armées.  — Napoléon  après  avoir  som- 
meillé quelques  instants  prend  place  sur  un  tertre  eu  niant  de  la  ferme  de  U Bollc- 
Allianco.  — Avant  de  donner  le  signal  du  combat,  il  expédie  un  nouvel  officier  à 
tirouehy  pour  lui  faire  part  de  la  situation,  et  lui  ordonner  de  venir  sc  placer  sur  sa 
droite.  — A ousc  heures  et  demie  le  feu  commence.  — (i  ramie  batterie  sur  le  front  de 
l’armée  française , tirant  à outrance  sur  la  ligue  anglaise.  — A peine  le  feu  est-il  com- 
mencé qu’on  aperçoit  une  ombre  dan#  le  lointain  à droite.  — Cavalerie  légère  envoyée 
en  reconnaissance.  — Attaque  de  uolre  gauche  commandée  par  le  général  Hcillo  contre 
le  bois  et  le  château  de  (ioumnnl.  — Le  bois  cl  le  verger  sont  enlevés,  malgré  l'opi- 
niâtreté de  l’ennemi;  mais  le  château  résiste.  — Fâcheuse  obstination  à enlever  ce  poste. 

— lai  cavalerie  légère  vient  aunoucer  que  ce  sont  des  troupes  qu’on  a vues  dans  le 
lointain  à droite,  et  que  ces  troupes  sont  prussiennes.  — Nouvel  officier  envoyé  à 
tirouehy.  — Le  comte  de  I*oban  est  chargé  de  contenir  le»  Prussiens,  — Attaque  au 
centre  sur  la  route  de  Bruxelles  alin  d'enlever  la  Haye-Sainte,  et  Adroite  afin  d'expulser 
la  gauche  de»  Anglais  du  plateau  do  Mout-Sainl-Jean.  — Xey  dirige  cette  double  attaque. 

— No#  soldats  enlèvent  le  verger  de  In  Haye-Sainte,  mai*  sans  pouvoir  s'emparer  des 
bâtiment»  do  ferme.  — \ltaque  du  corps  de  d'Krlou  contre  la  gauche  des  Anglais.  — 
Klan  de#  troupe».  — La  position  est  d'abord  emportée , et  on  est  près  de  déboucher 
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sur  le  plateau , lorsque  nos  colonnes  d'infanterie  sont  assaillies  par  une  charge  furieuse 
des  dragons  écossais,  et  mises  en  désordre  pour  n'avoir  pas  été  disposées  de  manière  à 
résister  à la  cavalerie.  — Xapoléon  lance  sur  les  dragons  écossais  une  brigade  de  cui- 
rassiers. — Horrible  carnage  des  dragons  écossai».  — Quoique  réparé,  l'échec  de 
d'Krlon  laisse  la  lèche  ù recommencer.  — En  ce  moment , la  présence  des  Prussiens  se 
fait  sentir,  et  Lobau  traverse  le  champ  de  bataille  pour  aller  leur  tenir  tète.  — Xapo- 
léon  suspend  l'action  coulre  les  .Anglais,  ordouuc  ù Xey  d'enlever  la  llaj e-Sainte  pour 
s'assurer  un  point  d’appui  au  centre,  et  de  s'en  tenir  là  jusqu’à  ce  qu’on  uil  apprécié  la 
portée  «le  l'ai  laque  des  Prussiens.  — Le  comte  de  Lobau  repousse  les  première»  divi- 
sions de  Bulou'.  — Xcy  attaque  la  Haye-Sainte  et  s'en  empare.  — La  cavalerie  anglaise 
voulant  se  jeter  sur  lui,  il  la  repousse,  et  la  suit  sur  le  plateau.  — Il  aperçoit  alors 
l’artillerie  des  Anglais  qui  semble  abandonnée , et  croit  le  momeut  venu  de  porter  on 
coup  décisif.  — Il  demande  des  forces,  et  Xupoléon  lui  confie  une  division  de  cuiras- 
siers pour  qu’il  puisse  se  lier  à (teille  autour  du  château  de  (iouuiont.  — Xey  se  saisit 
de»  cuirassiers , fond  sur  le»  Anglais , et  renverse  leur  première  ligne.  — Toute  la 
réserve  de  cavalerie  et  toute  lu  cavalerie  de  lu  garde , entraînée»  par  lui , suit  eut  son 
mouvement  sans  ordre  de  l’Empereur.  — Combat  de  cavalerie  extraordinaire.  — Xey 
accomplit  des  prodiges,  et  fait  demauder  de  riufautcric  à Xapoléou  pour  achever  la 
défaite  de  l'année  britannique.  — Kngagé  dan»  un  combat  acliurné  contre  les  Prussiens, 
Xapoléou  ne  peut  pas  donner  de  l'infanterie  à Xey,  car  il  ne  lui  reste  que  celle  de  la 
garde.  — Il  fait  dire  à Xcy  de  se  maintenir  sur  le  plateau  le  plus  longtemps  possible, 
lui  promettant  de  venir  terminer  la  bataille  contre  les  Anglais,  s’il  parvient  à la  finir 
avec  les  Prussiens.  — Xapoléou  à la  tète  de  la  garde  livre  un  combat  formidable  aux 
Prussiens.  — Ihilow  est  culbuté  avec  grande  perte.  — Ce  résultat  n peine  obtenu  Xn- 
poléon  ramène  la  garde  de  la  droite  au  centre,  et  la  dispose  en  colonnes  d'attaque  pour 
terminer  la  bataille  contre  les  Anglais.  — Premier  eugagemeut  de  quatre  bataillons  de 
la  garde  contre  l'infanterie  britannique.  — Héroïsme  de  ce»  bataillons.  — Pendant  que 
Xapoléon  va  les  soutenir  avec  six  autres  bataillons,  il  est  soudainement  pris  en  llnnc 
par  le  corps  prussien  de  Zietheu,  arrivé  le  dernier  en  ligne.  — Affreuse  confusion.  — 
Le  duc  de  Wellington  prend  alors  l'offensive , et  notre  armée  épuisée,  assaillie  en  tète, 
en  liane,  en  queue,  n'ayant  aucun  corps  pour  la  rallier,  saisie  par  la  nuit,  ne  voyant 
plus  Xapoléon  , se  trouve  pendant  quelques  heures  dans  un  état  de  véritable  débandade. 
— Retraite  désordonnée  sur  Cbarleroy.  — Opérations  de  tjrouchy  pendant  celte 
funeste  journée.  — An  bruit  du  canon  de  Waterloo,  tous  ses  généraux  lui  demandent 
de  se  porter  uu  feu.  — 11  ne  comprend  pas  ce  conseil  et  refuse  de  s'y  rendre.  — Com- 
bien il  lui  eût  été  facile  de  sauver  l'armée.  — A la  fin  du  jour  il  est  éclairé,  et  conçoit 
d’arners  regrets.  — Caractère  de  rette  dernièrn  campagne,  et  cause  véritable  des 
revers  de  l’armée  française.  094  à 850 
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Evénements  militaires  sur  les  diverses  frontières.  — Combats  heureux  et  armistice  en 
Savoie.  — Défaite  des  Vendéens  et  trêve  avec  les  chefs  «le  l'insurrection.  — Arrivée 
de  Xapoléon  à Laon.  — Rédaction  du  bulletin  do  1a  bataille  de  Waterloo.  — Xapoléon 
examine  s'il  faut  rester  à Laon  pour  y rallier  l'armée , ou  su  rendre  ù Pari»  p«uir  y de- 
mander aux  Chambres  de  nouvclh?»  ressource».  — Il  adopte  le  dernier  parti.  — Effet 
produit  à Paris  par  la  fatale  nouvelle  de  la  batailh^  de  Waterloo.  — L'idtw  «pii  s'empare 
de  tous  les  esprits,  c’est  que  Xapoléon  no  sachant  ou  ne  pouvant  plus  vaincre,  n'est 
désormais  pour  la  France  qu’un  danger  sans  compensation.  — Presque  tous  les  partis, 
excepté  les  révolutionnaires  et  le»  bonapartiste»  irrévocablement  compromis,  veulent 
qu’il  abdique  pour  faire  cesser  les  dangers  qu’il  attire  sur  la  Franco.  — Intrigues  de 
M.  Fouché  qui  s'imagine  que,  Xapoléon  écarté,  il  sera  le  maître  de  la  situation.  — 
Ses  menées  auprès  des  rc  priwnitants.  — Il  !«•»  exhorte  à tenir  tète  ù Xapoléon  si  relui-ci 
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vent  engager  la  France  dans  une  lutte  désespérée.  — Arrivée  tic  Vapoléon  à l'Klysée 
le  il  juin  au  malin.  — Son  accablement  physique.  — Désespoir  de  tou»  ceux  «pii  l’en- 
tourent. — Conseil  de»  ministres  auquel  assistent  le*  princes  Joseph  et  Lucien.  — - Le 
maréchal  Darout  et  Lurien  sont  d’avis  de  proroger  immédiatement  le*  Chambres.  — 
Cmbarra*  cl  silenee  des  ministres.  — Vapoléon  parait  croire  que  le  temps  d’un  18  bru- 
maire est  passé.  — Pendant  qu’on  délibère,  AI.  Fouché  fait  parvenir  à M.  de  Lafayrttc 
l’avis  que  Vapoléon  veut  dissoudre  la  Chambre  des  représentants.  — Grande  rumeur 
dans  cette  chambre. — Sur  la  proposition  de  M.  de  Larayette , on  déclare  traître  qui- 
conque essayera  de  proroger  ou  de  dissoudre  les  Chambres,  et  on  enjoint  aux  ministres 
de  venir  rendre  compte  de  l’état  du  pays.  — le*  esprits  une  fois  sur  cette  pente  ne 
s'arrêtent  plus,  et  on  parle  partout  d’abdication.  — Vapoléon  irrité  sort  de  sou  abat- 
tement et  se  montre  disposé  à des  mesures  violentes.  — 11.  Regnaud,  secrètement 
influencé  par  M.  Fouché,  essaye  de  le  calmer,  et  suggère  l’idée  de  l'abdication,  que 
Vapoléon  ne  repousse  point.  — Pendant  ce  temps  la  Chambre  des  représentants,  vive- 
ment agitée,  insiste  pour  avoir  une  réponse  du  gouvernement.  — Les  ministres  se  ren- 
dent enfin  à la  barre  des  deux  Chambres,  et  proposent  la  formation  d'une  commission 
de  cinq  membres  afin  de  chercher  des  moyens  de  salut  public.  — Discours  de  XI.  Jay, 
dans  lequel  il  supplie  Vapoléon  d'abdiquer.  — Réponse  du  prince  Lucien.  — I .'  Assem- 
blée ne  veut  pas  arracher  le  sceptre  à Vapoléon,  mais  elle  désire  qu'il  le  dépose  lui— 
même.  — Klle  accepte  la  proposition  des  ministres , et  nomme  une  commission  de 
cinq  membres  chargée  de  chercher  avec  le  gouvernement  les  moyens  de  sauver  le 
pajs.  — lat  Chambre  des  pairs  suit  en  tout  l’exemple  de  la  Chambre  des  représentants. 

— Vapoléon  est  entouré  de  gens  qui  lui  donnent  le  conseil  d'abdiquer.  — Son  frère 
Lucien  lui  conseille  au  contraire  les  mesures  énergiques.  — Raisons  de  Vapoléon  pour 
ne  les  point  adopter.  — Séance  tenue  la  nuit  aux  Tuileries  par  les  commissions  des 
deox  Chambres.  — AI.  de  Lafayette  aborde  nettement  la  question  de  l’abdication.  — 
On  refuse  de  l’écouter  pour  s’occuper  de  mesures  de  Huances  et  de  recrutement,  mais 
AI.  Regnaud  fait  entendre  qu’eu  ménageant  Vapoléon,  on  ohiieudra  bientôt  de  lui  ce 
qu’on  désire.  — Rapport  de  cette  séance  à lu  Chambre  des  représentants.  — Impatience 
causée  par  l'insignifiance  du  rapport.  — Le  général  Soiignnc  , longtemps  disgracié, 
rappelle  l’Assemblée  an  respect  du  malheur,  et  court  à l'Klysée  pour  demander  l'abdi- 
cation. — Vapoléon  l'accueille  avec  douceur,  et  lui  promet  de  donner  à la  Chambre 
une  satisfaction  complète  et  prochaine.  — Seconde  abdication.  — Vapoléon  y met  pour 
condition  la  transmission  de  la  couronne  à sou  fils.  — L'abdication  est  portée  à la 
Chambre,  qui,  une  fois  satisfaite,  cède  k un  attendrissement  général.  — Vomiiiatinn 
d’une  commission  exécutive  pour  suppléer  au  pouvoir  impérial.  — AIAI.  Carnot,  Fouché, 
Grenier,  Caulaincoiirt , (Joinet te,  nommés  membres  de  cette  commission.  — AI.  Fouché 
eu  devient  le  président  en  se  donnant  sa  voix.  — Al.  Fouché  rend  secrètement  la  liberté 
ù AI.  de  Vitrolles,  et  s’alioiirhe  avec  les  royalistes.  — Il  préférerait  Vapoléon  II,  mai* 
prévoyant  que  le*  Bourbons  l'emporteront , il  se  décide  à faire  ses  conditions  avec  eux. 

— Scènes  dan*  la  Chambre  des  pair*.  — l<a  Bédoyère  voudrait  qn'on  proclamât  sur-le- 
champ  Vapoléon  II.  — Altercation  entre  Vey  et  Drouot  relativement  ù U bataille  de 
Waterloo.  — Vapoléon,  voyant  qu’on  cherche  à éluder  h question  relativement  ù 1.» 
transmission  de  la  couronne  à son  fils,  se  plaiut  à AI.  Regnaud  d’avoir  été  trompé.  — 
AIM.  Regnaud,  Roulay  de  la  Meurthe,  Defermon,  lui  promettent  de  faire  le  lendemain 
un  effort  en  faveur  de  Vapoléon  II.  — Séance  fort  vive  le  21  à la  Chambre  des  repré- 
sentants. — M.  Roulay  de  U Meurthe  dénonce  les  menées  royalistes,  et  veut  qu’on  pro- 
clame sur-le-champ  Vapoléon  il.  — L’Assemblée  tout  entière  est  prèle  à le  proclamer. 

— Al.  Alanuel,  par  un  discours  habile,  parvient  à la  calmer,  et  fait  adopter  l'ordre  du 
jour.  — Diverses  mesures  votées  par  l.i  Chambre.  — Ce  qui  se  passe  en  ce  moment 
aux  frontière*.  — Ralliement  de  l’année  n Laon,  et  manière  mirac  uleuse  dont  Grouchy 
s'csl  sauvé.  — L’armée  compte  encore  GO  mille  hommes,  qui  nu  nom  do  Vapoléon  II 
retrouvent  toute  leur  ardeur.  — Grouchy  prend  le  commandement , et  dirige  l'armée 
sur  Paris  en  suivant  la  gauche  de  l’Oise.  — Les  généraux  étrangers,  dès  qu’ils  appren- 
nent l’abdication,  si*  hèlent  de  marcher  sur  Paris,  mais  Blueher,  toujours  le  plu*  fou- 
gueux , se  met  de  deux  jours  eu  avance  sur  les  Anglais.  — Agitation  croissnutc  à Pari». 
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— Le*  royalistes  sonflon I ù tenter  un  mouvement,  mois  NI.  Fouché  le»  contient  par 
M.  de  Vitrolles.  — Les  bonapartiste»  et  les  révolutionnaire*  voudraient  que  .Napoléon 
se  mît  à leur  tête , et  se  débarrassât  des  Chambres.  — Affluence  des  fédérés  dans 
l'avenue  de  Nlarigny,  et  leurs  acclamations  dés  qu'il»  aperçoivent  Napoléon.  — Inquié- 
tude» de  NI.  Fouché,  et  son  désir  d’éloiguer  Napoléon.  — Il  charge  de  ce  soin  le  ma- 
réchal Davont,  qui  se  rend  à l’Kljsée  pour  demander  ù Napoléon  de  quitter  Paris.  — 
Napoléon  se  transporte  à la  .Malmaison , et  désire  qu’on  lui  donne  deux  frégates,  actuel- 
lement en  rade  à Roche  fort , pour  se  retirer  en  Amérique.  — M.  Fouché  fait  demander 
des  sauf-conduit*  au  duc  de  Wellington.  — Napoléon  attend  la  réponse  à la  Malnutison. 

— Le  général  Bckcr  est  chargé  de  veiller  sur  ».i  personne.  — M.  de  Vitrolles  insiste 
auprès  de  M.  Fouché  pour  qu'on  mette  fui  ù la  crise. — M.  Fouché  imagine  de  rejeter 
In  difficulté  sur  les  militaires,  en  faisant  déchirer  par  eux  l’impossibilité  de  se  défendre. 

— Les  yeux  des  royalistes  se  tournent  vers  le  maréchal  Davout.  — Le  maréchal  Ou- 
dinot  s'abouche  avec  le  maréchal  Davout.  — Celui-ci  déclare  que  si  les  Bourbons  con- 
sentent à entrer  sans  l'entourage  des  soldats  étrangers , ù respecter  les  personnes , et  à 
consacrer  les  droits  de  la  France,  il  sera  le  premier  à proclamer  Louis  XVIII.  — Le 
maréchal  Davout  fait  en  ce  sens  une  franche  démarche  auprès  de  la  commission  exécu- 
tive. — Nl.  Fouché  n'ose  pas  le  soutenir.  — Dans  ce  moment  arrive  un  rapport  des  négo- 
ciateurs envoyés  auprès  des  souverains  alliés , d’après  lequel  on  se  ligure  que  les  puis- 
sances européennes  ne  tiennent  pas  absolument  aux  Bourbons.  — Le  rapport  devient 
un  nouveau  prétexte  pour  ajourner  toute  résolution.  — Les  armées  ennemies  s’appro- 
chent de  Paris.  — Ou  nomme  de  uouveaux  négociateurs  pour  obtenir  un  armistice.  — 
Dispositions  particulières  du  duc  de  Wellington.  — Sa  parfaite  sagesse.  — Ses  conseils 
à la  cour  de  Cand.  — Dispositions  de  cette  cour.  — Idées  de  vengeance.  — Déchaî- 
nement contre  NI.  de  Bbtcas  et  graude  faveur  à l’égard  de  M.  Fouché.  — Empire  mo- 
mentané de  NI.  de  Tullcyrand.  — Arrivée  de  Louis  W III  ù Cambrai.  — Sa  déclaration. 

— Le  duc  de  Wellington  ne  veut  pas  qu'on  entre  de  vive  force  a Paris,  et  désire  an 
contraire  qu'on  y entre  pacifiquement,  ufm  de  ne  pas  dépopuluriscr  les  Bourbons.  -- 
Violence  du  maréchal  Blucher,  qui  songe  à se  débarrasser  de  Napoléon.  — Noble* 
paroles  du  duc  de  Wellington.  — Les  commissaires  pour  l'armistice  s'abouchent  avec 
ce  dernier.  — 11  exige  qu’on  lui  livre  Paris  et  la  personne  de  Napoléon.  — NI.  Fouché 
se  décide  à faire  partir  ce  dernier  en  toutu  hâte.  — Napoléon,  informé  de  la  marche 
des  armées  ennemies,  et  sachant  que  les  Prussiens  sont  î»  deux  journées  eu  avant  de* 
Anglais,  offre  à la  conunissiou  exécutive  de  prendre  le  commandement  de  l’armée  pour 
quelques  heures,  promet  de  gagner  une  bataille,  et  de  se  démettre  ensuite.  — Cette 
proposition  est  repoussée.  — Départ  de  Napoléon  pour  Rocbcfort  le  28  juin.  — Na- 
poléon parti , le  duc  de  Wellington  ne  peut  plus  demander  sa  personne , mai»  signifie 
qu’il  faut  se  décider  à accepter  les  Bourboos,  et  promet  de  leur  part  la  plus  sage  con- 
duite. — Entretien  avec  les  négociateur*  français.  — I.es  agents  secrets  de  NI.  Fouché 
lui  adressent  des  renseignements  conformes  & ceux  qu’envoient  les  négociateurs,  cl 
desquels  il  résulte  que  les  Bourbons  sont  inévitables.  — M.  Fouché  comprend  qu’il  faut 
eu  Unir  de  ccs  lenteurs,  et  convoque  un  grand  conseil,  auquel  sout  appelé*  les  bureaux 
des  Chambres  et  plusieurs  maréchaux.  — Il  veut  jeter  la  responsabilité  sur  le  maréchal 
Davout,  en  l'amenaut  ù déclarer  l’impossibilité  où  l’on  est  de  se  défendre.  — Le  inaré- 
cliul,  irrité  des  basses  menées  de  M.  Fouché,  annonce  qu'il  est  prêt  à livrer  bataille, 
et  répoud  de  vaincre  s’il  n'est  pas  tué  dans  les  deux  premières  heures.  — Embarras  de 
M.  Fouché.  — Avis  de  Carnot  soutenant  que  la  résistance  est  impossible.  — La  ques- 
tion renvoyée  ù iiu  conseil  spécial  de  militaires.  — M.  Fouché  pose  les  questiou»  de 
manière  à obtenir  les  réponses  qu’il  souhaite.  — Sur  les  réponses  de  ce  conseil,  on 
reconnaît  qu'il  y a nécessité  absolue  de  capituler.  — Brillant  combat  de  cavalerie  livré 
aux  Prussiens  par  le  général  Kxelmans.  — Malgré  ce  succès  tout  le  monde  sent  la  né- 
cessité de  traiter.  — On  envoie  des  commissaires  au  maréchal  Blucher  à Saint-Cloud. 

— Ces  commissaire*  traversent  le  quartier  du  maréchal  Davout.  — Scènes  auxquelles 
ils  assistent.  — Ils  se  transportent  à Saint-Cloud.  — Convention  pour  la  capitulation  de 
Paris.  — Sent  de  scs  disers  articles.  — L’armée  française  doit  se  retirer  derrière  la 
Loire,  et  la  garde  oati  toale  de  Pari  » faire  seule  le  service  de  In  capitale.  — Scènes  de* 
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r^iMü  et  dp  l'armée  frtnriltt  pii  traversant  Paris.  — U.  Fouché  a nno  entrevue  avec 
1p  duc  de  Wellington  et  II.  dp  Tallcyrand  A Neuilly.  — Ne  pouvant  obtenir  des  con- 
ditions satisfaisantes,  il  se  résigne,  et  accepte  pour  lui  le  portefeuille  de  la  police.  — 
Ses  collègues  se  regardent  comme  trahis.  — Il  retourne  à Xcuilly  et  obtient  line  au- 
dience de  Louis  WIII . — Il  dispose  tout  pour  l'entrée  de  ce  monarque,  et  bit  fermer 
l'enceinte  des  Chambres.  — L’opinion  générale  est  qu'il  a trahi  tou»  les  partis.  — 
Résumé  et  appréciation  de  la  période  dite  des  tient  jours.  857  à 982 

LIVRE  SOIXANTE* DEUXIÈME. 

SAINTE-HÉLÈNE. 

Irrigation  des  Bourbons  et  des  généraux  ennemis  contre  M.  Fouché,  accusé  d'avoir  fait 
évader  Napoléon.  — Voyage  de  Napoléon  ù Rochefort.  — Accueil  qu'il  reçoit  sur  la 
roule  et  à Rochrfort  même.  — Il  prolonge  son  séjour  sur  la  côte , dans  l'espoir  de 
quelque  événement  imprévu.  — Un  moment  il  songe  à se  jeter  dans  les  rangs  de  l’armée 
de  la  Loire.  — Il  y renonce.  — Divers  moyens  d'embarquement  proposés.  — Napo- 
léon finit  par  les  rejeter  tous,  et  envoie  un  message  A la  eroisiêre  anglaise.  — - Le 
capitaine  ïfnitlund,  commandant  le  Bellèrophon,  répond  A ce  message  qu’il  n'a  pas 
d’instructions,  mai*  qu’il  suppose  que  la  nation  britannique  accordera  à Napoléon  une 
hospitalité  digne  d’elle  et  de  lui.  — Napoléon  prend  le  parti  de  se  rendre  A bord  du 
Bellèrophon.  — Accueil  qu’il  y reçoit. — Voyage  aux  cèles  d’Angleterre.  — Curiosité 
extraordinaire  dont  Napoléon  devient  l'objet  de  la  part  de*  Anglais.  — Décisions  du 
ministère  britannique  à son  égard.  — On  choisit  l’Hc  de  Sainte-Hélène  pour  le  lieu  de 
sa  détention.  — Il  y sera  considéré  comme  simple  général,  gardé  à vue,  et  réduit  à 
trois  compagnons  «l'exil.  — Napoléon  est  transféré  du  Bellèrophon  à bord  du  A orthum- 
fterland.  — 8e»  adieux  à la  France  et  aux  ami*  qui  ne  peuvent  le  suivre.  — Voyage  A 
travers  l' Atlantique.  — Soins  dont  Napoléon  est  l'objet  de  la  part  des  marin*  anglais. 

— Se*  occupations  pondant  la  traversée.  — Il  raconte  sa  vie,  et  sur  les  instances  de 
ses  compagnons,  il  commence  à l’écrire  en  la  leur  dictant.  — Longueur  de  cette  navi- 
gation. — Arrivée  à Sainte-Hélène  après  soixante-dix  jour*  de  traversée.  — Aspect  de 
l’ile.  — Sa  constitution,  son  aol  et  son  climat.  — Débarquement  do  Napoléon.  — Son 
premier  établissement  à Briars.  — Four  la  première  fois  sc  trouvant  & terre,  il  est 
soumis  A une  surveillance  personnelle  et  continue.  — Déplaisir  qu’il  en  éprouve.  — 
Premières  nouvelles  d’Europe.  — Vif  intérêt  de  Napoléon  pour  Ney,  La  Bédoycre, 
tavallcttc,  Drouot.  — Après  deux  mois,  Napoléon  est  transféré  A Longwood.  — 
Logement  qu'il  y occupe.  — Précautions  employées  pour  le  garder.  • — Sa  vie  et  ses 
occupations  A Longwood.  — Napoléon  prend  bientôt  son  séjour  en  aversion , et  n'ap- 
précie pas  assex  les  soins  de  l'amiral  Cockbum  pour  lui.  — Au  commencement  de 
1816,  sir  Hudson  Lowe  est  envoyé  A Sainte-Hélène  en  qualité  de  gouverneur.  — 
Caractère  de  ce  gouverneur  et  dispositions  dans  lesquelles  il  arrive.  — Sa  première 
entrevue  avec  Napoléon  accompagnée  d'incidents  fAcbeux.  — Sir  Hudson  Lowe  craint 
de  mériter  le  reproche  encouru  par  l'amiral  Cockbum,  de  céder  A l'influence  du 
prisonnier.  — Il  fuit  exécuter  les  règlements  A la  rigueur.  — ■ Diverses  causes  de  tra- 
casseries. — Indigne  querelle  au  sujet  «les  dépenses  de  Longwood.  — Napoléon  fait 
vendre  son  argenterie.  — Départ  de  l'amiral  Cockburn,  et  arriv«4o  du  nouvel  amiral, 
sir  Pulteney  Malcolm. — Excellent  caractère  de  cet  officier.  — Ses  inutiles  effort*  pour 
amener  un  rapprochement  entre  Napoléon  et  sir  Hudson  Lowe.  — Napoléon  s'emporte 
et  outrage  sir  Hudson  Lowe.  — Rupture  définitive.  — Amertumes  d<*  la  vie  de  Napo- 
léon. — Scs  occupations.  — Ses  explications  s«jr  son  règne.  — Scs  travaux  historiques. 

— Fin  de  1816.  — M.  de  Las  Cases  est  expulsé  de  Sainte-Hélène.  — TrUlewe  qu'en 
éprouve  Napoléon.  — Le  premier  de  l’an  A Sainte-Hélène.  — Année  1817.  — Ne  vou- 
lant pas  être  suivi  lorsqu'il  monte  à cheval,  Napoléon  ne  preud  plus  d'exercice,  et  sa 
santé  en  souffre.  — Il  reçoit  des  nouvelles  d’Europe.  — Sa  famille  lui  offre  sa  fortune 
et  sa  présence.  — Napoléon  refuse.  — Visite*  de  «pielqucs  Anglais  et  leurs  entretiens 
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avec  Vapoléon.  — Sir  Hudson  Loue  inquiet  pour  la  santé  de  Vapoléon,  au  lieu  de  lui  offrir 
Vlantation-Himse,  fait  construire  une  maison  nouvelle. — Année  1818.  — Loin  créations 
de  Vapoléon  sur  des  sujets  de  littérature  et  de  religion.  — Départ  du  général  Gotirgaud. 

— Vapoléon  est  successivement  privé  de  l'amiral  Malcolm  et  du  docteur  ü’Meara.  — 
Motifs  du  départ  de  ce  dernier.  — -Vapoléon  se  trouve  sans  médecin.  — Instances  inu- 
tiles de  sir  lludson  Loue  pour  lui  faire  accepter  un  médecin  anglais.  — Année  1819. 

— La  santé  de  Vapoléon  s'altère  par  le  défaut  d'exercice.  — Ses  jambes  enllent,  et  de 
fréquents  vomissements  signalent  une  maladie  à l'estomac.  — On  obtient  de  lui  qu'il 
fasse  quelques  promenades  à cheval.  — Sa  santé  s'améliore  un  peu.  — Vapoléon  oublie 
sa  propre  histoire  pour  s’occuper  de  celle  des  grands  capitaines.  — Ses  travaux  sur 
César,  Turenne,  le  grand  Frédéric.  — La  santé  de  Vapoléon  recommence  biriitèt  à 
décliner.  — Difficulté  de  le  voir  et  de  constater  sa  présence.  — Indigne  tentative  de 
sir  Hudson  Loue  pour  forcer  sa  porte.  — Année  1829.  — Arrivée  à Sainte-Hélène 
d’un  médecin  et  de  deux  prêtres  envoyés  par  le  cardinal  Fesch.  — Vapoléon  les  trouve 
fort  insuffisants,  et  se  sert  des  deux  prêtres  pour  faire  dire  la  messe  ù Longuood  tous 
les  dimanches.  — - Satisfaction  morale  qu'il  y trouve.  — Sur  les  instances  du  docteur 
Antoinarelii , Vapoléon  ne  pouvant  se  décider  à monter  à cheval,  parce  qu'il  est  suivi , 
se  livre  à l'occupation  du  jardinage.  — Travaux  à son  jardin  exécutés  par  lui  et  ses 
compagnons  d'exil.  — Cette  occupation  remplit  une  partie  de  l'année  1820.  — Vapo- 
léon  y retrouve  un  peu  de  santé.  — Ce  retour  de  santé  n’est  que  momentané.  — Bientôt 
il  ressent  de  vives  souffrances  d’estomac , ses  jambes  enllent , ses  forces  s'évanouissent , 
et  il  décline  rapidement.  — Satisfaction  qu’il  éprouve  cil  voyant  approcher  la  mort. — 
Son  testament,  son  agonie,  et  sa  mort  le  3 mai  1821.  — Ses  funérailles.  — Apprécia- 
tion du  génie  et  du  caractère  de  Vapoléon.  — r-  Son  caractère  naturel  et  son  caractère 
acquis  sous  l'inHticncc  des  événements.  — Ses  qualités  privées.  — Son  génie  roimne 
législateur,  administrateur  et  capitaine.  — Place  qu'il  occupe  parmi  les  grands  hommes 
de  guerre.  — Progrès  de  l'art  militaire  depuis  les  anciens  jusqu’à  la  Révolution  française. 
Alexandre,  Annihal,  César,  Charlemagne , les  Vassau,  Gustave-Adolphe , Coudé,  Tu- 
renne, Vniilum  , Frédéric  et  Vapoléon.  — A quel  point  Vapoléon  a porté  l'art  militaire. 
Comparaison  de  Vapoléon  avec  les  principaux  grands  hommes  de  tous  les  siècles  moiis 
le  rapport  de  l'ensemble  des  talents  et  des  destinées.  — Leçons  qui  résultent  de  sa  vie. 

— Fin  de  cette  histoire.  983  à 1127 
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